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Je  vieillis;  chaque  jour  je  vois  tomber  autour  de  moi  quelques-uns  des  hommes 
avec  lesquels  j’ai  vécu.  J’ignore  si  le  sort  me  réserve  assez  d’années  pour  achever 
l’ouvrage  que  j’ai  entrepris  : à tout  événement,  je  me  décide  à en  publier  une 
partie;  ce  sont  les  huit  premières  années  du  gouvernement  de  Napoléon,  comme 
consul  et  comme  empereur.  Cette  publication  fractionnaire  pourra  d’ailleurs 
m’ètre  utile;  elle  me  fera  connaître  si  je  suis  dans  la  bonne  route. 

I>e  travail  auquel  je  me  livre  est  une  tâche  que  je  remplis,  tâche  difficile,  mais 
qui  doit  m’étre  sacrée  à plus  d’un  titre.  I.e  nom  de  celui  de  qui  je  l’ai  reçue,  le 
lieu,  la  date  du  mandat,  lui  impriment  un  caractère  imposant  et  en  quelque  sorte 
religieux.  L’homme  qui  a exercé  pendant  près  de  vingt  années  une  influence  si 
décisive  sur  les  destinées  du  monde,  m’a  engagé  à écrire  l’histoire  de  la  diplomatie 
française  de  1792  à 181 5.  Ce  n’est  point  du  haut  d’un  trône,  qui  a dominé  tous 
les  trônes,  que  cette  invitation  est  descendue  vers  moi.  Napoléon  me  l’adresse  de 
Sainte-Hélène,  de  son  lit  de  mort,  par  son  testament.  Que  dirions-nous  d’un 
homme  qui  aurait  refusé  d’obéir  aux  dernières  volontés  ' de  César  ou  d’Alexandre? 

Les  termes  du  mandat  sont  vagues.  Faut-il  s’attacher  à la  lettre  des  mots  ou  en 
chercher  le  sens?  J’ai  préféré  ce  dernier  parti.  D’abord  ce  n’est  pas  seulement 
l’histoire  de  s;i  propre  diplomatie  que  Napoléon  me  demande.  11  désire  que  j’em- 
brasse tout  l’espace  de  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  la  gtierre  allu- 
mée par  la  révolution,  jusqu’au  moment  où  la  restauration  de  181 5 l’a  terminée. 
Ce  n’est  point  de  sa  part  un  calcul  de  pur  égoïsme;  c’est  une  grande  époque  qu’il 
livre  à mon  l'xamen,  sous  un  de  ses  points  de  vue  principaux.  F.n  s’exprimant 


’ Opprimi  tne  onerf  officii  mnîOf  çM<im  rV/,  quod  mihi  cum 
ahjictrt , aut  prupier  infirmitatem  animt  <feponerc. 


fih  snHcl  impotitum  est,  aut  propter  pcr/trfutm 
Cicéron. 
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comme  il  l’a  fait,  a-t-il  entendu  que  je  dusse  entreprendfe  une  espèce  d’iiistoire 
des  traités,  pareille  à celles  que  nous  connaissons?  Je  ne  le  pense  pas.  Une 
composition  disposée  suivant  une  telle  inetliode  n’est  guère  faite  que  pour  une 
classe  peu  nombreuse  de  lecteurs;  et  ce  n’est  pas  ce  que  Napoléon  a dû  vou- 
loir. En  recherchant  quelle  a pu  être  sa  pensée,  voici  comment  je  l’ai  comprise. 

Napoléon  savait  à merveille  qu’il  y aurait  affluence  d’écrivains  pour  rajiportcr 
les  faits  publics  et  matériels.  Il  a désii-é  davantage;  il  a eu  à cœur  que  les  causes 
de  ces  faits  fussent  retracées  par  un  homme  ayant  quelque  habitude  des  affaires. 
Pour  répondre  à ses  vues,  je  me  suis  persuadé  que  je  devais  exposer  tout  en- 
semble et  les  faits  et  leurs  causes,  c’est-à-dire,  écrire,  pour  le  temps  qu’il  déter- 
mine, une  histoire  générale  dans  laquelle  seraient  présentés  tous  les  événements 
politiques,  civils  et  militaires  qui  ont  rempli  cette  période,  mais  en  donnant  au  jeu 
secret  des  intérêts  et  des  passions  qui  ont  produit  ces  événements,  en  un  mot , aux 
questions  de  politique  extérieure,  plus  de  développement  et  d’étendue  que  n’en 
comportent  les  histoires  ordinaires. 

Mon  jugement  une  fois  fixé  sur  le  sens  de  la  mission  que  j’ai  à remplir,  j’ai 
médité  le  plan  de  mon  ouvrage;  j’en  ai  même  agrandi  le  cadre,  car  il  m’a  paru 
convenable  de  prendre  mon  point  de  départ  à lySS.  Ces  trois  décades  de  lySS  à 
i8i5  sont  trois  siècles.  Effrayé  de  la  grandeur  et  de  l’étendue  de  ce  travail,  in- 
certain si  je  pourrai  l’exécuter  complètement,  j’en  ai  ébauché  diverses  parties; 
puis,  m’arrêtant  à la  résolution  de  traiter  d’abord  l’époque  qui  m’est  le  mieux 
connue,  celle  du  gouvernement  de  Napoléon,  j’ai  achevé  le  fragment  que  je 
publie  aujourd’hui. 

Jusqu’ici  le  lecteur  m’a,  laissé  paisiblement  exposer  mes  idées;  il  m’attend  à 
l’exécution.  Quel  qu’il  soit,  il  peut  n’étre  pas  exempt  de  tout  sonpeon  sur  la  plé- 
nitude de  mon  impartialité.  A plus  forte  raison , je  conçois  la  défiance  des  hommes 
dont  les  opinions  politiques  sont  absolument  contraires  aux  miennes.  Je  ne  me 
dissimule  ni  la  gravité  ni  la  variété  des  préventions  qui  s’élèvent  dans  leur  esprit; 
et,  pour  les  en  convaincre,  je  vais  mettre  en  scène  un  interlocuteur  choisi  dans 
leurs  rangs.  Il  présentci-a  ses  objections  avec  fratichise;  j’y  répondrai  de  même. 

Le  Lecteur.  Vous  avez  servi  Napoléon? 

L’Historien.  Oui,  et  avec  zèle. 

Le  Lect.  Vous  l’avez  flatté? 

L’Hist.  Peut-être  : qui  ne  l’a  pas  flatté?  Demandez  aux  rois,  aux  pi-êtres  et  à 
la  fortune  '. 

Le  Lect.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  : Ncc  benejîcio  cognitus? 


'La  Pylbie  phitippitf , disait  Démoslliènes.  Royauté,  Mcerdoce,  fortune,  tout  lonnpnrlitnit. 
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I^’Hist.  Non;  il  a toujours  été  bienveillant  pour  moi,  autant  qu’il  pouvait  l’ctre 
envers  un  homme  qui  ne  remplissait  pas  des  fonctions  de  premier  ordre,  et  qui 
habituellement  était  bien  loin  de  lui. 

l.E  Iæct.  Vous  êtes  un  de  ses  légataires? 

L’IliST.  Je  suis  fier  de  l’être.  Qui  ne  s’honorerait  d’un  souvenir  de  Napoléon 
inourant  ? 

Lf.  Lect.  Par  conséquent  historiographe  breveté? 

I.’FIist.  Les  historiographes  à brevet  sont  tenus  de  flatter  les  rois  vivants.  I.e 
mandat  que  j’ai  reçu  de  Napoléon,  je  n’ai  dû  le  remplir  qu’après  sa  mort. 

Iæ  Lect.  Vous  aurez  beau  faire,  vous  serez  toujours  partial. 

L’Hist.  J’aurai  beau  faire,  on  m’accusera  toujours  de  l’être.  Mais  dans  la  crainte 
de  passer  pour  l’apologiste  de  Napoléon , faut-il  que  je  me  fasse  son  détracteur? 
Je  ne  veux  être  pour  lui  ni  Sieidan,  ni  Paul  Jove  ■.  Je  tâcherai  d’être  juste. 

I.E  Lect.  Effort  inutile!  Vous  déguiserez,  vous  atténuerez,  peut-être  sans  le 
vouloir,  ses  fautes,  scs  torts,  ses  crimes! 

L’IIist.  Ses  fautes?  Ses  torts?  Pourquoi?  Il  était  homme;  il  restera  toujours  assez 
grand.  Scs  crimes?  Sir  Walter  Scott  cite  trois  faits  auxquels  ce  nom  pourrait  s’ap- 
pliquer. Deux  de  ces  faits  sont  i-évoqués  en  doute  par  cet  écrivain  lui-même.  Qui 
o.serait  nier  le  troisième?  Je  dirai  la  vérité. 

Le  I.ect.  l.a  vérité?  Vous,  contemporain  des  événements  que  vous  racontez,  et 
acteur  secondaire  dans  quelques-uns  de  ces  événements? 

L’IIist.  11  est  vrai;  mais  faut-il  donc  répondre  encore  à cette  objection  banale, 
réfutée  par  les  faits  depuis  le  commencement  du  monde?  Faut-il  que  je  nomme 
encore  Xénophon  et  Thucydide,  Tacite  et  Salluste?  N’écrivait-il  pas  aussi  une  his- 
toire contemporaine,  ce  Lucius  Lucceius,  à qui  Cicéron  ’ recommande  si  naïve- 
ment le  soin  de  sa  gloire?  Dans  notre  France,  enfin,  le  plus  judicieux  de  nos  his- 
toriens, le  président  de  Thon,  n’a-t-il  pas  de  même  raconté  les  choses  arrivées  de 


' apprliil  cr»  iloux  écrivains  ttt  mentturt,  l'un  disanl  trop  de  bien,  Taulrc,  trop  de  mal 

de  lui. 

* Liiriiis  I.iiceciiis  avait  été  préteur.  Dans  la  (pierre  civile,  il  suivit  le  parti  de  Pompée.  Cicéron  lui 
écrivait  ; • Anluo  enpitii'lnte  increiUbtli...  nomen  ut  nottrum  tcriph't  illuitrett/r  et  ceiebretur  tuit...,  te 
» plané  etiam  atque  etiatn  roijo  ut  omet  ea  vehementiùi  ctiam  qttatn  fortatsè  sentti  et  tn  eo  leqet  historitr 
* neqliyas...  amorique  noitro  ptuseulnm  etiam  quatn  eoneedat  reritae,  larqiart»  » Lorsque  Cicéron  conjure 
si  ingénument  Lucceius  de  négliger  en  sa  faveur  les  lois  de  riiislnire,  et  d'aller,  par  amitié  pour  lui, 
au  delà  même  de  ce  que  la  vérité  autorise,  cVst  bien  là,  sans  contredit,  l'une  des  plus  fortes  objections 
contre  l'histoire  contemporaine;  mais  que  prouve  cet  exemple?  que  Cicéron  avait  tort.  Pour  Imcceius, 
le  devoir  de  l'historien  et  de  l'ami  était  le  même;  c'était  de  présenter  avec  une  fidèle  exactitude  l'iro- 
mense  service  que  Cicéron  avait  rendu  à sa  patrie.  Tout  vain  luxe  d'embellissement,  quoi  qu'en  ait 
pensé  Cicéron,  n’eùt  pu  que  nuire  à la  vérité. 
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son  temps?  Je  ne  vous  dirai  pas  comme  Nestor  : « J’ai  vécu  avec  des  hommes  qui 
Il  valaient  mieux  que  vous;  » mais  je  vous  dirai  : J’ai  vécu  avec  la  plupart  des 
hommes  qui  maintenant  sont  des  personnages  historiques  : j’ai  connu  les  empe- 
reurs et  les  rois,  les  hommes  d’État  et  les  guerriers.  Est-ce  donc  un  tort  * d’avoir 
vu  de  prés  les  choses  et  les  hommes? 

Le  Lect.  C’est  un  tort  sous  un  certain  point  de  vue.  Vous  écrirez  avec  vos 
passions,  avec  vos  préjugés?  ’ 

L’Hist.  Ne  me  lirez-vous  pas  avec  les  vôtres?  Du  reste,  un  gouffre  assez  profond 
sépare  le  passé  du  présent  pour  que,  sur  la  rive  où  m’a  déposé  le  naufrage,  l’in- 
tervalle ait  amorti  les  passions  qui  ont  pu  m’animer  durant  la  tempête.  Pour  que 
vous  puissiez  me  juger  tout  entier,  voici  ma  vie  politique.  Entré  en  1797  dans 
la  diplomatie,  ma  destinée  m’a  conduit  en  Suisse  pendant  la  révolution  de  1798, 
en  Italie  dans  les  désastres  de  1799;  à Berlin  dans  les  jours  heureux  de  la  Prusse, 
tie  1800  à i8o4  ; et,  après  un  séjour  de  trois  ans  à Cassel,  m’a  replacé  en  Prusse 
dans  les  jours  malheureux  de  cette  puissance,  de  1806  à 1808.  J’étais  à Vienne 
en  1 809  ’,  à Varsovie  et  à Wilna  en  1 8 1 1 et  1 8 1 a , à Cracovic  et  à Drestle  en  1 8 1 3. 
Je  suis  revenu  en  France  à travei-s  les  armées  ennemies,  vers  i8i4- 

Le  Lect.  Puis,  dans  cette  même  année,  vous  vous  êtes  fait  écrivain  politique  ? 

L’IIist.  Je  voyais  la  nation  française  découragée,  désespérant  d’elle-mémc;  je 
tâchai  de  lui  montrer  ce  qu’elle  était  comparativement  avec  toutes  les  puissances 
de  l’Europe,  et  cette  position  était  admirable,  si  des  hommes  qui  ne  connais- 
saient pas  la  France  n’eussent  égaré  le  gouvernement  et  soulevé  de  nouveaux 
orages.  Je  m’appliquais  en  même  temps  à défendre  le  respectable  roi  de  .Saxe 
contre  le  projet  de  spoliation  médité  au  congrès  de  Vienne;  car,  je  puis  en  faire 
la  remarque  avec  orgueil,  si  j’ai  écrit  beaucoup,  écrit  trop  peut-être,  je  n’ai  du 
moins  consacré  ma  plume  qu’à  la  défense  de  la  faiblesse  contre  la  force.  J’ai  dé- 
fendu le  grand-tltiché  de  Bade  contre  un  démembrement  dont  il  était  menacé,  la 
monarchie  conslitutionnelle  de  Naples  contre  les  congrès  de  Troppau  et  de  làtv- 
bach,  les  princes  d’.\nhalt  contre  la  Prusse,  les  droits  des  nations  contre  la  Sainte- 
Alliance,  et  l’humanité  tout  entière  dans  mon  traité  sur  les  proscriptions  ’. 


' »erail  le  lort  Je»  meilleurs  historiens  de  l'iulie,  GuicciarJini,  Machiavel  et  Fra-Paolo. 

' LVmpcreur,  qui  m*a  distrait  plus  d’une  fois  de  mes  fonctions  diplomatiques,  m’avait  nommé,  en 
1807,  administrateur  général  de  la  Prusse.  M.  de  La  Bouilicrie  était  receveur  général.  L’intendant 
général  de  l'armée,  M.  Daru,  était  en  même  temps  intendant  général  des  pajrs  conquis.  Nous  nous 
retrouvâmes,  tous  trois,  en  1809,  ilans  la  même  position  en  Autriche. 

* Il  y a,  au  sujet  de  ce  dernier  ouvrage,  un  mot  gracieux  et  bien  simple  de  Paul  Louit  Courrier.  Hans 
un  récit  piquant  d'élections  laite»  en  !8:R),  H dit  ; • J’écrivis  Bignon  et  un  autre;  Bignon,  vous  le  roii- 
• naissez,  je  crois,  relut  qui  ne  veut  jhis  qn*on  prnterive.  ^ 
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Le  Lf.ct.  J’ai  une  idée  confuse  de  quelques-uns  de  ces  écrits;  mais  vous  passez 
sous  silence  une  circonstance  grave  : vous  avez  pris  du  service  dans  les  cent  jours? 

L’Hist.  Oui.  Dans  mon  Exposé  comparatif  de  la  situation  des  principales  puis- 
sances de  l’Europe,  publié  en  i8i4,  j’avais  franchement  exprimé  le  désir  de  l’u- 
nion de  la  France  et  de  son  ancienne  dynastie  dans  un  gouvernement  libre.  I>a 
marche  du  gouvernement,  qui  fit  des  fautes,  m’effraya  comme  toute  la  France. 
Napoléon  revint.  Peu  de  jours  après  son  arrivée,  j’appris  qu’il  nous  avait  nom- 
més, M.  Otto  ‘ et  moi,  sous-secrétaires  d’Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Pour  M.  Otto  surtout,  qui  avait  été  ambassadeur  à Vienne,  c’était  beaucoup 
descendre;  mais  une  telle  nomination  était  un  appel  à notre  reconnaissance;  nous 
n’avions,  ni  l’un  ni  l’autre,  rempli  aucune  fonction  en  iSi/j,  nous  acceptâmes 
tous  deux.  Le  malheur  des  dynasties  détrônées  les  place  quelquefois  dans  une 
situation  à ne  pouvoir,  sans  l’appui  de  l’étranger,  reconquérir  les  États  qu’elles 
ont  perdus.  Je  fus  et  je  serai  toujours,  avec  l’armée  du  pays,  contre  les  armées 
étrangères. 

Le  Lect.  La  question  est  délicate. 

L’Hist.  Je  subis  alors  la  plus  cruelle  des  nécessités,  cruelle  pour  moi  surtout, 
accoutumé  à visiter  les  grandes  capitales  de  l’Europe  à la  suite  de  la  victoire. 
Cliargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  je  fus  réduit  à signer  cette  con- 
vention ’ trop  mal  observée,  qui,  pour  la  seconde  fois,  ouvrit  aux  alliés  les  portes 
de  Paris.  Ce  pénible  devoir  consommé,  je  rentrai  dans  la  solitude.  Pendant  deux 
années  j’adorai  l’écbo  En  1817,  nommé  député  de  l’Eure,  ma  première  parole 
à la  tribune  fut  pour  demander  le  départ  des  troupes  étrangères. 

Le  Lect.  Nous  y voilà;  encore  une  difficulté  de  plus,  car  vous  êtes  de  l’Oppo- 
sition? 

L’Hist.  Après  avoir  longtemps  servi  la  gloire,  j’ai  voué  le  reste  de  ma  vie  au 
service  de  la  liberté.  Malheureusement  la  liberté  a rencontré  des  ennemis  dans 
la  plupart  des  ministres  que  j’ai  vus  passer  au  pouvoir  : j’ai  voté  contre  les  mi- 
nistres. 

I.E  Lect.  Je  le  conçois,  vous  appartenez  à la  gauche,  et  à l’extrême  gauche, 
encore! 

L’Hist.  Extrême.  Les  bancs  où  je  siège  sont  ceux  où  je  me  plaçai  en  1817.  Nous 
étions  trente  environ.  I.es  années  suivantes,  notre  cercle  s’étendait;  il  allait  deve- 
nir la  majorité;  on  y mit  ordre,  nous  nous  trouvâmes  quinze  en  1827.  Tout  à 


' M.  OUo,  si(*iiataire  de$  préliminaires  de  paix  avec  PAnglelerrc. 

* Mes  collègues,  pour  la  signature  de  cette  convention,  étaient  M.  le  général  GuiUeminot,  chef  d^ 
PélaUmaJor  du  prince  d'Eckmühl,  et  M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine. 

* m Dans  la  tempête  adore  l’écho  !»  Je  ne  viens  a Paris  que  pour  les  sessions  des  chambres. 
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coup  un  appel  a été  fait  à la  France;  la  question  s’est  simplifiée,  les  nuances  ont 
disparu,  il  n’y  a plus  lunintenant  que  deux  grandes  divisions;  tout  en  France  est 
extrême  gauche  ou  extrême  droite.  Les  intermédiaires  ne  seraient  plus  que  du 
mensonge  ou  du  calcul. 

Le  Lect.  Pour  les  intermédiaires,  je  n’y  tiens  pas  du  tout;  mais  enfin,  vous, 
homme  de  l’extrême  gauche,  vous  êtes  un  exagéré,  un  républicain...  Du  moins, 
sous  ce  rapport,  j’espère,  vous  n’épargnerez  pas  Bonaparte,  vous  ferez  de  belles 
sorties  sur  le  despotisme  impérial? 

L’Hist.  Je  n’aime  le  despotisme  sous  aucun  nom.  Jeune,  j’ai  été,  comme  tant 
d’autres,  séduit  par  une  illusion  de  répidjlique.  Cependant  ma  raison  me  mon- 
trait, comme  bien  difficile,  l’établissement  d’une  telle  forme  de  gouvernement, 
dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  et  dans  la  composition  existante  de 
l’ordre  européen.  Plus  avancé  en  âge,  je  l’ai  jugé  impossible.  Quant  au  despotisme 
impérial,  c’était  une  dictature.  Turgot  demandait  six  ans  de  despotisme  pour  fon- 
der la  liberté.  Ce  n’était  pas  la  liberté  que  voulait  fonder  Napoléon,  c’était  la 
suprématie  de  la  France  sur  l’Europe.  A tort  ou  à raison,  il  s’était  persuadé  que, 
sans  cette  suprématie,  son  gouvernement  ne  pourrait  se  maintenir.  D'après  ce 
.système,  vrai  ou  faux,  on  ne  peut  disconvenir  que  l’époque  demandait  une  grande 
force  dans  le  pouvoir. 

Le  Lect.  J’entends;  constitutionnel  sous  la  dynastie  légitime,  et  absolutiste  sous 
l’empire!  il  ne  vous  manquait  que  cette  contradiction. 

I.’IlisT.  I.a  contradiction  n’est  qu’apparente.  Un  gouvernement  nouveau,  un 
gouvernement  contesté  ouvertement  ou  en  secret  par  toutes  les  puissances  de 
l’Europe,  a besoin  d’arbitraire  pour  s’affermir.  Un  pouvoir  fondé  sur  une  posses- 
sion ancienne  et  que  peraonne  ne  conteste,  s’affermit  par  la  liberté  des  peuples. 

Le  Lect.  Vous  reconnaissez  donc  qu’une  ancienne  dynastie  a de  grands  avantages? 

L’Hist.  Des  avantages  immenses  pour  le  repos  des  nations  et  pour  la  sûreté  des 
gouvernements.  Napoléon  n’eùt  pas  péri  s’il  eût  été  souverain  béiéditaire. 

Le  Lect.  Vous  me  remettez  sur  la  voie.  J’avais  tort  de  vous  croire  républicain  ; 
vous  êtes  impérialiste? 

L’Hist.  Je  pourrais  dire  encore  : Qui  ne  l’a  pas  été?  Mais  depuis  i8i5,  depuis 
la  mort  de  Napoléon  surtout,  quel  sens  le  mot  d’impérialiste  peut-il  avoir? 

Le  Lect.  Quel  sens?  Vous  rêvez  une  révolution  au  profit  de  son  fils. 

L’Hist.  A la  bonne  heure;  si  l’accusation  est  insensée,  du  moins  elle  est  pré- 
cise. Je  serai  franc  aussi  dans  ma  réponse.  Malgré  d’affreux  malheurs  produits 
par  d’inexplicables  fautes,  le  nom  de  Napoléon  sera  toujours,  pour  moi,  un 
grand  et  imposant  souvenir;  mais  le  premier  sentiment  d’un  Français,  le  premier 
devoir  d’un  citoyen  est  pour  son  pays.  Je  ne  dois  pas  à la  mémoire  de  Napoléon 
de  vouloir,  dans  l’intérêt  de  son  fils,  le  bouleversement  de  la  France. 
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Le  Lect.  Ainsi,  à vous  en  croire,  vous  n’ètes  ni  républicain,  ni  impérialiste, 
ni  révolutionnaire? 

L’Hist.  Non.  Républicain  ? Ce  qu’il  y a de  bon  dans  la  république,  je  le  vou- 
drais, quand  la  chose  est  possible,  dans  la  monarchie.  Impérialiste?  L’empire 
rappelle  la  force,  la  grandeur  et  la  gloire.  Je  désire  la  gloire,  la  grandeur  et  la 
force  dans  la  monarchie  constitutionnelle.  Révolutionnaire?  Il  est  une  révolution 
à laquelle  je  tiens,  c’est  celle  dont  les  résultats  ont  été  consacrés  par  la  charte;  je 
n’en  veux  pas  d’autre. 

Le  Lect.  La  charte!  la  charte!  il  faut  s’entendre;  cependant  nous  verrons. 

L’Hist.  D’accord. 

Le  lecteur  pourrait  avoir  encore  plusieurs  questions  à me  faire.  11  en  est  une 
que  je  crois  devoir  prévenir.  Diverses  théories  sont  agitées  en  ce  moment  sur  la 
manière  d’écrire  l’histoire.  L’une,  et  celle-là  est  d’origine  étrangère,  s’appuyant 
sur  le  principe  que  l’histoire  n’est  que  le  développement  de  l’humanité,  attribue 
à l’humanité  cinq  éléments  ',  et  ce  sont  ces  cinq  éléments  qui  forment  la  matière 
mise  en  œuvre  par  l’historien.  On  a fait  remarquer,  avec  justesse,  que  de  telles 
classifications  ont  toujours  des  inconvénients,  ne  fût-ce  que  celui  de  restreindre 
l’essor  de  la  pensée  et  de  poser  des  limites.  Nos  théories  françaises  sont  plus  sim- 
ples. Il  n’y  a point  de  contestation  entre  elles  sur  la  nature  des  sujets  que  l’histoire 
doit  traiter;  c’est  sur  la  manière  de  les  traiter  que  la  division  existe.  L’une  veut 
une  narration  rapide  ’,  dans  laquelle  l’écrivain  n’exprime  point  d’opinion  ou  n’en 
exprime  une  que  par  la  forme  et  les  teintes  du  récit;  l’autre  préfère  une  narra- 
tion qui  emporte  avec  elle  examen  et  jugement  Pourquoi  ces  deux  dernières 
méthodes  ne  seraient-elles  pas  employées  ensemble,  dans  le  même  ouvrage,  seu- 
lement avec  application  de  l’ime  ou  de  l’autre  aux  matières  qui  les  réclament?  Je 
ne  me  suis  fait  aucun  système.  Loin  d’être  exclusif  en  faveur  d’une  école,  je  les 
approuve  toutes  sous  certains  rapports.  La  nature  de  mon  travail  me  conduit 
d’ailleurs  moi-même  à un  genre  de  composition  à peu  près  insolite  jusqu'à  ce  jour. 
Je  n’en  aurai  ni  le  tort  ni  le  mérite.  L’idée  en  appartient  à un  homme  à qui  l’on  a 
dû  plus  d’une  innovation  heureuse.  Je  ne  prétends  pas  écrire  l’histoire  mieux 
qu’aucun  de  ceux  qui  m’ont  précédé  ; je  l’écrirai  autrement. 

Pour  la  plupart  des  historiens,  la  partie  diplomatique  n’est  qu’un  accessoire 
souvent  presque  insensible;  dans  mon  ouvrage,  elle  occupera  une  grande  place; 
mais,  avant  tout , U faut  s’entendre  sur  les  termes.  La  politique  ou  la  science  des 


> Ce  «ont  riuduitrie,  tes  lois,  les  srls,  ta  religion  et  la  philosophie;  ou  en  d'antres  termes,  Fulile,  le 
juste,  le  beau,  le  saint  et  le  vrai. 

* Uistoria  t$t  rtrum  gettarnm  trpotitio. 

* ilûtoria  at  rtrum  ytêtérum,  eum  laud»  ae  tUuperalione,  narratio. 
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intéi'èts  des  États  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  La  diplomatie,  si  ou 
ne  voit  en  elle  que  l’insti-ument  dont  se  sert  la  politique  pour  faire  triompher  les 
intérêts  qu’elle  poursuit,  remonte  pareillement  à l’origine  des  premiers  rapports 
des  peuples  entre  eux;  mais,  si  la  politique  et  la  diplomatie  sont  aussi  anciennes 
que  la  division  du  genre  humain  en  peuplades  différentes,  leur  action  et  les 
formes  de  leur  action  n’ont  pas  toujours  été  les  mêmes.  Les  ambassades  autrefois 
avaient  un  objet  spécial,  déterminé;  elles  étaient  accidentelles  et  temporaires.  Les 
ambassades  permanentes  sont  une  création  de  notre  Europe  moderne.  Cette  per- 
manence des  ambassades,  qui,  dans  toutes  les  capitules  de  l’Europe,  met  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  les  envoyés  de  toutes  les  puissances,  a fait  naître  une 
diplomatie  d’un  genre  nouveau,  toujours  animée,  toujours  vivante,  espèce  d’es- 
crime perpétuelle,  où  chaque  combattant  est  occupé  à nouer  ou  à dénouer  des 
intrigues , à tendre  ou  à éviter  des  pièges , à chercher  le  côté  faible  de  ses  adver- 
saires ou  à se  défendre  contre  eux;  où  les  armes  dont  le  succès  serait  le  plus 
infaillible  et  le  plus  sûr,  sont  celles  dont  on  se  sert  le  plus  rarement,  la  droiture 
et  la  loyauté.  Ce  nouveau  mode  de  diplomatie,  funeste  aux  peuples  sous  beaucoup 
de  rapports,  a porté  également  un  coup  fatal  à l’histoire;  d’un  côté,  en  lui  enle- 
vant une  partie  de  sa  certitude;  de  l’autre,  en  la  dépouillant,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  de  sa  dignité  et  de  son  éclat.  Parmi  les  plus  belles  pages  des  histo- 
riens de  l’antiquité,  on  distingue  presque  toujours  les  discours  qu’ils  mettent  dans 
la  bouche  d’ambassadeurs,  chargés  de  porter  des  plaintes  ou  des  menaces,  de 
demander  une  satisfaction  ou  une  alliance.  Le  talent  des  historiens  aime  à se 
déployer  dans  les  délibérations  auxquelles  ces  ambassades  donnent  lieu,  dans  le 
développement  des  raisons  alléguées  pour  faire  triompher  des  opinions  diverses, 
et  dans  les  réponses  faites  aux  ambassadeurs,  soit  par  des  peuples,  soit  par  des 
rois.  Pour  les  écrivains  de  nos  jours,  ces  avantages  n’existent  plus.  Non-seulement 
il  n’est  plus  en  leur  pouvoir  d’embellir  la  vérité;  mais  presque  jamais  ils  ne  sont 
certains  de  la  bien  connaître  ; souvent  il  leur  est  impossible  de  percer  les  voiles 
dont  la  diplomatie , telle  qu’elle  existe  maintenant,  s’est  attachée  à la  couvrir.  Les 
traités  rendus  publics,  mais  dont  les  stipulations  les  plus  importantes  sont  quel- 
quefois demeurées  secrètes,  les  communications  que  le  gouvernement  britannique 
donne  au  parlement  dans  la  mesure  exigée  pour  garantir  la  responsabilité  minis- 
térielle, et,  de  plus,  pour  la  période  qui  nous  occupe,  les  publications  faites  en 
France  par  le  général  Bonaparte,  consul  ou  empereur,  tels  sont  les  documents  à 
la  disposition  de  l'histoire;  mais  combien  de  choses  lui  restent  cachées!  Napoléon 
l’a  senti,  et  c’est  pour  parer  à cet  inconvénient  qu’il  m’a  chargé  de  redemander 
à la  diplomatie,  en  instruction  et  en  intérêt,  ce  qu’elle  fait  perdre  à l’iiistoire  en 
pompe  et  en  solennité.  L’ulée  peut,  avec  le  temps,  devenir  féconde.  Mise  en 
oeuvre  par  des  mains  plus  habiles  que  les  miennes,  elle  produira  un  jour  un 
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nouveau  système  de  composition  historique  plus  analogue  à l’état  actuel  des 
sociétés,  plus  conforme  surtout  aux  besoins  des  peuples  libres.  Quelques  tribunes 
de  plus,  où  la  diplomatie  devra  annuellement  comparaître,  dévoileront  graduel- 
lement l’ensemble  de  ses  mystères.  Les  révélations  de  Paris,  de  Londres,  et  de 
quelques  autres  capitales,  s’éclairciront  et  se  compléteront  les  unes  par  les  au- 
tres. 

Pour  les  temps  écoulés  depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu’à  i8i5, 
tout  n’a  pas  été  mis  au  jour  ni  en  Angleterre  ni  en  France;  et  peut-être  est-ce 
par  cette  raison  que  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  a voulu,  pour  l’exécution  du 
travail  dont  la  pensée  lui  appartient,  un  homme  qui  n’eût  pas  été  étranger  aux 
événements  de  cette  époque.  Fidèle  à son  intention , je  ne  me  bornerai  pas  à pré- 
senter, comme  on  le  fait  généralement,  les  résultats  patents  des  négociations. 
J’entrerai  quelquefois,  sur  ces  négociations  elles-mêmes,  dans  des  détails  ou  en- 
tièrement ignorés,  ou  connus  seulement  d’un  petit  nombre  de  personnes.  Par  le 
hasard  heureux  de  ma  position  antérieure,  je  connaissais  une  bonne  partie  des 
faits  que  j’ai  à retracer;  je  savais  en  outre  où  chercher  ceux  qui  me  manquaient. 
Uiï  homme,  dont  naguère  encore  l’amitié  éclairée  m’aidait  de  ses  utiles  conseils, 
mais  qu’ont  eu  réceinincnt  à pleurer  les  lettres,  les  sciences  et  la  patrie,  M.  le 
comte  Daru,  longtemps  appelé  par  de  hautes  fonctions  à beaucoup  voir,  à beau- 
coup savoir,  m’a  protesté  qu’en  me  lisant  il  avait  encore  beaucoup  appris.  A défaut 
de  tout  autre  mérite,  j’aurai  du  moins  nécessairement  celui  d’offrir  des  particula- 
rités et  des  circonstances  qu’on  ne  trouverait  pas  ailleurs. Mon  ouvrage,  du  reste, 
n’aura  rien  d’exclusif.  Législation,  administratiort,  finances,  guerre  et  marine,  je 
traiterai  ces  diverses  matières  comme  il  me  semble  qu’elles  doivent  être  traitées 
pour  un  peuple  qui  jouit  d’un  gouvernement  représentatif.  Peut-être  n’aurais-je 
pas  donné,  à toutes  ces  questions,  l’attention  qu’elles  méritent,  si,  depuis  que  la 
restauration  m’a  éloigné  de  mon  ancienne  carrière,  je  n’avais  siégé  dix  ans  dans 
la  chambre  des  députés 

Jaloux,  comme  tout  Français,  de  la  gloire  des  armes,  souvent  voisin  et  même 
spectateur  des  batailles,  je  tâcherai  de  n’omettre  en  ce  genre  rien  d’essentiel. 
Cependant  le  champ  est  si  vaste,  et  tant  d’écrits  spéciaux  sont  consacrés  à notre 
histoire  militaire,  que  j’ai  cru  devoir  restreindre  les  événements  de  la  guerre  dans 
un  cadre  assez  étroit,  la  guerre  elle-même  est  encore  de  la  diplomatie;  c’est  la 
diplomatie  qui  la  prépare,  la  suspend  ou  la  prolonge,  et  qui  enfin  la  termine. 
Toutes  deux  sont  constamment  mêlées  ensemble,  et  c’est  ainsi  que  je  les  pré- 


' Gibbon  SC  félicite  tl’avoir,  durant  huit  sessions,  fait  partie  de  la  chambre  des  communes.  Membre 
muet  de  ccUc  chambre,  mais  très-assidu  aux  séances,  c'est  là  qu'il  reconnaît  avoir  puisé  les  connais- 
sances politiques,  nécessaires  pour  écrire  riiistoire. 


Digitized  by  Google 


xiy  l'KÉFACK. 

senterai,  se  modifiant  tour  à tour  et  exerçant  rune  sur  l'autre  une  perpétuelle 
influence. 

Jusqu’à  présent,  je  n’ai  considéré  la  diplomatie  que  dans  son  application  aux 
rapports  extérieurs  des  gouvernements.  C’est  ne  l’envisager  que  d’une  manière 
incomplète.  Prise  ainsi,  elle  n’est  qu’un  moyen,  qu’un  instrument.  Il  est  un  point 
de  vue  sous  lequel  la  diplomatie  devient  un  mobile,  un  principe  d’action,  non 
plus  du  dedans  au  dehors,  mais  du  dehors  au  dedans.  D’après  la  situation  exté- 
rieure, elle  i-éagit  sur  le  gouvernement  même,  détermine  sa  marche  domestique, 
détermine  même  quelquefois  les  modifications  qu’il  doit  recevoir.  C’est  une  erreur 
des  esprits  spéculatifs  de  supposer  dans  les  gouvernements  une  liberté  de  direction 
intérieure  entièrement  indépendante  de  leur  position  au  dehors.  Pour  qu’il  en  fût 
ainsi,  il  faudrait  qu’une  nation  fût  isolée,  sans  contact  avec  aucune  autre  puis- 
sance, de  manière  à être  maîtresse  absolue  de  ses  mouvements.  Les  coalitions 
soulevées  par  la  révolution  française  attestent  assez  que,  pour  notre  Europe  du 
moins,  une  pareille  indépendance  ne  saurait  exister.  Les  révolutions  d’Espagne, 
de  Naples,  de  Piémont  et  de  Portugal  ont  reproduit  récemment  la  même  preuve. 
Cette  fatalité  est  telle , que  peut-être  Napoléon  lui-même  aurait  eu  peine  à y échap- 
per. 11  ne  l’a  pas  toujours  voulu.  De  ce  qui  semblait  un  obstacle  dans  un  sens, 
il  a fait  un  instrument  dans  un  autre.  La  diplomatie,  en  même  temps  qu’elle  le 
secondait  au  dehors,  a plus  d’une  fois  favorisé  à l’intérieur  l’accomplissement  de 
ses  desseins,  combinant  pour  le  servir,  tant  au  dehors  qu’au  dedans,  les  deux 
puissances  qui  tantôt  se  partagent  le  monde,  tantôt  le  gouvernent  ensemble, 
l’intelligence  et  la  force.  Cette  toute-puissance  de  la  diplomatie,  dans  les  deux 
acceptions  que  j’ai  indiquées.  Napoléon  l’a  eue  entre  ses  mains,  il  en  a disposé 
en  maître,  il  a longtemps  opéré  par  elle  des  prodiges,  et  cependant  elle  n’a  pu 
l’empêcher  de  se  perdre!...  Napoléon  semble  avoir  été  choisi  pour  démontrer  au 
monde  que  l’homme  du  génie  le  plus  vaste,  le  plus  élevé,  et  même  en  mille  cir- 
constances le  plus  prudent , finit  toujours  par  marcher  vers  un  précipice,  s’il  ne 
rencontre  pas  devant  lui  l’insurmontable  barrière  de  fortes  institutions.  Il  est  sans 
iloute  très-moral  de  prétendre  que  « la  puissance  de  l’opinion  publique  ‘,  na- 
» tionale,  constitutionnelle,  pouvait  seule  faire  tomber  Napoléon  du  sommet  de 
» dix  trônes  sur  la  pointe  d’un  rocher.  » Mais  cette  manière  de  présenter  les  faits 
a l’inconvénient  d’entretenir  l’erreur  chez  les  peuples.  Ce  n’est  point  l’opinion 
publique,  ce  ne  sont  point  les  idées  libérales,  c’est  Napoléon  qui  a détrôné  Napo- 
léon. lielui-ci  est  tombé  parce  que,  n’ayant  point  rencontré  d’obstacle  à son  pre- 
mier pas  dans  uue  fausse  route,  il  a été  conduit  par  sa  position,  par  les  événements 
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et  par  son  caractère,  à vouloir  tout  ou  rien,  la  dominalion  de  l’Europe  ou  le 
néant.  Ce  qu’il  avait  possédé  une  heure,  il  a prétendu  le  posséder  toujours.  Dix 
fois  il  a pu  faire  la  paix  à des  conditions  avantageuses,  dix  fois  il  s’y  est  refusé, 
parce  qu’il  ne  voulait  consentir  à aucune  renonciation.  Si,  à Dresde,  il  s’était  con- 
tenté de  la  frontière  de  l’Elbe,  il  serait  resté  encore  le  prince  le  plus  puissant  de 
l’Europe.  A la  vérité,  comme  les  Athéniens  qui,  Philippe  mort,  se  seraient  fait  un 
autre  Philippe,  Napoléon  peut-être  se  fût  créé  une  autre  occasion  de  ruine;  mais 
cette  hypothèse  est  une  preuve  de  plus  que  l’existence  d’un  État  manque  absolu- 
ment de  garantie  quand  elle  ne  repose  que  sur  la  volonté  d’un  homme.  Un  seul 
principe  constitutionnel,  fidèlement  observé,  eût  pu  prévenir  tous  ces  malheurs, 
et  ce  principe  existait  dans  la  constitution  de  l’an  viii,  c’était  celui  qui  défendait 
que  le  chef  de  l’État  commandât  lui-niéme  les  armées.  Le  jour  où  le  premier  con- 
sul éluda  cette  interdiction,  ce  jour  décida  qu’après  avoir  été  élevé  par  la  guerre 
au  comble  de  la  grandeur,  il  périrait  par  la  guerre.  Malgré  lui,  dès  lors,  par 
l’union  de  son  génie  et  d’un  pouvoir  illimité  en  France,  il  était  dans  sa  destinée 
d’obtenir  de  tels  succès,  que  chaque  traité  de  pacification  qui  en  serait  la  suite 
porterait  dans  son  sein  le  germe  d’une  guerre  nouvelle.  Marengo  avait  rendu 
nécessaire  Austerlitz,  Austerlitz  exigeait  léna  et  Friedland , la  bataille  de  Friedland 
appelait  celle  de  Wagram,  la  bataille  de  Wagrain  celle  de  la  Moscowa,  la  bataille 
de  la  Moscowa  celles  de  Lutzen  et  de  Dresde,  que  devait  suivre  la  fatale  journée 
de  Leipsig;  et,  à partir  de  ce  dernier  moment,  une  impulsion  inverse  du  mouve- 
ment qui  avait  porté  Napoléon  au  faite  de  la  puissance  devait  le  précipiter  jus- 
qu’au fond  de  l’abîme.  Pour  lui,  nul  point  d’arrêt  dans  sa  course  rétrograde.  Prince 
nouveau,  il  lui  fallait  disparaître  du  rang  des  souverains;  né  sur  le  trône,  il  eût 
gardé  le  trône,  tout  en  perdant  ses  conquêtes.  Peut-être  faudrait-il  ajouter,  pour 
être  juste,  que  rester  dans  la  limite  des  institutions  était  extrêmement  difficile 
pour  un  gouvernement  naissant,  obligé  de  se  faire  jour  à travers  les  résistances 
de  l’Europe  coalisée.  Il  n’y  a que  les  princes  dont  l’existence  n’est  pas  contestée, 
qui  puissent  trouver,  dans  leur  respect  pour  les  institutions,  des  moyens  infail- 
libles de  force  et  des  gages  de  sécurité.  Pour  eux,  le  secret  de  leur  affermissement 
politique  est  le  même  que  celui  du  crédit  en  finances,  c’est  la  fidélité  aux  engage- 
ments. 
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DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  QUI  FIGURENT  DANS  LES  AFFAIRES  POLITIQUES 


DEPl'Ift  LE  18  BKl'HAIRE  JCSQD’a  LA  PAIX  DE  TILSITT. 


AKCLBTi»Rit.  Georges  III,  roi.  Chtfa  auccwifê  du  mi- 
niatèrt  : SI.  Pilt,  M.  Aitdington,  lord  Grcnville,  le  duc 
de  Portland.  Stçrélairaad’Élat  ayant  le  département  dea 
affttirea  étrangérea  f tonl  llawkcsbury.  lord  Mulgravc, 
lord  Harrow  by,  .M.  Fo\.,  lord  llowick,  .H.  CaDoiiig. 
Agenta  polUiquaa  aNdeAora.’lnritCornwaUis,  signataire 
de  U paix  d'Amiens;  lord  Wîllmortl),  ambassadeur  A 
Pétersbourg  et  ensuite  à Paris;  l'amiral  AVarren,  am- 
bassadeur en  Russie;  M.  Lewisson  Gower,  ambassadeur 
ibid.;  M.  Paget,  ambassadeurà  Vienne;.  M.  Frfre,  am- 
bassadeur en  Espagne  ; lord  Yarmouth  et  lord  Lauder- 
dale,  plénipotentiaires  pour  les  négociations  de  paix 
avec  la  France. 

AirraicaK.  François  II,  empereur  d'Allemagne,  en- 
suite empereur  héréditaire  d'Autriche.  Miniairea  ayant 
dirigé  Ua  affairea  étrangérea  s le  liaron  de  Thugut,  le 
comte  de  Lehrbach,  le  comte  Louis  de  CobentzI,  le 
comte  deStadion.  Agents polilignea  au  dehors  : le  comte 
Louis  de  CobentzI,  signataire  de  la  paix  de  Lunéville; 
le  comte  Philippe  de  CobentzI,  ambassadeur  h Paris 
(on  désignera  toujourscedernierpar  son  prénom,  pour 
le  distinguer  du  vice-chancelier,  son  parent)  ; le  comte 
de  Mctternich,  ministre  k Berlin,  puis  ambassadeurà 
Paris;  le  comte  de  Sladion,  ministre  ABcrlin,  elambas- 
sadeur  k Petersbourg. 

Espacxe.  Charles  IV,  roi.  Favori,  premier  ministre 
défait.  Manuel  Godoy,  prince  de  la  Pai\.  d/tn»/re  des 
offaireaétrangireSf  Cevallos.  Agenta  politiques  ou  dehors: 
le  chevalier  d'Azzara,  ambassadeur  en  France  ; l'amiral 
Gravina,  ibid. 

FaiKCK.  Bonaparte,  premier  consul,  président  de  la 
république  italienne;  Napoléon,  empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie.  Ministre  dea  affairea  étrangiretf  M.  de 
Talleyrand,  qui  deviendra  prince  de  Bénévent.  Agenta 


politiqueaau  <f«Aors.>  M.  Otto,  signataire  des  préliminai- 
res de  |Niix  avec  l'Angleterre,  ministre  en  Bavière;  Jo- 
scjth  Bonaparte,  signataire  de  la  paix  de  Lunéville  et 
de  la  paix  d'Amiens;  Lucien  Bonaparte,  ambas.sadcur 
en  Espagne  ; le  général  Aiidrcossy,  ambassadeur  k Lon- 
dres et  A Vienne;  M.  de  Champagny,  ambassailcur  k 
Vienne;  M.  Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  ibid.;  le 
général  Beurnonville,  ministre  A Berlin  et  ambassadeur 
en  Es|>agnc;  le  général  Hédouville,  ministre  en  Bus- 
ste;  M.  Beiafurét,  ministre  A Ratisbonne  et  A Berlin; 
MM.  DurocetCaulaiiicourt,  aides  <le  campde  Napoléon. 

PaossK.  Frédéric  Guillaume  111,  roi.  Miniatrea  du 
cabinet,  dirigeant leaaffairea étrangérea  : le  comte  d'Haug- 
wizet  le  baron  d'Hardenberg,  plusieurs  fois  remplaces 
l'un  par  l'autre.  Agenta poiiiiquea  au  dehora:  le  martfuis 
de  Lucchesini,  ministre  en  France;  le  général  Knobcls- 
dorf,  ibid.f  le  baron  de  Jacobi,  ministre  A Londres; 
M.  Lombard,  secrétaire  intime  du  roi. 

Rossii.  Paul  I^r,  empereur;  Alexandre  Dr,  idem. 
Aïiniatrea  ayant  dirigé  lea  affairea  étrangérea  sous  divers 
titres  : le  comte  Panin;  le  comte  Rostopsin;  le  prince 
Kurakin,  avec  le  titre  de  chancelier  de  l'empire,  ayant 
le  comte  Eotschubey  pour  ministre  adjoint;  le  comte 
.Alexandre  de  Woronzof,  avec  le  titre  de  chancelier, 
ayant  pour  ministre  adjoint  le  prince  Czartoriski  ; le 
prince  Czartoriski  seul;  le  baron  de  Budberg.  Agenta  po- 
litiques au  dehorai  H.dcRalitschef,  ministre  en  France; 
le  comte  de  Harkof,  ihid.t  M.  d'Oubril,  chargé  d'alTai- 
res,  et  ensuite  envoyé  extraordinaire,  ibid.  ; M.  de  No- 
wosilsof,  agent  extraordinaire  destine  pour  Paris;  le 
comte  Rasumowski,  ambassadeur  A Vienue;  le  comte 
Simon  Woronzof,  ambassadeur  A Londres  (on  dési- 
gnera toujours  ce  dernier  par  son  prénom,  pour  le  dis- 
tinguer de  son  frire,  le  chancelier  de  l'empire  ).  Bn 
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Russie.,  le  chancelier  de  IVropirc  a,  de  droit.  U direc- 
tion desatlnires  étranjjt'res.  Quelquefois  U fait  tout  par 
lui-mèmc;  quelquefois  il  laisse  tout  faire  par  sou  niiiiis- 
tre  adjoint. 

Da'ismsscr.  Christian  VII,  roi.  Frédéric,  prince 
royal,  régent.  MinUtre  des  affaires  ilrangèrtSf  le  comte 
de  Berustorf. 


SeÈDK.  Gustave  IV,  roi.  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res, M.  d'Elireuheim. 

NsrLKS.  Ferdinand  IV,  roi.  Premier  ministre,  le  gé- 
néral Acloii. 

BAViàas.  Maximilien  Joseph,  électeur  et  ensuite  roi. 
Ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  de  Mont- 
gclas. 


Digilized  by  Google 


HISTOIRE 


DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

GOliVERNEMENT  PROVISOIRE. 


Nature  Hu  coup  18  brumnirc.  — Trail»  (lUÜiiciirs  «lu  18  brumaire.  — Présiilcnce  ibi  consulat  «Icféréc  nu 

général  Bonaparte.  — Ailoption  <Piinc  lucsurc  fausse,  et  sa  révocation.  — Composition  d’un  nouveau  ministère. 

— Nomination  d’un  secrétaire  d’Élnt.  — Suppression  de  l’emprunt  forcé.  — Révocation  de  la  loi  des  otages.  — 
Mise  en  lil)orté  des  prêtres  détenus.  — Mesures  pour  assurer  la  lib<Tlé  des  cultes.  — Honneurs  rendus  A la 
mémoire  de  Pie  VI,  — Arrêté  relatif  aux  naufragés  de  Calais.  — Rap|M’l  des  pn>scrils  du  18  fructidor.  — Retour 
du  général  1a  Fayette.  — Ofl're  d’amnistie  aux  Vendéens  et  aux  Chouans.  — Suppression  de  U fête  du  91  janvier. 

— Suppression  du  serment  île  haine  A la  royauté. ~ Abolition  des  lois  contre  les  nobles  et  les  (tarent s d'émigrés. 
~ Organisation  du  conseil  d'Klat.  — Nomination  des  membres  du  sénat  et  du  tribunal.  Distribution  des 
commandemeuta  militaires.  — Décrets  relatifs  h l'armée  d'Ègyple.  — Envoi  d’un  sabre  au  général  Desaix.  — 
Titre  décemiyau  général  Gouvion-Sainl-Cyr.  — Décret  sur  les  rccompcnses  militaires.  — Honneurs  ivmlus  A l.v 
mémoire  de  Joiibort.  — Statues  de  Condé  et  dcTurenne  placées  aux  Invalides.  — Observations  sur  les  prineifws 
de  la  conduite  du  (tremier  consul.  — Examen  de  la  constitution  de  l’an  VIII.  — Causes  gui  ont  produit  les 
défauts  de  la  constitution  de  Pau  VIII.  — Anéantissement  du  mmie  d’élection  directe.  — Eifets  désastreux  du 
mode  adigilé.  — Réflexions  sur  l'organisation  du  corps  législatif.  — Silence  de  la  constitution  sur  la  liberté 
de  la  presse.  — Reproche  fait  au  premier  consul  de  n’avoir  pas  pris  Washington  pour  modèle.  — Mise  en  action 
de  l’ordre  coustitolioiii>el. 


[ ïooo] 


Le  coup  d'Élnt  est  consommé,  coup  d'Êtit  vio- 
lent  dans  scs  moyens,  immense  dans  scs  effets,  qui 
renverse  un  gouvernement,  brise  une  représenta- 
tion n<itionale,  cl  met  temporairement  la  force  à 
la  place  de  la  loi.  f/enlrcprisc  est  de  celles  qui 
offrent  à Phumme,  capable  de  les  tenter,  trois  chari* 
ces  sé<luisantc$  ou  terribles:  la  couronne  civique, 
le  InMic  ou  l'échafaud.  Une  seule  de  ces  chances 
en  est  l'ordinaire  dénoùinetil.  Pour  le  général  Bo- 
naparte, toutes  trois,  en  quelque  sorte,  se  réalise- 
ront tour  à tour.  La  couronne  civique  va  d’abord 
ceindre  son  front  républicain.  Lti  tr6nc  s'élèvera 
pour  lui,  dont  la  splendeur  éclipsera  tous  les  lr6- 
ncs.  Que  sera  le  roeber  de  Sainte-Hélène,  sinon 


l’échafaud  de  la  gloire  cl  du  génie,  échafaud 
dressé,  par  la  vengeance  de  la  victoire  d'un  Jour, 
à l’expiation  de  dix-huit  aimées  de  victoires?  Ja- 
mais mulation  politique  n’a,  autant  que  le  18  bru- 
maire. offert  un  concours  inou!  de  circonstances 
propres  à en  légitimer  le  succès  : grandeur  de 
l'homme  qui  Pcxéculc,  nationalité  réelle  ou  appa- 
rente de  ses  intentions,  garanties  attachées  k ses 
actes  antérieurs,  illusion  produite  par  l’éclat  de 
son  nom  et  le  cortège  de  ses  fabuleuses  campa- 
gnes, promptitude  de  tout  ce  qui  est  illustre,  ho- 
norable, glorieux,  à se  presser  autour  de  lui,  à 
reconnaître  sa  voix,  à marcher  sous  scs  ordres, 
tout  s'niiit,  tout  s'assemble,  tout  conspire  pour 
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son  triomphe;  mais  malheur  à quiconque,  sans 
Tappui  ile  tant  de  réalités  et  de  prestiges,  eût  osé 
prendre  sur  lui  la  consommation  d'un  attentat 
aussi  hasardeux!  Ici,  c'est  le  besoin  public  qui  l’a 
commande,  c'est  la  reconnaissance  publique  qui 
va  l'absoudre. 

La  constitution  de  Tan  III  n'existe  plus.  Au  di- 
rectoire aboli  a succédé  une  commission  consu- 
laire, formée  de  Bonaparte,  Sieyes  et  Roger-Ducos. 
Les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  ajour- 
nés au  1"  ventôse  (âO  février  1800),  sont  représen- 
tés par  deux  commissions  législatives,  composées 
chacune  de  vingt-cinq  membres.  Ces  commissions 
sont  chargées,  par  le  décret  du  19  brumaire  (10  no- 
vembre), U de  préparer  les  changements  à apporter 
» aux  dispositions  organiques  de  la  constitution, 

M dont  l'expérience  a fait  sentir  les  vices  et  les  in- 
» convénients...  La  commission  exécutive  pourra 
» leur  présenter  scs  vues  à cet  égard.  » Telle  est  la 
forme,  telle  est  la  mission  du  gouvernement  pro- 
visoire, qui  remplace  l'ordre  de  choses  détruit  la 
veille.  Le  droit  accordé  à la  commission  consu- 
laire de  « présenter  scs  vues  » sur  l’ordre  nouveau 
qu’il  s’agit  d’introduire,  répond  d'avance  que  l’ac- 
tion principale  va  résider  dans  cette  commission, 
et  la  volonté  de  celle-ci,  dans  la  volonté  du  général 
Bonaparte. 

Des  traits  essentiels  distinguent  le  18  brumaire 
de  toutes  les  autres  journées  qui  ont  plus  ou  moins 
violemment  déplacé  le  pouvoir  pour  le  mettre  en 
de  nouvelles  mains.  Depuis  que,  fatiguée  de  révo- 
lutions de  place  cl  de  faubourg,  la  raison  publique 
avait  cherché  à remonter  du  désordre  à l’ordre, 
de  l’anarchie  à la  üxité,  ou  depuis  qu’un  pouvoir 
supposé  détinilif,  comme  le  directoire,  avait  eu  à 
combattre  pour  son  existence,  il  avait  fallu  sub- 
stituer à la  pique  des  prolétaires,  l’emploi  d'une 
arme  non  moins  dangereuse  peut-être,  l’épée  du 
soldat.  Ainsi,  Pichegru,  Hoebe,  Augereau,  et  Bo- 
naparte lui-méme,  avaient,  à des  époques  diverses, 
servi  les  partis  qui  avaient  voulu  détruire  des  fac- 
tions rivales,  et  raffermir  un  gouvernement  ébranlé; 
mais,  dans  toutes  ces  circonstances,  le  glaive  du 
guerrier  n'avait  été  qu’un  instrument  mis  en  œu- 
vre par  l’autorité  civile,  et  le  général  qui  l'avait 
secondée  allait,  celle  tâche  remplie,  reprendre  son 
poste  au  milieu  des  phalanges  républicaines,  ac-  , 
coutumées  à une  passive  obéissance,  l'cul-étrc  en 
eùl-il  été  encore  de  même  du  général  Moreau,  si, 
avant  le  retour  de  Bonaparte,  il  avait  répondu  à 
la  voix  d'hommes  éclairés  sur  la  situation  de  la 
patrie,  qui,  pour  la  préserver  de  sa  perte  immi- 
nente, lui  demandaient  le  renversement  du  direc- 
toire. Dictateur  de  circonstance.  Moreau  eût  été 
empressé  d’abdiquer  le  lendemain.  Tel  n’csl  point 


le  guerrier  qui  vient  de  prêtera  la  dernière  révo- 
lution l'appui  de  son  bras  et  de  sa  gloire.  Instruit 
d’ailleurs  par  l’expérience,  Bonaparte  doit- il  sc 
dessaisir  d’un  pouvoir  qu’il  sc  sent  capable  de 
manier  plus  habilement  qu'aucun  de  ceux  qui 
l’environnent?  L’ambition  le  lui  défend;  et  celle 
ambition,  la  conscience  de  sa  force,  le  sentiment 
de  sa  supériorité  la  justifient.  On  pourrait  dire 
plus  : n’eùt-il  pas  été  naturellement  ambitieux, 
l’inlérél  public,  dans  la  position  où  sc  trouve  la 
France,  lui  eût  commandé  de  l'élre. 

1/C  11  novembre,  les  consuls  se  réunissent  pour 
la  première  fois.  Qui  prendra  le  premier  rang  parmi 
eux?  Sieyes  semble  en  douter  un  moment.  Ce  n’est 
une  question  que  pour  lui.  Déjà  Bonaparte  a été 
salué  comme  président  par  Roger-Ducos.  La  dis- 
cussion s’ouvre  sur  les  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration publique.  Bonaparte  s’exprime  avec  non 
moins  de  fermeté  cl  de  justesse  sur  tes  affaires  ci- 
viles que  sur  les  affaires  militaires.  Au  sortir  de 
cette  séance,  Sieyes  dit  à ses  coopérateurs  du  der- 
nier événement  : » Messieurs,  nous  avons  un  mal- 
U trc.  '•  Cependant,  malgré  cet  aveu,  l.i  résigna- 
tion de  l'cx-direcleur  n’csl  pas  encore  complète, 
et  il  ne  désespère  pas  de  ressaisir  l’avantage  qui 
lui  échappe.  Appelé  par  sa  renommée,  comme 
publiciste,  à cire  le  rédacteur  principal  du  nou- 
veau statut  constitutionnel,  il  imaginera,  pour  la 
formation  du  pouvoir  exécutif,  une  combinaison 
destinée  à faire  rctomlier  au  second  rang  l’homme 
dont  l’ascendant  a déjà  pris  possession  du  premier. 
Cet  effort  de  Sieyes  ne  sera  pas  plus  heureux. 

Jusqu’à  présent,  par  une  glorieuse  exception,  le 
18  brumaire  n’a  frappé  qu’un  corps,  qu’une  au- 
torité collective.  Quelle  que  soit  la  part  qu’on 
doive  faire,  en  celte  occasion,  aux  calculs  de  l’in- 
lérét  personnel,  le  but  du  mouvement  n’a  point 
été  d'atteindre  tels  ou  tels  possesseurs  du  pouvoir. 
O n'est  point  une  guerre  privée;  c'est  une  guerre 
d'ordre  général  contre  un  gouvernement  qui  en- 
traînait la  France  à sa  ruine.  On  a renversé  le  gou- 
vernement; on  a respecté  les  hommes.  Tout  à coup 
cette  différence,  qui  cnnoblil  sa  nature,  est  sur  le 
point  de  lui  être  enlevée.  Un  dirait  qu'un  mauvais 
génie  veut  ramener  cette  grande  journée  à une 
triste  ressemblance  avec  les  révolutions  précéden- 
tes. t'n  arrête  des  consuls,  en  date  du  ^6  brumaire 
(17  novembre),  ordonne  la  déportation  de  trente- 
sept  personnes,  députés  ou  autres  individus,  à la 
(iuyanc  française,  cl  celle  de  vingt-deux  autres 
personnes  dans  file  d’OIcron.  Tout  injuste  qu'est 
celle  mesure  en  ellc-méinc,  son  iniquité  s'accroît 
encore  par  un  cruel  mélange  de  noms  étonnés 
d’être  réunis.  A côté  d'hommes  d’une  démocratie 
exaltée,  mais  dont  la  vie  est  exemple  de  crimes, 
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on  voit  sur  cetle  liste  figurer  des  êtres  sanguinai* 
res,  que  la  liberté  désavoue  et  repousse  avec  hor- 
reur. On  a renouvelé,  au  moral,  le  supplice  de 
Méxence.  Hâtons-nous  de  dire  que  cet  arrêté,  aussi 
impolitique  qu'inhumain,  ne  sera  pas  exécuté.  Soit 
que  les  consuls  en  reconnaissent  d’eux -mêmes 
rimprudentc  barbarie,  soit  qu'ils  reculent  devant 
l'improbation  avec  laquelle  est  accueilli  ce  renou- 
vellement de  proscriptions  arbitraires,  ils  se  hâ- 
tent * de  modifier  leur  decision,  et  bientôt  après 
ils  la  rapporteront  complètement.  A la  peine  de 
déportation,  un  second  arrêté  du  4 frimaire  (23  no- 
vembre) substitua  une  simple  mise  en  surveillance, 
et,  le  mois  suivant,  celte  mise  en  surveillance  fut 
elle-même  annulée.  courageuse  rétractation  de 
ces  funestes  mesures  donna  plus  de  force  au  gou- 
vernement, que  ne  l'eussent  fait  les  plus  sanglan- 
tes proscriptions.  Celte  seule  faute  effacée,  la  ré- 
volution du  18  brumaire  ne  ressemble  ni  à celles 
qui  l'avaient  précédée,  ni  à celles  qui  l'ont  suivie. 
Elle  a son  cachet  particulier.  Pour  les  change- 
ments politiques,  l'absence  de  réactions  violen- 
tes est  le  trait  qui  en  constate  le  mieux  la  légi- 
timité. Au  lieu  de  donner  cours  à de  nouvelles 
vengeances,  le  18  brumaire  s'est  créé  une  mission 
plus  noble,  la  réparation  de  toutes  les  injustices 
antérieures.  Une  ère  nouvelle  commence  véritable- 
ment pour  la  France.  U’esprit  s’ouvre  à de  nou- 
velles idées,  l'âme  a des  impressions  nouvelles;  ou 
plutôt  les  idées  qui  existaient  en  germe  dans  les 
cœurs  français,  éclatent  au  dehors  dans  les  actes 
des  consuls.  Une  approbation  unanime  sanctionne 
CCS  actes,  parce  qu'ils  ne  sont  que  l'expression  de 
vœux  secrets,  qui  se  réjouissent  d’avoir  été  entendus 
et  consacrés  par  le  bonheur  d'une  sage  application. 

Au  premier  moment  de  leur  installation,  les 
consuls  avaient  trouvé  toutes  les  administrations 
dans  la  confusion  cl  le  désordre.  Depuis  longtemps 
les  principales  fonctions  publiques  étaient,  comme 
une  propriété  mobilière,  échangées  sans  cesse  et 
de  droit  entre  la  médicicrilé  et  l’incapacité.  Le 
ministère  nouveau  que  composèrent  les  consuls, 
quoique  faible  en  quelques  parties,  était  supérieur 
â tout  ce  qui  avait  existé  jusqu'alors.  M.  de  Tal- 
leyraiid  fut  rappelé  aux  affaires  étrangères;  Cam- 
bacérès, maintenu  provisoirement  au  ministère  de 
la  justice;  Bcrthier  fut  nommé  au  ministère  de  la 
guerre;  Gaudin,  à celui  des  fiiiaiices;  Fouché,  â 
celui  de  la  police;  l’habile  ingénieur  Forfait,  à la 
marine;  le  savant  la  Place,  à l’intérieur,  (^deux 
derniers  seuls  répondirent  peu  à l'idée  qu'on  s’é- 
tail  formée  de  leurs  talents. 

A côté  des  ministres  sc  trouvait  un  personnage 
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qui,  sans  en  avoir  d'abord  le  titre,  en  avait  au 
moins  l'influence;  c'était  un  secrétaire  d'Étal, 
M.  Marct,  depuis  duc  de  Bassano.  Souvent  ce  se- 
crétaire, devenu  ministre  secrétaire  d'État,  contre- 
signa des  actes  qui,  suivant  les  règles  d'une  res- 
ponsabilité ministérielle  bien  entendue,  auraient 
dû  avoir  la  garantie  des  chefs  des  départements 
auxquels  ils  sc  rapportaient.  Placé  fréquemment 
entre  le  premier  consul  ou  l'einporcur  et  les  mi- 
nistres à portefeuille,  il  lui  fallait  un  grand  fonds 
de  modération  et  de  réserve,  poursc  faire  pardon- 
ner par  ceux-ci  quelques  empiétements  presque 
forcés  sur  leurs  attributions.  Ce  poste  exigeait  en 
même  temps  beaucoup  de  flexibilité  dans  l'esprit, 
des  connaissances  très-variées,  et  une  grande  faci- 
lité de  travail.  Depuis  le  premier  jour  du  consulat 
jusqu'au  dernier  jour  de  l'empire,  le  dévouement 
fut  sans  bornes  d'un  côté,  comme  la  confiance  do 
l’autre. 

I.e  ministère  de  la  guerre  et  celui  des  finances 
étaient  surtout  dans  le  délabrement  le  plus  absolu  : 
le  trésor  était  sans  argent;  l’armée  sans  habits, 
sans  souliers  et  sans  solde.  De  l’état  de  dissolution 
où  se  trouvaient  toutes  les  branches  du  service 
public  résulta,  pour  le  général  Bonaparte,  la  né- 
cessité de  tout  voir,  de  tout  approfondir,  de  tout 
apprendre;  cl  peul-êlrc  celle  nécessité  csl-ellc 
devenue  le  principe  d'un  vice  admiiiistralif,  qui 
depuis  s'est  développé  d'une  manière  grave,  l’excès 
de  la  centralisation. 

Deux  idées  principales  préoccupent  le  général 
Bonaparte,  la  grandeur  de  la  France  et  sa  gloire 
personnelle;  mais,  n*cùt-il  pas  porté  au  pouvoir 
d'aussi  nobles  sentiments,  les  plus  mauvais  règnes 
ont  presque  toujours  des  commencements  heureux. 
Pour  tout  gouvernement  nouveau,  quelle  que 
doive  être  sa  direction  ultérieure,  c'est  un  calcul 
naturel  de  s'établir,  dcs'aficrmir  par  des  bienfaits. 
La  première  époque  de  l'adminislration  consulaire 
va  donc  être  une  série  d’actes,  ayant  plus  ou  moins 
de  liaison  entreeux,  mais  tous  louables,  sinon  dans 
leur  but  futur  et  caché,  du  moins  dans  leurs  effets 
patents  et  actuels. 

Un  impôt  désastreux  pesait  sur  la  France  sans 
atteindre  son  but.  l’emprunt  forcé  cl  progressif  de 
cent  millions.  La  suppression  d’un  mal  est  déjà  un 
bien.  On  sc  hâU  de  faire  disparaître  ' ce  mode  de 
contribution  destructif  de  tout  droit  de  propriété. 
On  le  remplaça  par  une  subvention  cxlraurdiiiairc, 
fixée  à vingt-cinq  centimes  des  cniitribuliuns  fon- 
cière cl  mobilière,  payable  sur  les  rôles  de  l'an  Vil. 

l ne  impulsion  uniforme  fut  donnée  h tous  les 
ministùn.^.  Partout  des  désordres  sc  réprimaient, 
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(Icsaméiioralionss’opêraienl,  cl,  pour  joindre  l’or- 
dre moral  à l’ordre  maléricl,  la  première  recom- 
maiidalion  de  tous  les  ministres  aux  magistrats, 
aux  administrateurs,  aux  citoyens,  était  de  secon- 
der la  réunion  des  esprits  cl  l’oubli  du  passé. 

I>a  sécurité  de  deux  cent  mille  familles  était 
détruite  par  la  loi  des  otages.  Ix^s  consuls  en  propo- 
sèrent, et  les  commissions  intermédiaires  des  con- 
seils en  volèrent  la  révocation. 

Parmi  les  lois  rigoureuses  qu’avait  ramenées 
le  18  fructidor,  était  celle  qui  concernait  les  prê- 
tres prévenus  de  sentiments  ou  d'actes  op{>osés  aux 
principes  de  la  révolution.  11  était  a prévoir  que 
riiommc  qui,  en  Italie,  avait  prolité  de  ses  victoi- 
res {M)ur  adoucir  le  sort  des  prêtres  français  dépor- 
tés ou  fugitifs,  ne  laisserait  pas  longtemps  subsis- 
ter, contre  les  ecclésiastiques  restés  en  France,  des 
mesures  de  rigueur  cl  de  {>erséculion.  I n arrêté 
des  consuls  rendit  à leurs  départements,  à leurs 
communes,  à leurs  familles,  les  prêtres  détenus 
dans  des  prisons  ou  relégués  dans  l’ilc  de  lié  ; pré- 
lude heureux  qui  annonçait  que  les  portes  de  la 
France  ne  tarderaient  pas  à se  rouvrir  |M)ur  ceux 
qui  gémissaient  sur  les  terres  étrangères.  Au  lieu 
de  formules  compliquées,  dont  rcfTet  ordinaire  est 
d'einl>arrasscr  la  piété  véritable  ou  de  fournir  des 
prétextes  à l'esprit  do  parti,  un  ne  leur  demanda 
plus  que  le  simple  serment  de  fidélité  à la  consti- 
tution. 

Quoique  la  liberté  des  cultes  fût  consacrée  par 
les  lois,  des  dispositions  administratives  en  gê- 
naient presque  partout  l’cxercice.  Des  ordres  ‘ 
ponctucllciiicnl  exécutés  lîrent  disparaître  ces  en- 
traves, cl  celle  liberté  ne  fut  plus  un  vain  mut. 

Depuis  six  mois  le  corps  de  l’ie  VI  était  en  dépût 
à Valence,  sans  recevoir  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture, C’était  l'occasion  d'un  double  hommage  à ren- 
dre et  à la  dignité  spirituelle  du  chef  de  l'Église, 
et  à l'élévation  du  rang  dans  la  personne  d'un 
homme  qui  avait  üguré  parmi  les  princes  de  la 
terre,  (æUc  occasion,  le  généra)  lloiiaparle  ne  pou- 
vait pas  la  laisser  échapper,  lui  qui  s'cUiil  montre 
humble  et  soumis  envers  le  saint-père,  dans  un 
temps  où  le  gouvernement  de  la  France  éLiit  soit 
irréligieux  par  système,  s»)il  persécuteur  par  es- 
prit de  secte;  lui  qui,  par  la  délicatesse  de  scs  pro- 
céflés  envers  les  princes  régnants,  avait  su  conci- 
lier les  formes  républicaines  de  l'époque  avec  les 
convenances  sociales.  Ces  chrétiens  de  tous  les  pays 
applaudirent  au  respect  manifesté  envers  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  sur  la  terre  : les  cours  ne  furent  j 
point  insensibles  à celui  qui  s'adressait  au  prince 
souverain. 
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Quelques  émigrés  *,  naufragés  à Calais,  languis- 
saient depuis  cinq  ans  dans  les  cachots  de  la  répu- 
blique. La  destination  du  bâtiment  qui  les  portait 
était  pour  les  eûtes  de  l'Ouest.  Le  fait  n’était  pas  sus- 
ceptible de  doute  ; mais,  U où  ils  avaient  été  saisis, 
ils  n’avaient  pas  touché  le  sol  de  la  France  par  leur 
volonté;  ils  n'y  avaient  été  jetés  que  par  la  colère 
de  l’Océan.  Cependant  plusieurs  fois  la  hache  de  la 
mort  avait  été  levée  sur  leur  Icle  : c’était  presque 
un  triomphe  pour  l’esprit  de  modération  d'avoir 
réduit  leurs  dangers  à celui  d’une  réclusion  indé- 
finie. \a'S  consuls  s’élèvent  à de  plus  hautes  pen- 
sées : ils  refusent  de  garder  des  victimes  livrées  à 
la  France  par  la  tempête,  et  repoussent  un  droit 
des  gens  barbare,  qui  donnerait  au  glaive  de  la  lot 
un  horrible  tribut  sur  le  naufrage.  Les  naufragés 
furent  renvoyés  hors  du  territoire  de  la  républi- 
que. 

L’attention  des  consuls  s'est  portée  aussi  sur 
d'autres  infortunés,  parmi  lesquels  il  en  est  plu- 
sieurs dont  le  nom  est  cher  à la  patrie. 

Tout,  dans  les  rigueurs  du  18  fructidor,  n’avail 
pas  été  injustice;  mais  l'innocence  s’y  était  trouvée 
confondue  avec  la  trahison,  avec  le  crime.  I^s 
consuls  liront  cesser  cet  injuste  amalgame  : Olé- 
ron,  la  (iuyanc  et  Sinnamnri  rendent  à la  France 
tous  les  hommes  que  leur  redemande  fupiiiion  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  une  vive  joie  que  les 
vieux  amis  de  la  révolution  de  1789  voient  rc|»a- 
rallrc  en  France  la  Fayette,  la  Tour-Maubourg, 
Bureaux  de  Pusy  cl  leurs  compagnons,  l’rivilégc 
heureux  pour  le  gouvernement  consulaire  d’avoir 
des  consolations  pour  toutes  les  nuances  et  {H>ur 
toutes  les  dates  d'iiifurtunc!  Les  prisonniers  d’Ul- 
mütz  avaient  dû  leur  lil>erlé  au  général  Bonaparte. 
Il  avait  fallu  tous  scs  succès  comme  guerrier,  dans 
ses  premières  campagnes  d'Italie,  toute  son  éner- 
gie comme  négociateur  à l.éobcn  et  à Campo-For- 
inio,  pour  briser  les  portes  des  cachots  autrichiens. 
On  lui  a souvent  entendu  dire  que  de  toutes  les 
concessions  imposées  à la  cour  de  Vienne,  aucune 
n'avait  été  si  dillicilc  à lui  arracher.  Tout  en  fai- 
sant réclamer  ces  illustres  captifs,  le  directoire 
leur  avait  rcfus<''  la  permission  de  revenir  en  France. 
Délivrés  de  leurs  fers  par  Bonaparte  général,  ils 
doi>enl  au  consul  Bonaparte  de  respirer  l’air  si 
doux  de  la  patrie. 

Une  plaie  profonde  saigne  depuis  longtemps 
dans  l'intérieur,  celle  de  la  Vendée  et  des  Chouans. 
Cette  plaie  sera  bicnlût  guérie.  Déjà  le  mal  a sus- 
pendu ses  progrès  : une  amnistie  a clé  offerte,  et 

* De  ce  nombre  était  X.  le  duc  de  Choiscul,  aujour- 
d'hui pair  de  France. 
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des  paroles  de  conciliation  sc  sont  fait  cnloridrc. 

Dans  l'exaltation  des  idées  révolutionnaires,  on 
avait  emprunté  aux  républiques  anciennes  leurs 
fêles  cl  leurs  serments.  Ces  iiislilulions,  qui  s’é- 
Uient  maintenues  sous  le  gouvernement  directo* 
rial,  convenaient  peu  aux  mœurs  françaises.  Elles 
durent  disparaître  après  le  18  brumaire.  Bonaparte, 
simple  général,  n’assistait  que  par  la  nécessité  de 
sa  position  à la  fête  sacrilège  du  !2I  janvier.  Consul, 
il  SC  hâte  d'abolir  un  usage  qu’il  regarde  comme 
immoral,  cl  comme  injurieux  à la  cendre  des 
morts. 

Le  même  sentiment  produit  la  suppression  du 
serment  de  haine  à la  royauté.  Tout  serment  do 
haine  est  contraire  au  bon  sens,  quand  cette  haine 
surtout  s'applique  à un  mode  de  gouvernement. 
N'étail-ce  pas  d'ailleurs  manquer  à toutes  les  con- 
venances, que  de  jurer  haine  à la  royauté  dans  un 
moment  où  la  France  avait  des  rois  pour  alliés? 
Dans  cette  ntanière  de  voir  et  dans  ces  actes  de  Bo- 
naparte consul,  on  aime  à saisir  aujourd’hui  les 
syniplùmes  de  sa  tendance  à l'hérédité  du  pouvoir. 
I*eul-ctre  va-t-on  plus  vite  que  lui.  11  n’cùt  pas 
dù  alors  agir  autrement,  eùl-il  borné  tous  ses  dé- 
sirs à s'illustrer  dans  une  magistrature  temporaire. 

D’après  le  principe  qui  avait  dicté  la  loi  des  ota- 
ges, une  autre  loi,  dans  le  même  esprit,  avait  exclu 
de  toute  fonction  publique  les  nobles  et  les  parents 
d’émigrés.  Vn  gouvernement  généreux,  et  même 
seulement  juste,  ne  pouvait  pas  plus  souffrir  l'ilo- 
tisme  des  nobles  que  celui  des  plébéiens.  Il  fut  dé- 
claré * que  cette  loi  oppressive  avait  été  abolie  par 
la  promulgation  seule  de  l’acte  constitutionnel. 

Four  éclairer  le  gouvernement  dans  sa  marche, 
pour  porter  la  lumière  dans  chaque  partie  du  ser- 
vice, soit  civil,  soit  militaire,  les  consuls  ont  senti 
le  besoin  d’un  conseil  d’Élat  fortement  organisé.  Ce 
conseil,  dont  l’existence  sera  consacrée  par  la  con- 
stitution, est  divisé  en  sections  qui  répondent  à 
tous  les  besoins  du  gouvernement.  Chacune  d’elles 
rcclarac  et  admet  les  hommes  les  plus  hahiles  dans 
chaque  service  particulier.  Tous  les  partis,  toutes 
les  opinions  fournissent  leur  contingent  à ce  con- 
seil. I.C  public  étonné  admire  cette  association  ht*ir- 
die.  Il  reconnaît  du  talent  dans  tous  les  membres 
qui  le  composent.  Le  pouvoir  saura  dominer  les 
opiniunscl  tirer  parti  du  talent. 

Deux  autres  corps,  un  sénat  conservateur,  un 
tribunal,  doivent  entrer  aussi  dans  l’organisation 
qui  SC  prépare. 

Le  sénat  conservateur  oiïrc  une  composition  dont 
la  France  n’a  pas  moins  à s’honorer.  Tous  les  gen- 
res de  mérite,  tous  les  genres  d’inlérét  y ont  leur 
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rcprésenUlion.  A côté  dos  vétérans  de  l’armée  et 
de  la  marine,  des  jurisconsultes  les  plus  distin- 
gués. des  négociants  et  banquiers  de  nus  principa- 
les villes  de  commerce,  siègent  nos  savants  les  plus 
célèbres.  La  littérature  et  les  malliématiqucs,  la 
chimie  et  rhistoirc  naturelle,  la  médecine,  l’astro- 
nomie et  la  peinture  elle-même,  enfin  toutes  les 
notabilités  de  la  société  humaine  s'étonnent  cl  se 
réjouissent  de  sc  voir  rassemblées  dans  la  forma- 
tion du  premier  corps  de  l’Etat.  Quelques  noms  de 
l’ancienne  monarchie  y ont  aussi  trouvé  place, 
comme  pour  constater  que  le  nouveau  gouverne- 
ment réprouve  toutes  les  injustices,  cl  surtout  les 
injustices  collectives.  On  dirait  que  Ron.ipartc,  pré- 
voyant que  le  sénat  pourrait  bien  ne  pas  avoir  le 
relief  d'une  grande  puissance,  a pris  soin  de  le  re- 
commander du  moins  à la  considération  publique 
par  l'illustration  individuelle  de  ses  membres. 

Les  capacités  plus  actives  et  plus  jeunes  ont  clé 
réservées  pour  le  tribunal. 

La  distribution  des  commandements  militaires 
n'est  pas  qioins  propre  à satisfaire  l'opinion  pu- 
blique. Horcau  va  commander  sur  le  Rhin;  Mas- 
sena,  en  Italie;  Augereau,  en  Hollande.  Dans  les 
journées  de  brumaire,  la  conduilcd’Augereau  avait 
été  plus  que  suspecte.  Les  consuls  ne  sc  souvien- 
nent que  de  scs  services.  Dans  tous  ces  actes,  je 
nomme  les  consuls,  mais  n’est-il  pas  évident  déjà 
qu’un  seul  homme  gouverne,  et  que  l’esprit  de  cet 
homme  est  de  la  plus  vaste  portée?  Los  préven- 
tions vulgaires  ne  l’altcigncnl  pas.  x Comptez,  écri- 
n vait-ü  au  général  Augereau,  que  je  n'oublicrai 
» jamais  la  belle  journée  de  Casliglionc.» 

Bonap.irlc,  consul,  n’a  p.is  perdu  de  vue  les  de- 
voirs du  commandant  en  chef  de  l'armée  d’Egypte. 
Plusieurs  décrets  sont  rendus  en  faveur  de  celle  ar- 
mée. 11  s'occupe  d’elle,  veille  sur  elle.  11  lui  rci'om- 
rnandc  l’obéissance  au  brave  général  qu’il  lui  a 
laissé.  Trop  grand  pour  être  accessible  à de  petites 
passions,  il  pardonne  au  général  Klctier  l’injustice 
de  ses  plaintes  contre  le  général  Bonaparte.  Il  sait 
que  Kléber  est  d’humeur  querelleuse  cl  prompte 
au  murmure;  que  le  même  homme  qui,  la  veille, 
regarde  sa  situation  comme  désespérée,  est  capable 
le  lendemain,  mesurant  la  diflicullé  à ses  forces, 
de  sc  sentir  assez  d'énergie  et  de  ressources  pour 
triompher  des  obstacles  et  conserver  l'Égyplc,  ce 
qu’il  eût  fait  sans  le  poignard  du  fanatique  qui  l’ar- 
rêta dans  sa  course.  Qu’importent  au  dépositaire 
des  destinées  de  la  France  quelques  traits  d'un 
esprit  satirique  cl  grondeur?  Klél)er,lG  fier  Kléber, 
n'a  cependant  reconnu  de  supérieur,  de  niallrcqu'cn 
lui.  Aussi,  de  son  côté,  dans  son  fougueux  lieute- 
nant, Bonaparte  ne  voit  que  le  grand  capitaine. 

Ln  autre  encore  n'eût  pas  moins  mérité  peut- 
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tHrc  (J’élrc  choisi  pour  le  coinmaridcmciit  en  chef; 
c*éUil  Desaix.  KIcber  cùl  élt^  pour  Desaix  un  com- 
pagnon indocile.  Bonaparte  a juge  Desaix  assez 
généreux  pour  obéir  sans  résistance  à Kléber.  11 
apprécie,  dans  Desaix,  et  tes  qualités  militaires  et 
les  qualités  morales.  (Quoique,  d'apres  les  instruc- 
tions qu'il  a laissées  à son  départ,  celui-ci  doive 
bientôt  le  rejoindre,  il  lui  envoie,  comme  preuve 
nouvelle  de  son  estime,  un  sabre  richement  garni, 
maisdunt  le  principal  diamant  est  cette  inscription: 
Conquête  tle  la  haute  Égjrpte, 

L'armécd'Itaiic  avait  désapprisla  victoire.  C’était 
vaincre  alors  que  de  sauver  l'année,  et  ce  fut  là 
l'immense  service  que  rendit  le  général  Saint-Cyr 
dans  les  derniers  mois  de  1700.  La  brillante  con- 
duite de  ce  général  ne  fut  pas  laissée  sans  récom- 
pense. l.'n  beau  sabre  lui  fut  décerne,  avec  invita- 
tion de  le  porterdans  les  jours  de  combat.  Saint-Cyr 
fut  nommé  en  meme  temps  le  premier  lieutenant 
de  l'armée.  La  désignation  était  nouvelle  ; le  titre, 
inconnu  jusqu'alors;  la  nouveauté  en  double  le 
prix. 

l’ne  profonde  connaissance  du  cœur  humain  est 
une  des  qualités  du  général  Bonaparte.  Nous  l'a- 
vons vu  en  Italie,  en  Égypte,  excitant,  par  des 
récompenses  guerrières,  la  noble  rivalité  de  scs 
compagnons  d'armes.  Par  son  influence,  ce  prin- 
cipe de  la  nécessité  des  récom(>enscs  nationales  est 
devenu  un  article  constitutionnel  Pour  le  mo- 
ment, il  s'arrête  au  mode*  qu'il  a déjà  mis  en 
usage  ; mais  de  là  sortira  un  jour  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Non  content  d'assurer  un  tribut  de  reconnais- 
sance aux  belles  actions  présentes  et  futures,  le 
premier  consul  ne  néglige  pas  la  dette  du  passé. 
Déjà  il  a rendu  des  honneurs  particuliers  à la 
mémoire  de  Joubert.  L’hOlel  des  Invalides,  qu’il 
est  jaloux  d’embellir,  va  se  peupler,  par  scs  ordres, 
de  statues  représentant  les  guerriers  dont  le  nom 
est  le  plus  cher  à la  patrie.  La  république  fran- 
çaise avait  alTcctédcscjetcr  en  dehors  de  l’ancienne 
France  et  de  la  désavouer.  C’était  une  faute.  La 
France  ancienne  n'a-t-elle  pas  aussi  sa  gloire?  En 
la  méconnaissant,  la  France  nouvelle  se  dépouillait 
gratuitement  d'un  riche  et  glorieux  héritage.  Bo- 
naparte va  par  degrés  la  conduire  à en  reprendre 
possession.  A côté  des  statues  de  Huche,  de  Jou- 
l>ert,de  Marceau,  de  Dugominicr  et  de  Darnpierre, 
un  Uct  éclairé  U't  juste  place  celles  de  Coudé  et  de 
Turenne.  Le  nom  de  prince  de  Condc  n'est  pas 
prononcé  encore.  L'hommage  est  rendu  au  vain- 
queur de  ^tordlintjue  et  de  Rocroy 

■ Art.  87. 

* Arreté  du  4 uivù&e  (â3  décembre). 


I Depuis  la  chute  de  la  monarchie,  l'exercice  col- 
I lectif  de  l'autorité  avait  fait  disparaître  les  idolâ- 
tries personnelles.  Si,  dans  de  cruelles  époques,  la 
peur  avait  place  quelques  hommes  affreux  sur  un 
sanglant  piédestal;  si  Robespierre  avait  eu  des  ado- 
rateurs, c’est  qu'il  n'est  pas  de  génie  infernal  qui 
n'ait  aussi  les  siens.  Quand  Bonaparte  parcourt 
Paris,  quand  il  va  saluer  l’honneur  de  la  patrie  aux 
Invalides,  l’espoir  de  la  patrie  à l’École  polytech- 
nique; quand  il  visite  les  prisons  et  en  arrache  des 
hommes  innocents,  ou  coupables  seulement  de  dé- 
lits politiques,  ce  n’est  pas  la  peur  qui  l'accompa- 
gne, c'est  l’admiration  et  la  reconnaissance.  Pour 
la  première  fois  depuis  la  révolution,  la  gloire  se 
trouve  unie  avec  la  puissance.  La  puissance,  trop 
longtemps  disséminée  entre  de  faibles  mains,  ré- 
side sur  une  seule  tête;  et  cette  tête,  que  tant  de 
couronnes  attendent,  combien  de  fois  l’a  déjà  cou- 
ronnée la  victoire!  Le  commandement  purifie  en- 
noblit à son  tour  l'obéissance.  Pour  le  bonheur  du 
présent,  pour  le  malheur  de  l’avenir,  l'État  tout 
entier  s'est  concentré  dans  un  seul  homme. 

C’était  là,  dira-t-on.  le  but  où  tendait  Bonaparte. 
Tout  ce  qu’il  avait  fait  en  Italie  et  en  Égypte  avait 
été  pour  lui  un  acheminement  à renvahissement 
du  pouvoir.  Tout  ce  qu’il  fait,  après  s’en  être  em- 
paré, n'a  pour  objet  que  de  rafTcrmir.  Ses  plus 
belles  actions,  sa  modéralioii  actuelle,  son  respect 
pour  la  propriété,  pour  la  liberté  des  personnes  et 
des  cuites,  son  empressement  à faire  adoucir  les 
lois  rigoureuses  portées  contre  les  prêtres,  les  no- 
bles et  les  parents  d'émigrés,  à récompenser  les 
braves,  à honorer  la  mémoire  des  grands  hommes, 
tous  ces  actes  ne  sont  que  les  calculs  de  l'ambition 
et  de  la  politique.  La  supposition  est  sévère,  je 
l’adincts;  cependant,  avouons  qu'elle  n'est  pas  un 
malheur  pour  l'humanité,  l'ambition  qui  vole  au 
secours  de  toutes  les  infortunes;  qu'elle  n'est  pas 
dépourvue  d’une  sagacité  honorable,  la  politique 
qui  sait  si  bien  démêler  dans  tous  les  cœurs  ce  qui 
peut  les  toucher  et  les  satisfaire  ; qu'erifin,  elles  ne 
peuvent  pas  être  étrangères  à l'amour  de  la  patrie, 
l'ambition  et  la  politique  qui  ne  conçoivent  pas  de 
projet,  ne  forment  pas  de  vœu,  dont  le  succès  ne 
doive  tourner  à la  gloire  et  à l'intérêt  de  la  France. 
De  toutes  les  ambitions  de  camp  ou  de  tribune  qu'on 
a vues  s’agiter  depuis  178B,  quelle  autre  eût  été  ca- 
pable de  verser  sur  la  France  tant  de  bienfaits? 
Quel  autre  caractère  eût  domine  tous  les  partis  et 
enchaîné  toutes  les  factions? Quel  autre  bras  cùl  pu 
creuser  une  si  profonde  démarcation  entre  le  régne 
de  l'anarchie  elle  règne  de  la  loi?  En  deux  ou  trois 

* Arrêté  du  8 nivôse  (39  dcccmbrr). 
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mois,  qucd’événcmcnls  nouveaux  et  quelle  nature 
nouvelle  d'cvcnenienls!  Quelle  distance  innnie  dans 
un  intervalle  de  |>eu  de  jours  ! quel  siècle  entre  le 
17  et  le  20  brumaire! 

Le  corps  législalifs'ètait  ajourne  jusqu’au  20  fé- 
vrier. Les  commissaires  intermediaires  cl  les  con- 
suis  auraient  été  dans  la  ligne  du  devoir,  pourvu 
qu’à  l’expiration  de  ce  délai  un  gouvernement  de- 
finitif  cUtété  établi.  Ils  crurent  bien  mériter  delà 
France  en  devançant  ce  terme,  et  en  faisant  cesser 
deux  mois  plus  tôt  l’incertitude  d’une  situation  pro- 
visoire. La  constitution  fut  signée  par  les  consuls, 
le  22  frimaire  (15  décembre)  et  adoptée  le  lende- 
main, par  les  commissions  législatives. 

Si,  dans  l’exposé  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement consulaire,  nous  nous  sommes  associés  aux 
sentiments  de  satisfaction  et  de  joie  qu’ils  firent  naî- 
tre dans  les  esprits,  nous  ne  devons  pas  dissimuler 
que  le  nouveau  pacte  constitutionnel  va  porter  du 
graves  atteintes  aux  libertés  nationales,  et  fournir 
en  outre  des  armes  contre  elles  au  pouvoir  exécu- 
tif. £st-il  exact  de  dire,  avec  l’abbé  de  Montgail- 
lard,  que  la  constitution  de  l’an  Vlll,  u organisée 

pour  ramener  la  servitude,  décèle  ' dans  chacune 
M de  scs  incohérences  la  mauvaise  foi  du  fonda- 

tcur?»  C’est  une  assertion  au  moins  digne  d’exa- 
men. D’abord,  pour  juger  sainement  une  consti- 
tution, il  faut  se  rappeler  le  temps  où  elle  a pris 
naissance.  Ensuite,  pour  ce  qui  concerne  le  général 
Bonaparte,  on  se  trompe  en  regardant  la  constitu- 
tion de  l’an  Vlll  comme  étant  essentiellement  son 
ouvrage.  Il  ne  prit  à sa  rédaction  qu’une  part  très- 
sccondairc,  et  n’exprima  une  opinion  tranchée  que 
sur  quelques  points  dont  nous  rendrons  compte 
plus  tard.  Si  les  droits  politiques  des  Français  fu- 
rent restreints  sous  quelques  rapports,  et  violés  sous 
quelques  autres,  soit  (>ar  le  texte,  soit  par  lesilence 
meme  de  cette  constitution,  c’est  surtout  dans  la 
disposition  naturelle  des  esprits  en  cette  circon- 
stance qu’il  faut  en  chercher  la  cause.  Le  souvenir 
des  horreurs  de  l’anarchie  mettait  surtout  en  garde 
contre  les  abus  de  la  liberté.  1^  peuple  français 
éprouvait  cette  lassitude,  si  bien  décrite  par  Mon- 
tesquieu, qu’avaient  ressentie  les  Anglais  après 
d’impuissants  eflTorts  » pour  établir  parmi  eux  la 
» démocratie...  Le  gouvernement  changeait  sans 
n cesse,  le  peuple  étonne  cherchait  la  démocratie 
>*  et  ne  la  trouvait  nulle  part.  Enfin,  après  bien 
^ des  mouvements,  des  chocs  et  des  secousses,  il 

fallut  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 

• Parmi  les  accusations  élevées  par  divers  écrivains, 
je  prends  de  préférence  celle  qui  est  exprimée  dans  les 
termes  les  plus  énergiques. 

* U was  impossible  to  restore  theprinccs  of  the  Bour- 


M qu'on  avait  proscrit.  » De  cet  exemple  de  l'An- 
gleterre, on  tirerait  une  conséqiienro  fausse,  si  l’on 
supposait  qu’au  18  brumaire  le  rétablissement  de 
l’ancienne  monarchie  fût  possible  en  France.  On 
avait,  comme  en  Angleterre,  cherché  l.i  dénuKratic 
sans  la  trouver,  et.  dans  les  moments  ou  on  la  voyait 
de  plus  près,  on  avait  pu  reconnaître  que.  surtout 
pour  un  État  de  premier  ordre,  le  gouvernement 
de  la  démocratie  n'est  rien  moins  qu’un  gouverne- 
ment libre,  qu'il  ne  l’est  pas  même  à son  centre, 
d’où  il  fait  peser  son  despotisme  sur  le  reste  du 
l>ays.  On  éprouvait  assurément,  à un  haut  degré, 
le  besoin  de  stabilité  et  d’ordre,  mais  nn  continuait 
à repousser,  comme  la  menace  d’un  fléau  effrayant, 
les  noms  de  monarchie  cl  de  royauté.  En  admet- 
tant, avec  Montesquieu,  que  ce  soit  une  destinée 
presque  inévitable,  pour  un  grand  royaume  changé 
en  république,  de  retourner  à la  monarchie,  il  y 
a aussi  une  autre  nécessité  qui  doit  accomp.'igncr 
ce  retour,  pour  qu’il  soit  durable  : c’est  que  la  mo- 
narchie absolue,  qui  a existe  antérieurement,  re- 
paraisse comme  monarchie  tempérée.  Autrement, 
une  révolution  de  1660  appelle  une  révolution 
de  1688.  Or,  d’après  ce  qui  s’est  passé  en  France 
depuis  1811,  est-on  autorisé  à croire  que  la  partie 
de  l’émigration  qui  entourait  nos  rois  et  sans  la- 
quelle ils  ne  pouvaient  pas  revenir  *,  fût,  en  1790, 
mûre  pour  un  gouvernement  constitutionnel? 

Sans  nous  arrêter  à celle  diflicullé,  il  est  de  fait 
qu’alors  la  population  française  était  presque  géné- 
ralement dominée  par  des  préjugés  invincibles,  et 
que,  dût-elle  admettre  un  pouvoir  plus  étendu 
même  que  celui  de  scs  anciens  rois,  clic  ne  pouvait 
l’accepter  qu’avec  des  formes  différentes  et  sous 
d’autres  noms.  C’était  donc  à trouver  un  mwle  de 
gouvernement  qui  réunit  la  force  de  concentration 
de  la  royauté  à des  institutions  plus  ou  moins  ré- 
publicaines. que  devaient  s'appliquer  la  commis- 
sion consulaire  elles  deux  commissions  législatives. 
Ces  deux  dernières  commissions  déléguèrent  douze 
de  leurs  membres  pour  procéder  à ce  travail  de 
concert  avec  les  consuls.  l.a  réputation  de  Sieyes 
l’appelait  à en  cire  le  principal  rédacteur.  On  atten- 
dait de  lui,  avec  une  sorte  de  conflancc  supersti- 
tieuse, un  plan  d’organisation,  capable  de  satisfaire 
aux  besoins  du  présent  et  de  l’avenir.  Le  plan  qui 
fut  discute  et  en  grande  partie  adopté,  était  le  sien. 
Le  mérite  ou  le  blâme  doit  lui  en  appartenir.  Quel- 
ques-unes des  dispositions  qu’il  proposait  furent 
modifiées,  il  est  vrai;  mais  raisonnablement  elles 

bon  bouse  witbout  restitution  to  tbose  wbo  had  been 
exilcd  in  iti  dcfence. 

Di»cour$  de  M.  Er$kin. 

J-insier  1800. 
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devaient  rêlrc.  Le  projet,  tel  qu’il  fut  adopté,  pré- 
sentait : 

l;n  pouvoir  exécutif,  composé  de  trois  consuls, 
nommés  pour  dix  ans  et  iiidéllniinent  récligihics; 

l n sénat  conservateur,  de  quatre-vingts  mem- 
bres, nommés  à vie  et  inéligibles  à toute  autre 
fonction,  in\esti  du  droit  d’annuler  les  actes  incon- 
slitutionneisqui  lui  seraient  déférés  par  le  tribunal 
ou  par  1(T  gouvernement  ; 

l'n  tribunal,  de  cent  membres,  discutant  les 
projets  de  Uns,  en  volant  l’adoption  ou  le  rejet,  et 
envoyant  trois  orateurs,  pris  dans  son  sein,  pour 
exjwser  et  défendre,  devant  le  corps  législatif,  les 
motifs  du  vo'u  qu’il  a exprime; 

l‘n  corps  législatif, de  trois  cents  membres,  fai- 
sant la  loi,  en  statuant  par  scrutin,  sans  discussion 
de  la  part  de  ses  membres,  sur  les  projets  débattus 
«levant  lui  par  lesorateurs  du  gouvernement  et  par 
ceux  du  tribunat. 

Cette  indication  suATil  pour  faire  connaître  la 
part  accordée,  dans  la  confection  des  lois,  au  gou- 
vernement,au  tribunat  et  au  corps  législatif;  mais 
le  sénat  conservateur  avait  particulicrcincnl  une 
attribution  d'une  baule  importance  : c’était  d'élire, 
dans  la  liste  nationale,  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  consuls,  les  juges  de  cassation,  et  les  commis- 
saires à la  coniptahililé. 

Les  divers  modes  d’élection  en  usage,  depuis 
rassemblée  constituante,  pour  former  la  représen- 
tation nationale,  avaient  souvent  produit  de  si  fA- 
rlieux  résultats,  que  Sieyes.  dans  son  projet  de 
consliliilion,  avait  cru  «levoir  enlever  l’élection 
«lireclcaux  citoyens, ne  leur  laisser  qu’une  élection 
indirecte  fort  éloignée,  et  transporter  réicelion 
«léfinitive  au  sénat,  qui.  par  la  nature  de  son  orga- 
nisation, devait  être  regardé  comme  exempt  des 
erreurs  et  des  passions  populaires. 

L’exercice  des  droits  de  cité  se  réduisait  aux  opé- 
rations suivantes  : 

LesciUjyens  de  chaque  arrondissement  commu- 
nal formaient  une  liste  de  ceux  d’entre  eux  qu’ils 
jugeaient  les  plus  propres  à gérer  les  affaires  pu- 
bliques. Le  nofubre  des  personnes  désignées  devait 
être  égal  au  dixiéme  «le  celui  des  citoyens  ayant 
droit  d’y  concourir; 

IxîS  citoyens  compris  dans  cette  liste  communale 
désignaient  un  dixième  d'entre  eux  : c’était  la  liste 
dép.artcmcntale  ; 

Ktifin  les  citoyens  compris  dans  celte  dernière 
désignaient  entre  eux.  à leur  tour,  un  dixiènie 
qui  formait  la  liste  nationale. 

Les  trois  listes  rcnfcrniaicnt  les  citoyens  éligi- 
bles, dans  leur  degré  respectif,  pour  les  fonctions 
nationales,  pour  les  fonctions  de  déparlemcnl. 
pour  celles  d'arrondissement.  I^llc  échelle  de  no- 


tabilités. aristocratie  progressive  mais  non  per- 
manente, puisque  les  listes  «levaient  être  revues 
tous  les  trois  ans.  fut  aectieillie  avec  assez  d«' 
faveur,  parce  qu’elle  faisait  succéder  la  régularité 
et  le  calme  aux  tempêtes  élccl(»ralcs,  dont  on  était 
fatigué.  A la  rigueur,  c'éLiit  une  application  ingé- 
nieuse du  principe  <ie  la  souveraineté  du  peuple, 
qui  SC  trouvait  ainsi  mis  en  pratique  autant  qu’il 
pouvait  r«Hrc,  puisqu’il  était  vrai  de  dire  qu’il  n’y 
avait  pas  une  fonction  dans  l’État  à laquelle  le 
peuple  n’cùl  nommé,  mais  «le  quelle  manière? 
trois  listes  formées  par  les  citoyens  devaient  offrir  : 
la  première,  cinq  cent  mille  personnes;  la  scrondc. 
cinquante  mille;  la  troisième,  cinq  mille.  Dans 
cette  dernière  sont  pris  les  membres  du  tribunal 
et  du  corps  législatif.  I^luellc  part  le  peuple,  en 
effet,  a-t-il  à leur  nnniination.  lorsque  cette  part 
se  réduit  à présenter  pour  ces  fonctions  cinq  mille 
candidats?  l.à  était  le  vice  essentiel,  le  vice  capital 
du  sysièinc  de  Sieyes. 

l ue  candidature  aussi  nombreuse  rend  évidem- 
ment le  droit  d’élection  complètement  illusoire. 
IjC  pays  n’a  plus  de  représeriUition  immédiate  et 
réelle.  Il  n’cxisle  pres<|ue  aucun  rapport,  ou  du 
moins  qu'un  rapport  éloigné  et  insensible,  entre 
la  nation  cl  les  hommesqui  sont  censés  ses  repré- 
sentants. Lettc  fatale  combinaison,  adoptée  alors 
comme  une  mesure  de  pru«knce  et  «le  sagesse, 
portait  un  coup  mortel  aux  libertés  publiques  : 
c’était  un  malheur  véritable  pour  le  gouvernement 
lui-méme.  Kn  effet,  quelle  différence,  tant  pour  le 
gouvernement  que  }x>ur  la  nation,  entre  un  tri- 
bunal et  un  corps  législatif  nommés  par  le  sénat 
sur  une  liste  de  cinq  mille  personnes,  et  ces  deux 
mêmes  corps,  s’ils  eussent  été  composés  par  une 
élection  directe  des  citoyens  ?C«>mbicii  leur  renou- 
vellemenl  périodique,  qui  eût  porté,  à la  tribune 
de  l’un  de  ces  corps  et  dans  le  vole  de  l’autre,  l’ex- 
pression des  vœux  de  la  Franco,  ne  les  cùl-il  pas 
rendus  plus  respectables  à leurs  propres  yeux  cl 
aux  veux  du  pouvoir  exécutif?  ('.onibien  li^  paroles 
du  trd)unat  eussent  retenti  plus  solennellement 
aux  oreilles  du  premier  consul  ! L’opposition  l'ir- 
ritait, en  venant  d'Iiommes  nommés,  sous  sa  propre 
influence,  par  un  des  corps  de  l’État  : elle  l'aurait 
porté  à de  sérieuses  réflexions,  s’il  avait  vu.  dans 
ces  tribuns  oppo.sants,  les  hommes  du  peuple,  les 
interprètes  de  ses  pensées  cl  de  scs  besoins  ! Alten- 
tir.  comme  il  l'était,  à ménager,  à caresser  mém<* 
l'opinion  publique,  eüt-il  pu  alTaiblir  d'abord,  cl 
ensuite  faire  disparaître  entièrement  un  corps  de 
représentants  elTfclirs.  qui  auraient  été  les  organes 
inanirestcs«]c  celle  opinion?  La  mutilation,  la  sup- 
pression du  tribunal  eussent  été,  dans  ce  cas,  des 
mesures  «l’une  violence  faite  pour  être  vivement 
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scnlie,c(  il  peut  être  douteux  qu'il  s’y  fût  déterminé. 

On  s’est  accordé  asscc  généralement^  et  surtout 
depuis  1814,  à présenter  comme  absurde,  comme 
ridicule  au  plus  haut  point,  un  corps  législatif 
muet',  statuant  sur  l'adoption  ou  sur  le  rejet  des 
lois,  sans  une  discussion  préalable  dans  son  sein, 
à laquelle  tous  scs  membres  aient  été  appelés  à 
prendre  part.  Sans  doute  une  telle  méthode  est 
peu  en  harmonie  avec  les  idées  que  nous  nous  for- 
mons aujourd'hui  d’un  gouvernement  représi^n- 
talifdans  sa  réalité;  mais,  pour  juger  sainement 
une  institution,  il  faut  d’abord  la  rapporter  aux 
circonstances  pour  lesquelles  elle  a été  faite;  en- 
suite, celte  considération  même  d'époque  mise  à 
part,  on  pourrait  demander  si,  pour  qu’il  y ait 
discussion  dans  une  assemblée,  il  est  indispensable 
que  cinquante,  que  cent  personnes  parlent  effecti- 
vement  sur  le  même  sujet.  Lorsque  pour  nous  les 
habitudes  du  gouvernement  représenlalif  auront 
été  formées  et  régularisées  par  le  temps,  on  verra 
prol>ablement,  comme  nous  le  voyons  en  Angle- 
terre, dix  ou  quinze  orateurs  au  plus  traiter  la 
meme  question.  Les  débats  se  concentreront  entre 
les  hommes  spéciaux  ou  d'une  supériorité  recon- 
nue. D’après  la  constitution  de  l'an  Mil,  c'était 
dans  le  tribunal  qu'était  établi  le  siège  de  la  dis- 
cussion : le  résumé  seulement  en  était  porté  au 
corps  législatif.  Juge  impartial,  tribunal  sans  i>as- 
sion,  ou  du  moins  présumé  tel;  le  corps  législatif 
prononçait  apres  avoir  entendu  les  propositions, 
concordantes  ou  op)>osées.  qui  lui  étaient  soumises. 

Lorsque  plus  tard  le  tribunal  cessera  d'exister, 
il  sera,  en  échange,  formé  dans  le  sein  du  corps 
législatif  des  commissions  pour  examiner  les  pro- 
jets de  loi.  Après  cct  examen,  les  projets  seront, 
en  séance  générale  du  corps  législatif, discutés  con- 
tradictoirement par  les  membres  de  ces  commis- 
sions et  parles  conseillersd’Étal chargés  d’appuyer 
les  propositions  du  gouvernement.  Le  tort  princi- 
|»al  de  ce  dernier  mode  est  de  réduire  en  usage 
forcc.en  obligation  absolue,  un  ordre  de  discussion 
qui  parait  trop  restreint,  surtout  parce  qu'il  est 
imposé,  mais  qui,  à peu  dechosc  prés,  eût  pu  s'éta- 
blir par  une  suite  naturelle  du  cours  des  choses. 
I^orsqu'on  venait  de  voir,  durant  dix  années,  les 
lois  volées  au  milieu  dt*s  orages  et  sous  l'influence 
des  passions  de  la  multitude,  il  avait  été  excusable 
peut-être  de  chercher  des  garanties  dans  des  for- 
malités pi  us  ou  moins  sévères.  En  1791,  l’assemblée 
constituante  avaitépuisé  tous  ses  efforts  pour  fonder 
un  gnuverneincril  presque  démocratique  sous  le 
nom  de  monarchie.  En  1799,  les  lioinmes  les  plus 
sages,  les  plus  sincères  amis  de  In  liberté,  aspiraient 
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à retrouver  la  stabilité  de  la  muiiarchie  sous  les  for- 
mes d’un  gouvernement  républicain.  (^)ue  le  géné- 
ral Bonaparte  ait  voulu  de  la  force  dans  l’aulorilé, 
rien  de  plus  naturel,  rien  même  de  plus  raisonna- 
ble; que  dès  lors  il  ait  entrevu  la  possibilité  de 
rétablir  un  jour  la  royauté  à son  profit  et  au  profit 
de  sa  famille,  rien  de  très-extraordinaire  encore; 
et  cependant  il  est  permis  d'en  douter,  quoi  qu’il 
en  ait  pu  penser  lut-même,  lorsqu’il  a écrit  scs 
Mémoires  avec  les  impressions  et  les  idées  d’un 
autre  temps.  Ce  qui  est  le  plus  vraisemblable,  on 
pourrait  dire,  le  plus  certain,  c’est  que,  confiant 
dans  sa  force,  avide  de  puissance  et  de  gloire,  mais 
en  même  temps  jaloux  de  fonder  sa  grandeur  sur 
la  grandeur  de  la  France,  bien  assuré  qu'il  allait 
régner  en  effet,  il  laissait  au  temps  à régler  sous 
quel  titre. 

Ce  fut  sur  la  forme  à donner  au  gouvernement, 
sur  le  nombre  des  membres  qui  devaient  le  com- 
poser cl  sur  la  nature  de  leurs  attributions,  que. 
prenant  tout  à coup  une  vive  part  aux  débats,  le 
général  Bonaparte  combattit  et  fit  rejeter  les  idées 
en  effet  inadmissibles  de  Sieyes.  Celui-ci  proposait, 
pour  la  sommité  de  l’État,  un  grand  électeur  à vie, 
qui  aurait  nommé  deux  consuls,  l'un  pour  la  paix, 
l'autre  pour  la  guerre.  Dans  le  grand  électeur  eût 
résidé  la  représentation  de  la  puissance;  dans  les 
consuls,  l’action  du  gouvernement.  Était-ce  là  tout 
ce  qu’avait  pu  enfanter  l'imagirialion  du  publiciste 
métaphysicien?  ou  bien  n’élait-ce  qu'un  arrange- 
ment de  circonstance,  dans  lequel  chacun  des  con- 
suls provisoires  devait  trouver  sa  place,  Sieyes  lui- 
même  comme  grand  électeur,  Bonaparte  comme 
consul  de  la  guerre,  Roger-Ducos  comme  consul 
de  la  paix?  f^uoi  qu'il  en  soit,  nulle  de  ces  fonc- 
tions, pas  même  la  première,  ne  conu  nail  au  gé- 
néral Bonaparte,  qui  ne  pouvait  pas  vouloir  d'une 
autorité  révocable.  Il  repoussa  la  création  de  deux 
consuls  se  partageant  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration, comme  une  monstruosité  qui,  si  l'un 
des  deux  ne  consentait  pas  à $c  soumettre  à l'au- 
tre, placerait  ces  fonctionnaires  dans  un  conflit 
perpétuel;  et  il  rejeta  de  même  la  création  d'un 
grand  électeur,  comme  offrant  ^l'ombre  décharnée 
w d'un  roi  fainéant.  » La  volonté  de  Sieyes,  dans 
celle  invention,  semble  être  en  effet  d'établir  un 
fantôme  de  monarchie;  mais  sa  position  person- 
nelle, scs  discours  et  scs  actes  anterieurs  ne  lui 
perinctlaicnl  pas  d'admellrc  l'existence  d'un  pre- 
mier magistrat  entièrcnient  irresponsable.  Pour  dé- 
truire la  chance  d'une  peine  plus  terrible,  il  avait, 
comme  préservatif  contre  les  écarbdc  ce  premier 
magistral,  imaginé  l'absorption,  c'est-à-dire.  In 
disparition  éventuelle  du  grand  électeur,  forcé  de 
sc  perdre  dans  les  rangs  du  sénat.  Indépcndam- 
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ment  des  autres  dangers  qu*unc  telle  organisation 
pouvait  entraîner,  elle  avait  rinconvénient  de  met* 
Ire  sans  cesse  le  sort  du  gouvernement  et  de  la 
France  à la  merci  d’une  faction.  Il  fallut  chercher 
un  autre  mode.  Telle  était  encore  la  force  des  pré- 
jugés de  la  révolution,  qu’on  craignait  d’cITarou- 
cher  un  grand  nombre  d’esprits,  en  désignant  un 
chef  unique,  même  pour  un  temps  déterminé.  On 
écarta  jusqu’au  titre  de  président,  dont  cependant 
ne  s’effraye  pas  la  liberté  américaine.  On  jugea  donc 
devoir  s’en  tenir  h la  dénomination  de  consuls,  déjà 
consacrée  par  deux  mois  d'une  action  tutélaire, 
mais  en  plaçant  dans  la  main  de  l’un  d’eux  toute 
la  réalité  du  pouvoir'.  Le  général  Bonaparte  offrit 
la  place  de  deuxième  consul  à Sieyes,  qui  la  refusa  ; 
ce  qui  servit  de  prétexte  pour  ne  point  conserver 
Rüger-Ducos.  Maître  de  son  choix,  il  s'associa  deux 
hommes  d’un  mérite  incontestable,  Cambacérès 
et  le  Brun,  tous  deux  propres  à le  seconder  par 
leurs  talents,  sans  être  pour  lui  de  dangereux  voi- 
sins. Déjà,  par  le  choix  de  deux  de  ses  ministres, 
MM.  Fouché  et  de  Talleyrand,  il  avait,  pour  ainsi 
dire,  jeté  un  hameçon  aux  hommes  nouveaux  et 
aux  hommes  de  l’ancien  régime.  Le  même  avan- 
tage lui  est  assuré  par  la  position  des  deux  consuls 
qu’il  associe  nominalement  à son  autorité.  L’on 
complice,  involontaire  sans  doute,  de  quelques  ac- 
tes terribles  de  la  révolution,  Cambacérès,  est  des- 
tiné à ramener  au  gouvernement  consulaire  les 
exagérations  républicaines;  l’autre,  ancien  coopé- 
rateur du  chancelier  Maupcou  dans  ce  que  les  pro- 
jets de  ce  chancelier  avaient  de  raisonnable  ou  de 
plausible  du  moins,  le  Brun,  sera  utile  pour  rallier 
à ce  même  gouvernement  ceux  des  hommes  mo- 
narchiques qui  sont  plus  attachés  au  principe  de  la 
monarchie  r^éme  qu’à  rcxistcnce  de  telle  ou  telle 
dynastie  •. 

Ln  article  de  la  constitution  de  l’an  VIII,  celui 
qui  porte iiquc  les  agents  du  gouvernement,  autres 
» que  les  ministres,  ne  peuvent  être  |>oursuivis 
» pour  (les  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en 
» vertu  d’une  décision  du  conseil  d'Élal,  » a été, 
depuis  1815,  une  calamité  pour  la  France;  et,  à 
cette  occasion,  on  s’est  livré  à de  vives  sorties  con- 
tre le  despotisme  consulaire  et  impérial.  Il  n’y  a 
nulle  parité  entre  les  deux  époques.  Au  sortir  d’une 
anarchie  de  dix  années,  on  avait  pu  vouloir  élever 

’ A son  retour  en  France,  le  général  la  Fayette, 
dans  une  conversation  avec  le  premier  consul,  Tabsol- 
vnnt  de  la  ronslitution  de  Pan  VIII,  ne  lui  reprocliait 
(|ue  d’avoir  fait  un  peu  forte  la  part  du  pouvoir  exécu- 
tif. «Que  voulez -vous?  répondit  le  premier  consul. 
Sieyes  avait  mis  des  ombres  {^rloul;  ombre  de  pouvoir 
législatif,  ombre  de  pouvoir  judiciaire,  «unbre  de  g«u- 


une  sauvegarde  en  faveur  de  rauloritc  longtemps 
méconnue.  Cette  nécessité  n’élail  pas  la  même  sous 
le  régime  de  la  Charte,  dont  rcxistencc  seule  avait 
dû  abroger  une  telle  disposition.  D’ailleurs,  ni  sous 
le  gouvernement  consulaire,  ni  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  il  n’y  avait  eu,  comme  depuis  1815 
jusqu’en  18i8,  un  état  de  guerre  flagrant  entre  l'es- 
prit de  l'administration  et  l’esprit  du  pays. Ce  qui, 
dans  un  temps,  avait  été  une  précaution  purement 
défensive,  était  devenu,  dans  l’autre,  un  retranche- 
ment d'où  l’attaque  se  dirigeait  au  dehors  avec  im- 
punité. 

Il  est  un  autre  reproche  beaucoup  plus  fondé  que 
l'on  peut  faire  à la  constitution  de  l’an  VHl;  et 
celui-ci  ne  porte  pas  sur  son  texte,  mais  sur  scs 
omissions  : c’est  l’absence  de  garanties  pour  plu- 
sieurs des  droits  politiques  des  Français,  particu- 
lièrement pour  la  liberté  de  la  presse.  CcUc  liberté, 
la  plus  indispensable  de  toutes  pour  un  gouverne- 
ment représentatif,  n’est  pas  même  nommée  dans 
celle  constitution.  Était-ce  une  faute  véritable  que 
cette  omission,  ou  bien  élait-cc  un  oubli  bien  en- 
tendu? Celte  question  même  aujourd'hui  est  en- 
core douteuse.  Consacrée  en  principe  par  toutes  les 
constitutions  précédentes,  la  liberté  de  la  presse 
avait  toujours  été  violée,  et  elle  avait  inévitable- 
ment dû  l’élrc.  La  proclamer  de  nouveau,  c’eût  été 
de  nouveau  la  livrer  à de  prochains  et  infaillibles 
outrages.  Des  raisons  et  des  circonstances  graves 
en  rendaient  alors,  sinon  impossibles,  du  moins 
très-difflciles,  l'application  et  la  pratique. 

^luoiquc  la  cotislilulion  de  l’an  111  eût  établi  en 
principe  la  responsabilité  des  ministres,  il  était 
malaisé  qu’à  la  suite  de  violentes  convulsions  uû 
rinviolahililé  royale,  consacrée  pur  la  conslilulioii 
de  1791,  avait  été  méconnue  dans  la  personne 
même  d’un  inonarquc  héréditaire,  ropiiiion  s’ac- 
coutumât à respecter  cette  inviolabilité  dans  un 
pouvoir  nouveau,  temporaire  et  électif.  Sous  le 
régime  directorial,  les  plaintes  ou  les  accusations 
des  conseils  dédaignèrent  ainsi  de  s'arrêter  à la 
personne  des  ministres.  Elles  s’élevèrent  contre  les 
directeurs  eux -memes  ou  contre  quelqucs-uus 
d'entre  eux,  cl  il  en  résulta  qu’un  eut  '})lusicur$ 
fois  des  révolutions  de  directoire,  lorsque,  sous  un 
gouvernement  représentatif  mieux  organisé,  on 
n'eùl  dù  avoir  que  des  révolutions  de  ministère. 

vernement.  I)  fallait  Iiicn  de  la  substance  quelque  part. 
Ma  fol.  je  l’ai  mise  lii.  •> 

■ Dans  les  premières  années,  le  premier  consul  s’aida 
utilement  des  conseils  <ie  M.  le  Brun  sur  les  questions 
administratives.  11  aircctait  même  de  le  nommer  son 
iMleur.  L'émancipation  d'un  tel  pupille  no  pouvait  pas 
se  faire  longtemps  attendre. 
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Il  semble  qu’une  meilleure  classiflcatiun  aurait 
dû  prévaloir  sous  le  gouvernement  consulaire.  Le 
premier  consul  prenait  un  essor  asses  élevé  pour 
qu’une  démarcation  profunüc  pût  se  creuser  entre 
le  chef  irresponsable  de  l'État  et  des  ministres  res- 
ponsables. Le  principe  : Ib  roi  ne  peut  mal  ftiire, 
aurait  dû  être  appliqué  au  premier  consul  et  à 
l'empereur,  de  manière  que  le  tribunal  eût  cher- 
ché, dans  la  responsabilité  ministérielle,  un  re- 
cours contre  les  actes  abusifs  du  gouvernement; 
mais,  outre  qu’en  1800  les  questions  d’ordre  con- 
stitutionnel n'étaient  pas  aussi  bien  entendues 
qu’elles  le  sont  aujourd’hui,  le  caractère  personnel 
de  Bonaparte  mettait  obstacle  à celle  importante 
distinction.  Comme  il  était  lui-méme,  ainsi  qu’on 
en  a fait  la  remarque,  son  Louvois  et  son  Turenne, 
qu’il  prétendait  être  son  Colbert  et  son  Sully,  qu’en 
un  mol  il  ne  voyait  dans  la  plupart  de  ses  ministres 
que  des  commis,  que  des  instruments  d’exécution, 
il  eût  été  presque  dérisoire  d'élever  contre  tel  ou 
tel  d’entre  eux  une  accusation  nominative  pour 
des  actes  dont  on  savait  fort  bien  que  la  pensée 
première  ne  leur  appartenait  pas.  Le  principe  du 
mal,  au  reste,  remontait  à la  constitution  de 
l’an  lli.  La  question  de  la  rcspoiis.ibilité  ministé- 
rielle avait  été  si  peu  comprise  par  les  réflaclcurs 
de  cette  constitution,  que,  suivant  une  de  ses  dis- 
positions spéciales,  v.  les  ministres  ne  forment  point 
un  conseil;  » disposition  inexplicable,  puisqu’il 
faut,  au  contraire,  que  les  ministres  forment  un 
conseil  duquel  émanent  toutes  les  mesures  de  gou* 
vernement,  pour  qu’il  existe  une  véritable  respon- 
sabilité. I.e  système  contraire  place  nécessairement 
la  responsabilité  trop  haut,  ce  qui  peut  en  faire 
une  cause  de  bouleversement,  mais  ce  qui  le  plus 
souvent  la  rend  illusoire.  Là  où  le  tribunal  n’avait 
point  d’action  possible,  la  presse  ne  pouvait  pas 
en  avoir  davantage,  l’ayant  point  à qui  se  prendre 
au-dessous  du  chef  de  l'État,  ou  elle  était  condam- 
née à se  taire,  ou  clic  se  trouvait  forcée  de  s’atta- 
quer à ce  chef  lui-mème,  et  c'était  naturellement 
ce  que  cclui-ci  devait  être  peu  disposé  à lui  per- 
meltrc. 

D’un  autre  c6té,  si  depuis  la  restauration,  en 
pleine  paix,  sous  le  règne  d'une  maison  reconnue 
et  appuyée  par  toute  l’Kurnpe,  le  gouvernement 
n’a  consenti  à ralTranchisscincnt  de  la  presse  qu’a- 
près  quatorze  années  de  résistance,  conçoit-on  que 
cette  lilierlédc  la  presse,  entachée  d’aff1igc.vnls  sou- 
venirs, et  signalée  par  d’horribles  abus  que  la  loi 
n'avait  pas  encore  su  réprimer,  dût  paraître  bien 
compatible  avec  un  gouvernement  à sa  naissance, 
dont  l'cxislcnce  était  contestée  tout  à la  fois  par 
des  factions  intérieures  et  par  les  puissances  étran- 
gères? Sans  doute,  en  y renoncanl,  Bonaparte. 


consul  ou  empereur,  se  privait  d’un  précieux  avan- 
tage. I«a  presse  eût  pu  lui  ouvrir  les  yeux  et  l’nr- 
réter  dans  sa  marche,  lorsqu’il  courait  vers  un 
abîme;  mais  aussi  celte  liberté,  utile  auxiliaire 
d’un  gouvernement  affermi,  pouvait  être  un  en- 
nemi mortel  pour  un  gouvernement  qui  n'avait 
point  de  racines  dans  le  vieux  respect  des  peuples 
et  dans  les  entrailles  du  temps.  <^)uc  l'on  songe  à la 
puissance  d’un  tel  levier,  manié  par  des  mains 
hostiles,  ayant  son  point  d'appui  à Londres,  dans 
les  caisses  du  ministère  anglais.  11  est  plus  que 
probable  que  Icnouvcau  gouvernement  de  la  France 
eût  été  jeté  dans  de  graves  embarras,  et  qu’il  n’cùt 
pas  manqué  de  chercher  son  salut  dans  des  me- 
sures extra-constitutionnelles.  Avec  une  telle  cer- 
titude, il  fut  peut-être  convenable  de  ne  point 
faire  mention  de  la  lilvcrlé  de  la  presse,  cl  de  lui 
rendre  hommage  par  le  silence,  en  évitant  du  moins 
de  profaner  son  nom. 

Quoique  sir  Walter  Scott,  au  sujet  de  la  consti- 
tution de  l’an  VIII,  ail  porté,  sur  la  conduite  du 
général  Bonaparte,  un  jugement  plus  impartial 
que  ne  l’ont  fait  l>caucoup  d’écrivains  français,  la 
raison  de  rhislorien  n’a  pu  résister  au  plaisir  de 
terminer  scs  réflexions  par  un  trait  déjà  bien  vieux 
pour  être  encore  brillant.  « Bonaparte,  a-t-il  dit, 
B pouvait  jouer  le  rûlc  de  Washington  ; il  préféra 
B celui  de  Cromwell,  n Cette  idée,  pour  avoir  été 
reproduite  mille  et  mille  fois,  n'en  est  ni  plus  juste, 
ni  plus  solide.  Le  rùle  de  Washington  ne  conve- 
nait pas  plus  a la  France,  que  celui  de  Bonaparte 
aux  Étals-l'nis.  Si  un  gouvernement  républicain 
pouvait  s'établir  dans  un  grand  Etat  de  notre  Eu- 
rope actuelle,  CG  serait  en  Angleterre  plus  que  par- 
tout ailleurs,  parce  que  la  (vosition  insulaire  de 
ce  pays,  le  mettant  à l'abri  d'une  brusque  invasion, 
laisserait  aux  partis  de  l’inlcrieur  le  loisir  d’user 
leurs  armes  les  uns  contre  les  autres,  jusqu’à  ce 
qu’ils  pussent  parvenir  à une  organisation  de  ré- 
publique qui  eût  quoique  consistance.  Cependant 
rAngleterrc  cllc-mèmc  a échoué  dans  celle  tenta- 
tive. Pour  la  France,  la  difficulté  était  plus  grande 
encore.  Transporté  en  France,  le  Washington  des 
États-Unis  n’cùl  pas  dû  y être  le  même  homme 
qu’en  Amérique.  Avec  le  même  désintéressement 
personnelle  meme  amour  du  bien  publie,!)  n’eût 
pas  dû  vouloir  pour  la  France  une  magistrature  de 
courte  durée,  qui,  tous  les  cinq  ans,  eût  remis  en 
uestion  le  repos  et  rexislcncc  même  d’un  grand 
Lit.  « Je  ne  i>ouvais  être  qu’un  Washington  cou- 
" ronné,  a dit  le  captif  de  Saintc-IIclène...  Il  nie 
n fallait  auparavant  la  dictature  universelle...  Il 
Il  me  fallait  vaincre  à Moscou.  « Nous  n’exami- 
nons point  pour  le  moment  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  vrai  ou  de  faux  dans  celte  iiècessilé  prétendue 


(K‘  vnincro  à Moscou  et  «rohlciiir  la  dictature  uni- 
verselle; mais  si  Napoléon  a seulement  voulu  dire 
que,  parvenu  au  pouvoir,  il  a dû  vouloir  triompher 
de  tout  ce  qui  Tempéchail  de  rendre  ce  pouvoir 
solide  et  durable,  cette  assertion  n*a  rien  qui  ne 
puisse  se  soutenir.  Tant  que  les  puissances  conli- 
nenUiles  de  premier  ordre  conserveront  leur  forme 
de  gouvernement  actuelle,  ce  serait  une  calamité 
|K)ur  la  France  qu'une  magistrature  suprême,  dont 
le  titulaire  ne  fût  pas  inamovible  et  même  hérédi- 
taire. Les  renouvellements  périodiques  de  ce  titu- 
laire ne  pourraient  que  devenir  l’occasion  de  com- 
motions intérieures,  aggravées  par  rinlcrvcnliun 
publique  ou  secréte  de  puissances  ennemies  ou 
jalouses,  et  ne  manqueraient  pas  d'amener  une 
usurpation  violente,  orageuse,  sanglante,  qu'au- 
rait pu  prévenir  un  établissement  opéré  sans  se- 
cousse et  revelu  du  sceau  de  la  légalité.  Le  tort  du 
général  Bonaparlc,  comme  homme  d'Etat,  ne  sera 
pas  d eUd)lir  un  jour  rhérédilé  dans  sa  famille  ; ce 
sera  de  méconnaître  qu'un  prince  nouveau  ne  peut 
pas  tenter  les  mêmes  hasards  et  sup{H>rlcr  les  mê- 
mes épreuves  qu’un  monarque  issu  d'une  ancienne 
dynastie. 

De  toutes  les  observations  précédentes  sur  la 
ronstilulion  de  l'an  VllI  cl  sur  la  manière  dont 
elle  fui  rédigée,  on  doit  conclure,  à ce  qu'il  me 
«semble,  que  les  défauts  fie  celle  constitution  te- 
naient en  grande  partie  à la  difficulté  des  temps; 
mais  on  doit,  surtout,  forcémcnl  reconnaître  que 
ses  imperfeclions.  ses  incohérences,  irélaicnl  point 
l'ouvrage,  et  surtout  l'ouvrage  prémédité  du  géné- 
ral Itonaparle,  puisque  le  vice  le  plus  grave  de 
tous,  la  disposition  qui  enlevait  aux  citoyens  la 
nomination  directe  des  législateurs  cl  des  tribuns, 
entrait  dans  l'ensemble  d'un  système,  à la  concep- 
tion duquel  il  avait  été  absolument  étranger.  Il  y a 
donc  de  rinjusticc  à prétendre  qu'il  avait  d'avance 
tout  combiné  pour  la  destruction  de  la  liberté  et 
l'oppression  de  la  nation  française.  Le  fait,  même 
réalisé  dans  des  temps  ultérieurs,  ne  prouve  pas 
l'exislcnrc  d'un  odieux  calcul  en  1799.  Tout  ce 
que  pouvait  et  devait  désirer  le  général  Bonaparte, 
c'était  de  devenir,  sous  un  litre  quelconque,  le  pre- 


mier |>er$onnage  de  la  France.  Le  reste  devait  dé- 
pendre de  son  génie  et  de  la  fortune. 

La  conslilulioti  avait  été,  Icâl  frimaire  (15  dé- 
cembre), soumise  à l'acceplation  delà  France.  Le 
recensement  des  votes,  qui  sera  publié  le  19  plu- 
viôse (8  février),  donnera  pour  l'acceptation  trois 
millions  onze  mille  suffrages,  c'est-à-dire,  une  sorte 
d'unanimité.  Cetteadhésion  empressée  des  citoyens 
tenailplulôtà  un  sentiment  juste  en  lui-inéme.qu'à 
un  examen  réfléchi  du  pacte  nouveau  par  lequel 
on  allait  être  régi.  Depuis  deux  mois,  la  France 
semblait  vivre  d'une  vie  nouvelle;  un  éprouvait 
une  sécurité,  un  bien-être,  dont  depuis  longtemps 
on  avait  perdu  l'idée.  En  télé  de  la  constitution, 
on  voyait  les  mots  ; Lilterté,  égalité,  gourernetnent 
repréientatif.  On  recevait  pour  premier  magistrat 
rhomme  qui,  depuis  quatre  ans,  avait  inspiré  une 
admiration  toujours  croissante;  on  voulait  du  re- 
pos, de  la  gloire,  et  le  nom  do  la  république  : tous 
ces  vœux  étaient  satisfaits.  J,c  respect  pour  les  for- 
mes eût  voulu  que  l'installation  dû  gouvernement 
conslitutionncl  suivit,  au  lieu  de  le  devancer,  le 
recensement  des  votes.  Un  se  crut  dispensé  d'at- 
tendre un  résultat  qui  ne  pouvait  pas  être  douteux. 
Il  fallut  à Cromwell  huit  mois'  d'une  dictature  vio- 
lente cl  irrégulière  avant  de  parvenir  à rétablisse- 
ment de  Viniftrumenl  tl'Étai  qui  le  déclara  lord 
prolecleur.  Deux  mois  d’une  dictature  collective 
cl  paisible  ont  sutli  à la  fondation  du  pouvoir  du 
général  Bonaparte  comme  premier  consul.  l>e  fait, 
la  dictature  va  .se  perpétuer  en  sa  personne  seule, 
mais  par  un  assentiment  général,  et  quelque  temps 
sans  oiïense  pour  les  lois.  Le  11  nivôse  de  l'an  IX 
(1"  janvier  1800  ),  le  provisoire  avait  cessé,  l'ordre 
conslilulionnel  prenait  son  c<»urs,  la  représenta- 
tion nationale  ouvrait  ses  séances;  et  le  général 
Bonaparte  avait  commencé,  sous  le  nom  de  pre- 
mier consul,  ce  règne  prodigieux,  l'étonnement 
du  monde,  archive  de  faits  inouïs,  époque  monu- 
mentale dans  laquelle  se  réunissent  les  plus  belles 
comme  les  plus  effrayantes  leçons  pour  l'instruc- 
tion des  peuples  cl  des  rois. 

' Du  30  avril  1053  au  10  dcccmbï-çdc  la  meme  aiiiièe. 
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CHAPITRE  II. 


POUTIQPE  EXTÉRIELRE. 


Tentative  lie  ncf^ncialiAti  avec  PAnjjloterro.— Caractère  particulier  de  la  lettre  du  premier  consul  au  roi.-^Ré|>onse 
(lu  minislèro  aiif'lais.  — Discussions  dans  le  parlement  d'Angleteri'e.  — Retnarcjucs'sur  cette  tentative  de  négo- 
ciation. — Commuuienlions  du  premier  consul  avec  l’Autriche.  — I.Ævée  de  l’embargo  rais  en  France  sur  les 
Ikàlimcnts  neutres.  — Création  du  conseil  des  prises.  — Situaiiim  de  la  Prusse  à Pégaid  de  la  Fronce.  — Objet 
de  la  mission  du  colonel  Duroe  à Berlin.  — Rt'ponse  de  la  cour  de  Prusse.  — Levi’C  de  l’embargo  mis  sur  les 
bAlimcnIs  hambourgeois.— Changement  de  procédés  de  la  France  envers  rEsp.-îgne,  la  Suisse  et  la  llnllaiide.— 
Renonciation  de  Paul  I-r  h Paîlianoe  de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche.  — Conventions  de  subsides  conclues  par 
l'Angleterre  avec  la  Bavière,  le  Wurlerol>erg  et  Péleeleur  de  Sayence.  — Le  corps  du  prince  de  Condè  passe  à 
la  solde  de  l’Angleterre.  — Formation  de  la  république  des  Sept-Ilcs.  — Élection  d’un  nouveau  pape. 


Lorsque  le  general  Runaparlc.  revenant  d'Egypte, 
débarquait  naguère  sur  nos  eûtes,  ce  n'ctail  en 
France  qu'un  homme  de  plus;  mais  de  quel  poids 
va  être  la  présence  de  cet  homme  dans  la  balance 
de  l'Kumpe!  Déjà  il  a tout  changé  au  dedans  de  la 
France.  Par  lui,  tout  va  prendre  de  même  un  as* 
pcct  nouveau,  une  marche  nouvelle  au  dehors. 

Feutré  en  fonction,  comme  premier  consuMcâC 
décembre,  il  écrivit  sur-le-champ  au  roi  de  la 
(jrandc'-RreUigne,  poui*  lui  exprimer  le  désir  du 
rétablissement  de  In  paix  entre  les  deux  nations. 
Pouvoir  d'un  jour,  il  traite  d'égal  à égal  avec  le 
souverain  héréditaire  d'une  grande  monarchie.  Où 
donc  a-t-il  puisé  tant  d’audace?  dans  les  succès 
dos  quatre  dernières  années,  dans  la  connaissance 
lie  sa  position,  tlans  le  pressentiment  certain  que 
bientôt  il  n'y  aura  pas  un  seul  monarque  qui  ne 
s'honore  d'étre  admis  à l'égalité  de  rang  avec  le 
chef  du  gouvernement  français.  Les  vieilles  habitu- 
des ont  été  blessées;  les  formalistes  de  cour  en  ont 
ressenti  de  l’indignation  ; ils  n'ont  osé  en  montrer 
que  de  In  surprise.  Xi  le  premier  consul,  ni  M.  de 
Tallcyrand  ne  sc  sont  dissimulé  que  la  constitution 
britannique,  en  raison  de  In  responsabilité  minis- 
térielle, interdit  aux  rois  toute  correspondance  di- 
recte avec  les  gouvernements  étrangers.  Ces  lois, 
CCS  usages  de  l'Angleterre  leur  sont  connus,  et  c'est 
à dessein  qu'ils  les  ont  bravés,  veut  le  premier 
consul?  ou  obtenir  la  paix,  ou  frapper  les  esprits, 
en  France  et  en  Enrope.  par  un  acte  d'wlal  qui 


prouve  que  ce  n’est  pas  lui  qui  s’y  refuse.  Qu’il  y 
ait.  ou  non,  violation  des  formes  reçues,  son  objet 
a été  rempli. 

La  lettre  du  premier  consul  a un  caractère  in- 
usité. Co  n’est  pas  ainsi  que  d'ordinaire  s’expriinenl 
entre  eux  les  chefs  des  gouvernements.  L'innova- 
tion n’est  pas  sans  excuse.  Peut-être  Pexcmpic,  s’il 
était  suivi,  ne  serait-il  pas  sans  avantage...  La 
» guerre  qui,  depuis  huit  ans,  ravage  les  quatre 
» parties  du  monde,  dit  le  premier  consul,  doit-elle 
» cire  éternelle?  Comment  les  deux  iialionsles  plus 
» éclairées  de  l’Europe,  puissantes  cl  fortes  plus 
que  ne  Pexigent  leur  sûreté  et  leur  indépendance, 
» peuvent-elles  sacrilier  à des  idées  de  vaine  gran- 
<*  deur  le  bien  du  commerce,  la  prospérité  de  l'in- 
» terieur,  le  bonheur  des  familles?  Comment  no 
» scnlcnt-clles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des 
>»  besoins,  comme  la  première  des  gloires?  Ces  sen- 
n tinicnts  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur 
» de  votre  majesté,  qui  gouverne  une  nation  libre, 
n cl  dans  le  seul  but  de  la  rendre  heureuse...  >• 
Cet  appel  à l’amour  du  monarque  anglais  pour  scs 
peuples  n’était  pas  propre  à toucher  son  cabinet. 
Ainsi  qu'on  s'y  était  attendu,  ce  prince  ne  répondit 
pas.  Son  ministère  sc  chargea  de  répondre  pour 
lui.  Far  une  lettre  du  4 janvier,  adressée  à M.  de 
Tallcyrand,  lord  Grcnvillc,  remontant  a l'origine 
des  hostilités,  dont  il  prétendait  que  riniliative  ap- 
partenait à la  république,  faisait,  à sa  manière,  un 
tableau  de  la  lutte  engagée  entre  les  deux  naliuiis, 
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luUc,  selon  lui,  toute  de  dévastation  cl  de  brigan- 
dage du  côté  delà  I*' rance,  toute  d’innocence  et  de 
désintéressement  de  la  part  de  l’Angleterre.  Ce  mi- 
nistre cherchait  en  vain,  dans  le  nouveau  gouver- 
nement de  la  république,  un  changement  de  maxi- 
mes et  d'actes  dont  la  conviction,  pour  sa  majesté 
britannique,  u ne  pouvait  résulter  que  de  Texpé- 
» rieiicc  et  de  l'évidence  des  faits.  » 11  indiquait. 
«(  comme  gage  le  plus  assuré  et  le  plus  naturel  de 
H la  permanence  de  ce  changement,  le  rétablis- 
» sement  de  l'ancienne  dynastie.  Cet  événement, 
H ajoutait-il,  assurerait  à la  France  la  possession 
» incontestée  de  son  ancien  territoire.»  Ainsi,  dans 
le  cas  où  l’état  intérieur  de  la  France  lui  permet- 
trait de  songer  au  retour  des  Bourbons,  le  gouver- 
tiement  britannique  prend  soin  de  les  lui  montrer 
comme  un  présent  onéreux  et  funeste  qu’il  fau- 
drait payer  de  l'abandon  de  tous  les  pays  qui,  après 
avoir  été  conquis  par  ses  armes,  lui  ont  été  garan- 
tis par  des  traités!  Lorsqu’elle  est  en  possession 
des  provinces  delà  rive  gauche  du  Khin,  lorsqu'elle 
occupe  la  Suisse  et  la  Hollande,  la  jouissance  in- 
contestée de  son  ancien  territoire  est,  pour  prix 
du  rétablissement  des  Bourbons,  tout  ce  quc|)cut 
lui  accorder  le  gouvernement  anglais  ! Ce  gouver- 
nement n’a  point  fait  un  pas  depuis  le  cumniencc- 
mcnl  de  la  guerre.  Il  en  est  encore  à scs  premières 
jirétentions.  C’est  toujours  la  Belgique  qui  duraine 
ses  pensées.  Kntre  la  question  des  Bourbons  et  celle 
de  la  Belgique,  son  choix  n'est  pas  incertain.  lx)rd 
Grcnville  n’en  fait  pas  mystère.  Il  avoue  avec  fran- 
chise qu'on  trciileiid  pas  faire  du  rétablissement 
des  Bourbons  une  condition  absolue.  « sa  majesté 
» ne  prétendant  pas,  dit-il,  prescrire  a la  France 
» quelle  sera  la  forme  de  son  gouvernement.» 
Dans  cette  déclaration,  hommage  obligé  pour  tout 
ministcrcanglais  envers  les  principes  de  la  révolu- 
tion de  1688,  il  y avait  une  nialadroilc  indiscré- 
tion, puisque  c’était  ùter  aux  Vendéens  et  aux 
Chouans,  encore  sous  tcsarmcsjes  espérances  pour 
lesquelles  ilsavaicnt  jusqu'alors  combattu.  I>a  lettre 
tout  entière  aboutissait  à celle  conclusion  que,  ne 
trouvant  point  dans  l'état  de  la  France  la  sécurité 
et  les  garanties  désirables  pour  la  conclusion  de 
la  paix,  l'Angleterre  était  décidée  à continuer  la 
guerre. 

La  réponse  du  cabinet  britannique  fournissait 
matière  à de  justes  récriminations,  qui  n'échappè- 
rent pas  à M.  de  Talleyraml.  Ce  ministre'  ne  man- 
qua point  de  bons  raisonnements  pour  renvoyer  à 
rAiigleterrc  le  tort  de  la  première  agression.  Il 
lui  fut  également  facile  de  réfuter  les  iiiutifs  mis 

' l.cMrc  du  H janvier. 

• Le  20  janvier. 


en  avant  par  lord  Grcnville  pour  se  refuser  aux 
ouvertures  du  premier  consul.  N’avait-on  pas  déjà 
vu,  sous  le  gouvernement  directorial,  un  pléiiip<»- 
tenliairc  anglais  à Paris  et  à Lille?  Le  ministre 
républicain  ne  négligea  pas  davantage  le  parti 
qu'il  pouvait  tirer. des  insinuationsdu  cabinet  bri- 
tannique, relatives  au  rétablissement  de  l'ancienne 
dynastie.  » Ces  insinuations,  répondit-il,  n'étaient 
n pas  moins  injurieuses  pour  la  nation  française  et 
» son  gouvernement,  que  ne  l'ciU  été  pour  l'An- 
» glctcrrc  ctpour  sa  majesté  britannique  une  sorte 
» de  provocation  vers  le  régime  républicain,  dont 
» l’Angleterre  avait  adopté  les  formes  au  milieu  du 
» siècle  dernier,  ou  une  exhortation  à rappeler  au 
>»  Irène  celte  famille  que  sa  naissance  y avait  placée 
» et  qu’une  révolution  en  'avait  fait  descendre.  » 
Sans  être  arrêté,  au  reste,  par  les  objections  du  ca- 
binet de  Saint-James,  M.  de  Talleyrand  proposait 
l'envoi  dcplcnipolciitiaires.  soit  à Dunkerque,  soit 
dans  toute  autre  ville  favorablement  située  pour  la 
rapidité  des  communications  respectives. 

Lord  Grcnville  répliqua  au  ministre  français  par 
une  seconde  note» qui  ne  fut  qu’une  répétition  de 
la  première.  Mêmes  objections  sur  l’origine  de  la 
guerre,  question  oiseuse  et  déplacée,  puisque  toute 
guerre  étant  nécessairement  la  suite  de  l'agression 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties,  et  quelquefois  de 
toutes  deux  ensemble,  il  serait  absurde  qu'un  re- 
proche fondé  sur  riiiitialive  d'agression  pût  deve- 
nir un  obstacle  à la  paix  : même  retour  sur  le 
moyen  indiqué,  le  rétablissement  des  Bourbons, 
avec  la  restriction  de  n'en  pas  faire  une  condition 
indispensable  : mêmes  doutes  sur  rcxislcnce  de 
garanties  qui  puissent  permettre  à l’Angleterre  de 
traiter  avec  la  république,  et  même  ajournement 
jusqu'à  l'épreuve  énoncée  par  la  première  note. 
U le  résultat  de  rcxpcricnce  et  l’évidence  des  faits.  » 

lit  se  !)ornèrciil  les  communications  des  deux 
cabinets;  niais,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, il  reste  aux  ministres  une  autre  tâche  à rem- 
plir : il  fauta  leur  conduite  l'approbation  du  par- 
lement. Un  message  du  roi  soumit  aux  deux 
chambres  les  pièces  diplomatiques  échangées  avec 
la  France.  Quoique  assuré  de  la  majorité  des  voix, 
le  ministère  n’en  eut  pas  moins  à lutter  contre 
une  opposition  aussi  distinguée  qu'elle  était  peu 
nombreuse.  L’opposition  insistait  pour  savoirqucl 
était  le  véritable  but  de  la  guerre;  et,  comme 
M.  Fitt  enveloppait  sa  pensée  avec  beaucoup  d'art 
dans  de  longues  circonlocutions,  M.  Tierney  le 
somma  de  définir  ce  but  en  une  seule  phrase.  *<  Je 
» ne  sais  ’ si  je  pourrai  le  faire  en  une  seule  phrase, 

’ Si’.inco  du  17  février. 
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» répondit  M.  Tilt*,  omis  je  le  ferai  en  un  seul 
n mot  : sécurité;  » cl  ils’cfforradcdémontrcrquc 
toute  securité  était  impossible  pour  rAnglcterrc 
avec  le  gouvernement  qui  cxistailen  France.  « Xo- 
» Ire  garantie  en  négociation,  dit-il,  serait  donc 
n avec  ce  Ronapnrlc,  seul  organe  maintenant  de 
>*  tout  ce  qu'il  y a de  pernicieux  dans  la  révolution 
n française!  >»  Selon  ce  ministre,  le  meilleur  gage 
de  repos  que  puisse  obtenir  la  Grande-Bretagne  est 
aussi  le  rétablissement  des  Bourbons;  mais,  esl-cc 
dans  rintérél  de  cette  famille,  dans  l’intérét  des 
droits  des  maisons  souveraines  en  générai,  que 
M.  Pitt  forme  oc  vœu?  Nullement:  il  ne  pense  qu’à 
l’intérêt  de  rAngletcrrc.  « Supposons,  ajoute-t-il, 
n que  rhéritierde  la  maison  de  Bourbon  soit  réin- 
« slallé  sur  letrAne,  il  aura  assez  d'occupation  s’il 
» travaille  à guérir  les  plaies  et  à réparer  les  per- 
» tes  en  tout  genre,  produites  par  une  convulsion 
» révolutionnaire  de  dix  années...  Bans  celte  sup- 
» position,  il  se  passera  un  temps  considérable 
» avant  qu'un  tel  monarque  puisse  devenir  dange- 

» reux  à l'Europe Supposons,  au  contraire,  la 

••  paix  faite,  la  coalition  de  l’Europe  dissoute,  et  nos 
" armées  licenciées;  pouvons-nous  penser  que  les 
» moyens  extraordinaires  que  le  système  de  la  révo- 
» lulion  laisse  à la  France  ne  seront  pas  toujours  au 
» pouvoir  du  despotisme  militaire?  que  ce  pouvoir 
» ne  peut  pas  de  nouveau  faire  trembler  l’Europe? 
» Pouvons-nous  oublier  qu'en  dix  années,  ce  pou- 
» voir  nous  a fait  plus  de  mal  que  toutes  les  gucr- 
«»  res  que  nous  présente  notre  histoire  depuis  l'é- 
'*  tablissement  de  la  monarchie  en  France?.,,  El, 
»♦  avec  des  considérations  aussi  majeures,  nous 
» pourrions  hésiter  encore  à décider  si  la  restau- 
* ration  de  l'ancienne  monarchie  ne  nous  offre  pas 
^ plus  d'espérance  de  paix  et  de  stabilité  que  la 
>•  continuation  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  sous 
n Bonaparte?»  M.  Pitt.  il  faut  l’avouer,  avait  ré- 
pondu franchement  à M.  Tierney  : le  but  de  la 
guerre  est  clairement  «léterminé.  jacobinisme, 
les  Bourbons,  sont  des  mots.  Sous  ces  mots,  voici 
les  choses  ; Ce  n’est  pas  lejneobinisme  en  lui-même 
que  le  ministère  britannique  combat  etdètcste;cc 
sont  les  moyens  extraordinaires  que  le  »r#/èwe  de 
la  rérolution  a mis  à la  disposition  du  gouverne- 
ment français.  Ce  n’est  pas  pour  les  Bourbons  qu’il 
désire  leur  rétablissement;  c’est  parce  qu'il  leur 
fait  l’injure  de  penser  que  la  France,  sous  leur 
gouvernenienl,  sera  plus  facile  à maintenir  dans 
un  état  durable  de  faiblesse  et  d’immobilité,  que 
sous  tout  autre  régime,  et  surtout  sous  l’adminis- 
tration de  Bonaparte,  qui,  comme  il  en  fait  l'obser- 
vation, U ne  diffère  des  autres  rois*  que  parce  qu'il 

' Ce  mol  était  de  M.  Canning.  1)  fut  cité  par  M.  PiU. 


» tient  uncépéo  au  lieu  d’un  sceptre.  » Ainsi,  point 
de  mystère  dans  la  politique  anglaise  : ce  qu’elle 
veut,  c’est l’.ibaisscmcnl  de  laFrancc;  c’est  ensuite 
la  fixiléde  la  France  dans  cet  abaissement.  Toutes 
les  déclamations  contre  les  doctrines  jacobiniques 
ne  couvrent  qu’une  idée,  la  haine  des  ressources, 
des  forces,  que  les  principes  de  la  révolution  ont 
développées  dans  la  nation  française;  l’espoir  que 
IcsBourbons,  rétablis  sur  le  tréne,  conscnliraicnl  à 
se  priver  des  fruits  delà  révolution,  ou  ne  sauraient 
pas  en  faire  usage;  espoir  outrageant  auquel,  nous 
aimons  à l’espcrcr,  l’avenir  réserve  un  éclatant  dé- 
menti. 

Bans  ce  discours  de  M,  Pitt,  et  dans  relui  <le 
lord  Grcnvillc,  qui  furent  vantés  alors  comme  des 
monuments  d'éloquence,  le  temps  a fait  rccoiinat- 
Ire  plus  de  passion  que  de  sagesse  ou  seulement  de 
calcul.  Malgré  l’éclat  du  ràlc  que  Bonaparte  avait 
joué  en  Italie  et  en  Égypte,  M.  Pitt  et  lord  Gren- 
ville  ne  parurent  pas  soupçonner  le  caractère  de 
l’antagoniste  nouveau  contre  lequel  ils  allaient 
avoir  à lutter  directement.  Tous  deux,  comme  s’ils 
eussent  eu  la  certitude  de  sa  ruine  prochaine,  au 
lieu  de  se  livrer,  ainsi  qu’ils  l’avaient  fait  jusqu’a- 
lors. à des  sorties  contre  les  choses,  semblèrent 
prendre  plaisir  à ne  voir  les  torts  et  les  crimes  de 
la  révolution  française  que  dans  un  seul  homme. 
Ils  imputèrent  au  premier  consul  de  1800  les  ope- 
rations plus  ou  moins  condamnables  des  gouverne- 
ments qui  l’avaient  précédé.  La  destruction  des  ré- 
publiques de  Venise  et  de  Gênes,  ledétrênement  du 
roi  de  Sardaigne,  du  duc  de  Modène,  du  grand-fluc 
de  Toscane  cl  du  pape,  l'invasion  de  la  Suisse,  «le 
l'Égypte  eide  Malte,  tous  ces  événements  dont  quel- 
ques-uns étaient  étrangers  à Bonaparte,  cl  meme 
avaient  eu  lieu  pendant  l’expédition  qui  l'avait 
tenu  éloigné  de  l’Europe,  dont  les  autres  ne  le  con- 
cernaient que  comme  instrument  d’exécution,  en 
sa  qualité  de  général  en  chef,  furent  représentes 
comincétant  son  ouvrage  immédiat.  On  en  plaça  sur 
sa  tête  seule  toute  la  responsabilité. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  celte  manière  de 
présenter  les  faits  pouvait  être  utile  pour  nourrir 
l’animosité  de  la  nation  anglaise  contre  la  France; 
mais,  par  une  telle  agglomération  d’actes  impor- 
tants imputés  à un  seul  homme,  les  ministres  an- 
glais ne  contribuaient-ils  pas  eux-mêmes  à agrandir 
l’image  de  celui  sur  lequel  ils  semblaient  se  promet- 
tre un  triomphe  si  facile?  D'un  autre  c/>lê,  cette  af- 
fectation à réunir  toute  leur  haine  sur  un  personnage 
qui.quoi  que  l’on  ptH  dire,  était  le  premier  magis- 
tral d’une  grande  nation,  n'annonçait-il  pas  un  fol 
aveuglement  cl  une  rare  imprévoyance?  Car,  enfin, 
cet  ennemi,  qu'on  insulte  avec  tant  d'amertume, 
peut  devenir  vainqueur  le  lendemain;  cl  dans  ce 
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cas,  quel  désappointement  ne  s’e$t-on  pas  gratuite* 
ment  préparé?  Si,  laissant  de  cùtc  les  invectives 
qui  forment  la  presque  loUlité  des  deux  discours 
de  lord  Grcnvillc  et  de  M.  Pitl,  nous  y cherchons 
un  fonds  de  raisonnement,  nous  y trouvons,  pour 
toute  substance,  que  la  guerre  est  avantageuse  à 
l’Angleterre;  que  la  négociation,  suivant  eux,  lui 
serait  contraire;  que  la  France  est  épuisée  et  inca- 
pable de  résister  aux  efforts  réunis  contre  elle;  de 
manière  que  l’Angleterre  pourra  bientôt,  non  pas 
négocier,  mais  dicter  la  paix.  A de  tels  discours  il 
eût  fallu  la  sanction  de  la  victoire.  Celte  sanction 
leur  manquera  longtemps.  Cependant  on  a cité  dans 
plusieurs  ouvrages,  comme  un  miracle  du  génie 
divinatoire  de  M.  Pitt,  un  passage  de  son  discours 
qui  présageait  le  rétablissement  des  Bourbons.  Ce 
ministre  exprimait  l’espoir  que  les  armées  de  l’u- 
surpateur qui  occupait  en  France  la  place  de  cette 
famille,  » trouveraient  aux  frontières  assez  d’occu- 
» pation  pour  être  forcées  de  laisser  k l’intérieur 
n du  pays,  la  liberté  de  manifester  scs  sentiments 
w et  ses  dispositions  véritables,  x Quelle  haute  sa- 
gacité! s’est-on  écrié  depuis  181Ü.  On  compte  pour 
rien  un  anachronisme  de  quatorze  années.  Ce  n’est 
pas  de  cette  manière,  assurément,  que  M.  Pitt  en- 
tendait ses  prophéties. 

Les  sophismes  du  ministère  britannique  furent 
victorieusement  réfutés.  L’opposition  foudroya  les 
allégations  d’une  politique  aussi  imprudente  dans 
ses  prétentions,  qu’indiscrète  dans  la  révélation  de 
ses  jalousies  et  de  ses  haines;  mais  les  voix  étaient 
comptées  d’avance.  L’adresse  proposée  en  réponse 
au  message  du  roi  fut  accueillie  par  une  grande 
majorité. 

Dans  cette  tentative  de  négociation,  proposée 
par  le  premier  consul  et  repoussée  par  le  minis- 
tère anglaisl,  de  quel  côté  fut  la  bonne  politique?  I 
Ce  ne  fut  pas  assurément  du  côté  de  l’Angleterre.  | 
Pour  le  moment,  le  premier  consul,  s'il  désirait  la  i 
paix , ne  pouvait  la  vouloir  qu'à  des  conditions  I 
avantageuses  et  honorables.  711.  Pitt  s'aveugla  sur  | 
ce  point,  supposant  que  la  conclusion  d'une  paix  | 
quelconque  était  indispensable  au  premier  consul  j 
pour  s’afferinir.  Celui-ci,  au  contraire,  scnLiit  à 
merveille  qu'à  défaut  d'une  pacification  satisfai- 
sante, le  meilleur  moyen  déconsolider  sa  puissance 
était  la  guerre,  cl  l’accroissement  de  considération 
qu'il  pouvait  attendre  d’une  guerre  heureuse.  Les 
désastres  de  1799  ayant  fait  perdre  à la  république 
une  grande  partie  des  possessions  et  de  rinflucncc 

' Plasieurs  écrivains  ont  accusé  le  premier  consul  de 
u’avoir  pas  voulu  la  paix,  attendu  que,  s'il  l’eût  voulue 
sincèrement,  il  se  serait  aussi  adressé  à rAutriche. 
Vuilà  des  hommes  bien  informés! 


; qu’elle  avait  obtenues  par  le  traité  de  ('.ampo-For- 
inio,  la  paix,  telle  qu'on  l'cùt  alors  imposée  au  pre- 
mier consul,  lui  eût  été  funeste  comme  à la  France. 
C’eût  été  commencer,  sous  des  auspices  sinistres, 
l’exercice  de  la  suprême  magistrature  dont  il  ve- 
nait d’étre  investi.  Pour  le  gouvernement  anglais, 
au  contraire,  les  chances  étaient  extrêmement  fa- 
vorables. Pour  peu  que  les  conditions  voulues  par 
ce  gouvernement  ii’cusscnl  pas  été  trop  rigoureu- 
ses, le  premier  consul,  dans  la  crainte  de  déplaire 
à la  nation,  eût  pu  être  réduit  à les  accepter.  C'é- 
tait dune  répondre  à ses  intérêts,  cl  peut-être  à 
son  secret  désir,  que  de  rejeter  ses  propositions. 
Plus  on  av.iil  mis  de  hauteur  et  d’orgueil  à les  re- 
pousser, plus  on  avait  amélioré  sa  position.  Les 
attaques  personnelles,  les  injures  ne  seront,  peu  de 
temps  après,  qu’une  humiliation  de  plus  pour  ses 
adversaires.  £n  cet  instant  même,  lui  laisser  le 
mérite  de  paraître  sincèrement  désirer  la  paix, 
c'était  légitimer  l’appel  qu’il  allait  faire  à réncrgic 
de  la  France,  appuyer  ses  excitations,  cl  intéres- 
ser la  nation  tout  entière  au  triomphe  de  son  chef. 

La  môme  démarche  que  le  premier  consul  avait 
tentée  auprès  du  roi  de  la  Cirandc>BrcUgne,  il  l'a- 
vait également  faite  auprès  de  l'empereur’  d’ Al- 
lemagne. A Vienne,  l'ancien  général  de  l'armcc 
d'Italie,  le  signataire  de  la  paix  de  Campo-Forinio, 
n'était  pas  jugé  aussi  dédaigneusement  qu'à  Lon- 
dres. Si  on  ne  parut  pas  disposé  à une  négociation 
immédiate,  la  proposition  du  premier  consul  ne 
fut  pas  formellement  déclinée,  et  la  modération 
du  langage  autrichien  permit  de  continuer  la  cor- 
respondance. Le  24  février,  M.  de  Tallcyrand, 
dans  une  lettre  adressée  au  baron  de  Thugut,  in- 
diqua pour  élément  de  négociation  le  traite  de 
Campo-Formio.  et  proposa  un  armistice.  La  propo- 
sition d’armistice  fui  passée  sous  silence  dans  la 
réponse  du  baron  de  Thugut.  Ce  ministre  objec- 
tait que  le  traité  de  Campo-Formio  ne  pourrait  pas 
être  admis  comme  base  d'un  nouveau  traite;  et 
racttanl  en  avant,  comme  seule  admissible,  la  base 
de  situation  resi)ectire,  il  présentait  en  outre  ce 
système  comme  devant  se  lier  à celui  d’une  paci- 
fication générale.  Quoique  cotte  base  de  situation 
respectire  ne  pût  pas  convenir  à la  France,  M.  de 
Talleyrand  se  contenta  de  la  réfuter  * avec  ména- 
gement, sans  la  rejeter  d'une  manière  précise;  il 
discuta  l’opinion  de  la  cour  de  Vienne  relative- 
ment à une  paix  générale,  cl  demanda  que  celle 
cour  fixât  elle-même  le  lieu  et  le  mode  de  la  négo- 
ciation. 

Le  général  Moreau  fut  aussi  charge  de  proposer 
au  générai  Kray  un  armistice,  tant  pour  ritalic  que 

* Lettre  du  7 QM'il,  au  baron  de  Tliugut. 
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pour  rAUemagne.  général  Rray  ne  se  crut  point 
autorisé  à se  mêler  de  questions  qui  concernassent 
ritalie. 

La  résolution  étant  bien  prise  par  le  cabinet  au- 
trichien de  ne  point  traiter  sans  le  concours  de  ses 
alliés,  et  nous  savons  comment  les  ouvertures  du 
premier  consul  avaient  été  reçues  à lA>ndres,  il 
était  manisfestc  qu'il  n'y  avait  que  les  événements 
d'une  nouvelle  guerre  qui  passent  changer  cette 
détermination  de  la  cour  de  Vienne.  Cependant, 
tout  en  reprenant  les  armes,  le  premier  consul 
voulut  laisser  la  voie  toujours  ouverte  à la  négo- 
ciation, et  M.  de  Talleyrand  prévint  le  baron  de 
Thugut  que,  si  le  cabinet  autrichien  jugeait  à pro- 
pos de  faire  ultérieurement  quelques  propositions, 
il  pourrait  les  faire  parvenir  au  gouvernement 
français  par  l'intermédiaire  de  M.  de  la  Valette, 
chargé  d'aflaires  de  France  à Dresde. 

Si,  dans  la  démonstration  de  scs  vœux  pour  la 
paix,  le  premier  consul  ne  fut  pas  heureux  auprès 
des  cabinets  de  liOndrcs  et  de  Vienne,  il  réussit 
mieux  à convaincre  les  puissances  neutres  de  la  sin- 
cérité de  ses  dispositions  àm«iintenir  ouà  resserrer 
les  relations  de  bonne  amitié  exislantcscntre  ellcsct 
la  république.  Dès  le  15 janvier,  il  leva,  sans  restric- 
tion, l’embargomis  sur  les  bâtiments  neutres  dans 
les  ports  français.  Cette  mesure,  qui  lui  conciliait 
les  nations  commerçantes,  facilita  la  solution  des 
démêlés  de  la  république  avec  plusieurs  de  ces  na- 
tions, et  particulièrement  avec  les  États-Cnis  d'A- 
mérique. Cefutun  premier  pasversTétablisscmenl 
d’un  accord  parfait  entre  la  France  et  les  États-Unis 
sur  les  principes  de  la  neutralité  maritime,  accord 
que,  danscette  année  même,  un  concours  favorable 
de  circonstances  va  reproduire  aussi  dans  le  nord 
de  l'Europe.  | 

Animé  du  désir  de  perfectionner  tout  ce  qui  con-  | 
cernait  les  questions  de  neutralité  maritime,  le 
premier  consul  regarda  comme  un  devoir  de  faire 
abroger  la  législation  précédemment  établie.  Une 
expérience  récente  avait  prouvé  l’inconvénient  de 
soumettre  aux  décisions  d’un  tribunal  ordinaire, 
le  jugement  de  points  contentieux  appartenant  à 
l’ordre  politique  et  de  nature  à être  résolus  par 
les  principes  du  droit  de  la  guerre  et  des  gens.  Kn 
formant  un  conseil  spécial  destiné  à prononcer  ex- 
clusivement sur  les  litiges  élevés  entre  les  intérêts 
<les  neutres  et  ceux  des  armateurs  français,  et  à 
prononcer  conformément  à la  reconnaissance  ou  au 
rejet  de  tels  ou  tels  principes  par  les  diverses  puis- 
sances, le  premier  consul  témoignait,  aux  nations  | 
maritimes,  avec  quelle  rigoureuse  justice  il  voulait 
faire  respecter  les  bases  qui  seraient  réciproque- 
ment admises. 

Aussitôt  après  le  18  brumaire,  le  premier  con- 
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I snl  avait  envoyé  à Berlin  Tun  de  ses  aides  de  camp, 
le  colonel  Duroc,  pour  faire  connaître  au  roi,  sous 
un  jour  rassurant,  les  événements  de  Paris,  expri- 
mer les  dispositions  amicales  du  nouveau  gouver- 
nement de  la  république,  et  s'assurer  de  celles  de 
la  Prusse.  La  situation  du  gouvernement  prussien 
mérited'étre  ici  l'objet  d’uneattention  particulière, 
parce  que  la  cour  de  Berlin,  étant  la  seule  grande 
puissance  continentale  qui  fût  restée  en  paix  avec 
la  république  française,  depuis  179'.5,  c'était  là  que 
s’étnil  le  plus  agitée,  en  1799,  la  diplomatie  euro- 
péenne. 

Grâce  au  traité  de  Bâle  et  aux  conventions  ulté- 
rieures qui,  en  réglant  la  neutralité  de  cette  cour, 
avaient  admis  aux  mêmes  avantages  les  États  en- 
clavés, ou  à peu  près,  dans  la  longue  et  irréguÜèru 
ligne  des  possessions  prussiennes,  le  nord  de  l'Al- 
Icmagne  jouissait, depuis  plusieurs  années,  de  tous 
les  bénéfices  d’une  paix  profonde,  bénéfices  qui 
s’augmentaient  de  la  misère  même  des  autres  pays. 
Le  maintien  d'une  neutralité,  qui  était  d'une  si 
iiiiulc  importance  pour  cc  gouvernement  appauvri 
et  ruiné  par  les  prodigalités  de  Frédéric  Guil- 
laume 11,  entrait  surtout  dans  les  vues  et  les  goûts 
du  nouveau  roi.  dont  la  prudente  économie  ne  son- 
geait qu'à  rétablir  ses  rin.iiice$  et  â fonder  de  nou- 
veau un  trésor,  nécessité  que,  d'après  les  Iradi  lions 
du  grand  Frédéric,  un  jugeait  tout  à fait  indispen- 
sable pour  les  chances  d'une  guerre  imprévue.  La 
neutralité  prussienne,  dans  laquelle  $c  trouvaient 
compris  le  landgrave  de  Uesse-Cassel,  le  duc  de 
Brunswick , tous  les  princes  do  la  maison  de 
Saxe,  une  foule  d'autres  Étals  souverains,  cl  réicc- 
lorat  meme  de  Uanovre,  formait  ainsi,  sur  le  con- 
tinent, comme  uoe  lie  florissante  et  pros]ièrc,  au 
milieu  des  tempêtes  qui  mugissaient  autour  d’elle; 
mais  tous  ces  pays  étaient  perdus  pour  la  coalition. 
Gette  immobilité,  ce  privilège  de  bonheur  et  de 
repos  ne  pouvaient  convenir  ni  à l’Angleterre  ni 
à la  Russie.  Aussi,  par  leur  traité  d'alliance  du 
20  décembre  1798,  ces  deux  puissances  s'étaient- 
elles  engagées  à employer  en  commun  toute  leur  in- 
fluence, pour  déterminer  la  Prusse  à s'armer  avec 
elles  contre  la  république  française.  Les  cabinets 
de  Pélersboorg  et  de  Londres  unirent  leurs  efforts 
auprès  de  celui  de  Berlin.  M.  Thomas  Grcnville 
pour  rAiiglolcrrc,  le  comte  de  Panin  pour  la  Rus- 
sie, épuisèrent,  auprès  du  ministère  prussien  et 
d&s  personnes  en  crédit  à la  cour,  tous  les  genres 
d'excitation  : chacun  de  ces  ministres  y portant  le 
caractère  de  son  cabinet,  M.  de  Panin,  des  paroles 
hautes  cl  même  des  menaces;  M.  Grcnville,  des 
promesses  flatteuses  et  des  offres  propres  à Iciitcr 
l'ambition  prussienne.  Dans  les  pourparlers  qui 
eurent  lieu  alors,  Paul  D' exprimait  un  vœu  pru- 
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pliéliquc  qui  &'e&t  réalisé  quinze  ans  après,  la  ré- 
union de  la  Belgique  à la  Hollande  pour  l'établisse- 
inciil  du  stathoudcr.  L*Angletcrre  faisait  entendre 
que,  dans  le  cas  d'un  tel  arrangement,  on  assure- 
rait ù la  Prusse  difTérentes  acquisitions  de  terri- 
toire, comme  le  pays  situé  entre  le  Rhin  et  PEms, 
le  duché  de  Juliers  et  celui  de  Berg,  en  procédant, 
pour  ce  dernier,  par  la  voie  d'un  échange.  Dans 
l'impossibilité  d'amener  la  Prusse  à une  déclaration 
de  guerre  formelle,  le  ministère  anglais  s'attachait 
à l'y  conduire  indirectement,  en  lui  faisant  sentir 
l'avantage  qu'elle  trouverait  à neutraliser  ’ la  Hol- 
lande, à la  prendre  sous  sa  protection,  ou  même  en 
dépùt,  jusqu'à  la  ün  de  la  guerre.  La  courdc  Prusse 
SC  défendit  mieux  coiilrc  les  menaces  de  Paul  P' 
que  contre  les  caresses  insidieuses  de  l'Anglclerrc. 
Vainement  le  conilc  de  Panin,  affectant  une  grande 
irritation,  avait  quitté  Berlin  pour  se  retirer  * à 
Carisbad;  puis,  revenant  * sur  ses  pas,  avait  repro- 
duit ses  propositions  et  recommencé  scs  instances. 
Vainement  Paul  P'  rassembla  des  troupes  sur  la 
frontière  de  la  Prusse,  et  demanda  du  moins  le  pas- 
sage pour  vingt  mille  homincs.  Toutes  scs  deman- 
des furent  refusées.  Le  comte  de  Panin  quitta  Berlin 
déünitivemenl.et,  peu  de  (empsaprès,  fut  suivi  par 
le  chargé  d'affaires  qu’il  y avait  d'abord  laissé.  Le 
refroidissement  était  public.  \a:  cabinet  de  Berlin 
pouvailavec  raison  sc  faire,  auprèsde  la  république 
française,  un  mérite  desa  vigoureuse  résistanceà  la 
colère  de  la  Russie.  11  n'avait  pas  été  aussi  inacces- 
sible aux  proposiliorrs  de  l'Anglclerrc.  Sans  les  ac- 
cepter ouvertement,  il  n'aurait  pas  demandé  mieux 
que  de  les  voir  se  réaliser;  et  sa  conduite  un  peu 
é'quivoquc  envers  la  France,  au  moment  de  l'inva- 
sion de  la  Hollande,  dut  faire  supposer  qu'il  y avait 
au  moins,  entre  Berlin  et  Londres,  des  stipulations 
verbalement  éventuelles.  En  effet,  avant  celle  in- 
vasion, la  Prusse,  qui  n'ignorait  pas  le  projet  de  dé- 
barquement prochain  des  Anglais  et  des  Russes, 
pressait  le  directoire  de  rendre  la  république  Iki- 
lavc  à une  entière  indépendance,  par  le  rappel  des 
troupes  françaises  qui  occup.iicnl  le  territoire  de 
celte  république,  ce  qui  avait  pour  objet  manifeste 
d’en  ouvrir  les  portes  aux  armées  anglo-russes,  et  de 
leur  en  faciliter  la  conquête,  l/iiislant  de  l'iiivasion 
arrivé,  le  cabinel  prussien  alla  plus  loin. 

A cette  occasion,  nous  devons  rappeler  quelle 
était  la  position  de  la  Prusse  cl  de  la  France  rela- 
tiveinont  aux  provinces  prussiennes  de  (lueldre  et 
de  Cléves,  siluées  sur  la  rive  g.’iuchc  du  Rhin.  Par 
un  article  secret  du  traité  de  Bâle,  il  avait  clé  con- 
venu que,  dans  le  cas  où,  à la  pucilicalion  générale, 

* Mois  de  juillet. 

* Juio  1709. 


la  rive  gauche  resterait  à la  France,  le  gouverne- 
ment français  garantirait  au  roi  une  juste  indem- 
nité pour  la  cession  de  ces  provinces.  La  cession 
n’était  ainsi,  surtout  aux  yeux  du  gouvernement 
prussien,  que  provisoire  et  conditionnelle.  En  con- 
séquence d'une  telle  situation,  le  cabinet  de  Ber- 
lin, préjugeant  mal  à propos  l’issue  de  la  guerre, 
et  croyant  à rinfaillibilité  des  succès  de  l’armée 
anglo-russe,  chargea  son  ministre  a Paris,  M.  do 
Sandüz-Rollin,  de  demander  l'évacuation  des  pro- 
vinces prussiennes  transrhénancs , en  annonçant 
que  l'année  de  démarcation  marchait  sur  le  Bhin. 
Dans  une  telle  précipitation,  on  ne  reconnaissait 
pas  la  prudence  ordinaire  de  cc  cabinet.  La  défaite 
de  l'armée  anglo-russe  cl  la  retraite  du  duc  d'York 
firent,  de  celle  démarche  trop  hâtive,  un  tort  et 
presque  une  hostilité  dont  on  eut  à rougir,  même 
devant  le  directoire.  Ce  lort  pesait  à la  Prusse,  et 
il  lui  tardait  de  le  faire  oublier. 

Ce  n’est  pas  que,  dans  les  premiers  mois  de  1800, 
il  n'cxistàt  encore  à Berlin  un  parti  allié  de  l'An- 
glelerre,  qui  cherchait  à ciilrainer  tout  le  nord 
de  l'Europe  dans  une  guerre  générale  contre  la 
France,  et  à ce  mouvement  delà  Prusse  semblait  at- 
taché celui  du  Daiieinnrck  et  de  la  Suède.  La  Prusse 
était  tour  à tour  injuriée  et  caressée  par  les  écri- 
vains de  la  cuntrc-rcvolution  ; mais  Je  roi  qui,  sur 
la  question  d’une  guerre  ouverte,  n'avait  pas  cédé 
à la  fougue  de  Paul  ne  pouvait  pas  se  démen- 
tir lorsque  déjà  Paul  lui-tnéme  cuminciiçait  a re- 
venir de  ses  premières  illusions.  Le  moment  était 
favorable  à la  mission  du  colonel  Duroc.  Cet  ofB- 
cier,  dont  nous  aurons  à parler  plus  d'une  fois, 
était  celui  des  aides  de  camp  du  général  lk)naparte 
qui  possédait  sa  conüanccau  plus  haut  degré,  et. 
sous  tous  les  rapports , il  en  était  digne.  Plein 
d'honneur  et  de  droiture,  bienveillant  par  carac- 
tère, toujours,  dans  les  communications  du  pre- 
mier consul,  dont  il  était  rintermédiairc,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors,  il  répondait  à sa  pensée  et  à 
scsinlérùts.  Chargé  d'ordres  favorables,  il  en  faisait 
valoir  le  bienfait;  d'ordres  rigoureux,  il  en  adou- 
cissait la  sévérité.  Dans  les  relations  avec  des  puis- 
sances étrangères,  il  portait  ces  formes  gracieuses, 
qui  plaisent  encore  dans  un  messager  politique, 
lors  morne  que  ses  raisonnements  ne  parviennent 
pas  à convaincre.  Tout  se  réunissait  donc  pour  que 
le  colonel  Duroc  fût  accueilli  avec  disUnclion  à 
Berlin. 

8a  mission  ne  sc  bornait  pas  à une  .simple  dé- 
inoiiblration  d'estime  du  premier  consul  pour  le 
roi.  il  devait  demander  à cc  prince  ]ilus  que  le 

’ Premiers  jours  du  mois  d’août. 
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mainlien'  de  sa  neutralité.  Dans  Taudiencc  que 
lui  donna  sa  majesté  prussienne^  après  avoir  ex- 
primé h ce  monarque  la  ferme  résolution  du  pre- 
mier consul  de  réprimer  en  France  les  agitations 
dont  se  plaignaient  les  gouvernements  étrangers, 
après  l'avoir  assuré  des  sincères  dispositions  de  la 
France  pour  la  paix,  il  lui  témoigna  que  le  premier 
consul  serait  heureux  de  lui  en  devoir  la  prompte 
conclusion;  il  donna  même  à entendre  qu'il  était 
au  pouvoir  de  sa  majcslc  prussienne  d'imprimer  à 
sa  médiation  une  grande  eflicacité,  ayant  dans  scs 
mains  son  armée  de  démarcation,  qu'elle  était  obli- 
gée de  paver  comme  pendant  la  guerre,  sans  en 
retirer  aucun  fruit,  tandis  que  si  sa  majesté  vou- 
lait s'unir  à la  France,  le  premier  consul,  de  son 
côté,  appuyé  sur  ses  vieux  soldats,  n’hésilail  pas 
à répondre  de  la  prompte  conquête  d'une  paix  qui 
ne  serait  point  stérile  pour  la  Frusse.  La  réponse 
du  roi  fut,  selon  l'usage  des  cours,  conçue  en  ter- 
mes généraux.  Admiration  pour  le  général  Bona- 
parte comme  guerrier,  considération  pour  le  pre- 
mier magistrat  de  la  république,  tel  fut  le  sens 
naturel  des  paroles  royales.  Le  soin  de  répondre  à 
la  question  politique  était  laissé  nu  ininislèrc. 

La  politique  du  gouvernement  prussien,  dirigée 
alors  par  le  comte  d'ilaugwix,  consistait  à iiiaiiitc- 
njr  la  neutralité  au  milieu  des  parties  belligéran- 
tes, et  à éviter  d'en  blesser  aucune;  mais,  en  même 
temps,  à épier  toute  circonstance  qui  pût  lui  pro- 
curer quelque  avantage.  C'était  ce  désir  qui  avait 
mis  naguère  sa  circonspection  en  défaut,  lorsque 
trompée  par  la  vraisemblance  du  succès  de  Tex- 
pédition  anglo-russe  en  Hollande,  elle  avait  porté 
son  armée  de  démarcation  sur  1a  frontière  fran- 
çaise. Elle  était  loin  de  vouloir  sc  conücr  aujour- 
d'hui à une  fausse  apparence,  cl  surtout,  ce  qui 
eût  été  un  effort  encore  plus  grand,  en  faveur  de 
la  république  française.  La  proposition  du  colonel 
Uuroc  ne  pouvait  donc  qu’être  éludée  par  le  cabi- 
net prussien.  Ce  n'élajt  pas,  scion  le  comte  d'Haug- 
wiz,  un  bon  moyen  d'éteindre  rincctulic  que  de 
lui  offrir  un  nouvel  aliment.  Les  princes  en  guerre 
avec  la  France  n'ayant  donné  à la  Prusse  aucun 
sujet  de  plainte,  l’équité  et  la  raison  ne  permet- 
taient pas  à sa  majesté  prussienne  de  prendre  parti 

' • Duroc,  kIod  M.  de  Boorrieune,  ne  dit  pas  un  mot 

de  politique  au  roi.  * V.  de  Bourrieiine  »e  lrum|>c. 

* Non  sarrbbc  opportuiio  d'intromi'ttor  le  minacce  di 
guerra  a*  consigli  di  pare,  e prolfcrirc,  per  dir  cosi , il 
ramo  dcll*  ulivo  sulU  punta  délie  spade. 

Marquis  de  Locciiksim. 

> Nommé  secrétaire  de légatiou  à Berlin,  je  m'y  ren- 
dais, comme  chorgé  d'ailaires,  en  atlcudont  l'arrivée 


contre  eux.  Ce  serait  manquer  le  but,  auquel  ic 
premier  consul  voulait  parvenir,  que  de  mêler  la 
menace  à des  conseils  paciliques,  et  de  présenter, 
pour  ainsi  dire,  rolivicr  à la  pointe  du  glaive  *.  La 
modération,  Pimpartialilé  seraient  de  plus  sàrcs 
armes  pour  le  succès  d’une  franche  et  chaleureuse 
intervention.  Par  ces  discours,  le  colonel  Duroc  * 
comprit  aisément  l'esprit  et  l,i  Icndaruc  de  la  cour 
de  Berlin.  Celte  cour,  dont  la  première  pensée  était 
de  rester  neutre,  ne  demandait  pas  mieux,  au 
fond , que  de  voir  se  prolonger  une  guerre  qui 
épuisait  toutes  les  autres  puissances;  mais,  si  l’on 
devait  traiter,  elle  était  Irès-j.ilousc  de  iigurcr  dans 
la  négociation,  (àî  désir  de  sa  part  était  précisé- 
ment ce  qui  cuuvcnnil  le  moins  à la  France,  |K>ur 
qui  son  inlcrvciitiuii  aurait  été  plus  embarrassante 
qu'utile.  Aux  insinuations  légèrement  répétées  du 
cabinet  prussien  pour  obtenir  quelques  ouvertures 
du  premier  consul,  celui-ci  opposa  un  silence  qui 
fut  peu  agréable  à Berlin,  mais  dont  un  se  garda 
de  montrer  le  moindre  mécontentement.  Du  reste, 
on  se  hâta  d'applaudir  à la  révolution  qui  avait 
placé  les  rênes  du  gouvernement  de  la  France  dans 
la  main  du  plus  habile  de  ses  guerriers.  Outre  la 
préférence  toute  naturelle  d’une  monarchie  mili- 
Lnirc,  pour  les  changements  où  la  puissance  mili- 
taire prédomine,  oii  aimait,  dans  le  nouveau  chef 
de  la  république,  l’hoinme  qui  avait  vaincu  les 
Autrichiens  en  1796  et  1707,  et  qui  allait  proba- 
blement les  humilier  encore.  L’esprit  même  de  la 
population  était  très-favorable  au  premier  consul, 
si  l'on  en  excepte  quelques  républicains  secrets, 
qui  voyaient  en  lui  un  César  pour  la  république 
française.  I.e  sentiment  général  était  l'admiration; 
mais,  à Berlin  plus  qu'ailleurs,  on  se  lasse  aisé- 
ment d’admirer,  quand  il  s’agit  d’une  gloire  étran- 
gère, et  surtout  de  la  gloire  des  combats.  L’admi- 
ration bientôt  enfantera  l'cnvic;  l'envie  enfantera 
la  haine. 

L’embargo  que  le  gouvernement  de  la  républi- 
que avait  mis,  à la  fin  de  1799,  sur  les  UAtimenls 
hambourgeois,  pour  punir  le  sénat  d'avoir  livré  à 
l’Angleterredcux  Irlandais.  Napper-Tandy  cl  Black- 
wel,  oRiciers  nu  service  de  la  république,  avait 
jeté  la  consternation  dans  une  ville  dont  le  coin- 

du  général  Beurnonville , lorsque  Duroc  en  revenait.  Je 
le  rencontrai  au  passage  du  Rhin  , à Wesel,  11  mu 
donna  <|uel<|u«*s  notions  sur  k pays  et  sur  lus  personnes 
auv[uullrs  nous  aurions  atTairc.  A Berlin , jVnteudis  de 
toute  part  son  éloge.  Il  avait  réussi  surtout  par  sa 
mmlcstie  et  sa  simplicité.  l.a  ruine  lut  .vy.vnt  dutiiande 
s’il  avait  vu  des  croco<lilus  on  Égypte,  il  ré|K>mlit  në- 
gativemeut.  On  trouvait  admirable  qu’un  jeune  olliciur 
français,  revenant  d’Égypte,  convint  n'avoir  pas  vu  de 
crocotlile. 
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rocrcc  éprouvait,  par  uno  telle  mesure,  des  pertes 
considérables.  l>es  magistrats  ne  pouvaient,  pour 
se  justifier,  que  faire  • I'avcu  de  rimpossibilitc  où 
ils  s’étaient  vus  de  résister  aux  demandes  pressant 
tes  du  gouvernement  anglais,  la  colère  de  cette 
puissance  n’étant  pas  moins  à craindre  pour  euxque 
celle  de  la  république.  I«c  premier  consul  leur  fit 
une  réponse  énergique  et  brève,  dont  la  publicité 
avait  pour  but  demontrerà  l’Europe  qu’on  ne  man* 
querait  plus  impunément  aux  devoirs  de  la  neu- 
tralité envers  la  France.  Une  députation  solen- 
nelle du  sénat  étant  venue,  en  reconnaissant  ses 
torts,  implorer  la  clémence  du  premier  consul, 
l’embargo  fut  levé,  et  le  crime  de  la  faiblesse 
s’expia  par  un  sacrilice  de  quelques  millions  qui  ne 
furent  pas  inutiles  au  premier  consul,  vu  le  mau- 
vais état  où  il  avait  trouvé  les  linances  de  la  répu- 
blique. 

En  meme  temps  que  le  premier  consul,  tout  en 
offrant  la  paix  à l'Angleterre  et  à l’Autriche,  se 
ménageait,  pour  ainsi  dire,  la  continuation  de  la 
guerre;  en  même  temps  qu’il  rechcrcliail  l'union 
de  la  Prusse,  qu’ilcommençait,  par  une  levée  d’em- 
bargo, sa  rcconcilialiun  présente  et  un  concert  pro- 
chainavec  les  puissances  maritimes,  les  Étals-l'nis, 
Ig  Danemarck  cl  la  Suède,  il  ramenait  à la  France 
des  alliés  que  le  directoire  avait  aigris,  moins 
peut-être  par  ses  exigences  en  ellcs-mômcs  que  par 
l’inconvenance  de  scs  procédés,  l’Espagne,  la  Hol- 
lande et  la  Suisse. 

L’Espagne,  enchaînée  au  char  de  la  France,  ne 
|M)Uvailqu'ol)éirà  scs  volontés.  liC  premier  consul 
s'attache  à lui  rendre  robéiss.incc  moins  pénible. 
Bientôt  il  montrera  sa  considération  pour  le  roi, 
en  lui  envoyant  son  frère  Lucien  comme  aml>assa- 
deur.  Attentif  k poursuivre  partout  l’Angleterre, 
déjà  il  médite  de  l'altcindrc  à Lislionnc.  Pour  dé- 
cider la  cour  de  Madrid  à une  guerre  contre  le  Por- 
tugal, de  concerlavec  la  France,  et  obtenir  le  pas- 
sage d’une  année  française  sur  le  territoire  espa- 
gnol, il  UC  faudra  que  s’assurer  du  prince  de  la 
Paix.  La  volonté  de  Manuel  (lodoy  emporte  celle 
de  la  reine;  la  volonté  de  la  reine,  celle  du  roi. 
Ln  jour  ce  favori  régnera  sur  le  roi  plus  complcle- 
mcnl  peut-être  que  sur  la  reine  cllc-mémc.  Lucien 
Bonaparte  réussira  en  flattant  le  prince  de  la  Paix 
par  l'idée  de  joindre  aux  autres  avantages  de  sa  po- 
sition Icreliefde  la  gloireinililairc.  Dans  cette  même 
année,  une  transaction  importante,  mais  hypothé- 
tique, aura  lieu  entre  l'Espagne  et  la  France.  Nous 
nous  bornons  à l’annoncer  ici,  nous  réservant  d’en 
exposer  ultérieurement  l'objel. 

I.a  Hollande  et  la  Suisse,  satellites  obligés  aussi, 

* Lettre  du  sénat,  en  date  du  10  décembre  1799. 


comme  l’Espagne,  de  la  république  française,  trou- 
vent également  à Paris,  sinon  des  conditions  meil- 
leures, du  moins  des  formes  plus  douces  cl  plus 
amicales.  Ces  deux  pays  sont  accoutumés  à ressen- 
tir le  contre-coup  des  révolutions  de  la  France.  Ils 
n’cchnpperontpasà  rinflucncedu  18  brumaire.  La 
république  helvétique  va  particulièrement  éprou- 
ver de  nombreuses  mutations  en  1800  et  1801 . Nous 
différerons  d’en  parler  jusqu’au  moment  où  le  pre- 
mier consul  s’occupera  sérieusement  à y mettre  un 
terme. 

I Un  nouvel  allié  sc  prépare  pour  la  France  : c’est 
déjà  un  ennemi  de  moins.  Les  cours  de  Londres  et 
devienne  avaient  tenté  la  patience  de  l'empereur 
Paul  ; à la  fin  elles  l’avaient  lassée.  En  reconnais- 
sant que,  pour  l’Autriche,  le  but  de  la  guerre  avait 
été  la  conquête  définitive  de  l'Italie,  tandis  que  cct 
objet,  pour  lui,  était  le  rétablissement  des  légiti- 
mités déchues,  ce  prince  ressentait  de  l’humilia- 
tion d'avoir  été  pris  (K>ur  dupe,  et  d'avoir  servi 
d'instrument  à l’ambition  de  celte  puissance.  L’ex- 
pédition de  Hollande  n'avait  pas  amené  moins  de 
refroidissement  entre  lui  cl  l'Angleterre.  Si,  de  ce 
côté  pareillement,  le  but  était  manqué,  l’iionneur 
même  compromis.  l’Angleterre  s’en  était  consolée 
en  s'emparant  de  la  flotte  batave.  A part  cette  in- 
égalité de  partage,  les  Anglais  n’avaient  pas  été, 
plus  que  les  Autrichiens,  allcnlifs  à ménager  leurs 
alliés  cl  à sc  concilier  leur  affection.  L'irrilatiou 
des  généraux  Hermann  et  Essen  contre  les  Anglais, 
celle  des  généraux  Suwarow  et  Korsakow  contre 
les  Autrichiens,  était  passée  tout  entière  dans  l’Ame 
de  l'impétueux  monarque  ; son  parti  est  pris.  Vai- 
nement l’ambassadeur  britannique  à Pclcrsbourg, 
lonl  Wilhworth,  lâche  de  le  calmer  et  de  le  rame- 
ner à une  part  active  dans  la  coalition,  la  Russie 
restera  étrangère  aux  coups  qui  vont  de  nouveau 
se  porter  en  Allemagne  et  en  Italie.  Ccsl  donc  à 
Vienne  que  doivent  se  concentrer  tous  les  efforts 
de  rAnglclerre. 

L’ambassadeur  ordinaire  auprès  de  cette  cour, 
lord  Mintn,  ne  suffit  |>as;  on  lui  envoie  un  coupéra- 
leur.  M.  Paguctaccourl  y prodiguer  les  promesses 
de  subsides,  noii-sculernent  pour  les  Autrichiens, 
mais  pour  tous  les  États  Germaniques  que  l'Autri- 
che oblige  à marcher  sous  ses  drapeaux.  Dans  les 
jours  de  la  pureté  de  sa  gloire,  M.  Burkeavait  ap- 
pelé la  diplomatie  du  cabinet  de  Saint-James  une 
diplomatie  mendiante.  Elle  a été  tout  à la  fois  men- 
dian/ect  pojraHlahns  tout  le  cours  de  la  révolution 
française.  Les  ouvertures  faites  à\ ieiineparic pre- 
mier consul  lie  furent  pas  sans  fruit  pour  le  cabinet 
nutricliicii.  Elles  lui  servirent  à faire  acbclcr  plus 
chèrement  par  le  gouvernement  anglais  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  Le  10  mars,  M.  Vickatn 
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signait  k Munich,  avec  l'électeur  de  Bavière,  un 
traité  de  subsides  que  suivra  une  autre  convention 
de  même  nature,  le  .1  juillet.  Ce  même  plénipoten- 
tiaire concluait  une  semblable  convention  à Louis- 
bourg,  le  20  avril,  avec  le  duc  de  Wurtemberg,  et 
une  troisième,  le  30  du  même  mois,  à Pfora,  prés 
Donaueschingen,  avec  l'électeur  de  Mayence.  Cette 
dernière  était  remarquable  : on  y faisait  mention, 
pour  la  première  fois,  de  l'armement  d’une  milice 
nouvelle,  d'une  insurrection  populaire  ou  levée  en 
masse,  Landstunn,  L’électeur,  qui  ne  s'engageait 
à fournir  que  trois  mille  trois  cents  hommes  de 
troupes  régulières,  devait  en  fournir  au  moins 
cinq  mille  par  la  voie  de  l’insurrection. 

L'Angleterre  était  prèle  à payer  tout  ce  qui  vou- 
drait s'armer  contre  la  France.  Paul  1*'  ayant,  le 
11  mars,  congédié  de  son  service  le  corps  d’émi- 
grés français  sous  tes  ordres  du  prince  de  Condc, 
l'Angleterre  sc  hâta  de  prendre  ce  corps  h sa  solde. 
M.  Pitt  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice  : jamais 
ministre  ne  disposa  aussi  largement  des  lluanccs 
d'un  État.  II  n'avait  besoin,  pour  justifier  les  de- 
mandes les  plus  abusives,  que  de  répéter  le  mot 
de  Périclès.  l^s  sommes  dont  on  lui  demandait 
compte  avaient  été  dépensées  où  il  /hllait  et  la 
discussion  finissait  bien  vile,  quand  il  ajoutait  que 
c'était  pour  un  uioffe  continental  \ 

Dans  cette  esquisse  des  mouvements  de  la  poli- 
tique européenne  au  commencement  de  1800,  il 
est  deux  actes,  appartenant  au  mois  de  mars,  qui 
ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence,  quoiqu’ils 
semblent  étrangers  à la  république  française.  L'un 
est  l'élection  d'un  pape;  l'autre,  la  formation  des 
Iles  Ioniennes  en  république  des  Sepl-Iles,  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte  Ottomane  et  sous  la  pro- 
tection de  la  Russie.  Outre  qu’il  est  assez  bizarre 
de  voir  les  deux  cabinets  les  plus  absolus  créer 
une  république  dans  le  cours  d'une  guerre  qui 
avait  pour  but  la  destruction  de  tous  les  gouverne- 
ments républicains,  l'organisation  complexe  de 
cette  république  nouvelle  qui,  en  accroissant  la 
puissance  ottomane,  introduit  en  même  temps  l'in- 
fluence russe  dans  l'Adriatique,  n'est  pas  une  des 
singularités  les  moins  frappantes  de  cette  époque 
si  riche  en  combinaisons  extraordinaires. 

Quant  à rélcclion  d’un  nouveau  pape,  cet  évé- 
nement a aussi  son  originalité,  en  ce  qu'il  n'est 
pas,  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  exempt  de 
toute  inspiration  française.  puissance  des  sou- 
venirs servait  le  premier  consul,  même  dans  des 

* Pcriclè*  avait  employé  dix  talents  i corrompre  Plis- 
tonax,  général  lacédémonien , qui  était  entré  sur  le 
territoire  de  PAtti<|uc.  Dans  la  reddition  de  scs  corop> 
tes,  il  se  contenta  de  dire  qu'il  avait  dépensé  cette 
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transactions  auxquelles  il  ne  pouvait  prendre  une 
part  directe,  et  jusque  dans  des  pays  encore  en 
guerre  avec  la  France.  Quoique  la  cour  de  Vienne 
montrât  peu  d’empressement  à rétablir  les  princes 
d'Italie  dans  leurs  Étals,  elle  n’avait  pu,  malgré 
ses  intentions  sct^rètes  à l'égard  des  possessions 
temporelles  de  l'Église,  sc  refusera  permettre  sur 
son  territoire  la  réunion  d'un  conclave  pour  don- 
ner un  successeur  â Pic  VI.  Les  cardinaux  sont 
assembles  à Venise,  sur  un  territoire  devenu  au- 
trichien. sous  les  auspices  de  l'empereur,  sous  la 
protection  de  scs  armes;  et  cependant,  au  sein  du 
conclave,  il  est  un  ascendant  plus  puissant  que 
celui  de  la  cour  de  Vienne,  c'est  celui  de  renneini 
le  plus  redoutable  de  celle  cour!  On  n'a  point  ou- 
blié qu’au  moment  de  la  signature  d'une  conven- 
tion par  laquelle  le  général  français  Garnier  avait 
remis,  au  commandant  d’un  corps  de  troupes’an- 
glaiscs,  les  États  romains  comme  propriété  du 
saint-siége.  le  général  autrichien  Frcytag  avait, 
un  moment,  fait  difficulté  d'accéder  à cette  con- 
vention, aimant  mieux  occuper  ces  pays  à titre 
de  conquête  sur  les  Français.  Des  indices  plus  ré- 
cents continuaient  à faire  craindre  que  le  cabinet 
autrichien  ne  portât  toujours  des  vues  ambitieu- 
ses sur  les  possessions  ecclésiastiques,  et  on  avait 
au  moins  la  certitude  qu'il  tenait  beaucoup  à con- 
server les  légations.  Qui,  sur  le  continent,  pouvait, 
mieux  que  le  premier  consul,  opposer  une  forte 
barrière  aux  envahissements  de  ce  cabinet?  Les 
souvenirs  de  la  guerre  précédenlc  p.irlnient  pour 
lui.  Sévère  comme  général  de  la  république,  il 
avait  été,  en  raison  du  temps,  une  brillante  excep- 
tion par  ses  ménagements  pour  l'autorité  pontifi- 
cale. par  son  respect  pour  le  chef  de  l’Église,  par 
scs  soins  protecteurs  pour  les  prêtres  français  dé- 
portés. Si,  depuis,  en  Égypte,  il  avait  paru  deve- 
nir presque  musulman,  la  sagacité,  l.i  finesse  très- 
peu  fanatique  des  cardinaux  italiens  en  tirait  la 
juste  conséquence  qu’on  pouvait  compter  sur  son 
catholicisme  en  Europe.  On  a même  lieu  de  croire 
que.  dés  1797,  dans  ses  rapports  avec  le  cardinal 
Mattéi,  il  avait  laissé  apercevoir  une  disposition 
hypothétique  à concourir  un  jour,  si  la  fortune 
lui  en  offrait  les  moyens,  à restaurer  l'Église  de 
France  par  sa  réconciliation  avec  le  saint-siége. 
Ces  considérations,  on  ne  peut  pas  en  douter,  ne 
furent  pas  d'un  médiocre  poids  dans  l’élection  du 
respectable  évêque  d'Imola, cardinal  Chiaramonti, 
recommandable  d'ailleurs  par  ses  vertus , mais 

somme  où  >1  fallait.  Le  peuple  approuva  la  dépense  sans 
demander  d'autre  explication. 

* For  continentaU  uses. 
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mieux  recommandé,  pour  le  moment,  par  la  plus 
célèbre  homélie  des  temps  modernes.  Étrange  com- 
plication de  résultats!  Dans  une  guerre  entreprise 
contre  la  démocratie,  la  puissance  ecclésiastique 
romaine,. renversée  par  les  principes  démocrati- 
ques, cherche,  dans  la  profession  de  ces  principes 
faite  par  un  cardinal,  le  moyen  de  relever  le  trône 
de  saint  Pierre  et  les  autels  de  son  église!  Et,  ce 
qui  n'est  pas  moins  extraordinaire,  ce  calcul  d’une 
prévoyance  tout  ensemble  humaine  et  évangélique 
ne  sera  pas  trompe! 

La  multiplicité  des  événements  qui  viendront  se 


presser  devant  nous,  lorsque  les  hostdités  auront 
recommencé  en  Europe,  me  porte  à placer  ici  la 
narration  de  ce  qui  se  passa  en  Égypte  au  com- 
mencement de  1800,  d’autant  plus  que  les  alTairos 
de  cette  contrée,  par  suite  de  la  convention  d'El- 
Arisch,  rentrant  dans  les  questions  d'ordre  exté- 
rieur, conlmucnt  à offrir  des  traits  curieux  de  po- 
litique anglaise,  cl  qu’il  y a une  liaison  avout^î  par 
le  ministère  britannique  lui-méme,  entre  les  faus- 
ses idées  qu'il  se  forme  sur  l’cLit  de  l’Égypte,  et 
le  refus  <lédaigneux  par  lequel  il  vient  de  repous- 
ser les  ouvertures  du  premier  consul. 
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CHAPITRE  IIÏ. 


ÉVÉNEIE.NTS  EN  ÉGYPTE. 


Citation  fauase,  par  lord  Grenville,  d*ane  lettre  du  général  Bonaparte.  — Méprise  du  gouvernement  anglais  pro- 
duite par  une  lettre  de  Kléber.  — Succès  des  Français  dans  la  haute  et  dans  la  basse  Égypte.  — Réponse  <lu 
grand  vizir  k une  lettre  du  général  BonapaKc.  — Ré|tonse  du  grand  vizir  h Kléber.  — Lettre  de  Sidney-Smilb 
h Kléber.  — Nomination  du  général  Desaix  et  de  M.  Poussielgiie  comme  plénipotentiaires  français.  — Contraste 
des  dispositions  de  Desaix  et  de  Kléber.  — Lettre  de  Sidney-Smith  au  général  Kléb<>r.  — Motifs  de  la  nomina> 
tion  de  Desaix  comme  pléni|>otentiaire.  — TemporLsation  de  Sitluey-Smith.  — Propositions  des  négociateurs 
français.  — État  de  la  négociation  le  8 janvier.  — Abandon,  fait  par  Kléber,  des  principales  demandes  de  ses 
plénipotentiaires.  — Hésitation  des  plénipotentiaires.  — Signature  de  la  convention  pour  l'évacuation  de 
l'Égypte.  — Remartpies  sur  la  forme  tie  celle  convention.  — Fausses  allégations  de  sir  Walter  Scott.  — KlTel 
produit  par  la  nouvelle  du  18  brumaire.  — Violation  par  les  Anglais  de  la  convention  d'ERAriseb.  — Indi- 
gnation de  Kléber  et  son  bel  ordre  du  jour.  — Bataille  d'Héliopolis.  — Reprise  du  Caire.  ~ Union  de  Mourad- 
Bey  avec  Kléber.  — Affermissement  de  la  puissance  française  en  Égypte.  — Bonaparte  et  Kléber.  — Réfutation 
par  Kléber  lui-méme  de  sa  lettre  au  directoire.  — Sagesse  des  mesures  administratives  et  militaires  de  Kléber. 
— Asussinat  de  Kiél>er.  — Anecdote  sur  le  Scheick-Sada. 


Parmi  les  molifs  allégués  au  parlement  d’An- 
gleterre pour  justiÜcr  le  rejet  des  ouvertures  de 
paix  faites  par  le  premier  consul,  et  pour  prouver 
qu’il  ii'y  avait  pas  de  sûreté  k entrer  en  rapport 
avec  lui,  lord  Grenville  ' avait  cité,  en  le  dénatu- 
rant, un  passage  des  instructions  laissées  par  Bo- 
naparte au  général  Kléber,  instructions  dont  une 
copie,  jointe  à une  lettre  adressée  par  ce  dernier  au 
directoire,  sous  la  date  du  26  septembre,  et  inter- 
ceptée par  la  croisière  anglaise  dans  la  Méditerra- 
née. était  ainsi  parvenue  entre  les  mains  du  cabi- 
net de  Londres.  Suivant  la  citation  infidèle  de  ce 
ministre,  le  général  Bonaparte  aurait  prescrit  â 
Kléber  « de  signer  un  traité  pour  l’évacualioD  de 
H rÉgypte.  mais  de  n’en  point  exécuter  les  articles, 
» sous  le  prétexte  plausible  d’étre  obligé  d’en  sou- 
» mettre  la  ratification  au  directoire;  h et  lord 
Grenville  de  se  récrier  sur  un  prétendu  système 
de  fraude  et  de  perfidie,  trèsK^ondamnable  en  effet, 
s'il  eût  été  réel,  mais  qui  au  fond  n'existait  pas.  11 
est  pénible  de  penser  qu'un  homme  comme  lord 
Grenville,  ait,  sciemment  et  à dessein,  altéré  le 
sens,  très-précis  et  très-clair,  du  passage  qu’il  cite, 
flans  le  but  de  tromper  le  parlement;  mais  toule- 

• Séance  (lu  28  jouviiT. 


fois  on  a peine  à comprendre  qu’il  n’y  ait  eu  de  sa 
part  qu'une  erreur  d’interprétation.  Ix;  général 
Bonaparte,  après  avoir  indiqué  les  conditions  aux- 
quelles il  conviendrait  de  traiter,  chargeait  le  gé- 
néral Kléber  d'insister  sur  la  nécessité  « d'une  sus- 
» pension  d’armes  de  six  mois,  afin  que,  pendant 
» ce  temps-là,  l'échange  des  ratifications  pût  avoir 
» lieu.  Supposant,  continuait-il,  que  les  circons- 
» tances  soient  telles  que  vous  croyiex  devoir  con- 
n dure  ce  traité  avec  la  Porte,  vous  ferez  sentir 
n que  vous  ne  pourrez  pas  le  mettre  à ezéeution, 
n qu'il  ne  soit  ratifié  ; et,  suivant  l’usage  de  toutes 
» les  nations,  rintcrvallc  entre  la  signature  d’un 
» traité  et  sa  ratification  doit  toujours  être  une 
n suspension  d’hostilités.  » Sous  quel  rapport  ces 
paroles  peuvent-elles  prêter  à une  supposition  de 
mauvaise  foi?  La  mauvaise  foi  ne  serait-elle  point 
de  vouloir  y trouver  on  sens  qu’elles  ne  rcnfermeol 
pas?  Une  condition,  qui  doit  faire  partie  d’un 
traité,  est-elle  une  fraude?  une  clause  formelle- 
ment stipulée,  une  supercherie?  Ce  qu'il  y a de  re- 
marquable dans  une  telle  allégation,  et  je  la  rap- 
porte particulièrement  à cause  de  cette  singularité, 
c’est  que  le  même  genre  de  reproche,  qui  porte  à 
faux  de  la  part  de  rAnglclcrre  contre  la  France, 
SC  trouve  fondé,  légitime,  de  la  part  de  la  France 
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crtnirc  l'Angleterre.  On  va  s'en  convaincre  parles 
circonstances  relatives  à la  convention  conclue 
pour  révacuation  de  l’Égypte,  coiivenliun  violée 
par  le  gouvcrnoinent  anglais,  quoiqu'elle  eût  été 
signée  sous  les  yeux  et  par  la  médiation  du  com- 
modore Sidney-Smilli. 

On  a vu  précédemment  qu’apres  le  départ  de 
Ronapartc,  le  général  Kléber,  soit  disposition  en- 
vieuses contre  son  prédécesseur,  soit  ennui  de  l’É- 
gypte et  désir  d’en  sortir,  soit  calcul  d’amour-pro- 
pre personnel,  ou  tous  ces  motifs  ensemble,  avait 
adressé  au  dirccloirc  une  dé|K‘clic  dans  laquelle  il 
faisait  le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  situation 
de  rnnnéc.  dont  il  venait  de  recevoir  le  coniinan- 
deiiieiit.  Celle  dépêche,  interceptée  par  les  Anglais, 
fut  pour  eux  l’occasion  d’une  forte  méprise,  et  cette 
méprise,  à son  tour,  deviendra  l’occasion  d’une 
nouvelle  gloire  p<»ur  Kléber  et  son  armée.  Je  ne 
m’arrête  pas  sur  h‘S  accusations  que  présente  celle 
dépêche  contre  le  général  Bonaparte.  <)uoiqu'clle 
ail  été  vicluricusement  réfuléc  par  le  prisonnier 
de  Sainte-Hélène,  nous  en  verrons  une  réfutation 
meilleure  encore,  ce  sera  celle  de  Kléber  lui-inéme. 
i.es  Anglais  prirent  à la  lettre  les  plaintes  exagé- 
rées de  ce  générai.  Ils  ne  virent  dans  rarméc*  fran- 
çaise qu'un  corps  en  dissolution,  incapable  d’op- 
poser aucune  résistance  aux  forces  des  alliés.  En 
conséquence,  ils  expédièrent  aux  conimaiidants  de 
leurs  croisières  dans  In  Méditerranée  l’ordre  de 
« ne  consentir  à aucune  capitulation  avec  l’armée 
>•  française,  excepté  dans  le  cas  où  elle  mettrait  bas 
'•  les  armes  et  sc  rendrait  prisonnière  de  guerre.  » 
Pour  riiypolhèsc  où  quelque  conveiitiori,  fondée 
sur  d'autres  bases,  aurait  été  conclue,  il  était  dé- 
fendu à scs  commandants  de  les  rcronnallre.  Celle 
prévoyance  tnêmc  du  gouvernement  anglais  fait 
ici  sa  condamnation,  l ne  convention  peut  avoir 
été  conclue,  de  bonne  foi,  entre  les  commandants 
militaires  des  parties  belligérantes.  L’exécution 
|>eul  en  avoir  été  commencée;  et  c'est  cc  qui  arri- 
vera en  celte  occasion.  Venir  ainsi,  après  coup, 
rompre  un  contrat  sacré,  lorsque  déjà  les  clauses, 
onéreuses  pour  l’une  des  parties,  ont  reçu  pres- 
que tout  leur  accomplissement,  ii'esl-cc  pas  se 
jouer  de  tous  les  prineipesdu  droit  de  la  guerre  et 
des  gens? 

Depuis  que  le  général  Bonaparte  a quitté  l’É- 
gvple,  cc  pays  a encore  été  le  tbéélrcdc  plusieurs 
faits  militaires  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 
Pans  la  haute  Égypte,  de  nouveaux  efforts  de  Mou- 
rad-Bc)  ont,  pour  le  général  Desaix,  amené  des 
succès  nouveaux.  Syoul  ’ et  Seilyman  * ont  vu 

• Aoiit  1709. 

* 3 octobre  i«l. 
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riiifaligable  chef  des  mamelucks  repoussé  et  obligé 
encore  une  fois  de  fuir  dans  le  désert.  Lue  tenta- 
tive de  deux  frégates  anglaises  pour  s’emparer  de 
Cosscir  * a été  égnlcnicnt  infructueuse.  La  pos- 
session de  toute  la  province  est  tellement  assurée, 
que  la  présence  du  général  Desaix  a cessé  d'y  être 
nécessaire. 

Dans  la  basse  Egypte,  un  débarquement  de  huit 
mille  Turcs  à Damiette  n'avait  pas  eu  plus  de  suc- 
cès que  le  dèbarqueinenl  opéré  à Aboukir.  L’hon- 
neur d’avoir  fait  échtmer  celle  entreprise  appar- 
tient au  général  Verdier  qui,  n'ayant  avec  lui  que 
mille  à douze  conls  hommes,  en  tua  ou  jeta  deux 
mille  à la  mer.  enleva  plusieurs  pièces  de  canon, 
cl  força  le  reste  du  corps  turc  à chercher  un  asile 
sur  les  vaisseaux  de  Sidney-Smith,  condiicleur  ha- 
Iiituel  des  expéditions  ottomanes.  I.c  général  De- 
saix , de  retour  au  Caire,  et  que  Kléber  s'élait 
hâté  d'envoyer  à Damiette  avec  quelques  batail- 
lons, trouva  que  le  général  Verdier  ne  lui  avait 
laissé  rien  à faire,  et  prit  plaisir  à donner  les  élo- 
ges les  plus  mérités  à la  brillante  conduiU‘  de  cc 
général. 

Au  moiiicnl  de  faire  voile  pour  la  France.  Bona- 
parte avait  écrit  4 au  grand  vizir  pour  lui  proposer 
d'entamer  des  négociations  qui  pussent  inctlrc  lin 
à la  guerre  entre  la  république  et  la  Pi>rte  Ollo- 
innne.  Il  avait  engagé  la  Sublime  Porte  à donner 
des  pouvoirs  à son  ministre  à Paris,  ou  à envoyer 
un  plénipotentiaire  en  Égypte.  Le  31  septembre. 
Kléber  avait  fait,  auprès  du  grand  vizir,  une  dé- 
marche pareille,  en  lui  adressant  copie  de  la  lettre 
du  général  Bonaparte,  pour  le  cas  où  cette  lettre 
ne  lui  serait  point  parvenue.  Les  avances  inspirè- 
rent aux  Turcs  cl  aux  Anglais  une  confiance  pré- 
somptueuse, qui  SC  tnaiiifesla  dans  une  réponse 
adressée  au  général  Bonaparte,  quoique  l'on  témoi- 
gnât avoir  cuniiaissaiice  de  son  départ  pour  Paris, 
(lonsidérée  rmnine  l’explosion  de  l'orgueil  du  grand 
vizir,  cette  lettre  nVûl  été  que  ridicule;  elle  était 
impolitique  par  l'empreinte  anglaise  que  portail 
l'expression  de  l’insolence  nllomane.  Le  grand 
vizir  racontait  qu’iiulépendaiiimeiil  de  cent  mille 
Français  tués  dans  les  départements  de  l'Italie, 
dans  les  villes  d'xVncùne,  de  Naples  et  dans  les  en- 
virons, l’escadre  française,  qui  étail  sortie  pour 
venir  au  sccoursde  l’armée  d’Égypte,  avait  été  brû- 
lée et  coulée  à fond  par  les  escadres  des  .Vnglais,  des 
Russes  et  de  la  Sublime  Porte.  Aux  accusations  du 
général  Bonaparte  contre  les  alliés  des  Turcs,  le 
grand  vizir  répondait  : «i  Sont-cc  les  Anglais,  les 

^ Il  Russes  ou  les  Alleinnnds  qui  ont  engage  les  Fraii- 
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» çaisà  surprcmJrc  l’Égyple  et  à s’en  rendre  nial- 
>•  très?  Lequel  de  ces  trois  gouverneineiils  a fait,  on 
» pleine  paix,  la  moindre  chose  qui  soit  contraire 
» au  droit  des  nations?  » Quant  au  désir  exprimé 
par  le  général  français  de  rétablir  les  anciennes  rc* 
iations  de  bonne  amitié  de  la  France  avec  Sa  llau- 
tesse,  il  disait  : u Puisqu’il  parait  que  vous  deman* 
« dez  sûreté  et  sauf-conduit,  expliqucz-nioi  si  vous 
" voulez  $auter  seulement  rotre  rie,  parce  que, 
» dans  ce  cas-là,  en  vertu  de  la  lui  de  îlaliomet, 
>•  qui  ne  |)crmet  pas  d'étendre  le  sabre  sur  ceux  qui 
» demandent  grâce  et  pardon,  Je  vous  ferai  embar- 
M nuer  avec  tous  les  Français  qui  se  trouvent  en 
» Égypte,  et  je  vous  ferai  parvenir  sains  et  saufs 
» dans  les  ports  de  France.  » Quelle  que  fùtl'im- 
l>aticfice  de  Kléber  de  quitter  un  pays  qu’il  croyait 
ne  pouvoir  pas  cimserver,  son  âme  üère  n’était  pas 
faite  pour  supporter  le  langage  de  rinsullc  et  d,e  la 
pitié.  L’indignation  lui  rendit  son  énergie;  il  ne 
songea  plus  qu'à  combattre.  Sidney-Smith.  s’aper- 
cevant du  mauvais  elTet  qu'avait  produit  la  lettre 
du  grand  vizir,  s'occupa  de  réparer  cette  faute  et 
de  renouer  les  communications.  Quoiqu'il  n’igno- 
r.it  pas  que  le  général  Marriiontavait  quitté  Alexan- 
drie, il  Ht  envoyer  à l’ailresse  de  ce  général  des  ga- 
zettes et  diverses  autres  informations  sur  les  évé- 
nements de  l'Europe.  I.a  nouvelle  des  désastres 
prolongés  de  la  France  jeta  de  nouveau  Kléber  dans 
l'incertitude. 

Dans  le  mémo  temps,  ce  général  reçut  une  ré- 
ponse directe  du  grand  vizir,  Joussef-Parha , à sa 
lettre  du  il  septembre;  réponse  peu  clifTércntc, 
pour  le  fond,  de  celle  qui  avait  été  faite  au  gé- 
néral Honaparte,  mais  du  moins  conçue  dans  un 
style  convenable  et  modéré.  Il  sc  montra  disposé 
à traiter  avec  le  grand  vizir.  Aussitôt  sir  Sidney- 
Smith,  Jaloux  tout  à la  fois  de  servir  son  pays  et 
d'nccroilrc  son  importance  personnelle,  se  hâta  de 
lui  faire  connaître  ' que  les  négociations  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  que  de  concert  avec  l’Anglclerre, 
en  conséquence  du  traité  du  J$  janvier,  qui  unis- 
sait les  deux  puissances.  Il  établissait  que  la  Grande- 
Hretagnc  ne  tigurant  pas  dans  la  guerre  •>  comme 
» puissanceauxiliairc,  mais  comme  puissance  prin- 
i>  cipalc,»  son  intervention  était  indispensable,  no- 
tamment d'après  les  articles  .’5,  8 et  9 du  traité  du 
{5  janvier,  portant  que  l’Angleterre,  la  Russie  et 
J’empire  uUuman  étaient  convenus  « de  faire  cause 
n cominiiiie,  et  de  ne  conclure  ni  paix  ni  trêve 
» que  d'un  commun  accord.  » Les  litres  sous  les- 
quels il  sc  présentait,  devaient  d'ailleurs  don- 
ner du  poids  à ses  paroles,  car  il  sequnliQnit  rni- 

* Sa  loMrc  porte  p<j«r  date  : A bord  ilu  l'igrs,  devant 
Daniiette,  le  octobre  171HL 


nistre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britannique 
près  la  Porte  Ottomane,  coimnandaiit  de  son  es- 
cadre dans  les  mers  du  Levant.  Sa  lettre,  mesurée 
et  caressante,  énonçait  en  principe  que  la  paix 
générale,  qui  «t  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu  avant 
n l’évacuation  de  rÉgyple,  pourrait  être  accélérée 
» par  la  prompte  exécution  de  ce  préliminaire  a 
» toute  négociation.  » Klél>er,  revenu  plus  forte- 
ment que  jamais  aux  sentiments  qui  avaient  dicté  sa 
lettre  au  directoire,  s’empressa  de  répondre  * aux 
propositions  de  sir  Sidney-Smith. 

Étranger  aux  habitudes  du  coinniandemcnl  en 
chef,  ou  dominé  par  une  idée  qui  ubscureissail  sa 
raison,  KIcIvor,  au  lieu  de  se  Ixirncr  d’abord  à un 
armistice,  entamait  tout  do  suite  In  questiun  de  l'é- 
vacunliun  de  l’Égypte,  informait  sir  Sidney-Sniith 
qu'il  nommait  deux  plénipotentiaires,  le  général 
Desaix  et  railminislrateur  gcnér.il  Puussielguc. 
pour  traiter  avec  lui,  et  consentait  que  les  confé- 
rences eussent  lieu  a bord  du  v.iisscnu  du  eoiiiino- 
dorc.  Le  chef  de  bataillon  Morand . porteur  de 
cette  réponse,  alla  d’abord  chercher  sir  Sidney- 
Smith  devant  Damiette,  où  il  n'était  plus;  et  appre- 
nant qu’il  était  parti  pour  Jaffa,  continua  sa  roule 
pour  l’y  rejoindre.  Non  content  de  celte  démarche 
directe,  Kléi^cr,  dans  la  préoccupation  dont  il  était 
frappé,  écrivait  en  niéiiic  temps  à Desaix,  qui  était 
a Damiette,  de  voir  ce  commodore  et  de  lâcher  de 
le  disposer  à un  arrangement. 

Ici  va  sc  présenter  le  contraste  de  deux  caractè- 
res distingués,  dont  l’un  devient  irminentanéinent 
faible  et  peu  digne  de  lui-méme.  tandis  que  l'au- 
tre conserve  toute  sa  dignité  et  toute  sa  force.  » Je 
» présume,  répond  * Desaix  à Kléber,  que  je  n’ai 
» pas  besoin  de  porter  Smith  à.  la  paix,  cminne 
» vous  le  désirez  : il  n’a  qu’un  but,  qu'un  désir. 
i«  qu’une  volonté;  c’est  de  négocier  a>ec  nous, 
» pour  nous  prouver  qu’il  faut  que  nous  nous  en 
n allions  bien  vile.  La  gloire  qui  lui  en  reviendrait 
» dans  son  pays,  chez  les  Russes  et  chez  les  Turcs, 
» lui  fait  tourner  la  lélc...  Je  crois  qu'encurc  quel- 
» ques  revers,  les  bonnes  gens  (les  Usmanlis)  s’ac- 
n coimnodcroiil.  Battez  le  grand  vizir,  et  ils  feront 
» alors  tout  ce  que  vous  voudrez.  » Desaix  citait 
de.s  circonstances  qui  prouvaient  combien  Sidney- 
Smith  avait  à ccrur  d'entrer  en  négociation,  et  il 
.ijuutail  : « Tout  ce  qu’il  veut,  c’est  de  vous  faire 
» partir  d’ici  le  plus  tôt  possible.  Quand  un  en- 
» nemi  demande  instamment  quelque  chose,  c'est 
» que  cela  lui  fait  bien  du  mal.  et  il  ne  faut  pas, 
» je  pense,  le  lui  accorder  légèrement.  J’espère 
» qu’avant  qu'il  soit  deux  mois,  nous  aurons  des 

» Le  3 octobre. 

* Lettre  datée  de  Damiette  le  î>  novembre. 
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H nouvelles  bien  inlércssanlcs » Ces  raisonne-  | 
mcnls  et  ces  conseils  du  général  Desaix  méritaient 
d’étre  entendus.  La  certitude  qu’il  montrait  de  re- 
cevoir, sous  deux  mois,  des  nouvelles  intéressantes, 
attestait  sa  confiance  dans  les  changements  heu- 
reux que  devait  opérer  le  retour  du  général  Bona- 
parte en  France  : mais  peut-être  cette  chance  même 
était-elle  une  des  considérations  qui  portaient  le 
général  Kléber  à vouloir  régler  auparavant  le  sort 
de  l’Egypte. 

L’olïicier  chargé  de  la  lettre  de  Kléber  avait  re- 
joint sir  Sidney-Smith  à Jaiïa,  le  7 novembre.  Dès 
le  lendemain,  celui-ci  répondit  au  général  français 
que,  sa  proposition  ayant  été  discutée  avec  le  grand 
viiir  et  l’agent  de  Russie,  il  avait  été  convenu  de 
l’accepter;  qu’en  conséquence  il  se  rendrait  devant 
Alexandrie  •,  où  les  conférences  auraient  lieu  à 
bord  de  son  vaisseau,  puisque  le  général  Kléber 
lui-méme  voulait  bien  y consentir. 

Dans  la  résolulion  arrêtée  par  Kléber  d’évacuer 
l’Egypte,  il  y avait,  de  sa  part,  au  moins  de  la 
finesse  h vouloir  étendre  au  général  Desaix  la  res- 
ponsabilité d’une  mesure  que  celui-ci  n'approuvait 
pas.  Admirateur  enthousiaste,  ami  dévoué  du  gé- 
néral Bonaparte,  attachant  comme  lui  à la  conser- 
vation de  l'Égypte  une  extrême  importance,  Desaix 
était  aussi  convaincu  de  la  possibilité  de  s’y  main- 
tenir. t^luoiqu'il  ne  fut  pas  dupe  des  motifs  de  Klé- 
l>er,  il  pensa  que,  même  dans  une  mauvaise  mis- 
sion, on  peut  encore  servir  son  pays;  et  son  âme 
généreuse,  en  songeant  à sauver  l’honneur  do  la 
France,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  contribuer 
de  même  à conserver  intacte  au  général  Kléber 
une  considération  à laquelle  ce  générai  avait  droit 
par  tant  do  belles  qualités. 

L’abandon  que  Kléber  avait  mis  dans  sa  corres- 
pondance avec  les  Anglais  et  les  Turcs  trahissait 
son  empressement  pour  une  prompte  conclusion. 
Dès  lors  il  leur  convenait  de  sc  hâter  moins,  et  de 
se  ménager  sur  lui,  dans  l’intervalle,  quelque  avan- 
tage qui  l'obligeât  à évacuer  l’Égypte  sans  condi- 
tion. Leur  projet  particulier  était  de  s’emparer  du 
fort  d’Kl-Arisch,  au  mépris  de  la  proposition  d'ar- 
mistice qui  avait  etc  faite,  mais  qui  n’avait  pas  eu 
d'autre  suite. 

Depuis  quatorze  jours,  le  général  Desaix  et 
M.  l’oussielgue  allciidaienl  à Damiette  l'arrivée  de 
sir  Sidiicy-Smilh.  Le  21  décembre  seulement,  le 
Tigre  parut  devant  Lesbeh.  Les  plénipotentiaires 

* De  tous  les  généraux  restés  en  Égypte,  Desaix  ét.iîl 
seul  dans  la  contidencc  des  motifs  qui  avaient  décidé  le 

général  Bonaparte  k s’embaniuer  pour  U Franco,  et 
nul  autre  n’clail  aussi  digne  d'une  telle  exception.  Dans 
les  instructions  laissées  h Kléber,  Bonaparte  lui  recoin- 


SC  rendirent  à bord  de  ce  vaisseau  le  ü.  Là  com- 
mencent les  conférences.  Persuadé,  d’apres  les  let- 
tres de  Kléber,  que  les  alliés  étaient  autorisés  â 
tout  prétendre,  le  négociateur  anglais  propose  des 
conditions  qui,  pour  les  Français,  eussent  été  tout 
au  plus  acceptables  après  une  défaite.  On  remet- 
trait les  places  qui  bornent  la  frontière  du  désert, 
et  c’était  la  condition  indispensable  de  l’armistice. 
L’armée  française  serait  reçue  à composition,  elle 
rentrerait  en  France,  mais  ne  pourrait  servir  que 
dans  un  temps  donné.  Ce  n’clait  p.is  auprès  du  gé- 
néral Desaix  que  de  telles  propositions  pouvaient 
réussir;  et  M.  Poussielguc  lui-même,  imbu  d’ail- 
leurs des  idées  de  Kléber,  mais  ranimé  par  son 
contact  avec  le  général  Desaix,  montra  dans  tou- 
tes les  discussions  beaucoup  de  fermeté  et  de  vi- 
gueur. 

Les  plénipotentiaires  offraient  révacualion  de 
l'Égypte,  parce  que  des  intérêts  généraux  la  ren- 
daient plus  convenable  en  ce  moment  que  plus 
tard;  mais  de  leur  c6lé  ils  demandaient  : 

1“  l^a  restitution  par  1.1  Sublime  Porte  des  pos- 
scssionsqu'cllcpouvaitavoir acquises  sur  la  France 
pendant  la  guerre  actuelle; 

Le  rétablissement  des  anciennes  relations  en- 
tre la  France  et  l’empire  ottoman  sur  le  même  pied 
qu’avant  la  guerre; 

5* **  Une  nouvelle  garantie  par  l’Angleterre  de 
l’intégralité  de  l'empire  ottoman; 

4**  1/a  libre  retraite  de  l’armée  avec  armes  et 
bagages  par  les  }>orls  dont  ou  conviendrait,  aussi- 
tôt que  les  moyens  d’évacuation  lut  auraient  été 
procurés. 

De  telles  demandes  étaient  un  mécompte  pour 
le  commodore,  qui  sc  vit,  avec  quelque  surprise, 
plus  éloigné  du  but  qu’il  ne  l’avait  jugé  d’abord. 
Comme  philanthrope,  comme  chrétien,  et,  à ce 
double  litre,  voulant  éviter  l’effusion  du  sang,  U 
ii’cii  moulre  pas  moins  le  désir  le  plus  vif  de  par- 
venir à un  arrangement  amical.  Seulement  il  n’est 
))as  en  son  pouvoir  d’agir  seul;  les  difHcullés  qui 
sc  présentent  n’unt  pas  clé  prévues  ; le  grand  vizir 
est  un  homme  obstiné;  il  faut  sc  mettre  d’accord 
avec  lui.  Maître  des  plénipolciitiaires  que  Kléber 
a imprudenunent  mis  à sa  discrétion,  il  fait  voile 
comme  pour  sc  «lirigcr  tout  de  suite  sur  Jaffa. 
Ainsi  il  ramionce,  ainsi  le  croient  les  plénipoten- 
tiaires. Sous  divers  prétextes,  tirés  de  i’étal  de  la 
mer  et  des  vents,  il  sc  promène  de  Tyr  à Chypre, 

mandait  de  faire  partir  Desaix  pour  l'Europe  dans  le  mois 
de  novembre,  appuyant  sa  volonté  f>ar  la  supposition 
d’un  ordre  du  goiiveriitment.  nuire  qui  n'cxislail  |>as. 

* Une  lettre  |>oslêrteure  annonça  qu'il  ne  se  rendrait 
pas  à Alexandrie , mais  à Damiette. 
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de  Chypre  à Saint-Jean*<d'Acre , et  met  seize  Jours 
à faire  un  trajet  qui  eût  pu  se  faire  en  deux  ou 
trois.  Le  but  de  ces  longs  détours  est  d'éluder  la 
signature  d'une  suspension  d'armes , et  de  laisser 
pleine  liberté  d'action  au  grand  vizir»  qui  en  pro- 
Üte  en  effet.  Arrivé  cnCn  à Jaffa,  il  y débarque, 
laisse  les  plénipotentiaires  français  chez  le  consul 
d'Angleterre,  et  se  rend  au  camp  du  grand  vizir. 

Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu.  si.  d'une 
part,  le  commodore  anglais  s'est  efforcé  d'établir 
que  les  trois  premières  demandes  des  plénipolen- 
tiaires  sont  de  nature  à ne  pouvoir  être  admises 
sans  l'autorisation  préalable  des  gouvernements 
alliés,  les  négociateurs  français,  d'autre  part,  ont 
Lâché  de  le  faire  convenir  « qu'il  est  de  même  im- 
» possible  au  général  Kléber  de  consentir  à une 
M évacuation  pure  et  simple,  sans  y être  autorisé 
U par  son  gouvernement.  <•  La  question  a été  ra- 
menée à son  point  véritibie;  c'est  ainsi  qu'elle  eût 
dû  être  posée  dès  son  principe,  comme  le  prescri- 
vaient les  instructions  du  général  Bonaparte,  dont 
Kléber  n’avait  pas  eu  la  sagesse  de  tenir  compte. 
Kn  lui  faisant  connaître  ' celle  situation  des  choses, 
les  pléiiipotemiaircs  lui  mandaient  en  même  temps 
l'arrivée  du  général  Bonaparte  a Paris,  rcnlhou- 
siasme  qui  avait  accueilli  son  retour,  et  la  proba- 
bilité d’une  crise  prochaine,  qui  ne  pourrait  man- 
quer d'amener  des  mesures  d'un  genre  facile  à 
prévoir  en  ce  qui  concernait  l'Egypte.  Ces  nou- 
velles pouvaient  effcclivcmeiil  devenir  pour  Kléber 
un  sujet  de  sérieuses  réllcxiuos;  mais  déjà  pour 
lui  il  était  trop  tard. 

Tandis  que  les  plénipotentiaires  insistaient  pour 
que  la  Porte  Ottomane,  si  elle  ne  pouvait  pas  trai- 
ter de  1a  paix  sans  le  concours  de  ses  alliés,  con- 
senUt  du  moins  à une  trêve  particulière  et  restât 
neutre  jusqu'à  la  On  de  la  guerre,  Kléber  était  oc- 
cupe à détruire  leur  ouvrage.  11  avait  ouvert  une 
négociation  directe  avec  le  grand  vizir,  et  s'était 
désisté  des  trois  premières  demandes  formées  par 
les  plénipotentiaires,  f^ux-ci  apprirent  tout  à la 
fuis  et  ce  désistement  du  général  en  chef  et  l'oc- 
cupation du  fort  d'£l-Arisch.  Leur  douleur,  à ces 
nouvelles,  fut  aussi  vive  que  l'était  la  joie  du  com- 
modore Sidiicy-Smith.  dont  U promenade  politi- 
que avait  favorisé  ce  double  événement.  Les  détails 
de  la  prise  d'El-Arisch  seraient  ici  déplacés.  11  nous 
sufüt  de  dire  que  les  moyens  n'honorcreiil  pas  le 
succès.  Ce  fut  une  espèce  d'embauchage  dans  le- 
quel le  colonel  anglais  Douglas  et  le  grand  vizir 
mirent  en  œuvre  la  bassesse  d’un  émigré  français 
et  l'égarcincnl  d'un  caporal  prisonnier,  pour  exci- 

‘ Lettre  datée  de  JafTa  le  8 janvier  1800. 

* Lettre  dc«  plénipotentiaires,  du  H janvier. 
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ter  l'insubordination  dans  la  place  cl  s'en  rcmlrc 
maîtres  à la  faveur  du  désordre.  Vainement  le 
colonel  Douglas  signa  une  capitulation  avec  le 
brave  et  malheureux  commandant  de  la  place.  Les 
Turcs  se  précipitèrent  dans  la  forteresse,  et  s'y 
livrèrent  à tous  les  excès  de  la  plus  affreuse  bar- 
barie. 

Les  plénipotentiaires  s’claicnt  rendus  au  camp 
du  grand  vizir;  la  négociation  avait  commencé, 
mais,  de  la  part  de  Jousscf-Pacha,  avec  des  formes 
tellement  hautaines  et  impérieuses,  que  Desaix  en 
fut  indigné.  11  supposa,  et  non  sans  raison  peut- 
être,  que  cette  conduite  était  un  effet  des  conseils 
de  sir  Sidney-Smith.  Il  ne  lui  dissimula  pas  ce 
soupçon.  Celui-ci  protesta  de  sa  loyauté,  et  mit  en 
effet  tous  ses  soins  à ce  que,  le  jour  suivant,  les 
convenances  du  moins  fussent  mieux  observées. 
Le  fond  resta  le  même.  Les  cfTorls  des  négocia- 
teurs français,  pour  obtenir  au  moins  la  neutralité 
de  la  Porte,  furent  sans  aucun  résultat.  On  leur 
demandait  de  signer  l'évacuation  de  l'Egypte  à 
l'instant  et  sans  compensation.  On  leur  objectait 
que  K c'claienl  eux  qui  ne  voulaient  * pas  ce  que 
n voulait  le  général  en  chef.  Ce  sont  vos  délégués, 
H écrivait  le  grand  vizir  à Kléber,  qui  rendent  dif- 
» ûcilc  celte  si  bonne  affaire  de  l’évacuation.  » 
Desaix  qui,  même  dans  l'élal  actuel  dt^s  choses, 
regardait  comme  facile  la  conservation  de  l'Égypte, 
qui  en  outre  voyait  prêts  à éclore  en  France  des 
événements  faits  pour  améliorer  la  situation  pré- 
sente, ne  pouvait  se  résoudre  à la  conclusion  de 
celte  ai  bonne  affaire  pour  les  Turcs  et  les  An- 
glais, à moins  d'y  être  condamné  par  un  comman- 
dement absolu.  11  demanda  donc  à Kléber  ou  l'or- 
dre de  SC  retirer  sur-le-champ,  ou  celui  de  traiter 
dérinitivcment  de  tous  les  articles  de  la  conven- 
tion. 

Kléber  s’était  rendu  à Salahich  pour  être  plus 
près  du  siège  des  conférences.  Son  parti  était  pris. 
Cependant,  pour  mettre  jusqu'à  un  certain  point 
à couvert  sa  responsabilité,  il  assembla  un  conseil 
de  guerre.  Son  opinion  personnelle,  connue  d'a- 
vance et  qu’il  laissa  de  nouveau  éclater  sans  feinte, 
devait  rencontrer  peu  d’obsLicle.s.  L’adhésion  tou- 
tefois ne  fut  pas  unanime.  Un  homme  auquel  une 
grande  gloire  militaire  est  réservée  dans  l'avenir, 
le  général  Davoust,  eut  surtout  l’honneur  d'une 
courageuse  et  énergique  opposition.  Kléber  donna 
ordre  aux  plénipotentiaires,  si  la  Forte  se  refusait 
à la  neutralité  proposée,  « de  p-nsscr  outre  * , et  de 
» traiter  de  l'évacuation  pure  cl  simple,  » de  la 
manière  la  plus  honorable  pour  l’armée  française. 

* Lettre  d«  Î5  janvier. 
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Kn  conséquence  île  rel  ordre,  Ic-s  négociateurs  fr.in- 
i;ais  signèrent,  le  janvier,  avec  les  plénipoten- 
tiaires du  grand  vizir,  une  convention  aussi  favo- 
raide  qu’elle  pouvait  l’élrc  en  parlant  d’une  telle 
hase.  L'armée  devait  rentrer  en  France  avec  ses 
armes,  bagages  et  elTels.  Il  était  établi  un  armis- 
tice de  trois  mois,  qui  serait  prolongé,  s’il  était 
nécessaire,  ju.squ’à  ce  que  l'embarquement  de-S 
troupes  françaises  fût  complètement  effectué.  Les 
places  et  positions  qu'elles  occupaient  seraient  suc* 
cessivement  remises  dans  des  délais  déterminés. 

Pourquoi,  à cdté  de  la  signature  des  plénipolen- 
linires  français  et  ottomans,  ne  vuit  on  pas  celle  du 
médiateur  de  la  cuiivcntiun,  de  sir  Sidiiey-Srnith? 
Cette  question  a été  soulevée  par  presque  tous  les 
écrivains  qui  ont  parlé  de  la  convention  d'£l-Arisch. 
l ne  double  surprise  frappe  leurs  esprits.  Comment, 
d'un  cùté.  ce  eommodure,  qui  préside  aux  négocia- 
tions, n-t-il  pu  SC  mettre  ou  être  mis  à l'écart  au 
niomenl  où  l'appusilion  de  sa  signature  aurait  con- 
slnlé  rinlerveiition  qu’il  avait  réclamée  cl  qu’il  a 
exercée  en  effet?  Comment,  d’autre  part,  les  nego- 
cialeurs  français  ont-ils,  sans  la  signature  de  ce 
personnage  principal,  souscrit  une  convention  qui, 
ne  portant  pas  la  preuve  matérielle  de  l'adhésion 
de  l’Aiiglelerre,  semble  ne  pas  offrir  de  garanties 
sunisantes  et  peut  devenir  d'une  exécution  im{H>s- 
slble?  Ces  remarques  paraissent,  au  premier  coup 
d’œil,  ii’élre  pas  entièrement  dénuées  <lc  justesse; 
mais  il  est,  en  faveur  de  la  conduite  des  pléni- 
poleiitiaircs  français,  une  explication  toute  natu- 
relle. 

Tout  ce  que  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  à 
|trétciidre  dans  des  négociations  relatives  à l’éva- 
cuation de  l’Egypte,  c’était  que  la  Furie  Ottomane 
n’agfl  que  d’accord  avec  elles.  I.e  cunecrl  a-t-il  eu 
lieu?  a-l  il  clé  réel?  se  réduit  toute  la  question, 
et  elle  est  résolue  par  les  faits.  E»i  ce  qui  concerne 
la  (irande-Rrelagne,  le  concert  a été  notoire,  ina- 
nifeslc,  public.  C'est  sur  le  vaisseau  du  cointixHlore 
anglais  que  sc  sont  ouvertes  les  conférences.  Four 
en  accélérer  le  progrès,  le  coiniiiodore  a quitté  son 
vais.seaii  et  s’est  transporté  avec  les  plénipotentiai- 
res français  sous  la  lente  du  grand  vizir.  Lorsque 
tous  les  articles  en  ont  été  convenus  .sous  scs  yeux, 
avec  son  assenlimenl  cl  par  ses  soins,  si  la  conven- 
tion SC  dresse,  sans  qu’il  la  signe,  c’est  qu’elle  n’est 
pas  signée  davantage  par  un  agent  de  la  Russie, 
«lont  les  droits  sont  les  mêmes  ; c’est  qu'au  fond,  la 
Forte  Ottomane  étant  la  partie  principalement  in- 
téresi^'e,  il  ne  fallait  de  In  part  de  la  Russie  et  de 
rAnglclerre  qu'un  consentement  qui  a pu  être  et 
qui  a été  constaté  en  effet  sous  des  formes  diver- 
ses. Du  côte  de  la  Russie,  ce  consonlemenl  a clé 
ex|>rimé  par  des  passe-ports  que  l'ambassadeur  de 


cette  puissance  à Conslniilinople.  M.  de  Tamara,  a 
envoyés  au  commodore  Sidney -Smith  lui-même, 
afin  d'assurer,  en  ce  qui  dé|>endait  du  gouverne- 
ment russe,  lilverlé  de  passage  aux  troupes  fran- 
çaises pour  leur  retour  en  France' . I^s  |>ass4^porU 
délivrés  par  sir  Sidney-Sniith  à des  généraux,  à 
des  bâtiments  français,  ii’cn  sont-ils  pas  égale- 
ment. de  la  part  de  l'Angleterre,  la  sanction  la  plus 
explicite,  et  n'en  forment-ils  pas  même  un  vérita- 
ble commencement  d’exécution?  M.  Dundas  (de- 
puis vicomte  de  Melville)  aura  beau  dire  dans  le 
parlement  : « l'ii  traité  qui  n’a  point  existé,  n’a  pu 
» être  enfreint  ; » le  traité  a existé,  par  rapport  à 
l’Angleterre,  suivant  le  mode,  dans  la  forme,  que 
voulaient  les  teinpset  les  circonstances.  Vainement, 
pour  atténuer  le  crime  du  gouvernement  anglais, 
M.  Dundas  aiïtrctc  de  ne  voir,  dans  le  commodore 
Sidney-Sniilli,  qu’un  officier  suliordunnc  qui  n’a 
pu  rien  conclure,  n'ayanl  pas  été  autorisé  par  des 
instructions  préalables.  Outre  que  cel  oflicier  s'é- 
lail  présenté  aux  Français  comme  ministre  pléni- 
potentiaire de  sa  majesté  britannique  près  la  Forte 
Oltoinane,  son  titre  seul  de  commandant  d'une  es- 
cadre anglaise  (et  ce  titre,  M.  Dundas  no  le  lui  con- 
teste pas)  lui  donnait  un  canictèrc  suffisant  pour  la 
transaction  dans  laquelle  il  est  intervenu,  (^luc  de- 
viendraient les  relations  di^  peuples  on  temps  de 
guerre,  si  lescuimnandanls  militaires  ne  pouvaient 
pas,  surtout  dans  des  pays  éloignés  du  cliof-lieu 
des  gouvernements  resfiectifs,  faire  des  arrange- 
ments dont  l’exécution  fût  immédiate?  Ce  cas  d’une 
exécution  immédiate  était  justement  celui  de  la 
convention  d'El-Arisoh,  puisqu’au  moment  où  le 
général  klélxr  apprendra  qu'elle  est  rompue,  pres- 
que toutes  les  stipulations  au  profil  des  ennemis  de 
la  France  auront  reçu,  de  la  bonne  foi  de  ce  géné- 
ral, leur  fidèle  accomplissement.  Les  négociateurs 
français  ne  méritent  donc  aucun  hiAmo  pour  n’a- 
voir pas  exigé  la  signature  de  sir  Sidney-Sinith. 
qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  donné  plus  de  valeur  à 
la  convention,  aux  )cu\  du  gouvernement  anglais, 
l'n  fait  essentiel,  qui  laisse  ce  gouvernement  sans 
aucune  sorte  d'cxcusc,  nous  est  révélé  par  une  let- 
tre du  grand  vizir  au  commodore  Sidney-Smith.  A 
la  nouvelle  des  ordres  inattendus  qui  vont  détruire 
ce  qui  a etc  fait,  le  grand  vizir  lui  écrira  : <i  I/nin- 
» bassadeur  de  sa  majesté  britannique  près  la  Su- 
» blinic  Forte,  le  lord  Elgin,  notre  ami,  lui  a pre- 
» senlé  plusieurs  mémoires  dans  lesquels  il  dit  que 
« son  roi  n'apportera  aucune  difficulté  dans  les 
:>  conventions  qu’elle  voudra  passer  pour  l'évarua- 
n lion  de  l’Égypte  ; que  sa  volonté  â rot  égard  sera 
5*  toujours  exécutée...  » Ainsi,  ce  n’est  pas  seule- 
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mc‘fit  rofTicier  subonlonncs  Sidnuy-Sinilli,  que  le 
ininislèrc  anglais  ilésaMiue,  c’osl  l'ambassaHeur  de 
sa  iiiajestc  hritamiique  auprès  de  la  Porte  Olto- 
iiiaiie.  Dans  son  désir  de  voir  PÉgyple  évacuée,  le 
iniiiislére  anglais  a fait  sulenncllemeiit  déclarer,  et 
par  écrit,  qu*il  donne  son  assentiment  à toutes  con- 
ventions qui  pourront  conduire  à ce  but  ; mais  une 
fausse  espérance  vient  lui  sourire:  il  se  persuade, 
d'après  une  lettre  que  le  hasird  met  dans  ses  mains, 
que  l'arniée  française  ne  peut  lui  écha|){)er;  et, 
d(^  Ittrs.  il  dément  sans  scrupule  les  déclarations 
les  plus  formelles  de  son  ambassadeur!  Sir  aller 
Scott,  dont  le  laconisme  est  d'ailleurs  admirable  à 
regard  des  faits  qui  prouvent  la  mauvaise  foi  de 
son  gouvernement,  s’évertue  on  vain  à donner  le 
change  sur  les  causes  de  la  violation  du  traité  d'KI- 
Arisch.  Pour  déguiser  celte  cause  véritable,  l’er- 
reur née  des  lettres  de  Kléber,  il  préleà  la  conduite 
de  son  gouvernement  deux  autres  explications  : 
Tune  serait  que  les  pouvoirs  de  sir  Sidnc) -Smith 
auraient  été  révoqués  par  l'arrivée  de  lord  KIgin  â 
Oonstanlinople;  mais  il  avoue  que  ce  n'est  là  qu’un 
prétexte.  Nous  venons  <le  voir  de  plus  que  ce  pré- 
texte disparaît  par  l'adhésion  que  lord  KIgin  a don- 
née lui-méine  d’avance  à toute  convention  qui  au- 
rait l'évacuation  de  l'Egypte  pour  résultat.  L'autre 
explication , celle  qu'il  présente  comme  un  fait 
réel , c'est  que  l’Angleterre , conüante  dans  les 
succès  de  Suwnrow,  qui  devaient  ouvrir  aux  alliés 
le  midi  de  la  France,  aurait  voulu  ein(>éciicr  que 
le  retour  de  Kléber  sur  ce  point  ne  mil  obstacle  à 
l'invasion.  Ce  siTond  mode  d'interprétation  n'est 
|>as  plus  vrai  que  le  premier,  ou  bien  il  n'est  qu'un 
accessoire  du  motif  vrai,  l’Angleterre  n’ayant  pu 
avoir  l'idée  d'emptTher  le  retour  de  rarniéc  d'E- 
gypte en  France,  qu'en  raison  de  Terreur  qui  lui 
fait  croire  qu'on  |icut  impunément  lui  refuser  celte 
condition;  mais,  dans  cette  double  invention  de  mo- 
tifs chimériques,  il  y a une  autre  remarque  à faire 
que  celle  de  leur  fausseté,  Le  défenseur  ollicicl  des 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  ne  sc  met  point 
en  peine  de  les  justilîcr  d’avoir  violé  des  traités 
signés  sous  les  auspices  de  leurs  agents.  Plus  zélé 
en  cette  circonstance  |K>ur  leur  réputation  d'habi- 
leté que  pour  la  défense  de  leur  bonne  fui,  il  ne 
songe  qu'à  leur  sauver  la  honte  d'avoir  été  pris 
pour  dupes.  Au  reste,  acceptons,  tel  qu'il  le  donne, 
l’aveu  de  Thistorien  anglais.  Après  avoir  reconnu 
qu'un  intérêt  nouveau  suflil  à son  gouvernement 
pour  rompre  des  transactions  appelées  par  ses 
vœux  et  conclues  avec  son  assentiment  antérieur, 
.nura-t-il  bonne  grâce  à venir  ensuite  sc  répandre 
en  brillantes  hy]H*rlH)lcs  sur  les  perfidies  préten- 
dues de  la  France'/ 

A peine  la  convenlion  du  iii  janvier  avait-elle 
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été  signée  à El-Arisch,  qu’à  Timpalience  léinoignée 
par  un  certain  nombre  de  personnes  qui  entou- 
raient Kléber,  avait  succé4lé  une  sorte  d’élonne- 
mentet  de  malaise  général. C'était  un  elTort  pénible 
pour  l'armée  d’abandonner  ainsi  une  glorieuse  con- 
quête qu'elle  sc  sentait  capable  de  conserver.  Le 
lendemain  de  la  signature,  klél>er  lui-méme  en 
éprouvait  de  Teinbarras , peut-<^lre  du  repentir. 
Cependant  il  on  exécute  toutes  les  dispositions 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité.  Déjà  il  a quitté 
des  positions  importantes,  fait  évacuer  Lesbeh . 
Damiette  et  Mansoiirah  ; il  a remis  à IVnnenii  les 
forts  de  Katieh,  Salahich  et  lk‘ll>ei$.  La  plupart 
des  autres  forts  sont  déjà  désarmés. 

En  ce  niornenl  arrive  de  France  le  colonel  la 
Tour-.MaulH)urg,  .*ipportant,  avec  la  nouvelle  du 
18  brumaire,  des  gages  de  la  sollieitiide  du  consul 
Bonaparte  pour  scs  compagnons  d'arrnes.  Kléber 
annonça  res  évcrienients  avec  le  ton  de  Tinditfe- 
rcnce;  mais  TindifTércnce  ne  fut  pas  le  sentiment 
de  Tarméc.  » Les  ufliciers,  dit  un  écrivain  ' que 
« j'ai  déjà  cité  ailleurs,  y virent  Tcspérance  de 
» ravanccnicnt.  Les  soldats  en  général  ne  virent 
n pas  sans  quelque  plaisir  que  leur  chef  allait  di- 
n riger  les  destinées  de  la  France.  » Lorsque  Tun 
des  détracteurs  de  Napoléon  s’exprime  ainsi  dans 
les  premières  années  qui  ont  suivi  1811$,  n’csl-ce 
pas  dire  que  la  joie  de  Tannée  fut  vive  et  univer- 
selle? Le  mécontentement  concentré  prit  un  libre 
cours;  l'indignation  éclata;  on  blâma  hautement 
une  convention  dont  la  nécessité  n'était  rien  moins 
que  (lénmntrée.  et  celle  disposition  de  Tannée  fut 
heureuse  pour  le  général  Klélicr  lui-même,  qui 
bientôt  saura  imi  tirer  avantage. 

Tandis  que  la  retraite  de  Tarméc  française  con- 
tinuait à s’opérer,  et  que  déjà  la  plus  grande  partie 
de  son  artillerie,  de  ses  munitions  et  de  ses  h.i- 
gages  s’entassait  dans  Alexandrie , les  ports  d'E- 
gypte furent  brusquement  bloqués  par  la  croisière 
anglaise.  Le  commodore  Sidney-Sinith . par  une 
lettre  du  8 mars,  informa  Tadminislraleur  géné- 
ral Toussiclguc  que  des  decisions  supérieures,  re- 
çues par  Iccnmmamiantoii  chef  des  forces  britan- 
niques dans  la  MiHliterrancc,étaicnl  venues  détruire 
la  convention  d'FU-Arisch.  Il  sc  hàUil  d'en  donner 
avis  à Turmée  française,  ne  voulant  pas  que  de 
braves  nnlagunisles  pussent  le  soupçonner  de  per- 
fidie. Peu  de  jours  après,  le  lieutenant  du  vaisseau 
ie  Tigre  remit  au  général  Kléber  une  lettre  que 
lui  écrivait  l’amiral  Keith,  en  date  de  lUinorque 
le  8 janvier,  lettre  qui  lui  nuliüait  les  seules  con- 
ditions de  capitulation  que  voulut  reconnaître  le 

' L’iogènicur  iVune  f/iffotrf  <Ie 
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gouvernement  anglais.  L'esprit  qui  avait  dicté  les 
derniers  ordres  ’ de  ce  gouvernement  respirait 
déjà  dans  le  discours  prononcé  le  ^8  janvier  par 
lord  Grenville.  Il  éclate  avec  une  naïveté  plus  bar- 
bare encore  dans  un  discours  de  M.  Dundas  (depuis 
lord  Melville).»  Cette  armée  perGde,  dilcc dernier, 
» doit  servir  d'exemple.  L’intérêt  du  genre  humain 
» demande  sa  destruction.  » L’intérêt  du  genre 
humain  demandait  la  punition  d’une  telle  dé- 
loyauté. Le  châtiment  ne  sc  fera  pas  longtemps 
attendre,  niais  il  ne  tombera  qu'iiidircctcment  sur 
rAngIcterre. 

C'est  à regret  que  nous  avons  représenté  le  gé- 
néral Kléber,  dominé  par  un  sentiment  secret  de 
jalousie,  que  peut-être  il  ne  s’avouait  pas  à lui- 
même,  suivre  en  aveugle  une  route  funeste  où  il 
allait  compromettre  sa  gloire.  Ln  jour  meilleur  sc 
lève  : riionneur  national  est  menacé,  on  propose  à 
l'armée  française  de  mettre  bas  les  armes!  Kléber 
le  mécontent,  l'humoriste  Klébor,  redevient  on  au- 
tre homme;  le  Français,  le  grand  capitaine  sc  ré- 
veille, le  héros  a reparu.  Un  ordre  do  jour,  tout 
lacédcmonicn,  annonce  à l'armée  les  nouveaux  mi- 
racles que  la  patrie  attend  d'elle.  Cet  ordre  du  jour, 
c'est  la  lettre  même,  l'injurieuse  lettre  de  l'amiral 
anglais,  à laquelle  Kléber  ajoute  ce  seul  mot  : 
» Soldats  ! on  ne  répond  à de  telles  insolences  que 
>*  par  des  victoires.  Préparez-vous  à combattre.  » 
Jamais  soldats  n'y  furent  mieux  préparés.  L'indi- 
gnation est  la  même  dans  tous  les  rangs.  Les  Turcs 
vont  payer  chèrement  la  mauvaise  foi  de  leurs  al- 
liés. En  voulant  recueillir  le  fruit  de  celte  mau- 
vaise foi  qui  jusqu'à  présent  leur  est  étrangère,  les 
Turcs  eux-mémes  vont  mériter  d’en  porter  la  peine. 
Kléber  ne  manque  à aucun  dos  devoirs  que  l'hon- 
neur prescrit.  En  même  temps  qu'il  donne  de  nou- 
veaux ordres  à toutes  ses  troupes,  il  fait  connaître 
aux  Turcs  les  causes  qui  suspendent  l’évacuation, 
et  il  leur  déclare  que  si,  dans  ce  nouvel  état  de 

' Voici  le  texte  de  la  lettre  de  l'amiral  Keith  : «Hon- 
••  sieur,  ayant  reçu  de* ordres  positifs  dosa  majesté  de  ne 
n consentir  à aucune  capitulation  avec  l’armée  française, 
» en  Égypte  et  en  Syrie,  excepté  le  cas  où  elle  mettrait 
» bat  les  armes,  te  rendrait  prisonuière  de  guerre,  et 
■ abandonnerait  tout  tes  vaisseaux  et  toutes  les  rou- 
» jiitions  lies  port  et  ville  d’Alexandrie  aux  puissances 
X alli«>es;  et,  dans  le  cas  où  une  capitulation  aurait 
" lieu,  de  ne  permettre  à aucune  troU|>c  de  retourner 
" en  France  qu’elle  ne  soit  échangée;  je  pense  néces- 
X saire  de  vous  informer  que  tons  les  vaisseaux  , ayant 
X des  lrou|M‘s  françaises  h bord  en  faisant  voile  de  ce 
• pâys  d’après  les  passe-ports  signés  par  d’autres  que 
X ceux  qui  ont  le  droit  d’en  accorder,  seront  forcés  par 
» les  oniciers  des  vaisseaux  que  je  commande  de  rentrer 
X â Alexandrie,  et  que  ceux  qui  seront  rencontrés  re- 


choscs,  les  Ottomans  dépassent  Bcibeis,  il  regar- 
dera ce  mouvement  comme  une  hostilité.  Deman- 
der aux  Turcs  de  s'arrêter  au  point  où  ils  se  trou- 
vaient n’était  pas  sc  montrer  exigeant;  car,  la 
rupture  ne  provenant  pas  du  fait  de  l'armée  fran- 
çaise, la  justice  eût  voulu  que  toutes  choses  fussent 
remises  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  signa- 
ture de  la  convention.  Le  grand  vizir,  Joussef-Pa- 
cha,  sans  égard  pour  la  déclaration  du  général 
français,  continue  sa  marche,  et  se  rend  à El- 
Hancka  avec  toute  son  armée.  Son  avant-garde  sc 
porte  à deux  lieues  du  Caire.  Des  flrnians  répandus 
dans  toutes  les  provinces  et  au  Caire  même  provo- 
quent le  peuple  à l'insurrccUon.  L’inlluence  civile 
et  religieuse,  que  conserve  l’ancienne  autorité, 
ajoute  ainsi  aux  difficultés  de  notre  position  mi- 
litaire. I.C  temps  presse,  les  troupes  appelées  par 
Kléber  accourent,  de  divers  points,  en  faibles  dé- 
tachements; mais  chacun  de  ces  détachements  est 
une  puissance.  Dix  mille  hommes  ' ne  s'effrayent 
pas  d'attaquer  une  armée  que  les  Turcs  et  les  An- 
glais ont  eux-mêmes  évaluée  de  soixante  à quatre- 
vingt  mille.  Les  ruines  d’une  ville  antique,  que 
couvre  maintenant  le  village  de  Malarieh,  vont  re- 
cevoir de  h bravoure  française  une  illustration 
nouvelle.  Kléber  a ressuscité  * Héliopolis.  Nommer 
les  généraux  qui  combattaient  sous  lui,  Régnier, 
Friant,  Leclerc,  Belliard,  Donzelot  et  la  Grange, 
c'est  dire  que  partout  il  fut  admirablement  secondé 
par  l’habileté  des  chefs  comme  par  le  courage  des 
soldats.  Aussi  patients,  aussi  disciplinés  qu’intré- 
pides, les  soldats  combattent  près  de  vingt-quatre 
heures  sans  prendre  ni  repos  ni  nourriture.  Après 
avoir  défait  l’ennemi  à Malarieh  et  s'élrc  emparés 
du  camp  qu'il  occupait  à El-Ilancka,  les  Français 
le  poursuivent  jusqu’à  Belbeis,  forcent  les  garni- 
sons 4 des  forts  à capituler,  attaquent  de  nouveau 
le  grand  vizir  à Kuraïm,  où  ils  rencontrent  une 
vive  résistance,  mais  l'obligent  cnHn  à la  retraite. 

X tournant  en  Europe  d’après  des  passe-ports  accordés 
• en  conséquence  de  la  capitulation  particulière  avec 
X une  des  puissances  alliées,  seront  retenus  comme 
X prise,  et  tous  les  individus  à boni  considérés  Comme 
» prisonniers.  Signé  Kfith,  « 

* Dans  sa  lettre  au  directoire,  Kléber  avait  dit  : a II 
» me  serait  impossible  de  réunir  plus  de  cinq  mille 
X hommes  jniur  entrer  en  campagne.»  Suivant  une  let- 
tre de  l’ordonnateur  Daure  au  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  50  janvier,  la  force  de  l’armée  était  en  effet 
de  vingt  quatre  mille  liommes,  deux  mille  de  cavalerie, 
trois  mille  <rartiileric,  mille  du  génie  et  dix-huit  mille 
d’infanterie, 

* Le  30  mars  1800. 

4 Les  31 , 33 , 35  et  3-1  mars. 
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I/armèe  s'nUcndait  à livrer  une  nouvelle  bataille 
«laris  le  village  île  Salahieh.  dernier  painl  de  la  terre 
cultivée,  lorsque  les  habitants  de  ce  village,  accou- 
rant au-devant  des  Français,  leur  annancèrent  le 
départ  du  grand  vizir  et  la  dissolution  de  son  ar- 
mée. Ot  orgueilleux  vizir  qui,  précédcinment.  sur 
des  observations  de  Kléber  à IVgard  de  quelques 
empiétements  de  territoire,  avait  répondu  avec 
fierté  qu'un  vizir  ne  reculait  jamais,  n’avait  su  que 
reculer  depuis  qu’il  avait  fallu  coinlKiUre.  A Saln- 
hieh,  dans  Texcés  de  sa  frayeur,  sacrifiant  sans 
scrupule  le  reste  de  son  armée,  il  avait  pris  avec 
lui  un  détachement  de  cinq  cents  hommes,  s'était 
enfoncé  dans  le  désert,  et  il  ne  se  crut  en  sûreté 
<|uc  dans  les  murs  de  Gazah,  où  s'arrêta  enfui  sa 
fuite,  l.cs  troupes,  qu'il  laissait  ainsi  sans  direc- 
tion. furent  en  grande  partie  exlerniinées  |>ar  les 
Français  ou  parles  Arabes.  Suivant  leur  usage,  les 
\ral>es.  toujours  assures  d’une  proie,  quel  que  fut 
le  vainqueur,  attendaient  l'issue  de  la  bataille  pour 
(uinber  sur  les  vaincus.  Dix  à douze  mille  hom- 
mes, échappés  à cette  destruction,  s'éUiient  réunis 
pri>s  de  Damiette  : douze  cents  hommes,  comman- 
dés par  le  général  IWIliard,  battirent  ce  corps, 
le  dispersèrent  complélenient . et  rentrèrent  dans 
celle  ville,  qui  avait  clé  remise  aux  Turcs  d’après 
la  convention  du  janvier.  De  brillants  faits  d’ar- 
mes rachetaient  ainsi  de  toutes  parts  les  impru- 
dences de  la  bonne  foi. 

Une  plus  grande  didicuUé  subsistait  encore.  Au 
rommcnccment  de  la  bataille  d'iléliopolis,  Ibra- 
him-Rey,  avec  les  mameluks  et  plusieurs  corps  de  | 
cavalerie  turque,  quittant  le  terrain  ou  les  deux  ' 
armées  éUieiil  aux  prises,  s’élail  jeté  sur  le  Caire.  * 
rlunl  il  s'élail  rendu  iiiailrc.  Après  la  haUiille,  il  y ! 
avait  été  rejoint  par  N.*issif-I'acha,  lieutenant  du 
grand  vizir,  et  les  troupes  réunie  de  ces  deux  chefs 
ne  formaient  pas  moins  de  dix  mille  hommes;  mais 
ce  qui  surtout  les  rendait  redoutables,  c’était  le 
soulévemciitde  la  population,  de  nouveau  fanatisée 
cl  devenue  d'autant  plus  ciilrcprcnanle  que,  |>en- 
(l;mt  plusieurs  jours,  elle  avait  cru  rarmée  fran-  ^ 
çaisc  entièrement  anéantie.  Les  déLiils  ici  sont 
ini|iossibles,  et  cependant,  comment  passer  sous  | 


silence  l’hèroismc  de  deux  cciits  houimescominan-  i 
dés  par  l'adjudant  général  Duranlcau,  qui,  char-  ! 
ges  de  la  garde  du  quartier  général,  et  ifaynnt  pas 
eu  le  temps  de  sc  retirer  dans  la  citadelle,  se  dt's- 
fcndireiit  pendant  deux  jours  contre  les  attaques  i 
imiltipliées  et  des  troupes  régulières  cl  de  la  popu- 
lace. plus  terrible  encore  dans  sa  fureur?  I.a  for- 
tune récompensa  leur  intrépidité  en  leur  faisant  ! 
arriver  tout  à la  fois  un  reid’ort  suffisaiU  cl  la  nou- 
velle de  la  victoire  remportée  par  leurs  frères  d’ar- 
mes. l.a  reprise  du  Caire,  opération  plus  diflicilc 


que  le  gain  d’une  Ivataillc,  fut  un  ouvrage  de  ino- 
déralioii  et  d'audace,  do  vigueur  cl  de  patience. 
Vingt  jours  furent  consacrés  à ce  vérilalde  siège, 
dans  lequel  les  assaillants  craignaient  de  détruire 
une  ville  qu’il  leur  était  utile  de  conserver. 

l’n  important  auxiliaire,  que  Kléber  s’élail  ac- 
quis moins  par  sa  politique  que  par  sa  loyauté,  le 
seconda  vivement  dans  celte  entreprise.  Cet  auxi- 
liaire était  Mourad-Bcy.  Ce  vaillant  chef  de  mame- 
luks. si  souvent  battu  par  les  Français,  avait  ap- 
pris à les  estimer,  comme  il  avait  aussi  clé  appré- 
cié par  eux.  Des  communications  s’étant  établies 
entre  lui  cl  le  general  klélier,  ce  dernier  avait  con- 
senti à lui  permettre  d’occuper  l'arrondissement 
du  Sait!  dans  la  haute  Égypte.  Mourad  prévoyait 
que.  si  l'Égypte  retombait  sous  la  domination  des 
Uttoinans.  sa  position  deviendrait  moins  favorable 
qu’elle  no  le  serait  dans  le  système  de  la  conserva- 
tion actuclledu  pays  par  les  Français,  dont  il  pour- 
rait un  jour  être  fhéritier,  ou  auprès  desquels,  en 
supposant  la  prolongation  de  leur  séjour,  il  ublieii- 
drait  encore  plus  d’avantages  que  ne  lui  en  accor- 
deraient les  Turcs.  D’après  ce  calcul , quoiqu'il 
eût  d’abord  joint  l’armée  du  grand  vizir,  il  s’en 
était  séparé  au  moment  de  la  bataille  d’iléliopolis, 
sans  premlrc  aucune  part  à faction.  Il  lit  plus  en- 
suite. il  se  montra  empressé  à faciliter  la  reprise 
du  Caire,  soit  par  la  négociation,  soit  par  la  force. 

l'ne  première  capitulation,  désirée  par  les  chefs 
ennemis,  ayant  été  rompue,  contre  leur  volonté, 
par  suite  de  l'exaspéralioii  populaire,  KIcher  jugea 
qu'il  n*y  avait  que  fimminenoc  d’une  ruine  abso- 
lue qui  pût  porter  ces  esprits  forcenés  à résipis- 
cence. four  sauver  le  Caire  même,  il  se  résolut  à 
en  sacrilier  un  grand  fautvourg.  celui  du  lloulac. 
qui  forme  seul  comme  une  ville  à part,  l’tio  at- 
taque ' vigoureuse  cl  générale,  foxplosinn  d’une 
mine,  la  violence  de  l’incendie,  un  horrible  massa- 
cre. que  le  vainqueur  cependant  se  hàU  d'arrêter. 
Jetèrent  enfin  parmi  les  habitantsuiio salutaire  con- 
.slcrnalion.  L’intervention  de  Mourad-Bcy  amena, 
le  ^1  avril,  une  capitulation  nouvelle  qui  fut  lldè- 
lenieiit  observée.  Nassif-fachaetlbrahim-Bey,  avec 
ce  qui  leur  restait  de  troupes,  furent  reconduits  par 
les  Français  jusqu'à  rentrée  du  désert,  auprès  de 
Salabieb.  Les  habitants  du  Caire  s’attendaient  à de 
sanglantes  vengeances.  Vue  contribution  extra- 
ordinaire de  guerre  fut  tout  leur  châtiment.  Douze 
millions,  p.arlie  en  espèces,  partie  en  approvision- 
nements. remirent  l’armée  dans  la  situation  la  plus 
satisfaisante. 

1/arméc,  justement  enorgueillie  de  ses  succès 
prodigieux,  se  reganla  comme  souveraine  de  l’H- 

• U \X  avril. 
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gyptc,  pour  ne  s'en  de&»aUir  jamais.  Celte  fois,  en 
elTet,  la  possession  est  entière  et  sans  réserve.  Plus 
dViineiiiis  |>our  l'armée  française  sur  ce  territoire 
reconquis.  Nuura<l-Uey  est  un  allié  fidèle,  ou 
inéinc  un  sujet  dévoué.  Kléber  lui  a confie  la 
haute  Égypte  pour  la  gouverner  comme  tributaire 
et  nu  nom  de  la  république.  Ces  deux  v.iiliants 
guerriers  s’étaiciit  enlcndussans  se  voir;  ils  s'esli- 
rncrcnl  plus  encore  après  s’èlrc  vus.  De  longtemps 
aucune  puissance  ne  sera  en  état  de  tenter  une  en- 
treprise que  Kléber  doive  redouter,  aujourd'hui 
(|ii’il  est  résolu  n à mettre  dorénavant'  toutes  ses 
opérations  en  rapport  avec  l'intérêt  <lu  gnuver- 
» nement  français.  » 

Des  écrivains,  qui  croient  honorer  Kléber  en  le 
présentant  comme  ennemi  de  Bonaparte,  alTectent 
de  dire  qu'il  prit  surtout  la  résolution  de  garder 
rÉgyplc,  U en  haine  de  l'homme  qui  avait  usurpé 
» la  souveraineté  en  France.  » Pour  obscurcir  la 
gloire  de  celui  qu'ils  necusent,  ils  r.ipetisscnl  le 
caructère  de  celui  qu'ils  louent.  On  a dit  encore , 
avec  aussi  peu  d'exactitude,  que  » les  talents  de 
» klcluT  avaient  excité  la  jalousie  de  Bonaparte.  » 
Ouels  sont  donc  entre  eux  les  points  de  coinparai- 
stm  eide  concurrence?  quelles  batailli^  KIéher 
avait-il  gagnées  alors  , pour  les  placer  à eèlc  dos 
deux  campagnes  d’Italie,  et  delà  campagne  même 
d'Égypte?  KIéher  n’a  jamais  commandé  en  chef. 
Plusieurs  fois  le  cnminandement  supérieur  lui  a 
été  offert,  et  chaque  fois  il  fa  refusé  : singularité 
inexplicable  d'un  orgueil  qui  dédaigne  de  com- 
mander et  qui  ne  veut  pas  se  plier  à obéir.  Employé 
au  second  rang . par  son  propre  choix , il  sc  ven- 
geait de  cette  volontaire  infériorité  par  des  épi- 
grammes  contre  celui  qui  occupait  le  premier 
rang,  soit  Bcurnonvillo,  soit  Jourdan,  soit  Moreau 
lui-niénie.  En  Égypte  aussi  il  avait  essayé  de  sou- 
tenir son  caractère  de  frondeur;  mais  là  les  sar- 
e4)smcs  avaient  peu  de  succès  contre  un  homme 
qui  ne  les  craignait  pas.  Désarmé  du  trait  de  la 
plaisanterie,  tantôt  il  caressait  une  haute  supé- 
riorité, tantôt  il  alTeclait  les  formes  chagrines  du 

' Expressions  do  Pingénicur  Martin.  Tome  II , p.  00. 

* Lettre  du  10  juillet  1700.  Sur  le  hnût  d'un  mouve- 
ment à Piiris.  KlélxT  «lemnndc  au  géniT.!]  Boiiaparle  ce 
qui  en  est.  K J'ai  résuiu,  mon  général,  lui  dit-il,  de 
*■  vous  suivre  partout.  Je  vous  suivrai  également  en 
••  France.  Je  n'ohéirni  pas  à d'autres  (]u'à  vous.  <• 

* Un  jour  Masséna  avant  demandé  quel  homme  c'élaît 
r(uc  ce  général  Klél>er  dont  on  parlait  si  diversement , 
le  premier  consul  lui  répondit  : > Ftgurer-vous  un 
T>  homme  il'une  haute  stature,  d'une  figure  imposante, 
» le  plus  1k*I  homme  de  guerre  t|ue  vous  avez  Jamais 
» vu;  de  l'esprit,  de  l’tnsiruclîoii,  du  coup  iriril;  ayant 
» commencé  comme  vous  par  la  lionne  école  , par  l’in- 


mécontcntcmcnt.  Si,  plus  lar<l.  il  dénonça  Bona- 
parte au  dirccloirc  extW’iilif.  il  avait  auparavant, 
dans  une  lellre  d'une  franehist*  hardie,  dénoncé, 
pour  ainsi  dire,  le  directoire  au  général  Bonaparte; 
coiifidefice  politique  d'un  homme  prévoyant,  qui, 
devinant  dans  le  général  Bonnparle  l'heureux  chef 
de  parti,  lui  confie  * son  avenir.  De  son  côté,  le  gé- 
néral en  chef,  appréciant  Kléber,  se  servait  de  lui 
sans  le  craindre,  et  lui  pardonnait  ses  travers  en 
faveur  de  ses  belles  qualités.  Il  ne  craignait  pas  de 
s'abaisser  en  faisant  les  avances.  Ouelqiies  re- 
proches, adressés  à KIéher  sur  son  administration 
à .\lexamlric,  ayant  blessé  son  àme  irascible  au 
point  qu'il  demandait  à quitter  l'armée,  •>  sur  le 
Il  sol  de  l'Égyple.  lui  écrivit  Bonaparte,  les  images 
» passent  en  six  heures  ; s'ils  étaient  de  mon  côté, 
n ils  seraient  dissipés  en  trois,  n Ainsi  se  conduit 
Bon.apartc  envers  l’homme*  dont  on  suppose  qu'il 
rcfloute  la  rivalité.  Le  jaloux  Bonaparte  prodigue 
l’éloge  à KIéher  dans  le  compte  qu'il  rend  des  ex- 
ploits de  l'armée.  En  parlant,  il  le  choisit  pour 
son  siiecesseur  : consul,  il  lui  donne  les  plus  hauts 
témoignages  d'estime;  et.  si  nous  devions  en  croire 
les  faux  amis  de  KIéher,  ce  général  n'aurait  obéi 
qu'à  un  senliiiienl  d'animosité  individuelle  en  pre- 
nant la  détermination  de  .s'éLiblir  en  Égypte  d’une 
manière  stable,  détermination  d'ailleurs  si  con- 
forme à l'intérêt  de  la  Franrc  ! Non,  de  plus  nobles 
pensées  ont  eiinammé  son  àriic.  depuis  qu'une 
grande  circonstance  a fait  taire  en  lui  les  mes- 
quines passions  de  l’amour-propre  et  de  l'envio, 
pour  n’y  laisser  que  celles  d’une  généreuse  fierté. 
Kléber  a compris  enfin  la  grandeur  de  sa  mission. 
11  a senti  qu'elle  n'est  pas  au-dessus  de  se.s 
moyens,  et  il  sc  consacre  tout  entier  à la  remplir 
noblement. 

En  parlant  de  sa  lellre  au  directoire,  de  celte  lel- 
lre où  il  peignait  l’année  comme  découragée  et 
.sans  moyens  de  défense,  la  prolongation  de  l’occu- 
pation de  l’Égyple  comme  in.senstV.  et  la  conser- 
vation <)é(inilivc  de  ce  pays  comme  impossible , 
j’ai  dit  que  cette  lettre  de  KIéher  serait  brillam- 

• fanterie;  bon  mancruvrier,  quoique  élevé  en  .Vutriehe; 
r>  mais  indolent,  orgueilleux  jusqu'à  l’excès,  satirique, 
» frondeur,  parce  que  c'est  un  métier  commode,  cl  que 
» s,i  paresse  et  sa  viuiité  y trouvent  leur  compte.  C'est 

• un  homme  qui,  à U guerre,  tout  en  niaisaut,  en 
B plaîsaniaiil , en  tâchant  <le  verser  du  nilirtile  sur  les 
B gens  aux((ueh  il  a alfaire,  sc  laisse  |>ous6cr  jus4]ii'aii 
r>  bor<i  du  fossé.  Il  est  vrai  que  l.à  son  amour-propre 
B sient  à son  secours,  il  rap]H'lle  son  (aient,  cl  fait 
» qnelquefois  de  fort  belles  choses , comme  on  vous  l’a 

• dil.B  Les  personnes  qui  ont  connu  KIéher  ont  trouve 
ce  ]Kirlrait  «l'une  parfaiti*  ressemblance. 
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riictil  rcfulco  par  Klriicr  lui-même.  Pouvait-il  en  ] 
ciïet  se  donner  un  plus  glorieux  ücincnti?  Ne  di> 
rait-on  pas  que  jusqu^alurs  il  sVlait  mal  connu^ 
qu'il  avait  ignoré  la  vraie  mesure  de  sa  propre 
hauteur?  Il  fallait  que  Bonaparte.  l’Angleterre  et 
la  Porte  Ottninane  se  réunissent  pour  lui  révéler 
toute  retendue,  toute  la  puissance  de  son  génie. 
t^)u’il  vive,  et  l'Égvpte  est  un  élabtisscment  français, 
d'où  ne  le  chasseront  ni  les  débarquements  de  l'An- 
gleterre, ni  toutes  les  forces  de  l'empire  ottoman. 

A rexcmplede  son  prédécesseur,  le  général  klé- 
lier  mit  tous  ses  soins  à se  créer,  dans  le  pays 
iiiêiue,  des  ressources  et  des  forces  nouvelles.  Un 
sait  que  le  général  Bonaparte  avait  ajouté  à sa  ca- 
valerie un  régiment  de  dromadaires  qui  avait 
rendu  les  plus  grands  services  à l'armée,  en  con- 
tribuant surtout  à la  délivrer  des  incursions  des 
Aral>es.  Il  avait  également  furmé  une  légnni  d'é- 
trangers. dont  il  avait  donné  le  cominandemenl  à 
un  Grec,  Mcolo  Papas  Uglou;  et  cette  légion,  pt>r- 
lée  h quinze  cents  bommes,  avait  combattu  à côté 
de  nos  troupes  avec  beaucoup  «le  «lévoucmenl  et 
de  courage.  Acesrréalioiis,  Kléber  en  ajouta  quel- 
ques autres  qui  ne  furent  pas  moins  utiles.  Telle 
fut  la  levée  d'une  légion  de  cophles  qui,  en  leur 
qualité  de  chrétiens,  devaient  désirer  PalTerinissc- 
nicnt  (le  la  puissance  française  en  Egypte;  tel  fut 
encore  le  reeruleincnt  de  quelques  demi-brigades, 
à l'aide  d'esclaves  noirs  qu'il  lit  acheter  aux  cara- 
vanes qui  les  amenaient  d'Éthiopie.  Ges  noirs,  fiers 
d'élre  traités  en  hommes  libres,  payèrent  plus  tard, 
par  leur  fidélité,  le  prix  de  leur  alTranchissenicnt. 
l n parc  de  cinq  cents  chameaux  fut  établi  nün  de 
procurer  promptement , au  besoin,  des  moyens 
de  transport. 

Non  moins  atlcnlif  à s'assurer  f alTcclioii  du  pays 
qu'à  renforcer  rarmée,  Kléber  pcrfeclionnail  fad- 
ininistration,  et  par  s.v  droiture,  par  sa  justice, 
faisait  aimer  aux  habitants  un  joug  dont  ils  sen- 
taient d'ailleurs  qu'il  leur  était  impossible  de  s'af- 
franchir. 

L'Kurupcccpendantavait  appris  la  bataille  d'Ilé- 
liopolisel  ses  résultats.  La  violation  la  plus  odieuse 
de  tous  les  droits  des  nations  n'avait  produit  pour 
le  gouvernement  anglais  que  des  fruits  amers  et 
sanglants.  Le  n'est  pas  que  la  destruction  d'une  ar- 
mée uttumaiic  de  près  de  quatre-vingt  mille  liom- 

' Lettre  de  M.  Morier  au  général  Kléber,  en  date 
«lu  9 juin. 

•Après  la  révolte  du  Caire,  en  17Ü8,  les  schcicks 
étant  venus  implorer  la  clémence  du  général  Bona|>art<', 
celui-ci  traita  siirloiil  avec  lu'aacoup  «le  distinciioa  un 
|H'tit  vieillard  «rentre  eux,  le  scheick  Sad.i.  Il  le  haisa 
sur  la  joue  et  lui  fit  mille  caresses.  Quand  ils  sc  furent 
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mes  lui  causât  de  bien  vifs  regrels.  I.c  coup  sensi- 
ble pour  ce  gouvernement  élail  la  consolidalioii  de 
la  puissance  française  en  Égypte,  par  l'efTet  même 
d’une  )>crfi(iie  dont  il  n’nv.iil  moissonné  que  la 
honte. ('.elle  mémo  convention  d'El-Arisch,  foulée 
aux  pieds  par  ses  ordres,  il  l.i  réclame,  il  la  redo- 
inamle,  il  fait  déclarer  ' à l’année  française  que 
rien  ne  s’oppose  à son  cx«Tution.  On  dir.vit  qu’il 
lui  pèse  d’annoncer  soit  rc{K*nlir.  car  il  choisit  |M)ur 
celle  première  notilication  le  plus  obscur  et  U* 
moins  recommandable  de  ses  agents.  Ge  |H>rson- 
n.igc,  M.  Mûrier,  que  l'ambassadeur  britannique  à 
Gonslanlinople.  lurü  Elgiii,  avait  placé  auprès  du 
grand  vizir  pour  suivre  les  opérations  de  l'armée 
ottomane,  ayant  eu,  dans  sa  fuite,  la  maladresse 
d’oublier  à Damiette  un  portefeuille  qui  fut  porté 
au  général  Kléber,  on  avait  vu.  par  ses  propres 
papiers,  que  sn  mission  avait  eu  pour  objet  prin- 
cipal une  tiite  (le  guerre  d’une  telle  nature,  que  le 
commodore  Sidney-Smith  avait  refusé  d’en  secon- 
der l’exéculion.  Un  juge  avec  que)  sentiment  fut 
accueilli  par  les  Français  un  tel  message,  transmis 
d'ailleurs  par  rintennédiaire  d'un  tel  huinme. 

D'après  la  nouvelle  direction  des  idées  du  géné- 
ra) Kléber,  tout  prenait  un  cours  satisfaisant  et 
prospère,  lorsque  le  poignard  d’un  Ravaillac  mu- 
sulman vint  ravir  ce  vaillant  chef  à l'armée  et  la 
possession  de  l'Égypte  à la  France.  La  fatale  nou- 
velle retentit  aussitôt  dans  le  Gaire  et  répandit  dans 
toutes  les  âmes  une  profonde  consternation.  La 
douleur  du  soldat  élail  terrible  el  menaçante.  Au 
plus  vif  désespoir  sc  joignait  une  sombre  inquié- 
tude cl  une  ardente  suif  de  venge.vnce.  De  son  côté, 
la  population  allligéc  de  la  perte  d'un  maître  de- 
venu un  bienfaiteur,  craignait  de  voir  tomber  sur 
elle  le  châtiment  d’un  crime  dont  clic  était  iiino- 
ceiile.  l>a  fureur,  feiTrui  sc  manifestaient  de  loules 
parts.  Enlin  au  bout  de  quelques  heures,  le  cou- 
pable fut  saisi,  cl  tout  prouva  que  le  incurlricr, 
nommé  Soulcynian  El-Alépy,  envoyé  de  Gazah  au 
Gaire,  ii'étail  qu’un  fanatique  subalterne,  enivré 
de  promesses  temporel  les  et  célestes,  dont  l'enthou- 
siasme, exalté  par  les  lirmans  provocateurs  du 
gouvernement  turc,  avait  prétendu  punir,  dans  le 
général  Kiélicr  *,  l'ennemi  du  pruphèle  et  le  vain- 
queur du  grand  vizir. 

Far  une  incroyable  fatalité,  Desaix  et  Kléber 

retirés,  il  dit  à Kléber  : Savez-vous  que)  est  celui  i qui 
j’ai  montré  tant  de  préférences?  Non,  ré|>oudik  Klé- 
ber. — CVst  fauteur  de  la  n*vo!te.  — Sacredieu,  je 
faurais  fait  fusiller.  — Lorsi|u’en  1800,  Kb  lH:r,  ayant 
r«'|>ris  le  Caire  â force  armée,  exigea,  pour  punir  cctlc 
ville,  une  eoiitributiuu  exlraortlinaire  de  douze  mil- 
lions de  francs,  cc  même  schcick  refusa  de  payer  la 
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périssaient  en  même  temps.  La  fortune,  qui  se  joue 
des  hommes,  des  temps  et  des  distances,  semble 
avoir  pris  plaisir  à faire  un  barbare  rapprochement 
en  frappant,  le  meme  jour,  dans  des  pays  si  éloi> 
gnés  Pun  de  l'autre,  ces  deux  illustres  guerriers 
qui  naguère  combattaient  ensemble  sur  le  même  sol. 

L’Égypte,  avant  de  nous  échapper  entièrement, 
appellera  encore  notre  attention,  mais  pour  nous 
offrir  des  événements  moins  glorieuxque  ceux  dont 

somme  à laquelle  il  était  imposé.  Dans  un  premier  mou- 
vement de  colère,  Klrlier  ordonna  de  lui  donner  la  bas- 
tonnade. l/urdrv  à |>eiiic  donné,  il  le  révo<}ue,  il  était 
trop  lard.  Quand  le  général  Bonaparte  apprit  la  mort 
de  KlèlH'r,  son  premier  mot  fut  : «Ce  sont  les  coups 
• de  bàlon  donnés  au  seheîck  Sada  qui  Pont  tué.  « En 
rnet , Passassiu  avait  été  eaché  dans  la  mosquée  pen* 


nous  avons  jusqu'à  présent  été  témoins.  Hâtons^ 
nous  de  revoir  PKurupc,où  le  premier  consul  ayant 
échoué  dans  les  propositions  de  paix  qu'il  a faites 
aux  cours  de  Londres  et  deVienne,n*a  plus  d’autre 
parti  à prendre  que  de  se  tnetlrc  en  état  de  la  con- 
quérir. Par  scs  premières  démarches  au  dehors,  on 
a pu  juger  que  sa  prévoyance  tPclail  en  défaut  sur 
aucun  des  vrais  intérêts  de  PÉUt.  Sa  conduite  nu 
dedans  n’était  pas  moins  bien  entendue. 

dant  quarante  jours.  Do  {Nireils  fanatiques  avaient  été 
antérieurement  envoyée  pour  frapper  le  général  Bona- 
parte. Le.s  gclieicks  l'on  avaient  pnWeriu;  mais  ce|»en- 
dant  iU  ne  Pon  prévenaient  qii'a)>rès  avoir  fait  recon- 
tluire  ces  émissaires  hors  <lu  territoire  occupé  par  les 
Français. 
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Principes  généraux  de  conduite  du  premier  consul.  — Position  respcriive  de  rAiiglelcrrc  et  île  la  France.  — État 
financier  de  rAnglcterre.  — Situation  fiiiaiirièiT  do  la  France.  — OhÜgntions  souscrites  par  les  receveurs  géné- 
raux. — Fondation  d'une  caisse  d'amortissement.  Ouverture  de  la  han<|uc  de  France.  — Uircction  du  trésor. 
— Réduction  dosjournaux  polititpiesà  un  nombre  détermine.  — Loi»  evceptiininelles  en  Angleterre,  — Pacifica- 
tion de  l'intérieur.  — Première  lettre  de  Louis  XVlll  au  premier  consul.  Deuxième  lettre  de  Louis  XVIII  au 
premier  consul.  — Répons**  du  premier  consul.  — Causes  *jui  s'opposaient  nu  rétablissement  des  Bourbons.  — 
Installation  du  gouvernement  nu  cliAteau  des  Tuileries.  — Organisation  des  préfectures  et  sous-préfeiiures. 
— Réurganisatioii  de  l'ortlre  judiciaire.  — CUUure  <ic  la  liste  des  émigrés.  — Radiation  des  membres  de  l’as- 
semblée constituante  inscrit.s  sur  la  liste  des  émigrés.  — Pension  accordée  k la  veuve  île  Bailly.  — Adoucis- 
seraeiil  de  diverses  mesures  de  rigueur.  — l)évelopf>emenls  ilonnés  h l'école  polytechniipie.  — Divistun  du 
Pry  laiiée  français  en  quatre  collèges.  — Rapprorbement  des  esprits.  — Réforme  dans  les  mirurs,  npén’C  par 
rinfluence  du  premier  consul.  — Récom|>en8e  des  scmices  rendus  k la  pairie.  — Honneurs  rendus  à la  mémoire 
de  >>  ashiuglnn.  — Slatues  des  graïuls  hommes  placées  aux  Tuileries.  — Création  du  corps  des  inspecteurs  aux 
revues.  — Pl.an  de  earapagne  pour  le  généra!  Moreau. 


CéLiil,  dit'On,  une  maxime  du  général  Bona- 
parte que  l'Âme  d'un  homme  d’ÉUt  dnit  être  dans 
sa  tête.  Si  par  là  il  faut  ciilcndrc  que  les  afTections 
de  l'honime  doivent  être  subordonnées  à la  raison 
du  magistrat  ou  du  prince,  rien  de  plus  vrai,  rien 
de  plus  salutaire  pour  les  peuples  que  cet  axiome. 
1/hislûire  offre  partout  des  rois  dont  elle  vante  la 
sensibilité  personnelle;  mais  cette  sensibilité,  lo- 
cale, pour  ainsi  dire,  et  partielle,  ne  soulage  que 
l'infortune  placée  sous  ses  yeux  ou  que  des  mal- 
heurs privilégiés,  l^a  véritable  humanité,  dans  un 
prince  habile,  suit  une  autre  méthode.  Tous  scs 
actes  ont  un  but  générai,  et  lors  meme  qu'ils  por- 
tent sur  des  individualités,  ils  tendent  encore  à 
l’intcrét  des  masses.  C'est  ainsi  surtout  que  pro- 
cède le  premier  consul.  I.cs  grands  principes  d’or- 
dre, d’économie  et  de  justice  générale  vont  former, 
du  moins  pour  un  temps,  la  base  de  sa  politique 
intérieure,  en  ce  sens  que  sa  droite  raison  lui  a 
fait  reconnaître  l'appiicalion  de  ces  principes. 
r(»nime  une  source  de  force|>our  Icsgouvenicnicnls 
et  d'avaiilage.s  pour  les  peuples. 

Bacifier  l'intérieur  de  la  république,  troublé  en- 
core, dans  un  grand  nombre  de  départeinents,  par 
1.1  guerre  civile,  infesté  dans  tous  par  un  odieux 
brig.mdagc;  r<'*organi«er  ou  plutôt  créer  les  finan- 


ces, c’esl-à-dirc  rendre  à la  France  ce  que  depuis 
longtemps  elle  n'a  plus,  des  recettes  effectives  et 
du  crédit;  délruire  ranarcbic  en  fondant  un  sys- 
tème d'administration  qui  garantisse  cl  accélère 
l'exécution  des  ordres  du  gouvernement;  assurer 
à la  magistrature,  par  un  meilleur  classement  des 
tribunaux  cl  par  une  composition  plus  séière  du 
corps  des  juges,  la  dignité  cl  la  force  nécessaires 
IM)ur  faire  respecter  les  lois;  compléter  les  ancien- 
nes armm.  pourvoir  à l.i  levée,  à rarincmciit  et  à 
la  solde  de  corps  nouveaux  : telle  est  la  Liebeque 
doit  remplir  le  premier  consul. 

Four  (oui  gouvcrnemenl,  quel  qu’il  soit,  et  plus 
encore  |>our  un  gouvernement  naissant,  la  plus 
gramle  calamité,  parce  qu'elle  forme  obsUcic  à 
(oui,  est  la  |>énurie  du  (résor  public.  Jamais,  sous 
ce  rapjHirt.  nui  autre  gouvernement  ne  fut  dans 
unes!  fâcheuse  position.  Là  se  trouve  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  particulièrement  aux  yeux  de  .M,  FiU. 
la  plaie  incurable  de  l.i  l'ranco.  C'est  par  là,  selon 
ce  ministre,  qu'elle  doit  périr.  l'Ius  d'une  fois  ses 
calculs  ont  déjà  été  trompés.  Le  inomenl  semble 
enfin  venu  p<mr  leur  necomplissement. 

Si  jamais  le  dédain  et  l'injure  furent  excusables 
envers  le  ehef  d'un  gouverneineiil  étranger,  la  dé- 
piorable  situation  de  In  France  el  l'énergie  des  im*' 
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sures  préparées  contre  elle,  par  les  puissances  al- 
liées. auraient  justilic  la  présomption  et  la  violence 
«le  langage  du  ministère  anglais.  Par  suite  des 
échecs  qu’a  essuyés  la  marine  française  dans  la  der* 
fiièrc  année,  toutes  les  mers  sont  soumises  sans 
réserve  .i  la  domination  de  ce  gouvernement.  A la 
vérité,  rexpédilioii  anglo-russe  en  Ilollandcs’est  ler- 
miiu^  par  une  capilulali«>n  houleuse;  mais,  si  pour 
la  Hussie  l'échcc  a été  sans  compensation,  PAn- 
gieterre  a trouvé  une  large  indemnité  de  scs  pertes 
dans  r<iilèvemeiit  de  la  flotte  hntavequis'est  livrée 
à elle,  en  croyant  sc  remettre  seulement  au  prince 
«rOrange.  Les  progrès  des  Russes  et  des  Aulri- 
ehiens  ont  été  arrêtés  en  Suisse  par  la  bataille  de 
Zurich;  mais,  en  Italie,  Gènes  seule  résiste  encore, 
et  le  midi  de  la  France  semble  ouvert  à une  inva- 
sion prochaine,  lue  flotte  nombreuse  sous  les 
ordn^s  de  l’amiral  Keith,  portant  un  corps  consi- 
«lérable  de  troupes,  est  prèle  à seconder  celle  0|>é- 
ralioii.  M.  Pitl,  il  est  vrai  encore,  avait  laissé  en- 
trevoir qu’il  ne  comptait  plus  très-rcrmcmenl  sur 
la  coopération  de  l’enipcreur  de  Russie;  mais  il 
avait  aniimu'é  en  iiiéine  temps  que  des  mesures  sc- 
raienlconcertées  pour  opposera  la  France  des  btrees 
.supérieures  à celles  qu'elle  pourrait  jamais  porter 
sur  scs  fruiitières.  Encflct,  tandis  que  les  quatre  ar* 
niées  de  la  France,  ccllcde  Hollande,  ceilcdu  Nord, 
celle  de  Suisse  et  celle  d'Italie,  furmont  à peine  un 
total  «le  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  l’Aulri- 
ehe  cil  a eciit  vingt  mille  sur  le  Ilanube  et  cent 
quriraiile  iqille  en  Italie.  Les  finances  de  la  cour 
de  Vienne,  déjà  épuisées  par  les  efforts  des  pré- 
cédentes campagnes,  ne  sufliraienl  pas  seules  pour 
de  tels  ariiiemenls.  L’Angleterre  continue  à sup- 
pléer à ce  qui  lui  manque.  Dès  le  mois  de  février, 
.M.  Pitl  a demandé  au  parlement  un  fonds  de  «leux 
millions  cinq  cent  mille  livr«>s  sterling,  pour  être 
«.‘inpioyes  en  payement  de  subsides.  Persuadé  que 
toutes  Ic.s  questions  politiques  doivent  se  résoudre 
par  les  tinanccs,  que  l’Kurope  appartiendra  au 
gouvernement  qui  pourra  fournir  le  dernier  écu 
pour  mettre  sur  pied  le  dernier  homme,  ce  minis- 
tre pousse  à son  plus  vaste  développement  Pédifire 
de  crédit  qu’il  a concouru  à établir,  mais  dont  la 
surcharge  finira  par  écraser  lc.s  fondements. 

Au  cuinmcnccmenlde  la  guerre  (en  179*5)  le  pro- 
duit annuel  de  rim|H’>t  en  Angleterre  était  de 

17, (>71,595  liv.  sterL,  i1I.H5y,87iS  fr., 
et  celle  première  année,  l’Angleterre  n’avait  em- 
prunté que  1.500, f)OÜ  liv.  slerl.,  1 1:2,500,000  fr. 

Kn  1700.  le  produit  des  impôts  montait  a 

iî5, 007,015  liv,  steri.,  590,108, (>^5  fr., 
et  remprunl  était  de 

18,500,000  liv.  slcrL,  16^,500.000  fr. 

I.T  tal.i)  des  emprunts  faits  par  le  gouvernement 


anglais  «le  1795  à 1799  inclusivement,  s’élevait  à 
158,â57.7.50  liv.  steri.  .5,955.915,100  fr. 

Ainsi,  indf'pendamment  de  l'augmenlaltori  pro- 
gressive «les  impôts.  rAngIclerrc,  en  sept  années, 
a grossi  sa  dette  de  près  «le  quatre  milliards.  La 
mine  du  crédit  était  réputée  inépuisable.  Les  em- 
prunts passés,  par  leur  multiplicité  même,  four- 
nissaient des  facilités  de  plus  pour  les  emprunts 
nouveaux  . et  le  gouvernement  était  autorisé  à 
croire  qu’il  aurait  triomphé  «le  la  France  longtemps 
avant  que  l’abus  du  crè«Jit  en  rendit  l’usage  im- 
possible. Il  ne  SC  trompera  pasdaiis  celle  espérance, 
quoique  l’époque  du  triomphe  doive  être  b(Naurnii() 
plus  éloignée  qu’il  ne  le  suppo.se;  mais  il  aurait  pu 
SC  demander  dès  lors  si  les  »c‘SuUals  qui  pourront 
être  obtenus,  ne  seront  pas  trop  chèrement  ache- 
tés. 

Four  l’année  qui  commence.  M.  Rilt  évalue  les 
besoins  à 

59.500.000  liv.  steri. ; et  comme,  mal- 
gré 1.1  coniiniialion  de  Vincome^tax , ou  taxe  «lu 
revenu,  établie  l’année  précédente,  il  ne  trouverait 
pas,  dans  les  impt'iLs,  la  totalité  de  celte  somme, 
il  proposera  un  emprunt  de 

18.500.000  liv.  SterL,  46i.500,000  fr. 
(’es  propositions  seront  volées,  et  elles  ne  suffiront 
pas.  D’après  les  tableaux  de  Coiqii’oun,  la  somme 
de  l’impôt  en  1800  sera  portée  à 

29,601,008  liv.  steri.,  710,100,200  fr.  ; 
la  somme  «le  l’emprunt  à 

20..500.000  liv.  SterL,  512.500,000  fr. 
ti’est  donc  d’une  somme  de  1,252,600,200  fr.  que 
M.  Pitt  va  disposer  pour  combattre,  en  France,  un 
gouvernement  qui  ne  fait  que  de  naître  et  dont 
tant  do  causes  diverses  peuvent  amener  la  ruine. 

Coniparativemenl  à une  telle  puissance  de 
moyens  financiers,  quelles  sont  les  ressources  du 
premier  consul?  A son  arrivée  au  pouvoir,  une 
somme  de  cent  soixante  mille  francs  en  tiuroérairc 
est  tout  ce  que  lui  ont  ulterl  les  caisses  de  fÉtat. 
Depuis  qu’en  1797  favilisscinent  du  papicr-nion- 
iiaie,  porté  à un  point  qui  rendait  impossible  toute 
émission  nouvelle,  avait  ramené  le  recouvrement 
de  l’imjMH  en  numéraire,  le  «lirectoirc,  mal  s«î- 
condé  par  scs  ministres  des  finances,  avait  fait  «le 
vains  efforts  pour  rétablir,  «lu  moins  approxima- 
tivement. l’équilibre  entre  les  «lépenses  cl  les  re- 
cettes. En  l’an  \ I cl  en  l’an  VII , sur  «les  budgets 
de  six  cents  millions,  il  était  rentré  à peine,«lans 
chacune  «le  ces  aiiné«^,  trois  ccnl  cinquante  mil- 
lions effectifs.  Pour  fan  MU,  les  recouvrements 
étaient  devenus  encore  plus  difliciles.  Dans  fini- 
possibilité  de  faire  face  au  service  courant  par  les 
recettes  ordinaires,  le  directoire  avait  eu  recours 
à «les  procé«lés  ruineux,  et  avait  jeté  «Uns  la  cir- 
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ruialion  diverses  valeurs,  qui  perdaient,  sur  la 
place,  cinquaiile  à qiialre-viiigts  pour  cent. 

l’ne  partie  de  l’arriéré  avait  été  acquittée  en 
bons  des  deux  tiers  de  la  créance,  payabU^  au 
porteur,  mais  qu'en  cflel  le  trésor  n’était  pas  exact 
à payer  aux  échéances.  Le  truisièine  tiers  avait  été 
inscrit  au  grand-livre  sous  le  nom  de  tien  ton so- 
iidé.  Pour  prix  des  réquisitions  fbtxèvs  auxquelles 
on  avait  été  obligé  de  recourir,  il  avait  été  délivré 
des  bons  admissibles  en  acquit  de  l'impét.  Knlin 
le  gouvernement,  pour  satisfaire  aux  services  les 
plus  ini|>érieux,  donnait  des  délégations  sur  les 
receveurs  généraux.  Outre  que  la  guerre  civile  et 
la  chouannerie  enlevaient  une  portion  des  recettes 
qu'on  devait  attendre,  les  reccUcs  effectuées  sc 
trouvaient  ainsi  dévorées  par  ces  délégations  déli- 
vrées d’avance  à des  entrepreneurs,  qui  les  négo- 
ciaient avant  d'avoir  comtiicncc  les  fournitures 
dont  clics  étaient  le  payement.  Tant  de  fautes 
avaient  du  nécessairement  énerver  l’adminislration 
et  épuiser  le  pays.  Partout  la  mnlière  im|M>sablc, 
coinine  les  revenus  particuliers  qui  en  sont  la 
source,  était  appauvrie  par  l'effet  des  confiscations, 
des  réquisilions  et  des  emprunts  forcés,  par  l’aii- 
iiihilation  des  deux  tiers  du  capital  de  la  dette  pu- 
blique et  le  nun-payemenldc  plusieurs  années  d'ar- 
rérages. Pour  débrouiller  ce  chaos,  pour  réhabiliter 
les  valeurs  en  souffrance  ou  les  remplacer  par  des 
valeurs  nouvelles,  enfin,  pour  procurer  nu  gou- 
vernetnenl  des  ressources  promptes  et  sûres,  il 
fallait  au  premier  consul  un  homme  de  bien,  in- 
struit par  une  longue  expérience  et  possédant  ces 
coimaissanccs  pratiques,  que  ne  peuvent  suppléer 
des  doctrines  spéculatives,  et  qui  avaient  manqué 
aux  administrateurs  financiers  de  la  convention  et 
du  directoire.  «<  Je  ne  crains  pas,  disait-il  à un 
:>  autre  de  ses  agents,  de  chercher  des  exemples  et 
» des  règU^  dans  les  temps  passés.  Kn  conservant 
>*  tout  ce  que  la  révolution  a pu  produire  de  iiou- 
veautés  utiles,  je  ne  renonce  pas  aux  bonnes  in- 
slituliuns  qu’elle  a eu  le  tort  de  détruire.  » Son 
tact  habituel  le  servit  à merveille  dans  le  choix 
qu’il  avait  à faire.  Ce  choix  tomba  sur  M.  Gaudin, 
depuis  duc  de  Gaétc,  chargé,  avant  la  révolution, 
du  radministraliuii  des  contributions  directes;  et, 
pour  rhüiineur  de  tous  deux,  le  ministre  qui  entra 
au  département  des  finances  avec  Honaprte  pn*- 
inier  consul,  n’en  sortira  que  le  jour  de  la  chute 
de  l’empereur  Napoléon.  Kn  peu  de  mois,  le  nou- 
veau minisire  parvint  à replacer,  sur  leur  ancienne 
l>ase.  l'ussieltc  et  la  répartition  des  impôts  directs, 
à prép.vrcrdcs  rentrées  certaines,  à rétablir  le  tré- 
sor dans  scs  anciens  rapports  avec  les  comptables 
et  dans  la  plénitude  de  ses  droits  sur  eux.  Il  rendit 
à riiiiposilion  foiiciéro,  qui  repose  sur  une  répar- 


tition individuelle,  son  régulateur  nécessaire.  Ile- 
puis  plusieurs  aimées,  le  reiouvremeiil  ne  s’élail 
fait  que  sur  d’anciens  rôles,  dont  l’inexactitude 
rendait  chaque  cote  contentieuse.  Tous  les  rôles 
furent  refaits  cl  mis  à jour  dans  près  de  quarante 
mille  communes.  Le  devoir  des  conlribuabies  une 
fois  réglé,  il  fut  plus  facile  de  détcrmimT  la  res- 
ponsabilité des  comptables. 

Imîs  principales  dépenses,  auxquelles  la  trésore- 
rie avait  à pourvoir,  étant  exigibles  par  douzième, 
tandis  que  le  recouvrement  cmiiplet  de  l'imposi- 
tion, qui  formait  sa  plus  forte  ressource,  ne  pou- 
vait s'opérer  que  dans  un  délai  de  quinze  à vingt 
mois,  le  ministère  des  finances  Ht,  au  commeiicc- 
menl  de  chaque  année,  souscrire  p.ir  les  receveurs 
généraux  «les  engagements  personnels  pour  le  mon- 
tant des  sommes  qu’ils  avaient  à recouvrer.  Il  rem- 
plaçait ainsi  par  des  valeurs  h échéance,  dont  le 
gage  était  assuré,  celle  multitude  d’effets  sans  ga- 
rantie et  s.ans  ternie,  que  la  trésorerie  avait  pré- 
cédemment émis  sans  mesure.  Gependatil  ces  obli- 
gations même  des  receveurs  généraux  pouv.aieiit 
n’clre  pas  exactement  remplies.  La  moimlrc  irré- 
gularité aurait  de  graves  iiicoménicrits.  l’n  nou- 
veau g.igc  leur  fut  donné.  On  iiislilun  une  caisse 
d’ainortisseinenl  qui.  sur  la  présentation  d'un  sim- 
ple protiH  de  CCS  eng.igcmciits,  devait  les  acquiUer 
avec  les  intérêts  du  retard.  Le  prt'inier  fontls  de 
eette  caisse  sc  composa  d'une  somme  de  dix  mil- 
lions en  monnaie  réelle,  demantlés  pour  catilioti- 
iicnienl  aux  receveurs  généraux. 

L’une  desprinripales  attributions  deceltc  caisse, 
celle  qui  lui  donna  son  nom.  était  de  racheter,  nu 
cours  de  la  bourse,  des  renies  p«*rpéluolles.  consti- 
tuées à cinq  ]Mmr  cent.  Klle  devait  aussi  devciiir 
le  dépôt  de  tous  les  cautionnements  que  l’on  allait 
demander  aux  autres  agents  comptables  et  à bms 
les  oHiciors  judiciaires,  seul  modo  d'emprunl  qui 
fut  praticable  dans  l’état  où  sc  trouvaient  les  (iii.m- 
CCS.  (Quoique  colle  caisse  eût  pu  «Hre  organisée  sur 
un  meilleur  plan,  confiée,  comme  elle  le  fut.  à la 
direction  d’un  bomine  éclairé  et  habile,  .'I.  Moi- 
lien,  elle  ne  laissa  pas  de  rendre  irimporlaiits  ser- 
vices. 

Dans  son  désir  d’improviser  une  amélioralioti 
univcrsidlc,  le  premier  consul  n'eut  pas  plutôt 
fondé  celte  première  machine  du  crédit  public, 
qu’il  voulut  on  avoir  une  seconde  «lans  une  ban- 
que d'escompte  cl  de  circulation.  La  restauration 
du  crédit  dans  un  Etat  où,  pendant  dix  ans.  tou- 
tes les  promesses  du  pouvoir  ont  été  violées,  est  un 
ouvrage  diflicile  el  qui  ileniande  du  temps.  Si  fo- 
béissancc  s’obtient  par  la  force,  la  conflanre  ne  se 
commande  pas  ; elle  est  le  prix  de  la  fidélilc  aux 
cngagcinenis.  Telle  était  alors  l’inquiétude  pro- 
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«luilepar  1rs  (^rnctiu'iils  du  passe,  qu'au  lieud'im- 
pDScr  in  imiimlre  ciiargc  aux  adioiiiiaires  de  la 
nouvelle  banque  pour  eompensalion  du  privilège 
lucralif  qu’on  leur  areordail.  Je  gouverneinenl  se 
t rut  obligé  de  leur  faire  de.s  avances.  Il  prit  à son 
compte  les  cinq  mille  premières  actions  de  la  ban> 
que;  mais,  dans  le  dénùmcnt  du  trésor,  pour  en 
réaliser  la  valeur,  il  fut  réduit  à prélever  les  cinq 
millions  nécessaires  sur  les  dix  millions  affectés  à 
la  caisse  d'amortissement,  tant  pour  la  garantie 
des  obligations  des  receveurs  généraux,  que  pour 
le  rachat  d’une  dette  d’un  milliard. 

I.a  direction  du  trésor,  sans  être,  comme  elle  le 
.sera  iillérieurcmrnt , détachée  du  miriistcrc  des 
ünances,  fut  confiée  à un  conseiller  d’Étal,  M.  Du- 
fresne. qui  seconda  le  ministre  avec  léicel  loyauté, 
l’un  cl  l’autre  ii’ayaiit  eu  vue  que  le  bien  public, 
et  trouvant  également  la  récoriqiense  de  leurs  ser- 
vices dans  l'estime  et  la  contiance  du  premier  con- 
sul. Nous  verrons  un  jour  la  trésorerie,  instituée 
en  un  ministère  spiH'ial,  absorber  presque  toutes 
les  attributions  du  département  des  ünances.  par 
la  raison  naturelle  que  le  ministre  chargé  de  pour- 
voir aux  dépenses,  ne  pijurra  se  dispenser  de  por- 
ter aussi  une  active  surveillance  sur  les  recettes. 

Si  les  statuts  de  la  lianque  de  France,  Forgani- 
salion  de  la  caisse  d’amorlissement,  la  méthode 
des  obligations  souscrites  par  les  receveurs  géné- 
raux. et  autres  mesures  adoptées  en  1800,  renfer- 
maient lies  impcrfcclioiis  cl  des  germes  d’abus 
destinés  à se  manifester  plus  tard,  l'utilité  seule 
de  CCS  mesures  était  alors  sentie  et  devait  FcHrc, 
|>arce  qu'elles  ofTraient  un  reniède  immédiat  à un 
mal  présv'nt  et  insupportable.  La  coiiliancedansie 
gouvernement  se  ranima  de  jour  en  jour.  Le  tiers 
consolidé,  lomiH*  à onze  francs  le  17  brumaire, 
était  remonté  à .‘>i$  francs  quelques  mois  après. 

De  tous  les  adversaires  intérieurs  du  gouverne- 
iiicnl  nouveau,  la  presse  périodique,  ainsi  que  nous 
l'avons  précédemment  exposé,  étant  sans  contredit 
le  plus  redoutable,  surtout  lorsqu'elle  n’est  point 
contenue  par  des  lois  répressives,  dont  la  rédaction 
irnilieurs  est  si  dinicile.  le  premier  consul  protila 
de  la  latitude  que  lui  laissait  le  silence  de  la  coiisti- 
tulion.  pour  réduire  ' à treize  seulement  le  nombre 
des  journaux  qui  conlinucrairnl  à s’occuper  de 
questions  politiques.  L’article  S de  l’arrélé  des 
consuls  autorisait  la  .suppression  de  tous  journaux 
qui  inséreraient  «des  articles  contraires  nu  pacte 

social,  à la  Souveraineté  du  (HMipIc.  â la  gloire 
» dos  armées  et  aux  nations  amit^  et  alliés,  lors 
^ même  que  CCS  articles  seraient  extraits  des  feuil- 

les  étrangères.  » L’arrélé  ne  déterminant  pas  de- 

' Arrêté  du  17  janvier. 


vaut  quel  tribunal  le  journal  prévenu  devait  être 
traduit,  c’était  déclarer  que  le  gouvcnioineiil  se 
réservait  ce  jugement  à lui-même  ; cl  dès  lors  il  ne 
subsistait  plus  de  la  liberté  de  la  j>resse  que  ce  qui 
|M)urait  convenir  à ses  passions  et  à ses  iiiléréls. 
Les  excès  auxquels,  faute  d'une  bonne  loi  de  répres- 
sion, la  presse  périiMliquc  s’élail  livrée,  toutes  les 
fois  qu'elle  avait  été  libre,  empèchèrciit  alors  d'a- 
percevoir les  conséquences  de  cette  mesure,  l’n 
petit  nmnbre  d’esprits  éclairés  prévirent  seuls  les 
dangers  qu’elle  entraînait  avec  elle.  A la  vérité  les 
feuilles  périiKJiques  étaient  exenqdcs  de  tout  éxa- 
nien  préalable  ; mais  la  crainte  d’une  suppression 
toujours  menaçante,  était,  pour  ces  écrits,  sous  le 
consul.it  et  sous  l'empire,  une  censure  véritable  cl. 
de  toutes  les  censures,  cerlaiiicment  la  plus  efli- 
cace.  Cependant,  il  faut  en  convenir,  cette  précau- 
tion était  peut-être  une  nécessité  du  temps.  Pour 
un  gouvernement  non  encore  a(Ti*rmi,  il  est  des 
inuinents  de  crise  où  l'opinion  agitée,  tourmentée 
en  mille  sens  divers,  a besoin  d'étro  retenue  par  le 
pouvoir  dans  une  direction  favorable  à la  consrdi- 
dalion  de  son  existence. 

A celle  même  époque,  celui  de  tous  les  gou- 
vernetiu'iils  dont  le  salut  est  le  mieux  assuré,  le 
gouvernement  anglais  se  croyait  obligé  aussi  de 
chercher  sa  sûreté  dans  des  lois  exceptionnelles. 
\ ainemenl  l'opposition  combattait,  tous  les  ans.  le 
renouvellement  de  l’acte  portant  suspension  de  la 
loi  ^'habvax  corpus.  8ur  sept  ans  de  guerre,  cet 
acte  avait  déjà  cinq  ans  de  durée.  Tous  les  ans, 
les  elTorls  de  l’opposition  étaient  infructueux.  I.a 
suspension  fut  continuée,  et  on  prolongea*  de  même 
un  autre  acte,  également  contraire  à la  constitu- 
tion, relatif  au  cbàtimenl  de  prétendues  excita- 
tions à la  révolte.  L’obstination  <lu  ministère  an- 
glaisé maintenir  res  actes  inconslilulionnelsn’elail 
rien  moins  que  justifiée  p.ir  les  circonstances.  O 
gouvernement  semblait  devoir  être  d'autant  plus 
rassuré  contre  tout  danger  intérieur,  qu’au  coni- 
mcnremeiit  même  de  relie  année,  il  lermiiiail  l’u- 
nioii  de  l’Irlande  et  de  la  Orande-Uretagrie.  La 
proposition  faite,  dans  le  parlement  irlandais,  de  s<* 
refuser  à l'union,  avait  été  rejetée  par  cent  trente- 
liiiil  voix  contre  quatre-vingt-seize.  la*  pl.iri  d’u- 
nion, après  avoir  été  débattu  et  approuvé  dans 
les  lieux  parlements,  recevra,  le  2 juillet,  la  sanc- 
tion du  roi.  1^  fusion  des  deux  royaumes  en  un 
seul  n'ein|H>rlail  |K)s  avec  elle  égalité  de  droits 
pour  leurs  habitants,  et  laissait  toujours  indécise 
la  grande  contestation  des  protestants  et  des  ca- 
tholiques; mais  en  I8(M),  l’union,  ainsi  qu'elle 
avait  lieu,  était  déjà  un  gage  de  sécurité,  leni- 
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porairc  du  moins,  pour  le  gouvernement  anglais. 

Kn  France,  l'un  des  proinicrs  soins  qui  avaient 
dù  occuper  le  premier  consul,  était  la  pacification 
de  rintérieur.  La  mauvaise  administration  du  üi> 
rectoire,  la  loi  odieuse  de  l'impôt  progressif  et 
surtout  la  loi  des  otages,  en  inquiétant  les  princi- 
pales familles  des  départements  de  l’Ouest,  avaient 
ranimé,  dans  ces  départements,  les  anciennes  dis- 
sensions, assoupies  plutôt  qu'éteintes.  Quoique 
l'insurrecUon  nouvelle  n'eût  pas  le  caractère  des 
précédentes,  quoique  ses  chefs  ne  fussent  pas  en- 
tourés de  la  même  considération,  et  que  ses  opéra- 
tions n’appartinssent  pas  à l’ensemble  d'un  système 
bien  combiné,  le  mal  cependant  avait  fait  des  pro- 
grès très-clcndus.  Des  rassemblements  plus  ou 
moins  nombreux  infestaient  l'Anjou,  le  Poitou,  le 
Maine,  la  Bretagne  et  une  partie  de  la  Normandie. 
La  conduite  de  queiques>uns  des  chefs,  et  surtout 
celle  de  bandes  détachées  sous  des  commandants 
inférieurs,  indiquait  une  association  organisée  bien 
plutôt  pour  le  meurtre  et  le  vol,  que  i>our  la  dé- 
fense de  principes  politiques.  C'était  un  brigan- 
dage qui  méritait  à peine  le  nom  de  guerre  civile, 
l'ne  proclamation  du  premier  consul  promit  une 
amnistie  complète  à tous  les  insurgés  qui,  sous  dix 
jours,  auraient  mis  bas  les  armes.  Une  rigueur  in- 
flexible fut  prescrite  contre  ceux  qui  ne  sc  soumet- 
traient pas.  Le  général  en  chef.  Brune,  fut  investi 
des  pouvoirs  les  plus  amples  pour  pardonner  com- 
me pour  punir.  négociation  fll  plus  que  l'épéc. 
L’honneur  en  appartint  principalement  au  général 
llédouville,  qui  lui-mème  dut  une  partie  de  ses 
succès  à l’intervention  de  l'abbé  Bernier,  ce  célèbre 
curé  de  Saint-Lô  d’Angers,  si  puissant  sur  les  Ven- 
déens, et  récemment  conquis  au  premier  consul, 
à qui  désormais  il  sera  toujours  fidèle.  Après  quel* 
ques  aflaircs  peu  importantes,  les  principaux  chefs, 
MM.  d’ÂuUchamp,  de  Boormont,  d’Andigné.  Châ* 
lillon  et  autres,  convaincus  enfln  que  l’Angiclcrre, 
indifférente  k la  royauté  française,  ne  s'armait  que 
pour  un  interet  britannique,  capitulèrent  à des  con- 
ditions avantageuses.  Georges  Cadoudal  et  Frotté 
furent  les  plus  opiniâtres  dans  leur  résistance. 
Frotte  fut  pris,  condamné  et  fusillé  avec  six  de  scs 
camarades.  Sa  mort  est  devenue,  dans  une  foule 
d’écrits,  le  sujet  des  plus  odieuses  imputations  con- 
tre le  premier  consul.  On  l’a  représentée  comme  la 
violation  des  promesses  les  plus  saintes,  comme 
l'efTct  d'une  lâche  perfidie;  et  cependant  si  nous 
ouvrons  les  Mémoires  de  M.  de  fiourrieooc,  cet 
événement  s’explique  non-seulement  sans  désavn  n- 
Uge  pour  le  premier  consul , mais,  au  contraire, 
de  la  manière  la  plus  honorable  pour  lui.  Au  lieu 
de  la  barbarie  qu’on  lui  rcproclie,  nous  ne  trou- 
vons que  sa  clémence.  Sur  la  demande  de  son  se- 


crétaire, le  premier  consul  accunle  b grâce  de 
M.  de  Frotté  et  celle  d'un  jeune  émigré,  M.  Defeu. 
prèsd'étrc  fusillé  àGreriobIc.  L’ordre  de  salut  rela- 
tif au  dernier  est  expédié  avec  promptitude.  M.  Dc- 
feu  est  sauvé.  On  met  quelque  lenteur  dans  l’ex- 
pédition de  l'autre  ordre.  La  grâce  de  M.  de  Frotté 
arrive  trop  tard.  Est-ce  le  premier  consul  qui  est 
ici  coupable,  et  mérilc-t-U  les  calomnies  auxquel- 
les il  a été  en  butte  â cette  occasion?  Dans  la  dé- 
claration de  M.  de  Bourricnne  qui,  en  disculpant 
le  premier  consul,  n’hésitc  pas  à s'.iccuser  lui- 
méme,  il  y a un  généreux  hommage  à la  vérité, 
auquel  on  ne  peut  trop  applaudir.  J«a  page  qui  con- 
tient CG  courageux  aveu  est  certainement  la  plus 
belle  de  ses  Mémoires. 

Parmi  les  causes  auxquelles  on  attribuait  le  res- 
sentiment personnel  du  premier  consul  contre 
M.  de  Frotté,  on  a cité  une  proclamation  inju- 
rieuse de  celui-ci  contre  le  général  Bonaparte,  pos- 
térieurement au  18  brumaire.  Mais  quel  est  le 
chef  de  Vendéens  ou  de  Chouans  qui  n'eiil  publié 
des  proclamations  injurieuses  contre  le  général 
Bonaparte?  Et  lorsque  le  général,  devenu  consul, 
rappelait  de  l'exil  des  orateurs  qui  l'avaient  solen- 
nellement accusé  à la  tribune  des  conseils,  cùt-il 
pu  nourrir  une  implacable  haine  contre  des  ad- 
versaires qu'il  était  dans  son  caractère  d'estimer 
davantage,  précisément  parce  qu’il  avait  â les  com- 
battre les  armes  à la  main?  Bonaparte  est  un  des 
hommes  qui  ont  su  le  mieux  s'élever  au-dessus 
des  inimitiés  de  parti,  des  haines  qui  ont  leur  ori- 
gine dans  des  opinions  politiques.  31M.  de  Bour- 
inont,  Cliâtillon,  d’Autichamp,  Georges  Cadoudal 
lui-mème , vinrent  à Paris,  visitèrent  le  premier 
consul  à la  Malmaison,  et  furent  accueillis  par  lui 
avec  distinction.  Ces  circonstances  prouvent  seu- 
les la  grandeur  du  changement  qui  s’était  opéré. 
Sous  le  gouvernement  directorial,  nul  de  ces  chefs 
n’eût  osé  sc  rendre  â Paris,  nul  des  membres  du 
directoire  peut-être  n'eût  osé  les  recevoir.  Exempt 
de  préventions  passionnées,  le  nouveau  déposi- 
taire du  |M)uvoir  ne  voit,  dans  les  adversaires  vain- 
cus du  gouvernement  républicain,  que  de  vaillants 
ennemis  avec  lesquels  ce  gouvernement  a fait  la 
paix,  l ne  amnistie  générale,  et  cette  fois  défini- 
tive, termina  les  longues  agitations  des  départe- 
ments de  l’Ouest.  Elle  fut  proclamée  le  4 mars  pour 
les  Vendéens,  le  SI  avril  pour  les  Chouans. 

C'est  alors  que,  selon  le  général  Bonaparte  lui- 
méme,  deux  personnes  'dévouées  à l'ancienne  dy- 
nastie vinrent  le  presser  de  se  déclarer  pour  clic. 
D’autres  démarches,  dans  le  meme  but,  étaient 
aussi  tentées  auprès  de  madame  Bonaparte.  Des 
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ambassades  féminines  ' étaient  envoyéesde  Londres 
à la  Malmaison,  et  le  succès  eût  été  certain  si  l'u- 
nion de  l’esprit  et  des  grâces  eût  suflli  pour  réussir 
dans  des  négociations  d'une  telle  nature;  mais  la 
question  n'était  pas  de  celles  que  l’ambition  ou  la 
politique  puisse  abandonner  à l’influence  des  fem- 
mes. 

L'honneur  de  la  résoudre  eût  appartenu  è un 
négociateur  d’une  autre  portée,  si  la  solution  eût 
été  possible  alors  dans  un  sens  favorable  à la  mai- 
son de  Rourhon.  Ce  négociateur,  c'était  le  frère  de 
Ijouis  XVI,  l'homme  que  l'ordre  de  la  naissance 
appelait  au  trèiic  depuis  la  mort  malheureuse  du 
fils  du  dernier  roi.  Ce  n'est  pas  une  circonstance 
ordinaire  que  la  correspondance  d’un  monarque  en 
exil,  avec  l'homme  qui,  sous  un  autre  titre,  gou- 
verne les  États  des  rois  scs  aïeux.  Une  telle  corres- 
pondance demande  à être  textuellement  recueillie. 
La  première  lettre  do  I^uis  XVIIl,  datée  de  Mit- 
tau,  le  20  février,  avait  été  adressée  par  ce  prince 
au  consul  le  Brun,  par  qui  elle  fut  remise  au  pre- 
mier consul. 

•>  Quelle  que  soit  leur  conduite  apparente,  des 
n hommes  tels  que  vous,  monsieur,  n'inspirent  ja- 
» mais  d'inquiétude.  Vous  avex  accepté  une  place 
n éminenlc,  et  je  vous  en  sais  gré.  Mieux  que  pér- 
ît sonne,  vous  savez  ce  qu'il  faut  de  force  cl  de  puis- 
M sancc  pour  faire  le  bonheur  d'une  grande  nation. 
» Sauvez  la  France  de  ses  propres  fureurs,  vous 
U aurez  rempli  le  premier  voeu  de  mon  cœur.  Ren- 
N dez-lui  son  roi,  cl  les  générations  futures  béni- 
M ront  votre  mémoire.  Vous  serez  toujours  trop 
» nécessaire  à l’Étal  pour  que  je  puisse  acquitter, 
n par  des  places  importantes,  la  dette  de  mou  aïeul 
n et  la  mienne.  Signé  Loris.  » 

lia  réception  d'une  telle  lettre  dut  sans  doute 
faire  naître  plus  d'un  genre  de  réflexion  dans  l'es- 
prit du  premier  consul.  En  flallanl  son  orgueil, 
elle  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  en  lui  de  cer- 
taines inquiétudes.  Du  reste,  malgré  l’exagération 
de  scs  idées  à une  époque  précédente,  il  conservait 
du  respect  pour  les  situations  antérieures,  cl  il 
n'aurait  pas  voulu  faire  une  réponse  offensante;  il 
s'abstint  de  répondre.  Son  silence  n'était  point  une 
injure.  Le  roi  affecta  de  n'y  voir  que  de  l'indéci- 
sion; et  peu  de  mois  après  * il  renouvela  scs  instan- 
ces. 

«(  Depuis  longtemps,  général,  vous  devez  savoir 
" que  mon  estime  vous  est  acquise.  Si  vous  dou- 
r>  liez  que  je  fusse  susceptible  de  reconnaissance, 
» marquez  votre  place,  fixez  le  sort  de  vos  amis. 
* Quant  â mes  principes,  je  suis  Français  : clé- 

■ Madame  U duchesse  de  Guiche. 

• Quoique  celte  seconde  lettre  soit  de  plusieurs  mois 


n ment  par  caractère,  je  le  serais  encore  par  rai- 
» son. 

n Non,  le  vainqueur  de  Lodi,  de  Casti^lione, 
n d'Arcole,  le  conquérant  de  ritalic  et  de  l'Egypte, 
» ne  peut  pas  préférer  à la  gloire  une  vaine  célé- 
» britc.  Cependant  vous  perdezun  temps  précieux. 
U Nous  pouvons  assurer  la  gloire  de  la  France.  Je 
» dis  Mowa,  parce  que  j'ai  besoin  de  Bonaparte  pour 
• cela  et  qu'il  ne  le  pourrait  sans  moi. 

» Général,  l'Europe  vous  observe,  la  gloire  vous 
» attend,  et  je  suis  impatient  de  rendre  la  paix  à 
>•  mon  peuple.  » 

Les  événements  que  nous  allons  bientôt  raconter 
avaient  affermi  la  puissance  du  premier  consul, 
lorsque  celte  seconde  lettre  lui  parvint.  Il  pensa 
que  sa  position  l’autorisait  à faire  au  roi  la  réponse 
suivante  : 

U J'ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre.  Je  vous  re- 
» mcrcic  des  choses  honnêtes  que  vous  m'y  dites. 

» Vous  ne  devez  pas  souhaiter  votre  retour  en 
n France  : il  vous  faudrait  marcher  sur  cent  mille 
I*  cadavres. 

» Sacriflez  votre  intérêt  au  repos  et  au  bon- 
» heur  de  la  Franco  : l'histoire  vous  en  tiendra 
» compte. 

» Je  ne  suis  pas  insensible  aux  malheurs  de  vo- 
» tre  famille,  et  j'apprendrai  avec  plaisir  que  vous 
n êtes  environné  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
» la  tranquillité  de  votre  retraite.  » 

Ia;  fait  seul  de  cette  correspondance  a quelque 
chose  de  neuf  et  d'héroïque.  Un  prince  détrôné 
redemande  le  trône  â celui  qui  l'y  remplace!  il  le 
lui  redemande  non  par  des  manifestes,  mais  par 
des  lettres  confidentielles,  conçues  dans  les  termes 
de  l’admiration  et  de  l’estime!  L’hommage  est 
beau.  Peut-être  la  confiance  de  Louis  XVJll  n’était- 
cile  pas  absolument  déplacée.  Si,  a l’époque  dont 
il  s’agit,  le  premier  consul  eût  vu  en  France  des 
dispositions  telles  que  le  retour  des  Bourlions  lui 
eût  paru  pouvoir  concilier  le  maintien  de  la  gran- 
deur française  et  la  félicité  du  peuple,  qui  oserait 
dire  qu'il  y eût  un  genre  d'illustration  dont  il  eût 
pu  n’êlrc  pas  jaloux?  Toutes  les  gloires  avaient 
droit  de  le  tenter.  Un  jour  il  prouvera  qu'il  a sur- 
tout en  horreur  la  guerre  civile,  et  que,  pour  l’é- 
viter, il  n'est  au-dessous  d'aucun  sacrifice  : mais 
Louis  XVlll  jugeait  mal  la  direction  que  la  révo- 
lution avait  imprimée  à resprit  français.  Le  pre- 
mier consul  ne  le  trompait  pas  en  lui  représentant 
les  difficultés  de  l’entreprise.  Assurciiicnt  le  rôle 
de  Monck  convenait  peu  au  général  Bonaparte. 
Pour  un  homme  de  son  caractère,  tel  que  l’avaient 

postérieure  A la  première , nous  U plaçons  ici  pour 
rt'unir  tout  rmsemhlc  de  cette  correspondance. 


Digitizod  by  Googic 


[1800] 


INTÉRIEUR. 


41 


fait  la  Datare  et  quatre  années  do  victoires,  U n'y 
avait  guère  do  place  possible  à côté  d'un  roi  qui 
lui  aurait  dô  son  royaume  ; mais,  i supposer  qu'il 
ne  se  fût  pas  senti  la  force  de  se  réserver  le  trône 
pour  l'occuper  plus  tard,  il  n'eût  pas  été  en  son 
pouvoir  de  le  relever  alors  pour  l’ancienne  dynas- 
tie, sans  blesser  le  peuple  et  l’armée. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution , la 
grande  majorité  des  Français  se  trouvait  compro- 
mise  avec  la  famille  royale  pour  des  causes  diver- 
ses : les  uns  pour  des  discours,  d’autres  pour  des 
actes;  ceux-ci  pour  des  intérêts  de  vanité,  ceux-là 
pour  des  intérêts  matériels  et  solides.  L’armée  sur- 
tout  ne  connaissait,  ne  voulait  connaître  que  la 
république;  c'était  pour  la  république  qu’elle  avait 
si  longtemps  combattu,  qu’elle  avait  supporté  tant 
de  fatigues  et  de  souffrances.  Chaque  soldat  en 
particulier,  comme  l'armée  en  masse,  appartenait 
i la  république  et  n'appartenait  qu'à  elle.  Le  nom 
de  la  république  ôté,  l’arniée  n’existait  plus,  et  la 
France  restait  ouverte  aux  invasions  étrangères. 
Avant  que  l'armée  puisse  redevenir  l’armée  d'une 
famille,  il  faut  qu’elle  s'accoutume,  pendant  qua- 
torxe  ans,  à être  l’armée  d’un  homme.  D’ailleurs 
l'Angleterre  n’avait-elle  pas  pris  soin  elle-même 
d'exciter,  d’envenimer  les  préventions  et  les  haines 
contre  les  Bourbons,  en  proclamant  qu'avec  l'an- 
cienne dynastie,  c'était  les  anciennes  limites  qu'elle 
voulait  rendre  à la  France? 

Jusqu’au  18  brumaire,  le  château  des  Tuileries 
était  demeuré  inhabité  et  désert.  Les  comités  de 
U convention,  ces  tyranniques  pouvoirs,  si  redou- 
tables pour  l’étranger  comme  pour  la  France,  dé- 
daignaient l’éclat  d’un  séjour  qui,  dans  leur  lan- 
gage, avait  été  le  siège  de  la  tyrannie.  C'était  du 
fond  d'un  bureau  obscur  qu’ils  se  plaisaient  à ré- 
pandre la  terreur  sur  la  France  et  sur  l'Europe.  En 
des  jours  moins  affreux,  le  directoire,  sentant  la 
nécessilé  de  quelque  représentation,  avait  osé  tout 
au  plus  s’établir  au  Luxembourg.  Penlarcbie  sans 
illustration  individuelle  ni  collective,  peut-être  un 
choix  plus  ambitieux  eût  appelé  sur  elle  le  ridicule. 
C’est  par  le  vainqueur  dcritalic  etde  l’Égypte  qu’a 
cessé  le  veuvage  des  demeures  royales.  Le  cortège 
de  gloire,  dont  il  se  présente  entouré,  leur  offre 
un  hôte  qui  no  les  déshonore  pas.  Ces  palais  tou- 
jours vides  demandaient  un  mattre.  Ce  maître  est 
venu.  La  solennité  avec  laquelle  il  y installe  son 
gouvernement  annonce  assex  qu’il  u’y  porte  pas 
l’intention  de  les  rendre  jamais,  volontairement  du 
moins,  à leurs  anciens  possesseurs. 

Outre  que  la  pacification  de  l'intérieur  permet- 
tait d’envoyer  au  dehors  des  forces,  éloignées  trop 
longtemps  de  l’cnnenii  étranger,  le  premier  con- 
sul, en  faisant  connaître  à la  nation  française  qu'il 


n’avait  pu  obtenir  la  paix,  avait  dit  ••  qu'il  fallait, 
» pour  la  commander,  de  l'argent,  du  fer,  et  des 
» soldats,  n Les  soldats,  l'argent,  le  fer  paraissent 
à sa  voix.  La  France,  qui  semblait  épuisée , s'é- 
tonne de  nouveau  de  l'immensité  de  ses  ressour- 
ces, que  ne  dissipe  plus  une  autorité  maladroite 
et  prodigue.  L'ordre  s'est  rétabli  tant  dans  l'admi- 
nistration civile  que  dans  l'administration  mili- 
taire. 

Autant  l'opinion  publique  avait  réclamé  autre- 
fois l’affaiblissement  du  pouvoir,  parce  qu'elle  le 
croyait  hostile,  autant  elle  se  prêtait  à le  rcnforccf 
depuis  qu’elle  le  voyait  tutélaire  et  réparateur.  Les 
administrations  centrales  de  département,  telles 
que  les  avait  établies  la  constitution  de  l'an  III , 
étaient  des  instruments  d'exécution  qui  n'offraient 
pas  au  gouvernement  de  suffisantes  garanties , 
quoiqu'il  eût  auprès  d'elles  un  commissaire  chargé 
de  surveiller  l’application  des  lois.  La  responsabi- 
lité s'évanouissait  dans  une  administration  collec- 
tive; et  le  renouvellement  annuel  de  l'un  des  cinq 
membres  dont  se  composait  l'adminislralion  cen- 
trale, donnait  à sa  marche  une  instabilité  contraire 
à l’intérêt  public  comme  aux  intérêts  particuliers. 
L'anarchie  fut  chassée  de  l'administration  par  l'or- 
ganisatioii  des  préfectures  et  des  sous-préfectures , 
organisation  qui , avec  d'incontestables  avantages , 
devait  entraîner  aussi  de  très-graves  inconvénients. 
La  même  loi  consacra  ta  division  existante  du  ter- 
ritoire européen  de  la  république  en  quatre-vingt- 
dix-huit  départeineuts;  mais,  au  lieu  de  cinq  cent 
vingt-trois  districts , elle  n’établit  que  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  arrondissements  commu- 
naux. Auprès  du  préfet,  chargé  spécialement  d’ad- 
ministrer, étaient  placés  deux  conseils,  un  conseil 
de  préfecture  et  un  conseil  général.  Le  conseil 
général,  composé  de  vingt  ou  vingt-quatre  mem- 
bres, selon  l'étendue  territoriale  du  dé|>artemcnt. 
devait  présider  à la  répartition  des  charges  pu- 
bliques CQlrc  les  arrondissements  communaux  ; 
statuer  sur  les  demandes  en  réductions  faites  par 
les  conseils  d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et 
villages;  déterminer  le  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels nécessaires  pour  les  dépenses  départe- 
mentales; entendre  le  compte  annuel  qui  en  serait 
rendu  par  les  prcfels,  et  exprimer  au  ministre  de 
l'intérieur  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du 
déparlcincnt.  Le  conseil  de  préfecture,  composé 
de  cinq  membres,  était  chargé  de  prononcer  sur 
les  demandes  des  particuliers  en  réduction  de  con- 
tributions directes , et  sur  une  foule  de  conlesta- 
tions  dont  le  détail  ici  serait  superflu.  Cette  distri- 
bution ne  manquait  pas  de  sagesse;  et  quoique  les 
objections  faites  contre  la  part  trop  étendue  d’au- 
torité accordée  aux  préfets , pussent  être  justes  et 
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fondées,  il  en  existait  une  beaucoup  plus  impor- 
tante que  l'on  ne  sentait  pas  ou  que  du  moins  on 
ne  pouvait  pas  faire  valoir  alors,  parce  que  le 
principe  du  mal  était  dans  la  constitution  même. 
Cette  nouvelle  organisation  eût  pu  paraître  satis- 
faisante, si  les  conseils  de  préfecture  et  les  conseils 
généraux  eussent  été  composés  par  l'élection  libre 
des  citoyens,  soit  par  une  élection  à un  seul  degré, 
selon  la  très-raisonnable  méthode  de  la  Charte  de 
1814 , soit  par  une  élection  à deux  degrés,  selon 
la  constitution  de  Tan  111;  mais  la  constitution  de 
l'an  Vlll  ayant  réduit  l’exercice  des  droits  politi- 
ques des  Français  à la  formation  des  listes  d'éligi- 
bles, la  seule  obligation  imposée  en  cette  circon- 
stance au  gouvernement  était  de  prendre , dans  les 
listes  départementales,  les  membres  de  ces  con- 
seils. Le  cercle  était  tracé  ; pour  être  irréprocha- 
ble, il  suÜisait  au  premier  consul  de  n'en  point 
sortir;  et  c'était  en  se  renfermant  dans  les  limites 
constitutionnelles  qu'il  s'attribuait,  non-seulement, 
ce  qui  était  juste,  la  nomination  du  préfet,  son 
agent  responsable,  mais  la  nomination  meme  des 
membres  des  conseils  généraux  appelés  À surveil- 
ler l'agent  spécial  du  pouvoir.  Il  est  à croire  que  la 
volonté  impérieuse  du  général  Bonaparte  aurait 
toujours,  quelle  qu'eût  été  la  constitution , trouvé 
jour  à s'étendre  et  à dominer  les  lots.  I^  justice 
doit  cependant  reconnaître  ici , qu'à  l'égard  des 
préfectures  et  des  sous-préfcclures , l'tnconvénicnt 
principal  ne  lui  appartenait  pas.  Jamais  probable- 
ment il  n'eût  imaginé  la  combinaison  des  notabi- 
lités, suivant  laquelle  le  peuple,  réputé  nommer 
à toutes  les  fonctions,  ne  nommait  effectivement  à 
aucune.  Pour  inventer  ce  système  fatal  où  la  sou- 
veraineté du  peuple  était  mise  en  œuvre  de  ma- 
nière à s'anéantir  elle-même , il  avait  fallu  toute 
la  métiphysique  de  l'homme  qui  avait  le  mieux 
établi  la  doctrine  de  cette  souveraineté  en  1789. 

L'ordre  judiciaire  réclamait  et  reçut  d’essentiel- 
les améliorations.  Au  lieu  de  quatre  cont  dix-sept 
tribunauxcorreclionnelsctdequatre-viiigt-dix-huit 
tribunaux  civils,  il  fut  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  connaissant  aussi  des  matières  de 
police  correctionnelle,  dans  chaque  arrondissement 
communal,  ce  qui  avait  l’avantage  de  rendre  l’accès 
à la  justice  plus  facile  pour  tous  les  citoyens.  Au- 
dessus  de  ces  tribunaux  de  première  instance,  s’é- 
levaient vingt-neuf  tribunaux  d'appel , dont  le 
ressort  était  réglé  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  besoins  de  la  population.  Chaque  departement 
avait  un  tribunal  criminel.  Ix;  tribunal  de  cassa- 
tion fut  doté  de  quelques  attributions  nouvelles. 
L'article  88  de  la  loi  lui  imposa  parliculicrcmcnt 
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l'honorable  devoir  d'envoyer , chaque  année  , au 
gouvernement  une  députation  pour  lui  indiquer 
les  points  sur  lesquels  rexpéricncc  lui  aurait  fait 
connaître  les  vices  ou  l'insuffisance  de  1a  législation. 
D'après  la  constitution  de  l'an  Vlll , les  juges  de 
cassation  étant  nommés  par  le  sénat,  les  juges 
civils  et  criminels  par  le  premier  consul,  l’attention 
sévère  que  le  gouvernement  porta  dans  ces  nomi- 
nations rendit  en  grande  partie  aux  tribunaux  la 
considération  dont  ils  avaient  joui  autrefois.  Le 
premier  consul  se  montrait  jaloux  d'y  appeler  des 
hommes  qui  avaient  siégé  ou  dont  les  aïeux  avaient 
siégé  dans  les  parlements,  et  l’ordre  judiciaire 
nouveau  s'enrichissait  avec  orgueil  de  noms  illus- 
trés dans  l’ancienne  magistrature. 

Les  lois  relatives  aux  émigrés,  dont  les  coups 
d'État,  antérieurs  au  18  brumaire,  n'avaient  fait 
qu'aggraver  la  rigueur,  non-seulement  pesaient  de 
toute  leur  barbarie  sur  les  hommes  déjà  caracté-^ 
risés comme  tels,  mais  semblaient  être  un  glaive 
suspendu  sur  la  tète  d'une  foule  de  personnes  qui 
craignaient  chaque  jour  de  se  voir  enregistrées  sur 
cette  liste  fatale.  Ordonner  la  clôture  de  cette  liste, 
c'était  clore,  non  pas  la  révolution,  dont  les  prin- 
cipes étaient  conservés,  mais  le  régime  révolu- 
tionnaire dans  celle  de  scs  lois  qui  avait  été  la 
plus  cruelle.  En  plaçant  l’application  de  cette  sa- 
lutaire mesure  au  jour  même  ' où  l’acte  constitu- 
tionnel avait  été  mis  en  activité,  on  imprimait,  à 
ce  jour  mémorable,  un  caractère  qui  devait  le 
rendre  sacré  pour  beaucoup  d’infortunes. 

Supérieur  à son  temps,  plus  clairvoyant  sur  l'a- 
venir que  tous  les  hommes  dont  il  était  entouré, 
habile  à mesurer  l'espace  qu’il  fallait  laisser  aux 
préventions  populaires  pour  s'user  et  se  détruire, 
le  premier  consul,  tout  en  prévoyant  les  possibi- 
lités futures,  se  Iwrnait  à la  réalisation  des  pos- 
sibilités actuelles.  Ne  pouvant  pas,  dans  le  moment 
même,  ouvrir  encore  au  grand  nombre  des  émi- 
gres les  portes  de  la  France,  il  se  hâta  du  moins 
de  leur  en  montrer  l’espoir  en  autorisant  ' , avec 
quelques  restrictions  plus  apparentes  que  réelles, 
le  retour  des  mcnibrcs  de  l’assemblée  constituante. 

L'n  acte  privé  de  justice  et  de  reconnaissance 
nationale,  une  pension  accordée  à la  veuve  de 
l'homme  qui,  le  premier,  présida  l'assemblée  con- 
stituante, l’infortuné  Bailly,  fut  tout  à la  fuis  un 
hommage  rendu  à celte  assemblée  et  une  éclatante 
réprobation  des  lois  barbares  qui  avaient  proscrit, 
comme  ennemis  de  la  liberté , scs  premiers  et  ses 
plus  purs  «ipôlrcs. 

Les  arretés  qui  avaient  permis  aux  déportes  du 
18  fructidor  cl  à d’autres  proscrits  de  rentrer  en 

* 1 1 ventôse. 


(1800] 


INTÉRIEUR. 


4:1 


Franco,  les  avaient  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Sûr  de  sa  force,  et  pour  ne  pas 
laisser  des  hommes  estimables  sous  le  poids  d’une 
rlédance  injurieuse,  le  premier  consul  compléta 
le  bienfait  en  faisant  cesser  la  plupart  de  ces  sur- 
veillances. 

Les  réparations  du  gouvernement  no  s’atta- 
chaient pas  à une  nature  exclusive  de  malheurs, 
et  même  de  malheurs  quelquefois  mérités.  L'abus 
(les  principes  démocratiques  avait  eu  ses  victimes 
comme  celui  des  principes  contraires.  Des  indi- 
vidus condamnés  à la  déportation  en  l’an  Vil,  par 
la  haute  cour  nationale,  étaient  détenus  à Cher- 
Ik)ui^.  Une  décision  humaine'  et  juste  les  Ot  trans* 
férer  dans  l’ilc  d’OIéron. 

Une  classe  de  Français  dépossédés  de  leurs  pro- 
priétés par  un  concours  d'événements  irrésistibles, 
les  colons  de  Saint-Domingue,  languissaient  dans 
une  affreuse  misère.  Le  gouvernement  regarda 
comme  on  devoir  de  leur  accorder  des  secours. 

Tous  les  âges,  toutes  les  générations  occupaient 
les  pensées  du  premier  consul.  L'école  polytech- 
nique. dont  la  fondation  appartenait  au  directoire, 
reçut,  sous  le  gouvernement  consulaire,  un  déve- 
loppement qui  en  a fait  une  pépinière  féconde, 
non-seulement  de  braves  cl  habiles  guerriers,  mais 
d’hororocs  éclairés,  industrieux  et  utiles  dans  tou- 
tes les  conditions  de  l'ordre  social. 

il  en  fut  de  même  du  Prylanée  français,  qu'une 
meilleure  organisation  dislribua  en  quatre  collè- 
ges, dont  l'un  fut  conservé  à Paris,  et  les  trois  au- 
tres transportés  à Fontainebleau,  Saint-Germain  et 
Versailles.  Dans  chacun  de  ces  collèges,  cent  pla- 
ces gratuites  étaient  destinées  aux  enfants  des  hom- 
mes qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  soit  dans 
la  carrière  des  armes,  soit  dans  les  fonctions  ci- 
viles. 

D'honorables encoQragemeotsétaient  donnés  aux 
artistes.  De  grands  travaux  se  préparaient.  Déjà 
quelques-uns  étaient  commencés.  Knlin  dans  cette 
France,  où  naguère  tout  était  confusion  et  désor- 
dre, on  apercevait,  de  quelque  cùté  qu'on  jetât  les 
yeux,  ou  une  réparation,  ou  une  création  nouvelle, 
ou  un  perfectionnement. 

Du  moment  que  l'administration  intérieure  eut 
pris  une  marche  régulière;  que,  juste  cl  impar- 
tiale, elle  offrit  à tous  les  Français  une  égale  pro- 
tection, les  divergences  commencèrent  à disparaî- 
tre, les  haines  à s’amortir,  les  esprits  à se  rappro- 
cher, cl  tous  les  partis  se  confondirent  dans  un 
parti  unique,  le  parti  du  bien  commun  et  de  l’in- 
lérét  général.  Celle  fusion  fut  surtout  déterminée 
par  la  puissance  de  l'exemple.  Partout  où  le  pre- 
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mier  consul  voyait  du  mérite  et  du  talent,  il  s'in- 
formait peu  des  opinions  antérieures.  Aussi  des 
républicains  ardents , des  hommes  modérés,  des 
royalistes  même,  appelés  à des  fonctions  qui  les 
plaçaient  les  uns  auprès  des  autres,  s'étonnèrent- 
ils  souvent  de  se  trouver  sans  antipathie  entre  eux, 
et  de  ne  rivaliser  que  de  dévouement  et  de  zèle 
pour  l'homme  qui  avait  su  les  réconcilier. 

Une  autre  réforme  s'exécutait  d'uiic  manière 
presque  insensible,  et  n’en  était  pas  moins  pré- 
cieuse, c'était  la  recomposition  de  la  société,  la 
réorganisation,  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  publique 
et  privée. 

L'auslcrîté  des  principes  républicains  professes 
par  la  convention,  sous  prétexte  de  mettre  en  hon- 
neur la  simplicité  antique,  avait  introduit  une 
sorte  (le  cynisme  dans  les  habitudes,  dans  le  cos- 
tume et  le  langage.  Tous  les  usages,  tous  les  orne- 
ments deluxe,  destinés  à multiplier  les  jouiss.inces 
de  la  vie  dans  les  grandes  villes,  avaient  été  pros- 
crits comme  des  crimes  monarchiques.  Les  inæurs, 
pour  être  plus  grossières,  n'en  étaient  pas  plus 
pures.  Seulement  elles  avaient  perdu  les  formes 
officieuses  qui  servaient  à en  voiler  le  dérèglement. 
A la  suite  du  0 thermidor  cl  sous  le  régime  direc- 
torial, une  réaction  violente  avait  ramené  quel- 
ques-uns des  plaisirs  brillants  de  la  haute  société; 
et  la  génération  qui  en  avait  été  privée,  s’y  était 
livrée  avec  une  sorte  de  fureur.  Une  partie  de  c(^s 
femmes,  dont  les  sentiments  les  plus  purs  avaient 
fait  naguère  des  héroïnes,  semblaient  avides  de 
s'enivrer  à la  coupe  des  bacchantes,  lueurs  vertus 
s’élaicnl  évanouies  avec  nos  dangers.  I>es  Éponines 
de  la  veille,  qui  bravaient  l’exil,  les  fers,  les  écha- 
fauds, étaient  devenues  des  Coriiincs  et  des  Aspa- 
sies.  Le  goût  de  la  toilette,  uni  à celui  des  beaux- 
arts  , avait  poussé  l'imilation  du  vêtement  grec 
jusqu’à  l'expression  rigoureuse  des  formes,  cl  pres- 
que jusqu’à  la  nudité.  I.a  révolution  du  18  bru- 
maire, salutaire  sous  tant  d’autres  rapports,  ne  le 
fut  pas  moins  en  ramenant  le  régne  de  la  décence 
publique  et  le  respect  des  bonnes  mœurs.  Le  luxe 
ne  fut  pas  interdit;  il  fut  au  contraire  encouragé, 
commandé  même;  mais  ce  luxe  était  solennel  et 
sévère.  La  parure  des  femmes  put  conserver  de  l’é- 
légance, de  la  richesse.  Seulement  la  mode  dut 
s’interdire  les  écarts  dont  une  pudeur  ombrageuse 
eût  pu  être  blessée.  premier  consul,  en  plaçant 
aux  Tuileries  le  siège  du  gouvernement,  s'émit 
entouré  de  l’éclat  cl  de  la  pompe  que  réclame  l’étal 
de  rinduslric  et  des  arts  dans  les  grandes  capitales 
de  HKuro^H*.  1m1  modestie  cl  la  simplicité  du  prési- 
dent des  États-Unis,  si  bien  placées  sur  le  sol  ainc- 
ricaiii.  ne  conviendraient  pas  plus  dans  le  chef  du 
gouvernement  à Taris,  que  le  brouct  ilc  Lacédémone 
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dans  nos  repas.  On  avait  voulu  être  Spartiate  sous 
la  convention,  Athénien  sous  le  directoire.  On  rc> 
devint  Français  sous  le  consulat.  L'habit  français 
remplaça  la  toge  du  gouvernement  directorial.  Les 
bienséances  observées  aux  Tuileries  devinrent  bien- 
tôt obligées  dans  tous  les  salons  ; et,  en  reprenant 
ce  que  les  temps  anciens  avaient  de  raisonnable, 
on  en  avait  aussi  repris  le  costume.  Partout  se  ût 
remarquer  le  retour  à des  habitudes  respectables. 

opinions  religieuses  se  montraient  sans  crainte, 
mais  sans  fanatisme,  l^e  gouvernement  n'accordait 
point  de  prime  à l'hypocrisie.  Avec  les  autres  cul- 
tes, on  vit  renaître  le  culte  des  tombeaux.  En  gé- 
néral l'étal  de  la  société  avait  reçu  une  améliora- 
tion dont  le  moraliste  de  tous  les  pays  eût  pu  être 
satisfait;  et  qui  ne  sait  combien  le  rétablissement 
de  la  morale  publique  donne  de  force  au  pouvoir 
qui  a su  se  créer  un  si  honorable  appui? 

Au  premier  rang  des  vertus  politiques  du  gou- 
vernement était  la  reconnaissance  pour  les  services 
rendus  à la  patrie.  Le  moment  exigeait  une  juste 
préférence  pour  l'armée.  Comme  tout  oflicier  et 
soldat  pouvait  aspirer  à des  armes  d’honneur,  des 
récompenses  d'une  autre  nature  étaient  ofTerles 
aux  grades  plus  élevés.  Des  inonuinenls  s'élevaient 
à la  mémoire  des  généraux  dont  un  trépas  glorieux 
avait  terminé  la  carrière.  Morts  ou  vivants,  tous 
recevaient  le  prix  des  actions  qui  les  avaient  hono- 
rés cttx-mémes  en  servant  leur  pays.  D'une  main, 
le  premier  consul  érigeait  dans  Toulouse  une  statue 
au  général  Dupuy,  tué  dans  la  révolte  du  Caire  ; 
de  l’autre,  il  donnait  une  armure  de  la  fabrique  de 
Versailles  au  général  Monnier,  si  célèbre  par  sa 
belle  défense  d’Aiicéne.  11  ne  voulait  pas  que  le 
simple  soldat  lui-méme  échappât  au  souvenir  de 
ses  concitoyens.  Un  arrêté  ordonna  que,  dans  cha- 
que chef-lieu  de  département,  il  fût  placé  une  co- 
lonne sur  laquelle  seraient  inscrits  les  noms  des 
guerriers  morts  en  combattant  pour  la  république. 
Uieii  n’était  omis  de  ce  qui  pouvait  exalter  les  àmes 
et  les  embraser  d’une  généreuse  ardeur. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Washington  étant  par- 
venue en  France  au  commencement  du  mois  de  fé- 
vrier, un  ordre  du  jour  du  7 de  ce  mois  commanda 
que,  pendant  dix  jours,  des  crêpes  noirs  fussent 
suspendus  aux  drapeaux  de  la  république.  L’as- 
seinblcc  constituante  avait  porté  le  deuil  de  Fran- 
klin. A la  mort  du  guerrier  patriote  qui  avait  con- 
sommé, par  la  force  des  armes,  l'ouvrage  qu'avait 
commencé  la  sagesse  du  philosophe  et  de  l’homme 
d’Élal,  il  était  juste  que  l’hommage  civil  fût  ac- 
compagné en  France  d’un  hommage  inililairc^Uct 
ordre  du  jour,  dont  nulle  armée  n’cùt  pu  être  aussi 
digne  que  l'armée  française,  était  tout  ensemble 
un  acte  d'une  honorable  politique  h l'égard  des 


États-Unis,  avec  lesquels  le  premier  consul  prépa- 
rait son  rapprochement,  un  appel  à la  vraie  gloire 
pour  les  officiers,  en  leur  offrant  l'exemple  des 
guerriers  américains,  et  un  noble  aliment  d’in- 
struction et  d'exaltation  républicaine  pour  les  sim- 
ples soldats.  Une  grande  solennité  s'apprêtant  à 
l'hôtel  des  Invalides  pour  la  présentation  des  dra- 
peaux conquis  à la  bataille  d'Aboukir,  le  premier 
consul  réunit,  à cette  fôlc  française,  l'apothéose  du 
fondateur  de  l'indépendance  des  États-Unis.  L'o- 
rateur qui  prononça  l’éloge  de  Washington,  M.  de 
Fontanes , était,  par  son  talent,  digne  de  ce  noble 
ministère.  La  louangealors  n'avait  pas  encore  perdu 
sa  fleur  de  délicatesse,  elles  ingénieuses  allusions 
qui,  dans  ce  discours,  s'adressaient  au  nouveauchef 
de  la  république  française,  n’étaient  démenties  ni 
par  la  justice  ni  par  la  vérité.  Moins  brillant,  mais 
non  moins  énergique,  un  orateur  guerrier,  le  géné- 
ral I.anncs,  chargé  de  la  présentation  des  drapeaux 
d'Aboukir,  invoquant,  après  M.  de  Fontanes,  l'om- 
bre du  héros  américain,  demandait  au  libérateur 
du  nouveau  monde  de  servir  aussi  la  vieille  Europe, 
en  conduis.int  les  bataillons  français  à la  victoire. 
C’était  le  pieux  hommage  du  soldat  aiguisant  la 
pointe  de  son  sabre  sur  la  tombe  du  maréchal  de 
Saxe. 

Ces  témoignages  de  respect,  donnés  en  1800,  par 
le  premier  consul,  à la  mémoire  de  Washington, 
ont  été  depuis  considérés  comme  les  raines  dé- 
monstrations d'une  hypocrisicambiticusc,  prompte 
à louer  des  vertus  qu’elle  ne  voulait  pas  imiter. 
C’est  juger  à faux  la  nature  de  l’homme  que  de 
voir,  dans  des  actions  condamnables,  résultant  de 
circonstances  ultérieures,  le  développement  d'une 
perversité  calculée  et  réfléchie.  Le  premier  consul 
devait  avoir  et  avait  réellement  l'ambition  de  toutes 
les  gloires.  Ce  sentiment  appartenait  à sa  position 
et  à son  âge.  11  sentait  en  lui-meme  la  volonté  et 
la  force  de  consacrer  toutes  ses  facultés,  toute  son 
existence  au  triomphe  de  la  France  sur  l’étranger, 
à raffermissement  de  sou  indépendance,  à sa  gran- 
deur cl  à sa  prospérité.  C’était  l'honorable  mission 
que  Washington  avait  remplie  pour  l’Amérique  du 
nord.  Probablement  le  premier  consul  comprenait 
qu'il  avait  d’autres  routes  à suivre  dans  notre  vieille 
Europe  que  Washington  dans  le  nouveau  monde; 
mais  il  pouvait,  il  devait  envier  de  très-bonne  foi 
et  le  boiibcur  qu’avait  eu  le  héros  américain  de 
soustraire  sa  patrie  à la  domination  étrangère,  et 
la  carrière  d'honneur  qui  en  avait  été  la  récom- 
pense pendant  sa  vie,  cl  l’apothéose  que  le  genre 
humain  lui  décernait  après  sa  mort. 

Les  grandes  illustrations  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  pays,  avaient  droit  aux  hommages  du  pre- 
mier consul.  Appelé  à prendre  place  un  jour  au 
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milieu  d*ellcs,  il  voulait,  pour  ainsi  dire,  en  être 
sans  cesse  entouré.  Telle  fut  la  pensée  de  l’ordre 
qu’il  donna  au  ministre  de  l’inléricur  de  faire  pla- 
cer, dans  la  grande  galerie  des  Tuileries,  les  bustes 
ou  les  statues  de  Demosthènes,  d’Aiinibal,  de  Sci- 
pion,  de  Brutus , de  Cicéron , de  Caton , de  César, 
de  Gustave-Adolphe,  de  Turenne,  du  grand  Condé, 
deDuguay>Trouin,de  Marlborough,  du  prince  Eu> 
gène,  du  maréchal  de  Saxe,  de  Washington,  du 
grand  Frédéric  de  Mirabeau,  de  Dugommicr, 
de  Dampierre,  de  Marceau  et  de  Joubert.  Associer 
aux  grands  hommes  de  l’antiquité,  ou  de  temps 
moins  éloignes  de  nous,  plusieurs  des  guerriers 
français  morts  récemment  pour  la  patrie,  c’était 
tout  k la  fois  acquitter  une  dette  sacrée  et  oifrir 
au  dévouement  la  certitude  de  la  reconnaissance 
nationale. 

Tandis  que  le  premier  consul  ranimait  toutes  les 
passions  généreuses  dans  l’àme  des  généraux  et  des 
soldats , par  des  honneurs  décernés  à la  mémoire 
des  braves,  par  des  fêtes  militaires  et  par  d’élo> 
quentes  proclamations,  sa  vigilante  sollicitude  se 
révélait  chaque  jour  aux  troupes  par  les  soins  don- 
nés à leur  entretien,  à leur  habillement,  au  paye- 
ment de  l’arriéré  de  leur  solde.  Chaque  jour  satis- 
faisait à quelqu’un  de  leurs  besoins  : ces  besoins 
étaient  immenses,  et  les  finances  de  l’État  avaient 
peine  à y suffire;  en  de  telles  conjonctures,  l’ordre 
est  la  première  des  richesses.  Pour  parvenir  à ra- 
mener l’ordre  dans  l’administration  et  à le  main- 
tenir ensuite,  le  premier  consul  divisa  des  fonc- 
tions jusqu’alors  réunies  dans  les  mêmes  mains. 
11  créa  un  corps  nouveau,  auquel  il  affecta  une 
partie  des  attributions  qui  avaient  précédemment 
appartenu  aux  commissaires  des  guerres.  Ce  nou- 
veau corps,  celui  des  inspecteurs  et  sous-inspec- 
tcurs  aux  revues,  chargé  de  la  formation  des  re- 
vues et  de  la  tenue  des  contrôles,  conconrut  pnis- 
samment  à régulariser  la  solde  et  la  comptabilité 
de  l’armée. 

Les  armes  de  rartillcric  et  du  génie  étaient  dans 
le  plus  triste  état  de  délabrement  et  de  souffrance. 
Deux  inspecteurs  généraux  furent  préposés  à leur 
réorganisation  : Harescot  pour  le  génie,  Aboville 
pour  rartillcric.  Pour  un  gouvernement  instruit, 
les  choix  sont  faciles;  les  noms  de  ces  hommes 
étaient,  pour  ainsi  dire,  les  noms  de  la  science. 

Un  parc  d’artillerie  immense  fut  formé  à Paris 
même,  et  dirigé  de  là  sur  les  diverses  armées,  dans 

> Le  premier  consul  eut  la  courtoisie  de  faire  deman- 
der au  roi  de  Prusse , pour  cette  destination , un  buste 
de  Frédéric  II.  On  n’avait  point  à Berlin  de  buste  de  ce 
prince,  en  bronze  ni  en  marbre.  Il  fallut  se  contenter 
d*an  butte  en  pUtre. 


la  proportion  des  besoins.  En  moins  de  trois  mois 
il  fut  levé  plus  de  quarante  mille  chevaux;  les  mu- 
nitions, les  approvisionnements,  tout  marchait  du 
même  pas  : c’était  la  rapidité  d’exécution  qu’on 
avait  vue  un  moment  sous  le  comité  de  salut  pu- 
blic; mais  aujourd’hui  elle  s'opérait  par  des  moyens 
naturels,  sans  recours  à la  violence. 

IjSl  recomposition  des  armées,  sons  le  rapport 
du  personnel,  n’avait  pas  eu  moins  de  succès.  Le 
refus  de  la  paix  par  l’Angleterre,  et  l’insolence  de 
ce  refus,  avaient  rendu  la  guerre  popnlairo.  liCS 
jeunes  gens  ayant  atteint  leur  vingtième  * année 
étaient  accourus  sans  contrainte  sous  le  drapeau 
national.  D’anciens  guerriers,  retires  du  service, 
des  braves  injustement  persécutés,  des  proscrits 
même  récemment  rentrés  sur  le  territdirc  de  la 
république,  reprenaient  de  l'activité  avec  leurs 
anciens  grades.  La  renaissance  d’on  généreux  en- 
thousiasme était  telle,  qu’il  s’était  forme  plusieurs 
corps  de  volontaires,  comme  aux  beaux  jours  de  la 
révolution.  L’armée  do  Rhin,  sous  les  ordres  du 
général  Morean,  avait  été  élevée  à cent  vingt 
mille  hommes  effectifs.  « Le  premier  consul,  dit 
» M.  Mathieu  Dumas  avait  porté  sur  l'armée  de 
» Moreau  toutes  les  ressources  disponibles,  tan- 
» dis  qu’il  rassemblait  avec  peine,  à de  grandes 
n distances,  le  personnel,  le  matériel  et  le  grand 
» nombre  de  chevaux  nécessaires  i son  expédi- 
» tion.  » 

Un  plan  de  campagne  fut  adressé  au  général 
Moreau  par  le  ministre  de  la  guerre.  D’après  ce 
plan,  tel  que  le  premier  consul  l’cCit  conçu  pour 
lui-méme,  l’armCM:  tout  entière,  par  un  mouvement 
rapide  de  sa  gauche  à sa  droite,  devait  se  réunir 
en  Suisse,  passer  le  Rhin  sur  quatre  ponts  à la 
fois,  à la  hauteur  de  Schaflfhousc,  et  sc  porter  sur 
Slockach,  de  manière  à couper  en  deux  parts  les 
Autrichiens,  et  à prendre  à dos  toutes  celles  de 
leurs  divisions  qui  se  trouvaient  vis-à-vis  de  Kehl, 
dans  leBrisgaw  et  dans  la  Forêt-Noire.  Les  Fran- 
çais auraient  pu,  en  hâtant  leur  marche,  arriver 
à Ulm  avant  l’ennemi.  Par  cette  seule  opération, 
l'armée  anlricliicnnc  pouvait  être  en  partie  dé- 
truite, en  partie  dispersée;  et,  en  quelques  semai- 
nes, les  Français  seraient  devenus  maîtres  de  la 
Souabe,  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière.  har- 
diesse de  ce  plan  fut  de  la  témérité  aux  yeux  du 
général  Moreau,  qui  tenait  à passer  le  Rhin  comme 
en  1796  et  1797,  à Neufbrisach,  à Strasbourg  et 
même  à Mayence.  Il  fallut  donc  modiller  le  pre- 
mier plan,  le  premier  consul  comprenant  à mer- 
veille qu’un  commandant  en  chef  exécute  mal  ce 

* Loi  da  8 mars. 

^ Campagne  de  1800 , tome  I,  page  85. 
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qu’il  ii’approuvcpas.  Le  général  Moreau  fut  laissé 
tout  à fait  maître  <lesc.smouvomcnls,  pourvu  qu’il 
ii’cùt  qu’une  seule  ligitc  rropt'rntion,  et  ne  niancpu- 
vr.it  que  .sur  la  rive  droite  du  Danube.  restric- 
tion était  juste,  parce  qu’il  était  dans  l'intérét  des 
deux  armées,  que  celle  d’Allemagne  pùt  donner  la 
main  à celle  dTtnlie.  Ce  fut  un  premier,  quoique 
Ircs-lcgcr  débat,  entre  le  général  Moreau  et  le  pre- 
mier consul.  «I  Moreau,  dit  un  écrivain  distingué, 
n avait  cru,  en  secondant  l’élévation  du  premier 
n consul,  se  réserver  le  rôle  de  généralissime,  qui 
» lui  convenait  mieux;  mais  ce  partage  parut  trop 
n inégal  à ce  farouche  amant  de  la  gloire,  qui  se 
Il  montra  toujours  si  jaloux  de  scs  moindres  fa- 
■ veurs.  » Si  le  premier  consul,  farouche  amant 
de  la  gloire,  est  jaloux  de  ses  moindres  faveurs,  du 
moins,  lorsqu’il  conGc  au  général  Moreau  une  ar- 
mée supérieure  du  double  à la  sienne,  il  ne  refuse 
pas  à ce  général  le  moyen  de  les  lui  disputer.  La 
prétention  que  l’on  suppose  au  général  Moreau  est 
peu  vraisemblable  : tant  d’orgueil  n'entrait  pas 
dans  son  caractère.  D’ailleurs,  à quel  titre  le  géné- 


ral Moreau  eùt-ü  pu  se  montrer  si  exigeant?  En 
raison  de  son  concours  à l’élévation  du  premier 
consul?  Vertes,  l'adhesion  de  ce  général  n’avait 
point  été  une  circonstance  indifTércntc.  ('.onvaincu, 
comme  tous  les  hommes  sages,  de  la  nécessité  d’un 
mouvement  qui  changeât  la  face  de  la  France, 
Moreau  l’avait  désiré  sans  être  jaloux  de  l’entre- 
prendre. Par  dévouement  au  bien  public,  il  s'y 
serait  résolu  peut-être  : pour  lui,  c’eût  été  une 
lâche  pénible.  Une  expédition  de  /brum,  si  délicate 
en  outre  et  si  aventureuse,  convenait  peu  à ses 
goûts  cl  â sa  prudence.  Aussi,  au  retour  du  géné- 
ral Bonaparte,  il  se  plaça  de  lui-meme  en  seconde 
ligne,  et  sc  rangea  derrière  lui.  Au  moment  de  l'ac- 
tion, il  SG  mit  â scs  ordres  et  le  seconda  de  bonne 
foi;  mais  la  part  d’action  qu’il  prit  â l'événement 
fut-elle  de  nature  à lui  donner  droit  à d’extra- 
ordinaires récompenses?  Il  ne  le  croyait  pas  lui- 
méme.  cl  le  jour  où  il  fut  le  geûlicr  des  direc- 
teurs Gobier  et  Moulins  n'élail  assurément  pas,  à 
scs  propres  yeux,  un  des  feuillets  brillants  de  son 
histoire. 
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GUERRE  EN  ITALIE. 


Violation  <Iu  principe  de  U responsabilité  ministérielle.  — Départ  du  premier  consul  pour  l'armée.  — Défense  de 
Gènes  par  Sosséna.  — Marche  <Ies  Autrichiens  contre  le  midi  de  la  Fronce.  — Erreur  de  l’Aulriehc  i l’égard  de 
l'armée  de  réserve-  — Visite  du  premier  consul  h M.  Necker.  — Dé[>art  pour  l'Italie  d’un  corps  <létaehé  de 
l'armée  d’Allemagne.  •—  Passage  du  Simpluii.  ~ Obstacle  imprévu  <lu  fort  de  Bartl.  — Prise  d’Ivrée.  — Eutn’e 
du  premier  consul  à Milan.  Dispositions  du  premier  consul  contrariées  |>ar  la  prise  de  Gènes.  — AOaire  bril- 
lante du  général  Lamtes  à .Mniitcliclln.  — Arrivée  du  général  Dt'snix  auprès  du  premier  consul.  — ■ Dislribulioii 
des  troupes  fançaisea.  — Bataille  de  Marengo.  — Convention  d’Alexandrie.  — Agitations  à Paris.  — Impression 
produite  par  la  mort  de  Desaix.  — Réorganisation  de  gouvernements  républicains  à Milan,  à Turin  et  à Gènes. 
— Nomination  de  ministres  français  auprès  de  ces  gouvernements.  — Dispositions  des  démocrates  italiens  envers 
te  premier  consul.  — Départ  du  premier  consul  pour  Paris. 


Ix  principe  de  la  responsabilité  des  ministres, 
établi  par  la  constitution,  interdit  au  premier  con- 
sul le  commandement  des  armées.  Cette  interdic- 
tion est  d'ailleurs  implicitement  prononcée  par  l'ar- 
ticle 47,  qui  porte  que  le  gouvernement  * distribue 
» les  forces  de  terre  cl  de  mer,  et  en  règle  la  direc- 
» tion.  » Mais  que  peuvent  les  principes  généraux 
et  les  articles  des  constitutions  contre  de  certains 
caractères  et,  l’on  peut  dire  aussi,  contre  les  né- 
cessités de  certaines  époques?  Pour  sauver  la  forme, 
tout  en  violant  le  fond,  le  ministre  de  la  guerre, 
Uerthier,  est  nommé  général  en  chef  de  l’armée  de 
réserve;  mais  ü est  évident  que  c’est  le  premier 
consul  qui  doit  commander  en  effet,  (^ui  songerait 
à l’cn  empêcher?  Quel  pouvoir  élèvera  la  voix?  l<a 
circonstance  appelle  le  relo  du  tribunal.  C’est  dans 
les  attributions  du  tribunal  qu’est  placé  le  devoir 
de  dénoncer  au  sénat  conservateur  les  actes  in- 
constilulionucls.  Le  premier  consul  communique 
aux  grands  corps  de  l’Étal  les  démarches  qu'il  a 
inutilement  faites  pour  obtenir  la  paix,  et  annonce 
son  départ  pour  l’année.  Kn  réponse  à ses  commu- 
nications, et  comme  pour  l’absoudre  d’avance,  le 
tribunal  émet  le  vœu  : qut  le  premier  coHtul  re- 
vienne vainqueur  et  pacificateur.  Ainsi,  suivant 
scs  propres  expressions,  «c’est  l'autorité  qui  vient 
» à lui,  H et  rauloritc  absolue.  11  la  reçoit,  il  n’a 
pas  même  besoin  de  la  prendre.  Cette  autorité  n’a 
rncorequequelqucs  mois  de  durée,  et  il  agit  romme 


si  elle  était  affermie  par  une  longue  possession.  Des 
ennemis,  encore  assez  nombreux,  ou  envient  son 
élévation,  ou  voient  dans  sa  nouvelle  forme  de 
gouvernement  une  royauté  nouvelle,  qu'ils  ne  dé- 
testent pas  moins  que  l'ancienne  royauté.  Tout  re- 
vers des  armées  peut  devenir  funeste  pour  lui,  s’il 
est  absent  de  la  capitale.  I)  le  sait,  il 'connaît  les 
dangers  que  sa  puissance  peut  courir;  mais  sa  puis- 
sance, il  ne  la  sépare  pas  de  celle  de  la  nation,  cl 
c’est  aux  destinées  de  la  nation  même  qu’il  attache 
les  siennes.  L n ambitieux  vulgaire  se  tiendrait  dans 
la  capitale  comme  dans  une  forteresse  d’ou  il  diri- 
gerait au  loin  les  armées.  Pour  lui,  il  laisse  sans 
crainte  aux  partis  à sc  disputer,  s'il  l’osent,  le  siège 
du  gouvernement,  et  il  ne  songe  qi^’à  gagner  en 
Italie  les  victoires  du  peuple  français. 

Tous  les  préparatifs  sont  achevés.  Dans  la  nuit 
du  5 au  6 mai  le  premier  consul  a quitté  Paris. 
Déjà,  le  avril,  trois  corps  de  l'armée  du  géné- 
ral Moreau  ont  passé  le  Rhin.  1.C5  combats  vont 
commencer  en  Allemagne,  et  vers  la  fin  de  mai  en 
Piémont;  mais  il  est  un  coin  de  l'Italie  où  la  guerre 
n’a  pas  été  si  longtemps  suspendue.  Nous  devons 
porter  un  moment  nos  regards  sur  ce  point,  non 
pour  suivre,  dans  ses  détails,  1a  lutte  de  Masséna 
contre  des  forces  bien  supérieures  aux  siennes, 
mais  pour  payer  du  moins  un  tribut  d’admiration 
à cet  habile  capitaine  et  à ses  vaillants  compagnons. 

Masséna,  que  le  premier  consul  avait  rappelé  de 
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l<i  Suisse  pour  l'envoyer  là  où  le  danger  était  le 
plus  pressant.  Masséna  était  arrivé  à Géiies  vers  le 
10  février,  l/.vrniée  dont  il  prenait  le  eoiniiiandi'- 
inenl  était  forte  d'à  peu  près  trente-quatre  mille 
hommes.  Sa  gauche  était  cummandée  par  le  géné- 
ral Suchet;  le  centre,  par  le  général  Soult;  sa 
droite  par  le  général  Miollis.  La  droite  n'étant  que 
de  cinq  mille  hommes,  il  s'était  formé  une  réserve, 
de  même  force  à peu  près,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Marlktl. 

Au  commencement  de  mars,  le  général  autri- 
chien Mêlas,  laissant  dans  la  Lombardie  une  par- 
tie de  ses  forces  et  de  ses  bagages,  cl  ayant  fait  des 
dispositions  pour  la  garde  des  nonibreiu  débou- 
chés des  Alpes,  s'approcha  de  (iénesavoc  soixante- 
dix  à quatre-vingt  mille  hommes.  Ce  n'élail  pas 
Gênes  seuletnenl  qui  était  menacée,  c'était  le  midi 
de  la  France.  Nul  doute  n'existaii,  à Umdres  et  à 
\ ieiinc.  que  la  Frovcnce  ne  fût  liienbH  envahie  ; et 
r Vnglelerre  qui.  cette  fois,  comptait  détruire  pour 
longtemps  les  bassins  de  Toulon,  ne  s'était  pas  bor- 
née à des  exdlntiuns  et  à des  subsides.  Elle  avait 
promis  d'envoyer  un  corps  de  vingt  mille  hommes 
pour  secomler  les  Autrichiens  dans  celle  ciilrc- 
]>rise.  Les  généraux  Fichegru  cl  \>  illol  devaient 
faire  partie  de  cette  ox|>édilion.  afin  de  contribuer 
au  succès  en  insurgeant  les  départements  méridio- 
naux. 

Le  G avril,  le  général  Mêlas,  avec  quatre  divisions, 
sciait  porté  sur  Savonc,  et  dès  ce  premier  jour,  il 
avait  séparé  de  Gênes  le  général  Suchet  qui  com- 
mandait la  gauche  de  raniiéc  française.  Le  général 
OU,  qui  avait  attaqué  la  droite  dos  Français,  était, 
le  même  jour,  arrivé  Jusqu'à  une  portée  de  canon 
de  ta  ville.  Sa  témérité  fut  punie.  Masséna  marcha 
contre  lui,  le  prit  à revers,  ledéposta  de  tous  les 
points  qu'il  avait  occupés,  cl  ramena  dans  Génc-S 
des  canons,  des  drapeaux,  un  général  autrichien  cl 
quinze  cents  prisonniers,  tn  point  essentiel  pour 
Masséna  eût  été  de  rélahlir  scs  communications 
avec  Suchet.  Dans  ce  dessein,  il  livra,  pendant  plu- 
sieurs  jours,  des  combats  toujours  glorieux  ; et, 
le  âl  avril,  il  avait  déjà  fait  cinq  niillo  prisonniers, 
mais  le  but  principal  de  ses  cITorls  n’était  pas 
alleinl  cl  même  ne  pouvait  plus  l’élre.  Inc  atta- 
que vigoureuse  fut  Icnlcc.  le  30  avril,  par  le  gé- 
néral Mêlas,  dans  le  mémo  moment  où  la  ville  était 
Vivement  canoiiiiéc  par  Famiral  Kcitli.  Ti>ul  sem- 
blait devoir  prospérer  aux  Autrichiens,  lorsque 
Massén.i,  réunissant  les  forces  dont  il  pouvaildis- 
puscr,  chassa  les  assaillants  des  positions  cl  des 
forts  dont  ils  s’étaient  rendus  inailres.  Outre  douze 
cents  prisonniers  qu’il  avait  culevé.s  de  dilTérents 
postes,  il  ramona  en  triomphe  les  échelles  destinées 
p.ir  renneini  à l'escatade  de  la  pl.u'C.  1 ne  résis- 


tance aussi  vive  retenait  trop  longtemps  le  général 
Mêlas,  qui  se  croyait  appelé  à de  plus  importantes 
conquêtes. 

Gomme  Gênes,  assiégée  par  nier  et  par  terre, 
ne  pouvait  pas  tenir  longtemps,  par  suite  de  ré- 
puisement  des  vivri'S  qui  s’y  faisait  sentir,  il  laissa 
le  général  Oit  avec  trente  mille  hommes  pour  res- 
serrer le  blocus  de  celte  ville  de  concert  avec  la 
(lotte  anglaise;  et,  prenant  avec  lui  le  reste  île  ses 
forces,  il  marcita  contre  le  général  Suchet.  qui  fit 
sa  retraite  en  bon  ordre  et  se  plaça  derrière  le  Var. 
sur  lequel  il  établit  une  télé  de  pont.  Le  général 
Mêlas  entra  dans  Nice  le  1 1 mai.  L’orgueil  des  Au- 
trichiens était  exalté  au  plus  haut  point  on  foulant 
le  sol  de  la  république;  eux.  qui  [>cu  d'années  au- 
paravant comballaieiil  loin  de  nos  frontières  et  si 
présdelcur  capitale.  Non-seulement  ilscoinptnienl 
bien  passer  le  Var  et,  comme  en  1740,  dévaster  les 
campagnes  de  la  Provence;  mais,  aidés  d'un  corps 
anglais  qui  déjà  était  rendu  à Mahoii  et  qui  devait 
iiicessanimenl  les  rejoindre,  ils  se  (latlaicnt  de 
porter,  dans  Toulon  et  dans  Marseille,  un  coup 
mortel  à la  puissance  française.  Après  quelques 
jours  de  repos,  ils  atlaquéreiH  la  tète  de  pont  du 
Var  avec  une  grande  impétuosité.  ]>a  vigoureuse 
résistance  du  général  Suchet  les  força  d'ahandon- 
ncr  l’entreprise.  ReiMmssés  sur  ce  point,  ils  cher- 
chaient, en  remontant  la  rivière,  à découvrir  quel- 
que autre  lieu  où  elle  fût  plus  facile  à franchir, 
lorsqu’il  leur  fallut  renoncer  à celle  espérance. 

Le  :2I  mai,  la  nouvelle  du  passage  du  Saint-Ber- 
nard par  un  corps  d'armée  français  vint  déranger* 
leurs  calculs,  sans  dissiper  encore  leurs  illusions. 
Le  général  Mêlas  partit  aussitùt  avec  les  divisions 
Lallerman  et  Bellegardc.  mais  en  faisant  prendre 
position,  derrière  la  llova.  au  corps  commandé  par 
le  général  EIsriitz,  et  en  conservant  l'espoir  de  re- 
venir bientôt  poursuivre  l'invasion  de  la  France, 
apres  avoir  châtié  les  téméraires  qui  iiilerroin- 
paient  sa  course  et  retardaient  ses  triomphes. 

Gomment  sc  fait-il  que  le  général  en  chef  de  Par- 
niée  autrichienne  n'ait  pas  su  plus  tôt  qu'il  aurait 
à coinhnttre  une  armée  française  en  Italie,  cl  qu’il 
n'eii  ait  été  informé  qu’au  moment  où  déjà  celte 
armée  était  descendue  du  haut  <les  Alpes  et  avait 
occupé  une  partie  du  Piémont?  L'ignorance  de  ce 
général  et  de  sa  cour  est  excusable;  en  France 
même,  l’opinion  à cet  ég.ml  était  en  défaut.  S’il 
n’est  pas  certain  que  le  ministre  de  la  guerre, 
Carnot,  ail  été  jusqu'au  dernier  j<mr  étranger  aux 
dispositions  secrètes  failes  parle  premier  consul, 
il  est  constant  que  les  chefs^ie  l'adminislrnlion  mi- 
litaire. MM.  Péliel,  Dcjean  et  Daru,  au  moment  (»ù 
iis  reçurent  l’ordre  de  départ  pour  Dijon,  se  de- 
mandaient ee  qu'ils  allaient  faire  dans  une  ville  où 
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il  ire&istail  pas  irannéi*.  Il  est  peu  de  ruses  de 
guerre  qui  aient  produit  un  si  iinnicnse  rêsulUl. 
I.C  secret  du  premier  consul  avait  été  de  n'en  point 
a\oir.  11  avait  annoncé  la  formation  d’une  armée 
de  réserve,  et  il  disait  vrai.  Il  avait  aiinoiicé  que 
celle  armée  se  formerait  à Dijon,  et  celle  désigna- 
tion était  vraie  encore;  de  là  l’erreur.  C'était  bien 
à Dijon  qu'étaient  le  centre  de  la  f<»rinalion  de  l’ar- 
inée,  le  général  en  chef  nerthicr  et  rélal-inajor 
générai;  mais  la  plus  grande  partie  des  corps  des- 
tinés à composer  rarinéc  ne  se  moiitrérenl  pas  dans 
cette  ville,  qui  seule  était  le  point  de  mire  de  la 
surveillance  étrangère.  On  ne  vit  que  des  détache- 
iiiciils  partiels,  que  quelques  régiments  traverser 
Dijon  sans  s’y  arrêter.  Lorscfuc  le  premier  consul 
s’y  rendit  pour  passer  l’armée  en  revue,  cette  re- 
vue  n'olTrit  que  sept  à huit  mille  iioimncs.  J/Eu- 
ropc  SC  crut  autorisée  à reganler  la  fastueuse  nn- 
iiuiice  de  celle  armée  de  réserve  coin  me  un  fantùinc. 
qui  avait  pour  objet  d'inquiéter  les  Autrichiens  et 
d'cmpéi'hcr  rinvasion  du  midi  delà  France,  où  les 
attendait  un  succès  facile.  Farlout  eiiGn  un  était 
convaincu  que  l’armée  de  réserve  n’e\islait  pas.  Il 
fallut  que,  comme  le  dieu  enveloppé  dans  la  nue, 
elle  se  inanifcsUt  par  les  éclats  de  la  foudre,  l.cs 
corps  dont  celte  armée  se  composait,  organisés  sur 
des  points  épars,  réunis  par  divisions  à des  em- 
branchements de  route  convenus,  sc  trouvaient, 
vers  le  8 mai,  au  nombre  d'à  peu  près  quarante 
mille  coitilKiUanls,  avec  quarante  bouches  à feu, 
rassemblés  auprès  de  Genève,  où  une  sage  pré- 
voyance avait  fait  arriver  à temps  des  appruvisioii- 
iiemciits  et  des  vivres.  Ecs  généraux  employés  à 
cette  année  claicnlLnnnes,  V ictor,  Loison,  Walriii. 
GhamborJac,  lloudct,  Uonnier,  pour  l'infanterie; 
Murat.  Kellerman,  Hivaud  et  Champeaux,  pour  la 
cavalerie.  En  nrrivantdc  son  cùté  à Genève,  le  pre- 
mier consul  ignorait  encore  lui-iiiéine  s'il  prendrait 
la  route  du  grand  Saint-llernard,  du  petit  Saint- 
llernard  ou  du  mont  Genévre.  La  première  conve- 
nait mieux  à son  plan,  mais  la  possibilité  du  pas- 
sage étant  incertaine,  rmspccteur  général  du  génie, 

' Quelques  aimées  plus  lard,  ]i.  Ncckcr,  si  long* 
temps  «icfriiseur  du  système  monarchique,  publiera  un 
écrit  sur  1a  meillcurr  forme  à doiuicr  au  gouvernement 
ré|Hiblicain.  Ces  conseils  inspireront  peu  de  reconnais- 
sance au  premier  consul.  L'ouvrage,  en  cfl'et,  n'est  pas 
d’un  courtisan.  M.  Necker  arrive  à la  répuhlic|uc,  lors- 
qu'on songe  à en  sortir.  Scion  madame  de  Staël  , le 
consul  le  Brun  aurait  écrit  n M.  Ncckcr  qu'elle  serait 
exilée  ü cause  de  cet  ouvrage  j cl  elle  ajoute , dans  scs 
CvMaidêralion»  sur  la  réfo/M/io«  francaiêe  : • J'ai  mérité 
* depuis,  je  rcs|)ère,ccl  exil  pour  rooi-méinc.  • D.iiis 
un  autre  écrit,  à l’occasion  de  celle  campagne  d'Italie, 
madame  de  Staël  dit  expressément  : «Je  souhaitais  que 
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Mnrescot.  fut  charge  d’en  faire  U rccoriiiaissaiicc. 

A deux  pasdeGenève,  à Coppet,  réside  un  homme 
qui,  au  commencement  de  la  révolution,  a eu  une 
grande  célébrité.  Lieutenant  d’arlilloric  alors,  Ho- 
naparte,  comme  toute  la  France,  a dù  être  en- 
thousiaste de  M.  iNcckcr.  Premier  consul,  il  va  le 
voir  et  passe  deux  heures  avec  lui.  Ouel  est  l’objet 
de  sa  visite'?  Probablement  de  rendre  hommage 
aux  principes  purs  de  1789,  peut-tHre  aussi  de 
chercher,  dans  la  conversation  de  l'ancien  ministre, 
quelque  trait  de  lumière  dont  il  puisse  s'aider  au 
besoin,  peut-être  crifiri  le  mouvement  seul  de  sym- 
pathie qui  toujours  le  met  en  conLict  avec  les  illus- 
trations ' de  toutes  les  contrées  qu'il  est  dans  le 
cas  de  parcourir. 

Le  général  Marcscot  a exploré  le  grand  Saint- 
B<*riiard;  il  déclare  que  le  passage  n'est  pas  impos- 
sible : le  premier  consul  met  rarméc  en  niouve- 
ment.  Tandis  que  sa  principale  force  sc  dispose  à 
franchir  les  Alpes  de  ce  cùté,  un  corps  de  quinze 
mille  hommes  devait  être  délaclié  de  l'armée  du 
Rhin  pour  passer  le  mont  Sainl-Gothard  cl  rejoin- 
dre le  premier  consul  dans  la  I..ombardie.  gé- 
néral Carnot,  successeur  de  Bcrlhicr  au  ministère 
de  la  guerre,  se  rendait  en  Allemagne,  afin  de  veil- 
ler par  lui-mèine  à ce  que  ce  corps  sc  mil  en  mar- 
che au  moment  déterminé.  Est-ce  déliance  à l'é- 
gard du  général  Moreau?  Celui-ci  le  suppose,  et 
dans  celle  précaution  il  voit  une  injure.  C'est  en- 
core une  des  semences  de  la  désunion  qui  plus  tard 
sc  manifestera  entre  lui  et  ic  premier  consul.  Ce- 
pendant la  conduite  du  premier  consul  csl-ellcau 
fond  bien  répréhensible?  Le  succès  de  rcxpèdiliori 
de  l’armée  de  réserve  peut  dépendre  de  la  préci- 
sion rigoureuse  avec  laquelle  cet  ordre  sera  exé- 
cuté. IjC  retard  d'un  jour  est  souvent  si  funeste! 
Est-il  sans  exemple  que  des  généraux  en  chef  soient 
peu  jaloux  d’afTaiblir  l'armce  qu'ils  cominandenl? 
Sont-ils  toujours  rigidement  exacts  à en  détacher, 
à heure  fixe,  les  corps  que  l'on  appelle  ailleurs?  En 
Egypte,  le  général  Bonaparte  a eu  à sc  plaindre 
même  de  Desaix 

* Bonaparte  fût  battu,  parce  quec'ètait  le  seul  moyen 

d'arrêter  les  progrès  de  sa  tyranuic.  • Dès  l'epoque 
dr  jMarengo.  suuhaiter  des  revers  au  général  bona|>arle, 
était  une  hostilité  un  peu  hâtive.  Sans  duutu  de  la  part 
de  cette  femme  célèbre,  un  tel  sentiment  n'élatt  qu'un 
amour  de  la  til>erlé  entendu  d'une  certaine  manière; 
mais  si  un  jour  ellese  plaint  de  l'inimitié  <le  Bnna|)arte, 
ou  consul  ou  empereur,  ce  n'esl  pas  lui  qui  aura  pris 
l'initiative. 

* Tout  général  ayant  un  cor|>s  d'armée  h part  ne  voit 
que  ce  c«»rps.  En  Égypte,  le  général  Bonaparte  faisait 
tics  reproches  au  général  Desaix  de  ce  que,  au  lieu  do 
|»orler  k la  masse  commune  les  ressources  du  paj',  *1 
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Le  15  le  premier  consul  faisait  défiler  de- 
vant iuif  à I>ausanne,  Pavant'garde  commandée  par 
le  général  l^annes  et  montant  à sept  ou  huit  mille 
hommes.  C'étaient  de  vieux  régiments  qui.  ayant 
été  etrangers  aux  désastres  de  1799,  avaient  con- 
servé le  sentiment  de  leur  supériorité  dans  la  pré- 
cédente guerre.  Ces  sept  i huit  mille  hommes  sont 
la  force  la  plus  solide  de  l’armée,  et  auront  les 
principaux  honneurs  de  la  campagne.  De  Lausanne 
à Saint-Pierre,  village  au  pied  du  Saint-Bernard, 
le  chemin  est  praticable.  A Saint-Pierre,  la  diffi- 
culté commence.  Pour  rarlillerie  en  particulier, 
elle  eût  dû  paraître  insurmontable.  Il  avait  été 
pourvu  à tout.  I.a  prévoyance  des  généraux  Gas- 
sendi et  Marmont  avait  imaginé  des  moyens  ingé- 
nieux pour  le  transport  de  ce  qui  appartient  à cette 
arme.  Iles  milliers  de  petites  caisses,  remplies  de 
munitions  pour  les  pièces  et  de  cartouches  pour 
tes  soldats,  les  forges,  les  instruments  nécessaires 
aux  divers  services,  furent  transportés  à dos  de 
mulet.  On  démonta  les  affûts,  les  caissons,  les  voi- 
tures. Partie  fut  chargée  de  même  sur  des  mulets, 
partie  sur  des  traîneaux.  Chaque  bouche  a feu,  dé- 
tachée de  son  attirail,  se  plaça  dans  des  troncs  d’ar- 
bres habilement  creusés.  Soixante,  cent  soldats 
s’attelèrent  gaiement  ii  chacune  de  ces  bouches  à 
feu,  et  enlevèrent  à force  de  bras  ces  lourdes  masses 
dont  le  poids,  diminué  par  moments,  quand  le  ter- 
rain SC  trouvait  plus  égal,  sc  multipliait  souvent 
par  les  aspérités  à pic  de  la  montagne.  La  confiance 
de  l'armée  dans  son  chef,  l’audace  de  l’entreprise, 
la  nouveauté  curieuse  des  expédients,  la  généreuse 
rivalité  des  inventions  et  des  efforts,  l'orgueil  de 
vaincre  des  obstacles  réputés  jusqu'alors  invinci- 
bles, l'espoir  de  regagner  par  une  courte  campagne 
tout  ce  que  la  France  avait  perdu  dans  une  longue 
année  de  malheurs,  faisaient  de  celle  tentative 
inouïe  une  sorte  de  voyage  aventureux  ou  même 
de  fctc  militaire  pour  les  simples  soldats  comme 
pour  les  officiers  et  les  généraux.  La  musique  des 
régiments  animait  la  marche  par  des  sons  joyeux 
ou  guerriers.  Quand  le  chemin  devenait  plus  dif- 
licilc  et  plus  périlleux,  les  lamlxturs  battaient  la 
charge.  C’était  l’escalade  du  temple  de  la  gloire. 
Il  ne  prudente  hospitalité  était  préparée  au  sommet 
du  mont.  Les  moines,  approvisionnés  par  les  soins 
du  premier  consul , distribuèrent  eux-mêmes  d’a- 
Imndanles  rations  aux  troupes.  Du  pain,  du  vin 
et  du  fruniagc  étaient  un  banquet  magnifique  pour 
une  année  sur  le  sommet  du  ^aint-Bernard.  L’c- 

avail  mis  à jour  la  solde  de  son  corps  d’armée,  tandis 
ijuc , pour  tous  les  autres , la  soI<|e  était  arriérée  de  six 
à sept  mois. 

’ Sommes-nous,  sc  disait-on,  sm-  les  traces  d’Aniiibal 


glisefut  bicntûl  l’objet  d’une  curiosité  qui  n'avait 
rien  d'irrespectueux,  niais  l’ardeur  patriotique  du 
soldat  le  suivait  au  sein  même  du  sanctuaire.  L’or- 
gue jusqu’alors  pacifique  du  cloître  s’étonna  de 
rendre  des  sons  inaccoutumés,  et  l’écho  de  la  voûte 
sainte  répéta  pour  la  première  fois  les  airs  belli- 
queux si  chers  à l’armée  française. 

Bonaparte  est  arrivé  à la  cime  des  Alpes.  F.st-cc 
là,  est-ce  sur  quelque  autre  point  que  passèrent 
Annibal,  César  et  Pompée?  Les  savants,  pour  le 
découvrir,  en  sont  encore  à de  vagues  conjectures. 
On  connaît  les  difficultés  qu’curent  à vaincre  deux 
de  nos  rois,  Charlemagne,  par  le  Mont-Cenis;  Fran- 
çois 1%  par  la  vallée  de  la  Stura;  mais  quelle  trace 
ont  laissée  après  eux  Pompée,  t^sar  ’ et  Annibal , 
François  1"  et  Charlemagne?  Vainement  dans  les 
nombreux  défilés  de  ces  montagnes  on  cherche  au- 
jourd’hui l'empreinte  de  leurs  pas.  Cette  empreinte 
fut  effacée  par  la  neige  ou  le  vent  du  lendemain. 
Devant  Bonaparte  seul,  les  Alpes  se  sont  abaissées; 
seul  il  en  a aplani  les  sommités  et  comblé  les  abî- 
mes; seul  il  a établi  un  pont,  héroïque  en  même 
temps  et  populaire,  entre  la  France,  la  Suisse  et 
litalic. 

Le  16  mai,  le  général  Lannes  était,  avec  son 
avant-garde,  entré  dans  Aoste,  où  il  trouva  des 
approvisionnements  précieux  pour  l'armée.  Dès  le 
lendemain  les  combats  commencèrent.  I>a  défense 
de  la  vallée  avait  été  confiée  à quatre  ou  cinq 
mille  Autrichiens  placés  à ChAtillon.  Ce  corps  fut 
battu,  perdit  plusieurs  pièces  de  canons,  quelques 
centaines  de  prisonniers,  et  se  retira  en  désordre. 
Encouragées  par  ce  premier  succès,  nos  troupes 
poursuivaient  leur  marche  avec  confiance,  lorsque 
soudain  elles  furent  arrêtées  par  un  obstacle  qui 
semblait  accuser  la  prudence  du  premier  consul. 
Tout  avait  été  prévu,  hors  la  redoutable  barrière 
du  fort  de  Rard;  non  qu’on  ignorât  son  existence, 
mais  on  avait  ignoré  et  tout  l'avantage  de  sa  posi- 
tion, et  la  direction  habilement  calculée  de  scs 
batteries,  et  l'impossibililé  de  l'enlever  de  vive 
force.  O fort  est  situé  sur  la  rive  gauche  du  tor- 
rent de  la  Dora,  dont  il  ferme  la  vallée.  Entre 
deux  montagnes  à peine  séparées  l’une  de  l'autre 
et  au  pied  desquelles  sc  Irouve  la  petite  ville  de 
Bard,  que  traverse  la  Dora,  s’élève  un  ro<fhcr  de 
forme  pyramidale,  et  sur  ce  rocher  apparntt  ceforl, 
presque  inconnu  jusqu'à  nos  jours,  mais  destiné  à 
devenir  fameux,  puisqu'il  a failli  arrêter  César  et 
sa  fortune.  Vnc  seule  route  existe,  et  clic  passe 

ou  de  CoMr?  Lo  cure  <le  Sainl-Pierrc  tArhnit  de  prouver 
A M.  Daru  qu'il  fallait  lire  sur  k-s  colomu^  milliaires  : 
Jori  peenof  et  non  pas  Jori  pfnnino.  C’èlait  décider  la 
question  en  faveur  d'Annibal. 


[ 1800] 


GUERRE  EN  ITALIE. 


par  U ville.  La  ville  fut  emportée,  et  les  Autri- 
chiens se  retirèrent  dans  le  fort.  Ce  n’éuit  qu’un 
demi-triomphe.  Si  l’armée  avait  suivi  la  route  de 
la  ville,  le  fort  l’aurait  écrasée  de  son  artillerie. 
On  fut  réduit  à tailler  le  roc  comme  Annibal.  On 
ouvrit  dans  la  montagne,  ou  plutôt  dans  le  rocher 
d’Albarédo.  une  espèce  d'escalier  par  lequel  on  nt 
tilerles  hommes  et  les  chevaux.  Pour  l’artillerie,  ce 
cheminélaitiinpraticabic.  Nul  autre  passage  n’était 
possible  que  celui  de  la  ville  de  Bard.  La  nécessité 
commandait;  le  péril  ne  pouvait  être  évité;  on  dut 
se  borner  à le  restreindre.  Les  roues  des  voitures , 
des  caissons,  furent  entourées  de  paille;  le  chemin 
fut  couvert  de  fumier,  de  matelas,  de  tout  ce  qui 
pouvaitamortir  le  bruit  du  transport.  Grâce  à celle 
précaution,  l’artillerie  passa  pendant  la  nuit,  non 
sans  la  perte  de  quelques  braves , tués  par  les  bou- 
lets et  la  mitraille,  que,  dans  l'obscurité,  le  fort 
lançaitau  hasard , maisdu  moins  la  perle  fut  vingt 
fois  moins  grande  qu'elle  ne  l’eût  été  sans  cet  ex- 
pédient. commandant  du  fort,  complètement 
trompé  par  ce  stratagème,  en  annonçant  au  générai 
Hélas  qu’H  était  entré  en  Italie  environ  trente  mille 
Français  et  trois  ou  quatre  mille  chevaux,  se  faisait 
fort  d'empécher  qu'il  y arrivât  de  l’artillerie. 

Cepemlant  le  général  liannes  s'était  présenté  de- 
vant Ivrée  le  24.  Il  y avait,  dans  cette  ville,  cinq 
à six  mille  hommes,  dont  trois  de  cavalerie,  force 
peu  utile  pour  la  défense  d'une  place.  La  ville  et 
la  citadelle  furent  enlevées  en  un  jour.  I.e  20,  le 
corps  autrichien  ayant  pris  position  à Romano, 
derrière  la  Chiusella,  fut  culbuté  cL  rejeté  sur  Tu- 
rin. L'avant-garde  française  s'établit  aussitôt  à 
Chivasso,  où  le  premier  consul  la  passa  en  revue 
le  28.  Dès  la  veille,  toute  l'armée  était  rendue  à 
Ivrée  avec  son  artillerie. 

Dans  le  même  temps,  le  général  Thurreau,  avec 
trois  mille  hommes,  avait  attaqué  le  Mont-Cenis, 
s’en  était  emparé,  et  avait  pris  position  entre  Susc 
et  Turin;  diversion  qui  devait  parüiger  l'attention 
et  les  forces  du  général  Mêlas,  dont  le  quartier 
général  venait  d’élre  établi  dans  Ia  capitale  du 
Piémont.  Alors  aussi  s'avançait  par  le  S«iint-Go- 
thard,  sous  les  ordres  du  général  Monccy.  le  corps 
de  quinze  à dix-huit  mille  hommes  détaché  de 
rarmced’Allcmagne,  dont  le  ministre  de  la  guerre, 
('.aniot,  avait  été  chargé  d'assurer  le  départ  et  la 
marche  pourritalie.  Une  colonne  de  ce  corps,  sous 
les  ordres  du  général  Relhancour,  se  dirigeait  sur 
Domo  d'Ossola.  Dans  la  position  où  se  trouvait  le 
premier  consul,  plusieurs  partis  s'offraient  à son 
choix.  Le  plus  audacieux,  et  peut-être  par  cela 
même  le  plus  prudent,  fut  celui  qu'il  adopta.  Il  se 
jeta  dans  la  Lombardie.  Vainement  les  corps  que 
le  général  Mêlas  avait  laissés  pour  garder  les  dc- 


bouchés  de  la  Suisse,  et  les  divisions  de  cavalerie 
et  d'artillerie  qu'il  n'avait  pas  conduites  avec  lui 
pour  son  expédition  de  Gênes  et  de  Provence,  vou- 
lurent empêcher  nos  troupes  de  passer  le  Tesin. 
Le  passage  fut  forcé.  Le  premier  juin,  le  général 
Lannes  s'empara  de  Pavie,  où  il  trouva  des  maga- 
sins considérables  et  près  de  deux  cents  bouches  à 
feu.  parmi  lesquelles  trente  pièces  de  campagne. 
Le  2,  le  premier  consul  entrait  dans  Milan.  Les 
.Milanais  étonnés  avaient  peine  à en  croire  leurs 
yeux.  Jamais  peuple  ne  passa  plus  inopinément 
du  sommeil  de  la  servitude  à une  existence  poliG* 
que.  La  république  cisalpine  fut  une  seconde  fois 
proclamée.  Un  frémissement  de  joie  agita  tous  les 
cœurs  italiens,  tant  la  domination  oppressive  de 
l’Autriche  avait  été  prompte  à faire  regretter  les 
Français,  même  par  la  portion  des  habitants  qui 
s’ctail  réjouie  de  leur  départ. 

Tandis  que  le  premier  consul  recevait  à Milan 
les  hommages  de  la  reconnaissance,  l'activité  de 
scs  mouvements  n’était  pas  interrompue.  Le  4 
juin,  la  division  Duhesme  occupait  Lodi  : [>eu  de 
jours  après,  ce  général  cerna  Rizzighitonc,  s’em- 
para de  Crémone,  et  jeta  l'alarme  jusque  dans 
Mantouc.  D’un  autre  côté,  Murat  s’clait  porté  con- 
tre Plaisance,  avait  surpris  la  létc  de  pont;  et. 
après  quelques  combats  livrés  aux  portes  mêmes 
de  la  ville,  il  en  était  resté  maître.  La  veille,  le  G 
juin,  le  général  Lannes  avait  passé  le  Pô,  à Bel- 
gioso,  auprès  de  Pavie,  avec  son  avant-garde  et  le 
gros  de  l'armée.  Le  8 juin,  le  premier  consul  lit 
défiler  devant  lui  le  corps  du  général  Moncey,  et 
dirigea  l'une  des  divisions  de  ce  corps  sous  les  or- 
dres du  général  Uipoype,  pour  hunier  le  Pô  de- 
puis Pavie  jusqu'à  la  Dora,  et  éclairer  les  mouve- 
ments de  rennemi.  L’armée  de  réserve  était  tout 
entière  arrivée  à sa  destination:  clic  s'élevait  dans 
sa  totaliléé  près  de  soixante  mille  hommes.  C’était 
avec  celte  force  que  le  premier  consul  avait  à lutter 
contre  une  année  supérieure  du  double;  mais  la 
ligne  d'opération  du  général  autrichien  était  cou- 
pée; une  partie  assez  considérable  de  scs  troupes 
devait  être  retenue  par  le  blocus  de  Gènes;  et  le 
premier  consul,  à son  départ  de  Milan  le  8 juin, 
pouvait  former  les  plus  brillantes  espérances.  Dé- 
bloquer Gènes  surtout  était  une  chance  des  plus 
probables,  et  Masséna  aurait,  avec  les  braves  qui 
lui  restaient,  mis  un  grand  poids  dans  ia  balance  : 
il  était  trop  tard.  Apres  les  affaires  les  plus  bril- 
lantes pour  lui-inèmc,  pour  le  général  Suull  cl 
pour  tous  les  nflicicrs  et  soldats;  après  des  épreu- 
ves plus  pénibles  que  celles  du  champ  de  bataille, 
les  souffrances  et  la  mortalité  produites  (>ar  la  fa- 
mine. Masséna,  cédant  à une  nécessité  irrésistible, 
avait  non  pas  capitulé,  il  en  avait  repoussé  le  mol 
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seul  avec  indignation,  mais  consenti  à sortir  de 
Gènes  avec  armes  et  hngages. 

Cet  inaident  inattendu  changeait  singulièrement 
la  situation  de  l’arinèe  française,  lui  Otait  l'espoir 
d'un  puissant  renfort,  et.  cii  revanche,  rendait  à 
la  disposition  de  rennemi  un  corps  considérable. 
Le  coimnandanl  de  ce  corps,  ce  même  général 
Oit,  avec  lequel  Masséiia  avait  traité  le  4 juin,  était 
venu  en  deux  marches  à Turtone,  cl  avait  poussé 
son  avant-garde  jusqu'à  l'Iaijancc,  se  Qatlaiil  d'ar- 
river lui-méiiie  assez  lût  pour  empêcher  les  Fran* 
çais  de  passer  le  Fù.  Son  projet  ayant  échoué,  ce 
général  avait  pris  une  bonne  position  à (^asteggio 
et  à Montebello,  avec  la  résolution  de  coinballre 
sur  ce  terrain.  Cette  résolution  ne  pouvait  que 
convenir  à rarniée  française,  qui,  vu  son  infério- 
rité numérique,  devait  trouver  dans  des  engage- 
ments partiels  plus  de  chances  heureuses  et  de 
moindres  dangers.  Le  général  Lamies  ii'élait  pas 
homme  à refuser  le  combat;  mais  ii'ayanl  avec  lui 
que  huit  mille  liommcs  contre  dix-huit  à vingt 
mille,  et  d'ailleurs  attendant  le  corps  du  général 
V ictor,  qui  n'élait  qu'à  trois  lieues  de  distance,  il 
n'avait  pas  intérêt  à cominenccr  l’alTaire.  11  fut 
prévenu.  Celte  journée  fut  une  des  plus  glorieuses 
de  la  campagne,  surtout  pour  ce  général  qui,  seul 
pendant  plusieurs  heures,  fît  des  prodiges,  jusqu'à 
ce  que,  vers  midi,  l'arrivée  du  général  Victor  décida 
coinpiélement  la  v ictoire.  Le  général  Oit  eut  trois 
mille  hommes  tués,  cl  laissa  cinq  mille  prisonniers 
entre  les  mains  des  Français.  De  cette  bataille  sor- 
tira, pour  le  général  Lannes,  le  titre  de  duc  de  >fon- 
tebcllu  que,  depuis,  tout  d'autres  beaux  faits  d'ar- 
mes ont  encore  illustré,  l.cs  deux  jours  suivants 
furent  employés  par  le  premier  consul  à concen- 
trer son  année,  à établir  des  ponts  et  des  télés  de 
pont  sur  le  Pô,  afin  d’avoir  des  points  de  retraite 
assurés  contre  tous  les  événements.  Ce  fut  là,  dans 
la  position  de  Stradclla,  que,  le  11  juin,  il  fut  re- 
joint par  le  général  Desaix. 

Parti  d'Égypte  avec  des  passe-ports  du  commo- 
dore Sidncy-Sinilh,  ce  général  n'en  avait  pas  moins 
éprouvé,  de  la  part  de  l'amiral  keitb,  les  traitc- 
incnls les  plus  injurieux.  l)él>arqué  à Livourne,  il 
s'était  hâté,  aussitôt  sa  quarantaine  finie,  d'accou- 
rir auprès  du  premier  consul  pour  partager  la 
gloire  et  les  périls  de  l'armée,  lléunis  tous  deux 
sur  un  terrain  iii*uvcau  et  dans  une  |MJsiliun  nou- 
velle, IloiMparle  et  Desaix  passèrent  une  grande 
partie  de  la  nuit  à s'enlrclcnir  cl  de  l’Égyplc,  et 

' Ce«  50,000  hommes  étaient  répartis  de  la  manière 
suivante  : Divisions  Watrin  cl  M.iinoni;  lieutenant  gé- 
néral  Lannes.  — Divisions  Bouilel , iHoniiicr,  l.ap4iype; 
lieutenant  général  Desaix.  — Divisions  Gardaime  et 


des  Anglais,  et  des  Turcs,  et  de  rcspèce  de  nostal- 
giedu  général  en  chef,  qui  avait  voulu,  à tout  prix, 
la  eonvontinn  d’KI-Arisch,  dont  Desaix  avait  clé  le 
négociateur,  et  du  réveil  héroïque  qui  avait  si  no- 
blement racheté  dans  Kléber  l'erreur  de  .scs  pre- 
mières idées,  en  lui  prouvant  à lui-méme  qu'il  était 
en  étal  de  garder  ce  qu'il  avait  si  bien  su  reconqué- 
rir. Les  talents  et  l'ardeur  de  Desaix  ne  pouvaient 
pas  rester  oisifs;  le  premier  consul  mit  sous  son 
conimnndemcnl  les  divisions  Doudel,  Munnier  et 
Lapoype  : ce  dernier,  dépendant  du  corps  du  géné- 
ral Moncey,  qui  était  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  re- 
çut ordre  d'aller  promptcmeiil  rejoindre  le  nouveau 
corps  dont  il  allait  faire  partie. 

Des  soixante  mille  hommes  dont  l'armeesc  com- 
posait. la  moitié  se  trouvait  en  dehors  de  l'aclioii 
principale.  I.e  générai  Thurreau  était  dans  la  val- 
lée de  Susc.  La  division  du  général  Chabran,  lais- 
Sf^  au  siège  du  fort  de  Bard  dans  la  vallée  d'Aoste, 
avait  rempli  sa  mission  eu  huit  jours.  Lue  pièce  de 
canon,  monb^  sur  le  clocher  d'Alharèdo,  avait 
servi  à ouvrir  la  brèche  et  contraint  la  garnison 
de  capituler,  l n clocher,  changé  en  batterie  et 
lançant  des  boulets  contre  un  fort,  est  une  des  sin- 
gularités des  dernières  guerres,  si  fécondes  d'ail- 
leurs en  étranges  iimovaliuiis.  Gepcndatil  le  géné- 
ral Chabran  cl  le  général  Thurreau  étaient  retenus 
dans  leurs  positions  respectives  par  la  présence 
d'une  furie  garnison  autrichienne  à Turin.  gé- 
nérai .Moncey.  avec  dix  à douze  mille  buinnies,  oc- 
cupait la  haute  Lombardie.  Dulicsme.  avec  sept  à 
huit  mille,  bloquait  Pizzighilonc  ainsi  que  le  châ- 
teau de  Plaisance,  et  couvrait  rarmcc  contre  l’in- 
cursion des  troupes  autrichiennes  que  le  général 
Mêlas  avaient  laissées  dans  le  voisinage  de  Maiitouc, 
dans  la  Marche  d’.Vncônc  et  dans  le  duché  de 
Parme.  D'après  celte  dissémination  forcée,  le  pre- 
mier consul  ne  pouvait  inetlre  en  ligue  qu'à  peu 
près  trente  mille  hommes  Tandis  que  rarinée 
française  gardait  sa  position  dcSlradella,  le  géné- 
ral Mêlas  concentrait  ses  forces  devant  Alexandrie, 
où  était  son  quartier  général.  lx;s  deux  armées 
éLiienl  ainsi  en  présence  sur  la  rive  droite  du  Pô, 
dans  un  sens  inverse  de  l'ordre  naturel,  les  Autri- 
chiens adossés  à la  France,  les  Français,  aux  pos- 
sessions autrichiennes. 

<^)uoiqu’il  existât  |>our  le  générai  Mêlas  plusieurs 
moyens  de  rejoindre  les  troupes  dont  il  était  sé- 
paré, de  manière  à pouvoir  ensuite  accabler  son 
ennemi  de  tout  le  poids  de  ses  forces  rassemblées, 

Ciiaml»ci’lac  ; lieutenant  général  Victor.  — Caraleri^  .■ 
Mural,  kclkrmann,  Cltam|>caux,  Ki\aud,àp<-u  pré& 
5,700 
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cc  general  choisit  entre  tous  ces  moyens  le  plus 
hardi  et  le  plus  honorable,  celui  de  s’ouvrir  un 
passage  sur  le  corps  de  l'année  française.  Cette 
conlianec  n'avnit  rien  de  présomptueux.  Son  ar- 
mée, pourv  UC  d'une  nombreuse  artillerie,  montait 
au  moins  à quarante  mille  combattants,  parmi  les> 
quels  sept  à huit  mille  liotnines  d'une  excellente 
cavalerie,  tous  soldats  éprouvés  et  fiers  encore  des 
succès  de  la  dernière  campagne.  Le  lâ  juin,  l’ar- 
mée française  passa  InScrivia.  Des  détachements  de 
cavalerie  légère  ayant,  par  ordre  du  premier  con- 
sul, liatlu  la  plaine  qui  s'étend  entre  cette  rivière 
et  la  Rorinida,  reconnurent  que  le  village  seul  de 
Marengo  était  ocru|>é  par  un  corps  ennemi  qui  pa- 
raissait être  de  quatre  à cinq  mille  hommes.  Le  gé- 
néral V iclor  fil  enlever  le  village,  repoussa  le  corps 
autrichien  jusqu’A  scs  retranchements,  mais  fut 
obligé  de  s'arrêter  devant  l'artillerie  des  tètes  de 
|M)iit  établies  sur  la  Rorinida.  Cette  fois  le  premier 
consul  fut  sur  le  point  d’étre  pris  en  défaut.  La  so- 
litude de  la  plaine  de  Marengo,  où  il  s'attendait  à 
ln)UTcr  rennciiii,  lui  ayant  persuadé  que  le  géné- 
ral Mêlas,  au  lieu  de  songer  à livrer  bnlaillc,  fai- 
sait quelques  mouvements  ou  sur  le  Tésin,  ou  sur 
(iénes.  ou  contre  Suebet,  il  avait  détaché  sur  son 
extrême  gauche  le  général  Desaix,  dans  la  direc- 
tion de  Rivalta  et  d'Acqui.  H reprenait  lui-nicme 
la  roule  de  Voghera,  quand  divers  avis  lui  firent 
coiinaitrc  le  péril  de  sa  trompeuse  sécurité  et  la  ré- 
solution habilement  déguisée  du  général  autri- 
chien. Le  temps  était  court,  la  nuit  restait  seule 
pour  se  préparer  au  combat,  et,  quelque  célérité 
que  <)ùl  mettre  dans  sa  tnarriic  le  général  Desaix, 
qu'il  SC  bâta  de  rappeler,  cc  généra)  ne  pouvait 
être  revenu  que  dans  l’après-midi  du  lendemain. 
1/ennemi  commencerait  l'attaque  avec  toutes  ses 
forces.  On  n'aurait  à lui  oppi]$er  que  dix-huit  mille 
hommes  d’infnnterie  et  deux  mille  de  cavalerie, 
n’esl  pas  â vaincre,  c’est  à n'élre  pas  vaincu  que, 
jusqu'au  retour  de  Desaix,  doit  aspirer  le  premier 
consul.  C'est  dans  cc  système  qu'il  doit  régler  l'em- 
ploi des  troupes  qui  sont  sous  sa  main.  Tout  le 
poids  de  la  première  partie  de  la  journée  presque 
tout  entière  vm  donc  tomher  sur  les  lieutennntS’gé- 
néraux  \ iclor  et  I>atitics,  ayant  chacun  deux  divi- 
sions sous  leurs  ordres.  Ix'ur  tâche  sera  pénible,  et 
le  sort  des  armes  paraîtra  quelque  temps  plus  que 
douteux. 

Après  avoir,  pendant  prcs.de  quatre  heures,  ré- 
sisté au  choc  de  rinfanterie,  aux  charges  de  la  ca- 
valerie, nu  feu  ilc  rarliUcrie  autrichiennes.  Victor, 
obligé  d'abaiidoniKT  le  village  de  Marengo.  par- 

• I.C  général  Bonajwjrte  a dit  de  cette  journée,  et  re 
jugement  le  plus  simple  en  est  |>rul-èti'e  le  meilleur  : 


:î5 

courut  dans  sa  déroute  un  espace  d'environ  deux 
lieues,  avant  de  pouvoir  rallier  scs  troupes  en  dé- 
sordre. Le  général  Lannes,  qui  s'était  porté  à sa 
droite  pour  le  soutenir,  repoussa  d'almrd  l'ennemi 
cl  regagna  du  terrain,  mais  il  aurait  tout  compro- 
mis en  essayant  de  poursuivre  ce  .sucrés.  Il  dut 
aussi  faire  un  mouvement  rétrograde,  cl  ce  mou- 
vement fut  admirable.  Attaqué  par  la  plus  grande 
partie  de  l'arrnéo  autrichienne,  si  cc  général  re- 
cule, il  recule  en  héros,  il  ne  cède  que  le  terrain 
qu’il  ne  veut  pas  garder  ; il  met  trois  heures  à par- 
courir un  espace  de  trois  quarts  de  lieue  en  arrière. 
Le  premier  consul  venait  de  mettre  en  jeu  toute 
sa  réserve.  l.a's  neuf  cents  grenadiers  de  la  garde 
consulaire,  placés  dans  une  position  bien  choisie, 
formèrent  comme  une  redoute  vivante  que  les  Au- 
trichiens n'osèrcnl  laisser  derrière  eux,  et  contre 
laquelle  le  général  Elsnilz,  rominnndant  de  la  ca- 
valerie légère,  perdit  en  inutiles  efforts  un  temps 
qu’il  eût  pu  employer  à compléter  la  déroule  des 
corps  en  retraite.  Le  générai  Carra  Saint  Cyr,  avec 
le  reste  de  la  réserve,  disputait  à rennemi  et  finit 
par  conserver  le  village  important  de  Castel-Cc- 
riolo.  Enfin,  vers  trois  heures  de  l'après-midi  mi  vil 
arriver  les  premiers  régiments  des  divisions  du  gé- 
néral Desaix.  L'ennemi  croyait  la  hat.iille  gagnée; 
et  Mêlas,  rentré  dans  Alexandrie,  laissait  à son 
chef  d’élal-niajor,  le  général  Zaeh.  le  soin  présumé 
facile  de  recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Pré- 
somption fatale  ! La  bataille  gagnée  n'élail  qu'une 
bataille  d'ntleiitc  C’est  maintenant  que  la  véri- 
table iKitaille  commence.  Le  premier  consul  a fait 
de  nouvelles  dispositions.  Tous  les  corps  sont  prêts 
pour  un  mouvement  combiné  ; les  divisions  de 
Victor  sont  clles-mémcs  ralliées  et  vont  rentrer 
dans  la  carrière.  Partout  où  le  premier  consul  a 
paru,  les  esprits  se  sont  ranimés,  u Soldats,  dit-il, 
n c’est  assez  reculer,  riiarchuns  en  avant;  vous 
Il  savez  que  je  couche  toujours  sur  le  champ  de  ba- 
il taille.  Il  Dans  cc  moment  s'avancait  avec  l’orgueil 
d’un  succès  assuré  une  colonne  de  cinq  mille  gre- 
nadiers hongrois,  conduite  par  le  général  Zacli. 
chef  d'état-major  de  Mêlas,  cl  destinée  à consom- 
mer la  défaite  de  l'armée  française.  Desaix  marche 
à sa  renrniilre;  au  moment  de  loucher  les  rangs 
autrichiens . il  démasque  une  batterie  de  quinze 
pièces  de  raiiun,  dont  l'explosion  inattendue  dé- 
concerte et  rend  un  moment  immobile  la  tête  de 
la  colonne  aulriehieiine.  Desaix  a saisi  rinst.ant,  il 
commande  la  charge,  il  va  .se  précipiter  sur  l’en- 
nemi. I nc  balle  le  frappe  nu  milieu  de  la  poitrine, 
cl  il  tombe  dans  les  bras  du  colonel  le  llrun.  aide 

U 11  y a eu  lieux  liatAÎUes;  j'ai  |H>t(lu  la  (iremièrcvi  gagne 
• la  secuiule.  p 
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lie  camp  du  premier  consul.  Chaque  soldai  a senti 
le  coup  dont  vient  d’être  allciiil  ce  vaillant  ge- 
neral qui  leur  est  si  cher.  Sa  mort  servira  encore 
sa  patrie;  elle  double  l’ardeur  des  troupes  et  joint 
à leur  courage  naturel  la  soif  de  la  vengeance.  Le 
premier  consul  a vu  le  moment  où  la  colonne  en- 
nemie allait  être  ébranlée.  Huit  ceiils  hommes  de 
grosse  cavalerie,  commandés  par  le  général  Kel- 
lermann.  tonil>enl  sur  son  flanc  gauche  avec  une 
irrésistible  impétuosité , cl  achèvent  l’ouvrage  si 
bien  commencé  par  riiiranlcric.  Les  cinq  mille 
grenadiers  sont  rompus,  séparés  par  pelotons,  en- 
veloppés de  toutes  parts  et  faits  prisonniers  avec  le 
général  qui  les  commande.  Ce  retour  de  fortune  a 
décidé  du  reste  de  la  journée.  Le  village  de  Ma- 
rengo  a été  repris;  le  général  Carra  Saint-Cjr  est 
aussi  près  que  rennemi  lui-méme  des  ponts  de  la 
Rorinida;  rinfanleric,  la  cavalerie  autrichiennes, 
tout  en  combattant,  se  pressent  surtout  d'assurer 
leur  retraite.  L’action  dura  jusqu'à  dix  heures  du 
soir.  Il  resta  entre  les  mains  des  vainqueurs  six 
mille  prisonniers,  huit  drapeaux,  vingt  bouches  à 
feu,  et  une  gr.inde quantité  de  munitions  de  guerre. 
Le  nombre  des  tues  et  des  blessés  avait  été  à peu 
près  le  même,  relativement  aux  forces  respectives. 
Malgré  la  déroute  de  rarniéc  autrichienne,  l'arrêt 
de  la  victoire  pouvait  n'élrc  pas  irrévocable,  cl  le 
premier  consul  croyait  avoir  à racheter  par  un 
nouvel  effort.  11  s'y  dispose,  il  prépare  tout,  pen- 
dant la  nuit,  pour  forcer,  à la  pointe  du  jour,  le 
passage  de  la  Borinida.  Déjà  la  fusillade  commence, 
lorsqu'un  parlementaire  autrichien  vient  proiMser 
une  suspension  d'armes  qui  est  acceptée,  cl,  le  jour 
même,  sc  conclut  la  eorivention  fameuse  qui  remet 
aux  Français  douze  places  fortes,  délivre  de  la  pré- 
sence des  Autrichiens,  le  Piémont,  Gênes  et  la  ré- 
publique cisalpine,  et  rejette  rarméc  ennemie  der- 
rière Manlouc.  1h.‘S  châteaux  cl  places  remis  à l'ar- 
mée française  étaient  le  château  de  Tortoiie,  ceux 
d’Alexandrie,  de  Milan,  de  Turin,  de  Pizzighitonc, 
d’Aroiia  et  de  Plaisance,  la  place  de  Coni,  les  châ- 
teaux de  Leva  et  de  Savonc,  la  ville  de  Géiies  et  le 
fort  d’I’rbin. 

On  a depuis  examiné  si  le  général  Alélas  n’avait 
pas  été  trop  prompt  à faire  de  si  grands  sacrifices; 
si,  au  lieu  de  celle  ressource  désespérée,  il  n'exis- 
lait  pas  encore  pour  son  armée  plusieurs  autres 
voies  de  salut.  L’Kuropc  n'entra  point  dans  de 

' M.  Mathieu  Dumas. 

* Le  ÎO  juin. 

* Lea  mCmoirL-s  du  temps  disent  qu’on  sc  réunit  cher 
Chénier,  Sieyesetquelquesautr«'s  personnes.  Est-il  bien 
étrange  que  le  pirmier  consul  ait  conçu  alors  et  con- 
serve depuis  <p«elque  ressentiment  contre  des  hommes 


telles  questions.  Kllc  vit  les  faits,  les  moyens,  les 
résultats.  On  a voulu  assimiler  ' celte  campagne  du 
premier  consul  à celle  du  prince  Eugène  en  170B; 
mais  le  prince  Eugène  avail-il  eu  à passer  le  Saint- 
Bernard  avec  son  artillerie?!^  prince  Eugène  avait- 
il  une  année  inférieure  de  moitié  à celle  de  l'en- 
nemi? Pour  le  peuple  français,  comme  pour  lui- 
même,  le  premier  consul  avait  été  doublement 
heureux  de  vaincre  : de  nouveaux  troubles  au- 
raient pu  éclater  à Paris  même  et  dans  les  dépar- 
tements de  rOuest,  s’il  n'eül  triomphé  dans  U 
première  bataille.  Georges  Cadoudal  était,  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne,  débarque  dans  le  Mor- 
bihan, allcndaot  un  seul  revers  de  nos  armées 
pour  renouveler  la  guerre  civile.  D’un  autre  cdlé, 
à la  honte  de  l'esprit  de  parti,  des  hommes  estima- 
bles, aveuglés  par  la  passion  la  plus  pure,  l'amour 
de  la  liberté,  se  seraient  peut-être  réjouis  d’une 
défaite,  qui,  en  affaiblissant  la  gloire  du  général, 
eut  compromis  la  puissance  du  premier  magistrat. 
Tandis  qu’à  Mnrengo,  le  soir  du  14  juin,  la  for- 
tune finissait  par  trahir  avec  éclat  les  drapeaux 
autrichiens,  qu'elle  avait  favorisés  une  grande 
partie  du  jour,  des  courriers  du  commerce  appor- 
taient à Paris  la  nouvelle  de  l'échec  qu’avait  d'a- 
bord essuyé  l’armée  française.  A celle  nouvelle  % 
toutes  les  nuances  d’opinion  s’agitent;  les  républi- 
cains ' surtout  SC  mettent  en  mouvement,  ils  for- 
ment des  projets,  bâtissent  des  plans  sur  Phypo- 
Ihèse  de  la  ruine  du  nouveau  Cromwell;  iis  jettent 
les  yeux  sur  Moreau,  sur  la  Fayette,  cl  principale- 
ment sur  le  ministre  de  la  guerre,  Carnot.  Cepen- 
dant les  plus  circonspects  engagent  les  autres  à ne 
rien  précipiter,  à s’abstenir  de  toute  mesure  indis- 
crète cl  prématurée.  Un  jour  de  plus  apporterait 
de  nouvelles  lumières,  et  il  fallait  du  moins  atten- 
dre au  lendemain.  prudence  était  de  saison.  Le 
lendemain  vit  paraître  un  message  d'une  toute  autre 
nature,  la  convention  d’Alexandrie.  J’espère,  écri- 
vait le  premier  consul,  que  u le  peuple  français 
» sera  content  de  son  année  4,  » Le  peuple  français 
était  fier  de  son  armée  et  du  général  qui  la  con- 
duisait à la  victoire.  L'ivresse  était  universelle,  et 
sans  doute  les  hommes  mêmes  qui,  par  exaltation 
de  scnlimciils  politiques,  avaient  désiré  le  renver- 
sement du  premier  consul  vaincu,  applaudissaient 
de  bonne  foi  aux  succès  du  général  vainqueur. 

l ne  vive  douleur  sc  mêlait  cependant  à la  joie 

cjui,  six  mois  apn's  Ir  18  brumaire,  songeaient  à pi-o- 
titer  d’un  lever*  j>our  changer  la  forme  du  gouverne- 
mcnl,  et  retourner  à un  régime  républicain  d'une  na- 
ture impossible  peut-être  â londer  en  France,  même  en 
pleine  paix  ? 

4 Lettre  aux  consul*  Cambacérès  et  le  Brun. 
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publique  : la  perte  de  Desaix  fut  vivement  sentie. 
Toute  victoire  à un  tel  prix  était  chèrement  achc^ 
tce.  Nul  autre  général  peut-être  n’était,  autant  que 
Desaix,  estimé  des  citoyens  et  chéri  des  soldats. 
Desaix  a servi  en  second  sons  Moreau,  et  partout 
où  il  est,  employé,  les  opérations  sont  plus  rapi- 
des. plus  brillantes.  C'est  Moreau  an  moins  pour 
le  talent,  mais  Moreau  sans  la  tache  de  la  dénon- 
ciation, et  de  la  dénonciation  tardive  de  Piebegru. 
On  aime  dans  Desaix  jusqu’à  l'admiration  qui, 
aussitôt  après  les  préliminaires  de  Léoben,  lui  fait 
quitter  l'armée  d'Allemagne  pour  aller  étudier  les 
lieaux  champs  de  bataille  de  l'armée  d'Italie;  no- 
ble et  sympathique  curiosité  que  le  général  Bona- 
parte apprécie  dignement,  lorsqu'il  met  à l'ordre 
du  jour  l’arrivée  de  Desaix,  comme  un  événe- 
ment propre  à flatter  l'armée.  Dès  lors  celui-ci 
semble  lier  sa  destinée  à celle  du  général  Bona- 
(Kirte.  11  le  suit  en  Égypte,  et  c'est  avec  lui  que  le 
général  en  chef  partage  le  commandement.  Comme 
Bonaparte,  Desaix  avait  à cœur  de  conserver  celte 
importante  possession.  Prêt  à revenir  d'Égyplc,  il 
écrit  à Bonaparte  une  lettre  pleine  de  l'expression 
d'un  profond  dévouement  à sa  gloire,  et  celle  ex- 
pression, de  sa  part,  n'est  pas  suspecte.  Quel  autre 
mobile,  dans  une  âme  généreuse  et  désintéressée 
comme  celle  de  Desaix,  a pu  faire  naître  celle  af- 
fection chevaleresque,  si  ce  n'est  que  sa  propre 
supériorité  sur  ses  collègues  lui  faisait  sentir  mieux 
combien  Bonaparte  les  surpassait  tous?  Le  prison- 
nier de  Sainte-Hélène  a dit  : « Desaix  eût  été  mon 
lieutenant.  » Tout  autorise  à croire  à sa  sincérité. 
Son  intérêt  bien  entendu  ne  pouvait  pas  lui  don- 
ner de  meilleur  conseil.  Avec  la  loyauté  de  Duroc, 
Desaix  eût  offert  de  plus  les  qualités  d'un  grand 
capitaine.  On  a dit  d'autre  part  : Desaix  était  l'ami 
de  Moreau;  il  eût  etc  compris  dans  sa  proscription. 
Non;  Desaix  eût  été  un  lien  entre  Moreau  et  le 
premier  consul.  11  aurait  prévenu  les  écarts  de 
Moreau,  en  le  prémunissant  contre  les  intrigues 
peu  honorables  dont  il  fut  le  jouet,  et  qui  causè- 
rent sa  perle. 

C’était  le  15  mai  que  l'avanl-gardc  de  l'armcc 
de  réserve  avait  touche  le  sol  de  ritalic.  Le  15  juin, 
elle  avait  rempli  scs  hautes  destinées;  mais  les 
soins  d'une  juste  prévoyance  retiennent  un  mo- 
ment sur  ce  terrain  le  premier  consul.  La  conven- 
tion s'exécute;  les  places  fortes  sont  remises  aux 
Français,  aux  époques  délcrininécs.  Suchet  rentre 
dans  Gènes  avec  une  partie  même  des  troupes  qui 
en  sont  sorties  dix  jours  auparavant.  Masséna,  rap- 
pelé en  Italie,  prend  le  commandement  de  l’armée. 
A la  surveillance  des  intérêts  militaires,  le  premier 

' liùioirt  d'îialUf  par  !t.  B«mi,  tume  IV,  p.  527. 


consul  mêle  les  soins  de  la  réorganisaliun  dos  p.iys 
arrachés  à l’invasion  autrichienne.  L’Autriche,  qui 
craint  tont,  et  particulièrement  les  sentiments  gé- 
néreux que  développe  l'inslruction,  avait  fait  fer- 
mer l’aniversité  de  Pavie.  L’un  des  premiers  actes 
du  premier  consul  est  do  ronvrir  cet  antique  sanc- 
tuaire des  sciences,  de  le  doter  d’une  manière  con- 
venable, et  d’y  rétablir  pour  professeurs  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux. 

Dans  la  situation  nouvelle  de  l'Italie,  il  fallait  à 
Milan,  à Turin  et  à Gènes,  une  composition  nou- 
velle d’autorités  publiques.  Le  premier  consul 
forme,  dans  chacune  de  ces  trois  capitales,  un  pou- 
voir exécutif  sous  le  nom  de  commission,  de  gou- 
vernement, et  une  c<m$ulta  ou  corps  législatif. 
Toute  réaction  est  interdite.  L'oubli  du  passé  est 
recommandé  comme  le  premier  devoir.  Les  hom- 
mes que  le  premier  consul  recherche  et  honore 
sont  des  amis  de  la  liberté,  mais  en  même  temps 
des  ennemis  de  la  licence.  Ceux  dont  il  s’entoure  h 
Milan  sont  Aldini',  Paradisi,  Visconti,  Snminariva, 
Birago.  l’évéque  de  Pavie,  Scarpa,  Grégoire  Fon- 
Uma,  Marcscalchi  et  Mascheroni,  personnages  dont 
presque  tous  les  noms  appartiennent  nun-scule- 
mcnl  à l'Italie,  mais  à l'Europe  illustre  ou  savante. 
Partout,  c’est  l'élite  de  la  population  qui  est  placée 
dans  le  gouvernement  ou  dans  les  consultes.  En 
Piémont,  on  y voit  Bossi,  Botta  et  Giuüo  ; à Gènes, 
les  Rossi,  Serra,  Carbonara,  Corvctlo,  Durazzo  et 
Sulari. 

La  France  devant  avoir  un  ministre  extraordi- 
naire auprès  de  chacun  de  ces  gouvernements,  le 
premier  consul  nomme,  pour  Milan,  M.  Pélicl; 
pour  Gènes,  le  général  Dejean  ; pour  Turin,  le  gé- 
néral Jourdan,  depuis  maréchal  de  France.  F.st-il 
un  gouvcrneinent  que  n’honorassent  de  pareils 
choix?  La  nomination  du  général  Jourdan  avait 
un  mérite  de  plus.  Au  18  brumaire,  il  avait  clé 
dans  les  rangs  opposés  au  général  Bonaparte. 

Si  les  Italiens  pro<liguèrcnt  au  premier  consul 
un  encens  qu’on  leur  reproche  aujourd'hui,  leur 
exaltation  n'ctail-cllc  pas  naturelle  et  leur  con- 
fiance légitime?  Cependant  l’enthousiasme  n'était 
général  que  dans  la  déinonslration.  Si  nous  devons 
en  croire  l'auteur  d’une  histoire  récente  d'Italie 
il  ne  l'ctail  pas  en  réalité.  « Les  démocrates  entre 
» eux,  dit  cet  écrivain,  appelaient  Bonaparte  aris- 
n locrate.  quelquefois  même  tyran;  mais  en  public, 
N c'était  un  dieu,  à les  entendre.  » Est-ce  le  pre- 
mier consul  ou  CCS  démocrates  exigeants  qu’il  faut 
blâmer?  Pour  mériter  leurs  éloges  vrais,  le  pre- 
mier consul  dcvait-il  faire  encore  une  fois  à Milan 
Fessai  d’un  régime  dont  les  orages  y avaient  été  si 

* Tome  IV,  p.  527. 
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funcslcs?  Pu  reslc,  suivant  ce  même  écrivain,  si 
les  dehors  étaient  plus  doux,  les  apparences  plus 
llattcuses,  «>  Tavaricc  et  les  rapines  étaient  tou- 
Jours  les  mêmes.  » Pans  d'autres  circonstances, 
cet  historien  avoue  qu’il  n’y  avait  pas  d’effort  que 
ne  fit  le  général  Bonaparte  pour  empêcher  les  excès 
dont  il  se  plaint  ici.  Veut-il  dire  en  ce  moment 
que  l’armée  française,  qui  venait  d’affranchir  la 
république  cisalpine,  vivait  aux  dépens  du  pays? 
Mais  fallait-il  donc  que  la  France,  en  lui  rendant 
une  existence  nationale,  s’épuisât  encore  pour  y 
envoyer  la  nourriture  et  la  paye  du  soldat  français? 
]|  est  étrange  qu'un  boinme,  qui  a si  vivement  à 
cœur  de  voir  ritalie  arrachée  au  sceptre  de  plomb 
de  l'Autriche,  à son  régime  ennemi  de  toute  ins- 
truction et  de  toute  lumière,  s’imagine  qu'un  tel 
prodige  puisse  s'opérer,  sans  que  le  pays  entre. 


avec  la  France,  en  partage  des  sacrifices  qu’exige 
la  guerre.  Vouloir  l’impossible,  c’est  vouloir  l’ab- 
surde. 

Après  avoir  pourvu  aux  l>esoins  les  plus  pres- 
sants de  l'armée  et  de  l’Italie,  le  premier  consul 
part  pour  la  France.  Dans  sa  course,  il  ne  s’arrête 
qu’un  moment,  c’est  à Lyon.  La-  même  main  qui 
brise  au  dehors  les  remparts  ennemis,  relève  nos 
cités  et  fait  disparaître  dans  l'intérieur  les  traces 
de  nos  guerres  civiles.  I.c  premier  consul  pose,  à 
son  passage,  la  première  pierre  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  place  Bellecourt.  Le  'à  Juillet,  il  était  à 
Paris,  et  Paris  se  montrait  avide  de  contempler  le 
magistrat  guerrier  dont  la  courte  absence  avait  été 
si  magniflquement  remplie.  Nous  dirons  comme 
le  prisonnier  de  Sairile-llélènc  : n Ce  fut  un  l>eau 
jour.  « 


Digitized  by  Google 


[ 1800) 


GlERBE  EN  AU-EMAGNE. 


S7 


CHAPITRE  VI. 


(ilERRE  RN  ALLE.MAGNE 


Composition  <tc  l’«rmêe  française  d’AUemaj^nc.  — AIT'aires  de  Stockacli  et  d’Engeu,  — Aflaire  de  Moskirch.  — 
AHaire  de  Biberach.  — Prise  de  Memmingen.  — Aflaires  de  Udehstet.  — Prise  de  Feldkirch.  — Observations 
sur  cette  première  partie  de  la  campagne  d'AUemagne. 


En  Allemagne,  comme  en  Italie,  les  armes  fran- 
çaises avaient  été  heureuses  ; mais  là,  c'était  le 
genre  de  bonheur  que  donne  une  marche  toujours 
méthodique  et  circonspecte,  sans  aucun  de  ces 
coups  d'éclat  réservés  aux  témérités  ' du  génie. 
Obligé  de  me  resserrer  dans  de  justes  bornes, 
n'ayant  suivi  qu’avec  peine  les  cinq  à six  divisions 
qui  ont  opéré  activement  dans  la  campagne  d'IU- 
lie,  comment  pourrais-je  m’attacher  à décrire  les 
mouvements,  variés  à l’infini , des  onze  divisions 
du  général  Moreau?  Cette  tâche  serait  d’autant  plus 
difficile,  qu'cncore  fidèle  aux  anciennes  habitudes, 
ce  général  n'agit  point  par  masses  comme  le  pre- 
mier consul.  Par  le  nom  seul  de  ses  coopératcurs, 
on  verra  comment  le  général  Moreau  était  se- 
condé. 

Sa  droite  était  commandée  par  le  lieutenant 
général  Lecourbc,qui  avait  sous  ses  onlres  trois 
divisions,  Vandamnie,  Montrichard  et  Lorges; 

Le  centre,  par  le  lieutenant  général  Gouvion 
Saint-Cvr;  deux  divisions,  Thurreau  et  Baraguey- 
d'Hilliers; 

l.a  gauche,  par  le  lieutenant  général  Sainte- 
Suzanne;  deux  divisions,  Souham  et  Legrand  ; 

La  réserve,  que  le  général  Moreau  gardait  sous 
ses  ordres  immédiats  ; trois  divisions,  Richepanse, 
Delmas  et  Leclerc  ; 

Lne  réserve  de  grosse  cavalerie,  sous  les  ordres 
du  général  d'HautpouIt; 

L’artillerie,  sous  ceux  du  général  Éblé. 

Le  Sa  avril,  l’aile  gauche  avait  passé  le  Rhin  à 
kchl  ; le  centre,  à Vieux-Brisach  ; la  réserve,  sous 
les  ordres  du  général  Moreau,  à Râle.  L’aile  droite, 

' Cunclatnr  naturà  rt  eui  cauU  potiùs  consilia  cum 
latione  4)uam  prospéra  ex  oasu  plaeert'nl.  Tsmit. 


qui  avait  eu  ordre  de  suspendre  ses  mouvements 
jusqu’à  ce  que  la  gauche,  le  centre  et  la  réserve 
eussent  .achevé  les  leurs,  n'exécuta  le  passage  que 
le  mai,  entre  SchafThousc  et  le  lac  de  Con- 
stance. 

Le  plan  adopté  par  le  général  Moreau,  quoiqm* 
moins  hardi  que  celui  qui  avait  été  indiqué  par  le 
premier  consul,  avait  toujours  à peu  près  le  même 
but,  celui  de  prendre,  sinon  à dus,  du  moins  en 
flanc  l’armée  autrichienne  d'Allemagne,  et  décou- 
per scs  communications  avec  le  Tjrol  et  l'Italie. 
C'est  dans  ce  système  que  sont  combinés  tous  les 
mouvements  de  l’armée  française. 

Le  lieutenant  général  Lecourbe,  commandant 
de  l'aile  droite,  étant,  |>ar  une  simple  sommation  , 
devenu  maître  du  fort  de  llohcntwiel,  s'était  sans, 
retard  dirigé  sur  Stockneh.  Dans  le  même  moment, 
le  général  Moreau  arrivait  sur  Kngen,  où  venait 
de  s'établir  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
ennemie,  le  général  Kray,  qui,  trompé  par  les 
manœuvres  de  l'armée  française,  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  réunir  et  de  concentrer  ses  forces,  line 
double  attaque  s'exécuta  simultanément,  le  5 mai, 
l’une  par  Lecourbe  contre  le  prince  de  Vaudre- 
mont , à Stockach  ; l'autre  par  Moreau  contre  le 
général  Kray,  à Kngen.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  trois 
lieues  et  demie  de  l’une  de  ces  positions  à l'autre , 
ce  furent  deux  actions  tout  à fait  séparées.  A Stoc- 
kach,  le  succès  fut  complet.  corps  du  prince 
de  Vaudrcmonl,  fortement  maltraité,  (U  sa  rc- 
tr.iitc  sur  Bfullcndorf  et  Moskirch,  laissant  entre 
les  mains  des  Français  plusieurs  pièces  de  caiiou 
et  trois  à quatre  mille  prisonniers.  La  victoire  fut 
plus  vivement  disputée  à Kngen,  oit  le  général  Kray 
ii’avait  pas  moins  de  quarante-cinq  mille  hommes, 
force  supérieure  à celle  dont  disposait  le  général 
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Morcnuau  commencement  de  la  journée.  Le  village 
d'Khingen,  la  hauteur  de  Huhenhùwen  furent  sur- 
tout le  théâtre  de  combats  sanglants,  jusqu’à  ce 
que,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  le  corps  du 
général  Gouvion  Saint-Cyr , qui  avait  eu  ailleurs 
d'autres  dilfîcultés  à vaincre,  vint  jeter  un  poids 
décisif  dans  la  balance.  Le  pic  du  IlohenhOwen  fut 
emporté,  et  le  général  Kray  flnit  par  se  retirer , 
comme  le  prince  de  Vaudremont,  dans  les  direc- 
tions de  Moskirch  et  de  Prullendorf.  La  perte,  en 
tués  et  cri  blessés,  fut  à peu  près  égale,  mais  il 
resta  entre  les  mains  des  Français  près  de  sept 
mille  prisonniers  et  plusieurs  pièces  de  canon.  Un 
rernarquer.1  que,  jusqu’à  présent,  l’aile  gauche, 
conimandée  par  le  général  Sainte -Suzanne  a été 
étrangère  aux  alTaires  qui  ont  eu  lieu.  Ce  corps  sc 
trouvait  en  arrière,  suivant  quelques  écrivains,  par 
une  faute  du  général  Moreau  ; selon  d’autres,  par 
une  ruse  de  guerre  qui  avait  eu  l’avantage  de  tenir 
le  général  Kray  deux  jours  de  plus  sur  le  Rhin , 
tandis  que  la  plus  grande  partie  de  l'armée  fran- 
çaise marchait  pour  le  couper,  but  qui  avait  été 
atteint  en  partie.  Le  générai  Gouvion  Saint-Cyr 
formait  ainsi,  pour  le  moment,  la  gauche  de  l’ar- 
mée agissante.  Ce  corps  fut  dirigé  sur  Liptingen 
et  Tutlingen,  tandis  que  celui  du  général  Lecourbe 
et  la  réserve  du  général  Moreau  marchèrent  sur 
Moskirch,  où  sc  trouvaient  réunis  le  général  Kray 
et  le  prince  de  Vaudremont,  renforcés  de  plus  par 
la  division  de  l’arcbiduc  Ferdinand. 

Ix  corps  du  général  Lecourbe  marcha  directe- 
ment sur  Moskirch,  par  le  village  de  Krumbach, 
qu’il  fallut  emporter,  et  attaqua  ensuite  le  village  de 
lleiidorf,  point  le  plus  important  de  la  position  de 
reiinemi.  La  division  du  général  Lorges,  d’abord 
sérieusement  compromise,  fut  soutenue  à temps 
par  la  division  Uclmas;  mais  bientôt  Tune  et  l’autre 
coururent  de  grands  dangers,  dont  vint  les  délivrer 
le  général  Riebepanse.  Vandamtne,  Montriebard  et 
}Iülilor  avaient  forcé  le  prince  de  Vaudremont  à 
abandonner  Moskirch;  mais  l’ennemi  se  retirait  en 
bon  ordre,  et,  à la  fin  du  jour,  il  ne  céda  aux  Fran* 
çais  qu’une  partie  du  champ  de  bataille.  Le  corps 
du  général  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  d’ailleurs  n’a- 
vait pu  avoir  part  à la  bataille  de  Moskirch,  ayant 
reconnu  que  l’ennemi  voulait  passer  le  Rhin  à 
Siginaringcn,  chercha  vainement  à te  prévenir  sur 
ce  point.  11  ne  pulqu’enlcverquinze  cents  hommes 
de  l'arrière-garde  de  l'archiduc  Ferdinand. 

Le  icudemain,  le  général  Moreau,  au  lieu  de  s'at- 
tacher avec  toutes  scs  forces  à la  poursuite  de  l’cn- 
ticriii,  détacha  sa  <lroilc  vers  le  Tyrol  pour  observer 
les  mouvements  du  prince  de  Rcuss.  ll'uu  autre 
côté,  le  général  Sainte-Suzanne  qui  avait  passé  le 
IMiiubc,  le  1 mai,  à Donau-Eschingen,  suivait  la 


rive  gauche  de  ce  fleuve,  a sc  tenant  un  peu  en 
H arrière  des  têtes  de  colonnes  de  l’armée,  pour 
M flanquer  dit-on,  et  assurer  leur  marche.  » Ce- 
pendant le  général  Kray,  qui,  malgré  ses  premiers 
échecs,  ne  désespérait  pas  de  pouvoir  reprendre 
ses  {ivantiges,  avait,  dans  la  nuit  du  7 au  8 mai, 
repassé  le  Danube  un  peu  au-dessous  de  Riedlingcn, 
et  était  venu  s’établir  à Biberach.  Un  corps  de  dix 
bataillons,  placé  en  avant  de  la  ville,  sur  les  hau- 
teurs de  la  rive  gauche  de  la  petite  rivière  la  Riss, 
coupait  la  route  de  Biberach  à Buchau;  mais  le 
gros  de  l'armée  autrichienne  avait  pris  derrière  la 
ville  une  position  beaucoup  plus  redoutable,  la 
droite  sur  le  plateau  de  Mcttcnbcrg,  le  centre  vis- 
à-vis  Biberach,  et  la  gauche  à Umendorf.  Le  gé- 
néral Gouvion  Saint-Cyr,  qui  n’avait  pas  été  à 
portée  de  combattre  à Moskirch.  était  impatient  de 
reprendre  la  p.irt  de  gloire  qui  lui  était  échappée. 
C’est  à lui  que  va  surtout  appartenir  l’honneur  de 
la  journée  du  Q mai.  Parti  de  Buchau  avec  ses  deux 
divisions,  il  force  le  poste  autrichien  placé  à Oberns- 
dorf,  s’empare  de  la  position  de  l'ennemi  sur  la 
rive  gauche  de  la  Riss,  traverse  Biberach,  et,  ren- 
forcé par  la  division  Richepanse  qui  passe  sous 
son  commandement,  n’hésite  pas  à gravir  le  pla- 
teau de  Mcttenberg,  sous  un  feu  plongeant  d’artil- 
lerie et  de  mousqucteric.  Dans  le  môme  temps,  la 
division  Delmas,  arrivant  par  la  roule  de  Pful- 
Icndorf,  contenait  la  gauche  de  l'ennemi  qu’atta- 
quaient à la  droite  et  au  centre  les  divisions  du 
général  Saint-Cyr.  Étonné  des  mouvements  auda- 
cieux de  ce  dernier,  cl  devant  supposer  qu’une 
tentative  aussi  aventureuse  n’avait  pu  être  entre- 
prise sans  être  soutenue  par  des  masses  nouvelles, 
le  général  Kray  lit  sa  retraite  sur  Mcmmiiigcn  pour 
prendre  la  ligne  de  l’Iller,  laissant  aux  Français 
deux  mille  cinq  cents  prisonniers,  et  ayant  fait, en 
tués  et  blessés,  une  perte  à peu  près  égale. 

La  journée  du  9 mai  avait  été  perdue  pour  le 
général  Lecourbe,  jeté  un  peu  loin  du  champ  de 
bataille,  line  noble  rivalité  l’y  ramène  bientôt. 
Le  10,  il  marche  sur  Memmingcn,  passe  l’iller  à 
Aitrach  et  Égclscc,  reconnaît  que  le  gros  de  Far- 
inée autrichienne  a pris,  entre  Memmingcn  étril- 
ler, une  forte  position  défendue  par  trente  bou- 
ches à feu,  et,  non  moins  hardi  comme  non  moins 
heureux  dans  sa  témérité  que  Gouvion  Saint-Cyr, 
il  charge  l’ennemi  avec  impétuosité,  enlève  sa  po- 
sition, fait  quinze  cents  prisonniers  et  pénètre  jus- 
que dans  Mommingen,  d’où  s'échappe  à la  hàlc  l'ar- 
rière-garde ennemie.  Apres  cctlc  aflfaire,  qui  fut 
Ircs-vivc  et  très-sanglante,  le  général  Kray  rassem- 
bla la  plus  grande  partie  de  scs  forces  dans  le  camp 
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retranché  sous  les  murs  d'L'Im,  que  protégeait  une 
double  tête  de  pont  sur  le  Danube,  laissant  aux 
Français  tout  le  territoire  compris  entre  la  Suisse, 
le  Tjrol,  le  cours  du  Danube  cl  celui  de  l'iller, 
pays  riche  et  abondant  par  lui-mème,  indépendani' 
ment  des  immenses  magasins  que  n’avait  pu  faire 
évacuer  l’armée  autrichienne.  Alors  furent  déta- 
chés de  l’armée  du  général  Moreau  environ  doute 
mille  hommes,  qui,  réunis  à quelques  bataillons 
stationnés  en  Suisse,  formèrent,  sous  les  ordres  du 
général  Noncey,  ce  corps  de  quinze  à dix -huit 
mille  hommes,  que  nous  avons  vu  descendre  en 
Italie,  parleSaint-Gothard,  pour  rejoindre  l’armée 
de  réserve. 

Depuis  le  3 mai,  où  avaient  été  livrés  les  com- 
bats d'Engen  et  de  Stockach,  presque  chaque  Jour 
avait  vu  ainsi  des  batailles  nouvelles.  Le  but  de  la 
campagne  était,  le  11  mai,  atteint  en  partie,  toute 
communication  étant  coupée  entre  le  général  Kray 
et  le  corps  du  prince  de  Reuss,  qui  était  dans  le 
Tyrol. 

A dater  de  ce  moment  jusqu’au  milieu  du  mois 
de  juin,  commence  un  intervalle,  non  de  repos, 
mais  d’actions  peu  décisives,  » de  mouvements  et 
H de  manoeuvres’  sans  résultat.  » Les  événements 
ne  prirent  un  caractère  décisif  que  dans  un  jour 
éminemment  célèbre,  le  19  juin,  sur  un  point  dou- 
blement fameux,  dans  les  plaines  d’ilôchstet,  où 
le  général  Moreau,  par  une  grande  bataille,  ou  plu- 
tôt par  une  chaîne  de  grands  combats  sur  un  espace 
de  sept  à huit  lieues  de  terrain,  répondait  glorieu- 
sement à l’appel  qui  venait  de  lui  être  fait  des 
champs  de  Marengo , et  vengeait  l’affront  imprime 
aux  armes  françaises  sous  les  Marsin  et  les  Tallard. 
Triomphant,  surtout  par  la  puissance  de  sa  cava- 
lerie, aux  mômes  lieux  où  avait  été,  en  1701,  sacri- 
Oécet  anéantie  la  cavalerie  de  Louis  XIV,  il  élevait 
de  nouveau  cette  arme  à un  degré  d’illustration  que 
depuis  elle  a toujours  soutenu,  tant  qu’elle  a eu  des 
chefs  dignes  d’cllc.  Les  combats  d’Uôchstet  avaient 
mis  dans  les  mains  des  Français  cinq  mille  prison 
niers,  plusieurs  drapeaux  et  vingt  pièces  de  canon. 
Comme  prooTuit  matériel,  c’était  l’équivalent  de 
Mârcngo,  borné  au  11  juin  ; mais  Ilùchstct  n’eut 
pas,  comme  Marengo , son  lendemain  politique. 
Malgré  l’éclat  de  la  belle  journée  du  19,  le  général 
Moreau  s'attendait  encore  à être  obligé  de  livrer 
une  nouvelle  bataille.  Cette  attente  fut  trompée  ; 
le  général  Kray,  ayant  laissé  dans  l'iin  une  forte 
garnison,  quitta  son  camp  retranché,  et  lit  sa  re- 
traite par  Néresheim  et  Nurdlingcn , d'où  il  redes- 
cendit sur  Neubourg,  alln  d’y  repasser  le  Danube , 
cl  de  prendre  la  ligne  du  ]>ecb.  Prévenu  sur  ce 
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point  par  le  général  Lecourbe,  il  passa  le  Danube 
à Ingolsladl,  et  marcha  sur  Landshul  pour  s'éta- 
blir sur  riser;  mais  déjà  il  avait  été  aussi  devancé  à 
Munich  par  le  général  Decaen,  qui  s’était  emparé 
de  cette  ville,  après  avoir  battu  k Dachau  le  général 
Mcerfeld.  Attaqué  bientôt  a Landshul  ' même  où  il 
ne  put  se  former  une  bonne  ligne  de  défense,  le 
général  Kray  sc  porta  sur  l'Inn,  cl  plaça  le  gros  de 
son  armée  entre  Ampfîng  et  Muhldorf.  Dans  le 
cours  de  sa  retraite,  il  avait  fait  proposer  au  géné- 
ral Moreau  une  suspension  d’armes,  en  lui  annon- 
çant celle  qui  avait  été  conclue  en  Italie;  mais  le 
général  français  avait  mieux  aimé  poursuivre  scs 
avantages.  Cependant,  une  fois  maître  du  cours  de 
riser,  il  s’arrêta,  laissant  libre,  entre  les  deux  ar- 
mées, le  vaste  champ  de  bataille  qui  s’étend  de 
riscràlTnn.  Ce  moment  d’apparente  inactivité  cou- 
vrit une  opération  importante,  la  marche  du  géné- 
ral Lecourbe  sur  Fcldkirch,  l'un  des  principaux 
boulevards  du  Tyrol,  et  contre  lequc]  avait  échoué 
Masséna  en  1798.  Lecourbe  fut  plus  heureux,  la 
difTiculté  était  moins  grande.  Le  corps  autrichien 
qui  occupait  ce  poste,  fort  seulement  de  quatre 
mille  hommes,  et  trop  faible  pour  en  défendre  tous 
les  ouvrages,  après  une  courte  mais  vive  résistance, 
en  sortit  dans  la  nuit  du  13  au  11  juillet.  Le  13, 
les  généraux  en  chef  des  deux  années  conclurent 
à Parsdorf  un  armistice  qui  embrassait  l’Allema- 
gne, la  Suisse,  le  Tyrol  et  les  Grisons,  chaque  ar- 
mée devant  conserver  ou  reprendre  la  ligne  qu’elle 
occupait  ce  même  jour  : la  convention , comme 
celle  d’Alexandrie,  ne  fixait  point  la  durée  de  l’ar- 
mistice. J1  était  convenu  seulement  que,  |>our  le 
cas  de  la  reprise  des  hostilités,  on  se  préviendrait 
douze  jours  d'avance. 

Quelque  brillante  qu’ait  été  cette  première  par- 
tie de  la  campagne  du  général  Moreau,  elle  a été 
l’objet  de  critiques  assez  sévères.  On  a reproché  à 
ce  général  de  n'avoir  pas  connu  le  prix  du  temps, 
d'avoir  mis  trop  peu  de  promptitude  à poursuivre 
des  succès  que  d’ailleurs  il  savait  très-bien  obte- 
nir, de  n’avoir  souvent  attaqué  rcnncini  qu’avec 
une  partie  de  scs  forces,  quand  il  avait  toutes  les 
forces  de  renneini  à combattre;  en  sorte  que,  s’il 
avait  vaincu,  ce  ii’élail  que  par  sa  propre  habileté 
dans  les  détails,  par  celle  de  scs  généraux  et  par 
l’intrépidité  de  scs  soldats.  Tous  les  avantages 
remportés  par  lui  avaient  donc  été  incomplets,  cl 
il  lui  avait  fallu  sans  cesse  recommencer  le  lende- 
main ce  qu’il  aurait  pu  achever  la  veille.  Sur  1e 
reproche  de  n'«ivoir  pas  réuni  la  plénitude  de  ses 
forces  pour  raetioii.  Moreau  s’est  justifié  aux  dé- 
pens d’un  de  scs  principaux  couitéralcurs,  le  gé- 

* Le  0 juillet. 
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Itérai  Gouvion  Suinl-Cyr,  qui,  dans  cc  système, 
serait  prévenu  d'avoir  mis  peu  de  zèle  à soutenir 
les  autres  corps  de  l'armée.  Celui-ci,  de  son  côté, 
s'est  disculpé  en  alléguant  les  irrésolutions  et  les 
lenteurs  du  général  Moreau,  dont  il  prétend  que 
les  ordres  étaient  toujours  trop  tardifs  pour  qu'ils 


pussent  recevoir  une  exécution  complète.  Quel  quo 
soit  lejugcmeut  à porter  sur  les  imputations  res- 
pectives de  ces  deux  illustres  capitaines,  la  France 
s'enorgueillissait  avec  justice  de  la  belle  conduite 
de  scs  armées  d'Allemagne  et  d’Italie,  comme  de 
celle  des  généraux  qui  les  commandaieiil. 
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CHAPITRE  VII. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Propoftitionx  «It»  paix  faites  i l'Autriche  par  le  premier  consul.  — Traité  <Ie  subsides  entre  PAutricltc  et  PAn(»lc- 
Icrre.  — En^  oi  du  comte  de  Saint-Julien  i Paris  par  la  cour  de  Vienne.  — Signa(ui-c  de  préliminaires  de  paix 
entre  la  France  cl  rAulrichc.  — Refus  fait  par  l'Autriche  de  ratifier  les  préliminaires  de  paix.  — OtVrc  faite  par 
l’Angleterre  de  pi-cndrc  part  à la  négociation.  — Ouverture  de  négociations  entre  la  France  et  rAnglelerre.  — 
Remarques  sur  ces  négociations.  — Prise  de  Malte  par  les  Anglais.  — Réunion  définitive  à la  France  de  la  rire 
gaucln;  du  Rhin.  — Élnignemeiit  de  l’Angleterre  pour  la  paix.  — Prolongalion  de  l'armistice  pour  sept  jours. 
— Prolongalion  de  l'armistice  pour  quarante-cinq  jours.  — Occupation  de  la  Toscane  par  les  troupes  fran- 
çaises. — Intérieur.  — Juste  distribution  do  punitions  et  de  récompenses.  — Mort  du  grenadier  la  Tour 
d'.Auvergne.  — Fête  du  14  juillet.  — Fête  de  la  fondation  de  la  républi«|ue.  — Indulgence  pour  les  émigrés.  — 
Acte  tyrannique  envers  le  général  Foitsac  la  Tour. 


Si  l'on  a pu  supposer  que  le  premier  consul  n'a- 
vait fait  qu'une  démarche  politique  cl  une  démon- 
stration calculée,  en  manifestant  le  désir  de  la 
paix,  aux  premiers  jours  de  son  avènement  au  pou- 
voir, puisqu’alors  la  paix  n’aurait  pu  se  conclure 
qu’à  des  conditions  défavorables,  ce  désir,  par  le 
même  principe,  devait  être,  de  sa  part,  sincère  et 
franc  apres  la  convention  d’Alexandrie.  Du  champ 
de  bataille  de  Marengo,  il  eu  avait  renouvelé  la 
pro{K>sition  à la  cour  de  Vienne,  sans  rien  ajouter 
aux  bases  qu'il  avait  antérieurement  indiquées.  Il 
avait  aussi  exprimé  à cette  cour  sa  disposition  à 
étendre  aux  armées  d’Allemagne  la  suspension  d’ar- 
mes signée  pour  l’Italie.  I/Aulriche,  après  ses  pre- 
miers désastres,  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
négocier;  mais  au  moment  où  elle  reçut  les  nou- 
velles ouvertures  du  premier  consul,  elle  venait  de 
SC  placer  dans  une  situation  qui  lut  interdisait  pour 
quelque  temps  la  faculté  de  rien  conclure.  Un  doute 
s’élève  dont  je  n’ai  vu  nulle  part  la  solution.  De- 
puis plusieurs  mois,  l’Angleterre  pressait  la  cour 
de  Vienne  d'acccptcr  des  subsides  nouveaux.  mai.s 
sous  l’obligation  de  ne  point  traiter  séparément 
avec  la  France  avant  le  ïiB  février  1801.  De  son 
c6té,  cette  cour,  voulant  rester  maîtresse  de  scs 
actes,  se  refusait  à prendre  un  tel  engagement,  et 
la  signature  du  traité  sc  (lifférait  de  jour  en  jour. 
Il  fut  signé  justement  le  SO  juin.  Celte  signature 
fut-elle  duc  à l’ignorance  des  cvéneincnls  d’Italie, 


ou  ful-cilc  un  coup  de  désespoir  amené  par  ces 
événements?  Chacune  de  ces  hypothèses  a ses  vrai- 
semblances bataille  de  Marengo,  livrée  le 

14  juin,  avait  paru  gagnée  jusqu’à  cinq  heures 
d’après  midi;  mais  alors  la  chance  ayant  tourné, 
le  général  Mêlas  dut,  dans  la  nuit,  pourvoir  à la 
retraite  de  son  armée  en  désordre.  La  journée  du 
lendemain  fut  remplie  pour  lui  par  la  discussion 
du  déplorable  armistice  de  ce  jour,  d'autant  plus 
qu'il  était  privé  de  l'assistance  de  son  chef  d’clat- 
major,  le  général  Zach,  fait  prisonnier  la  veille. 
Il  est  donc  probable  que  le  général  Mêlas  ne  put 
pas,  avant  le  IG,  faire  à sa  cour  le  rapport  de  la 
bataille  et  de  ses  suites,  cl,  comme  son  courrier 
avait  à traverser  les  postes  de  l'armée  française, 
ce  qui  amène  toujours  des  retards,  peut-être  le 
âOJuin,  ce  courrier  n’ètait-il  pas  encore  arrivé  à 
Vienne.  La  supposition  contraire  n’est  pas  non 
plus  impossible,  et  quelques  écrivains  ont  prclcmlu 
que  le  général  .Mêlas,  au  mumcnl  où  il  s'était  cru 
assuré  de  la  victoire,  n'élail  rentré  à Alexandrie 
que  pour  en  expédier  la  nouvelle  à Vienne.  La  sup- 
position qui  place  la  signature  du  traité  de  sub- 
sides après  la  nouvelle  de  la  balaille  perdue,  ferait 
honneur  à la  fermeté  du  cabinet  autrichien,  puis- 
qu'on recevant  les  guinées  de  rAnglelerre  pour  la 

' M.  ScIkfII  dit  <|ue  le  traité  fut  signe  peu  d'heures 
a\aiil  la  nuuveUe  de  la  perte  de  la  b.itaülcdc  Marengo. 
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réparation  de  scs  pertes,  il  n'aurait  pas  recule  dc> 
vant  l'obligation  de  courir  encore,  pendant  huit 
mois,  les  chances  d'une  guerre  déjà  si  désastreuse. 
Ce  qui,  dans  l'une  et  l’autre  de  ces  hypothèses,  est 
également  certain,  c'est  que,  tout  en  appliquant 
aux  besoins  de  ses  années  les  soixante  millions 
payés  par  rAnglelcrrc,  d'après  le  nouveau  traité, 
l’Autriche  aurait  désiré  pouvoir  consommer,  en 
discussions  et  sans  combat,  le  temps  qui  devait  s'é- 
couler jusqu'au  jour  où  elle  redeviendrait  libre  de 
pourvoir  à sa  propre  sûreté,  indépendamment  du 
concours  de  la  Grande-Bretagne.  De  là  l'envoi  d’un 
négociateur  à Paris. 

Ce  négociateur,  le  comte  de  Saint-Julien,  outre 
qu’il  devait  remettre  au  gouvernement  français  la 
ralilieation  de  la  convention  d'Alexandrie,  et  l’ac- 
ceptation de  l’armistice  proposé  pour  rAllemagnc, 
était  de  plus  porteur  de  lettres  de  l'empereur  et 
du  baron  de  Thugut,  qui  le  présentaient  comme 
investi  de  toute  la  contlancc  de  S.  M.  Impériale, 
particulièrement  instruit  deses  intentions  et  chargé 
de  discuter  les  bases  de  la  paix.  Le  gouvernement 
français  crut  ou  aflccta  de  croire  que  l’Autriche 
était  décidée  à un  prompt  dénomment.  Des  confé- 
rences ouvertes  entre  M.  de  Tallcyrand  et  le  comte 
de  Saint-Julien,  amenèrent,  au  bout  de  peu  de 
jours,  la  conclusion  de  préliminaires  qui  furent 
signés  le  39  juillet.  Le  premier  consul  les  ratifia 
aussitôt,  et  fit  partir  pour  Vienne  son  aide  de  camp, 
le  colonel  Duroc,  avec  le  plénipotentiaire  autri- 
chien et  le  général  Zacb,  prisonnier  de  Marengo, 
que  l’on  relâchait  sur  parole.  Ou  ne  permit  point 
au  colonel  français  d'arriver  à sa  destination.  11 
fut  retenu  au  quartier  général  autrichien,  à Alt- 
Oetlingcn,  depuis  le  4 jusqu'au  15  août,  sans  pou- 
voir obtenir  de  passe-ports  pour  continuer  son 
voyage.  M.  de  I^hrbach,  envoyé  auprès  de  lui  par 
le  baron  de  Thugut,  lui  remit  une  lettre  de  ce  mi- 
nistre pour  M.  de  Talieyrand,  et  voulut  entrer  en 
explication  sur  le  sujet  de  celte  lettre.  Le  colonel 
Duroc  s’y  refusa,  en  déclarant  qu’il  avait  ordre  de 
ne  rien  écouter  qu’à  V ierme.  11  sc  chargea  de  la 
lettre  de  M.  de  Thugut  pour  le  ministère  français. 

Les  préliminaires , signés  le  39  juillet,  avaient 
pour  base  le  traité  de  Campo-Formio;  ils  étaient 
très-avantageux  pour  l’Autriche,  en  raison  de  la 
position  où  elle  sc  trouvait;  et  on  la  verra  bientôt 
souscrire  à de  bien  plus  onéreuses  conditions.  Ce- 
pendant M.  de  Saint-Julien  fut  désavoué; et,  soit 
simulation  d’une  fausse  colère,  soit  punition  vraie, 
il  fut  relégué  dans  la  forteresse  de  Clauscnl)0urg, 
en  Transylvanie.  D'autres  propositions  du  gouver- 
nement français  furent  reçues,  le  31  août,  au  quar- 
tier général  autrichien;  elles  furent,  le  2 septem- 
bre. rejetées  par  l'empereur. 


Signer  une  transaction  diplomatique  pour  la 
rompre  est  aussi  une  manière  de  gagner  du  temps, 
de  faire  croire  a un  désir  sincère  de  la  paix;  cl  il 
n'est  pas  impossible  que  tel  n'eût  été  le  but  véri- 
table de  l'envoi  de  M.  de  Saint-Julien  à Paris;  mais 
il  sc  peut,  d'un  autre  côté,  qu'au  moment  du  départ 
de  ce  plénipotentiaire,  le  cabinet  impérial  voulût 
la  paix  de  très-bonne  foi,  cl  qu’il  n'en  eût  été  dé- 
tourné que  par  des  infiuences  inattendues.  Il  était 
en  effet  arrivé  à Vienne,  dans  ces  entrefaites,  une 
caravane  trcs-])cu  pacifique,  renfort  puissant  pour 
ic  parti  de  la  guerre,  c'était  la  r«inc  des  Deux-Si- 
cilcs,  suivie  de  l'odieux  cortège  dont  Naples  mau- 
dira longtemps  la  mémoire,  l’amiral  Nelson,  et 
cette  fameuse  Emma-Liona,  qui  avait  attaché  l’op- 
probre de  ses  vices  au  nom  avili  de  l'ambassadeur 
anglais,  Uamilton.  La  lettre  du  baron  de  Tbugut, 
en  date  du  11  août,  remise  au  colonel  Duroc,  re- 
produisait les  premières  déclarations  du  cabinet 
autrichien  sur  l'impossibilité  où  il  était  de  s'isoler 
de  ses  alliés;  mais,  en  même  temps,  ce  cabinet 
communiquait  au  gouvernement  français  nne  note 
dcl’ambassadcur  brilanniqueà  Vienne,  lord  Minto, 
en  date  du  9 août,  portant  que  sa  cour  était  prête 
à envoyer  un  plénipotentiaire  pour  prendre  part  à 
la  négociation  définitive. 

Six  mois  sont  à peine  écoulés  depuis  le  jour  où 
le  parlement  britannique  relentissaitnon-seulement 
d'anathèmes  politiques,  mais  d'insultes  privées,  de 
inalédictioDsindividuellescontrelc  premier  consul. 
Danê  aucun  cas,  avait  dit  H.  Pitt,  ne  traites  arec 
cet  homme  : et  c'est  à cet  homme  que  les  mêmes 
ministres,  M.  Pitt  et  lord  Grenville,  demandent  la 
faveur  d'être  admis  dans  ses  négociations  avec  la 
cour  de  Vienne.  L'intention  de  ces  deux  personna- 
ges n'est  pas  plus  aujourd’hui  qu’il  y a six  mois  d'ar- 
river à une  véritable  pacification,  lis  n'aspirent,  au 
contraire,  à intervenir  dans  les  conférences,  que 
pour  en  entraver  la  marche  ; que  pour  avoir  le  loi- 
sir de  créer  à la  France  des  ennemis  nouveaux;  de 
soulever  cl  d'armer  le  Piémont,  la  Toscane  et  Na- 
ples; de  regagner  la  Russie  peut-être,  et  du  moins 
de  ranimer  l'Autriche,  de  manière  à la  jeter  en- 
core une  fois  dans  l’arène  des  comlMts.  (luoiqu'il 
ne  fût  guère  possible  de  sc  méprendre  sur  les  in- 
tentions du  ministère  anglais;  quoique  le  premier 
consul  eût  pu  être  blessé  du  rejet  des  préliminai- 
res signes  par  le  comte  de  Saint-Julien,  et  que  la 
reprise  immédiate  des  hostilités  lui  offrit  les  chan- 
ces les  plus  heureuses,  il  voulut  prouver  que  l'a- 
mour de  la  paix  remportait,  à scs  yeux,  sur  un 
vain  sentiment  d'orgueil  : mais,  en  se  prêtant  à 
recevoir  l'Angleterre  avec  l'Autriche  dans  la  négo- 
ciation d’une  paix  commune  aux  deux  puissances, 
il  y aurait  ru  trop  d’inégalité  entre  In  position  des 
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parties,  si  (c  gouTcrncment  Ijritanniqae  eût  con- 
servé le  droit  de  poursuivre  ses  succès  sur  mer, 
tandis  que  la  France  avait  renoncé  à poursuivre  ic 
cours  des  siens  sur  le  continent.  Comme  ü y avait 
armistice.sur  (erre,  le  premier  consul  en  voulait 
un  semblable  ' sur  mer.  L'idée  fut  traitée  d'inno- 
vation inouïe  par  l’Angleterre  : l’équité  cependant 
n'en  pouvait  être  méconnue.  On  n’osa  pas  la  reje- 
ter. La  diflicultc  devait  être  de  s’entendre  sur  les 
conditions  de  l’armistice  naval.  La  demande  du 
gouvernement  français  était  que,  dans  l’armistice 
à conclure,  on  prit  à l'égard  des  » places  assiégées 
» ou  bloquées  par  mer  des  mesures  analogues  à ccl- 
» les  qui  avaient  lieu  en  Allemagne,  par  rap[>ort 
» aux  places  d'I'lm,  Ingolsladt  et  Philisbourg.  » 
Les  places  auxquelles  la  France  avait  à ernur  de 
faire  appliquer  les  clTcts  de  l’armistice  naval , 
étaient  Bellc-Ilc,  Malte  et  Alexandrie,  surtout  les 
deux  dernières.  En  les  assimilant  aux  places  blo- 
quées en  Allemagne,  les  articles  â et  i du  projet 
présenté  par  la  France  avaient  pour  objet  d’assu- 
rer, pendant  l’armistice,  la  libre  navigation  pour 
les  vaisseaux  de  guerre  et  les  vaisseaux  marchands 
des  deux  nations,  avec  la  faculté,  pour  les  bâti- 
ments française!  neutres,  d'entrer  dans  les  places 
bloquées,  sans  visite  et  sans  obstacle.  L'ii  contre- 
projet,  présenté  par  lord  Crcnvillc*,  amena  le  gou- 
vernement français  à faire  quelques  modifications 
à ses  premières  demandes;  et,  après  un  échange 
assez  actif  de  notes,  on  était,  à l'aide  de  concessions 
réciproques,  parvenu  à un  certain  accord  de  con- 
ditions que  la  France  eût  pu  accepter,  si  elle  eût  été 
engagée  seulement  dans  une  guerre  particulière 
avec  l’Angleterre  : mais  la  connexité  de  deux  ar- 
mistices destinés  â se  prolonger  ensemble  exigeait 
que  le  gouvernement  français  trouvât,  dans  les  sti- 
pulations de  l'armistice  maritime,  un  juste  équi- 
valent de  l'avantage  immense  qu’il  accordait  à 
l'Autriche  par  l'armistice  continental;  et,  dans  le 
mode  voulu  par  l’Angleterre,  cette  compensation 
n'existait  pas.  La  parité  entre  la  terre  et  la  nier 
ne  pouvait  pas  être  exacte  et  absolue,  comme  le 
voulait  le  ministère  britannique.  En  effet,  quel 
était,  pour  les  places  bloquées  en  Allemagne,  le 
grand  avantage  de  l'armistice?  C’était  leur  appro- 
visionnement successif  on  vivres.  Malte  exceptée, 
pour  qui  un  semblable  approvisionnement  eût  été 
un  bienfait,  l'avantage  était  nul  'pour  Belle-Ile, 

' Note  de  .V.  0l(o  à lord  Gronvillc , en  date  du  4 sep- 
tembre. M.  Oltu,  ainsi  que  nous  Tarons  dit  precédero- 
ment,  était  commissaire  du  gouvernement  français  â 
Londres , pour  rechange  des  prisonniers  de  guerre. 

* Joint  à une  note  du  7 septembre. 

^ Conferener  de  M.  Otto  avec  M.  Hammond,  le  25 


pour  tons  les  ports  français  bloqués,  et  pour  Alexan- 
drie, le  blocus  anglais  ne  gênant  en  aucune  ma- 
nière les  approvisionnements  que  ces  diverses  pAi- 
ces  recevaient  de  l'intérieur  du  sol.  Aün  de  rétablir 
l'équilibre,  le  gouvernement  français  demandait 
que  six  frégates  pussent  être  expédiées  de  Tou- 
lon à Alexandrie  et  en  revenir  sans  être  visitées. 
On  ne  dissimulait  pas  au  gouvernement  anglais  ' 
que  l’intention  de  la  France,  en  proposantes  arti- 
cle, était  de  faire  passer  un  renfort  d'hommes  et 
d'armes  à l'armcc  d'Eg)pte.  Ce  renfort,  disait-on, 
serait  de  douze  cents  hommes  et  de  dix  mille  fusils. 
La  vérité  était  que  le  premier  consul  comptait  pou- 
voir envoyer,  avec  ce  nombre  de  frégates,  plus  de 
trois  mille  hommes.  Cet  envoi  était  le  seul  grand 
intérêt  que  la  Pï'ancc  avait  réellement  dans  l'ar- 
mistice naval.  Aussi  en  fit-cIlc  une  condition  abso- 
lue, que  l'Angleterre  rejeta  obstinéiiicnl  par  la  rai- 
son inverse.  Otte  clause,  sur  laquelle  aucune  des 
deux  parties  ne  voulut  céder,  amena  la  rupture  des 
conférences.  Au  moment  où  il  fut  reconnu  de  part 
et  d’autre  que,  sur  la  question  de  l'armistice  na- 
val, il  n'y  avait  pas  possibilité  de  s’entendre, 
M.  Otto  avait  dit*  que  le  premier  consul  était  en- 
tièrement disposé  â recevoir  toute  ouverture  qui 
pourrait  lui  être  faite,  relativement  à une  paix  sé- 
parée entre  la  Grande-Bretagne  cl  la  France,  et 
que  le  mode  de  ces  ouvertures  était  absolument  au 
choix  de  sa  majesté  britannique.  A cette  proposi- 
tion officieuse,  qui  voulait  laisser  une  porte  ou- 
verte à un  rapprochement  direct,  le  gouvernement 
anglais  > opposa  la  ferme  résolution  de  décliner 
toute  mesure  tendant  â séparer  scs  intérêts  de  ceux 
des  puissances  qui  persisteraient  à faire  cause  com- 
mune avec  lui  dans  la  continuation  de  la  guerre. 

Malgré  ce  fâcheux  dénoùment,  le  fait  seul  de  la 
négociation  n’élait  pas  un  événement  sans  impor- 
tance. » Jamais,  avait  dit  Lord  Grcnvillc  % un 
» armistice  adapté  aux  opérations  navales  n'avait 
n encore,  dans  aucun  cas,  été  conclu  entre  la 
n Grande-Bretagne  et  la  France,  dans  le  cours  de 
>•  leurs  négociations  pour  la  paix  ou  avant  la  si- 
N gnaturc  effective  des  préliminaires.»  Celle  asser- 
tion n'était  pas  rigoureusement  exacte,  mais  l'ar- 
mislicc  actuellement  proposé  avait,  sans  contre- 
dit, un  caractère  différeiii  de  ceux  qui  avaient  eu 
lieu  dans  des  temps  antérieurs,  cl  cependant  l’An- 
gleterre se  trouvait  conduite  â y accéder!  Elle  y 

septembre,  en  conséquence  d’une  lettre  reçue  de  M.  de 
Tallevrand. 

4 Le  8 octobre. 

^ Le  0 octobre. 

< Note  du  39  août. 
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nrctWlait  même,  comme  je  l’ai  fait  observer,  à des 
conditions  qui  n'auraient  pas  êlc  inadmissibles, 
s’il  n'avait  existe  qu'une  guerre  particulière  entre 
la  France  et  le  gouverncinenl  anglais.  Le  consen- 
tement,  quoique  sans  ciïet,  mais  réel,  de  lord 
(irenville  et  de  M.  IMlt  à entrer  en  négociation 
avec  l'homme  qu'ils  avaient  tant  outragé,  et  à pré- 
luder à la  négociation  par  une  trêve  d'un  genre, 
suivant  eux,  tout  à fait  inusité,  n'est  pas  une  mé- 
diocre preuve  de  l'ascendant  qu'un  génie  extraor» 
dinairc  peut  exercer  et  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses.  U avait  fallu  la  foudre  de  Marengo  pour 
dessiller  leurs  yeux  et  leur  faire  reconnaître,  dans 
le  premier  consul,  cette  puissance  de  fait  ' qui, 
suivant  les  principes  du  gouvernement  britannique, 
autorise  de  la  part  des  puissances  étrangères  envers 
le  gouvernement  nouveau  et  rend  obligatoires  en- 
vers lui,  de  la  part  des  sujets,  tous  les  rapports  en 
usage  avec  les  pouvoirs  consacrés  par  la  légitimité 
du  temps. 

Tandis  que  les  dilRcultcs  concernant  Malte  et 
Alexandrie  empêchaient  la  conclusion  d'un  armis- 
tice naval,  le  sort  de  la  première  de  ces  places  se 
dtkridait  * en  faveur  de  l'Angleterre.  l«a  prise,  la 
possession  et  la  perte  de  cette  Ile,  dans  un  espace 
de  deux  ans,  semblent  n'avoir  eu  lieu  que  pour 
laisser  à l’Iiistoirc  le  souvenir  de  l'habileté  auda- 
cieuse qui  avait  conquis  ce  formidable  rucher,  et 
de  l'héroïque  obstination  qui  sut  si  bien  le  défen- 
dre. Les  annales  militaires  de  tous  les  pays  racon- 
teront la  glorieuse  résistance  du  général  \ aubois 
et  de  ses  braves  compagnons.  Elles  diront  com- 
ment la  ferinclé  du  chef  et  la  patience  industrieuse 
des  soldats  parvinrent  à supporter  si  longtemps  les 
soulTraiices  d'une  horrible  famine;  comment,  au 
milieu  de  privations  de  tout  genre,  l'esprit  fran- 
çais ehercliait  d'utiles  ou  d'agréables  distractions 
dans  des  écoles  de  dessin,  de  malhcinatiques,  d’es- 
crime, et  même  dans  des  représentations  théâtra- 
les; comment  la  culture  des  végétaux  dans  les  fus- 
ses de  la  place,  ressource  précieuse,  mais  insuITl- 
sante,  conduisit  nos  soldats  à féconder  des  rocs 
stériles  en  y transportant  de  la  terre,  dont  des 
machines  hydrauliques,  ioventees  et  exécutées  par 
eux,  assuraient  rindispensahlc  arrosement;  com- 
ment la  garnison,  prête  à être  renforcée  et  appro- 
visionnée par  un  convoi  expédié  de  Toulon,  eut  la 
douleur  de  voir,  après  un  combat  livré  sous  ses 
yeux  entre  le  contre- amiral  Ferrée  cl  l’amiral 
iNcIson,  le  vaisseau  français  le  Génèreujr  tomber 
aux  mains  de  renriemi,  et  les  corvettes  ou  autres 
bâliinenls.  chargés  d'Iioinmcs  et  de  vivres,  disper- 


sés ou  pris  par  la  croisière  .anglaise;  comment  la 
nécessité  ayant  obligé  le  général  Vaubois  à mettre 
hors  de  la  ville  deux  mille  sept  cents  habitants  sur 
lesquels  le  général  angLiis,  Gruham  % lit  faire  feu 
pour  leur  interdire  le  passage,  les  soldats  français, 
plus  humains  dans  leur  détresse  que  l'ennemi  dans 
son  abondance  de  toutes  choses,  rouvrirent,  au 
bout  de  deux  jours,  les  portes  de  la  place  à ces 
infortunés  et  partagèrent  avec  eux  le  dernier  mor- 
ceau de  leur  nourriture;  comment  cnlin,  de  qua- 
tre mille  hommes  réduite  à huit  ou  neuf  cents  en 
état  de  combattre,  la  garnison,  après  huit  som- 
mations inutiles,  ne  consentit  à capituler  que  pour 
être  transportée  en  France.  La  nouvelle  de  la  ca- 
pitulation de  Malte  ne  fut  connue  à Paris  et  à Lon- 
dres que  vers  le  temps  où  la  négociation  d'une 
trêve  maritime  était  sur  le  point  de  se  rompre. 
Arrivée  plus  tôt,  elle  n'eût  pas  contribué  ù son 
succès. 

A dater  surtout  de  celte  époque,  une  sorte  de 
compensation  semble  s’établir  entre  la  France  et 
rAnglelcrre.  La  mer  rend  à l’une  des  parties  l'é- 
quivalent des  avantages  que  l'autre  obtient  sur  le 
continent.  Lorsque  le  dénoùmcnt  de  la  négociation 
était  encore  incertain,  le  premier  consul  avait 
adopté  une  de  ces  mesures  qui,  relatives  en  appa- 
rence à l’ordre  intérieur,  s'adressent  cependant 
aux  puissances  étrangères.  Les  déparleinenls  de 
la  rive  gauche  du  Uliin,  acquis  ftar  la  guerre, 
avaient  eu  jusqu’à  ce  jour  une  administration  pro- 
visoire, distincte  de  celle  des  autres  départements 
de  la  république.  Tn  arrêté  fil  resser  cette  di.s- 
liriclioii,  et  déclara  dclinitive  la  réunion  <leccs  dé- 
parlcmcnlsau  territoire  français.  On  a blâmé  celte 
mesure;  on  y a vu  un  de  ces  (rails  de  domination 
envahissante  pareils  à ceux  qu'on  aura  plus  larda 
reprocher  au  premier  consul.  Ce  blâme  ne  nous 
parait  pas  fondé.  Par  ses  communications  de  plu- 
sieurs mois  avec  l’Autriche,  avec  la  Prusse,  le  pre- 
mier consul  avait  déjà  la  certitude  que  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  oc  formerait  plus  de  dif- 
üculté.  Ix;  gouvernement  anglais  pouvait  seul  avoir 
encore  la  velléité  de  soulever  cette  question  aban- 
donnée |>ar  les  puissances  continentales.  Il  était 
d’une  bonne  politique  de  la  trancher  d'avance,  de 
manière  qu'elle  ne  pût  pas  être  reproduite  pour 
entraver  les  négociations  réelles,  lorsque  l’Angle- 
terre voudrait  enlin  s'y  déterminer  de  bonne  foi. 

Ce  monienl  de  songer  sérieusement  à la  paix  est 
encore  fort  éloigné  aux  yeux  du  gouvernement 
briUniiique.  Les  alliés  de  ce  gouvernement  ont 
essuyé  de  terribles  échecs,  mais  l'Anglelcrrc  est 


' He  wa»  now  tle  facto  rttlcr  of  Franc?.  Ditrourn  rie 
hrri  Gar*<viLi.R. 


» 5 septembre. 
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intacte,  l'Anpilelerre  a gagné  plus  que  n’ont  perdu 
ses  alliés.  Aussi  lorsque  l’opposition  pn>poscra  une 
enquête  sur  l’élat  de  la  nation,  M.  Pitt  repous> 
sera^Uil  celte  demande  par  l’énumération  des  nom- 
hreux  avantages  que  la  guerre  a procurés.  «N’esl-ce 
»*  donc  rien  \ dira-t-il,  d'avoir  détruit  compléte- 
» ment  la  marine  de  notre  ennemi  cl  d’avoir  ruiné 
n son  commerce?  N’est-ce  rien  d’avoir  augmenté 
» nos  ressources  de  ses  dépouilles?...  Peut-on  ou- 
blicr  les  conquêtes  que  nous  avons  faites  sur  les 
Hollandais  et  les  Espagnols?  N'est-ce  rien  que 
d’avoir  puni  ces  puissances  vassalesde  la  France? 
» Martinique,  Sainte-Lucie.  Tahago.  sonl-cc  là 
>•  des  objets  dignes  de  mépris?»  M.  Pitt  rappelle 
encore  la  prise  de  Saint-Pierre  cl  Miquelon,  la  prise 
de  Minorque  et  entin  l’acquisition  de  Malle,  acqui- 
sition si  importante,  soit  pour  chasser  les  Français 
de  l’Egypte,  soit  du  moins  pour  rendre  la  posses- 
sion de  ce  pays  infructueuse  et  mal  assurée  entre 
leurs  mains.  « En  repassant  ainsi,  ajoute-t-il.  tous 
» les  événements  de  la  guerre,  je  ne  pense  pas  que 
» jamais  l'histoire  puisse  nous  en  montrer  une  dont 
n les  conséquences  nous  soient  aussi  avantageuses. 
» Je  n'en  excepte  même  pas  la  gloire  du  duc  de 
1»  Marlborough,  et  remarquez  qucje  n'ai  pas  encore 
» parlé  de  l'Inde.  Sans  doute,  on  ne  dira  pas  que 
» la  destruction  du  pouvoir  de  Tippoo-Snêb  soit  on 
» événement  de  peu  d’importance.  N'étail-il  pas 
* dans  rindc  ce  que  la  France  est  en  Europe , l'en- 
>•  nemi  acharné  de  la  puissance  anglaise?...  » Tous 
ces  résultats,  rapportés  par  M.  Pitt,  sont  réels. 
Pour  la  Grande-Bretagne,  la  guerre  n'a  pas  été  sté- 
rile. Les  bénéüces  en  sont  à Londres,  les  pertes  et 
les  inquiétudes  à Vienne. 

Après  l'inutile  essai  de  négociation  tenté  pour 
amener  un  armistice  naval,  le  premier  consul,  con- 
vaincu qu'il  n'y  avait  point  d’arrangement  possible 
avec  l'Angleterre  aussi  longtemps  qu'elle  conser- 
verait un  seul  allié  sur  le  continent,  n’eut  d’autre 
objet  que  de  forcer  promptement  l'Autriche  à une 
paix  séparée.  Attentif  à ne  pas  laisser  échapper 
l'avanlagG  de  position  que  lui  avaient  fait  obtenir 
les  succès  de  nos  armes  en  Italie  et  en  Allemagne, 
le  premier  consulavaitordonnc  au  général  Moreau 
de  dénoncer  aux  Autrichiens  la  cessation  de  l'ar- 
mislicepoorle  lOseptembre.  De  part  et  d’autre,  on 
renforçait,  on  réorganisait  les  armées.  Pour  rendre 
la  confiance  à ses  troupes,  l'empereur  Françoii  II 
avait  remplacé,  par  des  chefs  nouveaux,  les  com- 
mandants de  ses  armées,  qui  venaient  d’étre  battus. 
Non-sculcmcnt  il  avait  rappelé  les  généraux  en 
chef  Kray  et  Mêlas,  mais  même  vingt-cinq  ou  trente 
autres  officiers  généraux,  parmi  lesquels  on  voyait 

’ Séance  du  97  novembre. 
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les  généraux  Utt,  EIsnilz  et  Nauemiorf.  C’étaient 
les  vainqueurs  de  1799.  Leur  crime,  en  1800,  était 
d’avoir  eu  affaire  à des  années  mieux  commandées. 
Non  content  de  ces  mutations,  l'empereur  avait 
annoncé  l'intention  de  se  mettre  lui-mème  à la  tète 
de  l’armée  d'Allemagne.  Il  s’y  rendit  avec  l’archi- 
duc Jean,  son  frère,  la  passa  en  revue,  parcourut 
scs  rangs,  et  ranima  tous  les  courages  par  sa  seule 
présence. 

La  lutte  paraissait  sur  le  point  de  recommencer 
avec  un  redoublement  de  violence,  lorsque  le  comte 
de  Lehrbach,  chargé  de  propositions  nouvelles  pour 
le  gouvernement  français,  vint  demander  la  pro- 
longation de  l'armistice.  Moreau  accorda  un  délai 
de  sept  jours,  temps  qui  lui  était  nécessaire  pour 
prendre  les  ordres  du  gouvernement.  Le  délai  fut 
approuvé  et  la  demande  de  l’Aulrichc  consentie, 
sous  la  condition  de  la  remise  à l’arniée  française 
des  trois  places  d’I'lm,  Philisbourg  et  Ingolstadt. 
L'empereur  d'Allemagne  ayant  souscrit  à celte  con- 
dition, rarmislice  reçut  une  prolongation  de  qua- 
rante-cinq jours,  à dater  du  30  septembre.  On 
étendit  celte  mesure  à l’armée  d’Italie  et  à tous  les 
corps  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  germa- 
nique. l.a  con>enliori  en  fut  signée  à Hohenliiidcri. 
village  qui  verra  bientôt  cette  illustration  pacifique 
d'un  moment  disparaître  sous  l'éclatante  célébrité 
d'un  grand  événement  militaire.  Non  moins  heu- 
reux de  rapporter  à Vienne  la  nouvelle  de  trois 
places  cèdt^s  à la  France  que  s’il  venait  de  gagner 
une  bataille,  l'empereur  François  II  fut  accueilli, 
à son  retour,  par  les  bruyants  témoignages  de  la 
joie  publiquequi  saluait  d'avance  le  nom  de  lu  paix, 
sans  demander  à quel  prix  il  fallait  l’acheter. 

L’intervalle  de  repos  laissé  à l'Autriche  n’était 
perdu  nulle  part  pour  le  premier  consul.  Aussitôt 
que  les  places  d’ingolstadt.  Philisbourg  et  l Im  eu- 
rent été  remises  à nos  troupes,  il  en  Ut  raser  les 
fortifications,  inlerprélaiil  le  silence  de  l'ariiiistiee 
sur  ce  point  comme  un  véritable  droit,  contre  l’ap- 
plication duquel  il  n’avait  pas  d'ailleurs  d'op|>osi- 
tion  à craindre  ; mais  c'est  en  Italie  surtout  que  la 
nouvelle  suspension  d’armes  fut  utilement  mise  à 
profit.  Par  la  convention  d'Alexandrie,  la  Toscane 
étant  restée  en  dehors  de  la  ligne  de  démarcaltoti, 
le  marquis  de  Sommariva  qui,  à la  tête  d’un  corps 
peu  considérable  de  troupes  autrichiennes,  gouver- 
nail cet  État  pour  le  compte  du  graiid-iluc,  avait 
appelé  les  paysans  aux  armes,  et,  les  organisant  cii 
corps  réguliers  conduits  par  des  officiers  autri- 
chiens, en  avait  formé  une  masse  de  près  de  vingt 
mille  hommes.  Ces  paysans  fanatisés  étaient  diffi- 
ciles à contenir.  Us  însullcrenl,  attaquèrent  des 
postes  français  stationnes  dans  leur  voisinage,  et 
même  tombèrent  sur  des  dctacbcracnls  isolés;  pru- 
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vocaUoiis  qui  amenèrenl  de  i<i  pari  des  Français 
des  plaintes  ü'ahürd«  cl  ensuite,  sur  i’inutililé  de 
leurs  plaintes,  des  mesures  plus  vigoureuses.  Le 
général  Brune  ayant  requis  en  vain  le  marquis  de 
Sommariva  de  dissoudre  rinsurrection,  trois  co< 
lonnes  françaises  se  portèrent  en  même  temps  dans 
la  Toscane  : le  général  Dupont,  commandant  l'aile 
droite  de  larméc,  sur  Florence,  le  général  Clément 
sur  Livourne,  et  le  général  Monnier  sur  Arezzo. 
Cette  dernière  ville,  quartier  général  de  l'insurrcc' 
tion,  attaquée  et  défendue  avec  fureur,  fut  empor- 
tée par  les  Français,  qui  firent  un  carnage  affreux 
des  insurgés,  et  démolirent  tous  les  ouvrages  de  la 
place.  Livourne,  riche  magasin  de  propriétés  en- 
nemies, offrit  en  légumes  secs,  en  seigle  et  en  fro- 
ment, d'immenses  approvisionnements  pour  l'ar- 
mée. On  y prit  quarante-cinq  bAtimcnls  anglais  qui 
n’eurent  pas  le  temps  de  mettre  à la  voile.  A peine 
on  était  en  possession  de  cette  ville,  qu'on  vil  pa- 
raître sur  les  côtes  l'escadre  de  l’amiral  anglais 
Keith,  portant  douze  mille  hommes  de  débarque- 
ment, qui,  celle  fois  encore,  avaient  le  tort,  si  fré- 
quent chez  les  Anglais,  dans  cette  guerre,  d’arriver 
trop  tard.  prévoyance  des  Français  sc  trouvait 
ainsi  parfaitement  justifiée.  Dans  le  même  temps, 
le  général  Roger  de  Damas,  à la  tête  d'un  corps 
formé  des  meilleures  troupes  napolitaines,  avait 
envahi  les  États  romains.  Le  Piémont  même  s'agi- 
tait, malgré  la  présence  des  Français  : les  troubles 
du  Piémont  furent  réprimés.  On  tint  en  respect  le 
général  napolitain  dans  les  Étals  ecclésiastiques;  et 
la  combinaison  ennemie,  quoique  bien  entendue, 
mais  habilement  déconcertée  par  les  Français,  n'eut 
d’autre  résultat  que  de  leur  livrer  la  Toscane  et 
d'en  légitimer  l'occupation. 

Tandis  qu'à  l'exception  de  ces  agitations  secon- 
daires, les  grandes  masses  des  armées,  immobiles 
dans  leurs  lignes  respectives,  laissent  pour  quelque 
temps  reposer  leurs  armes,  sans  cesser  de  les  te- 
nir prêtes  pour  des  combats  nouveaux,  nous  allons 
jeter  un  coup  d'œil  sur  l'intérieur  de  la  France,  sur 
les  changements  graves  qui  s'étaient  opérés  dans 
les  rapports  de  son  gouvernement  avec  quelques 
puissances  étrangères,  comme  aussi  dans  les  rap- 
ports de  ces  puissances  entre  clics,  et  surtout  avec 
l'Angleterre. 

A son  retour  d'Italie,  te  premier  consul  avait  été, 
comme  il  devait  l'élrc,  entouré  des  hommages  de 
la  France  entière.  Si,  dans  les  félicitations  solen- 
nelles des  premiers  corps  de  l’État,  la  flatterie  mêla 
son  poison  à des  louanges  d’ailleurs  si  justes  et  si 
bien  méritées,  rien  n'était  plus  franc,  plus  sincère 
que  l’enthousiasme  et  l’admiration  du  peuple  fran- 
çais. 

Personne  ne  savait  mieux  que  le  premier  consul 


tout  ce  qu'un  gouvernement  acquiert  de  force  par 
une  sage  dispensation  des  punitions  et  des  récom- 
penses. Les  unes  et  les  autres  furent  distribuées 
avec  une  sévère  justice.  Sous  le  régime  de  la  ter- 
reur, l'autorité  publique  avait  été  cruelle;  mais,  en 
général,  dans  les  individus  qui  l'exerçaient,  clic 
avait  été  désintéressée.  On  était,  à celte  époque, 
moins  avide  d'argent  que  de  pouvoir.  Sous  la  der- 
nière année  de  la  convention  cl  sous  le  gouverne- 
ment directorial,  la  corruption  avait  pénétré  dans 
toutes  les  fonctions  publiques,  et  on  avait  vu  sc 
multiplier  la  prévarication  et  la  fraude.  Il  était  es- 
sentiel d'opérer  une  salutaire  épuration,  mais  sans 
violence,  sans  destitutions  arbitraires.  Quelques 
exemples  d’une  rigueur  bien  placée  envers  des 
coupables,  et  surtout  les  encouragements  donnes  à 
l’intégrité  reconnue,  annoncèrent  que,  sous  le  nou- 
veau gouvernement,  la  probité  et  la  droiture  ne  se- 
raient pas  d'inutiles  moyens  de  fortune.  Nulle  part 
peut-être  il  n'a  existé,  sous  le  rapport  du  désinté- 
ressement pécuniaire,  autant  de  pureté  dans  l'ad- 
ministration  qu’il  y en  a eu  en  France  sous  le 
consulat  et  sous  l’empire.  Les  passions  avaient  pris 
un  autre  cours  : on  avait  à un  haut  degré  le  désir 
de  l'avancement,  plus  tard  l’amour  des  distinctions 
et  des  titres  ; mais,  pour  la  morale,  c'était  toujours 
un  progrès  que  la  soif  des  richesses  ne  fût  point  la 
passion  dominanlc. 

l'iic  tâche  plus  douce  pour  le  premier  consul 
était  la  distribution  des  récompenses  à tant  de 
braves  qui  s'élaicnl  distingués  sous  ses  ordres  en 
Italie,  ou  qui  sc  distinguaient  encore  en  Allemagne 
sous  ceux  du  général  Moreau.  Des  promotions  à 
de  plus  hauts  grades,  des  sabres  d’honneur  accor- 
dés pour  des  traits  de  courage  et  de  dévouement, 
portaient  une  noble  émulation  dans  tous  les  rangs 
de  l'armce,  parmi  les  généraux  comme  parmi  les 
officiers  et  les  simples  soldats.  Kcllcrmann  qui 
avait,  par  une  belle  charge  de  cavalerie,  si  puis- 
samment contribué  au  succès  de  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  fut  nommé  général  de  division.  Des  sabres, 
portant  l'inscription  de  celle  même  journée,  furent 
décernés  aux  généraux  Victor,  Walrin,  Murat  et 
Gardannc.  On  frappa  une  médaille  pour  célébrer 
les  victoires  de  rarmcc  du  Rhin  et  son  entrée  à 
Munich.  Au  milieu  des  témoignages  de  satisfaction 
donnes  à la  bravoure  heureuse,  la  reconnaissance 
n'oubliait  point  ceux  qui  avaient  succombé  en  com- 
battant pour  la  patrie.  Un  arrêté  du  premier  con- 
sul ordonna  que  le  corps  du  général  Desaix  fût 
transporté  au  couvent  du  mont  Saint-Bernard,  où 
il  devait  lui  être  élevé  un  toml>cau.  A Paris,  un 
quai,  dont  la  construction  venait  d'etre  résolue,  se 
décora  du  nom  de  cet  illustre  guerrier. 

Comme  le  simple  soldat  avait  part  aux  récom- 
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penses  nationales  aussi  bien  que  ses  chefs,  un  gre- 
nadier reçut  alors  des  honneurs  funèbres,  non 
moins  remarquables  que  ceux  dont  la  mémoire  de 
Desaix  lui-inème  était  l’objet.  Ce  grenadier  était 
la  Tour  d’Auvergne.  Issu  d’une  branche  bâtarde 
de  la  maison  de  Bouillon,  il  avait  été  légitimé  par 
la  gloire.  En  lui  revivaient  les  qualités  morales  de 
Turenne.  Comme  militaire,  il  ne  Ht  point  l'essai 
de  ses  forces  sous  un  litre  élevé.  Sa  modestie  l’avait 
retenu  au  grade  de  capitaine.  A l’armée  d’Espagne, 
où  il  servit  longtemps,  il  commandait,  avec  ce 
grade,  une  réunion  de  compagnies  de  grenadiers, 
qui  reçut  le  nom  de  colonne  infernale  par  la  terreur 
qu’elle  répandait  chez  l'ennemi.  Apres  la  conclu- 
sion de  la  paix  entre  la  cour  de  Madrid  et  la  France, 
lorsqu’il  se  rendait  par  mer  de  Bayonne  en  Breta- 
gne, fait  prisonnier  par  les  Anglais,  il  les  avait 
étonnes  et  vaincus  par  ropiniâtrctc  de  son  refus  à 
déposer  sa  cocarde  tricolore.  Rentré  en  France,  il 
y vivait  dans  la  retraite,  occupé  de  savantes  re- 
cherches sur  les  origines  gauloises,  lorsque  tout  à 
coup  il  apprend  que  le  Hls  unique  d’un  de  ses  amis 
vient  d’étre  appelé  sous  le  drapeau.  11  quitte  sa 
solitude  cl  ses  livres,  vole  à l'armée,  prend  la  place 
du  jeune  soldat  et  le  renvoie  à son  père.  Ce  trait 
ne  resta  point  inconnu  au  premier  consul.  II  fal- 
lait une  récompense  d’un  genre  nouveau  pour  un 
homme  qui  n’avait  point  l’ambition  des  hauts  gra- 
des militaires.  I..e  premier  consul  saisit  celle  qui 
pouvait  plaire  le  plus  à un  caractère  de  celte 
trempe.  En  lui  envoyant  un  sabre  d’honneur,  il  le 
nomma  le  premier  grenadier  de  l'armée.  La  Tour 
d’Auvergne  fut  lue,  le  9 messidor,  à Oberhausen, 
par  suite  du  combat  qui  avait  eu  lieu  sur  les  hau- 
teurs de  Neubourg.  Un  ordre  du  jour  du  général 
Moreau,  en  annonçant  sa  mort  à l’armée,  porta 
que,  sur  le  lieu  où  il  avait  reçu  le  coup  mortel,  il 
lui  serait  élevé  un  loml>cau  confié  à la  garde  des 
braves  de  tous  les  pays.  Chaque  appel  de  la  compa- 
gnie, à laquelle  il  avait  ap[>artenu,  devait  com- 
mencer par  le  nom  de  la  Tour  d'Auvergne,  et  le 
plus  ancien  grenadier  répondait  : Présent.  Il  le 
fut  toujours,  en  elTct,  par  scs  inspirations  et  son 
souvenir.  Son  cœur,  enfermé  dans  une  botte  de 
vermeil,  était  placé  sur  la  poitrine  du  plus  ancien 
des  grenadiers,  qui  le  portait  comme  un  symbole 
d'honneur  pour  le  régiment,  et  comme  un  gage  de 
victoire.  Par  ce  mode  ingénieux  d'apothéose,  le 
général  Moreau  faisait  revivre,  dans  toute  son  ar- 
mée, le  dcvoucinent  du  brave  qu’elle  venait  de 
perdre.  Le  sabre  de  la  Tour  d’Auvergne  fut  con- 
sidérécomme  une  propriété  publique.  Le  premier 
consul  ordonna  qu’il  fût  suspendu  au  temple  de 
Mars. 

Dans  le  nouveau  gouvernement  de  la  républi- 


que, deux  fêtes  nationales  avaient  seules  été  con- 
servées, le  14  juillet  cl  l'anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  république.  Le  premier  consul  les  en- 
noblit en  les  consacrant  à payer  aux  défenseurs  de 
rÉlnt  la  dette  de  sa  reconnaissance.  Le  14  juillet, 
toujours  fameux,  comme  fête  de  la  lil>crlé,  avait 
reçu,  en  outre,  une  dénomination  plus  riante, 
celle  de  fêle  de  la  concorde,  en  mémoire  de  la  pa- 
ciftcalion  des  departements  de  l'Ouest.  Ce  fut  le 
jour  de  l’anniversaire  du  14  juillet  que  fut  posée  la 
première  pierre  du  quai  Desaix  et  de  la  colonne 
nationale. 

La  fête  ' de  la  fondation  de  la  république  eut  en- 
core un  caractère  plus  imposant,  et  on  pourrait 
dire  plus  sacré.  Outre  la  présentation  desdrapeaux 
pris  sur  l'onnemi  par  les  diverses  armées  de  la  ré- 
publique, c’étaionl  des  ccrcmonjcs  tout  à la  fuis 
patriotiques  et  religieuses  que  l’uraison  funèbre 
des  généraux  Kléber  et  Desaix,  et  la  translation 
des  cendres  de  Turenne  dans  le  temple  de  Mars. 
Le  nom  du  grenadier  la  Tour  d’Auvergne  vint 
naturellement  se  mêler  à celui  du  grand  homme 
dont  il  eût  mérité  l’adoption,  et  la  vieille  gloire 
d’un  autre  siècle  ne  perdit  rien  â se  confondre  avec 
la  gloire  d’un  siècle  nouveau.  La  réunion,  dans 
un  même  jour,  d'honneurs  rendus  â deux  des  plus 
illustres  généraux  de  la  France  républicaine  cl  à 
l’un  des  plus  grands  capitaines  de  l’ancienne  mo- 
narchie, était  une  idée  non  moins  française  que 
politique  et  bien  calculée.  On  ne  pouvait  pas  plus 
habilement  rompre  la  barrière  que  la  révolution 
avait  eu  la  maladresse  d’élever  entre  la  nouvelle 
France  et  la  France  ancienne.  II  n’csl  pas  de  cœur 
français  qui,  malgré  les  idées  républicaines  encore 
existantes,  ne  se  rouvrit  avec  joie  à un  sentiment 
de  vénération  pour  ce  nom  de  Turenne,  que  no- 
tre jeunesse  avait  appris  à respecter  et  à chérir. 
On  savait  gré  au  premier  consul  de  joindre  au 
culte  des  vertus  actuelles,  le  culte  des  vertus  d’un 
autre  temps.  I>a  mort,  qui  avait  préparé  ce  rappro- 
chement, n'avail  clé  que  trop  judicieuse  dans  scs 
choix.  Turenne,  le  héros  de  tous  les  siècles,  Tu- 
renne ne  se  fût  point  offensé  de  voir  placer,  à côté 
de  son  nom,  les  noms  sans  tache  de  Desaix  et  de 
Kléber.  Dans  ce  meme  jour,  déjà  si  rempli,  le  pre- 
mier consul  ûl  connaître  à la  France  la  signature 
de  préliminaires  de  paix  avec  rAulrichc,  la  remise 
faite  au  général  Moreau  des  places  d’Ulm.  Ingol- 
stadt  et  Philisbourg,  les  négociations  ouvertes  avec 
rAnglctcrrc  pour  la  conclusion  d’une  trêve  mari- 
time; et,  tout  en  annonçant  ces  faits  d’un  si  heu- 
reux augure,  il  réclamait  le  dévouement  de  la  na- 
tion pour  acheter,  par  un  dernier  effort,  ccUc  paix 
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qui  pouvait  encore  lui  échapper,  (^uc  Ton  se  rap* 
pelle  de  quel  abîme  de  désordres  et  de  misère  le 
premier  consul  avait  tiré  la  France,  de  quel  abais- 
sement il  l'avait  relevée,  de  quel  point  claieiit  par- 
ties les  armées  prêtes  à frapper  au  cœur  de  scs 
États  rennemi  même  qui.  peu  de  mois  auparavant, 
avait  profané  le  territoire  de  la  république,  et  l'on 
se  formera  une  idée  des  sentiments  d'admiration  et 
de  reconnaissance  qu'éprouvait  la  nation  tout  en- 
tière pour  son  premier  magistrat. 

Les  travaux  d'ordre  intérieur,  auxquels  se  livrait 
Icpremicr  consul,  n'étonnaient  pas  moins  la  France 
par  la  promptitude  des  améliorations  opérées  à sa 
voix.  Toutes  les  vues  utiles  proposées  au  gouver- 
nement, comprises  et  saisies  aussitél  par  une  vaste 
intelligence,  recevaient  une  immcdialc  applica- 
tion. 

Le  ministère  de  la  marine  était,  comme  celui 
de  la  guerre,  l'objet  de  l'attention  la  plus  active. 
1^  probabilité  du  peu  de  succès  des  négociations 
tentées  avec  l'Angleterre  prouvait  trop  bien  qu'in- 
sensible aux  malheurs  du  cuiilinent,  cette  puis- 
sance ne  pourrait  être  ramenée  à des  conditions 
raisonnables  que  le  jour  où  elle  aurait  à trembler 
pour  elle-même. 

Personne  alors  en  France  n'était,  autant  que  le 
premier  consul,  disposé  au  pardon  envers  les  émi- 
grés. Le  système  antérieurement  suivi  pour  l'in- 
scription sur  la  liste  fatale  avait  été  irrégulier,  ar- 
bitraire, passionné,  sans  garantie  pour  l'Étal  comme 
pour  les  citoyens.  l.e  premier  consul  prescrivit  des 
formes  propres  à introduire,  dans  l'exécution  de 
ces  mesures  sévères,  toute  l'indulgence  que  la  let- 
tre furineile  des  lois  n’inlcrdisait  pas.  En  consé- 
quence de  ces  dispositions  connues,  beaucoup  d'é- 
rnigrés  revenaient  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. Le  gouvernement  les  voyait  et  ne  les  inquiétait 
pas;  mais  il  s'en  fallait  beaucoup  que  tous  juslilias- 
sent  celte  condescendance  de  l'autorité.  FJlc  fut 
obligée  de  recourir  à des  moyens  rigoureux,  et  de 


faire  reconduire  aux  frontières  ceux  des  émigrés 
qui  étaient  rentrés  sans  autorisation,  ou  qui  n'en 
avaient  pas  obtenu  depuis  leur  rentrée.  Üii  accusa 
de  cruauté  cet  acte  de  prudence  nécessaire,  et  rien 
ne  constate  mieux  peut-être  combien,  en  moins 
d’une  année,  la  modération  du  gouvernement  avait 
changé  l'opinion  cl  les  esprits.  Celte  cruauté  pré- 
tendue n’clail  qu'une  précaution  défensive,  et  nous 
verrons  bientùt  le  premier  consul  près  de  devenir 
la  victime  de  sa  tolérance. 

Dans  cet  ensemble  d'une  conduite  généralement 
digne  d'étuge,  un  Irait  que  rien  ne  peut  excu- 
ser fut  i'arrélc  du  premier  consul,  qui  défendait 
au  général  Foissac  la  Tour  de  porter  aucun  uni- 
forme militaire.  On  se  rappelle  qu'en  171)0  l’opi- 
nion s’était  soulevée  coulre  U prompte  reddition 
de  Mantouc  aux  Autrichiens.  Lu  peuple  qui,  après 
de  grands  succès,  éprouve  tout  à coup  des  revers 
inattendus,  ne  manque  presque  jamais  de  crier  à 
la  trahison.  Les  chefs  des  Étals  ne  doivent  pas  s'as- 
socier à ces  préventions  populaires.  Le  premier 
consul  avait  fait  traduire  devant  des  conseils  de 
guerre  plusieurs  des  commandants  de  places  qui 
avaient,  en  Italie,  capitulé  avec  reimciiu.  Celle 
mesure  n'avait  rien  d'injuste  : un  brave  officier  ne 
craint  pas  de  voir  sa  conduite  soumise  à un  tribu- 
nal composé  de  scs  pairs.  C'cLiil  à un  examen  de 
ce  genre  que  Foissac  la  Tour  eût  dû  être  livré. 
Vainement  le  premier  consul  allègue  que  ce  géné- 
ral, tout  coupable  qu'il  était,  pouvant  ii'étrc  pas 
condamné  par  un  conseil  de  guerre,  son  acquitte- 
ment aurait  produit  le  plus  mauvais  ciïcl.  Ce  rai- 
sonnement tend  à introduire,  et  introduit  à faux 
la  politique  dans  la  justice.  L'acquittement  même 
d'un  criminel,  mais  avec  la  solennité  d'une  pro- 
cédure régulière,  serait  toujours  moins  funeste 
qu’un  empiétement  illégal  du  {pouvoir  exécutif  sur 
raulurilé  judiciaire.  Frapper  un  citoyen  sans  juge- 
ment, et  surtout  le  frapper  dans  son  honneur,  est 
un  acte  de  despotisme  et  de  tyrannie. 


Digitized  by  Google 


[1800] 


POUTIQUE  EXTÉRIF.UBE. 


(tu 


CHAPITRE  VIII. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Traité  de  Salnl-Ildefonae  pour  le  recouvrement  de  la  Louisiane.  — Héna^emeiils  du  premier  consul  pour  les 
nations  maritimes.  — Questions  de  neutralité  rooritime.  — DitTéience  entre  le  droit  des  gens  sur  terre  et  le 
droit  des  |$ens  sur  mer.  — Points  capitaux  des  diflii  ultés  maritimes.  Sommaire  des  débats  maritimes  de  lo 
France  avec  les  États-Unis.  — Traité  du  50  septembre  entre  la  Fiance  cl  les  États-Unis.  — .\ppui  donné  par 
Paul  l'-r  à la  cause  de  la  neutralité  maritime.  — Motifs  de  l'ir  ritation  de  Paul  W contre  rAulriche.  — Irrilalion 
de  ce  prince  contre  rAn^lolerrc,  — Rapprochement  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  — Eifui'ls  de  la  Prusse  pour 
se  prévaloir  de  sa  position  entre  1a  Rirssie  et  la  France.  — Coïncidence  fortuite  de  la  conduite  de  Paul  I*-'-  et  de 
celle  du  premier  consul.  — Proertié  habile  du  premier  consul  envers  Paul  I^r.  — Ouvertures  faites  au  ministre 
de  France  A Berlin  par  le  minisli-c  de  Russie.  — Cummunicalion  reniarqi»able  de  Paul  I<-r  au  premier  consul.  — 
Contestations  des  nations  maritimes  du  Nord  avec  l'Angleterre.  — Mesures  adoptées  par  Paul  I^r  contre  l*An« 
gleterre.  — Violation  du  droit  des  gens  commise  par  les  Anglais  A Barcelone.  — Occupation  de  Cuxliaven  par 

la  Prusse.  — Convention  de  neutralité  maritime  signée  entre  la  Siiètle,  le  Daneraarck,  la  Prusse  et  la  Rassie. 

Résumé  des  entreprises  de  l'Angleterre  en  IBOO , et  leurs  résultats. 


soins  que  le  premier  consul  avait , depuis 
son  élévation,  donnés  à la  direction  de  la  guerre 
et  à ses  négociations  avec  les  puissances  belligé- 
rantes. ne  Tavaieiit  pas  empêché  de  s’occuper  des 
autres  intérêts  de  la  France,  surtout  de  scs  inté- 
rêts commerciaux  et  maritimes.  Tandis  qu’il  sem- 
ble ne  devoir  songer  qu’à  poursuivre  ses  succès  en 
Allemagne  et  en  Italie,  son  imagination , occupée 
de  l’agrandissement  de  la  France  dans  les  deux 
mondes,  rêve  le  rétablissement  de  sa  puissance  co- 
loniale. Pour  lutter  contre  l’Anglclerrc.  il  lui  faut 
une  marine,  et,  pour  avoir  une  marine,  des  colo- 
nies. Dès  1800,  occupé  de  l'idée  de  ressaisir  Saint- 
Domingue,  et  sentant  la  nécessité  dcsc  donner  un 
point  d'appui  qui  le  mette  en  état  de  conserver 
cette  lie  après  l’avoir  reconquise,  il  médite  le 
recouvrement  d'une  ancienne  [losscssion  que  la 
France  a cédée  à l'Espagne,  en  1765,  la  Louisiane. 
C’est  le  continent  européen  qui  doit  fournir  la  ran- 
çon au  prix  de  laquelle  la  I.«oui$iane  sera  rendue  à 
la  France. 

L ne  convention  éventuelle  est  signée  dans  celte 
intention  à Saint- lldefunsc,  le  l''  octobre  1800, 
entre  la  France  et  l'Espagne.  En  échange  de  la 
Ixiuisianc,  le  premier  consul  s'engage  à procurer 
en  Italie,  à l’infant  de  Parme,  un  agrandissement 
de  territoire  qui  porte  ses  Etats  à une  population 


d'un  million  à douic  cent  mille  habitants,  avec  le 
litre  de  roi  (art.  1*^).  Il  s’engage,  cri  outre,  à obte- 
nir à cet  effet  l'agrément  de  S.  M.  l'empereur  d’Al- 
lemagne, cl  des  autres  Etals  intéressés,  de  manière 
que  l’infant  de  Panne  puisse,  sans  contestation, 
être  mis  en  possession  de  ces  territoires  au  mo- 
ment de  la  paix  à intervenir  entre  la  France  et 
l’empereur. 

A l'époque  où  celle  convention  fut  conclue.  les 
troupes  françaises  venaient  d'occuper  le  grand- 
duché  de  Toscane,  cl  il  convenait  fort  au  premier 
consul  d'enlever  à la  maison  d’Autriche  cet  État, 
qui  la  maintenait  au  centre  de  l'Italie,  Toscane 
était  donc  la  rançon  dont  il  désirait  pouvoir  payer 
la  l^uisianc,  et  c'éuit  le  prix  qu’il  promettait  au 
gouvernement  espagnol.  Ce(>endant,  pour  le  cas  où 
les  négociations  ne  lui  permettraient  pas  d’en  dispo- 
ser, l'article de  la  convention  portail  que  l’agran- 
dissement promis  à l'infant  de  Parme  pourrait  aussi 
consister  dans  les  trois  légations  romaines  ou  dans 
toute  province  continentale  d'Italie,  formant  un 
état  arrondi. 

La  cession  de  la  Louisiane  n'élail  pas  la  seule 
clause  à la  charge  de  la  cour  de  Madrid.  Six  mois 
après  l'accomplissement  de  la  stipulation  relative 
à l’infant  de  Parme,  elle  devait  (article  tS)  tenir 
dans  ses  ports  d’Kurope.  n la  disposition  de  la 
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Franco,  six  vaisseaux  de  guerre  de  soixante-qua- 
torze canons. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Ktils  seraient  menaces 
nu  attaques  au  sujet  dos  stipulations  du  nouveau 
traité,  elles  convenaient  (article  6)  de  faire  cause 
commune  pour  repousser  l’agression,  comme  aussi 
pour  prendre  les  mesures  conciliatoircs  propres  à 
maintenir  la  paix  avec  tous  leurs  voisins. 

Loin  de  déroger  aux  erigagcmcntscontenus  dans 
le  traité  d'alliance  de  1790,  la  nouvelle  convention 
était  ( article  7 } destinée  à en  resserrer  les  liens. 

La  même  disposition  d'esprit  qui  fait  désirer 
si  vivement  au  premier  consul  de  sc  créer,  dans 
la  restauration  de  noire  puissance  coloniale,  des 
moyens  de  défense  ou  même  d’attaque  contre  l’An* 
glelcrrc,  avait  du  le  porter  à s’assurer,  contre  celte 
puissance,  l’appui  dos  nations  commerçantes  cl  des 
gouvernements  neutres.  La  fortune  lui  avait  souri 
dans  celle  carrière  paeifîque  comme  dans  celle  des 
batailles.  Sa  réconciliation  avec  les  Étals  maritimes 
avait  clé  le  préalable  nécessaire  du  soulèvement 
de  ceux-ci  contre  le  gouvernement  anglais.  Dans 
ce  système  entrait  naturellement  la  Prusse,  dont 
l’intimité  avec  la  France  était  devenue  plus  étroite; 
mais  ce  qui  était  plus  important  encore,  une  heu- 
reuse coïncidence  de  faits  imprévus,  les  uns  dus  au 
hasards,  les  autres  dus  aux  fautes  des  ennemis  de 
la  France  et  à l’habileté  du  premier  consul,  avait 
opéré  une  complète  révolution  dans  l’esprit  du  ca* 
binct  de  Pétersbourg,  en  sorte  que,  dans  le  cours 
même  de  l’année  1800,  l’action  combinée  des  qua- 
tre puissances  du  Nord  sera  un  formidable  auxi- 
liaire acquis  à la  politique  française.  Cette  série 
d’événements  remarquables  mérite  d’étre  suivie 
avec  attention. 

La  première  démarche  du  gouvernement  consu- 
laire à l’égard  des  États  maritimes  avait  été,  ainsi 
que  nous  l'avons  rapporté  précédemment,  la  levée 
absolue  <Ie  l'embargo  mis  dans  les  ports  français 
sur  les  bâtiments  neutres.  Quoique  les  diffîcultés 
relatives  au  commerce  des  neutres  aient,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  fait  naître  de  vives 
contestations  entre  la  France  d’une  part  et  les  États- 
Unis,  le  Danemarck  et  la  Suède  de  l’autre,  ces  dif- 
ficultés n’ayant  point  amené  un  état  de  guerre 
déclaré,  nous  nous  sommes  abstenus  de  les  appro- 
fondir et  d’en  chercher  la  solution.  Aujourd'hui  la 
scène  change  tout  a fait.  Comme  les  intérêts  de  la 
mer,  quoique  déjà  dominants  par  le  fait,  mais  dis- 
simulés sous  d’autres  prétextes,  vont  devenir  le 
sujet  reconnu  des  ruptures  les  plus  éclatantes  et 
l’occasion  des  plus  étonnantes  catastrophes;  comme 
toutes  les  guerres  que  nous  verrons  sc  renouveler 
seront  allumées  et  soldées  par  le  gouvernement 
anglais;  comme  c’est  d.ins  la  prétention  do  ce  gou- 


vernement à la  domination  exclusive  des  mers  qu’il 
faut  chercher  le  véritable  motif  de  ces  guerres, 
même  lorsqu'elles  paraîtront  amenées  par  des  cau- 
ses continentales,  je  crois  devoir,  dès  l’origine  de 
CCS  grades  débats,  présenter  un  exposé  simple  et 
précis  de  la  nature  des  causes  qui  les  ont  fait  naî- 
tre. Je  suis  d’autant  plus  encourage  à suivre  celle 
marche,  que  beaucoup  d’esprits,  même  très-éclai- 
rés.  portent  des  jugements  faux  sur  les  questions 
relatives  à la  neutralité  maritime,  peut-être  parce 
qu’ils  n’ont  jamais  vu  ces  questions  réduites  à leurs 
plus  simples  éléments. 

Avant  d’arriver  aux  faits,  il  convient  de  nous 
arrêter  d’abord  à quelques  points  préalables, 
premier  est  celui-ci  : 

Le  domaine  de  la  mer  doit-il,  pendant  la  guerre, 
être  livré  à la  loi  du  plus  fort , même  en  ce  qui 
concerne  les  puissances  qui  ne  sont  point  en  guerre? 
.Non,  répondent  la  France  et  tous  les  peuples  des 
deux  mondes,  l’Anglelerro  seule  exceptée,  qui,  si 
clic  n’articule  pas  textuellement  la  maxime  con- 
traire, la  met  réellement  en  application. 

F.xistc-t'il  des  principes  fondés  sur  la  justice  na- 
turelle, sur  les  droits  naturels  des  peuples,  et  en 
vertu  desquels  il  puisse  s’établir  une  règle  fixe, 
qui,  déterminant  la  conduite  des  puissances  belli- 
gérantes a l’égard  des  neutres  et  réciproquement, 
garantisse  les  neutres  contre  les  abus  de  la  force? 
Tous  les  peuples,  hors  l’Angleterre,  sc  prononcent 
pour  raffiriiiative. 

Si  cette  afiirmative  avait  besoin  d’etre  soutenue 
par  des  raisonnements,  l’Angleterre  cllc-mémc 
nous  en  fournirait  d’irrécusables.  Dans  le  temps 
où  l’Espagne,  puissance  alors  prépondérante,  for- 
mait, sur  les  mers  des  Indes,  une  prétention  de 
souveraineté  que  repoussait  le  gouvcnicmcnl  an- 
glais, Élisabeth  disait  avec  beaucoup  de  justesse 
que  H l'usage  deTOcéan  était,  commcceluidc  l’air, 
n commun  a tous  les  hommes , et  que , par  sa  na- 
n turc  même,  il  ne  pouvait  tomber  au  pouvoir  de 
» personne.  » 31ai$  celle  même  princesse,  qui  dé- 
fendait contre  les  Espagnols  ce  droit  naturel  de 
tous  les  peuples,  le  violait  sans  scrupule  envers  les 
Etats  moins  puissants,  exemple  qu’ont  suivi  tous 
scs  successeurs.  I.cs  plus  faibles  d'entre  eux  n’y 
ont  pas  été  les  moins  fidèles.  Aux  arguments  de 
Grotius  qui,  dans  son  Mare  Uberutn*,  avait  défen- 
du l'inlércl  commun  des  nations,  Jacques  1"  op- 
posait le  Mare  clausufn  de  Selden,  qui  non-seole- 
mcnl  établissait , en  faveur  de  l’Angleterre , un 
droit  indispulablc  de  souveraineté  sur  la  partie  de 
rOccaii  qu’il  qualifiait  du  nom  de  mer$  ért/on- 

' C'était  contre  les  Portugais  que  Grotius  défendait 
la  liberté  de*  mrrs. 
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niques,  mais  préscnlait  même  cette  absurde  et 
impossible  souveraineté  comme  susceptible  de  s'é- 
tendre sur  toute  l'immensité  des  mers.  L’audace 
des  écrivains  anglais,  sur  ce  point,  n'a  été  surpas- 
sée que  par  celle  des  escadres  britanniques,  ce  qui 
avait  conduit  lord  Chalam  h dire  hautement  « qu'il 
» ne  devait  pas  être  tiré  sur  la  mer  un  seul  coup 
M de  canon  sans  la  permission  de  l'Angleterre;  » 
prétention  qu'a  soutenue  avec  opiniâtreté  le  Ris  de 
ce  ministre  fameux,  ministre  célèbre  à son  tpur, 
mais  d'une  célébrité  moins  honorable  pour  lui- 
même  et  pour  sa  patrie. 

La  véritable  source  des  querelles  de  neutralité 
maritime  est  dans  la  difTcrencc  qui  existe  entre  le 
droit  des  gens  sur  la  terre  cl  le  droit  des  gens  sur 
la  mer.  Tandis  que  le  premier  a suivi  les  progrès 
de  la  civilisation  et  a reçu  d'clIc  un  salutaire  per- 
reclioniicment.  le  second  est  resté  tel  qu'il  était 
dans  les  temps  de  barbarie.  Ainsi,  de  nos  Jours, 
dans  les  guerres  continentales,  le  vainqueur,  en- 
trant dans  un  pays  ennemi,  a cessé  de  se  croire 
le  maître  des  habitants  et  des  propriétés  particuliè- 
res. 11  ne  fait  prisonniers  que  les  hommes  qui  ont 
combattu  ou  qui  sont  armés  pour  combattre.  Il  ne 
regarde  comme  sa  conquête,  que  la  propriété  pu- 
blique de  rennemi,  il  succède  aux  droits  du  gou- 
vernement ou  du  prince,  perçoit  les  impôts  ou 
meme  établit  des  contributions  extraordinaires 
pour  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre;  mais 
chaque  habitant  reste  maître  de  sa  liberté  et  de  sa 
personne,  comme  de  son  cliamp  et  de  sa  charrue, 
de  son  magasin  et  de  ses  marchandises.  Cette  amé- 
lioration du  droit  des  gens  n’a  point  eu  lieu  en  ce 
qui  concerne  la  mer.  Dès  que  la  guerre  éclate  en- 
tre deux  puissances,  l'une  et  l'autre  de  ces  puis- 
sances attaquent,  saisissent,  conlisqucnt  non-seu- 
Icment  les  vaisseaux,  cargaisons  et  équipages  du 
gouvernement  ennemi  comme  puissance,  mais 
même  les  bâlimcnls  et  les  cargaisons  qui  sont  la 
propriété  privée  des  sujets  de  ce  gouvernement; 
faisant,  en  outre,  prisonniers  de  guerre  Icséquipa- 
ges  de  ces  bâtiments  et  les  passagers  qui  s'y  trou- 
vent. Bien  que  de  tels  procédés  ne  soient  pas  en 
rapport  avec  l'élat  de  civilisation  auquel  le  monde 
est  parvenu,  ils  sont  reçus  en  usage,  ils  sont  admis, 
reconnus,  et  il  y a obligation  de  s'y  conformer.  I.a 
France,  en  179i,  eut  la  généreuse  pensée  d’y  met- 
tre ou  terme,  et  M.  de  Chauvelin  proposa  forinellc- 
nienl  au  gouvernement  anglais  l'abolition  de  la 
course;  mais  celte  proposition  fut  accueillie  par 
ce  gouvernement  comme  si  on  lui  eût  demandé 
l’anéantissement  de  sa  marine;  triste  aveu  qui  sem- 
ble constater  que  ce  cabinet  regarde  sa  puissance 
comme  devant  être  ébranlée  le  Jour  où  clic  cesse- 
rait d'avoir  pour  bases  l'injustice  et  la  violence. 


Quoi  qu'il  en  soit  de  l'époque  plus  ou  niuins 
éloignée  où  le  droit  des  gens  sur  la  mer  obtiendra 
une  amélioration  si  désirable , ce  droit,  tel  qu'il 
existe,  étant  pour  le  moment  un  mal  inévitable, 
toutes  les  puissances,  hors  celle  qui  ne  veut  d'au- 
tre loi  que  la  loi  de  la  force,  ont  un  intérêt  com- 
mun à établir  des  règles  Oxes,  afin  d'en  atténuer 
du  moins  les  désastreuses  conséquences.  Les  dilH- 
cultcs survenues  ont  fait  naître  les  règles;  et  ces 
règles,  qui  se  sont  introduites  par  degrés . ont  lini 
par  former  un  ensemble  sanctionné  par  la  raison 
publique. 

Le  droit  des  gens  sur  mer  autorisant,  pour  cha- 
cune des  parties  bclligéranlcs,  la  capture  des  bâti- 
ments qui  sont  la  propriété  des  sujets  de  la  partie 
adverse,  ce  droit  en  amène  un  autre,  c'est  le  droit 
de  risiie  pour  reconnaître  par  les  papiers  de  ce  bâ- 
timent à quelle  nation  il  appartient. 

A l'occasion  du  droit  de  visite,  s'élève  celte 
grande  question  : Le  pavillon  neutre  couvre-t-il 

ou  ne  couvre-t-il  pas  la  marchandise  ennemie?» 

L'affîrmalive  est  encore  ici  soutenue  par  toutes 
les  puissances,  hors  l’Angleterre. 

Si  les  puissances  neutres  entendent  commercer 
librement,  même  avec  les  puissances  en  guerre, 
elles  ont  en  même  temps  très-bien  senti  qu'elles  ne 
peuvent  pas  faire,  avec  l'une  de  ces  puissances,  un 
genre  de  commerce  qui  soit  un  acte  d'hostilité 
contre  l’autre.  Do  là  une  exception  pour  les  objets 
de  contrebande,  nom  sous  lequel  elles  ont  compris 
tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  instrument 
ou  munition  de  guerre. 

Les  puissances  neutres  étant  également  d’accord 
que  porter  des  vivres  ou  toutes  autres  denrées  ou 
marchandises  dans  une  place  bloquée,  serait  une 
infraction  à la  neutralité,  puisqu'on  servirait  par 
là  une  des  puissances  en  guerre  nu  préjudice  de 
l'autre,  il  a été  convenu  entre  elles  que  la  puis- 
sance assiégeante  pourrait  interdire  aux  l>âti- 
mens  neutres  rentrée  du  port  bloqué,  et  même 
saisir  et  confisquer  ces  bâtiments  s'ils  voulaient 
s’introduire  dans  la  place  par  force  ou  par  ruse. 

Ainsi  les  trois  {>oints  capitaux  sur  lesquels  rou- 
lent tous  les  débats,  sont  : 

1*  Le  mode  d’exercice  du  droit  de  visite; 

â"  La  spécification  des  objets  de  contrebande; 

Le  mode  d'exercice  du  droit  de  blocus. 

De  toutes  les  puissances  maritimes,  nous  pouvons 
le  dire  avec  orgueil,  il  n’en  est  aucune  qui  ail, 
dans  tous  les  temps,  professé,  plus  que  la  France, 
des  maximes  généreuses,  libérales  et  philanthropi- 
ques. La  liberté  des  mers,  la  franchise  des  pavillons 
ont  toujours  été  son  cri  de  ralliement  cl  le  noble  but 
de  ses  cfTorls.  Louis  XIV  lui-mémo,  dans  les  jours 
où  l’orgueil  de  ses  succès  sur  mer  aurait  pu  égarer 
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S4)n  ambition,  fut  fidèle  au\  vcriUbles  doctrines  de  | 
ia  neutralité,  et  les  proclama  dans  s<‘s  ordoniiaii* 

de  1681  et  1680.  Ces  maximes  furent  la  base 
d’une  foule  de  traités  conclus  entre  diverses  puis- 
sinces  dans  toute  la  durée  du  dix>sepLième  siè- 
cle. A Ulreclit,  la  France  lit  consacrer  encore  le 
principe  uque  le  pavillon  couvre  la  marchandise.» 
On  sait  avec  quelle  audace,  dans  le  siècle  dernier, 
l’Angleterre , abusant  de  raugmentalion  de  scs 
forces  navales,  se  joua  detouslesdroits  desnations 
les  plus  faibles,  jusqu'à  ce  qu'enlin,  dans  la  guerre 
amenée  par  l’insurrection  de  l'Amérique  du  Nord, 
l’Europe  , se  réveillant  d’un  long  assoupissement, 
ressaisit  ses  droits,  qu'elle  n’eùt  jamais  dû  sc  lais- 
ser ravir.  En  cette  occasion,  le  gimvernomenl  fran- 
çais avait  encore  eu  l'honneur  de  l’inilialive,  la 
déclaration  de  l'impératrice  de  Russie  en  1780 
n’étnnt.  en  effet,  que  le  développement  du  règle- 
ment français  de  navigation  de  1778.  Cet  acte  de 
Catherine  II  n’en  est  p.is  moins  le  plus  important 
et  le  plus  honorable  de  sa  vie,  parce  qu’il  a mis  en 
évidence  la  véritable  position  de  l'Europe , en 
montrant  l’Angleterre  seule  d’un  cùlé,  et  toute 
l'Europe  de  l'autre.  Les  principales  dispositions  de 
cet  acte  sont  : 

« Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer 
» librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  na- 
M lions  en  guerre; 

» I^)ue  les  clTels  appartenant  aux  sujets  desdites 
» puissances  en  guerre  soient  libres  sur  les  vais- 
» seaux  neutres,  à l'exception  des  marchandises  de 
H contrebande; 

n Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
» port  bloqué,  on  n’accorde  cette  dénomination 
» qu’à  celui  où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puis- 
>•  saneequi  l’allaquc  avec  des  vaisseaux  arrêtés  cl 
» sulfîsamment  proches,  un  danger  évident  d’en- 
» Irer.  * 

A ces  principes  adoptés  par  toutes  les  puissances 
neutres,  l’Angleterre  oppose  des  doctrines  entière- 
ment  contraires. 

A l’égard  (ixidroit de  visite,  ce  droit,  dans  le  sys- 
tème de  la  neutralité,  n'a  pour  objet  que  de  recon- 
naître, par  les  papiers  du  bâtiment  rencontré,  si 
en  effet  il  appartient  à la  puissance  dont  il  porte  le 
pavillon.  Les  Anglais  ne  s’en  tiennent  pas  là  : ils 
emploient  la  violence,  et  font  dans  les  bâtiments 
des  perquisitions  intérieures,  sans  respect  pour  le 
pavillon  dont  raulbcnticité  est  constatée. 

Les  neutres,  d’après  le  même  principe,  considè- 
rent le  droit  de  visite  comme  ne  pouvant  s’appli- 
quer à des  navires  sous  convoi,  la  certitude  de  la 
légitimité  du  pavillon  étant  prouvée  par  le  fait  seul 
de  la  présence  des  bâtiments  de  guerre  de  la  nation 
dont  CCS  navires  sont  la  propriété.  Au  mépris  de 
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celte  garantie,  les  Anglais  visitent  les  bâtiments  de 
guerre  qui  les  protègent. 

Relativement  aux  objets  de  le  prin- 

cipe des  puissances  neutres  est  de  ne  comprendre 
sous  ce  nom  que  les  objets  servant  à la  guerre, 
comme  boulets,  bombes,  canons,  poudre,  fusils, 
cuirasses,  selles,  brides  et  autres  articles  ayant 
cette  destination  visible.  Non  contents  de  cette  dé- 
signation, les  Anglais  rétendent  plus  loin,  cl  re- 
gardent comme  contrebande  le  goudron,  le  bois  et 
le  chanvre. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  blocus, 
Lindis  que  les  puissances  neutres  ne  radmcttenl 
comme  réel  que  là  où  il  y a un  danger  évident 
d’entrer,  on  sait  quelle  latitude  extravagante  lui  a 
donnée  l’Angleterre,  en  déclarant  soixante  lieues, 
et  plus  tard  jusqu'à  deux  cents  lieues  de  côtes  blo- 
quées par  la  présence  d’un  seul  liâliinent  de  guerre 
anglais,  ou  même  par  la  déclaration  seule  du  blo- 
cus sans  la  présence  d’un  seul  bâtiment. 

Outre  ces  dissidences  principales  entre  l’Angle- 
terre et  les  autres  puissances  maritimes,  il  est  des 
détails  qu'il  serait  fastidieux  d’énumérer;  mais,  à 
mesure  que  nous  verrons  éclater  quelque  différend 
nouveau,  ces  différends  seront  faciles  à classer  et  â 
comprendre,  parce  que  tous  sc  rapporteront  né- 
cessairement à quelques-uns  des  points  généraux 
que  nous  venons  d’établir. 

La  déclaration  de  l’impératrice  Catherine  était 
trop  confornicà  rintérêldcsnationscommerçantes, 
pour  no  pas  obtenir  leur  adhésion,  en  dépit  de  ton- 
tes les  manœuvres  contraires  du  gouvernement 
anglais.  Aussi,  de  1780  à 1783,  le  Uaiicmarck.  la 
Suède,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Por- 
tugal et  Naples  y accédèrent  successivement.  f> 
sont  ces  principes  de  neutralité  que  le  général  Bo- 
naparte, aussitôt  après  la  révolution  du  18  bru- 
maire, a entrepris  de  faire  revivre;  et  il  ne  pouvait 
pas  prouver  mieux  la  sincérité  de  ce  désir  qu'en 
levant,  comme  il  le  fît,  et  sans  restriction,  l’em- 
bargo mis  dans  les  ports  français  sur  les  bâtiments 
neutres,  quoiqu'il  eût  pu.  sans  injustice,  être  moins 
généreux,  puisqu'à  l’égard  de  quelques  puissances, 
cette  mesure  pouvait  être  considérée  comme  résul- 
tant du  droit  légitime  de  représailles. 

Mais,  dira-t-on,  l’Angleterre  aussi  se  vante  sans 
cesse,  dans  ses  notes  diplomatiques,  de  respecter 
les  droits  des  nations,  et  rejette  loin  d’elle  les  re- 
proches qu'on  lui  âdressc.  Comment  donc  lesdroits 
des  nations  sont-ils  entendus  par  l'Angleterre  ? 
« Sois  mon  esclave , ou  je  te  tue,  » disait  autrefois 
à son  ennemi  vaincu  un  vainqueur  sauvage  et  sans 
pitié.  Ce  procédé  est  celui  de  rAnglcterre.  Au  lieu 
d’admettre  le  code  de  neutralité  maritime,  reçu 
par  toutes  les  autres  nations  comme  code  commun 
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et  universel,  elle  ne  veut  reconnaître  de  droit  pu- 
blic. que  celui  qu*clle  fait  dériver  de  conventions 
particulières,  imposées  tour  à tour  et  séparément 
par  elle  aux  nations  commerçantes.  Elle  dilii  cha- 
cune de  ces  nations  : n Alxliquc  tes  droits,  ou  je 
t’anéantis.  » Uet  argument  forme  le  fond  de  son 
code  particulier.  C'est  un  de  ces  raisonnements  qui 
ne  prouvent  rien,  tout  juste  parce  qu'ils  prouvent 
trop.  C’est  poser  en  principe  I.*i  Icgitiinilc  de  l’es- 
clavage. 

En  combattant  les  prétentions  britanniques,  le 
général  Bonaparte,  consul  ou  empereur,  a été  le 
champion  du  genre  humain  : la  lutte  perdra  le 
champion,  mais  elle  ne  perdra  pas  la  cause;  clic  en 
préparera  au  contraire  le  triomphe.  C’est  parce 
que  le  principe  de  la  liberté  des  mers  aura  été. 
dans  notre  monde  ancien,  l'objet  de  quinze  années 
de  combats  au  commencement  de  notre  siècle, 
que  le  premier  congrès  formé  par  les  nouveaux 
Etats  de  l’Amérique,  le  congrès  de  Panama,  pro- 
clamera ce  principe  comme  dogme  foiidamcnlal, 
et  que  l’Angleterre,  forcée  bientél  de  le  reconnaî- 
tre pour  le  nouveau  monde,  sera  réduite  a la  né- 
cessité plus  ou  moins  prochaine  de  l'admetlre, 
même  à l'égard  de  la  vieille  Europe,  à qui  die  l’a 
si  longtemps  contesté. 

Peut-être  ai-je  un  peu  trop  étendu  la  digression 
à laquelle  je  viens  de  me  livrer;  mais  on  trouvera, 
je  l’cspèrc,  qu’elle  n’etait  pas  inutile  à rintelligcnce 
des  points  litigieux  déjà  débattus  et  de  ceux  qui  se 
développeront  plus  tard. 

premières  diflicultés  qu’il  importait  à la 
France  d’aplanir  étaient  celles  qui  avaient  altéré 
ses  rapports  avec  les  États-Unis;  ces  difTicullés  re- 
montent jusqu’au  commencement  de  la  guerre.  Iles 
179i  et  1793,  tandis  que  la  France  invoquait  en- 
core les  droits  de  1a  neutralité,  reconnus  en  1780, 
l'Angleterre  insultait  les  pavillons  neutres,  et  les 
puissances  neutres  souffraient  ces  insultes  avec 
plus  ou  moins  de  résignation.  Justement  irrité 
de  ces  voies  de  fait,  dont  les  suites  lui  étaient  si 
funestes,  le  gouvernement  français  violant  par  ré- 
ciprocité les  principes  dont  il  avait  en  vain  réclamé 
l'observation,  ordonna,  en  1793  • la  saisie  des 

» navires  neutres  chargés  en  tout  ou  en  partie  de 
» comestibles  appartenant  à des  ennemis  ou  à des 
» neutres,  et  destinés  pour  des  ports  ennemis.  » La 
nature  de  ce  décret  rappelle  quel  genre  de  guerre 
on  faisait  alors  à la  république.  Affamer  la  France 
était  le  noble  but  de  l'ambition  anglaise,  le  sujet  des 
instructions  envoyées  aux  amiraux  de  cette  puis- 
sance. Le  commerce  américain  était  harcelé  et 

• Le  9 mai. 

* Quo<l  uni  præstatur,  id  prietUndam  qooqae  alleri 


presque  anéanti  par  les  attaques  arbitraires  des 
vaissc.nux  et  des  corsaires  anglais.  Au  lieu  de  faire 
un  noble  effort  pour  le  maintien  de  principes  ad- 
mis, quinze  ans  auparavant,  par  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  le  président  des  États-Unis  con- 
clut. avec  l’Angleterre,  le  19  mai  1704.  un  traité 
dans  lequel  ces  principes  tutélaires  étaient  passés 
sous  silence,  et  par  conséquent  abandonnés.  Ce 
traité  changeait  la  situation  rcspectivedc  la  France 
et  des  États-Unis.  Kn  renonçant,  à l'égard  de  l'An- 
gleterre, au  principe  convenu,  en  1778,  avec  la 
France  (que  le  pavillon  couvre  la  marchandise), 
les  États-Unis  transportaient  à la  France,  parce 
fait  seul,  les  droits  de  saisie  et  de  confiscation  qu'ils 
accordaient  au  gouvernement  hriUnnique.  Autre- 
ment te  nom  de  neutralité  n’eùl  clé  qu’un  men- 
songe; la  neutralité  n'cxislc  plus  quand  elle  perd 
son  impartialité  *.  Le  gouvernement  de  la  répu- 
blique ne  devait  donc  pas  balancer  à employer, 
envers  les  neutres,  les  procédés  dont  ceux-ci  per- 
mettaient l'application  de  l.i  part  de  la  marine  an- 
glaise. H ne  le  fil  cependant  qu’après  un  délai  de 
deux  années.  Seulement  en  1796’et  1707, il  iioti- 
tia  aux  puissances  neutres  ou  alliées  » que  le  pavil- 
>*  Ion  de  la  république  française  en  userait  envers 
» les  bâtiments  neutres,  soit  par  la  conliscation, 
» soit  par  la  visite  ou  préhension,  de  la  même 
H manière  qu'ils  souffriraient  que  les  Anglais  en 
n usasst'iU  à leur  égard.  » Telle  avait  été  la  règle 
de  conduite  de  la  république  jusqu'à  l'élévation 
du  premier  consul.  Si,  par  la  lui  du  18  janvier  1708, 
et  par  un  arrêté  du  20  octobre  de  la  même  année, 
le  gouvernement  français  s'élail  porté  à des  mesu- 
res plus  rigoureuses  encore,  ce  n’étnil  qu'en  oppo- 
sition aux  vexations  inouïes  des  Anglais,  que  les 
Américainssupporlaieiitavec  une  insigne  patience. 
Des  écrivains  français,  sans  doute  par  une  connais- 
sance peu  exacte  des  choses,  semblent  avoir  pris 
à tâche  d’imputer  à leur  pays  des  torts  dont  les 
Anglais  ont  toujours  eu  t’inilialivc.  On  a repré- 
senté les  lois  et  arrêtés  du  directoire  comme  un 
code  de  piraterie*  Le  vrai  code  de  la  piraterie  est 
la  législation  maritime  de  l'Angleterre  : c'est  elle 
qui  la  première  a saisi  et  couOsqué,  sur  les  bâti- 
ments neutres,  les  propriétés,  marchandises  et  den- 
rées de  la  France  et  de  scs  colonies;  et  celle  saisie, 
celle  confiscation,  les  neutres  les  ayant  tolérées, 
la  France,  en  les  appliquant  à son  tour,  ii'a  fait 
qu’exercer  le  plus  légitime  droit  de  représailles. 
Les  Américains  ont  prétendu  que  le  gouvcrneiiienl 
français,  en  cessant  de  respecter  à leur  égard  la 
liberté  du  pavillon,  convenue  en  1778,  rompait 

est,  ci  codera  indiget.  Woir.  Droit  dos  ^cMi^chap.  vu*. 

* Arrêtés  du  2 juillet  t790  et  du  2 marc  1707. 
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les  liens  de  ce  traité;  et,  diaprés  ce  raisonnement, 
ils  SC  sont  déclarés,  par  un  acte  législatif  du  7 juil- 
let 1708.  eionérés  des  charges  que  ce  même  traité 
leur  imposait.  I.c  fond  de  r.illégation  était  faux, 
et  fausse  en  était  la  conséquence.  Le  changement 
de  position  de  la  France  et  des  ÉUls>L'nis  n'clait 
point  le  fait  de  la  France,  mais  celui  du  gouverne- 
ment américain.  Suivant  le  traité  de  1778,  la 
France  devait  obtenir,  dans  les  Etals-l'nis,  tous  les 
av.intages  qu'ils  accordaient  à la  puissance  la  plus 
faronste.  Cctle  stipulation  eut  été  enfreinte,  si, 
tandis  que  l'Angleterre  était  autorisée  à saisir  les 
marchandises  et  propriétés  françaises  sur  les  bâti- 
ments .iméricains,  rexcrcice  d'un  droit  analogue 
eût  été  interdit  à la  France.  Au  reste,  quoique  ces 
terribles  représailles , justes  en  réalité,  fussent 
contre  l'esprit  cl  les  princij>cs  du  gouvernement 
français,  elles  curent  l'heureux  effet  d'amener  à 
Paris  des  plénipotentiaires  américains,  chargés 
d’entrer  en  explication  pour  rarrangement  des  dé- 
mêlés des  deux  pays.  Ces  picnipolciitiaires  arri- 
v.'ilent  en  France  à peu  près  vers  le  temps  où  1.1 
commission  consulaire,  mieux  inspirée  que  le  di- 
rectoire dans  ledesfein  de  reconquérir  l’afTectiuri 
des  neutres  et  de  se  les  associer  contre  l'Anglc- 
lerre,  venait  de  lever  l’embargo,  et  de  remettre  en 
vigueur  le  réglement  libéral  de  navigation  de  1778. 
La  marche  du  nouveau  gouvernement  de  la  répu- 
blique, le  caractère  ferme  de  sa  politique,  et  bien- 
lùl  la  campagne  de  Marengo,  donnèrent  à sa  voix 
une  force  que  n’avaient  pas  eue  les  gouvernements 
auxquels  il  succédait.  Les  Américains  répondi- 
rent à son  appel.  La  servitude  à laquelle  iis  s’é- 
talent soumis,  leur  devint  plus  odieuse,  du  mo- 
ment qu'ils  virent  en  France  un  point  d'appui 
pour  les  aider  à en  briser  les  chaînes.  Ils  revinrent 
franchement  aux  principes  professés  en  1780;  et 
une  raison  éclairée  présidant  de  part  cl  d'autre  à 
la  conclusion  d’un  accord  sincère  entre  les  deux 
Etals,  il  sortit  de  cctlc  discussion  un  acte  mémo- 
rable * qui  régla,  par  des  stipulations  claires  et  pré- 
cises, l’cxercice  du  droit  de  visite.  In  spécification 
des  objets  de  contrebande,  les  conditions  néces- 
saires pour  la  réalité  du  blocus,  et  tous  les  autres 
points  auxquels  une  sage  prévoyance  put  s’éten- 
dre. 

On  était  d'accord  sur  l'avenir;  mais  il  restait, 
dans  le  passé,  un  grave  intérêt  à résoudre.  Le  gou- 
vernement américain  réclamait  In  liquidation  des 
prises  respectives  et  le  solde  de  la  différence  ; mais, 
d’un  autre  côté,  il  refusait  de  révoquer  la  décision 
législative  qui  avait  déclaré  les  États-Unis  exoné- 

' Traité  du  30  septembre  entre  la  France  et  les  Étals- 
L'iiis. 


rés  des  droits  acquis  à la  France  par  le  traité  de 
1778.  Cette  demande  et  ce  refus  impliquaient  con- 
tradiction. S’il  y avait  eu  guerre,  les  États-Unis 
avaient  raison  de  se  regarder  comme  affranchis  de 
leurs  anciens  engagements;  mais,  dans  ce  cas,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à une  liquidation  des  prises  res- 
pectives. Si  l’étal  de  paix  n'avait  pas  cessé,  la  liqui- 
dation était  juste,  mais  alors  les  obligations  des 
traités  subsistaient  dans  toute  leur  force.  Au  fond, 
la  France  tenait  peu  a la  révocation  du  bill  améri- 
cain. Elle  s'en  faisait  un  prétexte,  et  ce  prétexte 
était  très-fondé,  pour  repousser  les  réclamations 
pécuniaires  auxquelles,  dans  l'autre  hypothèse, 
clic  eût  dû  faire  droit.  Sa  position  était  bonne,  car 
elle  offrait  aux  États-Unis  l’une  de  ces  concessions 
comme  conditions  de  l'autre,  leur  laissant  le  choix 
de  l’alternative.  Dans  l’impossibilité  de  s'entendre, 
on  prit  le  parti  de  renvoyer,  par  l’article  2 du 
traité,  la  solution  de  ce  point  indécis  à une  con- 
vention ultérieure;  mais  le  traité  ne  fut  ratifié  % 
par  le  président  des  États-Unis,  que  moyennant  la 
suppression  de  cet  article  2.  La  France  admit  cctlc 
suppression  sans  difficulté,  et  donna  nu  traité  une 
ralificalioii  * nouvelle,  » bien  entendu,  portailcellc 
» ratification,  que,  par  le  retranchement  de  l’ar- 
» ticle  S,  les  deux  Étals  renonçaient  aux  préten- 
» lions  respectives  qui  étaient  l’objet  dudit  arti- 
■ de.  » 

Malgré  ces  discussions  d'intérêt  secondaire  entre 
le  premier  consul  et  le  gouvernement  américain, 
le  vrai  but  do  la  France  était  atteint.  La  détermi- 
nation à laqudle  venaient  de  se  porter  les  États- 
Unis,  devait  seule  être  une  source  de  nombreux 
embarras  pour  l’Angleterre;  mais,  dans  ce  même 
temps,  il  se  préparait,  ailleurs  qu’à  Paris  et  en 
Amérique,  des  contr.iriélc$  |>our  cette  puissance. 
Une  influence  sympathique  opérait,  chez  les  gou- 
vernements du  Nord,  un  semblable  retour  aux 
principes  de  1780,  retour  provoqué  par  l’excès  des 
déprédations  delà  marine  anglaise,  mais  favorisé 
en  outre  par  une  singulière  coïncidence  de  circon- 
stances inattendues.  Ia:  Danemarck  cl  la  Suède, 
dont  le  commerce  était  sans  cesse  troublé  par  la 
marine  britannique,  n'avaient  jusqu’alors  opposé 
à scs  violences  que  l’énergie  de  leurs  doléances  et 
de  leurs  plaintes.  Pour  lui  inspirer  une  résolution 
hardie,  il  fallait,  non-sculcmcnl  l’ascendant  d’une 
puissance  de  premier  ordre,  mais  la  vigueur  de 
passion  que  Paul  P'  mettait  dans  scs  entreprises. 
Parmi  les  figures  peu  prononcées  des  souverains 
de  cctlc  époque,  nous  avons  déjà  remarqué  les  for- 
mes tranchées  et  saillantes  qui  distinguaient,  de 

* Le  18  février  Î80t. 
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cette  monotone  uiiiformilCt  la  physionomie  origi- 
nale du  successeur  de  Catherine  II.  Son  caractère, 
mi-parti  de  qualités  et  de  défaols,  auxquels  des  cir- 
constances particulières  avaient  donné  une  grande 
intensité,  portait  tout  à la  fois  Tempreintedu  cli- 
mat où  ce  prince  avait  reçu  le  jour,  et  celle  de  la 
contrainte  violente  où  il  avait  vécu  avant  de  mon- 
ter sur  le  trùnc.  On  voyait  réunis  en  lui , par  un 
bizarre  assemblage,  Tenthousiasme  d’un  illuminé, 
la  sensibilité  et  l’héroïsme  d’un  chevalier,  le  dés- 
intéressement d’un  Spartiate,  l’orgueil  d’un  roi  de 
Perse,  la  courtoisie  d’un  homme  du  monde  et  la 
férocité  d’un  Tartare.  Ses  idées  autocratiques  lui 
avaient  fait  regarder  la  restauration  de  la  monar- 
chie française,  des  princes  d'Italie,  du  statlioudé- 
ratcl  même  des  oligarchies  de  la  Suisse  et  de  Ve- 
nise, comme  indispensable  à la  sécurité  de  tous 
les  pouvoirs  existants,  cl  c’était  dans  celle  seule  vue 
qu’il  s’était  mis  à la  tête  de  la  seconde  coalition. 
Tant  que,  pour  vaincre,  on  crut  avoir  besoin  de  la 
Russie,  le  vocabulaire  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Londres  fut  le  même  que  celui  de  Pélcrsbourg^ 
mais  la  pureté  d'un  zèle  tout  moral  ne  pouvait  pas 
longtemps,  comme  nous  l’avons  vu,  sympathiser 
avec  des  ambitions  toutes  inatcricllcs. 

Aux  motifs  d'irritation  de  Paul  contre  l'Âu- 
trichc,  que  nous  avons  précédemment  exposés,  il 
8*cn  était  joint  un  plus  récent  qui  n’avait  pas  eu 
moins  d’effet  sur  l'Ame  irascible  de  ce  prince.  A 
Ancône,  où  les  troupes  des  deux  empereurs  étaient 
entrées  ensemble,  le  pavillon  russe,  arboré  sur  un 
bâtiment  français  pris  dans  ce  port,  en  avait  etc 
arraché  et  remplacé  par  le  pavillon  autrichiciï. 
Celle  injure,  faite  à la  fierté  de  Paul,  était  venue 
aigrir  encore  scs  profonds  ressentiments.  Trop  sou- 
vent une  querelle  d'amour-propre  produit  plus  d’é- 
loignement et  d’aversion  entre  les  cabinets,  qu’une 
grave  dissidence  sur  les  plus  hautes  questions  de 
la  politique. 

Pour  apaiser  la  colère  de  Paul , l’Autriche  se 
montrera,  plus  tard,  empressée  à lui  offrir  (ous 
les  genres  de  satisfaction.  Elle  fera  traduire  à un 
conseil  de  guerre  le  général  Freylag,  qui  comman- 
dait à Ancône.  Elle  proposera  d’envoyer  à Péters- 
bourg  un  ambassadeur  extraordinaire,  pour  por- 
ter des  excuses  et  des  regrets  sur  une  faute  bien 
étrangère  à la  volonté  du  cabinet.  L'orgueilleux 
czar,  SC  laissant  fléchir  à demi,  donnera  son  con- 
sentement à cette  démarche,  mais  sous  la  condi- 
tion expresse,  que  l’ambassadeur  extraordinaire  ne 
parlera  que  de  l'objet  spécial  de  sa  mission.  Lors- 
que l’Autriche  croira  le  monarque  russe  près  d’être 
reconquis,  le  mobile  autocrate  lui  échappera  tout 
à coup,  cl  ce  sera  le  choix  de  l'ambassadeur  ex- 
traordinaire qui  en  sera  cause.  Il  est  des  moments 


où  les  cabinets  les  plus  prudents  n'ont  pas  la  main 
heureuse.  Le  choix  de  la  cour  de  Vienne  tombera 
sur  le  prince  d’Auersperg,  et  précisément  ce  prince 
a encouru  la  haine  de  Paul,  comme  ayant  tenu  un 
langage  peu  décent  sur  le  compte  de  la  grande- 
duchesse,  fille  de  ce  monarque,  épouse  de  l'archi- 
duc palatin  de  Uongric.  La  tentative  de  rapproche- 
ment aura  été  regardée  comme  une  injure  de  plus. 
La  Gazelle  de  Pélersbourg,  sous  la  date  du  1^  oc- 
tobre, apprendra  au  cabinet  autrichien  que  l'em- 
pereur Paul  ne  veut  ni  de  l’ambassadeur  ni  de 
l’ambassade. 

Le  rcrroidisseinentdecc  prince  avec  l’Angleterre 
avait  été  beaucoup  moins  prompt.  Au  moment  de 
la  retr.iitc  de  l’armée  russe,  lorsque  Suwnrow  était 
en  Bohême,  le  cabinet  britannique  jouait  encore 
le  rôle  de  médiateur  entre  les  cours  impériales. 
L'ambassadeur,  lord  Minlo,  s'était  rendu  de  Vienne 
à Prague  pour  lécher  d'arrêter  la  marche  des  Rus- 
ses, et  flatter  l'orgueil  de  Suwarow,  en  lui  offrantlc 
commandement  d’une  grande  armée  en  Allemagne; 
mais  le  général  russe  ne  s'était  pas  montré  persun- 
nellcment  plus  abordable  que  son  maître.  Peu  de 
temps  après,  l'Iiumcur  de  Paul,  qui  déjà  s'était 
inanifeslée  à l'occasion  de  l'expédition  de  Hollande, 
éclata  tout  à fait  par  le  rappel  du  corps  de  scs  trou- 
pes envoyé  dans  les  Iles  de  Jersey  et  de  Guerne- 
sey,  et  destiné  à une  descente  sur  les  côtes  de 
France. 

La  même  impression  qui  avait  éloigne  Paul 
des  cabinets  de  l.ondrcs  et  de  Vienne,  l’avait  rap- 
proché de  la  cour  de  Berlin,  contre  laquelle  il  avait 
naguère  montre  tant  d’emporlernciil,  et  le  dispo- 
sait aussi  à un  retour  vers  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  ne  lui  inspirait  plus  la  méiiie  anlipatliie 
depuis  qu’il  voyait  à sa  Iclc  le  général  Bonaparte. 
En  peu  de  temps,  à Pélersbourg,  la  métamor- 
phose fut  complète.  Gomment  s’élaitdic  o[>érce? 
Les  causes  générales  sont  connues.  Les  détails  par- 
ticuliers ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Par  une  singularité  digne  de  remarque,  l’Angle- 
terre, avant  que  Pau)  se  détachât  entiéreiiient  de 
son  alliance,  avait  été  le  bénévole  instrument  de  la 
réconciliation  de  la  Prusse  avec  ce  prince,  service 
dont  la  Prusse  lui  montrera  sa  gratitude  en  s'unis- 
sant contre  elle  aux  entreprises  de  la  Russie.  Dès 
les  derniers  mois  de  1799,  Paul  1“',  sans  rétablir 
encore  ses  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Berlin,  y avait  envoyé  comme  voyageur  un  de  ses 
agents,  le  baron  de  krudencr,  charge  d'une  lettre 
particulière  pour  le  roi.  Les  relations  oRicielles  ne 
devaient  être  rétablies  qu’aulant  que  la  Prusse  au- 
rait reconnu  Paul  comme  grand  maître  de  l’ordre 
de  Saint-Jean  de  Jcrusalctn.  baron  de  Krudencr 
ne  reçut,  en  elfct,  des  lettres  de  créance  qu’après 
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cc  préalable  rempli;  mais,  dans  rintervalle.  scs 
rapports  avec  le  ministère  du  roi  avaient  été,  au 
fond,  ceux  d’un  ministre  accrédite.  Le  cabinet  de 
Rcrliii,  lier  du  hasard  qui  semblait  le  destiner  à 
devenir  le  nœud  d'union  de  Paris  et  de  Pélers- 
lM)urg,  incitait  en  jeu  tous  les  ressorts  d’une  poli- 
tique équivoque,  pour  accroître  son  importance 
dans  ces  deux  grandes  capitales.  A Paris,  il  se 
vantait  d’avoir  amené  Paul  u à tomber  entre  seê 
mains,  » tandis  qu’à  Pétersbourg  il  faisait  valoir 
son  crédit  auprès  du  premier  consul.  Platté  de 
pouvoir,  avec  la  Russie,  exercer  le  rOle  de  média- 
teur entre  les  parties  belligérantes,  et  pcut-clrc 
plus  jaloux  de  montrer  ses  prétentions  à cc  rôle 
que  de  le  remplir  en  cfîct , il  revenait  avec  la 
France  à ses  anciens  droits  sur  les  provinces  trans- 
rhénanes,  et  s’essayait  à tracer  les  limites  auxquel- 
les devraient  s'arrêter  les  prétentions  du  premier 
consul.  Ces  communications  étaient  reçues  en 
France  de  la  manière  la  plus  amicale;  mais,  au 
moment  où  elles  allaient  devenir  plus  précises,  le 
premier  consul  répondit  que,  le  canon  venant  d’é- 
tre  tiré  de  nouveau,  il  fallait  ajourner  toutes  ces 
questions  jusqu’à  cc  que  les  événements  de  la 
guerre  eussent  fait  naître  plus  de  facilités  pour  la 
paix.  Üès  l'ouverture  de  la  campagne,  les  vœux  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  étaient  prononcés  pour  le 
succès  des  armes  françaises.  Suivant  M.  Mathieu 
Humas,  l'Autriche  avait  invité  les  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Pétersbourg  •>  à prendre  les  armes  pour 
> défendre  l’indépendance  de  l'Allemagne  et  l'inté- 
M rcl  commun.  Ces  insinuations  dit-il,  ne  furent 
M point  sans  effet.  On  évaluait  à cent  cinquante 
» mille  hommes  les  deux  armées  russes  rassem- 
K biées  sur  les  frontières  de  la  Lithuanie  et  de  la 
* Volhynie,  sous  les  ordres  du  comte  Pahlen  et  du 
M général  Kutusof.  » Le  fait  de  la  réunion  de  ces 
deux  armées  est  exact.  Seulement  l’objet  en  était 
tout  contraire  à celui  qne  H.  Dumas  suppose.  C’é- 
tait dans  un  but  d'observation  contre  l’Autriche, 
et  non  en  faveur  de  l’Autriche,  que  ces  rassemble- 
ments avaient  lieu.  La  principale  crainte  de  Paul 
était  que  le  premier  consul  n’accordât  à l’Autriche 
des  conditions  trop  favorables.  Cc  prince  tenait 
surtout  à cc  que  la  puissance  aulrichiemie  reçût  une 
étroite  limitation  en  Italie,  dans  cette  Italie  dont 
elle  avait  dû  la  conquête  momentance  à l'cpéc  de  Su- 
warow,  épée  qui  était  sortie  du  fourreau,  non  pour 
asservir  les  nations  italiennes  à un  maître  étranger, 
mais  pour  les  rendre  à leurs  anciens  maîtres. 

L'a  fait  étrange  de  cette  époque  est  l’incroyable 

• Tome  I«r^  soQS  le  titre  1801 , appartenant  à 1800, 
p.  Sfî. 

* » Enfin  Bonaparte,  dit  M.  Mathieu  l)inna«,  détcr> 


concordance  des  actes  de  Paul  et  de  ceux  du  pre- 
mier consul  dans  un  même  sens,  dans  un  même 
but,  quoique  l'étal  de  guerre  continuât  à exister 
outre  la  Russie  et  la  France.  Jamais  deux  alliés  ne 
SC  prêtèrent  plus  d’assistance  que  le  faisaient  les 
cabinets  de  P.iris  et  de  Pclcrslvourg  encore  enne- 
mis. Tandis  que  le  premier  consul  servait  la  haine 
de  Paul  D'  contre  la  courde  Vienne,  en  humiliant 
l’orgueil  de  celle  cour  à Marengo,  Paul  servait  les 
vues  du  premier  consul  contre  rAiigletcrrc,  en 
proposant  à la  Suède,  au  Danemarck  età  la  Prusse, 
la  formation  d'une  neutralité  maritime,  fondée  sur 
les  principes  que,  de  leur  cOlé,  les  États-Unis  et  la 
France  se  préparaient  à soutenir.  Cet  accord  si 
extraordinaire,  celle  curieuse  conformité  de  ten- 
dance. dans  les  actes  de  Paul  1”  et  dans  ceux  du 
premier  consul,  ont  induit  plusieurs  écrivains  en 
erreur.  L'énergie  avec  laquelle  l'autocrate  russe 
SC  prononçait  {tour  le  rétahlissernonl  des  principes 
m.irilimes  de  1780,  était  un  si  précieux  renfort 
pour  les  vues  cl  les  intérêts  de  la  France,  qu’on  a 
suppose  que  c’était  le  premier  consul  qui  avait  dé- 
terminé ' l’empereur  Paul  à embrasser  si  vivement 
celte  noble  cause.  Nous  ne  ferons  point  honneur 
au  premier  consul  d’un  mérite  qu’il  n'a  pas  eu.  il 
dut  cet  important  secours  à la  fortune,  ou,  si  l’on 
veut,  à la  maladresse  de  scs  ennemis.  I>a  supposi- 
tion contraire  est  démentie  par  la  date  seule  des 
faits.  Dés  le  mois  de  juin  et  même  de  mai  ISOO, 
Paul  P'  avait  fait,  à cct  égard,  des  communica- 
tions aux  cabinets  de  Stockholm,  de  Copenhague 
et  de  Berlin;  et  cc  n’est  que  dans  les  derniers  mois 
de  cette  môme  année,  que  s’élablireotdes rapports 
directs  entre  Paris  et  Pétersbourg. 

La  France  n’avait  pas  lardé  à s'apercevoir  que 
le  cabinet  de  Berlin,  en  s’offrant  comme  intermé- 
diaire entre  elle  et  la  Russie,  avait  surtout  pour 
but  de  SC  rendre  maître  des  communications  des 
deux  puissances,  et,  sous  l'apparence  d’un  grand 
zèle  pour  leur  rapprochement,  de  l’entraver,  le 
ralentir,  et  d'eo  régler  les  progrès  et  la  nature 
suivant  ses  propres  intérêts.  Avec  un  tel  guide,  la 
marche  pouvait  être  longue.  Le  caractère  de  Paul 
fournissait  au  premier  consul  le  moyen  de  l’abré- 
ger; c'était  d’attaquer  le  cœur  de  ce  monarque.  Il 
SC  trouvait  alors  en  France  huit  à neuf  mille  pri- 
sonniers russes,  de  l'expédition  de  Hollande. 
proposition,  faite  à l’Angleterre  et  à l'Aulricbe, 
de  les  échanger  contre  un  égal  nombre  de  pri- 
sonniers français,  avait  été  repoussée  par  un  re- 
fus non  moins  impolitiquc  qu'inhumain.  L’occa- 

• mina  Paul  D'  h sc  pn^cntci-,  en  1800,  comme  le  pro- 

• vocateur  et  le  chef  de  la  neutralitc  armée. *Tome  VI. 
p.  131 . Il  T a Ui  erreur  et  anachroni«nie. 
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sion  éUil  naturelle.  I.es  alliés  de  Paul  manquaient 
envers  lui  à un  devoir  de  justice.  Le  premier  con* 
sul  va  parler  à son  âme  par  un  acte  de  générosité. 
Ces  prisonniers  russes,  qu*on  dédaigne  d'échanger^ 
seront  rendus  sans  échange.  Ils  seront  rendus  avec 
des  formes  de  courtoisie,  qui  ne  manqueront  pas 
leur  effet  à Pélersbourg.  Par  les  ordres  du  pre- 
mier consul,  on  les  rassemble,  on  les  réorganise 
en  régiments,  on  leur  donne  des  armes.  Us  reçoi- 
vent, en  draps  français  de  première  qualité,  les 
uniformes  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 
Les  drapeaux,  qui  leur  avaient  été  enlevés,  flot- 
tent de  nouveau  devant  eux.  11  reste  à en  faire 
parvenir  la  nouvelle  en  Russie.  Des  lettres,  adres- 
sées par  M.  de  Talleyrand  au  vice-chaiicelicr , 
comte  de  Paiiin,  sont  dirigées  par  Stockholm.  Le 
ministre  de  France,  en  celle  cour,  est  charge  de 
les  remettre  à Penvoyé  russe,  M.  de  Moravief.  (^es 
détails  sont  bien  minutieux  pour  la  dignité  de 
l'histuire,  et  cependant  ils  sont  caractéristiques. 
Telle  avait  été  la  sévérité  de  la  défense  qui  inter- 
disait aux  agents  russes  tout  contact  avec  les  agents 
français,  que  M.  de  Moravief  n’üsa  recevoir  les  let- 
tres destinées  pour  le  comte  de  Panin;  mais,  Pob- 
jet  en  étant  porte  à la  connaissance  de  Paul,  ce 
prince  ordonna  sur-le-champ  à son  envoyé  à 
Berlin,  d'entrer  en  rapport  avec  le  ministre  de 
France,  le  général  Beurnonvillc.  Le  baron  de  Kru- 
dener  témoigna,  au  nom  de  l'empereur,  que  les 
lettres  du  ministère  français  seraient  reçues  avec 
plaisir;  que  la  remise  des  prisonniers  était  accep- 
tée avec  gratitude,  soit  contre  une  rançon,  soit 
contre  le  serment  de  ne  plus  servir  dans  cette 
guerre;  et,  pour  faciliter  une  réconciliation  pro- 
chaine, il  exprima  l’inlérél  que  l’empereur  prenait 
à plusieurs  princes  d'Allemagne  et  d'Italie.  D'a- 
près rcs  ouvertures  transmises  à Paris,  un  prison* 
nier  russe,  le  major  Sergisef.  fut  envoyé  à Pélers- 
bourg avec  les  lettres  de  .M.  de  Talleyrand  pour 
le  comte  de  Panin.  A l’arrivée  de  cel  officier  en 
Russie.  M.  de  Panin  avait  cessé  d'clrc  à la  (éic  du 
departement  des  affaires  étrangères.  Il  avait  été 
remplacé  par  le  comte  Roslopsin.  qui  depuis  quel- 
que temps  était  fort  avaotHansla  faveur  de  Paul  1". 
Le  remplacement  de  .M.  de  Panin  ne  fit  que  rendre 
plus  prompt  et  plus  complet  le  retour  de  la  Russie 
vers  la  France.  Un  général  russe,  le  baron  de 
Sprengtporten,  fut  nommé  pour  la  réception  des 
prisonniers;  cl,  dans  le  même  temps,  en  réponse 
aux  lettres  du  ministère  français,  le  major  Sergi- 
sef  portail  à Paris  une  note  datée  de  Galschina,  le 
26  septembre  1800.  cl  signée  par  le  comte  Rnslnp- 
sin,  note  dont  la  forme  peu  diplomatique  annon- 
çait assez  qu'elle  sortait  du  cabinet  particulier  de 
l’empereur  Paul. 


« Sa  majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies. 
N disait  M.  de  Rostopsin,  ayant  eu  connaissance 
« des  lettres  écrites  â son  vice-chancelier,  comte 
n de  Panin,  m'a  ordonné  de  faire  savoir  au  pre- 
w mier  consul  que  la  bonne  harmonie  avec  mon 
)•  maître  ne  peut  être  rétablie  que  par  l'accomplis- 
» seinent  de  ses  désirs,  déjà  énoncés  au  général 
» Beurnonville  : 

n 1°  La  reddition  de  Plie  de  Malte,  avec  ses  dé- 
u pendanccs,  à l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
» dont  l'empereur  de  toutes  les  Russies  est  le  grand 
» maître.  2*  Le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne 
» dans  ses  Etats,  tels  qu’ils  étaient  avant  l’entrée 
» des  Français  en  Italie.  5**  L’intégrité  des  États  do 
B roi  des  Deux-Sicilcs.  4**  De  ceux  de  l’électeur  de 
» Bavière,  et,  5®  de  ceux  du  duc  de  Wurlem- 
» berg.  » 

Le  premier  consul  était  trop  au-dessus  des  peti- 
tesses d’un  orgueil  mal  entendu,  pour  ne  pas  sacri- 
Ocr  au  fond  des  choses  les  puérilités  de  la  forme. 
11  ne  parut  pas  du  tout  remarquer  ce  qu'il  y avait 
d'oriental,  de  tarlare  même  dans  cette  communi- 
cation. Du  reste,  ce  style  singulier,  qui  n'eùt  que 
médiocrement  surpris  de  la  part  de  Paul  D' seul, 
étonne  moins  encore  quand  on  considère  que  le 
signataire  était  ce  même  comte  Rostopsin  qu'un 
jour  l’incendie  de  Moscou  dévouera  au  supplice  ou 
à la  gloire  d'une  si  prodigieuse  célébrité.  On  voit, 
par  la  date  de  cette  note,  que  la  capitulation  de 
Malle,  qui  avait  eu  lieu  le  S du  même  mois  de  sep- 
tembre. n'était  pas  encore  connue  à Pélersbourg. 
Cet  incident,  en  général  si  funeste  pour  la  France 
cl  si  heureux  pour  rAngleterrc.  était,  relativement 
à Paul  1*' , un  malheur  pour  rAnglclcrre  cl  un 
avantage  pour  la  France.  Du  côté  de  la  Russie,  le 
char  est  lancé.  Il  ne  s’arrêtera  plus  qu'à  la  chute 
de  son  conducteur.  Déjà  Paul  1**'  pèse  sur  la  Prusse. 
11  veut  que  la  médiation,  dont  un  parle,  ne  soit 
point  une  œuvre  stérile. -11  demande  que  la  Prusse 
se  dispose,  comme  lui,  à l’appuyer  par  ses  arme- 
ments. l4i  Prusse  porte  à Pans  une  offre  de  média- 
tion plus  caraclérisce.  mais  principalement  en  son 
nom.  n'y  faisant  figurer  la  Russie  que  d'une  ma- 
nière faible  et  indirecte.  La  médiation  est  éludée 
par  le  premier  consul,  et  la  Prusse  s'en  réjouit 
bien  plulùt  qu’elle  ne  s'en  afllige.  ne  sachant  pas 
trop  jusqu'où,  sous  l'impulsinn  de  Paul,  un  pre- 
mier pas  eût  put  la  conduire. 

Sans  la  secousse  que  Paul  W va  donner  au  nord 
de  l'Europe,  c’était  déjà  bien  assez,  pour  le  Dane- 
marck  et  la  Suède,  de  leurs  conlcslatioiis  directes 
avec  rAngleterrc,  contestations  qui  portiionl  sur 
des  faits  appartenant  aux  années  1708  cl  1709, 
mais  que  venaient  envenimer  encore  des  incidents 
pareils,  d'une  date  plus  récente. 
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En  1708,  une  IlolliDe  suédoise  de  bâtiments  de 
commerce  avait  été  enlevée  tout  entière,  quoique 
convoyée  par  une  frégate. 

En  1799,  des  frégates  anglaises  voulurent  visiter 
lin  convoi  danois  escorté  par  la  frégate  Hauf^r- 
9en,  capitaine  danois  opposa  la  force  à la  force, 
mais  le  convoi  fut  enlevé  et  conduit  à Gibraltar. 

l/annéc  1800  va  offrir  également  des  faits  du 
même  genre,  et  même  plus  odieux  encore. 

Le  2^  Juillet,  une  escadre  anglaise  de  six  bâti- 
ments de  guerre,  qui  croisait  dans  la  Manche,  ren- 
contra un  convoi  danois  sous  IVscortcde  la  frégate 
La  Freya.  Le  capitaine  de  cette  frégate,  refusant 
de  laisser  visiter  son  convoi , fut  attaqué  et  finit 
par  amener  son  pavillon,  mais  apres  l'avoir  honoré 
par  une  glorieuse  défense. 

Lorsque  ce  nouveau  sujet  de  déliai  vint  à s’élever 
entre  l’Angleterre  et  le  Danemarck,  déjà  une  vive 
discussion  était  engagée,  relativement  au  convoi 
de  1799,  entre  M.  Merry  »,  ministre  britannique 
à Copenhague,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, comte  de  Rernstorf.  La  reproduction  d'un 
événement  semblable  à celui  qui  était  en  litige  ne 
pouvait  qu'aigrir  encore  la  querelle.  A peine  l’at- 
taque et  la  capture  de  la  frégate  Ao  Freya , ainsi 
que  du  convoi  danois  sous  son  escorte , fut  connue 
à Londres,  que  le  ministre  de  Danemarck  en  cette 
cour,  le  comte  de  Wi>del-Jarlsberg,  flt  entendre 
ses  justes  réclamations  * contre  cette  nouvelle  vio- 
lence. 11  existe,  pour  l'Angleterre, des  moyens  de 
justification  qui  n’appartiennent  qu'à  clic.  Au  lieu 
de  se  disculper,  clic  éleva  * une  voix  accusatrice 
contre  l'insolence  danoise  et  demanda  raison  des 
outrages  faits  à sa  dignité,  déclarant  confiscabic  et 
de  bonne  prise  tout  bâtiment  neutre  qui,  même 
sous  l’escorlc  de  vaisseaux  de  guerre,  se  refuserait 
à souffrir  la  visite  du  dernier  des  corsaires  anglais. 
1^1  cour  de  Londres  semblait  tellement  persuadée 
que  rétablissement  de  ses  iniques  prétentions  était 
le  fondement  nécessaire  de  sa  puissance  navale, 
que , bravant  toute  pudeur  , cite  envoya  tout  à la 
fois  un  négociateur  extraordinaire  à Copenhague, 
pour  y renouveler  la  demande  d’une  éclatante  sa- 
tisfaction , et  une  flotte  de  vingt-cinq  bâtiments  de 
guerre  dans  le  Sund,  pour  appuyer  celte  demande. 
Ce  plcnipolentiaire  était  lord  Withworth,  naguère 
ambassadeur  à rétcrsbourg,d’où  il  avait  été  obligé 
de  partir,  après  avoir  été,  pendant  quelque  temps, 
coinmc  tenu  en  charlrc  privée  par  l’empereur  Paul. 

• Note  do  M.  Merry,  en  date  du  10  avril  1800,  et  ré- 
ponse de  M.  Boriislorf. 

* I.e  29  juillet. 

> R<'|>on$e  de  lord  Grenville,<lu  50 juillet. 

♦ Première  note  de  lord  Withwortli  do  21  août;  ré* 


Il  serait  superflu  de  rapporter  ici  les  raisonne- 
ments réciproquement  allégués  dans  les  notes  * 
qui  furent  échangées  entre  lord  Withworth  et  le 
cabinet  danois.  De  part  et  d’autre,  on  soutenait, 
comme  incontestables,  les  prétentions  contradic- 
toires que  j’ai  précédemment  exposées.  C’était  la 
raison , la  justice  et  l'humanité  aux  prises  avec  le 
droit  du  plus  fort.  Le  négociateur  anglais  se  garda 
bien  d’admettre  l'intervention  de  la  Russie,  invo- 
quée par  le  cabinet  de  Copenhague  ; mais  comme , 
d’un  cote,  le  Nord  n’était  pas  encore  préparé  pour 
une  résistance  énergique,  et  que.  d'autre  pari, 
l’Angleterre  ne  voulait  pas  précipiter  un  éclat  avec 
la  Russie,  au  lieu  de  décider  la  question , on  l’a- 
journa par  un  arrangement  évasif  qui,  pour  le 
moment,  paraissait  un  moindre  mal  aux  yeux  des 
parties  intéressées.  Il  fut  convenu  que  le  convoi 
danois  et  la  frégate  La  Firya  seraient  relâchés , 
mais  que  le  Danemarck  suspendrait  scs  convois 
jusqu'à  ce  que  ries  explications  ultérieures  eussent 
amené  une  convention  définitive  sur  le  point  con- 
testé. 

Dans  l'intervalle  de  ces  négociations  des  cours 
de  Copenhague  et  de  Londres,  Paul  qui  déjà 
depuis  quelque  temps  pressait  les  puissances  du 
Nord  de  se  rallier  aux  principes  de  la  neutralité 
maritime  de  1780,  leur  en  avait  adressé  l’invita- 
tion positive  par  une  déclaration  solennelle  du 
mois  d’août.  La  nouvelle  de  l'apparition  soudaine 
d'une  escadre  anglaise  dans  le  Sund  lui  étant  par- 
venue peu  de  jours  après,  ce  prince  avait  sur-lc- 
champ  fait  séquestrer  * tous  les  capitaux  apparte- 
nant à des  Anglais,  comme  sûreté  du  dommage  que 
le  commerce  russe  pourrait  avoir  à souffrir  de  la 
part  de  la  Grandc-Uretagne,  » dont  les  véritables 
» desseins rcstaicnlencurc inconnus.»  Ccpendanlla 
convention  qui  stipulait  la  restitution  immédiate 
du  convoi  danois,  en  remeUnnl  à un  nouvel  exa- 
men la  solution  des  questions  en  litige,  paraissant 
être  un  commencement  de  modiücation  admis  sur 
les  prétentions  de  l’Angleterre,  la  colère  de  Paul 
se  calma  un  moment,  et  son  ministre  à Berlin  At 
connaître,  à la  légation  de  cette  puissance  en  Prusse, 
la  levée  de  rcinbargo  russe  qui  avait  été  mis  sur 
les  bâtiments  anglais.  Celte  lueurdepaix  eut  la  du- 
rée d'un  éclair.  La  prise  de  Malle  vint  bientôt  la 
faire  évanouir.  Aussitôt  que  Paul  D'  eut  appris  la 
capitulation  de  la  garnison  française,  il  lit  récla- 
mer la  remise  de  l'ilc  entre  ses  mains,  en  sa  qua- 

ponse  de  M.  de  Bernstorf,  en  date  du  26,  et  n'jdiquc 
du  néjjociateur  anglais,  cit  date  du  20. 

’ En  date  du  29  août. 

« Ordre  de  la  ville  de  Riga , le  29  août. 
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litéde  grand  maître  de  Tordre.  Cette  réclamation 
passa  par  Tintcrmcdiaire  des  légations  napolitaines 
à Pétersbourg  et  à Londres.  Dès  qu’il  ne  fut  plus 
possible  de  se  méprendre  sur  les  intentions  de  TAn* 
gleterrc.,  un  nouvel  embargo  fut  mis  dans  les  ports 
de  Russie  sur  les  bâtiments  anglais,  et  la  nouvelle 
en  fut  donnée  a TEuropc  par  la  gazette  de  Péters- 
bourg, du  7 novembre.  Le  31  du  même  mois,  une 
note  signée  du  comte  Rostopsin,  président  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  annonça  aux 
membres  du  corps  diplomatique,  résidant  en  cette 
même  capitale,  que  Tembargo  mis  sur  les  bâti- 
ments anglais  ne  serait  pas  levé,  u avant  que  les  sti- 
>*  pulatlons  de  la  convention  de  1798  n'eussent 
I*  sorti  pleinement  leur  effet.  » Ce  qu'il  y a d'étrange, 
non  dans  le  procédé  de  Paul,  mais  dans  le  motif 
allégué  par  ce  prince,  c'est  que  la  convention  de 
1798  ne  renferme  point  la  stipulation  précise  dont 
il  demande  Tcxécution.  Le  ministère  britannique 
s'est  justifié,  en  prétendant  que  la  stipulation  de 
la  remise  de  Malte  avait  bien  fait  partie  effective 
d'un  projet  de  traité  débattu  entre  les  deux  cabi- 
nets, mais  n'entrait  pas  dans  le  projet  définitive- 
ment adopté.  Il  est  évident  que  la  diplomatie  de 
l'Angleterre,  moins  ardente  et  plus  adroite  que 
celle  de  Paul,  s'était  jouée  de  la  bonne  foi  de  ce  mo- 
narque, et  que,  si  la  clause  dont  il  invoquait  l'exis- 
tence avait  été  omise  dans  la  convention  de  1798, 
on  avait  certainement  inspiré  à ce  prince  la  per- 
suasion que  cet  objet  n’était  pas  de  nature  à souf- 
frir de  difficulté. Comment,  en  effet,  Paul  pouvait-il 
craindre  que  le  gouvernement  anglais  refusât  de 
lui  remettre  Malte,  à lui  que  ce  motif  avait  prin- 
cipalement disposé  à la  guerre,  dont  la  volonté,  la 
passion  sur  ce  point  étaient  hautement  avouées,  â 
lui  que  le  gouvernement  anglais  avait  reconnu  et 
s'etait  intéressé  à faire  reconnaître  par  plusieurs 
autres  puissances  ' comme  grand  maître  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem?  Si  la  lettre  des  traités 
était  pour  l'Angleterre,  l'esprit  des  négociations 
était  en  faveur  de  Paul  1*',  et  ce  prince  ne  com- 
mettait point  d'injustice  en  se  plaignant  qu'on 
n'eût  opposé  que  de  la  mauvaise  foi  à sa  franchise. 

Ce  n'était  pas  en  Russie  seulement  que  les  haines 
s'amassaient  contre  le  gouvernement  britannique. 
Les  puissances  qui  auraient  eu  le  plus  à cœur  d'é- 
viter toute  rupture  avec  ce  gouvernement,  la  Suède 
cl  surtout  la  Prusse,  étaient  condamnées  ellcs-mé- 
mes,  par  des  attaques  directes  et  inexcusables,  à 
joindre  leur  voix  au  cri  d'indignation  parti  de  Pc- 
tersbourg.  Le  fait  que  je  vais  rapporter  n'est  plus 
une  simple  usurpation  de  droits,  mais  un  exécra- 
ble brigandage.  Deux  frégates  anglaises  ayant,  le 


4 septembre,  rencontré  sur  les  côtes  de  Barcelone 
la  g.iliote  suédoise  ia  JJofhung^  le  commandant  en 
chef  des  frégates  se  saisit  de  ce  bâtiment,  auquel 
il  a soin  de  laisser  son  pavillon;  il  oblige  au  silence 
le  capitaine  suédois  et  son  équipage  en  leur  met- 
tant le  pistolet  sur  la  gorge,  place  dans  l’intérieur 
de  la  galiole  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  ma- 
rins anglais,  la  fait  remorquer  par  ses  chaloupes 
sur  la  rade  de  Barcelone  jusque  sous  le  canon  des 
batteries,  et,  à Taidc  des  couleurs  d’une  nation 
neutre,  s'approchant  de  deux  frégates  espagnoles 
qu'aucune  possibilité  de  défiance  n'alarroe,  il  fait 
tout  à coup  sortir  de  sa  retraite  la  bande  de  ses  pi- 
rates préparés  pour  le  combat,  la  précipite  sur  les 
Espagnols  sans  défense,  et  emmène  en  triomphe  les 
deux  frégates,  qu'une  criminelle  surprise  a for- 
cées de  SC  rendre.  Pour  les  Anglais,  ce  n'était  là 
qu'un  stratagème  innocent,  qu'une  ruse  de  guerre. 
Les  plaintes  de  la  cour  de  Madrid  retentirent  avec 
raison  dans  toute  l’Europe.  Elles  appelèrent  à son 
secours  Tinlervenlion  de  toutes  les  puissances  neu- 
tres, et  la  Prusse  indignée  fut  la  première  à secon- 
der les  réclamations  de  TEspagne  auprès  de  la  cour 
de  Suède. 

Tnc  sorte  de  fatalité  ennemie  poursuivait  en  ce 
moment  l'Angleterre.  Tandis  que  le  cabinet  prus- 
sien s'élevait , à Stockholm , contre  la  profanation 
du  pavillon  suédois,  devenu,  par  les  violences  an- 
glaises, un  instrument  de  perfidie  et  de  rapine,  ce 
cabinet,  attaqué  lui-mème  à Timprovistc,  eut  aussi 
à venger  ses  propres  injures.  Un  bâtiment  prus- 
sien, te  Triton,  chargé  de  bois  pour  la  Hollande, 
avait  été  capturé  dans  le  Texel  par  un  corsaire  an- 
glais, et  conduit  à Cuxhaven.  Dissimuler  cet  ou- 
trage était  impossible  dans  la  situation  où  était  la 
Prusse  à Tégard  de  Paul  1^.  La  cour  de  Berlin  fut 
heureuse  d'avoir  occasion  de  faire  un  acte  de  vi- 
gueur par  l'occupation  de  Cuxhaven  et  du  petit 
district  de  RiUebutlel.  En  vain  le  sénat  de  Ham- 
bourg avait  fait  acheter,  du  capitaine  anglais,  le 
bâtiment  capturé  pour  le  rendre  à la  Prusse.  En 
vain  le  ministre  d'Angleterre,  arrivé  depuis  peu  de 
temps  à Berlin,  lord  Karysfort,  intervint  * pour  ar- 
rêter la  marche  des  troupes  prussiennes,  en  an- 
nonçant la  restitution  du  navire  qui  avait  été  pris  : 
cctlc  concession,  que  le  gouvernement  anglais  fai- 
sait à la  Prusse  sur  ses  prétendus  droits  dont  Tap- 
plication  avait  tant  de  rigueur  à Tégard  d'Élats 
moins  puissants,  ne  put  détourner  la  mesure  d’oc- 
cupation qui  était  alors  d'une  si  grande  importance. 
On  remarquait  cependant  que  le  cabinet  prussien, 
tout  en  repoussant  la  réclamation  de  l'envoyé  bri- 
tannique, passait  sons  silence  la  question  de  neulra- 


' A Berlin , par  exemple. 


• Notes  do  10  et  du  18  novembre. 
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iit«  maritime,  tandis  qu'il  parlait  ' avec  afTcctalion 
du  système  de  nculralilé  du  nord  de  rAlIcmagnc, 
système  « dont  le  roi  était  l'auteur  et  le  défenseur.  » 
tiédeur  réelle  et  la  chaleur  factice  de  la  Prusse 
étaient  suspectes  à Paul.  A Pétersbourg  comme  à 
Paris  on  pensa  bientôt  que  le  cabinet  de  Berlin 
cherchait  à s'interposer  entre  ces  deux  capitales 
pour  les  dominer  l’une  par  l’autre  : mais  Paul  et  te 
premier  consul  étaient  deux  hommes  dont  il  eût 
été  difficile  d'arrêter  l'essor.  Une  lettre  de  Paul, 
adressée  au  premier  consul  par  un  officier  russe, 
ouvrit  entre  eux  une  correspondance  directe,  qui 
prendra  une  grande  activité;  en  sorte  que  le  gouver- 
nement prussien,  qui  avait  révéun  tout  autre  rOle, 
pressé  malgré  lui  entre  ces  deux  colosses,  fut  obligé 
de  s'associer  sans  réserve  à leur  mouvement,  pour 
n’en  être  pas  écrasé. 

Malgré  les  procédés  intolérables  des  Anglais,  le 
Danemarck  et  la  Suède  ne  s’engageaient  qu’à  re- 
gret, comme  la  Prusse,  dans  la  ligue  dont  Paul  l*** 
s'était  fait  le  chef.  I.e  roi  de  Suède  fit  un  voyage  à 
Pétersbourg,  pour  tâcher  d'obtenir  quelques  mo- 
difîcations  dans  Pacte  qui  devait  unir  les  puissan- 
ces maritimes.  Paul  fut  inflexible  dans  ses  volontés. 
On  y céda  : la  célèbre  convention  de  neutralité  ar- 
mée de  1800  fut  conclue,  par  des  actes  sépares,  en- 
tre la  Russie  et  la  Suède,  comme  entre  la  Russie  et 
le  Danemarck  le  4 (16)  décembre,  et,  deux  jours 
après,  le  6 (18)  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  C/était 
celle  de  1780,  avec  quelques  dispositions  essentiel- 
les de  plus.  Quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  cabinets  de 
Berlin,  de  Copenhague  et  de  Stockholm,  quelque 
distinction  qu'ils  aient  cherché  à établir  entre  la 
position  de  la  Russie,  armée  simultanément  pour 
la  sécurité  des  droits  maritimes  et  pour  d'autres 
intérêts,  tandis  que  leur  union  avec  cette  puis- 
sance, n’ayant  que  la  neutralité  maritime  pour  ob- 
jet, était  une  disposition  purement  défensive,  une 
défensive  ainsi  combinée  avait  tous  les  caractères 
d’une  véritable  déclaration  de  guerre. 

On  ne  saurait  s’empêcher  de  remarquer  ici  l'é- 
tonnante mutation  qu'une  seule  année,  la  première 
année  du  consulat  du  général  Bonaparte,  avait 
opérée  dans  la  situation  de  tous  les  Étals  de  l’Eu- 
rope et  d'une  partie  de  ceux  du  nouveau  monde. 
Pour  la  puissance  anglaise,  l’éclipse  ne  sera  que 
temporaire,  mais  elle  aura  pendant  quelques  mois 
une  apparence  très-menaçante,  et,  sans  une  cata- 
strophe difficile  à prévoir,  l’assassinat  de  Paul  P% 
qui  peut  calculer  quels  eussent  été  les  résultats  de 
la  liaison  intime  de  la  Russie  et  de  la  France? 
Quelle  diftércncc  pour  le  gouvernement  anglais 
entre  l’année  1799  et  l’année  1800! 

’ RépoufiC du cotnlr  d’Ilaugwiz,  du  23noveinbrc  1800. 


Autant  la  première  avait  été  féconde  en  événe- 
ments désastreux  pour  la  France,  et,  par  cette  rai- 
son seule,  satisfaisants  pour  l'Angleterre,  autant, 
dans  l’année  où  nous  sommes,  la  fortune  se  montre 
ardente  à trahir  ses  favoris  de  la  veille,  et  à favo- 
riser les  drapeaux  qu’elle  avait  trahis.  Le  minis- 
tère britannique  n’avait  pas  manqué  d'activité  : il 
avait  manqué  de  sagesse  dans  les  plans,  et  d’habi- 
leté dans  les  moyens  d’exécution.  Quand  on  consi- 
dère tout  ce  qu’il  avait  médité  et  préparé  contre  la 
France,  on  n’est  plus  surpris  que,  devant  compter 
sur  la  réussite  de  quelques-unes  du  moins  de  scs 
tentatives,  il  ait  rejeté  avec  tant  de  dédain  les  ou- 
vertures pacifiques  du  premier  consul.  Les  deux 
expéditions  dont  le  succès  imaginaire  flattait  le 
plus  l’orgueil  britannique,  étaient  celles  qu'il  diri- 
geait contre  Toulon  et  contre  Brest,  bous  avons 
vu  comment,  par  la  brusque  irruption  de  l'armée 
de  réserve  en  Italie,  a échoué  le  projet  d'envahir 
Toulon  une  seconde  fois,  et  de  faire  insurger  nos 
provinces  méridionales.  Les  rêves  sur  Brest  ne  fu- 
rent pas  moins  prompts  à se  dissiper.  Outre  le  puis- 
sant appui  qu'on  attendait  des  émigrés  français  qui 
étaient  en  Angleterre,  ainsi  que  des  Vendéens  cl 
des  Chouans,  on  avait  placé,  parmi  les  moyens 
d’exécution,  les  dix  mille  Russes  qui  étaient  à Jer- 
sey et  à Guernesey.  mais  qui,  par  un  changement 
imprévu,  au  lieu  de  s'embarquer  pour  conquérir 
Brest  et  détruire  nos  arsenaux,  étaient  rentrés  pai- 
siblement en  Russie.  L’attaque  dirigée  sans  succès 
sur  Relle-Ilc  par  lord  Saint-Vincent,  comme  chef 
de  l'escadre,  et  par  le  général  Slaitland,  comme 
chef  des  troupes  de  terre;  l'incursion  très-peu  glo- 
rieuse d'un  détachement  de  ces  troupes  auprès  de 
la  baie  de  Quiberon;  des  essais  de  même  genre  sur 
les  eûtes  de  Hollande,  où  renlèvcmcnl  de  quelques 
bestiaux,  « de  quatre  vieilles  vaches,  » selon  l'ex- 
pression de  M.  Tiernev,  fut  tout  le  butin  des  vain- 
queurs; la  réunion  et  le  stationnement  devant  Brest 
d’une  force  immense  qui  disparut  sans  avoir  rien 
entrepris;  l’expédition  non  moins  malencontreuse 
de  l'amiral  Warren  et  de  sir  James  Pultency  sur  le 
Ferrol,  dont  on  espérait  s'emparer  par  un  coup  de 
main,  pour  y incendier  les  vaisseaux  de  guerre  es- 
pagnols; l'apparition  devant  Ciidix  d'une  flotte  de 
vingt-deux  vaisseaux  de  ligne,  vingt-sept  frégates 
et  autres  bâtiments  de  guerre  ou  de  transport,  com- 
mandée par  l'amiral  Keith,  avec  près  de  vingt  mille 
hommes  de  troupes,  sous  les  ordres  de  sir  Ralph 
Abercrombie,  et  les  sommations  adressées  au  gou- 
verneur espagnol,  Thomas  Morla,  qui,  malgré 
l’épidémie  à laquelle  la  ville  et  la  garnison  étaient 
en  proie,  brava  la  flotte  et  l’armée  britanniques; 
le  long  blocus  de  Gênes  par  ce  même  amiral  Keith, 
si  insolent  dans  la  courte  occupalion  de  cette  ville; 
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Uarrivcc  trop  Urdive  de  ce  mémo  amiral  avec  des 
troupes  de  débarquement  sur  les  côtes  de  Toscane; 
renvoi  d’une  escadre  dans  le  Sund  pour  appuyer 
les  demandes  de  lord  Withworth;  toutes  ces  cn> 
treprises  successives  ou  simultanées  constataient, 
sans  contredit,  dans  le  ministère  britannique,  une 
grande  énergie  d’action,  et  offraient  le  déploiement 
de  forces  considérables;  mais  excepté  l’expédition 
contre  IcOancmarck,  qui  intimida  un  moment  cette 
puissance,  tout  le  reste  n'avait  été  qu’agitation 
sans  effet  et  menace  sans  résultat.  Dans  ces  diverses 
tentatives  militaires  et  navales,  l’Angleterre  avait 
compte  sur  des  secours  qui  lui  avaient  manqué  au 
moment  du  besoin.  Parmi  ses  auxiliaires,  elle  ran* 
geait  les  fléaux,  surtout  le  fléau  de  la  guerre  ci- 
vile. Quand  scs  escadres  parurent  sur  les  côtes  de 
Bretagne,  les  Vendéens  et  les  Chouans  étaient  oc- 
cupés à porter  leurs  fusils  anglais  dans  les  arse- 
naux delà  république.  Elle  avait  de  même  compté 
sur  Willol,  Percy  et  leurs  aflidés  à Toulon  et  à 
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Marseille,  sur  les  orangistes  en  Hollande,  sur  l'o- 
ligarchie à Gènes,  sur  la  ûèvre  jaune  à Cadix.  Tous 
ses  alliés  l’avaient  mal  servie;  la  peste  même  lui 
avait  été  infidèle. 

Un  seul  grand  avantage  avait  été  obtenu,  la  prise 
de  Malte;  les  autres  conquêtes  de  l'année,  celles  de 
nie  française  de  Corée,  dénie  hollandaise  de  Cu- 
raçao, étaient  des  objets  de  peu  d’importance.  Les 
perfidies  de  la  politique  anglaise  avaient  tourné 
contre  elle  ; la  violation  du  traité  d’El-Arisch , en 
forçant  Kléber  de  gagner  la  bataille  d'iléliopulis, 
avait  raffermi  les  Français  en  Égypte;  la  violation 
de  tous  les  droits  des  neutres  avait  fait  naître  la 
neutralité  armée  des  puissances  du  Nord.  Les  suc- 
cès même  avaient  eu  le  tort  de  i'inopportunité  : 
la  prise  de  Malte,  de  ce  poste  formidable,  qui  sera 
un  jour  le  château  fort  de  la  domination  anglaise 
dans  la  Méditerranée  et  le  levant,  la  prise  de 
Malte,  au  moment  où  elle  eut  lieu,  fut  aussi  un 
malheur  en  décidant  la  rupture  de  Paul 
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Envoi  de  H-  de  Cobentxl  au  conçrif  de  Lunéville.  — Invitation  faite  à H.  de  Cobcntxl  de  »e  rendre  à Paris.  — 
Dénonciation  de  la  reprise  des  hostilités.  — Nouvelle  armée  de  réserve.  — Opérations  de  Parmée  du  Mein.  — 
Opérations  du  général  Moreau.  — Plan  hardi  de  l’archiduc  Ferdinand.  — Bataille  de  Hohenlinden.  — Obser- 
vations du  prisonnier  de  Sainte-Hélène  sur  la  bataille  de  Hohenlinden.  — Marchetti  général  Moreau  sur  Sala- 
bourg.  — Retraite  de  l’archiduc  Ferdinand  sur  Lintz  et  la  Stirie.  — Remplacement  de  l’archiduc  Ferdinand 
par  l’archiduc  Charles.  — Envoi  d’un  parlementaire  autrichien.  — Signature  d'une  trêve  entre  le  général 
Moreau  et  l'archiduc  Charles.  — Remarques  sur  les  dispositions  personnelles  du  général  Moreau  et  du  premier 
consul.  — Extension  de  l'armistice  de  Steyer  & l'armée  gallo-hatavc.  — Violation  de  la  neutralité  de  la  Prusse 
par  l’Autriche.  — Opérations  des  armées  en  Italie.  — Corps  autrichien  du  général  Laudon  , sauvé  par  un  men- 
songe. Trêve  signée  à Trévise  entre  les  généraux  Brune  et  Bellegarde.  — Consentement  donné  par 
M.  de  Cobentzl  é l'évacuation  de  Mantoue. 


Si  l’on  excepte  la  convention  de  neutralité  ar- 
mée, qui  ne  fut  signée  que  le  16  décembre,  tous 
les  événements  que  je  viens  de  rapporter  avaient 
eu  leur  cours  et  presque  leur  complément  avant  la 
fin  de  la  trêve  conclue  à Hohenlinden.  Pendant  la 
durée  de  la  trêve,  une  mutation  d'un  augure  paci- 
fique s’était  opérée  à Vienne.  Le  baron  de  Thugut, 
partisan  zélé  de  l'Angleterre, avait  cédé  à M.Lchr- 
bach  le  département  des  affaires  étrangères.  Ce 
dernier,  dans  le  courant  de  septembre,  avait  reçu 
de  H.  de  Talleyrand  des  passe-ports  pour  sc  ren- 
dre à Lunéville,  mais  il  n’en  avait  point  fait  usage. 
Aussitôt  qu’il  fut  entré  en  fonction,  comme  minis- 
tre de  cabinet,  le  comte  de  Cobentzl  fut  désigne 
pour  le  remplacer  au  congrès.  Ce  négociateur  écri- 
vit lui-rnémc  à M.  de  Talleyrand,  le  1i  octobre, 
pour  le  prévenir  de  son  départ.  On  remarqua  qu'il 
ne  faisait  point  mention  de  la  nécessité  du  concours 
de  r.Vnglclcrre,  quoique  alors,  par  les  communi- 
cations de  lord  Minto,  rAutnehe  dût  avoir  con- 
naissance de  la  situation  des  choses  entre  la 
France  et  le  gouvernement  britannique , et  on 
apercevait  dans  cette  réticence  la  probabilité  d'une 
négociation  séparée.  A son  arrivée  à Lunéville,  où 
ne  se  trouvait  pas  encore  le  piénipolciitiaire  fran- 
çais, M.  de  Cobentzl  recul  l'invitation  dcsc  rendre 
à Paris,  cl  il  sc  mit  en  route  pour  ccüc  capitale.  Le 
premier  consul  avait  à cœurde  juger  par  lui-même 


s’il  pouvait  compter  sur  une  conclusion  prompte 
avec  l'Autriche.  M.  de  Talleyrand  étant  entré  en 
pourparlcr  avec  le  ministre  autrichien,  on  eut 
bientôt  la  certitude  que  la  paix  n’était  pas  mûre 
encore.  L’Autriche  continuant  à recevoir  les  subsi- 
des anglais,  son  intérêt  était  de  gagner  du  temps  ; 
riiitérél  du  premier  consul,  de  n’en  pas  perdre. 
Aussi,  après  quelques  Jours  donnés  à la  cour- 
toisie, les  plénipotentiaires  furent  invités  à se  ren- 
dre à Lunéville.  Le  6 novembre,  ils  y échangèrent 
leurs  pleins  pouvoirs;  mais,  le  cabinet  autrichien 
s’obstinant  à faire  intervenir  l'Anglclcrre  dans  la 
négociation , on  n'alla  pas  plus  loin.  Le  premier 
consul  s’y  était  attendu,  et  déjà  il  avait  donné  des 
ordres  pour  la  dénonciation  de  l’armistice.  La  re- 
prise des  hostilités  fut  annoncée  à l'armce  du  Mein 
pour  le  âi,  etàrarmee  du  Rhin  pour  le  SH  novem- 
bre. Elles  recommenceront  plus  tard  en  Italie. 

Malgré  les  témoignages  réciproques  d'un  vif  dé-- 
sir  de  la  paix,  les  préparatifs  n'avaient  été  suspen- 
dus de  part  ni  d'autre.  Nun-sculcmcnt  on  avait, 
des  deux  côtés,  renforcé  les  deux  grandes  armées 
qui  sc  battaient  depuis  l'ouvcrturede  la  campagne, 
mais  on  avait  créé  des  armées  nouvelles,  l’n  corps 
de  troupes  maycnçaiscs,  commandé  par  le  baron 
d’Albini  cl  soldé  par  l'Angleterre,  formait  sur  le 
Mein,  avec  dix  mille  Autrichiens  commandes  par 
le  général  Simbseben,  une  année  de  vingt  mille 
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hommei,  k laquelle  était  opposée  une  force  à peu 
près  égale,  composée  de  troupes  françaises  et  bala* 
ves,  sous  les  ordres  du  général  Augcrcau. 

La  France,  en  outre,  faisait  grand  bruit  d'une 
nouvelle  armée  de  réserve.  Le  premier  consul  avait 
trompé  l'Autriche,  en  faKinant  ses  yeux  sur  la 
force  réelle  d’une  armée  de  ce  nom.  11  la  trompait 
de  nouveau,  en  la  mettant  dans  le  cas  de  supposer 
à la  seconde  armée  un  degré  de  consistance  qu'elle 
n’avait  pas.  Pour  mieux  propager  l'erreur,  le  pre> 
mier  consul  l'avait  fait  partager  même  au  général 
qu’il  devait  mettre  à sa  tète.  Il  avait  annoncé  à 
Macdonald  au  moins  trente  mille  hommes,  et  il 
lui  en  donnait  à peine  quinze  mille.  Sur  les  rcpré> 
tenlatioiis  de  ce  général , il  lui  faisait  répondre  : 
K Ce  n’est  pas  sur  la  force  numérique  d’une  armée, 
» mais  bien  sur  le  but,  sur  l’importance  de  Topé- 
» ration,  que  je  mesure  celle  du  conimandeinenl.» 
La  pensée  était  Juste,  et  les  faits  y répondirent. 
Toute  faible  qu’elle  était,  la  seconde  armée  de  ré- 
serve eut  aussi  sa  part  d’influence  sur  les  événe- 
ments de  la  campagne.  Ainsi  que  la  première,  elle 
commença  par  triompher  de  la  nature,  en  fran- 
chissant les  précipices  et  les  cimes  escarpées  d’un 
autre  Saint-Bernard.  Le  Splugen  offrit  peut-être 
plus  de  difficultés  encore.  Toutes  furent  vaincues 
par  l’habileté  opiniâtre  du  chef  et  l'infatigable  dé- 
vouement des  soldats.  L'objet  voulu  par  le  premier 
consul  fut  rempli.  La  menace  de  celte  petite  armée, 
supposée  beaucoup  plus  forte  qu’elle  n’était,  in- 
quiétant à la  fois  l'aile  gauche  de  l'armée  autri- 
chienne d’Allemagne  et  l'aile  droite  de  l’armée  d'I- 
talie, quarante  mille  hommes  furent  tenusen  échec 
par  moins  de  quinze  mille. 

Pour  reparaître  avec  avantage  sur  le  champ  de 
bataille,  l'Autriche  n'avait  pas  fait  moins  d’efforts 
que  la  France.  L’empereur  avait  appelé  aux  armes 
la  nation  tout  entière,  comme  s’il  s'agissait  de  dé- 
cider de  son  existence.  Cependant,  selon  tous  les 
écrivains  allemands  et  français,  on  n'avait,  en  re- 
courant aux  armes  de  nouveau,  d'autre  but  que  de 
gagner,  par  une  courte  campagne,  le  terme  des 
engagements  contractés  avec  l’Angleterre,  dans 
l'espoir  que  l'issue  de  la  lutte  ne  changerait  pas 
sensiblement  les  bases  d'une  paix  séparée,  déjà 
secrètement  résolue.  Ainsi,  lorsque  l’Autriche  dif- 
fère la  conclusion  d'une  paix  séparée,  lorsque  l'em- 
pereur, abusé  par  son  cabinet  et  abusant  son  peu- 
ple, invoque  toute  l’ardeur  du  patriotisme  national. 
Tunique  objet  de  cet  appel  aux  sentiments  les  plus 
généreux  est  d’empéchcr  que  l'Angleterre  ne  re- 
tire les  subsides  dont  elle  n’a  pas  encore  complété 
le  payement!  C'est  à cette  considération  qu’on  sa- 
crifie le  sang  de  quatre-vingt  mille  hommes  de 
plus. 


A partir  du  moment  où  la  cessation  de  l’armis- 
tice a éténotiflée  aux  Autrichiens,  les  diverses  ar- 
mées se  sont  mises  en  mouvement.  Le  général 
Augcrcau,  ayant  fait  cette  notification  dés  le  9 no- 
vembre, attaqua  le  21,  à Aschaffenbourg,  le  baron 
d'Albini,  commandant  ducorpsmayençais,  et  entra 
le  lendemain  dans  cette  ville.  Le  baron  d'Albini 
fit  sa  retraite  sur  Fuld  et  cessa  de  prendre  part  aux 
actions  de  celle  campagne.  Augcrcau,  sans  perdre 
de  temps,  marcha  sur  Schweinfurt,  d'où  il  déposta 
les  Autrichiens,  et  en  même  temps  fit  investir 
Wurtzbourg  par  la  division  hollandaise  du  général 
Dumonceau.  Le  commandant  de  cette  place  con- 
sentit à en  ouvrir  les  portes,  mais  en  se  retirant 
dans  la  forteresse  de  Maricnberg,  que  bloqua  la 
division  hollandaise.  Le  général  Simbschen,  ayant 
rassemblé  douze  à treize  mille  hommes , avait  pris 
posilioii  4 Bourg-Kbcrach,  en  avant  de  Baml)crg. 
Après  un  premier  choc,  dans  lequel  les  Français 
emportèrent  le  village,  il  reforma  son  corps  sur  une 
hauteur  peu  éloignée;  mais  son  centre  fut  forcé 
bientôt  par  le  vaillant  chef  de  brigade.  Deverinne. 
qui  paya  de  sa  vie  cet  important  avantage.  Trompé 
par  l’ardeur  des  Français,  sur  leur  nombre,  et 
croyant  avoir  affaire  à toute  l'armée  gallo-balave, 
le  général  Simbschen  passa  la  Rednitz,  le  4 dé- 
cembre, et  laissa  le  général  Augcrcau  s'établir  sur 
cette  rivière.  Ce  dernier,  en  s'approchant  avec  tant 
de  célérité  du  Danube  et  de  la  frontière  de  la  Bo- 
hème, avait  rempli  sa  principale  tâche,  qui  était 
de  couvrir  le  flanc  gauche  du  général  Moreau,  de 
manière  que  celui-ci  pût  sans  inconvénient  coocen- 
trer  ses  forces  eu  Bavière. 

indépeodamineiit  des  deux  petites  armées  du 
Hein  qui  se  disputaient  la  Franconie,  il  existait 
deux  corps  détachés,  l’un  de  l'armée  autrichienne, 
l'autre  de  Parniée  française,  qui,  occupés  à s'obser- 
ver réciproquement,  ne  prirent  qu'une  part  secon- 
daire au  mouvement  décisif  des  grandes  opéra- 
tions. 1^5  deux  commandants  de  ces  corps  étaient, 
du  côté  de  rAulriclie,  le  général  Klcnau;  du  côté 
de  la  France,  le  général  Sainte-Suzanne.  Ijc  corps 
français  occupait  des  positions  Irès-rapprochées 
entre  l'Allinülli  et  le  Danube.  D’après  les  intentions 
du  général  en  chef,  Sainte-Suzanne  devait  laisser 
sur  ce  point  une  seule  division,  cl  marcher  avec 
les  deux  autres  pour  le  rejoindre;  mais  l'ordre  en 
étant  parvenu  trop  tard,  ce  corps  resta  étranger 
aux  principaux  succès  de  la  campagne. 

Le  28  novembre,  le  général  Moreau  fil  replier 
tous  les  postes  autrichiens  qui  se  trouvaient  sur  la 
rive  gauche  de  l’inn.  11  se  porta  sur  cette  rivière 
par  les  trois  routes  de  Rosenheim,  W asserburg  et 
Mûhldorf.  Sans  comprendre  le  corps  du  général 
Sainte  • Suzanne , l'armée  du  général  Moreau  se 
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cumposait  de  (rois  corps  cominandés  par  des  lieu- 
tenants généraux  : chacun  de  ces  corps  était  de  (rois 
divisions;  l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant général  Grenier;  le  centre,  sous  les  ordres 
directs  du  général  en  chef;  l’aile  droite,  sous  les 
ordresdu  lieutenant  général  Lecourbe.  L’ailedroitc 
ayant  à observer  le  général  autrichien  Uillcr,  qui 
occupait  le  TyruI,  ne  porta,  dans  les  premiers 
jours,  qu’une  forte  avant-garde  sur  la  rive  droite 
de  riscr , en  sorte  que  c'est  avec  deux  corps  d’ar- 
mée seulcmentquele  général  Moreau  va  sc  trouver 
engagé  dans  une  lutte,  dont  les  brillants  résultats 
fixeront , en  peu  de  jours , le  sort  de  cette  seconde 
campagne. 

La  ligne  de  l’Inn,  appuyée  au  nord  sur  Braunau, 
et  au  sud  sur  Kufstein,  ufTrait  une  barrière  des 
plus  formidables  ; niais  le  général  en  chef  de  far- 
inée ennemie,  farchiduc  Ferdinand,  ne  liornait 
pas  ses  espérances  à la  modeste  gloire  d’arrêter 
l’armée  française.  H se  crut  appelé  à une  destinée 
beaucoup  plus  éclatante,  se  flattant  de  relever  f hon- 
neur des  armes  autrichiennes,  par  une  de  ces  con- 
ceptions gigantesques,  dont  le  général  Bonaparte 
avait  déjà  donné  tant  d’exemples  qui  n’avaient  pas 
été  imités  encore.  D’après  le  plan  du  jeune  archi- 
duc, dans  le  moment  même  où  il  attaquerait  et 
battrait  le  général  Moreau,  farinée  française  serait 
coupée  dans  sa  retraite,  soit  sur  Munich,  par  le 
général  Klénau,  soit  sur  Augsbourg,  par  le  générai 
Hiller.  La  pensée  était  hardie , et  le  premier  mou- 
vement d’exécution  fut  assex  rapide  pour  étonner 
un  instant  le  général  Moreau,  qui  n’avait  pas  sup- 
posé à l’ennemi  tant  de  témérité.  Dans  la  nuit  du 
.‘^0  novembre  au  1'*'  décembre,  la  majeure  partie 
de  l’armée  autrichienne  passa  sur  la  rive  gauche 
de  fliin,  par  les  ponts  de  Mühldorf  et  de  kray- 
hourg.  Le  1^'  décembre,  farchiduc  fit  attaquer 
par  une  masse  de  près  de  soixante  mille  hommes 
le  corps  du  général  Grenier,  fort  de  vingt-deux 
mille  hommes  environ,  et  qui  la  veille  avait  occupé 
les  hauteurs  d’AmpAngen.  Pendant  cinq  heures  on 
combattit  avec  la  plus  grande  opiniâtreté,  sans  que 
la  ligne  des  Français  pût  être  rompue.  Mais  la  pru- 
dence commandait  une  retraite  que  même  H était 
diOiciic  d’operer  avec  ordre , vu  la  grande  supério- 
rité de  fennemi.  Le  succès  de  celte  journée  inspira 
aux  Autrichiens  une  conûancc  que  l’on  peut  regar- 
der comme  func  des  causes  de  leur  perle.  Des  his- 
toriens qui,  pareils  aux  conimcnlatcurs  d’Uonièrc. 
ont,  surtout  depuis  18115,  aperçu  dans  les  opéra- 
tions du  général  Moreau  des  tinesses  de  génie  dont 
il  ne  se  doutait  guère,  racontent  de  la  manière  la 
plus  sérieuse  que,  le  I"  décembre,  ce  général  avait 
fait  battre  son  aile  gauche  à Amplingcn.  unique- 
ment pour  qu’elle  fût  ramenée  par  les  Autrichiens 


tout  juste  sur  le  terrain  où  il  voulait  leur  livrer 
bataille.  Ce  que  tout  le  monde  se  plaît  â reconnaî- 
tre, c’est  que  le  général  Moreau  sut  admirablement 
tirer  parti  du  terrain  où  se  portèrent  les  plus  gran- 
des forces  des  Autrichiens.  I^e  9 décembre  se  passa 
des  dcuxcAlcs  en  dispositions  préliminaires. 

Le  point  principal  où  se  concentre  la  grande 
attaque  de  fennemi  est  le  village  de  Hohenlinden, 
sur  lequel  s’appuient  et  le  corps  commandé  par  le 
général  Grenier,  et  celui  qui  est  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  Moreau.  C’est  dans  cette  di- 
rection que  s'avance,  avec  un  téméraire  orgueil,  le 
gros  de  finfanterie  autrichienne,  le  grand  parc  de 
f artillerie  de  farmée,  et  toute  sa  cavalerie  de  ré- 
serve. Là  SC  manifestent  fimprudcnccdefarchiduc 
et  la  prévoyance  du  général  Moreau.  Les  bois  de 
Hohenlinden,  que  la  colonne  ennemie  doit  néces- 
sairement traverser,  ne  lui  présentent  qu’un  étroit 
passage,  un  véritable  défilé,  des  chemins  mauvais 
en  tout  temps,  et,  dans  cette  saison,  presque  impra- 
ticables. Attaquer  fennemi  en  flanc,  le  prendre  à 
revers,  quand  il  sera  engagé  dans  ces  routes  dan- 
geureuses,  telle  est  fidéc  capitale  à laquelle  Moreau 
attache  l’espoir  du  succès.  La  mission  est  difficile; 
le  corps  qui  en  sera  chargé  peut  être  arrêté,  battu, 
coupé  du  moins  par  des  corps  ennemis.  Cette  mis- 
sion, le  général  Moreau  la  confie  au  général  Riche- 
panse.  Ce  général, quipart  d’Ebersberg,  doit  mar- 
cher par  Saint-Christophe  pour  arriver  au  village 
de  Matenpot,  d’où  il  se  jettera  sur  le  défilé  de  la 
foret.  Il  sera  soutenu  par  la  division  du  général 
Decaen,  qui  reçoit  un  ordre  semblable,  mais  qui 
part  d’un  point  plus  éloigné.  C’est  de  la  scrupu- 
leuse exactitude  du  général  Richepanse  à remplir 
les  intentions  du  général  en  chef  que  dépendent  les 
destinées  du  jour,  et  peut-être  de  la  campagne.  Il 
ne  faut  pas  que  celte  ponctualité  se  borne  à être 
courageuse,  opiniâtre;  il  faut  qu'elle  soit  audacieuse 
et  même  téméraire.  Deux  obstacles  se  présentent, 
et  CCS  deux  obstacles  sont  franchis.  A Saint-Chris- 
tophe, les  deux  brigades  de  la  division  Richepanse 
se  trouvent  séparées  par  un  corps  autrichien.  Sans 
s’occuper  à dégager  la  brigade  du  général  Drouet, 
comptant  bien  qu’elle  serait,  comme  elle  le  fut  en 
réalité,  délivrée  par  le  général  Decaen,  Richepanse. 
à qui  il  ne  reste  pas  plus  de  cinq  mille  hommes, 
poursuit  sa  marche  et  arrive  à Matenpot.  Nouveau 
danger  et  nouveau  triomphe.  Dans  ce  village  il 
rencontre  la  tôle  de  la  cavalerie  autrichienne  qui, 
à la  suite  de  l'infanterie  et  du  grand  parc  d’artil- 
lerie, allait  entrer  dans  la  furèt.  Il  charge  cette  ca- 
valerie, quoique  avec  peu  d’avantage;  niais  tou- 
jours occupéde  l’objet  essenlici  pour  lequel  il  a clé 
envoyé,  laissant  au  général  Walther  le  soin  de  com- 
battre la  cavalerie  autrichienne  en  arrière-garde. 
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il  se  précipite  dans  le  défilé,  et  tombe,  avec  qacU 
qucs  bataillons  seulement,  sur  les  derrières  de 
l'ennemi.  Cette  attaque  inattendue,  et  surtout  son 
impétuosité,  fut  pour  les  Autrichiens  le  signal  d’une 
épouvantable  déroute.  Jusqu'à  ce  moment,  du  cùté 
de  Hohenlinden,  les  généraux  Grandjean,  Grouchy 
cl  Ncy  n'avaient  pu  que  soutenir,  par  des  prodiges 
de  courage,  les  masses  autrichiennes  qui  faisaient 
effort  pour  sortir  de  la  forêt;  mais  lorsque  ces 
masses  furent  pressées  à la  fois  en  tête,  en  flanc  et 
en  queue,  la  confusion  se  mit  dans  tous  les  rangs, 
les  soldats  s'éparpillèrent  dans  les  liois,  rartillcric 
demeura  embarrassée  dans  le  défilé,  et  la  victoire 
fut  déclarée  pour  les  Français.  Il  n'élail  que  deux 
heures  après  midi,  cl  déjà  ce  grand  résultat  était 
assuré.  Cependant  les  deux  ailes  de  rannéc  au- 
trichienne combattaient  l'une  et  l'autre  à près 
de  deux  lieues  de  leur  centre  avec  la  plus  grande 
vigueur,  et  même  avec  quelque  avantage;  mais 
les  succès  sont  contagieux  comme  les  revers.  A la 
nouvelle  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  l'audace 
s'accroît  chez  les  Français  comme  elle  s'éteint  chez 
rennemi.  Grenier  reprend  l'offensive  avec  un  re- 
doublement d'ardeur,  et  finit  par  rester  maître  du 
champ  de  bataille.  11  en  était  de  même  de  la  droite, 
où  s'éuient  particulièrement  distingués  les  géné- 
raux Decaen,  Drouet,  et  surtout  le  général  polonais 
Kniasewicz  avec  son  intrépide  légion.  Cent  pièces 
de  canon  laissées  au  vainqueur,  six  mille  hommes 
tués,  onze  mille  hommes  prisonniers,  telle  fut  la 
perte  des  Autrichiens.  Deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes tués  ou  blessés  forment  celle  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Le  prisonnier  de  Saintc-IIcIcne,  dont  les  juge- 
ments à l'égard  du  général  Moreau  ne  peuvent  guère 
être  sans  partialité,  prétend  que  le  gain  de  cette 
bataille  ne  fut  dû  qu'à  la  témérité  heureuse  du 
général  lUchcpansc,  bonheur  d'imprudence  sur 
lequel  on  n'aurait  pas  dû  compter;  que  le  général 
Moreau,  privé  de  deux  corps  de  son  armée  et 
devant  être  rejoint  le  4 seulement  par  le  général 
Lecourbe,  le  5 par  le  général  Sainte-Suzanne,  ne 
pouvait  pas  avoir  eu,  avant  celle  réunion,  d'autre 
volonté  que  celle  de  sc  tenir  sur  la  défensive,  puis- 
que c'eût  clé  une  très-grave  faute  de  tenter  la  for- 
tune avec  la  moitié  de  scs  forces,  lorsque  deux 
jours  après  il  aurait  pu  le  faire  avec  toutes  ses 
forces  réunies,  (^uoi  qu'il  en  soit  de  ces  remarques 
quif  même  étant  fondées,  ne  feraient  que  rehaus- 
ser, dans  le  général  Moreau,  la  gloire  d'avoir  vaincu 
avec  des  forces  inférieures,  le  sort  de  la  campagne 
venait  d'étre  décidé  par  cette  bataille. 

i*our  mettre  à profit  tous  ces  avantages,  l'inten- 
tion du  général  Moreau  dut  être  de  marcher  sur 
Salzbourg  et  de  s'emparer  de  cette  ville,  opération 


qui  allait  séparer,  de  l'armée  autrichienne  d'Alle- 
magne, le  corps  engagé  dans  le  Tyro),  et  qui  me- 
nacerait en  même  temps  les  communications  de 
l'Autriche  avec  son  armécd’Ilalic.II  n’était  plus  au 
pouvoir  des  Autrichiens  d'cmpécher  l'exécution  de 
ce  plan.  I.a  barrière  de  l'inn,  qu'une  armée  intacte 
eût  pu  garder,  n'clait  plus  un  rempart  sufTisant 
pour  une  armée  affaiblie,  découragée  et  en  désor- 
dre. Apres  quelques  faux  mouvements  pour  trom- 
per l’ennemi  sur  le  point  où  on  voulait  tenter  le 
passage,  faite  droite  de  farmee  française  et  quel- 
ques divisions  du  centre  passèrent  flnn  à Ncu- 
peuern,  et  poussèrent  devant  elles,  à Stefanskirck, 
un  corps  autrichien  qui  fit  sa  retraite  sur  See- 
brûck.  1.C  reste  de  l'armée  passa  par  les  ponts  de 
W asserburg  et  de  Mûhidorf.  L'ennemi  ne  s’arrêta 
qu’un  moment  sur  la  ligne  de  l’Alza,  mais  celle  de 
la  Salza  fut  du  moins  disputée.  Le  général  Decaen 
et  le  général  Lecourbe,  après  des  combats  séparés  à 
liauflen  et  à Salzburgshofcn,  entrèrent  l'un  cl  fau- 
Ire  à Salzbourg,  le  11$  décembre,  l'un  par  la  rive 
gauche,  l'autre  par  la  rive  droite  de  la  Salza. 

Du  moment  que  l'archiduc  Ferdinand  avait 
abandonné  des  lignes  si  favorables  à une  belle  dé- 
fense, ce  prince  n'avait  plus  d'autre  tâche  à rem- 
plir que  d'atténuer  les  pertes  d'une  retraite  trop 
précipitée.  La  retraite  s'opérait  dans  deux  direc- 
tions. sur  Lintz  cl  sur  la  Stiric.  Chaque  position 
avantageuse  que  rencontraient  les  Autrichiens  était 
occupée  par  eux,  pour  ralentir  fardeur  des  avant- 
gardes  françaises,  comme  à Frankenthal,  à Wok- 
labruck,  à Schwanstadt  et  à I>arnlKich;  mais  par- 
tout fintrépidité  des  assaillants  laissait  peu  de 
durée  à la  résistance. 

Cependant,  à la  nouvelle  du  grand  revers  de 
Hohenlinden,  le  cabinet  autrichien  avait  senti  la 
nécessité  de  rappeler  au  commmandement  l'archi- 
duc Charles,  à qui  il  avait  en  vain  voulu  donner  un 
rival  dans  son  jeune  frère.  AIHigé  des  malheurs 
d'une  guerre  qu'il  avait  condamnée,  mais  ardent 
à préparer  en  Bohême  les  moyens  de  la  soutenir, 
l'archiduc  Charles  accourut  au  poste  diflicilc  où 
seul  encore  il  aurait  pu  rendre  d'utiles  services, 
si  déjà  la  cause  de  son  pays  n'cùt  été  perdue.  Le 
17  décembre,  il  était  arrivé  à Wells,  où  il  put 
juger  les  tristes  suites  des  nfTaires  de  Schwanstadt 
et  de  Larnbach.  Malgré  le  désordre  avec  lequel 
s’cITcctua  sous  ses  yeux  le  passage  de  la  Traun,  il 
ne  négligea  rien  pour  tâcher  de  rallier  farrncc  der- 
rière fEnns.  se  llatlant  encore  de  pouvoir,  à l’aide 
d'un  renfort  de  vingt-cinq  mille  hommes  qu'il  at- 
tendait de  l’insurrection  hongroise,  livrer  du  moins 
une  bataille  sous  les  murs  de  Vienne.  Le  général 
Moreau,  informé  bientèt  de  la  présence  d'un  ad- 
versaire dont  les  talents  lui  étaient  connus,  ne  mil 
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que  plus  d’activilé  dans  scs  raourcments.  Le- 
fourbe , après  avoir  dispersé,  chassé  devant  lui 
des  corps  dêlaclics  qui  flanquaient  rarméc  autri- 
chienne, précipita  tellement  sa  marche  qu’il  attei- 
gnit cl  battit  à Kremsmunsler  l’arrière-garde  au- 
trichienne commandée  par  le  prince  Schwarien- 
berg.  Uichepanse  et  1/CCOurbe  étaient  les  deux 
généraux  qui,  par  leur  célérité  cl  leur  vigueur, 
avaient  fait  le  plus  de  mal  à rennemi.  Dans  toutes 
CCS  alTaires,  on  lui  enlevait  des  prisonniers,  des  ca- 
nons et  des  équipages.  Le  21  décembre  au  matin, 
rarméc  s’ébranlait  pour  se  porter  sur  l’Enns,  lors- 
qu'un parlementaire  autrichien,  le  comte  de  Mcer- 
fcld,  arriva  au  quartier  général  français  à Wells. 

général  Moreau,  trop  habile  pour  laisser  échap- 
[>cr  de  ses  mains,  sans  une  compensation  satisfai- 
sante. la  chance  infaillible  de  nouveaux  succès,  et 
ne  trouvant  pas  les  pouvoirs  du  comte  de  Mcerfeld 
suffisants  pour  un  armistice  qu’il  pùt  accepter,  ne 
consentit  qu’à  une  trêve  de  quarante-huit  heures, 
et  encore  trêve  de  combats  seulement,  mais  non 
trêve  de  mouvements;  car  il  se  réservait  la  faculté 
de  continuer  sa  marche  sur  l'Enns.  Cette  marche 
fut  exécutée  avec  tant  de  promptitude  et  d’ensem- 
ble que  plusieurs  corps  autrichiens  furent  faits 
prisonniers,  que  vingt-deux  pièces  de  canon,  cent  | 
caissons,  près  de  cinq  cents  voitures,  des  magasins 
et  des  approvisionnements  considérables,  tombè- 
rent entre  les  mains  des  Français  sans  violation  de 
la  trêve,  sans  combat.  L’armée  française  passa 
VKnns.  L'avaiit-garde  franchit  les  petites  rivières 
d'Ipsel  d’Erlaph;  clic  était  à vingt  lieues  de  la 
capitale  de  l’ennemi.  C'était  à Vienne  que  la  paix 
allait  être  dictée,  si  le  caliiiicl  autrichien  eût  hésité 
davantage.  La  peur  avait  enfin  dompté  sa  résis- 
tance. Il  admcUail  les  intentions  exprimées  par  le 
général  français,  cl  se  montrait  résolu  à faire  la 
paix  indépendamment  de  scs  alliés.  L’archiduc 
Charles  le  déclara  au  général  Moreau,  et  ne  flt 
point  difficulté  de  consigner  celte  déclaration  po- 
litique dans  le  préambule  de  la  trêve.  Sous  le  rap- 
port des  conditions  militaires,  la  convention,  ar- 
rêtée à Stojer  le  i'ô  décembre,  était,  après  celle 
d'Alexandrie,  la  plus  riche  en  iinporUnls  résultats, 
qui  eût  été  conclue  dans  les  guerres  des  temps 
modernes.  Il  fut  stipulé  que  les  forts  de  Kufstein, 
Scharnitz  et  autres  points  de  furlincalion  dans  le 
Tyrol,  la  forteresse  de  Wurlzlwurg  en  Franconie, 
la  place  de  Braunau  dans  le  cercle  de  Bavière,  se- 
raient remis  en  depét  à l’armée  française  jusqu’à 
la  paix,  et  que  toutes  les  troupes  autrichiennes 
qui  SC  trouvaient  dans  les  Grisons,  le  Tyrol  et  la 
Carinlhic,  rejoindraient  rarméc  impériale  d'ÂlIc- 
niagiie,  sans  qu’aucune  d'elles  pût  être  dirigée  sur 
l'armée  d'Italie.  Une  rampagnede  vingt-cinq  jours. 


ainsi  conduite,  ainsi  terminée,  suffit  à la  plus  belle 
immortalité.  Pourquoi  faut-il  que  Moreau  ait  en- 
core une  fois,  une  seule  fois  reparu  sur  un  champ 
de  bataille! 

Dans  scs  commentaires  sur  la  victoire  de  Ho- 
hcnliiiden,  M.  Mathieu  Dumas,  en  louant  le  géné- 
ral Moreau  d’avoir,  au  comble  de  sa  gloire  mi- 
litaire, conservé,  par  l'égalité  constante  de  scs 
manières  et  de  ses  procédés,  le  bon  rouloir  des 
généraux  ses  coopéraleurs,  revient  à dire  qu’il  eût 
dû  prévoir  les  eiTcls  de  la  jalousie  du  premier  con- 
sul; « car,  ajoute-t-il,  lui-méme  n'avait  pas  été 
» exempt’  de  ce  sentiment  et  d'injustes  préven- 
H lions  envers  quelques-uns  de  ses  nobles  émules, 

» tels  que  Macdonald  et  Saint-Gyr.  » l^e  général 
Bonaparte  aussi  savait  apprécier  les  talents  deSaint- 
Cyr  et  de  Macdonald,  mais  sans  être  jaloux  d'eux, 
et  il  ne  l’était  pas  davantage  de  Moreau.  Le  même 
historien  répète  avec  vérité,  « que  l’armée  qui  com- 
» battait  à Hohenlindcn  était  certainement  la  meil- 
» leurequi  eût  été  mise  en  campagne  par  le  gou- 
vernemcnl  français  depuis  le  commencement  de 
H la  guerre.  **  Donnc-l-on  le  commandement  de  la 
meilleure,  de  la  plus  formidable  des  armées,  à un 
homme  dont  on  redoute  la  concurrence.  Le  pre- 
mier consul,  qui  la  coiiflait  ainsi  au  général  Mo- 
reau sans  en  prendre  d’ombrage,  ne  l'eût  peut-être 
pas  remise  avec  la  même  sécurité  aux  mains  d’un 
homme  d'un  autre  caractère.  C'est  que  le  premier 
consul,  supérieur,  ou  du  moins,  ce  que  personne 
ne  contestera,  égal  à tous  comme  capitaine,  sen- 
tait en  lui-mème  une  hauteur  de  conceptions  et 
une  richesse  de  facultés  d’un  autre  ordre,  à l’égard 
desquelles  il  n’avait  point  de  rivaux;  et,  parmi  ces 
rivaux,  s’il  en  avait  eu,  le  général  Moreau  n'eût 
pas  été  le  plus  à craindre. 

L’armistice  conclu  à Sleycr  s'étendit  aussitôt  à 
l’armée  gallo-balavc.  Depuis  le  succès  obtenu  h 
Bourg-Ebcrach,  le  général  Augcrcau  avait  eu  à sou- 
tenir une  lutte  active,  qui,  dans  les  derniers  mo- 
ments, était  devenue  assez  inégale  par  la  réunion 
des  généraux  klénau  et  Simbschen.  Une  suite  de 
combats,  que  l’on  a désignes  par  le  nom  collectif 
de  bataille  de  Nuremberg,  avait  été  pour  ses  trou- 
pes et  pour  leurs  commandants  une  occasion  d’ac- 
tes d’intrépidité  et  de  manœuvres  habiles,  mais 
sans  autre  résultat  que  d’avoir  empêché  l’armée  de 
faire  une  grande  perte  de  lorrain,  et  même  le  ter- 
rain perdu  fut  regagné  au  bout  de  quelques  jours. 
En  effet,  le  général  Sainte-Suzanne  ayant,  par  l’oc- 
cupation de  Ralisbonne.  rappelé  le  général  Klénau 
sur  le  Danube,  les  Français,  qui  avaient  moracn- 
tanémenl  évacué  Nuremberg,  étaient,  dès  le  22  dé- 

* T<»me  VI , p,  .585. 
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ccmbrc,  rentrés  rlans  cette  ville.  Ce  fat  là  qu'ils  re- 
çurent U communicnlion  de  rarniislicede  Steycr. 

Dans  le  cours  de  celte  guerre  en  Frnnconic,  les 
Autrichiens  ne  se  firent  aucun  scrupule  de  violer 
la  neutralité  de  la  Prusse.  Ils  s'emparèrent,  sur  le 
territoire  de  celte  puissance,  du  poste  important 
de  Kurth,  tandis  que  le  général  français,  par  res* 
pect  pour  cette  neutralité,  se  privait  des  avantages 
qu'il  eût  pu  trouver  dans  son  infraction.  Tn  jour, 
nous  verrons  le  cabinet  de  Berlin  faire  entendre 
les  plaintes  les  plus  bruyantes  contre  le  passage 
d'un  corps  français  sur  ce  même  territoire  de  Fran- 
conie.  Aujourd’hui,  les  violateurs  de  cette  neutra- 
lité  éUint  les  Autrichiens,  ce  même  cabinet  ne  sem- 
ble pas  s’en  apercevoir. 

En  Italie,  la  fortune  n’avait  pas  été  non  plus  con- 
traire aux  armes  françaises;  mais,  dans  ce  pays,  le 
général  en  chef,  quoique  secondé  par  d'habiles  coo- 
péra leurs,  les  lieutenants  généraux  Moncey,  Dupont 
et  Suchet,  n'avait  pas  su  lui  arracher  de  ces  faveurs 
extraordinaires  qui  exercent  une  rapide  influence 
sur  la  destinée  des  Etats.  Les  généraux  en  chef 
des  deux  années.  Brune  cl  Bcllegardc,  sépares  par 
la  forte  ligne  du  Mincio,  ayant  à peu  près  le  même 
motif  pour  dilTércr  la  reprise  des  hostilités,  celui 
de  rallier  des  renforts  qui  leur  manquaient,  étaient 
restés  immobiles  jusqu'au  1«$  décembre,  et  presque 
au  même  moment  ils  firent  tous  deux  des  démons- 
trations offensives.  Le  SI  décembre.  Brune  enga- 
gea une  action  générale,  en  attaquant  à la  fois  les 
points  les  plus  forts  de  la  ligne,  Goilo,  .Munzan- 
bano  et  la  Voila.  Celte  attaque  obtint  le  résultat 
désiré.  L'aile  gauche  de  l’armée  française,  com- 
mandée par  le  général  Moncey,  s'empara  de  Mon- 
zanbano.  La  position  de  Voila,  quoique  fortement 
retranchée,  fut  emportée  par  le  général  Suchet,  qui 
commandait  le  centre;  cl  le  général  Dupont,  ayant 
marché  sur  Goilo  avec  l’aile  droite,  avait  repoussé 
sur  cette  place  un  corps  de  huit  mille  Autrichiens, 
qu’il  força  de  repasser  le  Mincio  sous  le  feu  de  scs 
tirailleurs.  Le  projet  du  général  Brune  était  de 
passer  le  fleuve  à Monzanbano;  mais  il  avait  cru 
utile  de  masquer  sa  véritable  intention  par  une 
fausse  attaque,  dirigée  la  veille  contre  Molino 
dclla  Volta,  en  face  de  Pozzolo,  maoceuvre  dont  fut 
chargé  le  général  Dupont.  La  fausse  attaque  prit 
un  caractère  trop  grave  et  devint  une  véritable  ba- 
taille. Le  passage  s’était  fait  avec  une  admirable 
promptitude,  cl  les  Français,  à mesure  qu'ils  tou- 
chaient la  rive  gauche,  poussant  devant  eux  l’en- 
nemi, qui  faisait  de  vains  efforts  pour  les  arrêter, 
le  général  autrichien  se  persuada  que  ce  point  avait 
été  choisi  pour  le  passage  général  de  l'armée  fran- 
çaise, et  y fit  arriver  en  grande  liàte  tous  les  corps 
qui  étaient  à sa  portée.  Dans  cet  intervalle.  Brune 


avait  envoyé  au  général  Dupont  ordre  de  reprendre 
sa  première  position;  mais  cet  ordre  venait  trop 
tard,  et  Suchet,  reconnaissant  qu'un  mouvement 
rétrograde  ne  pouvait  s'exécuter  sans  le  plus  grand 
péril,  prit  de  lui-méme  le  généreux  parti  d'ap- 
puyer l'action  dans  laquelle  le  général  Dupont  se 
trouvait  engagé.  On  se  battait  à la  fois  sur  la  rive 
droite  et  sur  la  rive  gauche  du  Mincio.  I.c  comte 
de  Bcllegardc,  qui  croyait  avoir  affaire  à toute  l'ar- 
mée française,  mettant  une  grande  importance  à 
écraser  les  trois  divisions  déjà  établies  sur  la  rive 
gauche,  concentra  tous  ses  efforts  sur  Pozzolo.  Le 
village,  plusieurs  fois  pris  cl  repris,  finit  par  res- 
ter au  pouvoir  des  Français.  La  journée  était  glo- 
rieuse, vingt  mille  hommes  ayant  lutté  jicndant 
plusieurs  heures  contre  quarante-cinq  mille;  mais 
cette  gloire  était  trop  chèrement  payée.  Soit  que  le 
général  Dupontait  commis  une  faute  en  laissant  se 
transformer  en  halaidc  ce  qui  de  sa  part  ne  devait 
être  qu'une  feinte,  soit  que  l'événcnicnt  n'ait  pu 
être  prévenu,  il  semble  difTicile  d'excuser  le  géné- 
ral Brune  de  n’avoir  pas,  l'affaire  ayant  une  fois 
acquis  tant  de  gravité  et  d'étendue,  renoncé  h son 
premier  projet  cl  porté  toutes  scs  forces  sur  ce 
nouveau  théâtre  offert  par  la  fortune  pour  y obte- 
nir un  de  CCS  résultats  qui  dclermiiicnt  l'issue  d'une 
guerre.  Fidèle  à son  premier  plan,  le  lendemain 
26  décembre,  il  porta  l'armée  tout  entière  sur  la 
rive  gauche  du  Mincio  par  le  point  où  il  en  avait 
fait  les  préparatifs,  non  sans  avoir  ensuite  des  com- 
bats assez  vifs  à soutenir  sous  les  re<ioutes  de  Sa- 
lionzo  ; combats  qui,  de  la  part  de  l'ennemi,  n'a- 
vaient d'autre  objet  que  d'assurer  sa  retraite  sur 
le  camp  de  Saint -Martin  sous  Vérone.  L'armée 
autrichienne,  qui  était  de  soixante-dix  mille  hom- 
mes au  moment  de  la  reprise  des  hostilités,  avait 
été  affaiblie  de  douze  à quinze  mille  tues,  prison- 
niers ou  blessés,  par  suite  de  la  résistance  qu'elle 
avait  opposée  au  passage  du  Mincio.  En  cherchant 
à se  maintenir  sur  l'Adigc,  le  comte  de  Bcllegardc 
avait  surtout  en  vue  de  pouvoir  y être  rejoint  par 
les  généraux  Laudon  et  Wukassowich,  que  retenait 
dans  le  Tyrol  italien  la  menace  de  l'année  de  ré- 
serve sous  les  ordres  de  Macdonald.  Dans  l'espoir 
de  retarder  les  mouvements  des  Français,  il  fit  con- 
naître au  général  Brune  l'armistice  de  Slcyer,  en 
lui  proposant  de  même  une  suspension  d’armes.  La 
proposition  ne  fut  point  rejetée;  mais  les  deman- 
des mises  en  avant  de  part  et  d'autre  étaient  telle- 
ment inconciliables,  qu'elle  ne  pouvaitavoir  aucune 
suite.  Le  2 janvier,  Brune  passa  l'Adigc  à Busso- 
Icngo,  détacha  vers  Roveredo  son  aile  gauche  sous 
les  ordres  du  général  Moncey,  cl  lui-même,  avec  le 
reste  de  son  armée,  il  marcha  sur  Vérone.  IjC  camp 
de  Saint-Martin  sous  ccUc  place  avait  été  aban- 
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donné;  la  ville  ouvrit  scs  portes  : une  garnison  de 
dix -sept  cents  hommes  défendait  seulement  les 
deux  forts  Saint-Félix  cl  Saint-Pierre.  Il  semblait 
que  l’ennemi,  qui,  après  avoir  quitté  le  camp  de 
Saint* Martin,  avait  occupé  les  hauteurs  de  Cal- 
diero,  eût  dù  chercher  à se  maintenir  dans  cette 
importante  position.  On  fut  encore  trompé.  Il  con* 
linua  sa  retraite,  sans  rien  opposer  qu’une  forte 
arrière-garde  pour  ralentir  rapproche  des  Français. 

La  marche  du  général  Monecy  sur  Itovcrcdo,  où 
il  entra  le  6 janvier,  se  trouvant  dans  un  juste  rap- 
port avec  celle  du  général  Macdonald,  qui  arriva 
ce  même  jour  à Trente,  cette  heureuse  coïncidence 
mettait  dans  le  plus  grand  danger  le  général  Lau- 
don,  qui  était  avec  douze  mille  hommes  sous  le 
fort  de  Pielra,  entre  Trente  et  Roveredo.  Macdo- 
nald crut  le  corps  de  I..audon  cerné.  Il  se  disposait 
à l’attaquer  le  lendemain  k dos  et  par  son  Qanc 
gauche,  dans  la  persuasion  que  ce  corps  serait,  en 
meme  temps,  attaqué  de  front  par  le  général  Mon- 
ccy,  et  il  comptait  bien  l’obliger  à mettre  bas  les 
armes.  Cet  espoir  était  juste.  l.audon,  en  effet,  ne 
pouvait  pas  échapper  par  la  force.  Il  échappa  par 
la  ruse,  non  par  une  de  ces  ruses  militaires  que  la 
guerre  autorise,  ennoblit  et  offre  à l’admiration 
comme  un  secret  de  l’art,  mais  par  une  ruse  plus 
voisine  do  l'infamie  que  de  la  gloire;  par  une  im- 
posture, par  un  mensonge.  Il  annonça  au  général 
Moncey  qu’il  venait  d'étre  conclu  en  Italie  un  ar- 
mistice pareil  k celui  de  Sleyer,  et  proposa  une 
suspension  d’armes.  Moncey  ignorait  que  Trente 
fût  au  pouvoir  de  l'armée  de  réserve.  Il  accepta  la 
proposition  qui  lui  était  faite,  et,  le  même  jour, 
signa  une  convention  par  laquelle  le  général  au- 
trichien s’engageait  à lui  remettre  Trente  et  le  fort 
de  Pielra.  A la  faveur  de  vingt-quatre  heures  d’inac- 
tion, Laudon  se  relira;  et,  le  lendemain,  les  avant- 
gardes  de  Moncey  et  de  Macdonald  se  rencontrant 
dans  le  défilé  de  Caldonazzo,  où  le  corps  autri- 
chien eût  du  périr  ou  se  rendre,  le  général  Moncey 
reconnut  le  piège  dans  lequel  il  était  tombé.  Sans 
vouloir  prononcer  sur  ces  actes  d’une  fraude  utile 
pour  l’une  des  parties  et  d’une  loyauté  préjudicia- 
ble pour  l'autre,  je  ferai  seulement  une  remarque 
dont  notre  caractère  national  peut  s’honorer.  Plus 
d'une  fois  nous  verrons  des  stratagèmes  de  cotte 
nature  au  moins  équivoque  employés  par  l’ennemi 
envers  la  France;  par  la  France  envers  l’ennemi, 
jamais. 

’ Victoirct  et  Conquêtes,  tome  XIII,  p.  295;  et 
M.  Mathieu  Dumas , tome  V , p.  290. 

S'il  est  pénible  pour  l'Iiistorien  contemporain  d'être 
trop  souvent  ramené  au  sentiment  dos  pertes  qu'il  a 
bitea,  c’est,  du  moins,  pour  lui  une  consolation  de  pnu- 


Sur  Ig  theilre  principal  où  opéraient  les  masses 
des  deux  armées,  le  mouvement  était  toujours  le 
même.  L’armée  autrichienne  paraissait  vouloir 
couvrir  Vicencc.  Elle  s’élait  formée  à Montechio- 
Maggiorc,  occupant  Montcbcllo  en  avant  de  sa  li- 
gne. n'élail  encore  qu’une  vaine  démonstration. 
Cette  ligne  fut  abandonnée;  et,  en  se  retirant,  l’en- 
nemi coupa  un  premier  pont  sur  le  torrent  de  l'AI- 
dego.  11  en  restait  un  deuxième  « qui  allait  égale- 
» ment  être  rompu  lorsque  le  capitaine  de  dra- 
» gons,  Letort,  chargea  les  travailleurs  et  dispersa 
» les  tirailleurs  autrichiens  qui  les  protégaient. 
n Les  troupes  de  l’avant-garde,  qui  suivaient  le 
» brave  Letort.  occupèrent  alors  Montcbcllo  et  y 
prirent  position.»  L’attaque  de  Montccliio-Mag- 
giorc,  conduite  par  le  général  Suchet,  eut  on  plein 
succès.  Vicencc  fut  évacuée  pendant  la  nuit,  et  les 
Français  y entrèrent  le  8 janvier,  (luoique  renforcé 
par  les  corps  de  Laudon  et  de  Wukassowich,  le 
comte  de  Rellcgardc,  tout  en  ayanlaffecté  plusieurs 
fois  de  choisir  un  terrain  propre  pour  une  bataille, 
suivait  sa  course  rétrograde,  lorsque,  le  14  janvier, 
au  moment  où  le  colonel  de  dragons  Sébastian! 
allait  reconnaître  Trévisc,  un  chef  d’escadron  do 
hussards  autrichiens  lui  annonça  l'arrivée  d'un 
parlementaire,  chargé  de  pouvoirs  pour  conclure 
un  armistice.  En  effet,  ce  parlementaire  parut  on 
instant  après,  cl,  le  10  janvier,  il  fut  conclu,  à Tré- 
vise,  une  trêve  de  trente-trois  jours,  y compris 
quinze  jours  d’avertissement  pour  le  cas  de  sa  ces- 
sation. Le  principal  avantage  stipulé  en  faveur  de 
la  France  était  la  remise  des  places  et  châteaux 
suivants  : les  pinces  de  Pcschicra  et  Scrmione,  les 
châteaux  de  Vérone  et  de  Legnngo,  la  ville  et  le 
fort  d’AncOnc.  Cet  avantage  était  peu  important,  la 
plupart  de  CCS  places  ne  pouvant  pas  tarder  à tom- 
ber d’elles -mêmes  au  pouvoir  des  Français.  En  se 
contentant  de  clauses  semblables,  le  général  Brune 
manquait  au  point  le  plus  essentiel  de  ses  instruc- 
tions, qui  lui  prescrivaient  d'exiger,  comme  condi- 
tion absolue  de  toute  suspension  d'armes,  la  remise 
de  Mantouc.  La  convention  de  Trévise  ne  pouvait 
donc  pas  avoir  l'approbation  du  gouvernement. 

Dans  le  motncnl  où  le  premier  consul  reçut  la 
nouvelle  de  celle  convention,  on  négociait  à Luné- 
ville un  armistice  général,  dont  les  bases  étaient 
destinées  à devenir  celles  d'un  traité  définitif;  et 
la  principale  de  ces  bases  était  l’évacuation,  par 
les  jVulrichiens,  des  cinq  forteresses  qu’ils  occu- 

Toir  recommander  aux  regrets  de  la  patrie  la  mémoire 
des  amis  i|u*il  a |>erdus.  Nul  nVn  fut  plus  digne  que  cet 
intrépide,  loyal  et  généreux  helort.  Devenu  Hculennnl 
général  et  aide  de  camp  <le  Napoléon  , il  sera  tué  à 
Fleunis  en  181.5. 
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paient  encore  sur  la  rive  droite  de  TAdige,  Han- 
toue.  Peschiera.  l’urto-Legiiago,  Fcrrarc et  Ancône. 
Mantouc  seule  était  le  point  contesté.  Pour  rega> 
gner  à Lunéville  ce  que  le  général  Brune  eût  dû 
obtenir  à Trévise,  le  plénipotentiaire  français  reçut 
ordre  de  redoubler  scs  instances;  et,  le  janvier, 
révacuation  de  Mantouc  fut  consentie  par  M.  de 
CobenUl.  Ce  ne  fut  que  quelques  jours  plus  tard 
que  ce  négneiateur  eut  connaissance  de  la  conven- 
tion de  Trévise.  suivant  laquelle  Mantouc  était 


exceptée  des  cessions  faites  par  le  général  Belle- 
garde.  Il  eut  quelque  regret  d’avoir  montré  plus 
de  condescendance  qu'un  commandant  militaire; 
mais  le  consentement  qu’il  avait  donné,  le  â!5,  ne 
pouvait  pas  être  révoqué.  La  volonté,  exprimée  du 
côté  de  la  France,  fût  d'ailleurs  demeurée  inflexi- 
ble. A Mantouc  était,  en  grande  partie,  attachée  la 
question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Cette  cession 
devait,  selon  toute  apparence,  emporter  avec  elle 
la  signature  de  la  paix. 
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Complota  des  anarchUtea  contre  les  joara  du  premier  consul.  — Complota  de  la  chouannerie.  — Explosion  de  la 
machine  inlemalc.  — Méprise  sur  les  auteurs  du  complot.  — Participation  du  ministère  anglais  aux  complots 
contre  la  rie  du  premier  consul.  — Adoption  de  mesures  cslra-conslitutionnellcs.  — Procédé  nouveau  pour 
couvrir  des  actes  illégaux  des  formes  de  la  légalité.  — Remarques  sur  la  dé{>ortation  sans  jugement.  — Établis- 
aemeot  de  tribunaux  criminels  spéciaux.  — Résultats  principaux  de  Paniiéc  1800. 


Tandis  que  les  succès  de  la  poIUiquc  et  de  la 
guerre  comblaient  au  dehors  les  vœux  du  premier 
consul,  sa  situation  dans  l’intérieur  n’était  exempte 
ni  de  difficultés,  ni  même  de  périls.  Il  avait  pu, 
dans  l’espace  d’une  année,  désarmer  les  grandes 
puissances  du  continent.  Il  lui  en  fallait  plusieurs 
pour  désarmer  les  factions.  poignard  du  cons- 
pirateur ne  rentre  pas  dans  le  fourreau  comme  le 
glaive  du  guerrier.  Rii  peu  de  temps,  deux  tenta- 
tives furent  faites  contre  les  jours  du  premier  con- 
sul , et  elles  parlaient  des  deux  factions  opposées, 
Je  jacobinisme  et  la  chouannerie.  Celle  des  jacobins 
ii’élait  pas  la  plus  re<loutable.  La  grande  masse  des 
républicains,  injustement  compris  dans  le  sens 
odieux  de  celte  dénomination,  tout  en  regrettant 
de  voir  s'évanouir  l’imago  d'une  république  telle 
qu’ils  l'avaient  espérée , étaient  sensibles  au  bien 
réel  opéré  par  le  premier  consul,  et  lui  panlon- 
naienl  ses  envahissements  sur  le  domaine  de  la 
liberté,  en  faveur  de  son  triomphe  sur  les  rois.  Ses 
ennemis,  parmi  eux,  ne  sc  composaient  que  d'un 
certain  nombre  d'esprits  incurables,  qui  s’obsti- 
naient à rêver  pour  une  grande  nation  l'impussible 
démocratie  de  Lacédémone.  lN>ur  ces  républicains 
de  pince  ou  de  club,  toute  cuncentratioii  de  pouvoir 
était  lyrannic.  Ils  avaient  tant  parlé  de  Brutus.que 
le  moment  de  riiniter  était  venu.  César  était  là. 
Trois  des  plus  audacieux  se  chargèrent  de  porter 
les  coups,  Cérachi,  Arènael  Üemcrville.  Le  sculp- 
teur Ccraclii.  erilhousiastc  de  la  liberté  comme  de 
son  art,  avait  été  l'un  des  plus  ardents  admirateurs 
de  Bonaparte,  capitaine  républicain;  mais  du 
moment  que  le  guerrier,  devenu  magistral,  écra- 
sait de  la  même  massue  l'hydre  de  ranarcbic  cl 


l’hydre  de  la  contre-révolution,  le  fougueux  artiste 
ne  voyait  plus  en  lui  qu’un  Tarquin  ou  au  moins 
un  Pisislrale.  La  mort  du  premier  consul  fut  ré- 
solue, le  plan  arrête,  le  jour  pris,  le  lieu  déter- 
miné. L’attentat  devait  sc  consommer  le  10  octo- 
bre, au  sortir  de  l’Opéra;  on  se  saisit  des  coupables, 
cl  ils  furent  traduits  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine. 

La  gloire  des  Brutus,  trop  célébrée  peut-être 
autrefois,  a beaucoup  perdu  de  son  lustre  dans 
nos  letnps  modernes,  surtout  lorsque  ces  actes 
d’un  patriotisme  meurtrier  ne  sont  pasjusUnés  par 
les  résultats.  On  se  souvient  trop  que  César  inurl 
fut  remplacé  par  Auguste,  cl  qu’Augustc  même 
fut  acheté  au  prix  des  proscriptions  du  triumvi- 
rat. (^>uc  le  premier  consul  eût  péri  alors;  qui  sait 
quelle  carrière  de  troubles  la  France  aurait  eu  de 
nouveau  à parcourir,  avant  d'arriver  ù un  système 
d'ordre,  dans  rétablisscmeril  duquel  Bonaparte 
aurait  lui-mémc  échoué?  Au  reste,  tout  condam- 
nables que  fussent  les  démocrates  armés  par  le  fa- 
iialisme  républicain  contre  le  premier  consul,  ces 
insensés  obéissaient  du  moins  a des  inspirations 
dont  la  source  n’ctail  point  méprisable,  lis  s’ap- 
partenaient à eux-mémes.  Iis  croyaient  sc  dévouer 
à leur  patrie.  Les  chouans,  ou  du  moins  cctlc  lie 
des  chouans,  qui  figure  dans  les  projets  d'assassinat 
contre  le  premier  consul,  étaient  les  Satellites  de 
r l’étranger,  recevaient  la  solde  de  fétranger,  ser- 
vaient l'inlérêl  étranger  contre  i'iiitérét  national. 
L'or  anglais  encourageait,  payait  leurs  entreprises. 
Ils  étaient  ce  qu'il  y a de  plus  vil  cl  de  plus  exé- 
crable sur  la  terre,  des  assassins  à gages.  Four  de 
pareils  assassins,  le  premier  consul  n’ctail  guère 
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facile  k aborder;  non  qu’il  s'entourât  de  puissantes 
barrières,  mais  il  n’avait  point  de  ces  habitudes 
fixes  qui  permettent  d’établir  des  calculs  pour  tel 
jour,  telle  heure,  tel  instant.  Sa  vie,  variablccommc 
les  événements  qui  la  remplissaient,  ne  connaissait 
point  la  symétrie  de  la  routine.  C’étaient  les  aflaires 
de  l’État,  les  besoins  publics  qui  réglaient  la  dis- 
tribution de  ses  moments.  Il  fallait  donc  le  pren- 
dre au  passage,  le  saisir  au  vol.  Il  fallait  imaginer 
des  moyens  nouveaux,  fabriquer  de  nouvelles  ar- 
mes, inventer  une  machine  qui  eût  la  rapidité  de 
réclair,  la  puissance  de  la  foudre,  dont  l’explosion 
renversât  un  quartier  d’une  ville  pour  écraser  un 
seul  homme.  La  machine  fut  inventée,  confection' 
née,  disposée  à propos  pour  le  jour  et  le  lieu.  Un 
cheval,  une  petite  charrette  en  travers  d’une  rue, 
pour  en  barrer  le  passage;  sur  la  charrette  un  ton- 
neau rempli  de  poudre,  de  mitraille  et  d’artifice, 
telle  fut  la  composition  de  l’horrible  instrument. 

premier  consul  devait  aller  à une  représenta- 
tion de  ruratorio  d’Ilayden.  On  l’a  su  ou  on  le  sup- 
pose, tout  est  réglé  en  conséquence.  Le  jour  choisi 
est  le  âf  décembre;  le  lieu,  la  rue  Saint-.Nicaisc. 
La  voiture  du  premier  consul  parait,  la  machine 
éclate,  on  doit  croire  le  crime  consommé;  la  déto- 
nation a été  épouvantable;  l'écroulement  des  mai- 
sons, rapide  et  meurtrier;  le  nombre  des  victimes, 
considérable;  mais  le  but  est  manqué,  l’éruption 
du  volcan  a clé  trop  lente;  la  victime,  la  seule 
victime  contre  laquelle  $c  dirigent  ces  alteiilats, 
a échappé  à leur  rage.  premier  consul  semble 
inviolable;  la  destruction,  la  mort  passent  prés  de 
lui  sans  le  toucher,  on  dirait  qu’il  est  couvert  d'une 
égide  divine;  et.  dans  la  renaissance  d’une  prospé- 
rité dont  on  avait  perdu  l'espérance,  la  nation 
française  put,  sans  flatterie  cuinmc  sans  supersti- 
tion, voir,  dans  le  hasard  qui  le  sauvait,  une  fa- 
veur du  ciel,  un  mirnclcde  la  Providence.  Parmi 
les  ré|N)n$es  du  premier  consul  aux  félicitations 
qui  lui  furent  adressées,  on  sc  plut  alors  à remar- 
quer CCS  mots  : m (^tue  si  jamais  il  était  dans  sa 
1*  destinée  de  perdre  la  conliancc  de  la  nation,  il 
n ne  incltrail  plus  de  prix  k une  vie  qui  n'inspire- 
H rait  plus  d'inlérél  aux  Français.»  Celte  pensée 
pouvait  être  vraie.  Selon  la  morale,  il  a pris  une 
fnus.se  route;  mais  trop  souvent  c’est  plutôt  par  la 
grandeur,  par  la  gloire,  qu'un  éblouit,  qu'un  inté- 
resse les  peuples,  que  par  le  bienfait  d'un  obscur 
repos,  t^luoiqu’ii  ail  plus  fait  pour  rendre  la  France 
puissante  que  pour  la  rendre  heureuse,  il  a pu  se 
dire,  mériic  après  Waterloo,  même  à Sainte-Hélène, 
que  sa  vie  si  prodigieuse,  entourée  de  tant  d’éclat, 
toinl>ée  dans  un  si  profond  abîme,  n était  pas  sans 
intérêt  pour  les  populations  européennes,  cl  même 
pour  scs  ennemis. 


Au  moment  de  l’aflfrcusc  tentative  de  3 nivôse, 
un  cri  de  parti  en  accusa  les  jacobins.  Le  cri  po- 
pulaire en  accusa  l'Angleterre,  et  celui-ci  ne  sc 
trompait  pas;  mais,  dans  les  salons  de  la  haute  so- 
ciété, aux  Tuileries  même  et  dans  l'esprit  du  pre- 
mier consul,  il  passait  pour  certain  que  c’était  au 
ressentiment  de  la  démagogie,  que  devait  être  at- 
tribuée cette  criminelle  entreprise.  Fouché,  pres- 
que seul,  soutenait  que  le  coup  venait  d’ailleurs. 
Le  premier  consul  sc  refusait  à le  croire,  et  le  cré- 
dit de  ce  ministre  fut  inomentaiiémcnl  fort  ébranlé. 
Dans  une  séance  du  conseil  d’État  où  le  géticrnl 
Bonaparte  avait  déclaré  que,  suivant  son  opinion, 
ce  nouvel  attentat  était  l’ouvrage  k d’une  bande  de 
» scélérats,  de  septembriseurs,  que  l'on  retrouvait 
» dans  tous  les  crimes  de  la  révolution,  » un  mem- 
bre du  conseil  ayant  représenté  que  le  gouver- 
nement avait  encore  d’autres  ennemis,  que  les 
prêtres  égaraient  le  peuple,  que  les  émigrés  mena- 
çaient les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  le  pre- 
mier consul  avait  repoussé  ces  observations  comme 
tendant  à sauver  les  vrais  coupables.  « On  ne  me 
» fera  pas  prendre  le  change,  avail-il  dit,  par  ces 
» déclamations;  » et  il  insistait  pour  déinuiitrer 
que  les  jacobins  étaient  seuls  capables  de  forfaits 
pareils.  « On  parle  de  prêtres  et  de  nobles,  ajou- 
» lait-ii.  Veut-on  que  je  proscrive  pour  une  qua- 
» lilé?  Veul-on  que  je  dé(>ortc  dix  mille  prêtres, 
» des  vieillards?  Vcul-on  que  je  |>crsécute  les  mi- 
» nistres  d’une  religion  professée  par  1a  plus  grande 
n partie  des  Français  cl  par  les  deux  tiers  de  l'Ku- 
n ropc?»CesinouvcRicntsdu  premier  consul  étaient 
généreux  cl  dignes  d’éloge;  mais  rubscrvaliuii  qu'il 
combattait  n’en  clail  pas  moins  fondée,  cl  la  vé- 
rité se  trouvait  dans  rupiiiioii  contraire  à la  sienne. 
L’erreur  fut  rt*connuc  peu  de  temps  après.  On  sai- 
sit la  trace  du  complut,  cl  un  parvint  à en  décou- 
vrir les  auteurs.  CéUicnl  des  chouans.  I^)uelqucs- 
uns  furent  arrêtés  et  punis.  Le  temps  de  l’exalln- 
lion  républicaine  était  passé.  Le  projet  dcdéraclii 
en  avait  été  le  dernier  cfTort.  Ce  genre  de  {>éril 
avait  cessé,  en  partie  du  moins,  pour  le  premier 
consul,  parce  qu’il  avait  sa  source  dans  des  pas- 
sions ardentes,  cl  que  les  passions  s'éteignent. 

Le  danger,  venant  du  parti  soudoyé  par  l'Angle- 
terre, loin  de  cesser,  renaîtra  sans  cesse,  parco  qu’il 
a son  principe  dans  un  calcul.  Si  des  passions  s'y 
mêlent  encore,  si  des  passions  conçoivent  le  crime  et 
enflamment  l'audace  pour  l’exécution,  la  politique 
anglaise  est  lâ  qui  fournil  les  moyens  et  les  armes. 
Mais  en  quel  sens  ces  allcnlals  peuvent -ils  être 
attribués  nu  gouvernement  anglais?  M.  l'itt,  lord 
Grenvillc,  M.  Üundas  lui-incme,  étaient-ils  dos  as- 
sassins? Il  faut  s’entendre.  Jamais,  du  moins  j’.iime 
ù le  penser,  M,  PiU  ni  lord  (îrcnviile  ii'onl  dit  à 
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des  forcenés  : » Allez,  et  assassinez  le  premier  con- 
1*  sul;»  maisM.  PiU,  mais  tout  le  ministère  anglais 
disait  aux  plus  emportés  des  émigrés,  des  Ven- 
déens et  des  chouans  : u Le  premier  consul  est  notre 
» ennemi  comme  le  votre;  nous  n\*ispirons,  cuininc 
» vous,  qu  a le  renverser;  nous  ne  vous  prescrivons 
» ni  les  moyens  ni  le  mode,  mais  tout  mal  fait  à la 
i>  France  républicaine  étant  un  bien  pour  TAnglo* 
H terre,  elle  vous  en  tiendra  compte.  Voulez-vous 
I'  de  For,  et  encore  de  For?  Nos  caisses  vous  sont 
I*  ouvertes.  Allez,  et  qu'une  commune  vengeance 
<»  punisse  Fauteur  de  nos  humiliations  communes.  >• 
Telle  a été  du  moins  la  part  indirecte  du  ministère 
britannique  au  complot  du  3 nivôse.  Telle  sera  sa 
part  encore  dans  les  autres  entreprises  formées 
contre  les  jours  de  Bonaparte,  consul  ou  empereur, 
par  des  hommes  à la  solde  anglaise.  Je  suis  ici  plu- 
tôt indulgent  que  sévère,  si  Fon  en  juge  par  le  lan- 
gage tenu  même  dans  le  parlement  d'Angleterre. 
M.  Fox,  reconnaissant  que  M.  Pilt  s'était  exprimé 
sans  détour  à l'egard  du  premier  consul,  lui  prêtait 
les  mots  suivants  : u Je  ferai  ' tout  nu  monde  (K>ur 
» animer  la  nation  française  contre  vous.  J'essaye- 
n rai  de  tout  /dire  atsaseiner  ou  de  vous  faire  reii- 
H voycr.  Si  je  n’y  réussis  pas,  alors  je  traiterai  avis: 
» vous,  n Lorsque  Fespril  du  gouvernement  bri- 
tannique était  ainsi  apprécié,  même  en  Angleterre, 
le  premier  consul  u'étail-il  pas  excusable  de  con- 
cevoir une  juste  aversion  pour  ce  gouvernement? 
Kst-il  étonnant  qu'une  sorte  de  haine  privée  vint 
envenimer  les  querelles  d'Élat?  Partout  il  rencon- 
trait l'Angleterre  sur  son  chemin;  elle  était  pour 
lui  un  ennemi  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux, 
|>ayanl  tout  ce  qu'il  avait  à combattre,  et  le  glaive 
loyal  du  soldat,  et  le  poignard  du  meurtrier,  et  le 
stylet  du  libelliste.  Au  sein  même  delà  France,  il 
la  retrouvait  dans  des  conciliabules  avec  des  con- 
spirateurs, sur  les  grandes  routes  avec  les  chouans. 
La  plaie  de  la  Vendée  était  guérie;  mais,  à la  suite 
de  la  guerre  civile,  il  est  une  classe  de  population 
qui,  laissée  sans  emploi  par  le  retour  de  l’ordre, 
regrette  les  temps  de  licence  et  de  rapine.  Cette 
écume  de  la  chouannerie,  se  portant  aux  plus  hor- 
ribles excès,  les  décoraildu  nom  de  vengeance  po- 
litique; mais  toujours  le  vol  couronnait  Fbomicidc. 
Elle  s'élail  répandue  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, infestait  les  voies  publiques  cl  troublait 
la  sûreté  des  communications.  Pour  ennoblir  un 
si  atroce  brigandage,  tout  en  pillant  les  propriétés 
privées,  on  le  transformait  en  guerre  royale  dirigée 
contre  les  liiiances  républicaines.  Ces  bandes  cri- 
minelles n'étaient-que  les  cosaques  du  gouverne- 
ment anglais;  et,  toujours  prêt  à tenir  compte  de 

' S^auce  ilu  Î5  fcvriiT. 


chaque  blessure  faite  & la  France,  ce  gouvernement 
en  stipendiait  et  les  directeurs  et  les  chefs. 

La  sûreté  du  premier  consul,  et  dans  sa  personne 
la  sûreté  de  l'État,  étant  ainsi  menacées  par  deux 
factions  diiïércntcs,  la  justice  réclamait  de  sévères 
mesures  contre  CCS  factions.  Sur  ce  point  l'opinion 
était  unanime.  Le  lendemain  du  3 nivôse,  le  Iri- 
buiiat  disait  au  premier  consul  : u position  in- 
» léricurc  de  la  république,  et  la  nature  des  cri- 
u mes  dont  nous  sommes  témoins,  nous  ont  prouvé 
» que  la  législation  n'est  pas  telle  qu'il  la  faudrait 
» pour  les  prévenir,  ou  pour  les  punir  avec  la  cé- 
» lérité  nécessaire.  <^)uc  le  gouvernement  présente 

les  mesures  que  l'intérêt  public  exige.  » Ce  vœu 
du  tribunal  répondait  aux  intentions  du  premier 
consul  ; mais  était-il  possible  de  proposer  des  me- 
sures suflisantcs  et  assorties  à la  gravité  des  con- 
jonctures, sans  sortir  de  l'ordre  constitutionnel? 
La  question  semblait  douteuse.  Aujourd’hui  même 
elle  peut  le  paraître  encore.  Elle  fut  résolue  néga- 
tivement. Ainsi  la  constitution  de  Fan  VUl  n'a 
encore  qu'une  année  d’existence,  et  déjà  on  déli- 
bère sur  sa  suspension  momentanée!  On  veut, 
contre  les  jacobins  et  contre  les  chouans,  deux 
syslèmes  dilférents  de  répression;  contre  les  pre- 
miers, la  tni$e  en  surreillancc,  hor»  du  terriioire 
européen  de  la  république,  d'un  certain  nombre 
d'individus  arbitrairement  désignés,  et  sans  juge- 
ment préalable;  contre  les  seconds,  Fétablissemciit 
de  tribunaux  criminels  $i>éciaux,  ou,  en  d'autres 
termes,  d’une  justice  prévôtnle  prononçant  sans 
appel,  toutefois  avec  recours  en  cassation. 

Au  moment  où  Fon  poursui>ait  ce  double  but. 
l'opinion  qui  imputait  aux  jacobins  l'atlenlat  du  3 
nivôse,  s'était  déjà  alTaihIic,  mémo  dans  Fespril  du 
premier  consul;  mais,  fussent-ils  étrangers  à cet 
événement,  le  premier  consul  pensait  que  c'étail 
une  occasion  à saisir  |M)ur  porter  un  dernier  coup 
aux  restes  toujours  redoutables  de  ce  parti.  Selon 
lui,  il  y nvaiteii  Franccccnt  cinquante  à deux  cents 
forcenés,  qui  formaient  des  points  de  ralliement 
pour  dix  mille  citoyens,  liomities  à imaginations 
ardentes,  susceptibles  des  égarements  de  l'enthou- 
siasme républicain.  Mettre,  d'une  manière  quel- 
conque, les  deux  cents  chefs  hors  de  la  société,  ce 
serait  enlever  aux  dix  mille  autres  personnes  F«>c- 
c.'isiüii  de  folies  nouvelles,  et  les  rendre  à une  \ic 
laborieuse  et  paisible.  Il  s'agissait  donc  de  trouver 
le  meilleur  mode  à suivre  pour  délivrer  la  Franec 
d’une  centaine,  au  moins,  des  individus  qu'il  re- 
gard.'dl  comme  Félal-iii.ijor  toujours  vivant  de  la 
démagogie.  Dans  un  conseil  com|H)sé  du  deuxième 
et  du  troisième  consul,  de  quelques  ministres  et 
de  (leux  sections  du  conseil  (FÉlat,  le  premier  con- 
sul mit  en  dclit>érali(»n  s'il  fallait  procéder  a celte 
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opération  par  une  Ini^  ou  si  le  gouvernement  agi- 
rait de  sa  propre  autorité*  II  posait  la  question  dans 
les  termes  suivants  : m Le  pouvoir  extraordinaire 
» n'appartient  h personne.  Qui  a droit  de  le  dori- 
» ner?  Si  personne  n’a  droit  de  donner  ce  pouvoir 
« extraordinaire,  le  gouvernement  doit-il  le  pren- 
« dre?  1»  Quelques  avis  voulaient  le  recours  à la 
puissance  legislative.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères se  déclarait  pour  l'action  spontanée  du  gou- 
vernement; opinion  naturelle  dosa  part,  ta  consi- 
dération et  le  crédit  au  dehors  devant  dépendre  de 
l’énergie  du  gouvernement  à comprimer  ses  enne- 
mis intérieurs.  L'idée  de  recourir  h une  loi  fut 
écartée;  mais  en  même  temps  le  premier  consul 
pensa  qu'il  ne  fallait  pas  imposer  à un  ministre  la 
responsabilité'  d'un  acte  aussi  grave  que  celui  dont 
il  étaitquestion.  Pour  échapper  à cet  inconvénient, 
il  imagina  d'étendre  au  sénat  même  la  solidarité  de 
cet  acte  de  pouvoir  absolu.  I.a  mesure,  proposée 
au  conseil  d'État.  et  accueillie  par  ce  corps,  serait 
portée  au  sénat,  dont  on  aurait  soin  de  se  ménager 
d’avance  l’approbation.  Lot  expé<lient,  qui  fut 
adopte,  mérite  d'autant  plus  d’attention,  qu'il  sera 
employé  un  Jour  pour  changer  la  nature  même  du 
gouvernement. 

deux  questions  suivantes  furent  soumises  au 
conseil  d'État  par  le  premier  consul  : 

1“  « mesure  proposée  parl’arrété  que  présente 
» le  ministre  de  la  police  (la  déportation  de  cent 
» trente  individus)  est- elle  nécessaire  à la  conscr- 
n vation  de  la  constitution  et  de  la  liberté  pubii- 
»*  que?» 

2**  « Cette  mesure  doit-elle  être  un  acte  de  haute 
» police  du  gouvernement,  ou  être  convertie  en 
» projet  de  loi?  » 

Sur  la  première  question,  le  conseil  d’État  ré- 
pondit anfirmntivcment;  sur  la  seconde,  il  fut  d'a- 
vis que  l’acte  de  haute  police,  dont  il  s'agissait,  ne 
devait  pas  être  l'objet  d'une  loi,  mais  qu'il  devait 
être  porte  au  sénat  pour  devenir  la  matière  d'un 
sénatus-consulte.  prononçant  sur  la  question  de 
savoir  si  celte  mesure  était  conservatoire  de  la 
constitution.  I.c  sénat,  qui  peut-être  ne  fut  pas  fâ- 
ché de  saisir  cette  circonsUncc  pour  étendre  scs 
attributions,  donna  sa  sanction  * h la  mesure  pro- 
posée, dont,  en  sa  qualité  d’interprète  et  gardien 
de  la  constitution,  il  se  proclama  le  juge  néces- 
s.iire  et  naturel.  On  vient  de  faire  un  grand  pas, 
peut-être  sans  en  apercevoir  toute  l'étendue.  Le 

' Il  admettait  cette  hypothèse  de  responsabilité,  pour 
le  cas  on,  lui-même  venant  A périr,  le  poids  du  gotiver- 
iiemi-nt  retomberait  sur  les  deux  autres  consuls.  oSi 
•*  j'avais  été  tué,  disait-il  à Cambacérès,  il  aurait  fallu 
» bien  de  la  vigueur,  et  vous  n'êles  ]>as  fort  sur  vos 
• étriers.  • 


mot  de  sénatus-consulle  a été  prononcé.  con- 
stitution avait  créé  un  sénat  prive  presque  de  tout 
concours  dans  la  législation,  et  ce  sénat  fait  plus 
que  des  lois,  en  empruntint  un  u.sagc  ahusifà  un 
gouvernement  de  rantiquité.  A Rome,  dans  les 
beaux  siècles  de  la  république,  Ic4  sénatus-consul- 
tes  ou  décrets  du  .sénat,  pour  avoir  force  de  loi, 
eivaicnt  besoin  d'être  consacrés  par  les  suffrages 
du  peuple.  L'op|h)siliort  seule  d'un  tribun  suflisait 
pour  les  annuler.  Sous  (iésar  et  ses  successeurs, 
les  sénalus-consultes  devinrent  les  instruments 
d'un  pouvoir  illimité  pour  des  hommes  que  n'ar- 
rêtait plus  l'obstacle  de  l’autorité  tribunilicnnc. 
C'est  cet  expédient  dangereux  des  maîtres  de  Rome 
dans  sa  décadence,  qui  déjà  se  trouve  à la  disposi- 
tion du  gouvernement  français,  la  première  année 
de  rétablissement  de  la  constitution  de  l’an  VllI. 
Avec  ce  mot,  à l’aide  de  ce  levier  si  promptement 
découvert,  le  premier  consul  remuera  bientôt  tous 
les  fondements  de  l'ordre  social. 

I>a  plupart  des  écrivains  absolvent  sans  peine  le 
premier  consul  de  l’acte  illégal  de  déportation, 
opéré  par  le  sénatus-consuite  du  15  janvier  1801. 
Quelques-uns  meme  raccusonl  plutôt  d'indolgenec 
que  de  rigueur.  C'est  là  de  l'esprit  de  parti,  et  non 
du  raisonnement.  Pline  aussi  loue  Tnjan  d’avoir 
banni  de  Rome  les  délateurs  de  les  avoir  aban- 
donnés, sur  de  frêles  navires,  au  courroux  des  Dots, 
remettant  ainsi  la  vengCcance  de  la  terre  aux  divi- 
nités de  la  mer.  Il  éprouve  une  barbare  joie  à voir 
ces  victimes  expiatoires  des  malheurs  publics,  bal- 
lottées par  une  affreuse  tempête  et  dévouées  à de 
longs  supplices,  pires  mille  fois  que  la  mort.  A 
Rome,  comme  à Paris,  la  déportation  avait  été 
arbitraire  et  sans  l'intervention  des  tribunaux. 
L'empini  d’une  telle  mesure,  bon  pour  le  g<mvcr- 
nement  absolu  Tfes  empereurs  romains,  était  un 
événement  malheureux  sous  un  régime  réputé 
constitutionnel.  Sans  contredit,  des  noms  affreux, 
des  noms  qui  font  frémir  d’horreur,  avaient  été 
inscrits  sur  la  liste  fatale;  mais,  outre  que  les  plus 
grands  coupables  ne  doivent  eux-mèincs  être  punis 
que  par  la  lot,  il  eût  fallu  du  moins  qu’un  jury 
consciencieux  eût  recherche  la  conduite  de  chacun 
des  individus  inscrits,  de  manière  à ne  pas  classer 
parmi  des  monstres,  et  associer  à leurs  châtiments, 
des  hommes  exaltés  peut-être  dans  leurs  principes 
cl  leur  langage,  mais  dont  tout  le  crime  aurait  été 
de  partager  unccxagéralion  descnlimcntsqui,  pen- 

* Le  4 janvier  1801. 

* Agiioxeebamus  et  frucliatnur,  cùm  velut  piaculares 
publie;?  sollicitudinis  viclim;ç,  supra  saiigutiu'm  noxio- 
rum  ad  lenla  siipplieta  gravioresque  pirua»  duccirn- 

tur Juvabat  prosp'ctarr  slatim  a portu  sparva 

navigia.  Pan^g.  de  Trnjam. 
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clanl  plusieurs  années,  avail^été  une  sorte  de  con- 
tagion publique.  I/injtislicenVùl-elIcaUoint  qu'un 
seul  Français,  et  il  est  certain  qu'elle  en  atteignit 
plusieurs,  c'étnit  un  acte  de  cruauté  ' ilonton  eût 
pu  s'alTrancliir,  inémeen  appliquant,  plus  ou  moins 
Â propos,  la  suprême  loi  du  salut  public. 

Ilelativemcnt  au  moyen  proposé  pour  réprimer 
le  brigandage,  c’est-à-dire,  l'établissement  de  tri- 
bunaux d'exception,  l'arbitraire  était  moins  révol- 
tant, mais  la  constitutionnalité  de  la  mesure  n'est 
pas  racilc  à défendre.  Comme  la  loi  qui  l'autorisera 
ne  sera  rendue  qu'en  1801,  nous  remettons  à exa- 
miner plus  tard  celte  question,  qui  donna  lieuà  des 
discussions  profondes  et  animées.  La  meilleure 
excuse  du  premier  consul,  en  cette  occasion,  était 
que,  dans  ses  efforts  pour  tirer  parti,  par  la  négo- 
ciation, du  succès  de  nos  armes,  il  avait  besoin  d'ex- 
tirper à leur  racine  nos  troul)les  dunicsliques,  leur 
prolongation  ne  pouvant  que  nuire,  non-seulcmciil 
à la  consolidation  de  son  pouvoir,  mais  surtout  à 
raffermissement  des  destinées  de  la  France,  dont 
l’ascendant  au  dehors  exigeait  pour  première  con- 
diliori  la  tranquillité  intérieure,  la  stabilité  et  la 
force  du  gmiverncmcnl. 

Malgré  ma  lidélilé  à renfermer,  autant  qu'il 
m'est  possible,  les  événements  dans  la  limite  de 
leur  cercle  annuel,  désirant  n'avoir  point  à inter- 
rompre l'ex{»osé  des  négociations  commencées  à 
Lunéville  le  !)  novembre,  j'en  renvoie,  au  cominen* 
ecmciit  de  1801,  la  narration  suivie  et  coniplcle. 
En  revanche,  j’ai  conduit  jusqu'à  son  dernier  acte, 
le  10  janvier,  le  récit  du  cours  de  la  guerre  que 
doit  suivre  une  paciücation  procliainc.  La  question 
de  la  paix  a été  en  effet  presque  résolue,  dès  le 
dècendire,  [>ar  l'armistice  de  Slcycr.  I.a  France 
pourra,  dans  la  rédaction  des  articles,  obtenir  plus 
ou  moins  d'avantages,  scion  que  rAulriche  redou- 
tera plus  ou  moins  la  reprise  des  hostilités;  mais, 
au  fond,  la  certitude  de  la  paix  est  acquise.  Du 
?1  décembre  1700  au  51  décembre  18U0,  quelle 
révolution  dans  le  monde  politique!  Des  rives  du 
Var,  l'Aulriclic  a été  repoussée  sur  le  lcrriluirc 
de  Venise,  en  laissant  aux  Français  toutes  les  for- 

' Le  premier  consul  craignait  l>caucoap  plus  les  jaco- 
bins que  les  royalistes,  II  disait  : • La  cliouaniiene  et 


teresses  du  Piémont  et  de  la  Lombardie.  F.n  Alle- 
magne, les  Français  se  sont,  des  bords  du  Rhin, 
avancés  jusqu’à  vingt  lieues  de  Vienne.  Hohcnlin- 
den  cl  Marengo  rivalisent  par  l'étendue  des  résul- 
tats. Tout  a été  grand,  tout  a produit  d'énormes 
conséquences,  les  armistices  comme  les  batailles. 
Une  seule  bataille  conquiert  douze  places  fortes, 
que  livre  aussitèt  l’armistice  qui  la  suit.  La  carrière 
des  combats  n'offrait  que  des  prospérités  au  pre- 
mier consul.  Des  ennemis  moins  généreux  lui  dé- 
clarent nu  dedans  une  guerre  infâme,  guerre  d'em- 
bûches et  d'assassinats.  Dans  celte  guerre,  encore, 
son  étoile  ne  le  trahit  pas  : il  sort  aussi  vainqueur 
de  celle  exécrable  lutte.  N’csl-cc  pas,  en  effet,  pour 
lui,  une  nouvelle  et  étonnante  victoire, que  de  mar- 
cher intact  à travers  l’explosion  des  machines  in- 
fernales? N*esl-cc  pas  une  victoire  pour  lui  que  la 
manifestation  deraltaebementd'un  grand  peuple, 
qui  croit  les  deslinéis  publiques  attachées  à sa  des- 
tinée personnelle?  N’esl-cc  pas  une  victoire  de  plus 
que  de  voir  la  nation  sc  plaire  a fortifier  le  pouvoir 
dans  scs  mains,  pour  le  mettre  mieux  en  état  de 
triompher  des  ennemis  communs?  La  négociation 
ne  lui  a pas  été  moins  favorable  que  la  guerre.  Une 
sincère  réconciliation  a réuni  dans  les  mômes  prin- 
cipes la  France  cl  les  États-Unis,  et  la  proclama- 
tion de  ces  principes  a été  une  sorte  de  déclaration 
de  guerre  contre  le  gouvernement  anglais.  Ce  gou- 
vernement si  dédaigneux,  qui  naguère  se  livrait 
aux  invectives  contre  la  nation  française  et  contre 
son  premier  magistrat,  est  entré  en  négociation 
avec  ce  même  magistrat  qu'il  avait  si  inalndroite- 
mcnl  outragé.  Toutes  les  alliances  de  l'Angleterre 
sur  le  continent  lui  ont  été  enlevées.  Le  plus  ar- 
dent de  scs  alliés  est  devenu  son  plus  mortel  en- 
nemi. Celte  domination  exclusive  de  la  mer,  objet 
de  tant  d’efforts  et  de  violences,  est  menacée,  par 
un  soulèvement  lanlif  de  l'indignation  générale 
contre  les  usurpations  de  la  puissance  anglaise;  cl, 
dans  le  nord,  sous  le  nom  de  neutralité  armée,  une 
quadruple  alliance  s’csl  formée  contre  elle.  Tous 
CCS  changements  sont  l’ouvrage  d'une  année,  l'uu- 
vrage  d'un  seul  homme! 

» IVmigration  sont  des  msla<lics  Je  peau,  le  terrorisme 
• est  une  maladie  de  l'intérieur.  • 
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La  guerre  continentale  est  à son  terme.  Elle  s'est 
épuisée  par  sa  propre  énergie.  I>a  vigueur  des  coups 
portés  en  Italie  et  en  Allemagne  a produit  des  cam- 
pagnes courtes  et  de  longues  suspensions  d'armes. 
En  quelques  mois,  nous  avons  vu  se  conclure,  se 
prolonger,  sc  renouveler  les  armistices,  i^c  temps 
de  la  paciRcation  est  à la  fin  venu.  Jamais  année 
n'a  été  si  féconde  que  1801  en  transactions  diplo- 
matiques. Le  traité  de  Lunéville  est  le  premier 
anneau  auquel  s’attachent  tous  les  autres.  Nous 
allons  remonter  au  commencement  de  la  négocia- 
tion, en  novembre  1800,  pour  la  conduire  jusqu’à 
sa  conclusion. 

Le  cabinet  autrichien,  qui  met  une  partie  de  son 
habileté  à conserver  de  nos  jours  les  finesses  du 
moyen  Age,  avait  donné  à son  plénipotentiaire  des 
pouvoirs  rédigés  en  termesambigus  et  susceptibles 
d’un  double  sens,  ce  qui  lui  permettait  d'admettre 
ou  de  rejeter  l'une  ou  l’autre  signification,  suivant 
les  événements  et  les  circonstances.  Ces  pouvoirs 
i’aulorisaicot  : « à signer  la  paix  conjointement 
n avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique.  » 
Fallait-il  inférer  de  ces  expressions  qu’il  ne  pou- 
vait la  signer  sans  ce  concours?  négociateur 
français,  Joseph  Bonaparte,  qui  voulait  avancer 


sans  disputer  sur  les  formes,  jugea  ces  pouvoirs  ' 
égaux  aux  siens,  par  la  considération  qu'ils  étaient 
fàcultatifk  et  non  restrictifê  dans  la  mention  faite 
de  r Angleterre.  Pour  le  moment,  la  temporisation 
était  dans  le  système  de  l’Autriche.  Celle  interpré- 
tation fut  rejetée  par  M.  de  Cobenlzl,  qui  préten- 
dit que  ses  pouvoirs  devaient  cire  entendus  dans 
un  sens  restrictif.  U faudra  la  batiillc  de  llohcn- 
lindcn  et  toutes  ses  conséquences  pour  fixer,  dans 
le  sens  contraire,  la  véritable  acception  delà  phrase 
contestée. 

Cependant,  malgré  la  dissidence  qui  s’était  éle- 
vée sur  la  nature  des  pouvoirs  autrichiens,  et 
meme  en  raison  de  celle  dissidence,  plusieurs  no- 
tes furent  échangées  entre  les  plénipotentiaires.  Au 
lieu  de  s’attacher  à la  question  de  la  paix,  M.  de 
Cobentzl  éleva  des  réclamations  sur  l’occupation 
de  la  Toscane  par  les  troupes  françaises,  réclama- 
tions que  le  ministre  français  écarta  en  considérant 
le  sujet  de  ces  plaintes  comme  uikde  ces  faits  sur 
lesquels  avaient  dû  s’entendre  les  généraux  en 
chef  des  deux  armées.  La  cour  de  Vienne  étant 
alors  résolue  à reprendre  les  hostilités , le  langage 

' L«  9 «ovembrp. 
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lie  son  plénipotentiaire  était  devenu  plus  ferme, 
quoiqu’il  exprimât  toujours  une  entière  disposi- 
tion à traiter,  pourvu  que  le  premier  consul  admit 
l’Angleterre  dans  la  négociation.  Outre  que  la 
France  n'avait  pas  pu  se  mettre  d'accord  avec  le 
gouvernement  anglais  pour  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice naval , le  plénipotentiaire  français  repré- 
sentait' qu'il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  les 
intérêts  que  l'Autriche  était  appelée  à discuter 
avec  la  France,  et  ceux  sur  lesquels  la  France  et 
l'Angleterre  auraient  à s'entendre , différence  qui 
rendait  inutiles  la  réunion  et  le  concert  des  deux 
alliés.  En  effet,  disait  Joseph  Bonaparte,  «quefont 
M à l'Angleterre,  par  exemple,  l'épuisement  de  la 
H France  et  de  l'Autriche,  et  la  désolation  de  la 
n moitié  de  l'Europe?  Que  font  à l'Autriche  la 
n ruine  des  colonies  françaises,  renvahissement  du 
n commerce,  l’oppression  des  mers  et  la  destruc- 
» tion  de  tout  équilibre  maritime?  Dès  qu’il  est 
» évident  que  l'Angleterre  peut  faire  tourner  au 
» profit  de  son  ambition  jusqu'à  la  lassitude  même 
» de  la  France  et  de  l’Autriche,  il  ne  convient  pas 
t*  de  l'inviter  à prendre  part  à leurs  explications,  à 
» moins  qu'elle  ne  s’identille  avec  leur  situation.... 
I»  Si  le  gouvernement  français  n'avait  offert  de  né- 
» goder  qu'à  l'Autriche  seule,  on  pourrait  suppo- 
" ser  peut-être  qu’il  veut  diviser  les  alliés  pour 
» continuer  la  guerre  avec  l’Angleterre;  mais  il  n'a 
» fait  aucune  proposition  de  paix  à S.  M.  impériale 
» qu'il  n’ait  également  adressée  à S.  M.  brilanni- 
n que.  il  a misune  condition  au  concours  des  deux 
» alliés.  Il  n'en  a mis  aucune  à des  négociations 
» séparées  avec  eux , et  s'est  toujours  montré  dis- 
» posé  à les  conduire  simultanément,  quoique  non 
» conjointement.  » 

I>a  discussion  sur  ce  texte  se  prolongea  jusqu’aux 
premiers  jours  de  décembre,  moment  où  le  renou- 
vellement de  la  lutte  en  Allemagne  allait  donner 
aux  affaires  une  face  nouvelle.  M.  de  CobentzI  flt 
alors  un  pas  de  plus.  Il  proposa  verbalement  w de 
]>  faire  marcher  de  front,  avec  une  négociation  pa- 
H tente  dans  laquelle  rAoglclerrc  serait  admise 
N pro  fbrmâ,  une  négociation  secrète  et  séparée 
» dont  on  déterminerait  d’avance  toutes  les  bases,  n 
La  principale  de  ces  bases  était  que  l’Autriche  re- 
cevrait en  Italie  les  indemnités  qui,  aux  termes  du 
traite  de  Campo-Formio,  lui  étaient  ducs  eu  Alle- 
magne. Moyennant  ces  conditions,  le  plénipotcu- 
tiairc  autrichien  était  autorisé  à signer  des  prcli- 
tiiiiiaircs  de  paix.  En  cas  de  refus,  il  avait  ordre  de 
se  retirer  à Francfort.  La  propositiou  était  grave. 
Elle  fut  transmise  nu  gouvernement  français. 

L'admission  d'un  plériipoleuliaire  britaooique, 

' Note  du  23  novenibrr. 


soiis  quelque  forme  que  ce  fût,  ainsi  qu’une  nou- 
velle suspension  d'armes,  furent  refusées;  mais  le 
premier  consul  offrit  de  signer  avec  l'Autriche  une 
paix  définitive,  d'en  tenir  les  ratifications  secrètes 
jusqu'à  la  flit  de  février;  et.  pour  faciliter  un  prompt 
dénoùmcnl,  il  exprima  en  termes  clairs  et  précis 
les  conditions  auxquelles  il  était  prêt  de  souscrire  : 
« Pour  l'Autriche,  la  ligne  du  Mincie  avec  le  Man- 
» touan  jusqu'à  l'Oglio;  pour  le  grand-duc  de  Tos- 
H cane,  un  Etat  composé  du  Ferrarais,  du  Bolonais 
n cl  de  la  Romagne;  pour  le  duc  de  Parme,  la  Tos- 
n cane;  pour  le  roi  de  Sardaigne,  le  Piémont  jus- 
n qu’à  la  Sesia.  La  république  cisalpine  aurait  pour 
H limites  la  Sesia  elle  Mincio.  n Celte  offre,  qui  at- 
testait du  cùlé  de  la  France  un  vif  désir  de  la  paix, 
était  pour  la  cour  de  Vienne  un  coup  de  fortune, 
St  elle  avait  su  s'en  saisir;  mais  l'empressement 
même  de  la  France  encouragea  les  prétentions  de 
cette  cour.  M.  de  CobentzI,  sans  discontiiiaer  scs 
instances  pour  l’admission  d'un  plénipotentiaire 
britannique,  voulait  pour  sa  cour  la  limite  de 
l'Adda,  avec  les  trois  légations  de  plus;  le  réta- 
blissement pur  cl  simple,  tant  du  grand-duc  en 
Toscane , que  du  roi  de  Sardaigue  en  Piémont;  et 
à ces  demandes  il  joignait  de  nouveau  la  menace 
de  se  retirer  à Francfort,  si  elles  n'étaient  pas  ac- 
ceptées. Sur  ces  entrefaites,  la  victoire  de  Hohen- 
liiidcn  étant  venue  changer  la  position  des  parties 
belligérantes,  le  plénipotentiaire  français  modifia, 
quoique  légèrement,  scs  propositions;  mais  le  comte 
de  CobentzI  n'en  persista  pas  avec  moins  de  fer- 
meté dans  les  siennes  jusqu’au  26  décembre,  épo- 
que où  venait  d'élre  signe  l'armistice  de  Steyer. 
Alors  seulement,  il  déclara  que  ses  pouvoirs  de- 
vaient être  entendus  dans  un  sens  facultatif,  ctqu'il 
était  autorisé  à signer  des  préliminaires,  quoique 
toujours  sous  le  secret.  <^inq  à six  jours  se  passè- 
rent encore  en  communications  peu  précises.  Le 
8 janvier  seulement,  la  négociation  prit  une  mar- 
che régulière,  et  on  inséra  dans  un  protocole  le 
résultat  des  conférences. 

L'Autriche  a laissé  échapper  le  moment  favora- 
ble. On  ne  lui  accorde  plus  en  Italie  la  ligne  du 
Mincio.  Elle  est  obligée  de  se  réduire  à celle  de 
l'Adige.  Dés  la  quatrième  conférence,  le  1$  janvier, 
le  comte  de  CobentzI  avait  été  obligé  d’admettre 
deux  grandes  bases,  la  limite  de  l'Adige  dans  la 
péninsule,  à l'exception  de  Manloue,  et  pour  la 
France,  à l’égard  de  l'Allemagne,  la  limite  du 
Rhin.  Le  25,  il  fit  encore  deux  concessions  de  la 
plus  haute  importance,  l’une,  l'abandon  de  Man- 
(oue;  l'autre,  le  consentement  de  l'empereur  à 
traiter  simultanément  pour  lui-même  et  pour  l'em- 
pire germanique.  A cette  occasion  on  a depuis 
accusé  la  tranchante  politique  de  Bonaparte,  >• 
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qui  avait  forcû  Tempcrcur  à s'affranchir  des  liens 
sacrés  de  la  constitution  de  l’enipire.  Celte  loi 
fondamentale,  a-t-on  dit,  principe  conservateur  des 
droits  des  princes  et  Etats,  n’avait  jamais  été  violée. 
On  se  trompe;  cette  loi  fundamentaie  avait  eu  ses 
exceptions;  et  le  procédé  adopté  en  1801 , n'était 
que  la  reproduction  d'un  mode  semblable,  suivi 
à Rastadt  et  à Bade,  en  1714.  Au  reste,  ce  n’était 
pas  là  une  difliculté  bien  réelle  du  c6té  de  l'Au- 
triche. Il  eu  était  une  autre  sur  laquelle  sa  résis- 
tancefut  beaucoup  plus  opiniâtre;  c'était  leprincipe 
de  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques.  I^a 
cour  de  Vienne  SC  prêtait,  d’une  part,  à laisser 
dépouiller  les  princes  héréditaires  de  l'empire  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et,  de  l'autre , se  refusait 
au  seul  moyen  qui  existât  de  leur  en  donner  le  dé- 
dommagement sur  la  rive  droite.  Ce  système  for- 
mait le  fond  d’un  projet , remis  le  16  janvier , par 
le  comte  de  Cobentil  ; mais  il  ne  pouvait  pas  trou- 
ver accueil  du  côté  de  la  France , qui  sc  proposait , 
non-seulement  de  donner  aux  princes  laïques  une 
compensation  de  leurs  pertes,  mais  encore  d’aug- 
mcnterleurs  possessions,  etdes'attacher  ccsprinces 
par  lehienfait  d’un  agrandissement  dont  ils  seraient 
redevables  à son  appui.  L’opposition  du  gouver- 
nement français  amena  M.  de  Cobcntzl  à modiücr 
sa  demande.  11  admit  le  principe  de  l’indemnité  par 
le  moyen  des  sécularisations,  mais  en  plaçant  les 
électeurs  ecclésiastiques  sur  le  même  rang  que  les 
princes  héréditaires,  et  en  les  transportant  aussi 
sur  la  rive  droite,  où  ils  auraient  reçu  un  équiva- 
lent de  leurs  pertes.  Cette  modification  étant  con- 
traire au  but  principal  de  la  France , puisque  son 
application  eût  seule  absorbé  une  grande  partie  des 
biens  ecclésiastiques  disponibles  en  Allemagne,  fut 
obstinément  rejetée  par  le  plénipotentiaire  français, 
quoique  reproduite  cl  soutenue  pendant  plusieurs 
jours,  avec  chaleur,  par  le  ministre  autrichien. 

Aprèsavoir  longtemps  réclamé  les  trois  légations 
pour  elle-même,  l’Autriche  était  arrivée  à ne  les 
plus  demander  que  pour  le  grand-duc  de  Toscane, 
comme  la  proposition  en  avait  d’abord  été  faite 
par  la  France;  mais  les  temps  étaient  changés,  et 
la  France  ne  se  prêtait  plus  à stipuler  d’indemnité 
pour  ce  prince  ailleurs  qu'en  Allemagne.  Le  2 fé- 
vrier, Joseph  Bonaparte  remit  au  comte  de  Cobcntzl 
un  uUimaium  qui,  à peu  de  chose  près,  fornuit  le 
traité,  tel  qu'il  a été  conclu.  Le  gouvernement 
français  avait  alors  un  grand  avantage  dans  la  né- 
gociation. La  concordance  des  vues  de  Faut  avec 
les  siennes  lui  offrait  un  important  appui.  Comme 
la  France,  Paul  I*'  voulait  l’indemnisation  des 
princes  héréditaires  par  le  moyen  des  sécularisa- 
tions. Lorsque  l’Autriche,  pour  gagner  du  temps, 
parlait  de  faire  intervenir  dans  la  négociation  un 


plénipotentiaire  du  roi  des  Dcux-Siciles , on  lui 
répondait  qu'on  allait  incessamment  traiter  de  la 
paix  avec  le  roi  de  Naples,  sous  la  médiation  de  la 
Russie.  On  faisait  même  entendre  que  telle  était 
l'animosité  de  Paul  1*'  contre  l’Autriche,  que,  si  la 
France  voulait  en  tirer  parti,  il  pourrait  entrer 
dans  les  vues  de  ce  monarque  de  rendre  l’Étal  de 
Venise  à son  ancienne  organisation.  Les  exigences 
de  l’uf/iMuium  étaient  furies.  Lu  résistance  fut 
vive.  M.  de  Cohentzl  alla  jusqu’à  dire  qu'il  reste- 
rait encore  à l’Autriche  des  ressources  dans  son 
désespoir,  « si  nous  lui  donnions  des  ukases  à si- 
» gner.n  Le  plénipotentiaire  français  avait  été  au- 
torisé à se  relâcher  sur  quelques-unes  de  ses  pre- 
mières demandes , notamment  à l’égard  du  fort  do 
Casscl  et  autres  fortifications  vis-à-vis  de  Mayence, 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  En  général , la  France 
cunseiilait  à remettre  à qui  il  appartiendrait  les 
places  qu’elle  occupait  sur  la  rive  droite,  Dussel- 
dorf, Ehrenbrcitstein,  Philisbourg,  Kehl  et  Vieux- 
Brisach,  mais  sous  la  condition  de  la  démolition  de 
CCS  places.  Il  serait  humiliant  pour  ceux  auxquels 
ces  places  seraient  rendues  d’étre  condamnés  à les 
démolir.  « Démantclez-les  vous-mêmes,  ditM.  de 
n Cobcntzl,  et  nous  stipulerons  qu’elles  devront 
n demeurer  dans  l’état  où  clics  seront  remises.  •* 
Celle  variante  fut,  comme  on  le  juge  bien,  adoptée 
sans  peine  par  la  légation  française. 

11  restait  toujours  deux  points  vivement  défen- 
dus par  le  négociateur  autrichien;  la  translation 
des  électeurs  ecclésiastiques  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  une  indemnité  en  Italie  pour  le  grand- 
duc  de  Toscane.  Sur  le  premier  point,  la  nég.ilive 
fut  formelle  du  côté  de  la  France.  A l'égard  du 
grand-duc  de  Toscane,  tout  en  persistant  à ren- 
voyer en  Allemagne  l’indemnité  à lui  fournir,  le 
gouvernement  français  ne  refusait  pas  de  détermi- 
ner sur-le-champ  celle  indemnité,  cl  il  offrait  d’y 
affecter,  par  un  article  secret,  l’archevêché  de  Salz- 
bourg.  On  était  arrivé  au  moment  décisif.  Le  plé- 
ni[)otentiaire  français  déclara  que  son  gouverne- 
ment n'admettrait  plus  de  modification  sur  aucune 
de  ses  demandes,  qu'il  fallait  ou  y accéder  ou  re- 
courir de  nouveau  au  jugement  des  armes.  Il  ajou- 
tait que,  si  le  sort  de  la  guerre  était  favorable  à la 
France,  » 1a  maison  d’Autriche  devait  s’attendre  à 
I*  trouver  le  thalweg  de  l’Adigcsur  la  crête  des  Al- 
» pes  Juliennes,  et  qu'il  n’était  aucune  puissance 
» en  Europe  qui  ne  vtt  avec  plaisir  les  Autrichiens 
I*  hors  de  ritalic.  » désignation  de  Salzbourg 
pour  l'indemnité  du  grand-duc  de  Toscane,  Pubaii- 
don  du  fort  de  Cassel  et  autres  forts  de  la  rive 
droite  du  Rhin,  donnèrent  au  plénipotentiaire  au- 
trichien la  consolation  de  n’avoir  point  admis  un 
ultimatum  absolu  et  sans  aucun  désistement.  1^ 
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paix  fut  signée,  le  9 février,  à cinq  heures  du  soir. 

Outre  la  ratiflcation  du  gouvernement  français 
et  de  Tempcreur,  il  fallait,  sur  ccl  acte,  celle  de 
l’empire  germanique.  Pour  donner  aux  délibéra- 
tions de  la  diète  les  formes  d'une  pleine  indépen- 
dance, la  ville  de  Ratisborine  fut  mise  en  état  de 
neutralité.  La  diète  s’y  réunit  sans  délai.  Le  âl 
février,  un  décret  de  l’empereur  lui  fit  connaître  la 
paix  que  S.  M.  venait  de  conclure,  alléguant,  pour 
excuse  de  cette  conclusion  à laquelle  l’empereur 
n’avait  pu  prendre  part,  les  impérieuses  instances 
du  gouvernement  français,  et  rappelant,  en  outre, 
pour  sa  justifleation,  les  exemples  d’une  marche 
pareille,  suivie  dans  les  teinpsantéricurs.  Les  prin- 
ces ecclésiastiques  ne  pouvaient  guère  s’aveugler 
sur  les  suites  que  ce  traité  devait  avoir  pour  eux. 
L’opposition  de  leur  part  eût  été  toute  naturelle; 
mais  peut-être  une  résistance  inopportune,  d’ail- 
leurs sans  probabilité  d’un  heureux  résultat,  eût 
pu  précipiter  le  coup  qui  les  menaçait  et  que  dé- 
sormais la  politique  autrichienne  va  tendre  à éloi- 
gner. ils  gardèrent  le  silence.  Pour  sauver  au  moins 
l'apparence  de  la  dignité  du  corps  germanique,  la 
Prusse  voulait  qu’en  donnant  la  ratiûcation  de- 
mandée, l'empire  se  réservât  ses  droits,  surtout  à ! 
cause  de  la  brièveté  du  délai  qui  lui  avait  été  laissé 
pour  exprimer  son  opinion.  Ce  vote  eut  peu  de 
succès.  La  diète  donna  son  suffrage,  le  7 mars, 
pour  l’approbation  pure  et  simple  du  traité,  et  ce 
suffrage  reçut,  le  9 du  même  mois,  la  sanction  de 
S.  M.  1.  Les  princes  et  États  de  l’empire  qui,  à l’ex- 
ception de  ceux  qu’avait  protégés  la  neutralité  du 
nord  de  l’Allemagne,  étaient  en  proie  à toutes  les 
dévastations,  compagnes  d'une  longue  guerre,  loin 
de  se  plaindre  de  n’avoir  pas  été  appelés  à une  né- 
gociation plus  prolongée  qui  n’eût  fait  qu'aggraver 
leurs  maux,  se  félicitèrent  d'avoir  été  compris  par 
l'Autriche  dans  le  traité  conclu  pour  elle-môme; 
d’autant  plus  que  toutes  les  cessions  faites  en  leur 
nom  avaient  déjà,  deux  ans  auparavant,  été  con- 
senties par  eux  au  congrès  de  Rastadt,  et  que  quel- 
ques articles  du  traité  de  paix  leur  offraient  l’es- 
poir d’en  obtenir  une  satisfaisante  compensation. 

En  ce  qui  concerne  le  corps  germanique,  les  né- 
gociations de  Rastadt  avaient  été,  en  quelque  sorte, 
l'introduction  du  traité  de  Lunéville.  Sous  ce  même 
rapport,  ce  dernier  traité  ne  recevra  son  complé- 
ment que  par  le  recèê  de  la  députation  de  l’empire, 
qui  réglera  les  indemnités  échues  à chacun  des 
princes  et  Étals  dépossédés  sur  la  rive  gauche.  Le 
rtcès  ne  sera  signé  que  le  21$  février  1803. 

Depuis  que  le  reproche  banal  d’ambition  déme- 
surée a clé  appliqué  sans  distinction  à tous  les 
actes  du  gouvernement  français  jusqu'à  1811,  le 
traité  de  Lunéville  n'a  pas  lui-méme  échappé  à 


l’accusation  commune.  Par  un  court  examen  de 
ses  dispositions  principales,  on  jugera  jusqu’à  quel 
point  l’accusation  est  fondée.  Le  vœu,  que  de  tout 
temps  avaient  formé  les  anciens  gouvernements 
de  la  France,  est  enfin  rempli,  le  rétablissement 
des  limites  de  la  Gaule.  Le  Rhin  est  devenu  la  fron- 
tière de  la  France,  depuis  le  point  où  il  quitte, 
auprès  de  Bâle,  le  territoire  helvétique,  jusqu'à 
celui  où  il  entre  dans  la  république  batave;  pre- 
mier avantage  du  traité  de  Lunéville  sur  celui  de 
Campo-Formio,  qui  ne  donnait  à la  république 
qu’une  démarcation  incomplète.  Par  le  neuvième 
des  articles  secrets  de  1797,  il  avait  été  stipulé 
■ que  la  république  française  ne  faisant  point  dif- 
» ficulté  de  restituer  au  roi  de  Prusse  les  provinces 
» prussiennes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  ne  se- 
» rait  question  pour  la  Prusse  d’aucune  acquisition 

nouvelle,  n Aujourd’hui,  dégagée  de  cette  stipu- 
lation, conûrmée  d’ailleurs  une  seconde  fois  dans 
la  possession  de  la  Belgique,  la  France  va  rester 
maUressede  toute  la  rive  gauche,  en  y comprenant 
les  provinces  prussiennes,  moyennant  une  indem- 
nité qu’elle  procurera  en  Allemagne  à la  cour  de 
Berlin. 

La  limite  de  l'Adigc,  depuis  le  Tyrol  jusqu’à 
son  embouchure,  et  surtout  la  cession  de  Mantoue, 
étaient  indispensables  à la  sûreté  de  l’Ilalie  contre 
l’Autriche. 

L’Europe  ne  pouvait  pas  douter  que  l’envahisse- 
ment de  la  péninsule  n’cùt  été  pour  cette  puis- 
sance le  principal  mobile  de  la  guerre.  Pour  l'a- 
venir, il  fallait  opposer  une  barrière  formidable 
à cet  envahissement.  La  clef  de  celte  barrière  était 
jUantoue. 

On  n’a  pas  manqué  de  voir  une  odieuse  spolia- 
tion, dans  la  renonciation  exigée  du  grand-duc  de 
Toscane  à la  souveraineté  de  ce  pays.  Ce  n’étail 
qu’un  déplacement  dont  le  grand-duc  devait  rece- 
voir ailleurs  la  compensation;  et  le  premier  con- 
sul, qui  d’abord  avait  offert  de  former  un  État  pour 
ce  prince  même  en  Italie,  ayant,  par  suite  des  cir- 
constances qui  avaient  suivi  le  rejet  de  ses  propo- 
sitions, exigé  la  translation  du  grand-duc  en  Alle- 
magne, n’avait  point,  comme  on  l’a  dit,  «c  livré  aux 
>•  intrigues  et  jalousies  de  la  diète  le  soin  de  fixer 
><  son  dédommagement.  » Il  y avait  été  pourvu 
par  un  article  secret.  Celle  mutation  de  souverai- 
neté était  commandée  par  deux  considérations  gra- 
ves. Sous  le  point  de  vue  continental,  un  rompait, 
par  ce  changement,  la  liaison  de  Naples  avec  l'Au- 
Irichc,  mais  l'avantage  était  beaucoup  plus  grand 
encore  sous  le  point  de  vue  inariliino.  Dans  toutes 
sus  guerres,  rciiiiemi  principal  pour  la  France  est 
l’Anglelerrc.  C’est  à l’Angleterre  plus  qu'à  l'Au- 
triche qu'on  enlève  la  Toscane.  C’est  à l'Angleterre 
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que  la  France  doit  tâcher  de  fermer  les  ports  de 
rilalie,  les  ports  de  Hle  d'Elbe.  L'ilc  d’Elbe  et  la 
Toscane  sont  nécessaires  à la  France,  pour  repren- 
dre quelque  prépondérance  dans  la  Méditerranée. 
Il  faut  en  Toscane,  non  pas  un  frère  de  l'empereur, 
mais  un  prince  qui,  par  scs  intérêts  et  sa  politique, 
soit  sous  la  dépendance  du  gouvernement  français; 
et,  par  une  de  ces  singularités  dont  notre  époque 
est  remplie,  la  même  république  qui  a détrôné  les 
Bourbons  à Paris,  assurée  de  son  influence  sur  les 
Bourbons  de  Madrid , élève  à Florence  un  nouveau 
trône  pour  un  prince  de  la  branche  espagnole.  Üc 
ce  que,  sept  ans  plus  tard,  des  événements  dont 
la  France  n'aura  pas  eu  l’initiative,  amèneront  la 
réunion  do  royaume  de  Toscane  ou  d'Etrurie  à 
l’empire  français,  faut-il  en  conclure,  comme  on 
l'a  fait,  que  la  création  de  ce  nouveau  royaume 
n'était  u qu'une  mesure  provisoire?  » Les  torts 
mêmes  de  l’ambition  sont  souvent  accidentels  et 
fortuits.  La  plupart  du  temps,  c'est  leur  faire  trop 
d’honneur  que  d’y  apercevoir  les  calculs  d'une 
longue  prémédilâtion. 

L'un  des  moyens  de  diminuer  le  nombre  de^ 
causes  de  guerre  est,  sans  contredit,  de  détruire  le 
contact  des  grandes  puissances  par  l'interposition 
d'Etats  secondaires.  Quoique  le  siècle  où  nous  vi- 
vons ait  beaucoup  décrédilé  ces  maximes,  en  prou- 
vant rinsufhsance  d'une  telle  précaution,  on  y atta- 
chait encore,  en  1800,  une  très-grande  importance, 
et  on  croyait  avoir  fait  disparaître  toute  semence 
de  troubles  nouveaux,  parce  qu'on  avait  éloigne  du 
Rhin  la  frontière  autrichienne.  C'était  dans  cette 
pensée  que,  par  l’art.  4 du  traite  de  Lunéville,  on 
avait  assigné  le  Brisgaw  comme  indemnité  au  duc 
de  Modène.  Tout  nouveau  conflit  paraissait  pres- 
que impossible  entre  deux  puissances  que  sépa- 
raient Bade,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière.  Si  les 
faits  n'ont  pas  répondu  à cette  es{>érancc,  l'inten- 
tion qui  en  avait  mieux  auguré  n’en  était  pas  moins 
digne  d'éloges. 

Remarquable  par  ses  clauses,  le  traité  de  Luné- 
ville ne  l’est  [>eut-étre  pas  moins  par  scs  omissions. 
I>a  cour  de  Vienne  qui,  en  repoussant  le  principe 
des  sécularisations,  aurait  enlevé  tout  gage  d'in- 
demnité à scs  aillés  d’Allemagne,  si  la  France  ne 
l’avait,  dans  un  intérêt  contraire,  forcée  d’admettre 
cc  principe,  ne  s'était  pas  beaucoup  plus  occupée  de 
scs  alliés  d’Italie.  On  ne  voit  figurer  dans  les  stipu- 
lations de  Lunéville,  ni  le  pape,  ni  le  roi  de  Naples, 
ni  le  roi  de  Sardaigne. 

A peine,  dans  les  négociations,  le  pape  fut-il 
nommé,  et  l’Autriche  ne  s'était  point  fait  scrupule 
de  demander  les  trois  légations  d'abord  pour  elle, 
ensuite  pour  le  grand-<Iuc  de  Toscane.  J/ndmis- 
sion  d'un  plénipotentiaire  napolitain,  dans  la^né- 
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gociation,  n'avait  été,  un  moment,  mise  en  avant 
par  le  comte  de  Cobcntzl,  que  pour  faire  naître  des 
délais.  A l'égard  du  roi  de  Sardaigne,  le  zèle  de  la 
cour  de  Vienne  avait  été  moins  vif  encore.  A la  vé- 
rité, celle  cour  aurait  eu  assez  mauvaise  grâce  à 
faire  parade  d'une  tendre  aflection  pour  un  prince 
que  non-seulement  elle  avait  tenu  pendant  deux 
ans  loin  de  ses  États,  lorsqu’il  dépendait  d'elle  de 
l’y  rétablir,  mais  auquel,  lorsque  déjà  il  était  ar- 
rivé à Verceil  sur  l'invitation  de  Suwaruf  qui  l'a|>- 
pelait  à Turin,  elle  avait  eu  la  cruauté  de  fermer 
les  portes  de  sa  capitale.  D'un  autre  côté,  la  ques- 
tion n'était  pas  pour  l'Autriche  d’un  intérêt  bien 
sensible.  Un  roi  de  Sardaigne,  enveloppé  par  la 
république  cisalpine  et  la  république  ligurienne, 
ne  pouvait  guère  être  qu’un  vassal  de  la  France. 
Dès  lors  il  était  assez  indifférent  au  cabinet  autri- 
chien qu’il  y eût  à Turin  un  préfet  ou  un  roi,  puis- 
que le  roi  Itti-mémc  n'cûl  été  qu'un  préfet.  Les 
vues  du  premier  consul,  sur  le  Piémont,  ctaieiil 
encore  indécises  cl  subordonnées  aux  événements. 
On  a donné  ' pour  certain  qu'après  la  bataille  de 
Marengo,  le  premier  consul  avait  proposé  au  roi  de 
Sardaignede  rentrer  dans  ses  Étals,  et  que  ce  primée 
s'y  était  refusé,  ne  voulant  pas  traiter  sans  la  par- 
ticipation de  la  Russie  et  de  PAiigletcrrc.  L'in- 
vraiscmblancc  du  refus  rend  la  proposition  très- 
problématique.  Une  si  fausse  générosité  eût  été 
une  faute  que  n'a  pas  probablement  à se  reprocher 
la  maison  de  Savoie. 

Quoique  la  réintégration  du  roi  de  Sardaigne  à 
Turin  fût  une  des  demandes  adressées  à la  France 
par  Paul  D',  il  ne  s'était  point  établi,  cnlrc  les 
deux  cabinets,  de  négociation  spéciale  sur  cc  point, 
le  premier  consul  s’élanl  borné  à rcconnallrc  qu'il 
n'y  avait  dans  les  désirs  de  l'empereur,  rien  qui  fût 
incompatible  avec  scs  propres  vues,  mais  ayant 
témoigné  l'intention  de  conclure  un  traité  direct 
entre  les  deux  puissances,  avant  de  statuer  sur  les 
affaires  d'ordre  général.  Si  funion  de  Paris  et  de 
Pétersbourg  s’était  prolongée,  il  est  à croire  que  l.i 
maison  de  Savoie  serait  dès  lors  remontée  sur  le 
trône.  Le  coup  qui  frappera  Paul,  reléguera  en  Sar- 
daigne le  souverain  du  Piémont. 

L’intervention  du  monarque  russe  fut  plus  pres- 
sante relativement  au  royaume  de  Naples.  La  reine 
Caroline,  que  nous  avons  vue,  en  1800,  arriver  a 
Vienne;  que  nous  avons  soupçonnée,  non  sans  mo- 
tifs. d'avoir,  en  passant,  excité  le  cabinet  autri- 
chien à tenter  encore  une  fois  le  sort  des  armes; 
qui,  à son  départ  d’Italie,  avait  donné  un  grand 
mouvement  aux  armements  napolitains  et  à l'in- 
surrection de  Toscane;  cette  princesse  prévoyante 

' Histoire  d'Italie,  par  Botta.  Tome  IV,  p.  53H. 
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autant  qu'audacicusc,  prompte  à remarquer  les 
sympathies  naissantes  de  Paris  et  de  Pétersbourg, 
.était  allée,  pour  l'hypothèse  des  revers,  invoquer  la 
protection  de  Paul  auprès  de  son  nouvel  ami.  L'é- 
clat d’une  telle  démarche  ne  pouvait  qu'émouvoir 
la  générosité  de  ce  prince  cl  flatter  son  orgueil.  11 
lit  partir  sur-le-champ  pour  Paris  son  grand  ve- 
neur, M.  de  Levaschef,  uniquement  afin  de  ména- 
ger au  royaume  de  Naples  une  paix  dont  les  condi- 
tions ne  fussent  pas  trop  rigoureuses.  Cet  envoyé 
n'ayant  point  un  caractère  diplomatiquement  ofli- 
ciel,  on  put,  sans  manquer  aux  usages  reçus,  lui 
donner  des  témoignages  de  distinction  que,  pour 
des  ambassadeurs  en  titre,  l'étiquette  ne  comporte 
pas.  Chacune  de  ces  démonstrations  d’une  préve- 
nance délicate  était  un  nœud  de  plus  qui  enchaînait 
Paul  P'  au  premier  consul.  Pour  mettre  dans  le 
plus  grand  Jour  l’intimité  du  premier  consul  eide 
Paul,  M.  de  Levaschef,  invité  à se  rendre  sur  le 
théétre  même  de  la  guerre,  y figura  comme  un 
médiateur  auquel  S.  M.  sicilienne  dut  la  signature 
de^  préliminaires  de  paix. 

Trop  souvent  les  grandes  masses  absorbent  une 
attention  dont  des  corps  très-peu  nombreux  ne  se- 
raient pas  moins  dignes.  Au  milieu  du  choc  des 
armées  de  Brune  et  de  Bcllegarde,  il  m'était  difli- 
cile  de  trouver  place  pour  parler  de  la  poignée  de 
Français  et  de  Cisalpins  qui,  sous  les  ordres  du 
général  Mioliis,  avait  tenu  tète  aux  troupes  napo- 
litaines, commandées  par  le  comte  Roger  de  Da- 
mas, et  au  corps  autrichien  de  Sommariva,  ren- 
forcé par  un  grand  nombre  d’insurgés  toscans. 
Avant  d’arriver  à un  armistice  avec  Naples,  je  dois 
au  moins  indiquer  le  genre  de  guerre  qui  l'avait 
précédé.  Des  six  mille  hommes  dont  disposait  le 
général  français,  et  qui  presque  en  totalité  se  com- 
posaient de  troupes  cisalpines,  près  de  la  moitié 
était  répartie  en  garnison  à Livourne,  à Lucques 
cl  à Florence.  C’est  avec  quatre  mille  hommes, 
tout  au  plus,  qu’il  devait  repousser  le  marquis  de 
i>ominariva  et  le  comte  Roger  de  Damas.  Le  pre- 
mier s'était  porté  sur  Arezzo,  foyer  perpétuel  d’in- 
surrection, et  le  second  avait  dirige  un  dctachc- 
iiient  sur  Sienne.  Miullis  marcha  contre  le  marquis 
de  Sommariva,  qui,  presque  sans  combattre,  fit 
sa  retraite  sur  Ancône.  Les  Napolitains  opposèrent 
une  plus  vive  résistance.  Le  général  cisalpin,  Pino, 
les  battit  sous  les  murs  de  Sienne,  brisa  les  por- 
tes de  celle  ville  à coups  de  canon,  en  chassa  l’cti- 
ncuii  et  le  força  de  se  retirer  sur  le  territoire  ro- 
main. 

Le  premier  consul  n’avait  point  perdu  de  vue  ce 
point  faible  où  la  défense  était  à peine  assurée,  et 
sa  prévoyance  avait  préparé  les  moyens  d’y  pren- 
dre bientôt  l'uflensivc.  tne  troisième  armée  de 


réserv  e,  sous  le  commandement  du  générai  Murat, 
armée  peu  nombreuse,  mais  bien  organisée,  ren- 
fort vainement  désiré  par  Brune  et  par  Macdonald, 
avait,  au  commencement  du  mois  de  Janvier,  passé 
les  Alpes  par  les  trois  roules  du  Petit-Sainl-Bcr- 
nard,  du  Mont-Cenis  et  du  Monl-Ocncvrc.  La  con- 
vention de  Trévise,  conclue  le  16  de  ce  même  mois, 
ayant  permis  au  général  Brune  de  donner  à Mural 
un  fort  détachement  de  scs  troupes,  celui-ci  s'était 
avancé  sur  la  Toscane  avec  près  de  trente  raille 
hommes.  (Quoiqu'il  pût,  à la  lélc  d’un  tel  corps, 
porter  des  coups  décisifs,  son  rôle,  dans  la  nouvelle 
position  des  choses,  devint  plutôt  diplomatique 
que  militaire. 

La  mission  de  Murat  semblait  être  moins  de 
chercher  des  combats,  dans  l’intérêt  de  la  France, 
que  de  rétablir  l’indépendance  des  États  de  l'Église, 
en  les  affranchissant  de  roccupatiuri  des  trou|>es 
napolitaines,  qui  tenaient  garnison  dans  le  château 
Saint-Ange,  et  dévastaient  le  territoire  de  Rome. 
11  lui  était  prescrit  de  respecter  ce  territoire,  et  il 
ne  devait  y mettre  le  pied  qu’autant  qu’il  y serait 
appelé  par  le  pa|>c  lui-méme.  Son  premier  devoir, 
à son  arrivée  à Florence,  avait  été  de  faire  connaî- 
tre au  ministère  romain  cette  intention  du  premier 
consul.  Ses  instructions  lui  recommandaient  le 
plus  grand  respect  pour  le  souverain  pontife,  pour 
la  religion  et  pour  ses  ministres;  il  devait  même 
saisir  l’occasion  de  quelques  grandes  cérémonies 
ecclésiastiques  pour  y assister  et  faire  voir  aux 
Italiens  qu’ils  étaient  dans  l'erreur,  en  considérant 
les  Français  comme  des  ennemis  de  la  religion. 
Outre  que  le  pape  Pie  VII,  touché  des  témoignages 
d’une  si  respectueuse  bienveillance,  avait  trop  de 
lumières  pour  ne  pas  apercevoir  combien  le  pre- 
mier consul  pouvait  être  utile  aux  plus  précieux 
iiitéréls  de  l'Église,  le  principal  dépositaire  du  pou- 
voir à Rome  était  alors  le  cardinal  Gonzalvi,  dont 
le  nom  seul  rappelle  des  vertus  douces,  des  quali- 
tés aimables,  et  surtout  l’union  d'un  zèle  tempéré 
par  la  connaissance  des  hommes  et  du  temps  à un 
esprit  Juste  et  conciliateur. 

Ce  ministre  s'empressa  de  transmettre  au  géné- 
ral Murat  les  actions  de  grâce  du  saint-père  pour 
les  dispositions  favorables  du  gouvcrncnienl  fran- 
çais, dont  Sa  Sainteté  sentait  tout  le  prix,  aiiiiun- 
çanl  que  « le  saint-père  s'empresserait  d'y  repon- 
» dre  avec  tout  fintérél  que  lui  inspirait  le  plus 
i>  vif  sentiment  dont  il  était  pénétré  pour  le  pre- 
» tiiicr  consul,  auquel  claiciil  attachés  la  Iranquil- 
n lité  de  la  rdigiuii  et  le  bonheur  de  l’Europe.  » 


D.niis  celle  conduite  du  premier  consul  à l'égard 
du  saint' siège,  et  dans  ce  langage  du  saint-sicgc 
envers  le  premier  consul,  quel  œil  ii'apercoit  déjà 
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rcspircts  de  ce  même  général  Bonaparte  pour 
Pie  VI,  même  en  le  combattant,  tout  avait  été  hos- 
tilité entre  la  cour  de  Rome  et  la  France.  Une 
bonne  foi  réciproque  et  une  sincère  concordance 
de  vues  se  nianirestent  entre  le  chef  de  PÉglise  et 
le  chef  d’un  État  de  trente  millions  d’hommes  qui 
ont  presque  oublie  qu’ils  sont  chrétiens.  Pour  rÉ> 
glisc  romaine  ce  rapprochement  est  une  révolu- 
tion. 

La  cour  de  Rome,  étant  elle-même  impatiente 
de  voir  les  troupes  napolitaines  quitter  les  Etats 
ecclésiastiques,  eut  soin  de  faire  connaître  au  com- 
mandant en  chef  de  ces  troupes,  le  comte  Roger  de 
Damas,  les  communications  du  général  français. 
M.  de  Damas  prétendait  que,  ses  mouvements 
ayant  toujours  été  subordonnés  â ceux  de  l’armée 
autrichienne,  il  devait  être  considéré  comme  com- 
pris dans  la  suspension  d’armes  de  Trévise,  et, 
par  conséquent,  autorisé  à garder  ses  positions. 
I.a  prétention  n'était  pas  fondée;  les  troupes  napo- 
litaines n’avaient  pas  même  été  nommées  dans  l’ar- 
mistice, la  France  voyant  en  elles  moins  les  alliés 
de  l'Autriche  que  les  alliés  de  l'Angleterre.  Au 
reste,  telle  était  la  situation  des  choses,  que  la  né- 
gociation offrait  seule  une  voie  de  salut  à la  cour 
de  Naples,  et  le  premier  consul  ne  s’y  refusait  pas  : 
elle  se  hâta  d’y  recourir. 

Alors  arrivait  en  Italie  l’envoyé  extraordinaire 
de  Paul  D',  M.  de  Levaschef.  Comme  il  entrait 
dans  les  vues  de  la  France  de  donner  à la  média- 
tion de  la  Russie,  en  faveur  de  sa  majcstésiciliennc. 
l>eaucoup  de  solennité  et  d'éclat,  M.  de  Levaschef 
fut  traité  avec  magnificence  sur  toute  sa  roule, 
reçu  en  grande  pompe  par  Murat  à Bologne;  et, 
ayant  suivi  à Florence  ce  général,  qui  l’y  devança 
seulement  de  quelques  heures,  il  trouva,  en  y en- 
trant. cette  capitale  illuminée,  comme  si  la  seule 
présence  d’un  représentant  de  fcmpcrcur  Paul 
eût  été  une  fête  pour  elle.  Empressé  de  répondre 
aux  démonstrations  françaises,  on  vit,  an  théâtre 
de  cette  ville,  M.  de  Levaschef,  dans  une  même 
loge  avec  le  général  Murat,  prendre  un  drapeau 
russe  et  le  joindre  au  drapeau  de  la  république, 
on  disant  que  deux  si  grandes  nations  devaient 
être  unies  pour  le  bonheur  du  monde.  Naguère 
encore  cette  belle  Italie  avait  été  rarèiic  du  choc 
sanglant  des  deux  drapeaux.  Est-ce  le  même  mo- 
narque qui  cil  si  peu  de  temps  fait  ainsi  succéder 
M.  de  Levaschef  à Suwarof? 

De  Florence,  cet  envoyé  se  rendit  à Naples,  où 
il  fut  salué  comme  un  libérateur,  et  reçut  les  mê- 
mes hommages  que,  deuxans  auparavant,  on  avait, 
sous  de  plus  funestes  auspices,  prodigués  à l'amiral 
Nelson.  Cependant  le  chevalier  de  Micheroux,  muni 
des  pouvoirs  de  M.  de  Damas,  était  arrivé  à Foii- 


gnn  et  avait,  le  18  février,  signé  avec  le  général 
Murat  de  véritables  préliminaires  de  paix  sous  le 
nom  d'armistice.  Le  général  français  ne  négligea 
point  de  faire  consigner  dans  le  préambule,  comme 
l'un  des  principaux  motifs  de  l’acte,  les  preuves 
d’intérêt  données  au  roi  dos  Dcux-Sicilcs  par  sa 
majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russics.  Le  traité 
definitif  fut  conclu  le  28  mars  suivant. 

Trois  conditions  principales  formaient  la  sub- 
stance de  ce  traité  : 1"  la  clôture  de  tous  les  ports 
des  Deux-Siciles  aux  vaisseaux  anglais  et  turcs, 
jusqu’à  la  paix  dcQnilive  avec  ces  deux  puissances; 
2«  la  renonciation  dosa  majesté  sicilienne  à Porto- 
Longonc  et  à tout  ce  qui  pouvait  lui  appartenir 
dans  nie  d’Elbe,  comme  aussi  aux  présides  de 
Toscane  el  à la  principauté  de  Piombino;  3°  le 
rappel  el  la  mise  en  liberté  des  Napolitains  bannis 
ou  détenus  pour  opinions  politiques. 

Chacune  de  ces  conditions  exige  quelques  re- 
marques : 

Sur  la  première,  la  clôture  des  ports  des  Deux- 
Siciles  aux  Anglais,  il  faut  observer  qu'à  cet  égard 
les  vues  de  Paul  1*^,  alors  au  comble  de  l'irrita- 
(ioii  contre  l’Anglotcrrc,  allaient  en  quelque  sorte 
au-devant  de  celles  du  premier  consul.  A l’article  3 
du  traité  dans  lequel  cette  interdiction  était  expri- 
mée, il  SC  joignait  des  stipulations  secrètes  qui 
donnaient,  à une  clause  peu  remarquable  de  l’ar- 
ticle patent,  une  interprétation  d’une  grande  im- 
portance. Par  cette  clause,  qui  portait  qu’un  corps 
français  pourrait,  sur  la  demande  du  roi  de  Na- 
ples, être  mis  à sa  disposition  pour  le  préserver  des 
attaques  des  Anglais  et  des  Turcs,  on  avait  en- 
tendu l'introduction  immédiate  de  douze  mille 
Français  dans  les  États  de  sa  majesté  sicilienne. 
En  réalité,  celte  introduction  de  troupes  françaises 
sur  le  territoire  napolitain,  représentée  par  plu- 
sieurs écrivains  comme  un  attentat  gratuit  aux 
droits  d’une  nation  indépendante,  n’était  qu’une 
mesure  dictée  par  un  grand  intérêt  de  la  France, 
et  qui  n'avait  rien  d'hostile  pour  le  roi  de  Naples; 
l’intérêt  de  faire  avancer  des  troupes  françaises 
jusque  sur  les  points  de  la  péninsule  d'où  il  pût 
être,  avec  le  moins  de  danger,  envoyé  un  renfort 
à l’armée  d'Égypte.  Brindes,  Tarcnte,  ütrantc  et 
toute  l'extrémité  de  la  presqu'île  furent  occupées 
dans  le  courant  d’avril  par  le  général  Suull.  A peu 
près  dans  le  même  temps,  le  saint-père  avait  con- 
senti à fermer  aux  Anglais  les  ports  des  États  ro- 
mains, en  sorte  que  la  marine  et  le  commerce  bri- 
tanniques SC  trouvaient  exclus  de  tout  le  littoral 
de  ritaiie. 

Relativement  à la  seconde  des  conditions  que 
j’ai  signalées.  In  renonciation  du  roi  de  Naples  à 
ce  qu'il  possédait  dans  file  d’Elbe,  renonciation 
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précédée  par  celle  du  grand-duc  de  Toscane  pour 
sa  portion  de  la  même  lie,  il  est  malaisé  que  Tes- 
prit,  à ce  seul  nom.,  ne  franchisse  Tcspacc  de  qua- 
torze années  pour  voir  dans  cette  tic,  quMI  a fallu 
obtenir  par  une  double  cession,  le  contraste  de  Na- 
poléon jeté  sur  ses  bords  par  un  grand  naufrage, 
et  de  Napoléon  en  sortant  pour  une  expédition  pro- 
digieuse que  suivra  bientôt  apres  un  naufrage  plus 
terrible  encore. 

(gluant  à la  troisième  des  exigences  du  gouver- 
nement français,  le  rappel  des  bannis,  la  mise  en 
liberté  desdétenus  pour  opinions  politiques,  comme 
les  événements  qui  avaient  donné  lieu  à ces  ri- 
gueurs, SC  rapportaient  à l’invasion  de  Naples  par 
les  armées  de  la  république,  cette  dernière  de- 
mande était  légitime  de  la  part  du  premier  consul; 
mais  eùt-cllc  été  un  empiétement  sur  l'autorité 
souveraine  de  S.  M.  sicilienne,  elle  aurait  eu  la 
sanction  de  riiumanité,  comme  rempiétement  iden- 
tique d’un  des  anciens  rois  de  cette  même  Sicile, 
de  Gélon  qui,  par  un  article  de  traité,  commanda 
aux  Carthaginois  la  cessation  des  sacrifices  hu- 
mains. En  traitant  à Lunéville  avec  le  cabinet  au- 
trichien, le  premier  consul  avait  de  même  réclamé 
la  mise  en  liberté  de  plusieurs  citoyens  illustres 
de  la  république  cisalpine,  Moscali,  Caprara  et 
quelques  autres,  que  ce  cabinet  s^était  obstiné  à 
retenir,  même  après  la  convention  d'Alexandrie; 
mais  il  s'était  contenté  d'un  consentement  verbal 
exprimé  par  le  comte  de  CobentzI.  Pendant  qu'on 
s'occupait  à Lunéville  de  ces  honorables  captifs, 
leur  élargissement  avait  eu  lieu,  sur  la  demande 
du  général  Rrune.  Outre  que  la  circonstance  n'était 
pas  exactement  la  même,  la  conduite  antérieure 
du  gouvernement  napolitain  avait  mérité  qu’en 
fait  d'amnistie  on  ne  s'en  rapportât  avec  lui  qu’à 
des  stipulations  impérieuses  et  précises. 

Dans  ce  même  mois  de  mars  1801,  et  avant  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  le  roi  de 
Naples,  l’exécution  de  l’article  U du  traité  de  Lu- 
néville avait  amené  entre  l’Espagne  et  la  France  la 
signature  d'une  convention,  pour  l’établissement 
en  Toscane  de  l’infant  de  Parme,  en  échange  du 
duché  dont  il  était  prince  héréditaire,  et  dont  la 
possession  était  transportée  à la  république  fran- 
çaise. Le  nouveau  souverain  de  la  Toscane  devait 
prendre  le  titre  de  roi,  et  la  France  $c  chargeait  de 
le  faire  reconnaître  par  l’Europe  en  cette  qualité. 
On  lui  donnait  la  principauté  de  Piombino,  en 
compensation  de  la  partie  de  l'Ilc  d'Elbe  qui  avait 
appartenu  à la  Toscane  et  qui  en  avait  été  détachée 
en  faveur  de  la  république.  Non-seulement  le  gou- 
vernement français  rétrocédait,  le  il  mars,  la 
principauté  de  Piombino,  qui  ne  lui  fut  cédée,  en 
effet,  que  le  28  du  même  mois  par  S.  M.  sicilienne. 


mais  le  traité  du  21  mars  lui-méme,  ainsi  que  le 
porte  son  article  avait  son  origine  dans  un  traite 
antérieur,  celui  dont  il  a été  précédemment  fait 
mention,  comme  ayant  été  conclu  à Saint-llde- 
foiisG  le  1**^  octobre  1800.  Telle  avait  été  la  con- 
fiance du  premier  consul  dans  l'issue  favorable  de 
la  guerre,  qu’il  avait  disposé  d’avance  des  fruits 
qu’elle  pourrait  produire.  Ce  n’est  pas,  au  reste, 
la  France  qui  doit  sc  plaindre  de  cette  confiance 
peut-être  présomptueuse,  puisque,  dans  l’esprit  de 
son  premier  magistrat,  elle  sc  liait  à un  objet  in- 
téressant pour  elle,  le  recouvrement  d’une  de  scs 
anciennes  colonies,  la  Louisiane. 

Il  est  à remarquer,  comme  question  de  morale 
et  de  droit,  que  relativement  à l'échange  de  Parme 
contre  la  'l'oscano,  l’Espagne  agit  au  nom  du  duc 
sans  le  consulter,  et  que.  par  les  articles  arrêtés 
entre  la  France  et  la  cour  de  Madrid,  la  ligne  de 
souveraineté  se  trouve  interrompue.  L’hérédité  de- 
vance le  temps.  On  dépossède  le  titulaire,  et  c'est 
son  fils  que  l’on  indemnise,  que  l’on  couronne.  On 
convient  seulement  de  donner  au  duc  régnant  une 
indemnité  convenable  cii  possessions  et  en  re- 
venus. Après  cette  observation  que  réclamait  la 
justice,  nous  devons  ajouter  que  le  duc  régnant 
ayant  refusé  les  offres  qui  lui  furent  faites,  la 
France  n’insista  point  sur  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle, et  que  le  duc  resta  paisible  possesseur  de 
ses  Etats  jusqu’à  sa  mort,  qui  arriva  en  1802. 

La  conclusion  de  la  paix  avec  le  roi  de  Naples, 
les  conventions  de  la  France  avec  la  cour  de  Ma- 
drid, ne  laissaient  plus  cii  Italie  que  le  Piémont 
dont  le  sort  ne  fût  pas  fixé.  Par  le  fait  seul  de  sa 
possession  provisoire,  lu  France  était  autorisée  à 
prendre  envers  ce  pays  les  précautions  conformes 
à ses  intérêts.  Comme,  sur  le  Rhin,  le  gouverne- 
ment de  la  république  n'avait  rendu  aux  anciens 
possesseurs  les  places  et  les  forts  qui  Imrdent  la 
rive  droite  qu'aprés  les  avoir  démantelés,  il  faisait, 
en  Piémont,  démolir  les  fortifications  destinées  à 
former  une  barrière  contre  la  France,  en  même 
tempsqu'il  réparait  et  augmentailles fortifications 
de  celles  qui  pouvaient  servir  de  boulevard  contre 
l’Autriche.  Ainsi  le  résuUnt  de  la  paix  de  Luné- 
ville et  des  deux  autres  traites  dont  il  vient  d'étre 
question,  avait  été  de  fermer  Fltalie  aux  Anglais 
dans  toute  son  étendue;  de  placer  au  sein  même 
de  la  péninsule  la  souveraineté  matérielle  de  la  ré- 
publique par  la  possession  du  duché  de  Panne,  cl 
d’établir  les  armes  françaises  au  fond  du  golfe  de 
Tarenlc,  du  consentement  même  de  S.  M.  sici- 
lienne. D'après  ces  derniers  changements,  il  ne 
restait  plus  aux  Anglais,  dans  le  Midi,  d'autre  allie 
que  la  cour  de  Lisbonne.  Aussitôt  après  la  paix  de 
Lunéville,  le  premier  consul,  convaincu  qu’il  n’y 
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avait  point  pour  lui  de  paix  possible  avec  TAngle-  glaise;  mais  ces  événements  du  Midi,  dont  nous 

terre  â moins  d’un  danger  imminent  pour  elle,  aurons  à nous  occuper  plus  tard,  n’apparticn- 

n’avait  pas  perdu  un  moment  pour  menacer  celte  nent  qu'à  un  ordre  d'intérêts  secondaires.  Les  iii- 
puissance  sur  tous  les  points  où  elle  pouvait  être  térèts  majeurs  de  l'Europe  sont  maintenant  con- 

vulnérable,  et  l’un  de  ces  points  était  naturelle-  centres  dans  la  mer  Baltique.  L’est  dans  cette 

ment  le  Portugal.  Un  corps  de  trente  mille  hom-  mer  intérieure  que  va  être  jugé  le  grand  pro- 

mes  s'était  mis  en  marche  de  Tltalic  vers  les  Py-  cès  de  la  liberté  générale  des  mers.  Le  Nord  nous 

rénées;  et  bientôt,  poursuivie,  partout,  l’Angle-  appelle  à contempler  ses  discussions,  scs  arme- 
terre  sera  repoussée  même  de  celte  emiwuchurc  incnts,  ses  combats  cl  scs  sanglantes  catastro- 
du  Tagc  qui  est  pour  elle  comme  une  rade  an-  phes. 
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Prrfpctionnement  du  syilème  de  neutralité  mariliine  de  1780.  — Demande  <l*eaplicalion  faite  au  Danemarck  par 
PAn^lrterre.  — Réponse  du  Danemarrk.  — Eml>argo  mis  par  PAnglelerre  sur  les  Iiiliments  danois,  suédois  et 
russes.  — Motifs  des  ménagements  de  l’Angleterre  pour  la  Prusse.  — Envoi  d*un  commissaire  anglais  en  Russie. 

— Réponse  de  la  Prusse  A une  note  de  l’envoyé  d'Angleterre.  — Sotisraetiot>  de  Paul  I*-»  sur  la  conduite  île  la 
Prusse.  — Observations  sur  les  aveux  du  gouvernement  anglais.  — Discussion  du  parlement  d’Angleterre.  — 
But  de  la  guerre  manqué  pour  l'Angleterre.  — Retraite  de  M Pilt.  — Faux  motifs  allégués  pour  expliquer  la 
retraite  de  M.  Pitt.^  Mesures  défensives  tians  le  Nord.  '—Arrivée  de  la  Hotte  anglaise  dans  le  Catégat.  — Pro- 
positions de  l'Angleterre  au  Danemarck.  — Instances  de  la  Russie  et  de  la  Suède  |K>ur  I’oceu|>ation  du  Hanovre. 

— Mécompte  de  la  Prusse  prévenue  à Pétersbourg  par  le  premier  consul.  — Projets  de  Paul  I"  contre  l’Angle- 
terre. — Capture  «le  bAtimeiits  prussiens  par  les  Anglais.  — Occupation  «lu  Hanovre  par  la  Prusse,  et  de  Ham- 
bourg par  le  Danemarrk.  — Négligence  de  la  Suède  A «léfendre  le  Sund.  — Flotte  anglaise  devant  Copenbagne. 

— Dispositions  «léfensives  des  Danois.  — Attaque  par  Nelson.  — Admirable  conduite  des  Danois.  — Envoi  d'un 
parlementaire  anglais.  — Rejet  des  propositions  anglaises.  — Nelson  se  rend  auprès  du  prince  royal.  — Nou- 
velle de  l'assassinat  de  Paul  l'-r.  — Trêve  signée  le  9 avril. 


Depuis  plusieurs  mois,  le  gouvernement  anglais 
voyait  se  prép.irer  entre  les  puissances  neutres  une 
nouvelle  union  reialiveinent  aux  droits  et  aux  de- 
voirs de  la  neutralité,  union  fondée  sur  les  princi-' 
pes  d’équité  naturelle  les  plus  saints  et  les  plus 
purs,  niais  que,  d’après  son  code  de  violence  cl  de 
barbarie,  ce  gouvernement  s’atLichait  à considérer 
comme  un  ntlciilnt  à sa  dignité,  comme  une  con- 
spiration contre  sa  suprématie  maritime.  l.a  con- 
vention, destinée  à consacrer  ce  salutaire  concert, 
avait,  comme  nous  l'avons  vu,  été  signée  à Péters- 
bourg, le  16  et  le  18  décembre,  par  la  Russie,  le 
Danemarck.  la  Suède  et  la  Prusse.  C’éUit  les  maxi- 
mes de  1780  que  l’on  faisait  revivre,  mais  clics 
avaient  reçu  dans  leurs  détails  un  perfectionne- 
ment dont  rcxpéricnce  avait  fait  sentir  la  néces- 
sité. 

Dans  la  convention  de  17H0,  on  avait  reconnu, 
comme  contrebande,  les  objets  compris  sous  cette 
dénomination  par  les  traités  existants;  mais  les 
énonciations  de  ces  divers  traités  oiïraieril  des  dif- 
férences entre  elle.  A ces  qualifications  vagues  et 
sans  uniformité,  on  avait  substitué,  en  1800.  une 
définition  exacte,  rigoureuse,  et  même  une  spéci- 
ficaliori  nominative  des  objets  auxquels  ce  nom 
devait  s’étendre. 


On  avait  de  môme,  en  1800,  complété  la  con- 
vention de  1780  par  deux  additions  itn{H>rtante$  : 
l’une,  réglant  les  conditions  d’après  lesquelles  un 
bàtimeiil  neutre,  naviguant  vers  un  port  bl«>quc, 
pouvait  être  regardé  comme  ayant  contrevenu  aux 
principes  des  neutres  et  s’étant  exposé  à une  juste 
capture;  l’autre,  rolalivc  à rcxercicc  du  droit  de 
visite,  cl  qui.  élablissanlcomme  garantie  suffisante 
la  déclaration  de  l'ofTicicr  coininnndanl  les  vais- 
seaux chargés  d'acromp.igncr  un  convoi  de  navires 
marchands,  anéantissait,  en  riMlité,  le  droit  de  vi- 
site à l’égard  des  beUiments  sous  convoi. 

En  formant  rcUc  confédération  sous  les  auspices 
de  deux  grands  États  comme  la  France  et  la  Rus- 
sie. les  puissances  neutres  avaient  droit  de  penser 
qu'elles  ne  travaillaient  pas  seulement  pour  la 
€irc«)nslancc  actuelle,  mais  pour  In  sûreté  de  l’a- 
venir. .Aussi,  par  l’articie  10,  elles  déclaraient  les 
diverses  stipulations,  dont  clics  venaient  de  conve- 
nir, permanentes  et  applicables  à toutes  les  guerres 
maritimes.  Vains  projets  de  la  sagesse  humaine! 
Plus  on  avait  mis  de  soin  à faire,  de  ccl  acte  nou- 
veau, un  monument  de  raison,  de  prévoyance  cl 
de  justice,  plus  il  était  urgent  pour  la  politique 
anglaise,  avec  les  opinions  qui  la  gouvernaient 
alors,  de  ne  pas  lui  laisser  prendre  de  consislanco. 
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d*CQ  diASOQdre  le  cimeut  à peine  formé,  et  de  dé* 
Iruire  l'édifice  jusqu'en  ses  fondements. 

Aussitôt  que  le  cabinet  de  Saint*James  jugea 
que  l'accord  dont  il  épiait  les  progrès  pouvait  être 
conclu  ou  touchait  è sa  conclusion,  l'agent  britan- 
nique auprès  de  la  cour  de  Copenhague,  M.  Drum* 
mond,  demanda,  le  27  décembre,  à cette  cour,  des 
explications  pleines,  ouvertes  et  satisfaisantes  sur 
la  nature,  l'objet  et  l'éteudue  des  obligations  que 
S.  M.  danoise  aurait  pu  contracter  déjà  ou  serait 
sur  le  point  de  contracter.  Une  dénégation  n'cùt 
été  conforme  ni  à la  dignité  d’un  gouvernement 
loyal  comme  celui  de  Danernarck,  ni  aux  vues  de 
la  confédération  qui,  plus  tard,  eût  elle-même  fait 
connaître  à l’Angleterre  le  but  dans  lequel  elle  s'é- 
Uit  formée.  En  réponse  à la  demande  de  l'envoyé 
britannique,  le  comte  de  Bernstorf,  sans  toutefois 
convenir  de  l'existence  d'un  acte  déjà  signé,  dé- 
clara, le  31  du  même  mois,  que  la  négociation 
qui  se  suivait  à Pétersbourg,  entre  la  Suède,  le 
Danernarck,  la  Prusse  et  la  ilussie,  n'avait  pour 
objet  que  le  renouvellement  des  engagements  qui 
avaient  été  pris  en  1780  et  1781  pour  la  sûreté  de 
leur  navigation;  ajoutant  que  sa  cour  ne  portait, 
dans  celte  négociation  avec  ses  alliés,  que  u des 
» vues  absolument  défensives,  pacifiques  etinca- 
» pables  d’ofTcnscr  ou  de  provoquer  personne.  » 
La  déclaration  seule  d'un  retour  aux  principes  de 
neutralité  de  1780  fut  regardée  à Londres  comme 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  d'autant  plus 
que  déjà  l’étal  de  paix  avait  cessé  entre  l'Augle- 
terre  et  Paul  P',  par  l'embargo  mis  en  Russie  sur 
les  bâtiments  anglais,  le  séquestre  des  propriétés 
anglaises,  et  la  reiégalion  des  marins  anglais  dans 
les  provinces  intérieures  de  l'empire  russe.  Le 
gouvernement  anglais,  de  son  côté,  se  hâta  de 
mettre  un  embargo  sur  les  bâtiments  russes,  da- 
nois et  suédois,  embargo  qui  ne  fut  pas  général, 
quoique  qualifié  ainsi  par  la  proclamation  du  14 
janvier,  car  il  ne  s'étendait  pas  aux  bâtiments 
prussiens.  La  notification  de  cette  mesure,  renfer- 
mée dans  une  note  de  lord  Grenville,  en  date  du 
lendemain  13  janvier,  né  fut  de  même  adressée 
qu’aux  ministres  de  Danernarck  et  de  Suède. 

li'exccption  faite  en  faveur  de  la  Prusse,  dont 
on  n'ignorait  pas  la  participation  an  système  de 
neutralité  convenue  à Pétersbourg,  est  encore  une 
de  ces  circonstances  qui  prouvent  combien  l'Ào- 
gleterre  subordonne  les  questions  de  droit  aux 
considérations  d'intérét  particulier.  On  ménageait 
la  Prusse  parce  que  d'elle  dépendait  la  clôture  de 
l’Ems,  du  Weser  cl  de  l'Elbe,  et,  plus  encore, 
l'occupalinn  du  Hanovre.  On  se  garda  bien  aussi 
de  poser  â Berlin , comme  on  l'avait  fait  â Copen- 
hague, des  interrogations  pressantes  auxquelles 
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le  cabinet  prussien  dût  faire  une  réponse  catégo- 
rique. Le  27  janvier,  l’envoyé  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Prusse,  lord  Karisfort,  remit  au  ministre 
des  affaires  étrangères , comte  d'Uaugwiz , une 
longue  note,  véritable  manifeste  contre  la  Russie, 
le  Danernarck  et  la  Suède,  dans  lequel  cet  envoyé, 
cherchant  â établir  qu'il  n’y  avait  pas  d'analogie 
entre  la  situation  de  la  Prusse  à l’égard  de  l’An- 
gleterre, et  celle  des  autres  puissances  du  Nord, 
affectait  de  douter  du  concours  du  gouverncmciil 
prussien  aux  vues  de  ces  puissances.  Celle  forme 
dubitative  convenait  beaucoup  â ce  gouvernement 
très-peu  pressé  de  prendre  couleur.  La  noteanglaisc 
resta  sans  réponse. 

Le  cabinet  britannique  n’avait  pas  encore  renonce 
â tout  espoir  de  renouer  quelques  rapports  avec  la 
Russie,  de  manière  à dissiper  forage  qui  le  me- 
naçait. En  faisant  partir  pour  Pétersbourg  un 
commissaire  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
matelots  anglais  cl  autres  individus  de  la  même 
nation,  relégués  dans  les  provinces  russes  de  l'in- 
térieur comme  prisonniers  de  guerre , lord  Gren- 
ville avait,  à la  faveur  de  cette  occasion  assez  na- 
turelle, adressé  au  comte  Rostopsindes  observations 
très-mesurées  sur  les  objets  qui  divisaient  les  deux 
gouveniements,  et  exprimé  le  vœu  de  S.  M.  britan- 
nique pour  le  rétablissement  des  anciennes  liai- 
sons entre  les  deux  couronnes;  mais  cette  tentative 
avait  été  sans  succès  auprès  de  Paul  Ce  prince 
avait  fait  répondre  qu'il  se  chargeait  de  prendre 
soin  des  prisonniers  anglais,  et  le  commissaire 
britannique  avait  été  renvoyé  comme  un  hôte 
inutile  pour  la  Russie. 

Lorsque  la  légation  anglaise  à Berlin  fut  infor- 
mée de  ces  faits,  lord  Karisfort , en  les  portant , le 
février,  par  une  seconde  note,  à la  connaissance 
du  ministère  prussien , déclara  l'existence  w d'un 
n état  de  guerre  actuelle  et  ouverte  entre  la  Russie 
» et  la  Grande-Bretagne.  H Nulle  question  directe 
n'était  encore  adressée  à la  Prusse.  On  restait  avec 
elle  dans  des  termes  équivoquesqui  ne  provoquaient 
point  d’explication.  S.  M.  britannique  s'abstenait, 
en  raison  des  circonstances  où  se  trouvait  l'Eu- 
rope, de  demander  à son  allié  les  secours  stipulés 
par  les  anciens  traités  d'alliance  ; mais  elle  ne  dou- 
tait pas  qu'elle  ne  reçût  de  lui  toutes  les  preuves 
d’amitié  que  pourrait  exiger  cette  nouvelle  guerre. 

f^ucls  que  fussent  les  tempéraments  employés 
par  l'Angleterre , et  la  disposition  de  la  cour  de 
Berlin  â fiinmobilité,  la  situation  de  cette  cour, 
changée  de  droit  par  son  accession  à la  neutralité 
armée,  ne  pouvait  pas  non  plus  rester  longtemps, 
par  le  fait,  indécise  et  inactive.  Après  s’élre  flattée 
de  gouverner  les  cabinets  de  Paris  et  de  Péters- 
bourg, divers  indices  commençantâ  l'avertir  qu'elle 
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pourrait  bien  n'étre  plus  qu’un  instrument  là  où 
elle  avait  cru  saisir  la  direction  principale , il  ne 
lui  restait  qu'à  ennoblir  son  rôle  nouveau,  en  le 
faisant  regarder  comme  le  résultat  d’une  volonté 
libre  et  d'une  forte  conviction  sur  la  sainteté  des 
droits  qu'il  s'agissait  de  défendre.  En  conséquence, 
le  ministre  des  affaires  étrangères , comte  d'ilaug* 
wiz,  pour  raclieter  scs  délais  par  l’énergie  de  son 
langage,  remit,  le  12  février,  à lord  Karisfort,  une 
réponse  fort  bien  raisonnée,  l’une  des  pièces  les 
plus  remarquables  qu'ait  fait  naître  celte  discus- 
sion. Malgré  le  soin  que  je  mets  à m'abstenir  de 
rilalions  un  peu  étendues,  je  placerai  ici  deux  pa- 
ragraphes essentiels  de  cette  note,  dont  l’un  établit 
clairement  le  fond  de  la  question,  et  l'autre  exprime 
la  détermination  de  la  Prusse. 

U Le  gouvernement  britannique  s'est  arrogé, 
» dans  la  guerre  présente  plus  que  dans  toutes  les 
» précédenlt^,  la  suprématie  des  mers;  et  en  se 
» formant  à son  gré  un  code  naval  qui  serait  dif- 
» (icilc  à concilier  avec  les  vrais  principes  du  droit 
des  gens,  il  exerce  sur  les  autres  nations  amies 
» ou  neutres  une  Juridiction  usurpée  dont  il  sou- 
>•  lient  la  légitimité , et  qu’il  veut  faire  passer  pour 
>«  un  droit  imprescriptible,  sanctionné  par  tous 
H les  tribunaux  de  l'Europe.  Jamais  les  souverains 
>•  n'ont  accordé  ou  adjugé  à l'Angleterre  la  faculté 
» d’évoquer  et  de  soumettre  leurs  sujets  à ses  lois; 
>•  et  dans  les  cas  malheureusement  trop  fréquents 
» où  l'nbus  de  la  force  l'a  emporté  sur  l'équité,  les 
» puissances  neutres  ont  toujours  eu  soin  de  lui 
» adresser  les  réclamations  cl  les  protestations  les 
’*  plus  énergiques.  L'expérience  a prouvéque  leurs 
» remontrances  ont  été  la  plupart  du  temps  infruc* 
» tueuses,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'après  tant 
» de  vexations  multipliées  et  réitérées,  elles  aient 
» conçu  le  dessein  d’y  chercher  remède  et  d'établir, 
>«  à ccl  effet,  un  concert  bien  ordonné  qui  fix<it 
»■  leurs  droits,  cl  qui  les  mil  en  règle  avec  les 
» puissances  belligérantes  mêmes.» 

«<  L’association  maritime,  telle  qu'elle  vient 
d’élrc  consolidée,  devait  acheminer  vers  ce  but 
» salutaire,  et  le  roi  ne  fait  aucune  dilRcuIlc  de 
« déclarer  à S.  M.  britannique  qu’il  y a retrouvé 
» scs  propres  principes,  et  qu’inlimcmcnt  persuadé 
de  sa  nécessité  cl  de  son  utilité,  il  a formellement 
» accédé  a la  convention  conclue  h Pétersbourg 
’<  mire  les  cours  de  Russie,  de  Dancmarck  et  de 
» Suède,  le  10  décembre  de  l'anncc  dernière.  Sa 
>•  majesté  se  trouve  ainsi  placée  au  nombre  des 
>'  parties  contractantes,  et  en  celle  qualité  clic  est 
)•  obligée  non-seulement  de  prendre  une  part  di- 
» rcctc  a tous  les  événemenLs  qui  intéressent  la 
cause  des  neutres,  mais  aussi  de  la  soutenir,  en 
» vertu  de  ses  engagements,  par  telles  mesures 


» efficaces  que  Turgcncc  des  cas  pourra  exiger,  n 

Par  CCS  deux  paragraphes  on  juge  l'ensemble  de 
la  note  du  cabinet  prussien  et  la  situation  où  ce 
cabinet  venait  de  sc  placer  envers  l'Angleterre. 
Paul  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  accusé  la 
lenteur  de  la  cour  de  Berlin,  loi  témoigna  une 
vive  satisfaction  de  l'énergie  de  ses  paroles  qui 
promettaient  la  même  énergie  dans  ses  actes.  A 
celle  occasion  il  conféra  au  comte  d'Uaugwiz  le 
grand  cordon  de  Saint-André.  Le  roi  de  Prusse, 
en  échange  de  celle  gracieuseté,  chargea  son  mi- 
nistre auprès  de  l'empereur  Paul  de  remettre  au 
comte  Rostopsin  le  grand  cordon  de  l'Aigle  noir; 
mais,  par  un  grand  changement  de  circonstances 
personnelles,  et  c’est  pour  cette  raison  que  j'ad- 
mets ici  de  semblables  détails,  ce  grand  cordon  ne 
fut  point  remis.  Lorsque  la  dépêche  du  comte 
d’Haugwiz,  qui  portait  l’expression  de  la  volonté 
du  roi,  parvint  à Pétersbourg,  le  comte  Roslop- 
sin  venant  d'étre  renvoyé  dans  scs  terres,  le  mi- 
nistre prussien  comprit  à merveille  que  sa  cour 
n'avait  pas  destiné  celte  marque  d’estime  à un  fa- 
vori disgracié. 

Quoique,  dans  les  derniers  jours  de  février  et 
dans  tout  le  cours  du  mois  de  mars,  la  Suède  et  le 
Danemarck  eussent  continué  à échanger  des  notes* 
avec  le  gouvernement  anglais,  et  que  le  Dane- 
marck surtout  eût  présenté  plusieurs  fois  de  vives 
réclamations  au  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  lord  Hawkesbury , à l’égard  des  vio- 
lences et  atrocités  commises  contre  des  bâtiments 
et  des  marins  danois,  la  discussion  de  principe  sur 
les  questions  contestées  avait  véritablement  été 
close  par  la  réponse  du  cabinet  prussien,  dont  j'ai 
rapporté  quelques  traits.  Là  s'était  terminée  la 
guerre  de  cabinet,  guerre  qui  n'était  que  le  pré- 
lude d'un  sanglant  combat,  mais  qui  n'csl  pas  in- 
digne de  remarque  par  le  caractère  particulier  des 
expressions  du  gouvernement  anglais.  De  ces  aveux 
et  de  ces  expressions  il  résulte  que  ce  gouverne- 
ment regardait  comme  le  fondement  nécessaire 
de  sa  puissance,  comme  la  base  principale  de  sa 
grandeur,  le  droit  de  tout  oser,  de  tout  entrepren- 
dre sur  mer,  sans  reconnaître  ni  principe,  ni  rè- 
gle, ni  loi.  Jamais  moins  de  dissimulation  n'avait 
couvert  ses  projets  et  scs  vues.  Que  le  ministère 
britannique  fût  jaloux  de  rendre  sa  marine  supé- 
rieure à la  marine  réunie  de  toutes  les  autres  puis- 
sances, qu'il  aspirât  à une  prépondérance  marquée 
sur  les  mers,  rien  de  plus  juste,  de  plus  national; 
mais,  pour  être  la  première  nation  maritime,  faut- 
il  pouvoir  opprimer  impunément?  I.a  royauté  sur 
les  mers  en  cst-cllc  la  tyrannie?  En  un  mot,  la 
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prospérité  de  l’Angleterre  était-elle  inconciliable 
avec  les  droits  des  neutres,  avec  la  justice?  Nous 
croyons  que,  sur  ce  point,  le  gouvernement  an- 
glais était  dans  l’erreur;  qu’il  appréciait  mal  tout 
ce  que  comportent  d’avantages  les  saintes  limites 
de  l’équité,  et  qu’un  jour  il  abjurera  ce  préjugé 
anti-social.  De  ses  opinions  passionnées,  M.  Pitt 
avait  Tait  des  axiomes;  et  des  axiomes  de  M.  Pitt, 
le  ministère  anglais  a fait  la  règle  invariable  de  sa 
conduite  jusqu’à  la  restauration  de  1814  et  même 
jusqu’au  suicide  de  lord  Casllercagh.  La  convic- 
tion de  l’incompatibilité  des  principes  proclamés 
par  les  puissances  neutres,  avec  la  conservation  de 
la  puissance  anglaise,  était  si  profondément  enra- 
cinée dans  l’esprit  de  M.  Pitt  et  de  ses  collègues, 
qu’ils  ne  craignaient  pas  d’en  consigner  l’aveu  dans 
leurs  notes  et  leurs  proclamations.  Ils  sentaient 
qu’à  la  faiblesse  de  leurs  raisonnements  sur  la  ques- 
tion de  droit,  ils  avaient  besoin  de  joindre  une  de 
ces  considérations  politiques  qui  font  taire  le  droit 
devant  la  gravité  de  l’intérêt.  Ainsi,  dès  le  30  juil- 
let 1800,  dans  les  contestations  avec  le  minis- 
tre de  Danemarck  à Londres,  lord  Grenvillc  ca- 
ractérise les  prétentions  de  l’Angleterre  comme 
M des  droits  indisputables  dont  ne  peut  se  dé- 
n partir  s.  M.  britannique,  et  dont  l’exercice  mo- 
» déré  est  absolument  indispensable  pour  le  inain- 
M tien  des  intérêts  tes  plus  chers  de  son  empire.  » 
C’est  aussi  comme  m nécessaire  à l’existence  des 
» intérêts  les  plus  chers  de  l'empire  britanni^ 
w que,  n que  lord  Wilhwurth  en  réclame  le  main- 
tien dans  la  note  remise  par  lui,  le  août  de 
ta  même  année,  au  comte  de  Bernslorf.  Lorsque, 
le  â7  décembre,  l’agent  anglais,  Drummond,  de- 
mande au  même  ministre,  comte  de  Bernstorf,  des 
explications  sur  l’acte  qui  a dû  être  conclu  entre 
les  puissances  du  Nord,  il  parle  de  cet  acte  comme 
«Tune  innovation  destructive  « des  principes  de 
» droit  maritime  sur  lesquels  repose  en  grande 
H partie  la  puissance  narale  de  l’Angleterre.  » Par 
la  proclamation  du  14  janvier  1801,  relative  à l’em- 
bargo, le  gouvernement  anglais  représente  l’al- 
liance qui  vient  d'être  conclue  comme  hostile  con- 
tre les  justes  droits  et  les  intérêts  de  S.  M.  Dans 
la  notification  de  l’embargo,  faite,  le  lendemain  13 
janvier,  aux  ministres  de  Danemarck  et  de  Suéilc, 
lord  Greiiville,  repoussant  les  principes  professes 
par  les  puissances  neutres,  prétend  que  leur  admi- 
nistration, « si  elle  devait  jamais  avoir  lieu,  tari- 
n rail  infailliblement  une  des  principales  sources 
I»  de  ta  force  et  de  la  sûreté  de  l’empire  britanni- 
» que.  » Enfin,  dans  scs  communications  avec  la 
cour  de  Prusse,  le  27  janvier  1801,  l’envoyé  an- 
glais, lord  Karisfort,  déclare  que  S.  M.  britanni- 
que ne  SC  soumettra  jamais  à des  prétentions  « at- 
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» tentatoires  aux  bases  de  la  grandeur  et  de  la  se- 
» curité  maritimes  de  son  empire.  » On  remarque 
sans  peine  que,  dans  toutes  ces  pièces,  \c  droit 
n’est  articulé  que  pour  la  forme,  que  c’est  de  son 
intérêt  seul,  et  non  pas  seulement  d’un  intérêt  dé- 
fensif, mais  d’un  intérêt  de  domination  exclusive 
et  absolue,  que  l'Angleterre  est  occupée.  Seule 
contre  les  autres  nations  maritimes,  lorsque  toutes 
s’accordent  dans  les  mêmes  théories,  dans  les  mê- 
mes pratiques,  comme  moyen  de  sécurité  com- 
mune, elle  rejette  ces  pratiques  et  ces  théories, 
comme  devant  mettre  des  bornes  à l’abus  de  la 
force,  par  lequel  elle  entend  les  assujettir  toutes 
au  caprice  de  ses  volontés  et  à l’arbitraire  de  scs 
intérêts. 

La  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  parlement  sur 
les  démêlés  de  l’Angleterre  avec  les  puissances 
neutres,  servit  encore  à jeter  plus  de  jour  sur  les 
absurdes  prétentions  du  ministère  anglais.  V’aine- 
ment  on  objectait  à M.  Pitt  que  ce  prétendu  droit 
de  visite,  auquel  il  attachait  maintenant  le  salut 
de  rAnglclcrrc,  avait  clé  abandonné  autrefois,  d’a- 
bord en  faveur  de  la  Hollande',  plus  tard,  en  fa- 
veur de  l’Espagne,  et  récemment  à l’égard  de  la 
France,  en  178G.  Vainement  on  demandait  à ce 
ministre  si,  ce  droit  de  visite  qu'il  voulait  exercer 
sur  les  bâtiments  neutres  sous  convoi,  il  souffrirait 
que  des  puissances  étrangères  l’appliquassent  à la 
marine  britannique,  m Supposons,  lui  disaient  scs 
» adversaires,  que  dans  la  guerre  de  la  cour  de 
» Madrid  avec  Alger,  lorsque  cette  cour  iiilcnlisait 
n l'entrée  de  ce  port  aux  bâtiments  neutres,  un  vais- 
» seau  espagnol,  qui  eût  rencontre  une  frégate  an- 
» glaise  convoyant  des  navires  de  commerce,  eût 
» usé  l’arrêter  pour  faire  la  visite  du  convoi,  qu’au- 
» rait  fait  le  commandant  anglais?  Il  aurait  jeté  à 
n l'eau  l’imprudent  visiteur,  h L’objection  était 
sans  réplique;  d’où  il  suit  que,  sur  celte  première 
question,  l’Angleterre  réclamait  pour  elle  seule  un 
droit  exclusif  et  sans  réciprocité.  Quant  à la  libre 
circulation  des  marchandises  appartenant  à une 
des  parties  belligérantes,  sous  la  sauvegarde  du 
pavillon  neutre,  quel  en  était  l’inconvénient  pour 
l’Angleterre?  Getlc  liberté  de  circulation  était  un 
principe  de  commerce  qui,  dans  tous  les  cas,  de- 
vait être  plus  favorable  à l’Angleterre  qu'à  toute 
autre  puissance,  puisque  son  commerce  était  plus 
étendu.  Cos  raisonnements  sensibles  et  vrais  des 
Fox  et  des  Shéridan  ne  trouvaient  point  accès  dans 
un  esprit  encombré  des  vieilles  maximes  du  moyen 
àgc  sur  les  dangers  de  la  justice  dans  la  politique. 
n Si  nous  avions,  répondait  M.  Pitt,  abandonné 
» notre  droit  de  visite,  la  France  aurait  réussi  à 
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V ressusciter  ton  commerce  et  sa  marine.  » Voilà 
le  fantôme  qui  épouvante  ce  grand  homme  d'Élal! 
Du  commerce,  une  marine  en  France,  et  l’Angle* 
terre  est  perdue,  ^’cst-ce  pas  un  préjugé  des  temps 
d'ignorance,  un  préjugé  fait  pour  arrêter  toute  ci* 
vilisation,  que  celte  croyance  dominante  qu’il  n'y 
a pas  de  place  dans  le  monde  pour  la  prospérité  de 
deux  grandes  nations;  qu’il  faut,  pour  que  l’Angle- 
terre soit  forte  et  heureuse,  que  la  France  soit  abais- 
sée, humiliée,  enchaînée  dans  le  développement  de 
son  industrie,  et  que.  pour  la  conduire  à ce  point  de 
misère,  d’avilissement  et  de  servitude,  l’Angleterre 
peut  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  de  la  nature 
et  des  gens?  Sans  doute  l'état  de  guerre  autorise  à 
faire  à son  ennemi  autant  de  mal  qu’il  est  possible; 
mais  il  est  entendu  qu’on  doit  se  renfermer  dans 
des  règles,  dans  des  lois  communes  à toutes  les 
parties  tielligérantes.  Ces  lois,  ces  règles  invoquées 
par  les  neutres  sont,  ajoute  M.  Pitt,  k un  principe 
» jaeobinique  des  droits  de  l'homme,  qui  nous  con* 
» duirait  à renoncer  à tous  les  avantages  par  les* 
n quels  nous  avons,  depuis  si  longtemps  et  avec 
» tant  d’utilité,  déployé  toute  l’énergie  anglaise.  » 
ileureuscrocnl  pour  l’humanité,  celle  politique  de 
destruction  n'est  pas  toujours  récompensée  par  le 
succès,  ou  ne  l’est  du  moins  que  par  des  succès 
temporaires  et  chèrement  achetés. 

Quoique  depuis  neuf  ans  l’Angleterre  n'ait  été  at- 
teinte que  dans  scs  alliés  du  continent;  quoique, 
sous  le  rapport  maritime,  sa  domination  ne  souffre 
plus  de  rivalité;  quoique  les  passions,  les  fausses 
doctrines  du  gouvernement  eussent  passe  dans  l’es* 
prit  d’une  grande  partie  de  la  population,  il  s'en 
fallait  beaucoup  que  son  éütl  intérieur  offrit  en  ef- 
fet celte  prospérité  dont  M.  Pitt  faisait  parade  dans 
scs  discours.  I>cs  manufactures  étaient  en  souf- 
france. Du  sein  des  richesses  entassées  dans  la 
Grande-Bretagne  et  qui  ne  trouvaient  plus  de  dé- 
bouchés suffisants,  s’élevait  le  spectre  hideux  de 
l'indigence  et  de  la  famine.  Les  marias  seuls  et 
quelques  marchands  trouvaient,  dans  le  pillage  du 
commerce  étranger  et  dans  les  faciles  adjudications 
des  tribunaux  anglais,  une  abondance  fugitive  et 
toujours  renouvelée.  Dans  le  langage  de  M.  Pitt,  la 
prospérité  était  la  puissance  sur  mer,  l’acquisition 
successive  de  toutes  les  colonies  françaises  etbata- 
ves,  et,  par  suite  de  l’exagération  donnée  au  sys- 
tème de  crédit,  la  facilité  de  pourvoir  a d'énormes 
emprunts;  et  cependant  le  but  principal  de  la 
guerre,  poursuivi  avec  tant  d’obstination,  était  de- 
venu une  chimère!  on  était  réfluit  à l'abandonner. 
On  s’était  flatté  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement de  la  France,  de  rendre  à cet  État  son  an- 
ricnne  dynastie  cl  son  ancienne  frontière,  cl  la 
France  avait  un  gouvernement  qu’il  ne  paraissait 


plus  facile  de  renverser!  et  la  possession  de  la 
Belgique,  qu’on  avait  voulu  lui  enlever  à tout  prix, 
venait  pour  la  seconde  fois  de  lui  être  cédée  de  la 
manière  la  plus  solennelle!  et  la  nouvelle  fron- 
tière de  la  république  s’était  étendueen  sens  inverse 
des  efforts  du  gouvernement  anglais!  L'Italie  était 
interdite  à l'Angleterre,  le  Nord  se  soulevait  contre 
elle,  et  déjà  les  armées  qui  avaient  vaincu  les  Au- 
trichiens dans  tant  de  batailles  rentraieilten  France 
pour  menacer  le  dernier  allié  du  gouvernement 
anglais,  le  Porlngal,  et  l'Angleterre  elle-même 
jusqu'au  sein  de  ses  foyers  ! 

Si  l’on  doit  de  l’admiration  à la  constance  d’un 
homme  qui  se  joue  du  genre  humain,  du  sang  des 
nations,  et  des  destinées  des  générations  futures 
dont  il  dévore  d’avance  les  ressources,  M.  Pitt  a 
mérité  la  palme  de  la  persévérance.  L'allégation 
des  arguments  que  nous  avons  cités  était  évidem- 
ment un  appel  au  jugement  des  armes.  Pendant  la 
durée  de  la  discussion,  des  escadres  s'armaient 
dans  les  ports  britanniques.  Insensible  aux  maux 
de  scs  compatriotes,  M.  Pitt  va  sans  scrupule  les 
engager  dans  une  lutte  nouvelle,  avec  des  ennemis 
nouveaux,  avec  des  puissances  qui  auraient  voulu 
rester  neutres,  avec  des  alliés  devenus  des  enne- 
mis. Comme  nous  ne  voulons  pas  supposer  que  la 
catastrophe  qui  décidera  l’issue  de  celle  lutte  fût 
entrée  dans  les  calculs  de  M.  Pitt;  comme,  en  en- 
voyant une  flotte  dans  la  Baltique,  ce  ministre  n’a- 
vait pu  compter  sur  un  succès  certain,  nous  devons 
louer  en  lui  la  prévoyance  qui  lui  fit  prendre  la  ré- 
solution de  quitter  le  ministère,  tandis  que  la  ques- 
tion était  encore  indécise,  puisqu’il  pouvait  arriver 
que  le  sort  des  armes  obligeât  l'Angleterre  à renon- 
cer aux  prétentions  dont  il  avait  juré  qu'elle  ne  se 
départirait  pas,  et  qu'en  déflnitive,  à l’égard  de  la 
France,  tout  autre  négociateur  que  lui  pourrait  sc 
présenter  avec  plus  de  convenance  et  d’avantage. 
C'est  là,  c'est  dans  cette  abdication  du  pouvoir  que 
j’honore  M.  Pitt.  L'abdication,  je  le  sais,  n'est  que 
momentanée.  Les  ministres  qu’il  choisit  pour  ses 
successeurs  ne  seront  que  scs  instruments.  11  ne 
place  le  timon  de  l’État  entre  leurs  mains,  que 
comme  un  dépôt  qu’il  se  propose  de  ressaisir  un 
jour.  Ces  remarques  sont  vraies  ; mais  il  est  vrai 
aussi  que  M.  Pitt  a reconnu  les  souffrances  réelles  de 
son  pays, et  qu’il  veut  ou  les  terminer  ou  du  moins 
les  suspcndre.il  a reconnu  que  la  position  dans  la- 
quelle il  s’est  mis  envers  le  chef  du  gouvernemeut 
français,  peut  former  obstacle  à une  pacification 
qui  devient  chaque  jour  plus  nécessaire,  et  il  ré- 
signe volontairement  la  puissance;  il  sc  sacrifie  à 
la  paix.  M.Pilt  est  en  ce  moment  plus  qu’un  grand 
ministre;  il  est  citoyen. 

Si  la  considération  qui  le  portait  à se  retirer  mé- 


[ 1801] 


rOMTIQUE  EXTÉRIEI  RE. 


109 


riUit  de  jastes  éloges,  il  eût  été  beau,  sinon  de  la 
proclamer,  ce  qui  eût  pu  trop  coûter  i son  amour- 
propre,  du  moins  de  donner  à sa  retraite  un  pré« 
texte  qui  ne  fût  pas  susceptible  de  blâme.  Sous  ce 
rapport,  l'inspiration  de  M.  Pilt  ne  fut  pas  heu- 
reuse. Le  choix  du  motif  qu'il  allégua  fut  tout  â 
fait  sans  générosité.  Ix>rsque,  l'année  précédente, 
l'Irlande  avait  été  réunie  à la  Grande- Bretigne,  ce 
ministre  avait  promis  aux  Irlandais  l'affranchisse- 
ment  des  exclusions  qui  pesaient  sur  eux,  et  leur 
admission  à l’égalité  de  droits  politiques  avec  les 
protestants.  L'intention  pouvaitétre  louable  encore, 
mais  la  promesse  avait  été  un  acte  d'imprudence  et 
de  présomption,  M.  Pitt  n’ayant  pas  pris  soin  au- 
paravant de  s’assurer  du  consentement  du  roi.  Ce 
consentement  n'était  rien  moins  que  probable,  et, 
en  effet,  lorsque  la  proposition  en  fut  faite  â ce 
prince.  Georges  III  se  montra  inOexible  dans  son 
refus,  prétendant  qu'une  telle  concession  serait 
une  violation  do  serment  de  son  sacre.  Peu  de 
temps  après,  des  symptômes  de  l'aliénation  men- 
tale dont  le  roi  avait  été  précédemment  atteint,  se 
reproduisirent  d'une  manière  inquiétante,  et  la 
crise  était  dans  toute  sa  force  au  moment  où  M.  Pitt 
annonça  qu’il  allait  sortir  du  ministère.  Pour  dé- 
guiser la  cause  réelle,  cl  en  elle-même  Irès-hono- 
rable,  qui  le  déterminait  à prendre  ce  parti,  il  fit 
circuler,  surtout  en  Irlande,  un  écrit  qui  expli- 
quait sa  retraite  par  l'impossibilité  de  tenir  les  en- 
gagements qu’il  avait  pris  avec  les  catholiques, 
engagements  que  l'opinion  contraire  du  roi  l'em- 
péchail  d'accomplir.  Tn  cri  d'indignation  s'éleva 
de  toutes  parts  contre  une  telle  conduite.  Dans  le 
parlement,  l’allaque  fut  vive  du  cAté  de  l'opposi- 
tion. La  défense  était  difficile  pour  M.  Pitt  : elle  ne 
manqua  ni  d'adresse  ni  d'habileté.  Au  fait,  il  n’y 
a point  d'excuse  solide  pour  un  ministre  qui,  en 
se  retirant,  se  fait  l’accusateur  du  prince  dont  il  a 
eu  la  confiance.  En  une  telle  conjoncture,  c’est 
manquer  non-seulement  à la  délicatesse,  mais  à un 
devoir  positif,  que  de  chercher  pour  soi-méine  de 
la  popularité  aux  dépens  du  respect  dùà  la  personne 
du  roi  ; et  quand  il  s'agit  d'un  roi  souffrant  dont 
une  maladie  cruelle  a dérangé  les  organes,  ajouter 
au  malheur  de  sa  situation,  en  jetant  de  l'odieux 
sur  ses  actes  antérieurs,  est  un  trait  révoltant  en 
tout  pays,  et  qui  dans  nos  mœurs  surtout  l'est  plus 
encore,  parce  qu’il  offre  une  teinte  confuse  de 
barbarie  et  de  lâcheté.  Peut-être  en  Angleterre  un 
tel  jugement  pourrait-il  paraître  trop  sévère.  Ré- 
sumons le  fait  sous  des  couleurs  moins  sombres. 
M.  Pitt,  dont  l'esprit  est  vif  et  pénétrant,  voit  que 
la  paix  est  une  nécessité  pour  l'Angleterre,  et  que 
sa  retraite  est  une  nécessité  pour  la  paix.  Bon  An- 
glais. attaché  avant  tout  à son  pays,  il  se  retire. 


S'il  laisse  sommeiller  son  ambition,  il  n’y  renonce 
pas.  En  quittant  le  pouvoir,  il  songe  à le  repren- 
dre. Il  se  ménage  d’avance  un  nombreux  parti. 
Pour  flatter  ce  parti,  pour  sc  donner  le  relief  d'une 
grande  lidélité  à ses  engagements,  il  faut  accuser  le 
roi  dont  il  se  sépare,  et  auprès  duquel  il  compte 
remonter  un  jour.  Cet  inconvénient  ne  l’arrête  pas. 
Aristocrate  envers  la  démocratie,  M.  Pitt  est  dé- 
mocrate à l'égard  de  la  royauté.  M.  Pitt  a le  cœur 
sec.  Les  émotions  du  sentiment  lut  sont  étrangè- 
res. Sa  tête  froide  ne  connaît  que  des  calculs.  Il  me 
semble  que,  dans  ce  trait  seul,  on  voit  l'homme 
tout  entier  avec  ses  qualités  comme  avec  ses  dé- 
fauts. On  a depuis  imaginé  un  autre  motif  pour 
expliquer  la  retraite  de  M.  Pitt:  le  seul  honorable 
pour  ce  ministre  est  celui  que  nous  avons  allégué, 
le  sacriffee  temporaire  de  sa  puissance  au  rétablis- 
sement de  la  paix. 

Les  mois  de  janvier  et  de  février  ont  été  dans  le 
Nord,  comme  en  Angleterre,  employés  en  prépa- 
ratifs militaires  et  maritimes,  mais  les  dispositions 
pour  l'attaque  seront  plus  promptes  que  pour  la 
défense.  Ce  n'est  pas  que  la  Russie,  le  Dancmarck 
et  la  Suède,  même  en  laissant  decAté  ce  qui,  dans 
leur  marine,  n'était  pas  en  état  de  servir,  n’eussent 
à opposer  au  gouvernement  anglais  des  forces  dou- 
bles, par  leur  réunion,  de  celles  que  ce  gouverne- 
ment pouvait  porter  dans  la  mer  Baltique;  mais 
le  danger  étant  inégal  entre  les  puissances  du  Nord, 
et  là  où  le  danger  n'csl  pas  imminent,  la  défense 
étant  toujours  moins  active,  peul-êlrc  ni  la  Suède 
ni  la  Rassie  ne  firent-elles  pas  tout  ce  qui  dépen- 
dait d’elles  pour  leur  loyal  allié,  le  Daneniarck. 
De  tous  les  gouvernements  européens,  le  plus  juste, 
le  plus  inoffensif,  le  gouvernement  danois  est  ce- 
lui que  sa  position  topographique  livre  aux  pre- 
miers coups  de  la  vengeance  anglaise.  Par  la  fer- 
meté courageuse,  quoique  toujours  mesurée  et 
prudente,  avec  laquelle  le  cabinet  de  Copenhague 
a soutenu  les  droits  des  neutres,  il  a d'ailleurs  mé- 
rité cette  fatale  préférence.  Ce  cabinet  ne  cédera 
point  sans  combat,  ne  succombera  point  sans  gloire. 
Le  prince  royal,  dépositaire  du  souverain  pouvoir, 
en  raison  de  l'étal  de  maladie  du  roi,  avait  eu  une 
entrevue  avec  le  roi  de  Suède  pour  concerter  avec 
lui  les  moyens  de  fermer  le  Sund  aux  Anglais.  I^ 
précautions  nécessaires  pour  cet  objet  furent  mal- 
heureusement trop  négligées  par  la  cour  de  Stock- 
holm, et,  sur  ce  point,  la  conduite  de  cette  coor 
n'est  rien  moins  qu’irréprochable. 

Dés  le  1S  mars,  la  flotte  anglaise,  forte  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligne,  quatre  frégates  et  trente 
bombardes  ou  chaloupes  canonnières,  en  tout  cin- 
quante-deux voiles,  était  sortie  d'Yarmouth  pour 
naviguer  vers  le  Nord.  I>e^,  elle  était  entrée  dans 
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le  Catégat  et  avait  moaillé  auprès  de  l’ilc  d'Anholt. 
Pour  paraître  atUWmer  Tmlieux  de  Tagression  la 
plus  inique  par  quelques  formes  d'une  négocia- 
tion préalable,  un  messager  de  guerre,  sous  le  nom 
de  messager  de  paix,  M.  Vansiltard,  était,  le  20 
mars,  débarqué  à Elsencur,  et  avait  porté  à Co- 
penhague, non  les  propositions,  mais  les  ordres  de 
la  cour  de  Londres.  Renoncer  à 1a  convention  du 
16  décembre,  ouvrir  le  Sund  à l’escadre  anglaise, 
s'abstenir  de  faire  convoyer  les  bâtiments  mar- 
chands, telles  étaient  les  conditions  péremptoire- 
ment exigées  du  Danemarck.  On  connaissait  trop 
la  fermeté  et  les  nobles  sentiments  du  prince  royal, 
pour  douter  qu’elles  fussent  rejetées;  mais  ces  dé- 
marches d'apparat,  ces  vaines  démonstrations  sont 
de  celles  que  la  consciencieuse  Angleterre  se  ferait 
un  scrupule  d’omettre.  1^  25  mars,  la  flotte  an- 
glaise avait  quitté  l’Ilc  d'Anholt  et  avait  fait  voile 
vers  Gillcleie,  sur  le  nord  de  la  Zélande.  De  là,  le 
commandant  en  chef,  l’amiral  Parker,  continuant 
aussi  le  jeu  insolent  d'une  négociation  dérisoire, 
demanda,  par  une  espèce  de  note  diplomatique,  au 
gouverneur  du  château  deCronborg,  s’il  était  dans 
l’intention  de  faire  feu  sur  les  vaisseaux  anglais, 
lorsqu’ils  franchiraient  le  Sund.  læ  gouverneur 
danois  ayant  répondu  qu’il  ne  pouvait  pas  permet- 
tre à une  flotte,  dont  les  intentions  ne  lui  étaient 
pas  connues,  de  s’approcher  du  fort  qu'il  com- 
mandait, l'amiral  Parker  affecta  de  voir  dans  cette 
réponse  une  déclaration  de  guerre,  et  annonça 
qu’il  ne  pouvait  pas  différer  plus  longtemps  les 
hostilités,  ajoutant  toutefois  qu’il  serait  toujours 
disposé  à recevoir  les  ouvertures  de  la  cour  de 
Danemarck  pour  le  rapprochement  des  deux  puis- 
sances. 

Au  moment  où  la  flotte  anglaise  se  dirigeait  vers 
('•openhaguc,  les  puissances  confédérées  répondaient 
aux  menaces  de  cette  tyrannie  maritime  par  des 
mesures  continentales  qui,  en  apparence,  ne  man- 
quaient ni  de  vigueur  ni  d’ensemble.  Il  est  trop 
vrai  que  la  cour  de  Danemarck,  par  un  juste  sen- 
timent de  ses  dangers,  et  la  cour  de  Prusse,  par 
le  désir  de  ménager  rAngicterre,  même  en  rom- 
|>ant  avec  clic,  no  se  prêtaient  qu'avec  lenteur  à 
l'exécution  de  ces  mesures,  qui  cependant  étaient 
essentielles  et  indispensables  dans  le  syslèineadop- 
té.  Ces  deux  cours  s'y  laissaient  entraîner,  pres- 
que malgré  elles,  par  les  excitations  pressantes  du 
gouvernement  français,  et  surtout  par  les  boutades 
anti-britanniques  de  Paul  P'. 

Dans  l'un  des  accès  de  sa  prompte  impatience, 
ce  prince,  informé  que  des  productions  et  des  mar- 
chandises de  Russie  avaient  été  exportées  pour 

' l)kas<>  du  25janvifr. 


rAngletcrrc  par  la  voie  de  la  Prusse,  n'avait  pas 
hésité  à faire  prohiber  ' sur-le-champ  toute  expor- 
tation de  produits  russes  vers  le  territoire  prussien. 
Peut-être  ces  brusqueries  ctaicnt-cllcs  nécessaires 
pour  déterminer  la  marche  du  cabinet  de  Berlin. 
Lorsque  les  ministres  de  Russie  et  de  Suède  insis- 
taient auprès  de  ce  cabinet  pour  la  clôture  des  fleu- 
ves et  l’occupation  du  Hanovre,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  comte  d’Haugwiz,  objectait  qu’il 
attendait  une  réponse  du  cabinet  britannique  à 
sa  note  du  12  février,  réponse  que  retardait  sans 
doute  la  maladie  du  roi  fîeorges.  A cette  frivole 
allégation,  ces  envoyés  répliquaient  que,  si  le  roi 
Georges  était  malade,  ses  amiraux  ne  l'étaient  pas; 
qu’une  flotte  anglaise  allait  entrer  dans  le  Sund; 
que  tous  les  jours  on  enlevait  à force  ouverte  des 
bâtiments  suédois,  danois  et  russes;  qu’à  la  vérité 
les  bâtiments  prussiens  étaient  épargnés;  mais 
qu’on  oc  supposait  pas  la  cour  de  Berlin  capable 
de  sacrifier  ses  alliés  à la  perfidie  d'une  si  injurieuse 
exception  ; que  la  Prusse  d’ailleurs  n'avait  pas  de- 
mandé à l’Angleterre  une  réponse,  mais  un  fait,  la 
levée  de  l’embargo,  et  que,  l'embargo  n'ayant  pas 
été  levé,  l'Angleterre  avait  répondu.  Poursuivi 
dans  ses  derniers  subterfuges,  le  ministre  prussien 
rejetait  ses  retards  sur  la  nécessité  d’un  concert 
avec  le  Danemarck,  pour  occuper  simultanément 
les  deux  rives  de  l’Elbe.  Il  était  évident,  par  cette 
temporisation,  que  le  cabinet  prussien  eût  désiré 
voir  la  question,  sinon  se  résoudre  sans  lui,  du 
moins  donner  jour  à des  incidents  qui,  dans  un  cer- 
tain sens,  l’eussent  empêché  d'agir,  ou  qui,  dans 
un  sens  contraire,  eussent  rendu  faction  de  sa  part 
facile  et  sans  conséquence.  Une  telle  politique  n'é- 
tait plus  de  saison.  La  France  qui,  six  mois  aupa- 
ravant, avait  ramené  vers  elle  la  Russie  par  la 
Prusse,  dominait  en  ce  moment  la  Prusse  par  la 
Russie.  Il  était  diflicilc  que  la  finesse  du  cabinet 
prussien  réussit  longtemps  avec  des  caractères  ac- 
tifs et  énergiques  comme  ceux  du  premier  consul 
et  de  Paul  1*^.  Cette  vigueur  même  de  résolution, 
qui,  à l'égard  de  l’empereur  Paul,  formait  sa  prin- 
cipale espérance,  fut  précisément  ce  qui  trompa 
tous  les  calculs  de  ce  cabinet. 

Depuis  que  la  paix  de  Lunéville  avait  autorise 
les  princes  dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
à réclamer  le  dédommagement  de  leurs  pertes,  la 
cour  de  Berlin,  qui  déjà  depuis  longtemps  médi- 
tait l’acquisition  des  évêchés  de  Bamberg  et  de 
Wurtzbourg  en  Franconic,  s’etait  empressée  de 
demander  à fempcrcur  de  Russie  son  assentiment 
à l’occupation  de  ces  principautés  par  les  troupes 
prussiennes.  D’après  l’état  des  rapports  existants 
entre  la  Russie  et  la  France,  clic  jugeait  avec  raison 
que  cet  assentiment  de  Paul  D»  entraînerait  infail- 
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liblcinciU  cdui  du  premier  consul.  Quelque  hâlive 
qu'eût  dd  celte  demande,  la  politique  du  premier 
consul  et  de  Paul  l’avait  devancée.  Au  grand  clom 
ncinent  de  cette  cour  si  clairvoyante,  une  corres- 
pondance secrète  était  déjà  depuis  quelque  temps 
établie  entre  Paris  et  Pétersbuurg,  sans  qu'elle  en 
eût  connaissance  \ et  déjà  un  plan  était  ébauché 
pour  le  partage  des  indemnités  de  l'empire.  La 
promptitude  de  déterniinationde  Paul,  sur  laquelle 
ou  avait  compté,  n'avait  été  utile  qu'à  la  France. 
Le  ministère  prussien  était  dans  la  plus  parfaite 
sécurité,  n'ayant  pas  le  moindre  soupçon  des  ma- 
chinations * profondes  de  Pétersbourg.  Ces  ma- 
chinations avaient  en  effet  un  caractère  d'étendue 
et  de  force,  qui  n'entrait  pas  dans  la  prévoyance 
d’un  gouveriicinent  aussi  circonspect.  Dans  son 
ardeur  de  vengeance  contre  l'Angleterre,  Paul  P' 
cherchait  à la  frapper  partout  où  il  pourrait  l'at- 
teindre.  D'un  cûté,  il  rassemblait,  sur  les  bords  de 
la  mer  Caspienne,  une  armée  nombreuse  de  Cal- 
mouks  et  de  Tarlares,  troupe  la  plus  propre  à ser- 
vir sa  colère.  Son  intention  était  de  lancer,  en  plu- 
sieurs colonnes,  à travers  la  Perse,  celle  année  de 
dévastation,  et  de  la  précipiter  sur  les  riches  pro- 
vinces des  Indes  orientales,  soumises  à la  domina- 
tion anglaise.  D'autre  part,  il  voulait  frapper  de 
plus  près  S.  M.  britannique,  en  lui  enlevant  les 
Étals  qu'elle  possède  sur  le  continent  européen. 
Ix>rs  donc  que  la  Prusse  renouvela  ses  instances 
auprès  de  ce  prince,  pour  obtenir  son  adhésion  au 
projet  qu'elle  s'était  formé,  elle  fut  toute  surprise 
de  ne  recevoir  qu'un  refus  déguisé  sous  le  voile  du 
zèle  le  plus  vif  pour  ses  intérêts.  Ce  n'élait  pas  deux 
évéchésde  Franconie  que  l'empereur  Paul  voulait 
lui  procurer  pour  le  dédomiiiagcmenl  qui  lui  était 
dû.  Il  voulait  faire,  de  cette  circonstance,  le  moyen 
d'un  notable  agrandissement  pour  elle,  par  la  réu- 
nion à cette  monarchie  d'une  possession  beaucoup 
plus  importante,  enclavée  dans  son  territoire,  l’é- 
leclorat  de  Hanovre.  Pour  profiler  de  celle  offre, 
ce  n'élait  pas  assurément  la  lionne  volonté  qui 
manquait  au  cabinet  de  Berlin,  c'était  l'énergie. 
l.a  position  était  gênante;  le  refus  n'était  pas  moins 
dangereux  que  l'acceptation.  De  la  part  de  Paul, 
les  présents  s'annonçaient  avec  le  ton  de  la  menace. 
Si  la  Prusse  hésitait  à occuper  le  Hanovre,  il  allait 
s'en  saisir  lui-même,  et  déjà  un  corps  d'armée  russe 
s'avançait  sur  la  frontière  prussienne.  Dans  cette 
circonstance,  l'Angleterre  se  chargea  de  lever  les 
scrupules  du  cabinet  de  Berlin. 

Vers  le  SO  mars,  on  apprit  que  les  bàlimeiiLs 

' Senza  sapala  altrui.  Afar^uiidé  Luechtnni. 

* Senzâ  vermi  »on|>etto  délie  cupe  machinaiioni  di 
Pirtmbgrgo.  Ibid. 


prussiens,  respectés  jusqu'alors,  avaient  cessé  de 
l’étrc,  et  qu'il  venait  d'en  être  enlevé  plusieurs  ]i.ir 
la  marine  anglaise.  Trois  jours  après,  le  21  mars, 
les  troupes  prussiennes  cUient  en  pleine  marche 
pour  l'exécution  des  mesures  qui  cuiicernnient 
cette  puissance.  L'électoral  d'Hanovre,  le  territoire 
de  Brême  et  l'embouchure  des  trois  llcuves  furent 
siinullanémcnt  occupés.  Les  troupes  danoises  cn- 
Irércnl.  le  29,  dans  Hambourg.  L'entrée  de  ces 
troupes  avait  été,  la  veille,  annoncée  aux  habitants 
par  une  proclamation  que  leur  avait  adressée,  de 
son  quartier  général  de  Pimicberg,  le  prince  Char- 
les de  Hesse,  commandant  en  chef  du  corps  danois, 
chargé  de  surveiller  la  rive  droite  de  l'Elbe.  L’oc- 
cupation du  Hanovre  fut  pareilleinent  accompa- 
gnée d'une  déclaration  de  la  cour  de  Prusse,  dé- 
claration d’une  nature  plus  grave  cl  plus  solennelle. 
Cet  acte  politique,  signé  par  leiiiitiislrc  dos  affaires 
étrangères,  comte  d'iiaugwiz,  après  avoir  énoncé 
les  sujets  de  querelle  existants  cotre  l’Angleterre 
et  les  puissances  du  Nord,  portait  que  le  roi  se 
trouvait  forcé,  non-seulement  d'interdire  au  com- 
merce anglais  l'Elbe,  le  Weser  et  l'Ems,  mais  aussi 
de  prendre  possession  des  Etals  appartenant  à 
S.  M.  le  roi  d'Angleterre  comme  électeur  de  Brun- 
swick-Lunchourg,  cl  situés  en  Allcm.igne.  On  con- 
gédia une  partie  des  troupes  lianovricnncs;  on  as- 
signa aux  autres  des  cantunnemcnls  où  elles  de- 
vaient se  retirer.  On  exigea  des  chefs  militaires 
rengagement  écrit  non-seulement  de  ne  |>uinl  ser- 
vir contre  le  roi  de  Prusse,  mais  même  d'obéir  à 
ses  ordres.  L'autorité  civile  dut  pareillenicnl  pro- 
mettre de  rompre  tout  rapport  avec  l'Angleterre  et 
d’admiiiislrer  le  pays  pour  le  compte  de  S.  M.  prus- 
sienne. Ces  diverses  mesures  s'exéculèrcnl  sans 
aucune  opposition.  Elles  ne  demandaient  qu'un 
acte  de  volonté,  et  cet  acte  de  volonté  avait  eu 
besoin  de  recevoir  une  impulsion  du  dehors. 

Si,  pour  des  mouvements  offensifs,  il  avait  fallu 
à la  cour  de  Copenhague,  comme  à celle  de  Berlin, 
l'aiguillon  d'excitations  étrangères,  le  Danemarck 
no  devra  qu'à  lui-iiicmc,  qu'au  sentiment  de  la  di- 
gnité nationale  odieusement  outragée,  qu'au  pa- 
triotisme du  prince  royal  et  des  habitants,  l'admi- 
rable résistance  qu'il  va  opposer  aux  barbares 
attaques  des  Anglais.  L'cnlrevue  du  prince  royal 
avec  le  roi  de  Suède  avait  été  à peu  près  sans  ré- 
sultat du  côté  de  cette  dernière  puissance.  La  cour 
de  Stockholm  semblait  avoir  pour  système  d’étre 
prodigue  de  paroles  cl  avare  d'actions.  Celte  cour, 
qui  flattait  Paul  D'  par  la  démonstration  d'une  ar- 
deur que  les  effets  ne  justifiaient  pas;  qui,  de  con- 
cert avec  la  Russie,  pressait  ic  Danemarck  et  la 
Prusse  d'exécuter  contre  le  gouvernement  anglais 
«les  entreprises  agressives  sur  le  continent,  aux- 
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({uelles  sa  position  la  dispensait  de  prendre  part, 
tout  cil  appelant  ainsi  le  danger  sur  le  Daneinarck, 
ne  faisait  aucune  disposition  utile  à rintérêtcoin> 
tnun.  Cependant  la  clef  du  Sund  était  véritable- 
inont  entre  ses  mains.  Comme  il  était  reconnu  que 
les  batteries  du  château  danois  de  Cronborg  ne 
suflisaicnt  pas  pour  atteindre  cl  encore  moins  pour 
arrêter  une  flotte  ennemie,  la  longueur  du  Sund 
étant  de  deux  mille  sept  cents  toises,  dans  le  point 
même  le  plus  resserré,  et  le  canal  ayant  surtout 
plus  de  profondeur  du  côté  de  la  Suède,  c'était 
essentiellement  sur  la  côte  suédoise,  au-dessus 
d’ilelsingborg,  qu'il  eût  été  nécessaire  d’élever  de 
redoutables  batteries,  dont  le  feu  eût  écrase  les 
vaisseaux  asscx  téméraires  pour  s’engager  dans  ce 
dangereux  passage.  I^es  torts  sont  à Stockholm  : 
le  châtiment  en  tombera  sur  le  Daneinarck. 

Après  le  simulacre  de  négociation  de  M.  Vansit* 
tard  avec  le  gouvernement  danois,  et  de  l'amiral 
Parker  avec  le  gouverneur  de  Cronborg,  la  flotte 
anglaise,  le  30  mars  au  matin,  s'approchant  de  la 
côte  de  Suède,  reconnut  avec  joie  que,  sur  celte 
ligne  de  hauteurs  d'où  elle  eût  pu  être  foudroyée, 
une  négligence  criminelle,  si  elle  n'était  perfide, 
s'était  refusée  à tous  les  avantages  d'un  terrain 
favorable,  et  avait  laissé  ouverte  une  voie  qu'il  eût 
été  si  facile  de  fermer.  I>es  boulets  du  fort  de  Cron- 
lK)rg  SC  perdirent  dans  le  canal  sans  causer  pres- 
que aucun  dommage  aux  vaisseaux  anglais,  tandis 
que,  sur  la  côte  suédoise,  une  misérable  batterie 
de  huit  pièces  de  canon,  qui  n'avait  pas  même  été 
remise  en  b4m  état,  sembla  plutôt  saluer  le  pas- 
sage de  l'ennemi  que  vouloir  y mettre  obstacle. 
Des  informalioiis  tardives,  ordonnées  contre  quel- 
qiies  chefs  militaires  par  la  cour  de  Stockholm,  ne 
seront  jamais  qu'une  justiücalion  peu  satisfaisante 
sur  un  fait  aussi  grave,  qui  a peut-être  décidé  pour 
longtemps  de  la  grande  question  de  neutralité  ma- 
riliinc.  A la  fin  de  ce  même  jour,  50  mars,  la 
flotte  anglaise  était  devant  Copenhague.  Deux 
jours  furent  employés  par  l'amiral  anglais  â sonder 
les  bancs  et  à reconnaître  les  points  les  plus  favo- 
rables pour  l'alLiquc. 

Knlrc  nie  de  Saltholm  et  Copenhague,  sont  deux 
passes  étroites  |>ar  lesquelles  on  arrive  du  Catégat 
dans  la  mer  Baltique,  passes  qui  stmt  rétrécies  par 
l'interposition  d'un  banc,  nommé  le  Middelgrund. 
C'est  dans  la  passe,  ou  dans  le  canal  entre  le  Mid- 
delgrund et  la  ville,  que  les  Danois  avaient  fait 
leurs  principales  dispositions  de  défense.  Une  li- 
gne d'embossage  de  vingt  vaisseaux  rasés,  vrais 
bloik^êhipg  ou  pontons,  formant  autant  de  batte- 
ries flottantes,  avait  pour  objet  de  tenir  rennemi 
éloigné,  de  manière  à empêcher  lebumbardcmenl. 
La  droite  de  celle  ligne  s'appuyait  à l'ile  d'Amack, 


et  la  gauche  à la  forte  batterie  de  Di'tycrone  ou 
les  Trois -Couronnes,  point  babilcmciil  fortifié, 
garni  de  soixantcHlix  bouches  â feu  cl  défendu  par 
quinte  cents  hommes.  L'entrée  meme  du  port  était 
protégiH:  par  l'importante  batterie  de  Drrxcrone 
dont  il  vient  d'élrc  question,  par  deux  block-thipê 
ou  pontons,  par  deux  vaisseaux  de  ligne  bien  ar- 
més et  bien  équipés,  et  par  la  citadelle  qui  est  au 
nord  de  la  ville.  Ce  point  parut  tellement  redouta- 
ble aux  Anglais,  qu’ils  renoncèrent  à l'idée  de  l'at- 
taquer de  front.  Les  Anglais  étant  séparés,  par  le 
Middelgrund,  de  la  ligne  d'embossage  qui  proté- 
geait (x>pcnhaguc,  iravaicnt,  pour  attaquer  celte 
ligne  avec  sucrés,  qu'une  seule  chance  et  qu’une 
chance  très-hasardeuse,  c’était  de  pénétrer  dans  le 
canal  où  elle  était  établie,  et  dcsc  placer  entre  elle 
et  nie  de  Salthulin.  La  hardiesse  de  l’entreprise 
n'arreta  point  Nelson.  Le  â avril,  doute  vaisseaux 
de  ligne,  quatre  frégates  et  trente  l>oiiibardcsayant 
été  mis  à sa  disposition  par  l’amiral  l'arker,  Nel- 
son osa  encore  une  fuis,  comme  devant  Alioukir. 
se  coiilicr  à la  fortune.  Le  début  ne  fut  pas  heu- 
reux. Trois  de  scs  vaisseaux  échouèrent  sur  le  Mid- 
delgrund et  furent  fort  niallrailés  par  le  feu  des 
Danois.  Obligé  de  renoncer  à son  premier  projet, 
qui  était  de  s’emparer  de  la  batterie  des  Trois-Cou- 
ronnes,  il  porta  la  principale  masse  de  scs  forces 
contre  rcxtrcinc  droite  des  Danois,  qui,  en  raison 
de  son  étendue,  était  la  partie  la  plus  faible  de  la 
défense,  attendu  qu’on  avait  négligé  de  la  soutenir 
par  des  batteries  de  terre,  qui  eussent  pu  être  pla- 
cées dans  l'fle  d'Amack. 

Malgré  cet  inconvénient,  malgré  le  désavantage 
d'une  force  immobile  contre  une  force  qui  change 
à volonté  de  position,  les  Danois  combattirent  avec 
une  ardeur  incroyable  et  une  rare  opiniâtreté; 
l'un  de  leurs  pontons  surtout,  la  Proteêteen,  fati- 
gua cl  rimpèluosilé  cl  la  constance  des  Anglais. 
Attaqué  par  quatre  vaisseaux  qui  furent  ensuite 
relevés  par  quatre  autres,  le  capitaine  danois  vil 
périr  à scs  côtés  plus  des  deux  tiers  de  son  équi- 
page, démonter  toutes  ses  pièces,  excepte  deux,  et 
résisbi  jusqu'à  ce  que,  prêt  à tomber  au  pouvoir 
de  rennemi,  il  finit  par  sc  jeter  à la  nage  et  gagna 
l’iic  d’Amack  avec  le  petit  nombre  d'hommes  qui 
lui  restaient.  Le  brave  marin  sc  nommait  Lasscii. 
Partout  les  Danois  avaient  déployé  le  même  sang- 
froid  cl  le  même  héroïsme.  La  journée  fut  belle 
pour  les  vainqueurs;  mais  ils  avaient  eu,  pourauxi- 
liâires  de  leur  triomphe,  la  puissance  d'une  artil- 
lerie beaucoup  plus  considérable,  cl  surtout  la  fa- 
cilité de  la  multiplier  par  sa  concentration,  de  ma- 
nière à réunir  des  forces  triples  et  quadruples  sur 
les  points  les  plus  faibles  de  la  ligne  d.inoise.  La 
palme  de  la  >raio  gloire,  comme  la  justice  de  la 
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cause,  appartciiail  aux  vaincus,  si  même  on  peut 
appeler  vaincus  ces  généreux  Danois,  dont  les  uns. 
fermes  encore  sur  les  pontons  presque  désarmés, 
bravaient,  sans  songer  à se  rendre,  le  feu  de  Ten> 
nemi;  dont  les  autres,  ayant  éprouvé  moins  de 
dommage,  foudroyaient  plusieurs  vaisseaux  an- 
glais qu’ils  avaient  mis  dans  la  position  la  plus 
périlleuse.  Ce  véritable  état  de  choses  n'échappait 
point  à l’amiral  Parker,  et  cet  amiral  donna  le  si* 
gnal  de  cesser  le  combat.  Nelson  lui-méme  sentait 
la  nécessité  d'obéir;  mais,  en  homme  habile,  il  vou- 
lut essayer  s’il  ne  serait  pas  possible  de  compléter 
par  la  négociation  un  succès  que  les  armes  lais- 
saient presque  indécis,  l'n  parlementaire  se  pré- 
senta de  sa  part  avec  un  billet  portant  que,  si  on 
ne  faisait  pas  cesser  le  feu  des  batteries  danoises, 
il  allait  brûler  cinq  pontons  dont  il  était  maître  et 
dont  il  ne  pourrait  pas  sauver  les  équipages.  Au 
bas  de  ce  billet  étaient  écrits  ces  mots  : /.et  cin- 
glai» à leurs  ftères  les  brares  Danois.  Le  feu  cessa, 
et  bientôt  on  vil  s'échouer  trois  vaisseaux  anglais, 
du  nombre  desquels  était  celui  même  de  Nelson, 
vaisseaux  qui  eussent  été  {>erdus  sans  ce  commen- 
ceineiit  d’armistice.  En  y consentant,  le  prince 
royal  avait  rempli  un  devoir  d'humanité.  Il  avait 
dû  ce  sacrifice  au  dévouement  de  ses  braves  com- 
pagnons d’armes;  c’était  en  vrais  citoyens  que  les 
Danois  avaient  combattu,  et  non-seulement  pour 
leur  ville,  pour  leurs  foyers,  mais  pour  l’honneur 
national  cl  l’indépendance  de  leur  pavillon.  Sur  les 
vaisseaux  de  ligne,  sur  les  pontons,  dans  la  place, 
la  même  ardeur  embrasait  toutes  les  âmes;  vieil- 
lards et  jeunes  gens,  adolescents  même,  tous  étaient 
sous  les  armes,  enviant  le  sort  de  ceux  qui  occu- 
paient les  postes  les  plus  avancés.  Un  aide  de  camp 
du  prince  royal  s’était  rendu  auprès  de  Nelson  pour 
entendre  ce  qu'il  voulait  proposer;  fier  de  la  situ«v 
lion  où  le  mettait  l’armistice.  Nelson  commença 
par  former  les  prétentions  les  plus  inadmissibles. 
Abandonner  la  convention  des  neutres,  former 
alliance  avec  l’Angleterre,  ouvrir  Copenhague  à la 
flotte  anglaise,  telle  était  la  loi  qu'il  voulait  impo- 
ser; tel  était  le  prix  qu’il  réclamai  de  sa  prétendue 
victoire. 

L’honneur  danois  se  souleva  contre  de  si  humi- 
liantes conditions;  mais  Nelson, qui  n’avait  eu  pour 
but  que  de  reconnaître  jusqu'où  il  pouvait  élever 
ses  demandes,  annonça  qu'il  allait  venir  s’expliquer 
lui-méme  avec  le  prince  royal.  11  se  rendit  au  port 
et  traversa  la  ville  à pied  pour  se  rendre  auprès  du 
prince;  ce  trajet  fut  une  leçon  pour  lui;  la  conte- 
nance fièrc  des  habitants,  des  murmures  qui  écla- 
tèrent h sa  vue,  arrachés  par  l'indignation  et  con- 
traints toutefois  par  un  juste  sentimentde  dignité, 
l'ordre  parfait  qui  régnait  partout  et  attestait  l’heu- 
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reux  accord  des  sujets  et  du  souverain,  lui  firent 
comprendre  qu'une  si  brave  nation  avait  droit  à 
plus  de  ménagements.  Toutefois,  on  ne  putd'abord 
s’accorder  que  sur  un  armistice  provisoire;  alors, 
et  au  milieu  meme  de  la  discussion,  survint  la  nou- 
velle de  l’un  de  ces  événements  dont  la  gravité  peut 
changer  en  un  instant  la  face  des  alTaires  généra- 
les. Dans  la  nuit  du  stS  au  21  mars,  Paul  l*^  avait 
cesse  de  vivre.  Il  avait  cessé  de  vivre,  comme  son 
père  Pierre  111,  par  la  sentence  et  par  les  mairtsde 
ses  courtisans.  Depuis  le  23  mars,  Paul  n’existait 
plus,  et  le  29,  le  30  de  ce  même  mois,  il  comman- 
dait. il  régnait  encore  sur  le  nord  de  rAllemagne. 
L'était  l’esprit  de  Paul  qui  avait  rédigé  les  décla- 
rations prussiennes;  c’était  l’image,  l’omhre  de  ce 
prince,  qui  avait  conduit  les  troupes  prussiennes 
et  danoises  dans  l'électorat  d'Hanovre  et  à Ham- 
bourg. Un  si  terrible  incident  eût  abattu  un  cou- 
rage vulgaire,  que  n’eussent  point  soutenu  le  sen- 
timent de  l'honneur  national  et  la  justice  de  sa 
cause.  11  dut  afliiger,  inquiéter  le  prince  royal  de 
Danemarck,  mais  né  le  lit  point  descendre  à l’ac- 
ceptation des  injurieuses  propositions  des  Anglais. 
Au  lieu  d'une  renonciation  formelle  au  traité  de 
neutralité  maritime,  ainsi  que  l’exigeaient  les  ami- 
raux Nelson  et  Parker,  la  seule  concession  à la- 
quelle se  prêta  le  prince  royal  fut  que  ce  traité 
serait,  relativement  à la  coopération  du  Danemarck. 
suspendu  aussi  longtemps  que  la  trêve  resterait  en 
vigueur.  Par  une  convention  qui  fut  signée  le 
9 avril,  la  durée  de  la  trêve  fut  fixée  à quatorze 
semaines.  Les  vaisseaux  armés  et  l>àlimcnls  de 
S.  M.  danoise  demeuraient  dans  l’état  où  ils  sc 
trouvaient.  Copenhague  et  la  plus  grande  partie 
des  États  danois  devaient  être  respectés  par  les 
forces  britanniques;  mais  un  immense  avantage 
était  accordé  aux  Anglais,  c'était  la  faculté  de  sc 
pourvoir  à Copenhague  et  sur  les  côtes  danoises  de 
tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  les  liesoins 
de  la  flotte.  Cet  avantage  leur  avait  coûté  cher; 
ils  avouaient  eux-mémes  qu’ils  avaient  eu  neuf  cent 
quarante-trois  hommes  tués  ou  blessés,  et  plusieurs 
vaisseaux  avaient  été  mis  dans  un  Ici  étal,  qu'il 
fallut  les  renvoyer  en  Angleterre.  1^  perte  des  Da- 
nois en  hommes  avait  été  presque  du  double;  ce- 
pendant ce  premier  choc,  malgré  sa  violence,  n'é- 
tait point  décisif.  L’.Anglctcrrc  ne  s’était  mesurée 
encore  qu'avec  une  seule  des  puissances  confédé- 
rées, et  n’avait  obtenu  avec  celle  seule  puissance 
qu'un  succès  incomplet.  I>a  Russie  et  la  SucNle 
poursuivaient  leurs  armements  avec  activité.  Le 
Danemarck  lui-méme  n’ébiit  paralysé  que  pour  un 
temps.  II  avait  donné  un  bel  exemple  à scs  alliés. 
Kn  ce  qui  dépendait  de  lui,  la  question  était  encore 
tout  entière. 
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La  nouvelle  de  la  mort  do  Paul  1*^'  fut  accueillie 
à I^ndres  par  des  cris  de  victoire  et  de  joie.  Elle 
excita  en  France  un  mouvement  général  d’indigna- 
tion et  d’horreur  : ces  senlitTienls  furent  ceux  de 
la  nation  entière,  comme  du  premier  consul'.  Un 
a fait,  à l'égard  de  la  reine  Isabelle  de  Castille, 
l'observation  que  toujours  ses  ennemis  mouraient 
à propos.  Pour  qu’on  eût  pu  appliquer  cette  obser- 
vation au  gouvernement  britannique,  il  lui  avait 
manqué  le  succès  du  3 nivôse.  Au  premier  bruit 
delà  mort  de  Paul,  l'Europe  entière  Ht  un  rappro- 
chement qui  était  inévitable;  tous  les  esprits  fu> 
rent  frappés  de  la  coïncidence  de  cet  événement 
avec  l’entrée  de  la  flotte  anglaise  dans  le  Sund.  La 
remarque  en  fut  faite  sous  le  toit  du  simple  ci- 
toyen, comme  dans  les  réunions  ministérielles  et 
dans  le  cabinet  privé  des  rois.  A ce  rapproche- 
ment manifeste  pour  tous  les  yeux,  le  Moniteur 
français  joignit  cette  courte  réflexion  : u L’histoire 
w nous  apprendra  les  rapports  qui  peuvent  exister 
» entre  ces  deux  événements.  « L’histoire  n’ap- 
prendra rien  de  plus  que  cc  qui  fut  connu  alors. 
Le  ministère  britannique  fut-il  l'auteur  de  la  mort 
de  Paul  ni  plus  ni  moins  qu’il  avait  été  l'auteur 
de  la  tentative  du  5 nivôse  contre  le  premier  con- 
sul. Que  ce  ministère  désirât  des  changements  à 
Pélersbourg  comme  à Paris,  qu'il  formât  des  vœux 
contre  l’autocrate  de  toutes  les  Russics  aussi  bien 

‘ • Pour  la  première  fois  de  sa  vie,  dit  sir  Waller 
" Scott,  Pèlonoement  cl  1c  regret  lui  arrachèrent  le  cri 
•>  passionné  de  mon  Dieu!  • Ainsi  il  n'eût  jamais  dit  : 
mon  Dieu  ! sans  l’assassinat  de  Paul  f 


que  contre  le  chef  de  la  république  française,  rien 
de  plus  naturel,  rien  de  plus  certain.  Que,  sans  sc 
mettre  en  peine  des  suites  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  l’intérél  de  la  royauté  en  général,  l'ambassa- 
deur, lord  Wilihworth,  aussi  longtemps  que  Paul 
souffrit  sa  présence  en  Russie,  y jetât  des  semen- 
ces de  haine  contre  cc  monarque;  que  des  intri- 
gues anglaises,  même  après  le  départ  de  cet  am- 
bassadeur, aient  poussé,  jusqu'au  plus  haut  degré 
d’irritation,  le  mécontentement  que  Paul  faisait 
naître  par  ses  imprudences  cl  ses  écarts,  rien  n'est 
plus  vraisemblable  encore;  mais  là  aussi,  comme 
en  France,  sc  borne  probablement  l’action  du  gou- 
vernement anglais.  Cc  gouvernement  fùt-il  con- 
vaincu d'avoir  acheté  des  âmes  vénales  et  versé  des 
fonds  dans  des  mains  avides,  d'avoir  fait  naître, 
excité,  favorisé  le  complot  sous  lequel  Paul  avait 
succombé,  il  aurait  encore  pour  lut  l'excuse  des 
rois  trop  bien  servis,  dont  des  amis  indiscrets  dé- 
passent l’intention  cl  exagèrent  les  vengeances. 
Pour  l’instruction  des  rois  sur  les  malheurs  trop 
souvent  attachés  au  pouvoir  absolu,  nous  placerons 
ici  une  esquisse  des  causes  qui  préparèrent  la  mort 
de  Paul,  des  personnes  qui  y concoururent,  cl  des 
circonstances  qui  l’accompagnèrent.  Les  détails 
que  nous  donnerons  sont  l'extrait  d’informations* 
recueillies,  à l'époque  mémo,  «auprès  de  personnes 
qui  n’avaient  pas  été  étrangères  à l’événement. 

• C’est  à B4Tlin  , où  j’clais  alors , que  j’ai  reeueitli  ces 
renseignements.  Tout  cec|u*on  a publié  depuis  me  parait 
en  avoir  coiiUrmc  Pesactitmle. 
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CHAPITRE  XIII. 

ÉVÉNEMENTS  EN  RUSSIE. 


Motiff  (le  mcconlrnlcmpnt  oonlrc  Paul  l'-f.  — Bizarreries  de  ce  prijicc.  — Complot  pour  son  alMlicaiioii.  — Le 
général  Pahlen.  — Ouvertures  faites  par  ce  5t'mTal  au  (jrand-duc  .\lexandre.  — Moyens  employés  pour  engager 
le  grand-duc  dans  la  conspiration.  — Interrogatoire  de  Paldcn  sur  le  complot , par  Paul  pr.  — Assassinat  de 
Paul.  _ Velléité  amlntieuse  de  Pimpératrice.  Pré>oyance  au<lacieuse  du  général  Pahlen.  — Observations 
sur  la  morl  de  Paul.  — Conduite  honorable  de  la  cour  de  Berlin.  — Rivalité  de  Pahlen  et  des  Sultof.  — Retraite 
du  général  Pahlen.  — Convention  entre  l'.Angleterre  et  la  Russie. 


IjCS  causes  qui  amenèrent  la  morl  violente  de 
Paul  1*^  sont  de  deux  espèces,  les  unes  d’ordre  po- 
litique, les  autres  d’ordre  intérieur,  et  clics  se 
prêtaient,  les  unes  aux  autres,  un  mutuel  appui. 
Toute  suspension  de  commerce  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  contrarie  la  noblesse  russe,  en  restrei- 
gnant les  exportations  de  produits  sur  lesquels  se 
fonde  en  grande  partie  sa  richesse.  L’embargo  mis 
sur  les  bâtiments  anglais,  et  la  rupture  qui  en 
avait  été  la  suite,  avaient  froissé  un  grand  nombre 
d'intéréts.  Ces  intérêts  blessés  avaient  grossi  le 
ooyau  du  parti  anglais  qui  existe  toujours  à Peters- 
l>ourg;  parti  composé  d’hommes,  les  uns  liés  à ce 
système  par  des  préférences  d’opinion,  les  autres, 
vrais  pensionnaires  de  PAnglclerre,  occupés  à ga- 
gner leur  solde  en  secondant  les  vues  de  cette 
puissance.  L’exaspération  produite  par  les  actes 
intérieurs  de  Paul  n’était  pas  moins  vive.  Avec 
remportement  de  son  caractère,  sa  justice  avait 
dù  plus  d’une  fois  être  trompée;  cl  les  hommes 
punis  ou  exilés  par  ses  ordres  n’étaient  pas  tou- 
jours criminels.  Pcul-clre  cependant,  dans  un  pays 
accoutumé  à souffrir  en  silence  tout  ce  qu'ordon- 
nent scs  maîtres,  les  esprits  étaient-ils  moins  cho- 
qués de  ses  rigueurs  que  de  scs  bizarreries. 

Parmi  ces  dernières,  deux  surtout  avaient  été 
vivement  senties.  L’une  était  ce  puéril  caprice  qui, 
voyant  un  acte  de  jacobinisme  dans  l’imitation  des 
vêtements  des  Français  républicains,  avait  été  jus- 
qu’à prescrire,  mémo  pour  l’usage  vulgaire  dans 
les  rues  de  la  capitnlc,  la  forme  cl  In  coupe  d'Iia- 
billcmcnt  qui  était  en  usage  en  France  avant  la 
révolution.  L’autre  était  le  rcnouvellcincnl  de  l'o- 
bligntton  autrefois  imposée  aux  Russes  de  tout  rang 


j cl  de  tout  sexe,  de  s’arrêter,  de  descendre  de  voi- 
ture et  de  rester  immobiles  lorsqu’ils  rcnconlraicnt 
soit  l’empereur,  soit  quelque  prince  ou  princesse 
de  la  famille  impériale.  Chez  une  nation  qui  n’est 
associée  que  depuis  un  siècle  aux  habitudes  euro- 
péennes, tant  pour  le  costume  que  pour  les  rela- 
tions de  la  vie  sociale,  on  doit  naturellement  tenir 
d’autant  plus  à suivre  les  variations  ou  le  progrès 
des  usages  étrangers,  que  c'est  eu  apparence  mar- 
cher de  pair  avec  les  autres  peuples  dans  la  car- 
rière de  la  civilisation.  Par  la  manie  rétrograde  de 
Paul,  sous  les  deux  rapjKirts  qui  viennent  d’être 
indiqués,  la  noblesse  russe  sc  trouvait  non  moins 
vivement  offensée  dans  son  amour-propre,  qu’elle 
était  contrariée  dans  ses  intérêts  par  l'état  d'hos- 
tilité avec  l'Angleterre.  A ces  causes  complexes, 
dont  il  ne  faut  pas  séparer  l'action  secrète  du  parti 
anglais,  joignez  l'acccssoirc  de  quelques  ambitions 
particulières  qui  se  promellaicnl,  sous  un  nou- 
vcao  règne,  une  influence  ou  trop  diflicilc  à obte- 
nir, ou  trop  incertaine  sons  le  règne  actuel,  et  la 
catastrophe  du  mars  est  expliquée. 

Le  complot,  selon  les  conjurés,  n’avait  pour  but 
que  l’abdication  et  non  la  morl  de  Paul.  Lorsque 
des  corps  politiques,  comme  des  assemblées  d'états, 
des  ordres  réunis  ou  séparés  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  communes,  exercent,  par  suite  d’un 
titre  constitutionnel,  ou  usur{>ent.  au  mépris  des 
lois,  le  funeste  droit  de  déposer  leurs  princes,  il 
est  possible,  cl  tous  les  pays  de  l’Europe  en  ont 
ofTert  des  exemples,  que  la  déposition  d'un  roi  ne 
soit  suivie  que  de  son  emprisonnement;  mais  lors- 
qu'un tel  projet  prend  naissance  dans  une  réunion 
d'hommes  privés,  résoudre  ralMlicatUm  d'un  prince, 
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c'est  prononcer  sa  sentence  de  mort.  Après  un  tel 
nttcnlât  dénué  de  la  garantie  collective,  plus  assu- 
rée à un  grand  corps,  il  n'y  a de  sécurité  pour  le 
coupable  que  sur  la  tombe  du  souverain  délrénc. 

l/une  des  circonstances  qui  semblèrent  conlir- 
mer  la  parlicipation  directe  de  l'Angleterre  à la 
mort  de  Paul,  tut  le  lieu  même  où  sc  rassemblaient 
les  conjurés.  Ce  point  principal  de  réunion  était 
rhùtcl  de  madame  de  Gérebsow,  qu'avait  habi- 
tuellement fréquenté  lord  Williworth  pendant  son 
ambassade  en  Russie.  Cette  dame  était  sœur  des 
Subüf,  qui,  tour  à tour  exilés  et  rappelés  par  Paul, 
avaient  oublie  leur  rappel  et  ne  sc  souvenaient  que 
de  leur  exil.  Mais  nu  premier  rang  de  la  conju- 
ration, l'homme  qui  en  formait  l'àmc  et  la  tète, 
était  le  gouveriicurde  Pélersbourg,  le  ministre  en 
crédit  qui,  depuis  le  renvoi  du  comte  Rostopsiri, 
avait  remplace  ce  favori  dans  la  conüance  illimitée 
de  Paul,  le  générai  Pahien.  Si,  même  dans  les  ré- 
publiques, beaucoup  d'àmcs  généreuses  $e  soulè- 
vent contre  les  amis  de  César  devenus  scs  meur- 
triers, comment,  dans  un  gouvernement  absolu, 
faut-il  juger  l'homme  qui,  admis  à rintimiléd'un 
maître,  dépositaire  de  ses  pensées,  au  lieu  de  pro- 
filer de  sa  situation  pour  ramener  dans  de  meil- 
leures voies  un  esprit  égaré,  ne  conçoit  point  de 
plus  beau  rùicqucde  trahir  et  d'immoler  son  bien- 
faiteur? Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envi- 
sage ce  général,  soit  qu'on  lui  applique  ou  qu'on 
rejette  la  justitication  des  Ürutus.  il  faut  recon- 
naître en  lui  un  grand  fonds  d'audace,  de  vigueur 
et  de  sang-froid.  Comme,  dans  un  pays  tel  que  la 
Russie,  en  songeant  à renverser  un  czar,  on  doit 
s'assurer  de  son  successeur,  le  général  Paliten  ne 
manqua  pas  de  s'adresser  au  fils  aîné  de  Paul,  au 
grand-duc  Alexandre;  de  lui  représenter  les  mal- 
heurs politiques  et  intérieurs  produits  par  les  pas- 
sions fougueuses  de  son  père,  et  do  chercher  à le 
convaincre  qu’a  l'abdication  de  ce  prince  était  at- 
taché le  salut  de  l'empire.  l#a  confidence  était  har- 
die. Alexandre  y répondit  en  invitant  le  général 
Pahien  à servir  rem|>ereur  avec  zèle,  et  à tâcher 
au  moins  d’atténuer  le  mal  qu’il  ne  pourrait  pas 
empêcher.  l*lusicurs  mois  s'écoulèrent  sans  aucun 
changement  dans  la  direction  de  la  conduite  de 
Paul;  et  il  paraît  certain  que  les  hommes  qui  mé- 
ditaient sa  perte  ont  favorisé  ses  écarts,  afin  d'en 
légitimer  le  châtiment. 

Pour  inspirer  au  grand-duc  Alexandre  une  ré- 
solution qui  révoltait  sa  piété  liliale,  il  fallait  l'cn- 
vclopper  d'illusions,  le  convaincre  que  Paul 
comprenait  dans  scs  soupçonneuses  inquiétudes 
jusqu'à  ses  fils  et  son  épouse.  Pahien  fU  pins;  il 
excita  une  véritable  dcfiancc  dans  l’Ame  de  Paul 
contre  sa  propre  famille;  il  nourrit,  il  fomenta 


cette  défiance,  et,  lorsqu’ensuiteil  parlait  au  grand- 
duc  Alcxamire  de  scs  périls,  de  ceux  de  Constantin 
et  de  l'impératrice  leur  mère,  ce  n’était  point  d'une 
vaine  chimère  qu’il  les  eiUrclenail.  Ix;s  plans  de 
Paul,  selon  lui,  étaient  de  reléguer  Alexandre  en 
Sibérie,  Constantin  dans  une  forteresse,  rim|>éra- 
trice-mère  dans  un  cloître.  Plus  d’une  fuis,  dans 
ses  entretiens  avec  la  princesse  Gagarm,  objet 
alors  de  scs  chevaleresques  alTeclions,  Paul  avait 
effectivement  laissé  éclater  des  intentions  mena- 
çantes contre  des  personnes  qui.  disait- il,  lui 
avaient  été  bien  chères.  Le  danger  pouvait  être 
réel,  mais  Pahien  était  entre  le  danger  cl  l’empe- 
reur. Il  eût  été  difllcilc  au  grand-duc  Alexandre 
d’échapper  à un  piège  aussi  habilement  tendu. 
Tremblant  pour  lui-mème  et  pour  sa  mère,  en- 
traîné par  les  remontrances  de  Pahien,  il  donna 
son  cunscrilcment  à l'alMlication  de  son  père,  sous 
la  condition  absolue  qu’il  ne  serait  pas  attenté  à 
scs  jours;  restriction  bien  naturelle  de  la  part  d'un 
nis  jusqu'alors  soumis  et  respectueux,  mais  qui 
atteste  en  même  temps  toute  l'inexpérience  de  son 
âge.  Fort  de  l'assentiment  de  l'héritier  du  trône. 
Pahien  mil  la  plus  grande  activité  â prendre  les 
derniers  arrangements  avec  les  chefs  de  la  conspi- 
ration. 

(Cependant  un  avis  indirect  du  complut  était  par- 
venu jusqu'à  Paul,  et  cet  avis,  on  a pensé  que 
Pahien  lui-méiue  avait  eu  le  hasardeux  courage  de 
le  lui  faire  donner.  « Il  se  forme,  dit  un  jour  ce 
X prince  à Pahien,  une  conspiration  contre  moi.  » 
« Je  le  crois,  « répondit  froidement  ce  général. 
« Mon  fils,  reprit  Paul,  est  d'accord  avec  les  con- 
X jurés.  X U On  peut  le  croire,  x répondit  encore 
Pahien  avec  le  meme  sang-froid.  « Mais  vous-même. 
X vous  en  êtes  aussi,  X continua  Paul,  en  attachant 
sur  lui  des  regards  scrutateurs,  u Eh!  si  je  n'en 
» étais  pas,  répliqua  l’imperturbable  conspirateur. 
X comment  pourrais-je  en  suivre  le  cours  et  les 
X progrès?  » il  ragagea  l'empereur  à être  tran- 
quille, à se  confier  dans  sa  vigilance,  cl  lui  promit 
de  lui  rendre  du  tout  on  compte  complet  le  lende- 
main. C’était  le  ââ  mars  que  ce  curieux  interro- 
gatoire avait  eu  lieu. 

Désormais  tout  est  décidé.  Reculer  n'est  plus 
une  chose  possible.  Il  ne  reste  plus  qu'à  hâter 
l'exécution.  Les  conjurés  sont  instruits  par  Pahien 
du  point  où  les  choses  sont  arrivées.  On  convient 
qu'ils  sc  diviseront  en  deux  troupes.  L'une,  sous 
la  direi'lion  de  ce  général,  ira  prendre  avec  loi  le 
régiinenl  de  In  garde  d(»nt  il  est  colonel,  pour  ve- 
nir fermer  les  issues  du  palais.  L*âulre,  conduite 
par  le  prince  Sul>of,  adjudant  de  rcm{>crear,  pé- 
nétrera chez  le  monarque  et  exigera  son  abdica- 
tion. Paul  était  alors  au  palais  Michel,  où  il  se 
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croyait  plus  en  sûreté  qu'aillcurs,  parce  que  ce 
palais  f moins  vaste,  éUiit  entouré  (Je  bastions  et 
que  toute  sa  famille  y était  rassemblée  avec  lui.  A 
la  faveur  de  son  titre  d’adjudant,  le  prince  Subof 
arriva  jusqu’à  la  porte  de  l'appartement  de  Paul 
que  gardaient  deux  hussards.  I/un  de  ces  hus> 
sards,  ou  plus  dévoué  ou  plus  clairvoyant  que  l'au- 
tre, ayant  voulu  fermer  le  passage  à cette  troupe 
suspecte,  fut  frappé  d'un  coup  de  sabre  et  mis 
hors  d'état  de  continuer  sa  résistance.  Ün  entra 
dans  la  chambre  de  Paul.  » Sire,  lui  dit  Subof,  je 
» vous  arrête  au  nom  de  l'empereur  Alexandre;  » 
et  en  même  temps  on  présente  à la  signature  de  ce 
monarque  un  acte  d’abdication  préparé  d'avance. 
Paul  s'y  refuse,  il  se  débat  contre  les  mains  qui 
veulent  le  saisir,  et,  dans  ce  choc  inégal,  une 
écharpe  passée  autour  du  cou  de  l’infurtuiié  finit 
la  lutte,  en  terminant  scs  jours.  Tous  les  récits  du 
temps  ont  lié  à celle  dernière  circonstance  le  nom 
d’un  homme  qui  commandera  un  jour  les  années 
de  l'empereur  Alexandre,  le  nom  du  général  Ué- 
nigsen.  Pendant  celle  horrible  scène,  les  deux 
grands-Klucs  étaient  dans  un  appartement  au-des- 
sous de  celui  de  leur  père.  Coiistanlin  n’avait  été 
mis  dans  la  confidence  que  le  soir  même,  cl  pres- 
que à l'heure  où  révénemenl  allait  sc  consommer. 

l'inslanl  où  Paul  venait  de  cesser  de  régner  et 
de  vivre,  le  général  Pubien  arrivait  au  palais  à la 
tète  de  son  régiment,  soit  pour  proclamer  un  nou- 
vel empereur,  dans  le  cas  de  succès,  soit,  dans 
l'hypothèse  contraire,  pour  apparaître  comme  le 
gardien  fidèle  de  Paul  et  arrêter  ses  assassins.  Le 
complot  avait  réussi;  Pahicn  se  rendit  ches  le  grand- 
duc  Alexandre. 

A sa  vue,  le  premier  mol  du  grand-duc  fut  de 
demander  des  nouvelles  de  son  père;  Pahicn  ne  ré- 
pondant pas,  Alexandre  comprit  son  silence,  éclata 
en  gémissements,  en  reproches  et  contre  les  faux 
amis  qui  l’avaienl  trompé  et  contre  lui-inémc,  qui 
n'avait  pas  prévu  la  possibilité  d'un  crime,  dont  la 
honte  rejaillirait  sur  toute  sa  vie.  Sa  douleur  était 
profonde  et  sincère.  Pahicn  sembla  1a  partager,  il 
lui  laissa  un  libre  cours,  et  ensuite,  saisissant  à 
propos  le  moment  de  rappeler  au  jeune  prince  que 
ce  n'ctail  pas  des  larmes  que  demandait,  en  une 
telle  circonstance,  la  sûreté  de  rempire,  il  le  revê- 
tit des  grands  cordons  des  ordres,  à l'exception  de 
celui  de  Malte. 

Au  désespoir  du  lUs  se  mêla  bienlût  celui  de 
l'impératrice.  L'empereur  vient  de  mourir,  lui  di- 
sait-on. Non,  s'écriail-cllc,  il  a été  assassiné.  Elle 
sort  de  son  appartement,  elle  veut  se  rendre  chez 
le  grand-duc  Alexandre;  on  lui  ferme  le  passage, 
elle  s'irrite,  elle  tombe  évanouie.  On  la  relève,  clic 
SC  ranime,  clic  arrive  chez  son  fils;  et,  par  une  de 


ces  aberrations  que  peuvent  seules  expliquer  des 
circonstances  extraordinaires,  elle  réclame  pour 
elle-même  l'empire,  comme  lui  appartenant,  ayant 
été  couronnée  avec  son  mari.  Au  milieu  des  agi- 
tations du  lils  et  de  la  mère,  Pahlen,  toujours 
calme  cl  ferme,  ayant  laissé  s'exhaler  et  les  regrets 
elles  velléités  ambitieuses  de  l'inipératricc,  lui  re- 
présenta, sans  emportement  cumnic  sans  faiblesse, 
que  la  Russie,  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  avait 
besoin  d'un  maître,  cl  que  ce  mailrc  étant  un  fils 
dont  l'àmc  lui  était  connue,  elle  aurait  tous  les 
honneurs  de  l'empire,  sans  en  avoir  les  chagrins 
et  les  peines.  Étonnée  clle-mêtnc  des  idées  non 
réfléchies  qui  avaient  jailli  de  son  imagination  sur- 
prise, ritiipéralrice  revint  hieiiUit  à son  caractère 
noble  et  généreux.  Elle  donna  l’exemple  de  la  sou- 
mission au  nouveau  czar.  A neuf  heures,  Taul  avait 
sonpé  avec  sa  famille.  A onze  heures,  il  n'existait 
plus.  Deux  heures  après,  on  proclamait  son  suc- 
cesseur, et  les  régiments  des  gardes  prêtaient  à 
celui-ci  serment  de  fidélité.  On  assure  qu'Alexandre 
avait  signé  d'avance  une  proclamation  pour  annon- 
cer son  avéneiiieiit.  La  prévoyance  du  général 
Pahlen  qui  avait  pu  désirer  pour  toutes  les  chan- 
ces une  espèce  de  garantie,  rend  ce  fait  assez  vrai- 
semblable. 

Le  mars.  Paul  avait  encore  expédié  au  baron 
de  Krudener,  son  ministre  à Berlin,  une  dépêche 
qu'il  avait  signée,  cl  par  laquelle  il  ordonnait  ité- 
rativement à ce  ministre  de  presser  le  gouverne- 
ment prussien  d'occuper  Icllanovre,  menaçant, 
dans  le  cas  de  nouveaux  délais,  ou  d’occuper  lui- 
même  ce  pays,  ou  d'inviter  le  premier  cousul  à le 
faire  occu|>cr  par  des  lrou|>cs  françaises.  Au  bas 
de  celle  dépêche,  on  lisait  ces  mots  écrits  de  la 
main  du  général  Pahicn  ; « L'empereur  ne  »e  porte 
pas  bien  auJounrhuL  » Ix;  courrier,  chargé  de 
cette  dépêche,  n'élail  arrive  à Berlin  qucquelques 
heures  avant  celui  qui  vint  annoncer  la  mort  de 
Paul.  Ce  dernier  était  envoyé  par  le  jeune  empe- 
reur, qui  en  avait,  à travers  wn  torrent  de  tannes, 
expressions  de  sa  lettre,  transmis  raflligcanle  nou- 
velle à ce  même  ministre  en  Prusse.  Comme,  à 
Berlin,  sur  le  premier  bruit  de  la  lin  soudaine  de 
Paul,  le  mot  d'assassinat  so  fit  aussitôt  entendre,  le 
baron  de  Krudener,  pour  détruire  ce  soupçon,  ci- 
tait et  donnait  à lire  le  post-scriptun*  de  la  dépêche 
du  üù  mars,  relatif  au  comincncemcnl  d'indispo- 
sition de  ce  prince.  (îe  trait  précurseur,  lancé  par 
la  main  audacieuse  de  Pahlen,  n'apparlicnl  pas, 
sans  contredit,  à un  homme  d’une  trempe  ordi- 
naire. Tel  n'était  pas  en  cfTcl  le  général  Pahlen.  Sa 
conduite  offre  une  fixité,  une  persévérance  remar- 
quables. lUen  cri  lui  ii’csl  incertain  ; rien  ne  sc 
dément,  l/enscmblcde  ses  actes,  dans  les  premiers 
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iiiuis  du  nouveau  règne,  comme  dans  les  derniers 
mois  du  règne  précédenU  autorisent  à mettre  en 
doute  si,  dépouillant  la  royauté  des  illusions  et  des 
prestiges  dont  elle  doit  être  environnée,  même 
dans  rintérét  des  peuples  ; si,  regardant  comme 
un  contre-poids  naturel  du  pouvoir  autocratique, 
l'usage  sanguinaire,  pratiqué  par  la  noblesse  russe, 
de  se  délivrer cllc-inéme  des  ctars  dont  le  gouver- 
nement lui  est  devenu  insupportable,  ce  caractère 
froid  jusqu'à  rinsensibililé,  fortjusciu'à  ta  barba- 
rie, n'avait  pas  réduit  la  question  de  la  mort  de 
l'aul  à ce  dangereux  calcul  que  la  vie  d’un  seul 
homme  ne  doit  pas  être  mise  dans  la  balance  avec 
le  bonheur  de  toute  une  nation,  auquel  elle  est  un 
obstacle.  Certes,  il  irenlrc  pas  dans  ma  pensée 
d'absoudre  de  combinaisons  aussi  dangereuses 
dans  leurs  conséquences;  mais,  en  observant  la 
marche  de  ce  personnage,  et  sa  conformité  con- 
stante avec  lui-méme,  on  peut  être  indécis  sur  le 
point  de  vue  sous  lequel  il  mérite  le  plus  d'être  con- 
damné. 

l:n  auteur  de  mémoires  empreints  d'un  zèle 
ardent  pour  les  principes  monarchiques,  après 
avoir  parlé  de  la  mort  de  Paul,  qu'il  reconnaît 
comme  rciTet  d'un  assassinai,  s’écrie,  par  distrac- 
tion sans  doute  : u (^lucllc  leçon  pour  les  rois  ! >•  Si 
un  des  écrivains  qu'on  a nommés  révolutionnaires, 
après  avoir  raconté  le  jugement  de  Louis  XVI  cl 
l’excculion  de  ce  jugement,  eût  ajouté  de  sembla- 
bles paroles,  la  France  n’aurait  pas  eu  assez  de  pro- 
cureurs généraux,  et  les  procureurs  généraux,  pas 
assez  de  réquisitoires  pour  anathémaliser  une  ex- 
clamation aussi  impie.  Dira-l-on  qu'il  n'y  pas  de 
comparaison  à faire  entre  Louis  W \ et  Paul  P'? 
Non  ccrtaincincnl , l'hisluirc  ne  place  pas  ces 
deux  princes  sur  la  même  ligne;  mais  l'explication 
ne  ferait  qu'aggraver  le  principe.  crime  ne  se- 
rait pas  dans  ratteinte  portée  à la  royauté,  mais 
seulement  dans  ralleinle  portée  à tel  ou  tel  roi  ! 
J/espril  s’elTrayc  de  l'étendue  des  conséquences 
retiferinêes  dans  une  telle  maxime.  Le  chef  de 
justice  Muncc,  chargé  de  notilicr  à (ihristiern  H 
la  dé{K)siliun  qui  venait  d'élre  prononcée  contre 
lui  par  les  étals,  disait,  après  avoir  rempli  cet 
ofTice  : u Mon  nom  devrait  être  inscrit  à la  porte 
» de  tous  les  mauvais  rois.  » Ce  mot  n'est  p.is  plus 
cITrayanl  que  celui  auquel  nous  avons  fait  allusion. 
(]cs  considérations  me  conduisent  à une  question 
sur  laquelle  je  ne  m'arrêterai  pas.  parce  qu’elle 
est  autant  et  plus  du  domaine  du  moraliste  que 

Une  de  ces  femmes  que  la  j>oIlcc  compte  parmi  «es 

ajouts,  madame  de  B jolie  et  spirituelle  personne, 

écrivait  A Fouché,  n Poccasion  d'une  cérémonie  qui 
avait  eu  lieu  lors  <le  ravcncmrnt  d'Alexandre  : Le 


I de  celui  de  l'Iiistoricn  ; mais  rhistorîcn  doit  du 
moins  l'indiquer,  parce  que  nécessairement  elle  se 
présente  à lui  dans  le  cours  de  son  travail.  Pour- 
quoi la  douleur  légitime  produite  par  la  mort  vio- 
lente d'un  roi.  douleur  qui  sc  répand,  avec  tant  de 
justice,  en  mouvements  pathétiques  et  en  tableaux 
di^liirants,  lorsqu’il  s'agit  de  princes  condamnés 
par  des  démagogies  en  délire , comme  Louis  X>  I 
et  Charles  l*'*';  pourquoi,  dis-je,  cette  douleur  esl- 
cllc  généralement  inucUe,  silencieuse,  sans  ex- 
pansion et  sans  éclat,  quand  le  prince  a été  frappé 
par  la  main  de  courtisans  qui  sc  sont  faits,  non- 
sculcmcnt  scs  juges,  niais  scs  propres  bourreaux? 
On  annonce  une  révolution  de  palais,  une  révolu- 
tion à la  manière  de  l'Orient,  et  tout  est  fini.  J’ou- 
vre en  effcl  les  écrits  modernes  les  plus  remar- 
quables par  un  royniisme  exalté.  J’y  cherche  les 
récits  de  la  mort  de  Gustave  111  cl  de  Paul  Je  ne 
trouve  nulle  énergie  d'indignation  contre  les  nobles 
meurtriers  de  ces  monarques.  On  semble  craindre 
de  leur  appliquer  le  nom  de  régicides,  tandis  qu'on 
réserve  exdosivement  ce  nom , avec  toutes  les 
qualifications  analogues,  pour  les  seuls  membres 
des  assemblées  délibérantes  qui,  dans  un  coupable 
égarement , ont  osé  citer  des  rois  à leur  tribunal , 
et  porter  contre  eux  de  barbares  sentences.  Ce- 
pendant. contre  deux  rois  jugés,  on  en  compte  cin- 
quante qui  ont  été  égorgés  sans  jugement.  La  ré- 
prolialion  et  l'horreur  devraient-elles  donc  s’atté- 
nuer en  raison  de  la  multiplicité  des  chances?  Le 
meurtre  par  la  main  des  courtisans  serait-il  moins 
odieux,  parce  qu’il  est  plus  fréquent?  ou  bien, 
l'histuirc  serait-idic  devenue  la  complice  d'une  aris 
tocratic  qui,  ne  voyant  dans  un  roi  qu'un  de  scs 
membres,  accepté  par  elle  pour  chef,  sc  réserverait 
le  droit  de  disposer  de  lui  le  jour  où  il  ne  régnerait 
pas  par  clic  et  pour  clic?  La  démocratie  anglaise 
avait  pris  pour  texte  : Tuer  n'est  pat  auaêiiner. 
Ne  dirait-on  pas  qu'en  certaines  contrées  l’aristo- 
cratie aurait  renverse  ce  texte  et  façonné  les  esprits 
à la  devise  contraire  : ytitattiner  n'e$t  pat  tuerf 
l.a  question  que  je  viens  d'exposer  est  grave  et  dé- 
licate. File  mérite  d'être  examinée  dans  Pinterét 
de  la  morale  publique. 

S'il  est  dans  le  monde  une  situation  où  un  prince 
soit  à plaindre,  c'est  assurément  celle  d'un  jeuqe 
empereur  appelé  au  trône  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance , mais  réduit,  par  des  circonstances  nialheu  - 
reuses , à y monter  sur  le  corps  de  son  père,  cl  con- 
traint a s’appuyer  sur  les  hommes  ' qui  lui  oui 

r>  jeune  empereur  marchait,  i rècédé  des  assassins  do 
* non  gr.'ind-père,  suivi  des  assassins  de  son  père,  et 
» entouré  des  siens.  • Voilà,  dit  Fouché,  une  femme 
qui  fait  du  Tacite. 
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formé  un  si  horrible  picdcslal . Telle  fui  la  positioi^ 
d’Alexandre.  choix  même  de  quelques-unes  des 
personnes  qu’il  chargea  d’annoncer  son  avènement 
aux  diverses  cours  de  l’Europe,  attestait  son  asser- 
vissement. On  vit  arrivera  Berlin,  pour  remplir 
cette  mission,  un  jeune  homme  qui , emporté  par 
la  légèreté  de  son  âge  et  encore  plein  des  idées 
ordinaires  dans  un  complot,  se  livra  de  lui-inèine 
aux  plus  étranges  indiscrétions.  D’at)ord  \a  curiosité 
les  accueillit,  les  favorisa,  les  provoqua  méiiic  ; 
mais  bientôt  l'imprudent  narrateur  put  reconnaî- 
tre, par  le  repoussement  glacial  dont  il  devint 
l'objet,  qu'on  ne  voyait  pas  du  même  œil,  à Berlin, 
des  actes  dont  on  faisait  parade  â Pélershuurg. 
J.’unanimilc  de  froideur  et  d’cloigncmcnl  qu'on  lui 
montra  fut,  pour  sa  jeunesse,  une  sévère  leçon  qui 
fait  honneur  à la  moralité  de  la  cour  de  Prusse. 

En  Russie,  le  pouvoir,  dépouille  de  Paul,  fut.  se- 
lon l'usage,  la  proie  des  chefs  de  la  conjuration  ; 
nijisils  ne  le  partagèrent  pas  en  amis,  ils  sc  le  dis- 
putèrent en  rivaux.  D'accord  pour  changer  de  maî- 
tre et  pour  abolir  les  ordonnances  vcxaloires  à 
l'intérieur,  ils  ne  l'étaient  pas  sur  la  marche  à sui- 
vre â l’égard  de  la  politique  extérieure.  La  ques- 
tion de  la  neutralité  maritime  fut  entre  eux  un 
sujet  de  division.  Dans  la  persuasion  que  le  meil- 
leur moyen  de  concilier  à leur  attentat  une  sorte 
d’assentiment  public  était  de  donner  une  prompte 
satisfaction  aux  intérêts  en  souffrance,  les  Subof, 
liés  d’ailleurs  au  parti  anglais,  se  montraient  im- 
patients de  rendre  un  libre  cours  au  commerce 
d'exportation  avec  l’Angleterre.  Plus  instruit,  plus 
homme  d’État,  et  dédaignant  une  vaine  popularité 
acquise  aux  dépens  des  intérêts  durables  de  la 
Russie,  le  général  Pahlen  voulait  continuer  à sou- 
tenir les  principes  de  neutralité,  objet  de  la  confé- 
dération. De  cette  scission  de  la  cour  d’Alexandre 
en  deux  partis  opposés,  résulta  la  contradiction  qui 
SC  fit  bientôt  reconnaître  entre  le  langage  et  les  ac- 
tes du  cabinet  russe,  jusqu'à  ce  que  le  parti  anglais 
étaot  devenu  le  plus  fort,  l'embargo  fut  levé  le  18 
mai,  et,  un  mois  après,  le  17  juin,  une  convention 
fut  conclue,  par  laquelle  la  Russie  sacrilia,  non- 
seulement  ses  propres  droits,  mais  les  droits  de 
toutes  les  nations  neutres,  dont  le  dépôt  était  entre 
ses  mains. 

Le  terme  de  la  puissance  du  général  Pahlen  ap- 
prochait, et  il  n’était  pas  homme  à vouloir  en  pro- 
longer la  durée  par  des  ménagements  peu  assortis  à 
son  caractère,  lin  fait  particulier  et  d’ordre  iiilc- 
ricuT  en  accéléra  le  moment.  L'impéralricc-mèrc, 
qui  avait  sous  sa  protection  un  institut  de  jeunes 
demoiselles  nobles  élevées  aux  frais  de  l'Etal,  avait 
fait  placer  dans  une  des  salles  de  cet  institut  un 
tableau  où  l'on  voyait  Paul  l'’'  représcnié  dans  un 


nuage,  et  invitant  ses  peuples  à punir  scs  assassins. 
Le  général  Pahlen,  de  sa  seule  autorité,  ût  dispa- 
raître ce  tableau  accusateur.  Blessée  dans  son  au- 
torité non  moins  que  dans  sa  tendresse,  l’impéra- 
Irice-mère  déploya  auprès  de  son  fils  toute  la  puis- 
sance de  ses  reproches  et  de  ses  larmes.  Inc  vive 
explication  eut  lieu  entre  le  prince  et  le  ministre; 
et,  dans  ce  dialogue  qui  rap[>ela  des  faits  si  délicats 
pour  l'un  cl  pour  l’autre,  les  oreilles  d'un  maître  et 
le  cccurd'un  üls  curent  également  à souffrir  d'une 
audacieuseallusion  à une  exécrable  solidarité.  Fab- 
ien recul  ordre  de  sc  rendredans  son  gouvernement 
de  Livonie.  Une  telle  punition  était  une  grâce;  il 
n’en  voulut  pas;  U donna  sa  démission  de  tous  scs 
emplois  cl  sc  retira  dans  scs  terres.  Ce  fait  fut  l'oc- 
casion de  SR  retraite  sans  en  être  la  véritable  cause. 
La  cause  preinicre.  qui  avait  affaibli  son  ascendant 
sur  l'esprit  alors  incertain  et  timide  d'Alexandre, 
était  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait  résisté  au 
parti  anglais,  et  défendu  la  dignité  nationale  dans 
rindépeiidancc  de  son  pavillon. 

Du  tnomenl  qu'il  était  devenu  manifeste  que  le 
cabinet  de  Pétersl>ourg  ne  serait  pas  inébranlable 
dans  le  maintien  des  principes  de  la  convention 
maritime,  les  puissances  secondaires,  le  Danc- 
marck  et  la  Suède,  furent  forcées  de  fléchir.  La 
Prusse  seule,  avec  plus  de  résolution  et  deviguear, 
eût  pu  soutenir  le  courage  de  ces  deux  puissances; 
mais,  outre  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  elle  d'un 
intérêt  de  premier  rang,  devait-on  s'attendre  qu’elle 
communiquât  à d’autres  une  énergie  qu'ellch’avait 
elle-même  reçue  que  d’inspirations  étrangères? 
Elle  fit  plus,  et  ce  fut  un  acte  d’une  politique  peu 
généreuse.  Tout  en  lâchant  de  sc  rapprocher  de 
l'Angleterre,  le  Danemarck  aurait  désiré  prolonger 
la  clôture  de  l’Elbe,  de  manière  à faire  de  son 
désistement  ultérieur  une  condition  pour  la  resti- 
tution des  Iles  danoises  aux  Antilles,  Sainlc-Ooix , 
Saint-Barthélemy  et  Saint-Thomas,  que  l'on  sup- 
posait, avec  raison,  tombées  au  pouvoir  des  An- 
glais. La  Prusse,  dans  l’intérêt  privé  de  son  com- 
merce, et  caressant  l’Angleterre  aux  dépens  d'un 
allié,  tandis  que,  pour  son  propre  compte,  elle  n’é- 
tait nullement  disposée  à sc  dessaisir  du  Hanovre, 
insista  auprès  de  la  cour  de  Copenhague  pour  ré- 
tablir sur  l’Elbe  la  liberté  de  la  navigation.  A cet 
effet,  un  accord  fut  conclu  entre  le  ministre  bri- 
Uinnique  à Hambourg  et  le  prince  Charles  de 
Hesse,  commandant  des  troupes  danoises,  sous  la 
médiation  et  en  présence  du  ministre  de  Prusse. 
En  conséquence  de  cet  accord,  que  le  général  da- 
nois communiqua,  le  i20  mai,  au  sénat  de  Ham- 
bourg. ccUc  ville  fut  évacuée  le  23.  D'un  autre 
côté,  l'embargo  levé  en  Russie,  le  18  mai,  ayant 
clé  aussi  levé,  le  19  du  même  mois,  en  Suède, 
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l'Angleterre,  en  revanche,  révoqua  de  même  celui 
qu’elle  avait  mis  sur  les  liâtiments  danois,  suédois 
et  russes.  I^s  relations  commerciales  de  In  Grande- 
Bretagne  et  des  puissances  neutres  étaient  ainsi 
rétabliesavantqu'aucunc  transaction  eût  réglé  les 
points  contestés,  première  cause  des  mesures  hos- 
tiles auxquelles,  de  part  et  d’autre,  on  venait  de 
mettre  un  terme. 

Quoique  délivrée,  par  la  chute  de  Paul,  de  son 
plus  redoutable  ennemi  dans  le  Nord,  l'Angleterre, 
que  la  nécessité  disposait  alors  à la  paix,  mémo 
avec  la  France,  eût  incontestablement  consenti  à 
quelque  modification  essentielle  de  scs  prétentions, 
pour  peu  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  eût  mon- 
tré d’insistance  et  de  force  pour  la  défense  de  l'in- 
térét  commun  des  confédérés.  Adroite  à profiter 
de  la  faiblesse  du  cabinet  russe,  cette  cour  affecta 
une  fausse  condescendance  sur  des  dispositions  se- 
condaires qui  rinlcrcssaicnt  peu,  mais  resta  in- 
flexible contre  l’admission  des  deux  points  qui 
seuls  composaient  tout  1c  système  des  neutres. 
Ainsi,  par  la  convention  du  17  juin,  la  Russie 
abandonna  le  principe  fondamental  que  : /eportV- 
lon  courre  la  marchandiêe;  cl  le  gouvernement  an- 
glais conserva,  pour  ses  vaisseaux  de  guerre,  le 
droit  de  visiter  les  bâtiments  neutres,  même  fiari- 
guani  sous  convoi;  c’est-à-dire  qu’il  fut  reconnu 
que  les  seuls  droits  des  neutres  seraient  ceux  dont 
il  conviendrait  à ce  gouvernement  de  leur  per- 
mettre l’asagc. 

A la  vérité,  l’Angleterre  admettait  dans  la  nou- 
velle convention  des  dispositions  qu’elle  avait  au- 
trefois rejetées.  Ces  apparentes  concessions  méri- 
tent peu  de  reconnaissance.  Parmi  ces  dispositions, 
deux  lui  étaient  indifférentes,  l^a  troisième,  parla 
mutation  des  temps,  tournait  à son  avantage. 

On  bornait,  par  exemple,  aux  vaisseaux  de 
guerre  le  droit  de  visite,  tandis  qu’auparavant 
l'Angleterre  l’avait  réclamé  môme  pour  les  corsai- 
res, armateurs  et  autres  bâtiments  non  apparte- 
nant à la  marine  royale.  Ce  changement  était-il 
un  bienfait?  Non,  c'était  un  calcul,  une  combi- 
naison utile  au  commerce  anglais.  Dans  le  mo- 
ment, toutes  les  mers  étaient  couvertes  de  vais- 
seaux de  guerre  britanniques.  Du  côté  de  la 
France,  la  puissance  navale,  c’étaient  les  corsaires. 

Le  droit  de  blocus  était  défini  avec  beaucoup  de 
soin;  mais  qu’importe  au  gouvernement  anglais  la 
savante  et  minutieuse  spécification  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  un  bâtiment  neutre  peut  cire 
pris  devant  un  port  bloqué,  quand  l’ensemble  de 
la  convention  permet  d’arrêter  tout  bâtiment  neu- 
tre même  en  pleine  mer?  Nous  verrons,  dans  une 
guerre  prochaine,  quel  compte  ro  gouvernement 


entendait  tenir  de  la  morveillcuse  définition  du 
blocus,  lorsque,  d’un  seul  mot,  il  créera  des  blo- 
cus artificiels  cl  fermera  cent  lieues  de  côtes  par 
une  simple  déclaration  du  conseil. 

L’Angleterre,  qui  a tant  crié  contre  la  révolu- 
tion française,  n’est  pas  la  puissance  qui  a le  moins 
profité  de  scs  leçons  et  même  de  son  dictionnaire. 
On  sait  quel  rôle  le  mot  «ifsperf  a joué  en  France. 

mot  suspicion  a été  de  même  habilement  mis  en 
œuvre  dans  la  convention  du  17  juin.  11  ne  suffit 
pas  pour  la  sûreté  d’un  navire,  même  sous  convoi, 
que  ses  papiers  soient  reconnus  en  règle,  il  faut 
encore  qu’il  n’existe  pas  « de  motif  valable  de  sus- 
picion ; H et  qui  ne  voit  où  peut  conduire  un  pré- 
texte de  suspicion  dont  le  visiteur  est  le  seul  juge? 

Dans  la  nouvelle  nomenclature  des  objets  de 
contrebande,  les  munitions  navales,  comme  bois, 
chanvre,  goudron,  ne  sont  pas  comprises;  mais 
tout  n'est-il  pascontreliande.  quand  tout  peut  être 
arrêté  en  vertu  du  seul  mot  «uapicioii  f 

La  convention  du  17  juin  est  un  des  traités  les 
plus  honteux  qu'ait  jamais  signé  une  grande  puis- 
sance, parce  que  l'atiandon  des  droits  les  plus  pré- 
cieux, d’un  intérêt  permanent  et  de  l'honneur  na- 
tional, ne  s’y  trouve  point  couvert  par  la  grande 
excuse  qui  seule  peut  légitimer  de  tels  sacrifices, 
l’excuse  de  la  nécessité.  La  contradiction  existante 
entre  les  principes  proclamés  le  10  décembre  1800 
cl  ceux  qu'on  admet  le  17  juin  1801 , est  une  de 
ces  preuves  trop  fréquentes  qui  constatent  com- 
bien est  misérable  un  pays  où  tout  est  instable 
comme  la  vie  elle  caprice  d’un  homme.  La  confé- 
dération de  1780,  renouvelée  en  1800,  avait  été 
une  révolution  glorieuse  pour  la  liberté  des  mers. 
La  convention,  signée  le  17  juin,  en  forme  la  con- 
tre-révolution. l.a  première  était  un  pas  immense 
vers  le  perfectionnement  des  rapports  qui  lient  en- 
tre elles  les  sociétés  humaines.  La  seconde  fait  re- 
monter les  peuples  au  moyen  âge.  De  toutes  les 
coalitions  qui  aient,  à aucune  époque,  réuni  pour 
un  même  but  un  certain  nombre  de  puissances, 
jamais  il  n'en  avait  existé  qui  parlât  autant  au 
cœur  des  peuples,  qui  obtint  à on  aussi  haut  degré 
leur  approbation,  et  pour  laquelle  ils  eussent  été 
capables  de  plus  généreux  efforts.  C'est  bien  a une 
confédération  de  celle  nature  qu'eût  pu  s’appli- 
quer, avec  le  plus  de  justice,  ce  nom  de  sainte  al- 
liance qu’on  a profané  en  le  faisant  servir  à mas- 
quer la  conspiration  du  pouvoir  absolu  contre  les 
libertés  des  nations  européennes.  Deux  terribles 
accusations  pèseront  à jamais  sur  la  mémoire  de 
l’empereur  Alexandre.  Il  fut  le  fondateur  de  la 
sainte  alliance  continentale  de  1813.  Il  fut  le  des- 
tructeur (le  la  sainte  alliance  maritime  de  1800, 
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Envoi  du  colonel  Duroc  i P<^tcrsl>our('.  — Déclaration  <{ui  transforme  le  Piémont  en  une  division  militaire.  — 
Observations  sur  l'agrandissement  du  territoire  français.  — Conduite  inquiétante  de  l'Aulriebe.  — ConceiT 
avec  l'Espagne  pour  une  ea|>édition  en  Portugal.  — Abaissement  «le  U royauté  en  Espagne.  — Traité  de 
Radajoz  avec  le  Portugal  ^ non  ratifié  par  le  premier  eoiisnl.  — Traité  de  Madrid  avec  le  Portugal.  — Proposi- 
tion faite  à la  Prusse  de  recevoir  le  Hanovre  en  imlemiiité.  — Position  pénible  «le  la  Prusse.  — Traité  avec 
l'électeur  de  Bavière.  — Convention  avec  la  république  batave.  — Conseils  donnés  au.\  Suisses.  — Déplace- 
meut  de  la  guerre  et  changement  de  son  objet. 


Déçu  dans  scs  espérances  sur  le  résultat  des  ar- 
mements du  Nord,  le  premier  consul  ne  dut  que 
poursuivre  avec  plus  d'activilé  l'exécution  de  ses 
autres  projets,  pour  atteindre  l’Angleterre  là  où 
elle  lui  offrait  quelque  point  vulnérable.  S’il  vou- 
lait prendre  de  l'avantage  sur  elle,  il  lui  convenait 
d'autant  plus  de  hâter  ses  opérations  agressives, 
que  celle  puissance,  épuisée  par  ses  succès  mariti- 
mes comme  par  les  défaites  continentales  de  ses 
alliés,  venait  d'exprimer  à son  tour  le  désir  d’enta- 
mer  une  négociation  pour  le  rétablissement  de  la 
paix.  Jamais  des  soins  plus  importants  n'occupèrent 
à la  fois  le  chef  d'un  grand  Étal.  Des  négociations, 
conduites  avec  autant  de  discrétion  que  d'habileté, 
préparent  : 

La  conclusion  de  traités  de  paix  avec  l’Angle- 
terre, la  Russie  et  la  Porte  OUomanc  ; 

l^a  reslauraliou  du  culte  catholique  eu  France, 
de  concert  avec  le  sainl-siége; 

l u traité  de  protection  avec  la  Bavière; 

De  nouveaux  arrangements  avec  la  république 
batave,  tendant  à diminuer  les  charges  qui  pèsent 
sur  cette  république. 

De  toutes  ces  ncgocialions,  la  plus  dilRcilc  est 
celle  qui  vient  de  se  rouvrir  avec  la  cour  de  Lon- 
dres. Four  arriver,  avec  cette  cour,  à des  condi- 
tions satisfaisantes,  il  faut,  en  échange  de  tout  ce 
que  nous  avons  à lui  redemander,  avoir  aussi  des 
restitutions  à lui  faire.  De  là  une  expédition  con- 
tre le  Portugal;  de  là  encore  une  proposition  faite 
à la  Prusse  d’évacuer  le  Hanovre,  et  de  le  remettre 
aux  troupes  françaises.  A l'égard  de  certains  pays 


encore  disponibles,  mais  que  la  France  se  propose 
de  conserver,  pour  que  l'état  de  possession  existant 
puisse  être  établi  dans  le  traité  à conclure  avec 
l’Angleterre,  il  faut  régler  cel  état  de  possession 
d’une  manière  au  moins  provisoire.  De  là  l'orga- 
nisation du  Piémont  en  division  militaire  de  ia 
France  et  en  arrondissements  administratifs.  Cha- 
cun de  ces  objets  méritant  un  exameu  à part,  nous 
allons  les  reprendre,  en  suivant,  autant  qu'il  sera 
possible,  l’ordre  de  leur  dale  et  de  leur  développe- 
ment. 

L’ambassadeur  accrédité  en  France  par  Paul  P* 
pour  négocier  la  conclusion  de  la  paix,M.  de  Kalil- 
chef,  ayant  notifié  au  gouveroement  de  la  répubii- 
quel'avéneroent  de  l’ciiipereur  Alexandre  au  trône, 
le  premier  consul  envoya  en  Russie  son  aide  de 
camp,  le  colonel  Duroc,  pour  porter  scs  félicita- 
tions au  jeune  empereur,  et  en  même  temps  tra- 
vailler à lever  les  obstacles  qui  retardaient  un 
rapprochement  définitif.  Sans  doute,  le  premier 
consul  eût  désiré  trouver,  dans  l'empereur  Alexan- 
dre, un  continuateur  de  Paul  relativement  aux 
principes  de  la  riculralilé  maritime;  mais  ay.iiit 
bientôt  reconnu  qu’une  telle  espérance  serait  une 
chimère,  il  borna  scs  vues  à nouer  des  relations 
amicales  avec  le  nouveau  czar.  Nul  démêlé  direct 
n'exisLiit  entre  les  deux  Etats  ; ils  n'étaient  divisés 
que  par  les  réclamations  de  l'un  d'eux,  en  faveur 
des  rois  de  Sardaigne  cl  de  Naples,  cl  par  les  difii- 
cuUésquc  l'autre  opposait  à ces  réclamations.  La 
Rassie  se  désistera  d’une  partie  de  scs  demandes  : 
toutefois,  par  suite  des  ménagements  de  celle  puis- 
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sance  pour  rAnglelcrrc,  elle  ne  signera  son  traité 
avec  la  France  qu*après  la  déclaration  des  prélimi- 
naires de  paix  entre  les  cabinets  de  Paris  cl  de  Lon- 
dres. 

Autant  la  faiblesse  de  la  Russie,  à ravénement 
d'Alexandre,  était  préjudiciable  aux  intérêts  ma- 
ritimes de  la  république,  en  secondant  la  domina- 
tion exclusive  des  Anglais  sur  l'Océan,  autant  elle 
était  favorable  à rexlcnsion  de  la  puissance  conti- 
nentale de  la  France.  Pour  ne  pas  blesser  l’irrita- 
bililé  de  Paul,  dont  le  concours  était  si  précieux 
contre  l'Angleterre,  le  premier  consul  avait  laissé 
en  suspens  toutes  les  questions  relatives  au  roi  de 
Sardaigne.  Si  Paul  eût  vécu,  la  restauration  de  la 
maison  de  Savoie  à Turin  aurait  pu  être  le  prix  de 
nobles  combats  livrés  dans  la  Raltique  pour  la  li- 
bertédes  mers.  Sous  le  règne  du  nouveau  czar,  la 
France  n'ayant  plus  rien  à craindre  de  la  Russie 
parce  qu'elle  n'avait  plus  rien  à en  attendre,  le 
premier  consul,  relativement  aux  affaires  dans  les- 
quelles le  cabinet  russe  intervenait  comme  pro- 
tecteur, s'affranchit  envers  Alexandre  d’une  partie 
des  égards  qu’il  avait  pour  Paul  1*^'.  Une  déclara- 
tion du  19  avril  1801,  publiée  à Turin  par  le  gé- 
néral Jourdan,  annonça  aux  Piémontais  que  leur 
pays  formait  une  division  militaire  de  la  France,  et 
que  le  gouvernement  était  conlié  à on  administra- 
teur général,  sous  la  direction  duquel  le  pouvoir 
serait  exercé  par  une  préfecture,  des  sous-préfec- 
tures  et  des  municipalités.  La  parité  du  mode 
d’organisation,  adopté  pour  ce  pays,  avec  celui 
qui  avait  régi  les  départements  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  avant  leur  réunion  délinitive  à la  France, 
était  un  acheminement  manifeste  au  même  ré- 
sultat. 

Ces  arrangements  relatifs  au  Piémont  ont  étécon- 
damnés,  surtout  par  des  écrivains  français,  comme 
un  acte  d'une  ambition  exagérée,  (^luoiquc  à celte 
sévérité  de  jugement  envers  la  France  on  pût  op- 
poser leur  indulgence  pour  l’ambition  étrangère, 
c'est  sur  le  fond  même  de  la  question  que  nous 
croyons  devoir  nous  arrêter.  De  tout  temps  il  a été 
reçu  que  le  plus  fort,  quand  sa  volonté  peut  faire 
loi,  ne  rend,  à la  paix,  que  ce  qu’il  n’a  pas  un  grand 
intérêt  à garder.  Suivant  la  singulière  justice 
d'hommes  d'une  partialité  toute  patriotique  pour 
les  ennemis  de  leur  pays,  la  France,  république  ou 
empire,  toujours  attaquée,  eût  dû  toujours,  après 
avoir  vaincu,  restituer  aux  ennemis  le  fruit  de  scs 
victoires,  le  prix  du  sang  de  ses  guerriers  : mais, 
si  la  France  eût  sans  cesse  combattu  sans  acquérir, 
n’cst-il  pas  évident  qu'elle  eût  succombé  à la  se- 
conde ou  à la  troisième  campagne?  On  en  voulait 

' Le  50  août.  * Le  9 teplerobre. 


non-seulement  à son  existence  comme  république, 
mais  à son  territoire;  et,  quelque  réduction  qu'elle 
eût  admise,  on  l’eût  toujours  trouvée  trop  puis- 
sante et  trop  redoutable.  Ne  la  jugeait-on  pas  ainsi 
quand  on  prenait  possession  de  plusieurs  places, 
même  de  l'ancienne  France , au  nom  de  rcm{>crcur 
d'Allemagne?  (^luoiquc  la  possession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  après  douze  ans  de  combats  et  la 
sanction  des  traités  les  plus  solennels,  eût  tous  les 
caractères  de  la  légitimité,  on  aurait,  abstraction 
faite  du  Piémont,  déclaré  la  guerre  à la  France 
pour  reprendre  les  possessions  allemandes  de  la 
rive  gauche,  pour  reprendre  la  Belgique,  l'Alsace 
meme,  si  la  république  n’eût  oppose  à l’avidité 
clrangcre  qu’un  absurde  et  impardonnable  oubli 
de  scs  propres  intérêts. 

En  faisant  la  paix  à Lunéville,  l'Autriche  n’a 
signé  qu'une  trêve.  La  Russie,  la  Prusse.  l’Angle- 
terre ne  s'y  trompent  pas.  La  Prusse  et  la  Russie 
ont  félicité  le  premier  consul  de  ce  que,  en  exi- 
geant ALinlouc,  il  a opposé  de  ce  côté  une  forte 
barrière  à la  cour  de  Vienne.  Cependant  on  sait  trop 
bien  que  cet  obstacle  même  n'empêchera  pas  cette 
cour  de  revenir  sur  le  champ  de  bataille.  >e  comp- 
te! pas  trop  sur  la  durée  de  la  paix,  disait-on  de 
toutes  parts,  et  surtout  de  Berlin,  au  cabinet  des 
Tuileries,  il  ne  faut  à l’Autriche  que  trois  ou  qua- 
tre ans  pour  réparer  scs  pertes.  Passé  ce  terme,  et 
peut-être  plus  tôt,  vous  serez  obligé  de  redescen- 
dre dans  l'arène  avec  elle.  Jamais  vous  ne  la  ferex 
renoncer  à Pllalie.  L’événement  n’a  que  trop  justi- 
flé  ces  prophéties.  A peine,  en  effet,  le  cabinet  au- 
trichien a-t-il  conclu  le  traité  de  Lunéville,  qu’il 
songe  à en  éluder  l’exécution.  La  Prusse,  la  Ba- 
vière. le  Wurtemberg,  la  liesse  et  tous  les  autres 
États  d'Allemagne,  dépossédés  sur  la  rive  gauche, 
sont  impatients  de  recevoir,  en  biens  ecclésiastiques 
sécularisés,  l’indemnité  des  domaines  dont  ils  ont 
fait  la  cession.  L’Autriche  sc  place  à la  tête  des 
princes  ecclésiastiques,  rédige  leurs  notes  et  seconde 
leurs  intrigues.  L'évèché  de  Munster  est  vacant  : 
celle  principauté  devant  inévitablement  entrer 
dans  le  partage  d'un  prince  séculier,  la  prudence 
défendait  de  nommer  un  nouvel  évêque.  Le  minis- 
tre de  Prusse  à Ratisl)onne,  appuyé  par  le  chargé 
d’affaires  de  France  *,  demande  la  suspension  de 
toute  nomination  nouvelle.  Sans  égard  pour  cette 
demande.  l’Autriche  autorise  rélcclion.  Elle  envoie 
à Munster  un  commissaire  impérial  pour  présider 
à celte  opération,  et  le  prince-évêque  désigné  • est 
un  membre  de  la  famille  impériale,  l'archiduc  An- 
toine. On  va  plus  loin  : on  favorise  l'élection  même 
d'un  électeur  de  Cologne,  et  le  choix  se  porte  * éga- 

* Le  7 octobre. 
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lement  sur  le  même  archiduc.  En  retardant,  si  elle 
ne  peut  tout  à fait  Pempêchcr.  l'application  du  sys* 
lèiiic  des  sécularisations,  en  tâchant  de  le  restrein- 
dre cl  de  faire  participer  aux  dépouilles  de  la  rive 
droite  les  électeurs  ecclesiastiques  dé[M)Ssédés  à la 
rive  gauche,  quel  est  le  but  de  la  cour  de  Vienne? 
D’exciter  le  mécontentement  des  princes  séculiers, 
dont  le  dédommagement  sera  ainsi  incomplet,  afin 
de  les  porter  à faire  revivre  leurs  prétentions  sur 
leurs  domaines  perdus,  et  de  les  ramener  ultérieu- 
rement à courir  encore  une  fois,  sous  les  drapeaux 
autrichiens,  les  chances  d'une  nouvelle  guerre. 
Pour  cette  cour,  la  crise  de  la  Russie  a été  une  cir- 
constance qui  lui  a rendu  de  l’espoir.  Déjà  les 
agents  autrichiens  parlent  très-légèrement  du  traité 
de  Lunéville.  Le  prince  Schwartzenberg,  passant 
par  Berlin  pour  se  rendre  à Pétersbourg,  s’adresse 
aux  passions  des  ministres  et  des  généraux  prus- 
siens, connus  comme  peu  favorables  au  système 
français.  Le  ministre  autrichien  accrédité  en  cette 
cour.  le  comte  de  Stadion,  n'est  pas  lui-méme  plus 
réservé  dans  son  langage.  Ces  indiscrétions  de 
l'Autriche  auprès  de  quelques  cabinets,  des  insi* 
nuations  hasardées  auprès  de  quelques  autres,  des 
exigences  déplacées  ailleurs,  qui  trahissent  les  se- 
crètes pensées  de  cette  puissance,  reviennent  de 
toutes  parts  au  premier  consul.  D'un  bout  de  l’Eu- 
rope à l'autre,  on  lui  crie  : Soyez  fort,  et  noos  se- 
rons vos  amis.  Il  entend  ce  langage,  il  devait  l’en- 
tendre. Ainsi  l’ont  pratiqué  depuis,  et  avec  de  moins 
justes  motifs,  les  puissances  qui  ont  pris  sa  place. 
Pourquoi  en  lui  seul  était-ce  un  crime?  Parce  qu'il 
a fini  par  succomber?  C’est  déplacer  la  question, 
et  en  élever  d’autres  qui  seraient  ici  prématurées. 
Quoi  qu’il  en  soit,  cet  état  de  choses  qui  se  dérou- 
lait par  degrés  étant  pressenti,  deviné,  apprécié 
parle  premier  consul,  on  jugera  jusqu’à  quel  point 
la  conservation  du  Piémont,  si  nécessaire  pour  ga- 
rantir ritalic  contre  PAutriebe,  a dépassé  les  bor- 
nes d’une  légitime  prévoyance. 

Tandis  que  le  premier  consul  procédait,  dans  le 
Piémont,  à une  prise  de  possession  qu’il  devait  plus 
lard  rendre  déünitive,  il  préparait  contre  le  Por- 
tugal une  invasion  qui  ne  devait  être  que  momen- 
tanée. Jamais  guerre  ne  fut  plus  exemple  de  pas- 
sion cl  de  haine  que  celle  de  1801  contre  la  cour 
de  Lisbonne.  On  ne  voulait  entrer  dans  ce  royaume 
que  pour  en  sortir,  et  pour  faire  de  cette  sortie  un 
échange  contre  une  autre  concession  du  gouverne- 
ment anglais.  La  position  de  l'Espagne  ne  lui  per- 
mettait pasdes’opposerauxintentionsde  la  France. 
Elle  avait  pris  le  parti  de  s'y  associer.  Le  but  de 
la  guerre,  tel  qu’il  fut  arrêté  entre  les  deux  cabi- 
nets, était  de  forcer  la  cour  de  I.isbonne  u à se  dé- 
n tacher  de  l’alliance  de  l’Angleterre,  et  à céder, 


n jusqu’à  la  paix  définitive,  aux  troupes  françaises 
» et  espagnoles,  un  quart  de  son  territoire.»  Avant 
de  recourir  à la  voie  des  armes,  la  France  avait 
sommé  celle  cour  de  fermer  scs  ports  aux  vais- 
seaux et  au  commerce  britanniques.  On  n’obéit  à 
de  (elles  sommations  qu’au  moment  où  toute  résis- 
tance est  devenue  impossible.  princc-régcnt  de 
Portugal  devait  compter  sur  les  secours  de  l’An- 
gleterre : il  les  réclama.  On  eut  de  la  peine  à s’en- 
tendre, le  ministère  britannique  élevant  l’inju- 
rieuse prétention  que  les  troupes  portugaises  fus- 
sent sous  le  commandement  du  général  anglais. 
Ces  dilficullés  toutefois  parurent  aplanies.  La  corps 
de  troupes  fut  embarqué  comme  pour  se  rendre  à 
Lisliorine  : c’était  une  feinte.  Un  intérêt  plus  di- 
rect appelait  ailleurs  les  forces  anglaises,  et  l'expé- 
dition fit  voile  pour  l’Égypte.  Abandonné  à lui- 
méme,  le  gouvernement  portugais  n’en  persista 
pas  moins  dans  le  refus  qu’il  avait  fait  aux  propo- 
sitions françaises.  Il  fallut  se  résoudre  à le  forcer 
de  s'y  soumettre.  On  convint  que  l'armée  espa- 
gnole descendrait  la  Guadiana  et  envahirait  les 
provinces  méridionales,  tandis  que  l’armée  fran- 
çaise suivrait  la  rive  droite  du  Tagc  pour  marcher 
sur  LislKinne  et  Oporlo.  Les  cours  de  Lisbonne  et 
de  Madrid,  unies  d’ailleurs  par  de  récents  maria- 
ges, n’avaient  point  entre  elles  de  véritables  sujets 
de  contestation.  Elles  allaient  se  combattre  uni- 
quement parce  que  l’une  était  liée  au  système  po- 
litique de  la  France,  l’autre  au  système  de  l’An- 
gleterre. C’éUit  de  l'hostilité  par  ricochet.  11  était 
naturel  que  la  cour  de  Madrid  désirât  commencer 
et  finir  la  guerre  sans  le  concours  de  la  France.  En 
prévenant  l'intervention  d’une  tierce  puissance, 
cette  cour  (et  l’intention  était  digne  d'éloge)  res- 
terait maîtresse  de  restreindre  des  conditions  que 
la  France  eût  rendues  plus  onéreuses  peut-être. 
D’ailleurs,  des  grandeurs  év.*inouies  de  rEs|)agne, 
tout  ce  qui  restait,  l'orgueil  national,  réfugié  dans 
scs  misères,  mettait  du  prix  à prouver  que  les  for- 
ces espagnoles  seules  suflisaient  à cette  expédition. 
L’occasion  flattait,  en  outre,  le  généralissime  de 
cette  paissance,  le  prince  de  la  Faix.  Ce  favori  se 
félicitait  de  pouvoir  se  montrer,  aux  yeux  de  ses 
maîtres  asservis,  sous  l’aspect  d’un  génie  inilitairc 
auquel  il  n’avait  manqué  qu'un  théâtre  pour  se  dé- 
ployer. Il  voulait  avoir  aussi  sa  campagne  et  ses 
bulletins.  La  déclaration  de  guerre  de  l’Espagne 
avait  paru  le  27  février.  Le  prince-régenl  de  Por- 
tugal y avait  répondu  par  une  proclamation  du  26 
avril.  Le  20  mai,  l'armée  espagnole,  forte  à peu 
près  de  quarante  mille  hommes  qu’oii  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à rassembler,  pénétra  par  di- 
vers points  dans  VÀlentejo,  prit  plusieurs  places, 
notamment  celle  de  Campo^M^^xore,  battit  les 
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Purlugais  à jlrronches  cl  À FiornU^Hoêa,  et  les 
ubitgca  de  se  jeter  sur  la  rive  droite  du  Tage.  Ces 
escarmouches  étaient  les  batailles  de  Marengo  et 
d'Austerlitz  du  prince  de  la  Paix.  Le  roi  et  la  reine 
étaient  venus  à l’armée  pour  jouir  de  sa  gloire,  se 
prêtant  à d'injurieux  hommages,  faits  pour  avilir 
la  dignité  royale.  L’Espagne  indignée  vit  le  fa> 
vori  à la  tête  des  troupes,  conduisant  la  reine  en 
triomphe,  et  cette  princesse,  Rellone  quinquagé- 
naire, portée  par  des  soldats  sur  un  palanquin  que 
suivait  le  roi  son  époux.  Dans  cette  ovation  scan- 
daleuse, Godoy  triomphait  bien  moins  du  Portugal 
que  de  l’Espagne  et  de  ses  maîtres.  J>a  guerre  finit, 
à peine  commencée.  Par  un  traité  signé  le  6 juin 
à Badajoz,  il  fut  stipule  que  les  ports  et  rades  du 
Portugal  seraient  fermés  à rAnglelerre,  et  le  dis* 
trict  d'OIivenxa  cédé  à l'Espagne. 

11  fallait  à ce  traité  la  ratitication  de  la  France. 
Cette  ratifîcation  fut  refusée,  non  que  le  premier 
consul  nourrit  aucune  animosité  contre  le  Portu- 
gal; mais,  pour  la  France,  l'objet  de  la  guerre  n’é- 
tait pas  rempli.  Les  conditions  de  l’accord  fait  en- 
tre le  gouvernement  français  et  l’Espagne  étaient 
éludées.  Ce  que  voulait  le  gouvernement  français, 
ce  qui  avait  pour  lui  de  l’importance,  était  l’occu- 
pation d’une  partie  des  provinces  du  Portugal,  afin 
de  tirer  parti  de  cette  occupation  dans  la  négocia- 
tion alors  en  pleine  activité  avec  l’Angleterre.  Le 
corps  de  troupes  françaises,  qui  était  déjà  rassem- 
blé sous  Alméida,  reçut  donc  ordre  d’entrer  sur  le 
territoire  portugais.  La  cour  de  Lisbonne  faisait 
bonne  contenance;  elle  attendait  du  Brésil  un  riche 
convoi,  qui  eût  pu  être  compromis,  si  elle  cùtfour^ 
ni  aux  Anglais  des  prétextes  de  mécontentement. 
Les  deux  parties  étaient  au  moment  de  mesurer 
entre  elles  des  armes  trop  inégales,  lorsque  l’état 
de  guerre  fut  terminé  par  un  traité  conclu  à Ma- 
drid le  S9  septembre.  Suivant  quelques  écrivains, 
ce  fut  l’arrivée  à Lisbonne  du  convoi  ' du  Brésil, 
qui,  pour  cette  fois,  sauva  le  Portugal,  l/’arlicle 
des  contributions  de  guerre  a,  je  n’en  disconviens 
pas,  joué  un  assez  grand  rôle  dans  les  traités  mo- 
«lernes;  et,  dans  le  traité  du  S9  septembre,  un  arti- 
cle secret  avait  stipulé  le  payement,  par  le  Portugal, 
d'une  somme  de  vingt  millions  de  livres  tournois; 
mais,  si  c’était  là  un  important  accessoire,  ce  n’é- 
tait pas  toutefois  le  motif  déterminant  dans  la  cir- 
constance dont  il  s’agit.  Le  premier  consul  voulait, 
dans  ses  négociations  avec  l'Angleterre,  dont  l’heu- 
reux dénoùment  semblait  assuré,  tirer  parti  de  la 
position  de  l’armée  française  en  Portugal.  En  fai- 

' ■ Le  gouvernement  portuguais  tenant  la  bourse,  la 
» jeta  comme  une  rançon  aux  pieds  des  voleurs , et  sc 
f sauva  [H>ur  celle  fois.  • 


sant  précéder  d’un  traite  avec  la  cour  de  Lisbonne 
les  préliminaires  dont  la  conclusion  se  préparait 
avec  le  gouvernement  anglais,  il  trouvait,  dans  les 
stipulations  de  ce  traité,  un  moyen  de  vaincre  les 
dernières  difllcuUés  que  le  gouvernement  britanni- 
que opposait  encore  à leur  signature.  Outre  réta- 
blissement de  relations  commerciales  qui  plaçaient 
la  France  sur  le  pied  d’égalité  en  Portugal  avec 
l’Angleterre;  outre  la  clôture  des  ports  aux  An- 
glais, premier  objet  de  la  guerre,  mais  dont  la  pro- 
babilité de  la  paix  diminuait  l’iniportance,  il  avait 
été  déterminé  une  nouvelle  démarcation  entre  les 
deux  Guyanes.  Cette  démarcation  nouvelle  qui,  en 
partageant  le  territoire  de  la  Guyane  française  jus- 
qu’à la  rivière  d’Arawary,  retendait  à peu  près 
d’uiic  trentaine  de  lieues  aux  dépens  de  la  Guyane 
portugaise,  n’était  en  elle-même  que  d’un  très-iné- 
diocre  intérêt;  mais,  aux  yeux  du  cabinet  britanni- 
que, la  plus  légère  acquisition  des  Français  hors  de 
l’Europe  ayant  toujours  une  très-grande  impor- 
tance, ccUe  disposition  permit  au  premier  consul 
de  présenter  le  Statué  ante  bellutn  pour  le  Portu- 
gal, comme  équivalent  au  Status  ante  belium  pour 
l’Amérique.  Tel  avait  été  le  véritable  but  et  de  la 
guerre  contre  ce  royaume,  et  de  la  prompte  con- 
clusion du  traité  de  paix  qui  l'avait  terminée. 
Avare  de  secours  pour  défendre  le  territoire  por- 
tugais sur  le  continent,  l’Angleterre  avait  plus  à 
cœur  les  intérêts  de  ce  pays  en  ce  qui  concernait 
ses  possessions  d'outre- mer.  Au  lieu  d’envoyer 
des  troupes  pour  couvrir  Lisbonne,  elle  aimait 
mieux  opérer  un  débarquement  dans  file  de  Ma- 
dère, dont  elle  s’empara  le  23  juillet;  étrange  ma- 
nière de  secourir'uo  allié  qui  se  sacrifiait  pour 
elle! 

Ce  n’était  pas  seulement  en  Portugal  que  le  pre- 
mier consul  cherchait  des  moyens  de  sc  procurer 
une  paix  avantageuse  avec  l’Angleterre;  il  eût 
voulu  aussi  faire  servir  à ce  but  les  possessions  al- 
lemandes du  roi  Georges,  le  Hanovre.  Dans  l’im- 
patience d’obtenir  riiidemnilé  qui  devait  lui  échoir 
pour  les  cessions  faites  à la  France,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  pour  imprimer  le  mouvement 
aux  sécularisations  que  l'Autriche  tendait  à entra- 
ver, la  Prusse  avait  désiré  le  consentement  de  la 
France,  comme  celui  de  la  Russie,  pour  occuper 
militairement  les  principautés  ecclésiastiques  de 
Bamberg  et  de  ^V  urtzbourg.  Si,  dans  sa  réponse,  le 
premier  consul  n’avail  pas  été  aussi  impérieux  que 
Paul  il  avait  cependant,  comme  ce  prince,  fait 
proposer  à la  cour  de  Berlin  de  recevoir  pour  in- 
demnité l’électorat  de  Hanovre,  afin  de  balancer, 
par  cette  acquisition,  le  poids  qu’allait  ajouter  à 
la  puissance  autrichienne  l'introduction  en  Alle- 
magne du  grand-duc  de  Toscane.  I..a  proposition 


[ 1801  ] 

souriait  beaucoup  à cette  cour.  Elle  aurait  voulu 
pouvoir  l’accepter;  elle  ne  l’osait  pas. 

Comme,  jusqu'au  jour  d'un  grand  revers  pro- 
duit par  un  excès  d'audace  inopportune,  la  politi- 
que de  la  I^russe  offrira  plus  d’une  fois  les  symp- 
tômes d’une  ambition  tout  à la  fois  cfiTrcnée  et 
timide,  aspirant  à tout,  sans  agir  pour  rien  méri- 
ter, nous  ne  devons  pas  oublier  que  celte  politique 
équivoque  et  louche  n'était  entièrement  ni  le  tort 
du  roi,  ni  celui  même  de  ses  ministres,  mais  le  ré- 
sultat presque  obligé  de  la  position  fausse  dans 
laquelle  Erédcric  II  avait  légué  cette  monarchie  h 
ses  successeurs.  Placée  au  premier  rang  des  puis- 
sances par  la  gloire  de  ce  prince  et  par  la  force 
numérique  de  ses  armées,  elle  n'était  que  le  pre- 
mier des  États  de  second  ordre  par  sa  population 
et  par  scs  finances.  Pour  prolonger  l’apparence 
d’une  grandeur  qui  ne  reposait  pas  sur  une  base 
proportionnellement  étendue  et  solide,  elle  devait 
craindre  de  laisser  rompre  le  charme  qui  la  ser- 
vait si  bien,  et  déjà  l’illusion  n’avait  été  que  trop 
affaiblie  par  l'épreuve  de  1793.  Le  principe  de  con- 
duite du  comte  d'Haugwiz.  principe  non  avoué, 
mais  évident,  était  de  conserver  intacte  à la  Prusse 
sa  puissance  d’opinion,  de  ne  point  la  livrer  à des 
essais  hasardeux,  et  de  ne  chercher  même  à la  for- 
tifier que  par  des  démonstrations  sans  péril,  qui 
n'entralnasseDt  nulle  nécessité  d’agir.  La  Prusse 
sera  compromise  le  jour  où  elle  sortira  de  celte 
voie.  Ce  sont  là  les  données  d'où  il  faut  partir 
pour  n’étre  point  injuste  dans  les  jugements  que 
l’on  portera  do  cabinet  prussien. 

(Quoique,  de  la  part  de  ce  cabinet,  l’occupation 
du  Hanovre  n’eût  pas  été  volontaire,  il  lui  aurait 
fort  convenu,  une  fois  ce  pas  fait,  de  pouvoir  s’y 
maintenir.  Il  regrettait  presque  de  n'avoir  plus 
derrière  lui  la  redoutable  arrière-garde  de  Paul  P'; 
mais  le  projet  eût  exigé  une  énergie  que  décidé- 
ment il  n’avait  pas.  Pour  déguiser  son  vrai  motif, 
il  imagina  de  se  parer,  devant  la  France,  d’un 
t>eau  xéle  pour  les  principes  de  la  neutralité  mari- 
time. A l’en  croire,  le  Hanovre  était  dans  ses  mains 
un  gage  précieux  qui  assurerait  le  triomphe  de 
CCS  principes,  ce  qui  servirait  la  France  elle-même, 
comme  toutes  les  puissances  neutres. 

L’offre  du  premier  consul  ne  manquait  pas  assu- 
rément d'habileté.  En  cédant  à la  tentation,  la 
Prusse  se  serait  jetée  dans  scs  bras  et  mise  dans  sa 
dépendance.  Elle  n'aurait  eu  que  la  France  pour 
appui,  tant  contre  la  jalousie  de  l’Autriche  que 
contre  le  ressentiment  de  l’Angleterre,  soit  que 
définitivement  elle  eût  été  affermie  dans  la  posses- 
sion du  Hanovre,  soit  que,  dans  le  cas  de  la  restitu- 
tion à l’ancien  souverain,  elle  eût  obtenu,  par  les 
bons  offices  du  gouvernement  français,  aux  dépens 
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des  Étals  ecclésiastiques  sécularisés,  un  large  équi- 
valent de  cette  rétrocession.  La  crainte  de  cette 
dernière  hypothèse,  la  possibilité  d'une  restitu- 
tion finale,  était  la  principale  considération  qui 
arrêtait  celte  puissance;  d’ailleurs  sa  position  mi- 
toyenne et  indéterminée  avait  aussi  ses  avantages. 
Tandis  qu’elle  montrait  au  premier  consul,  dans 
celte  persévérance  à ne  pas  sc  dessaisir  du  Hano- 
vre, un  puissant  moyen  cl  le  seul  qui  restât  de  for- 
cer le  gouvernement  anglaisa  reconnaître  les  droits 
des  neutres,  elle  demeurait  en  état  de  sc  faire, 
auprès  de  ce  dernier  gouvernement,  un  mérite  de 
son  courage  à retenir  cel  électorat,  qu’elle  aurait 
seulement  gardé  en  dépôt,  pour  lui  en  garantir  le 
retour.  L’activité  très-sincère  qu’elle  mettait  d’ail- 
leurs dans  PaHaire  des  indemnités,  conformément 
aux  vues  du  premier  consul,  lui  répondait  que, 
satisfait  d’elle  sur  ce  point,  il  ne  s'irriterait  pas  du 
refus  de  scs  autres  propositioos. 

Comme  les  démarches  de  la  France  auprès  de  la 
cour  de  Berlin,  relativement  au  Hanovre,  ainsi 
que  la  guerre  faite  au  Portugal,  n’avaient  été  que 
des  operations  dirigées  contrer  Angleterre,  le  traité 
conclu  à Paris,  le  81  août,  entre  la  France  et  l’é- 
lecteur de  Bavière,  fut  un  acte  dirigé  contre  l’Au- 
triche. Les  cessions  de  territoire  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  faites  à Lunéville  par  l’empereur  au 
nom  de  l’empire,  ayant  été  confirmées  par  la  diète 
de  Ratisbonne,  rendaient  superflue  une  renoncia- 
tion nouvelle  de  la  maison  bavaro-palatine  à celles 
des  possessions  qui  lui  avaient  appartenu.  Si  la 
France  jugea  convenable  de  faire  consigner  cette 
renonciation  dans  un  traité  spécial,  ce  ne  fut  pas 
pour  se  créer  a elle-mémc  une  garantie  dont  elle 
n'avait  pas  besoin,  mais  pour  avoir  occasion  de 
consacrer,  d’une  manière  solennelle,  la  protection 
particulière  qu’elle  accordait  à 1a  maison  bavaro- 
palatine,  et  en  général  la  ferme  résolution  de  faire 
obtenir  une  idemoité  complète  à tous  les  princes 
séculiers  dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
I^  leçon  était  doublement  nécessaire  à la  cour  de 
Vienne,  qui  non-seulement  cherchait  à faire  naître 
des  delais  pour  la  question  collective  des  indem- 
nités, mais  qui,  Adèle  à ses  anciens  projets  d’enva- 
hissement sur  la  B.'tvicre,  avait,  par  des  voies  dé- 
tournées. fait  parvenir  à l'électeur  des  propositions 
tellement  effrayantes,  que  celui-ci  avait  invoqué 
aussitôt  l'appui  de  Paris,  de  Berlin  et  de  Pclers- 
bourg.  Hans  cel  indirect,  mais  énergique  avertis- 
sement donné  à l’Autriche,  le  premier  consul  était 
assuré  d'avance  de  l’adhésion  des  cabinets  de  Pé- 
tersboorg  et  de  Berlin. 

Deux  alliés  de  la  France,  la  Hollande  cl  la  Suisse, 
avaient  trop  longtemps  senti  le  contre-coup  de  nos 
révolutions  les  plus  viuienles.  Il  était  juste  du 
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moins  qnc  celle  de  ces  révolutions  qui,  pour  nous, 
avait  fait  sortir  l’ordre  du  sein  de  l’anarchie,  exer- 
çât aussi  sur  eux  une  salutaire  influence.  Le  29 
août,  une  convention  conclue  avec  la  république 
batavG.  en  réduisant  à dix  mille  hommes  le  nom- 
bre de  troupes  françaises  qui  devaient  rester  pro- 
visuircincnt  sur  le  territoire  de  celle  république, 
allégea  pour  elle  le  fardeau  de  noire  protection. 
Au  milieu  des  agitations  qui  tourmenbiicnt  celle 
contrée,  les  vœux  des  cilovens  les  plus  raisonna- 
bles se  porUicrit  vers  une  organisation  plus  assor- 
tie à leurs  mœurs  et  plus  rapprochée  de  leurs  an- 
ciennes habitudes.  Le  moment  était  opportun  pour 
introduire  ces  améliorations.  Grâce  aux  succès  de 
la  France,  l’indépendance  de  la  nation  batave  ne 
pouvait  plus  larder  à être  reconnue  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  et  le  peu  d'intérél  que  les 
gouverncinents  étrangers  avaient  montré  pour  la 
maison  d'Orange  avait  fait  disparaître  toute  crainte 
du  rétablissement  de  cette  famille.  Ces  désirs  des 
vieux  Hollandais  s'accordaient  parfaitement  avec 
les  vues  du  premier  consul.  L’un  de  scs  secrets 
pour  établir  son  ascendant  chex  les  nations  étran- 
gères fut  toujours  de  s’assurer  la  conviction  des 
hommes  que  ces  nations  respectaient  à plus  juste 
titre.  Il  est,  en  effet,  dans  tous  les  Étals,  des  supé- 
riorités morales  auxquelles  les  populations  aiment 
à rendre  hommage.  Tel  était  pour  la  Hollande  l’am- 
bassadeur alors  accrédité  à Paris,  Schimmelpen- 
ninck,  esprit  éclairé  et  vaste,  en  même  temps  que 
sage  appréciateur  des  vrais  besoins  de  son  pays. 
Ce  fut  avec  cet  ambassadeur  que  le  premier  con- 
sul concerta  le  plan  de  la  nouvelle  constitution. 
Dans  ce  nouveau  plan,  le  pouvoir  exécutif  était 
confié  à une  régence  d'État,  composée  de  douze 
membres,  dont  le  président  n'était  élu  que  pour 
trois  mois.  Trente-cinq  députés  formaient  le  corps 
législatif.  A cette  simplification  du  gouvernement, 
on  joignait  la  suppression  ou  l'adoucissement  des 
mesures  de  rigueur  précédemincnt  adoptées  au  mi- 
lieu de  l’exaltation  des  partis.  Abolir  la  confisca- 
tion, lever  les  séquestres,  soumettre  les  listes  d’é- 
iiiigralioti  à un  nouvel  examen,  étaient  des  actes 
qui  devaient  plaire  à des  esprits  modérés;  et  la 
modération  est,  en  general,  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  la  nation  batave.  Cependant  une  ma- 
jorité de  deux  voix  dans  les  autorités  existantes 
ayant  repoussé  rinlroducliuii  du  nouveau  mode  de 
gouvernement,  il  f.illut  recourir  à des  expédients 
irréguliers  pour  la  dissolution  du  corps  législatif 
cl  l'acceptalion  de  In  constitution  nouvelle.  L’uti- 
lité du  but  réclame  seule  l’indulgence  pour  l'illé- 
galité des  moyens. 

A l’égard  de  l'.iulre  allié  de  la  Fr.ince,  la  répu- 
blique helvétique,  le  premier  consul  sc  bornait  en- 


core à des  conseils,  mais  ses  conseils  étaient  ceux 
de  la  sagesse.  Il  rappelait  aux  cantons  suisses  la 
différence  de  leurs  religions,  de  leurs  langues,  de 
leur  territoire,  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité 
de  parler,  dans  leur  organisation  nouvelle,  l’cm- 
prcinle  de  tout  ce  qu’avait  offert  de  juste  et  de  bon 
le  système  de  leur  ancienne  existence.  Ce  n'est  qu'à 
la  fin  de  1802  qu'il  prendra  une  part  active  à la 
conciliation  des  partis  dont  les  querelles  agitaient 
depuis  si  longtemps  cette  malheureuse  et  intéres- 
sante contrée. 

Parmi  les  grands  objets  qui,  sans  se  nuire  et 
SC  confondre,  occupaient  ensemble  la  pensée  du 
premier  consul,  les  deux  plus  importants  pour  la 
France  et  pour  l'Europe  étaient  la  négociation  avec 
le  saint-siège  pour  la  restauration  du  culte  catholi- 
que, la  négociation  avec  l'Angleterre  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix. 

L'une  des  particularités  des  guerres  qui  pren- 
nenl  un  développement  gigantesque  comme  celle 
de  la  révolution  française,  c’est  que  rion-sculcmcnt 
le  premier  intérêt  qui  en  a été  le  mobile  disparaît 
sous  des  intérêts  plus  grands,  non-seulement  la 
cause  originelle  du  débat,  réduite  à une  impor- 
tance secondaire,  est  remplacée  par  des  litiges  plus 
graves,  mais  même  le  motif  de  la  guerre  change 
ainsi  que  le  lieu  du  combat;  et,  de  part  et  d’autre, 
on  sc  trouve  jeté  sur  une  scène  nouvelle,  où,  par 
la  complication  d’incidents  inattendus,  le  déooù- 
ment  devient  I>eaucoup  plus  diflictle.  Ainsi,  lors- 
qu'en  1793  l'Angleterre  commença  la  guerre,  le 
but  de  la  guerre  pour  elle  était  de  ruiner  Brest, 
Toulon,  resserrer  le  territoire  de  la  France  et  y 
rétablir  l'ancienne  dynastie.  Lorsqu’en  1796  clic 
envoya  un  picnipolentiaire  à Paris  et  ensuite  à 
Lille,  la  question  était  déjà  simplifiée.  Celte  puis- 
sance était  prête  à abandonner  l'ancienne  dynas- 
tie, si  le  directoire  français  eût  voulu  renoncer  à la 
Belgique.  La  Belgique  ellc-mémc  à son  tour  ne 
pouvait  plus  être  un  point  de  contestation  sérieux 
après  le  traité  de  Campo-Formio;  alors  survien- 
nent des  événements  qui  vont  faire  naître  de  nou- 
veaux sujets  de  conflit  et  créer  un  nouveau  théâtre 
pour  les  parties  belligérantes.  A mesure  que  la 
guerre  s’éloigne,  son  objet  s'agrandit.  Malte  et  l’É- 
gyplc,  conquises  par  la  France,  réclament  toutes 
les  sollicitudes  de  Paris  et  de  Londres.  Pour  l'An- 
glclcrrc,  du  moins  elle  le  croit  ainsi,  le  mal  est 
déjà  grand  cl  le  danger  immense.  La  domination 
de  la  Méditerranée  lui  est  ravie  et  l'Indc  est  com- 
promise. Celte  terrible  situation  est  modifiée  en 
1799  par  la  prise  de  )iallc,  qui  tombe  au  pouvoir 
des  Anglais;  mais  la  lutte  n'est  pas  à son  terme.  Ce 
n'csl  plus  sur  le  Rhin,  sur  l'Adigc  et  sur  le  Da- 
nube, que  s’agitent  les  querelles  des  deux  puissan- 
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ces.  Combien  rAnglclerreestloin  du  premier  motif  destiné  à laisser  respirer  les  combattants.  Ce  nVst 

de  la  guerre  en  1795!  La  dynastie  des  Bourbons,  plus  pour  l’Europe,  c'est  pour  l'Inde  que  les  deux 

la  Belgique,  la  Savoie,  la  rive  gauche  du  Rhin,  ne  puissances  sont  aux  prises.  Leur  champ  de  bataille, 

forment  presque  plus  matière  de  discussion  pour  le  c'est  l'Afrique;  le  prix  du  combat,  l’Asie.  Dans  la 

premier  traité  qu'il  s'agira  de  conclure,  soit  qu'un  négociation  pour  leur  rapprochement,  les  deux 

y porte  l’intcDlion  de  le  rendre  durable,  soit  qu'on  questions  de  premier  ordre  rouleront  sur  l'Égypte 

ne  le  considère  que  comme  un  intervalle  de  repos  et  sur  Malte. 
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CHAPITRE  XV. 


ÉVÉNEMENTS  EN  ÉGYPTE. 


Vnmiualion  <lc  Mmou  comme  j;êiiéral  eii  c!»ef.  — Dispo<titiona  |>our  renforcer  l'armée  d’Éjjyple.  — Expéiliiion  <lc 
l'amiral  Gaiitheaumc.  — E\|>é<ü(ion  de  RiK*hcrort.  — ExfHnIilioti  ileCadii.  — Afl'airc  (PAi^éfirat.  — Di'kIiuc' 
lion  (le  (leux  vais&raux  expa^viioU,  l'un  par  l'autre.  — Dél>ar(|uenient  «l'une  année  aii^'laixe  en  Év(;ple.  — 
Balaillr  de  Caiotpe.  — bi»prop«>rli(m  de»  forccx  de*  Frain  ai*  et  des  Ai>{^lais.  — Divi*i<m  imprudenie  «le.s  force* 
rram;ai*es.  — Vains  eH'uiis  du  ({éiiéral  Belliard  pour  amener  les  Turcs  h livrer  une  bataille.  — M»rl  de  Mourad» 
Bev.  — Convention  pour  l'évacuation  «lu  Caire.  — Capitulation  d'Ale.vaiidrie.  — B«*Ile  conduite  de  la  commis- 
sion «les  sciences  et  des  arts.  ^ 


Tandis  qu'eu  Fiiirope  l'évacuation  de  l'Égypte  est 
unedcspromiôres  cunditiuns  mises  parr.Angletcrrc 
à la  conclusion  de  la  paix,  c’est  |X)ur  nous  le  mo- 
ment de  revoir  cette  colonie  où  la  puissance  fran- 
çaise, ébranlée  par  la  mort  du  général  klél>cr,  va 
s'éteindre  dans  des  divisions  qui  nuiront  à scs  suc- 
cès sans  altérer  sa  gloire.  .Après  l'attentat  qui  avait 
privé  i'nrrnée  de  son  chef  magnanime,  le  plus  an- 
cien des  généraux.appolé,  suivant  les  lois  militaires, 
au  commandement  provisoire,  était  le  général  Me- 
nou. Ce  fut  un  funeste  accident.  Ouclques  mois 
après,  le  premier  consul  conlinna  le  pouvoir  dans 
les  mains  de  oc  général.  Ce  fut  une  faute.  On  a dit 
•(  que  la  passion  avait  dicté  ce  choix;  que  le  secret 
» orgueil,  la  vaine  satisfaction  de  faire  priWlominer 
» ce  qu'il  appelait  son  parti,  l'avait  emporté  dans 
» son  esprit  sur  le  salut  de  l'armée.  » L'accusation 
a etc  répétée  par  une  foule  d'éerivaiiis.  L’erreur 
iiicouteslatde  du  choix  eut-elle  en  effet  le  motif 
qu’on  lui  suppose?  On  peut  en  douter.  Ronapartc, 
premier  consul,  pouvait-il  craindre  qu’il  y eût  en 
Égypte  un  parti  «lifTérent  du  sien?  Non,  mais  il 
pouvait  craindre  l'influence  d'une  opinion  difîc- 
rcntc.  L'homme  le  plus  en  évidence  pour  le  com- 
mandement, le  général  Reynier,  était  connu  comme 
contraire  au  projet  d'un  établissement  sUihIc  en 
Égypte.  Ce  que  klét>or  avait  fait  dans  des  jours  de 
mauvaise  inspiration,  en  négociant  le  retour  de 
raniiée  en  Europe,  Ucyuicr  ne  pouvait-il  pas  le 

• Le  gciicral  Rcynirr,  |Kiur  cngaijrr  Mrnuu  à prendre 
le  commamlrmeut  au  irxitnctit  «le  la  mort  de  Klél>çr, 
avait  élé  Ir  pmnicrà  lui  dire  <|iie  sonrh.ingrtnmit  rm^mc 


faire  encore  après  lui?  Menou  avait  au  contraire 
désapprouvé  la  convention  d'Kl-Ariscli.  Cette  ma- 
nière de  voir  était  raisonnable,  puisque  Kléber 
lui-méme  l’avait  justifiée  par  les  faits.  Aux  yeux 
du  premier  consul,  elle  dcvail  élrc  un  titre  na- 
turel de  préférence.  D’nilIcursMenou  avait,  comme 
on  sait,  fait  l'insigne  folie  d’embrasser  l'islamisme, 
l'n  outrage  à la  morale  n'est  pas  toujours  un  dés- 
avantage en  politique.  Si  une  telle  abjuration  est 
sans  excuse  pour  l'homme,  ce  tort  tout  personnel 
ne  pouvait-il  pas,  dans  la  circonstance,  être  un 
moyen  d'ascendant'  pour  rendre  plus  supportable 
à la  |K)pulalion  du  pays  un  pouvoir  dont  le  prin- 
cipal dépositaire  était  musulman  comme  elle?  Un 
devait  croire  en  outre  que  les  talents  de  Reynier, 
toujours  assurés  à la  patrie,  et  Tunioii  des  géné- 
raux entre  eux,  si  naturelle  dans  un  péril  com- 
mun, fornioraicnt  autour  de  Menou  un  faisceau  de 
forces  sulTisnnles  pour  garder  un  pays  dont  le  pre- 
mier consul  devait,  d'après  les  rapports  «le  ce  gé- 
néral, croire  la  situation  plus  avantageuse  qu'elle 
ne  l'était  d'ailleurs  en  réalité.  Jamais  pcrsorim* 
n'eùt  pu.  avant,  soupçonner  tout  ce  que  le  général 
Menou  montra  d'imperilie  et  de  démence.  Au  resie, 
il  est  douteux  que  mémo  sous  le  commandeniciil 
de  Reynier. l’Égypte  fût  restéeà  la  France,  lloiiiim* 
cstiiiinble  et  plein  d’honneur,  Reynier  était  un 
militaire  de  beaucoup  de  distinction;  mais  c'était, 
on  ne  peut  le  nier,  une  de  ces  capacités  rais«)ii- 

ile  religion. « le  rcmlait  plu*  agréable  aux  habitants  du 
• pays.  • 

A/émoirp*  f/e  //eyaier,  p.  (11. 
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ncuses  qui,  nu  sorlanl  pas  du  second  ordre,  se 
vengent  de  la  limite  qui  les  arrête,  en  exerçant  leur 
censure  cl  leur  blâme  sur  les  hommes  qu’un  essor 
plus  hardi  Tait  planer  au-dessus  d'elles.  Cette  école 
de  frondeurs  était  une  production  des  années  de 
Sambre-et-Meusc  et  du  Rhin.  En  Italie,  rien  de 
semblable.  Sous  Bonaparte,  on  obéissait,  on  ne 
dissertait  pas.  Parmi  les  considérations  qui  ont  pu 
empêcher  le  premier  consul  de  porter  son  choix 
sur  le  général  Reynier,  il  en  est  une  qui  peut-être 
n'a  pas  été  la  moins  puissante.  Reynier  était  rc* 
connu  habile,  mais  il  ii'élait  pas  heurcux;au  reste, 
indépendamment  de  celte  prévention,  ce  général, 
qui  ne  voyait  point  dans  la  possession  de  l’Egypte 
un  intérêt  majeur  et  dominant,  n'aurait  fait  pro- 
bablement qu’illustrer  davantage  la  retraite  de 
rarmée.  Après  Bonaparte,  pour  se  maintenir  dans 
ccttccontréo.Tvec  le  peu  de  forces  qui  s'y  trouvaient 
alors,  il  eût  fallu  Kléber  ou  Desaix;  et  |>ersonnc 
plus  que  Menou  n'était  loin  de  ressembler  à ces 
grandscapitaines.  Cependant  imputer  tous  les  torts 
h ce  général,  pour  disculper  entièrement  ses  adver- 
saires, serait  aussi  injuste  que  d'excuser  en  tout  le 
chef  par  le  peu  de  zèle  et  l'indiscipline  de  scs  $u- 
iKtrdonnés.  D’opinion  qui  nous  semble  approcher 
le  plus  de  la  vérité  est  que  Reynier  et  les  autres 
mécontents,  s’ils  avaient  trop  de  droiture  pour 
laisser  volontairement  se  ternir  la  gloire  de  nos 
armes,  ne  mirent  dans  leur  concours  que  le  degré 
d'intérêt  nécessaire  pour  assurer  le  retour  de  l'ar- 
mécen  France  en  sauvant  son  honneur.  La  patrie 
avait  droit  de  leur  demander  plus. 

Aussitât  après  sa  rentrée  en  France,  le  général 
Bonaparte  s'était  occupé  de  l'armée  d'Egypte  ; mais 
les  obstacles  étaient  grands,  et  scs  soins  ne  furent 
pas  heureux.  Dans  le  cours  de  1800,  quelques  fai- 
bles bâtiments  cxpiWlics  pour  Alexandrie,  n’y  portè- 
rent que  des  secours  insensibles.  I/CS  préparatifs 
plus  considérables  qu'il  avait  ordonnés  à Brest,  à 
Rochefort  et  à Cadix,  ne  furent  terminés  qu’au 
commencement  de  1801 . Nous  allons  voir  succes- 
sivement $e  dérouler  ses  projets  et  échouer  ses  es- 
pérances. 

I.c  3 février  1801,  deux  frégates,  ta  Justice  et 
i'J^ÿXPtienne,  chargées  chacune  dctroiscents  hom- 
mes, avec  de  rarlillerie  et  des  munitions,  annon- 
cèrent à l'armée  d'Orient  deux  nouvelles  d'une 
nature  toute  différente,  dont  l'une  fit  naître  des 
inquiétudes  trop  promptes  à sc  réaliser,  dont  l’au- 
tre inspira  une  confiance  qui  sera  déçue.  La  nou- 

' Tous  CCS  objets,  artillerie  et  autres  armes,  charrues 
et  liarnais,  outils  {Mtur  toutes  tes  [irofessinus , étuis  de 
mathématiques,  trousses  de  chirurgie,  iuslrumciits  de 
chimie,  tnédiramcuU  et  vingt  autres  articles  étaient  ré- 


lâO 

velle  fâcheuse  était  le  rassemblement,  déjà  opéré, 
d’une  armée  anglaise  à Rhodes,  où  sc  faisaient  les 
dispositions  pour  une  descente  en  Égypte.  Cette 
année  était  celle  qui,  tour  à tour  séparée  et  réu- 
nie, tour  à tour  promenée  sur  les  (lottes  des  ami- 
raux Saint-Vincent,  AVarren,  BicLerlon  et  Keith, 
s’élail  montrée  sur  les  côtes  de  Hollande  et  de  Bre- 
tagne, avait  dù  coopérer  au  siège  de  Gênes,  au  siège 
projeté  de  Toulon  et  à l'invasion  du  midi  de  la 
France;  qui  ensuite,  de  Minorque  où  elle  s'était 
ralliée,  avait  essayé  d'enlever  le  Fcrrol  par  surprise 
et  Cadix  par  des  sommations  ; qui,  après  ces  essais 
inutiles,  était  venue,  mais  trop  lard,  vers  Livourne, 
pour  soutenir  l’insurrection  de  Toscane;  cl  qui 
enfin,  dans  l’espoir  de  laver  par  un  coup  d'éclat  la 
honte  de  ces  malencontreuses  tentatives,  avait  été 
destinée  à une  dernière  expédition  sur  l'Égypte. 

La  nouvelle  de  meilleur  augure,  ap|>orlcG  à 
Alexandrie  par  les  deux  frégates  françaises,  mais 
que  révénement  ne  confirmera  pas,  était  lu  pro- 
messe de  l'arrivée  prochaine  d'un  corps  de  cinq 
mille  hommes,  que  devait  amener  une  forte  esca- 
dre sous  lesordres  de  l’amiral  Gantheaume.  L'im- 
portance d’un  pareil  renfort  eût  été  telle,  que  nous 
devons  indiquer  par  quelles  chances  ce  secours  si 
précieux  ne  parvint  pas  à sa  destination. 

L’escadre  de  l'amiral  Gantheaume,  composée  de 
sept  vaisseaux  de  ligne,  de  plusieurs  frégates  et 
d’un  certain  nombre  de  liâtirncnts  de  transport, 
ayant  réussi,  dans  le  mois  de  janvier,  à sortir  do 
Brest,  avait  franchi  sans  accident  le  détroit  de 
Gibraltar;  et,  déjà  sauvée,  par  plus  d'un  miracle, 
de  la  rencontre  de  l’cnrieini,  elle  aurait,  par  un  mi- 
racle déplus,  gagné  Alexandrie,  lorsque  le  cutter 
anglais  le  Sprighlx  et  la  frégate  te  S%$ccès,  que  l’a- 
miral Ganthe.iume  eut  le  malheur  de  prendre, 
rayant  informé  qu'il  trouverait  sur  les  côtes  d'É- 
gypte la  grande  (lutte  de  débarquement,  cct  amiral, 
infidèle  à la  fortune  qui  le  secondait,  crut  devoir  se 
réfugiera  Toulon.  Lncde  ses  frégates,  ta  Hégèné- 
rée, s’élanl délacliéede sa  ligne, entra.  Ici"' mars, 
dans  Alexandrie.  Avec  plus  d'audace,  toute  l’esca- 
dre serait  arrivée  comme  elle  : tant  il  est  vrai  que 
pour  être  vraiment  habile  et  obtenir  de  grands  suc- 
cès, il  faut  toujours  tenter  les  faveurs  du  hasard 
par  un  peu  de  témérité. 

Fresque  dans  le  même  temps  où  Gantheaume 
avait  passe  le  détroit  de  Gibraltar,  une  division  de 
frégates,  portant  aussi  des  troupes  de  débarque- 
ment, chargées  en  outre  de  munitions  d'effets 

par  (Hirtions  égales  sur  les  divers  hâtimenls,  de 
m.miére  qu’en  cas  de  dispersion  «les  rscadres,  une  par- 
tie au  moins  de  ces  approvisionnemeuls  pût  parvenir  à 
sa  destination. 
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militaires  et  d'instruments  aratoires,  avait  appa-  ' 
reillé  de  Rochcfort  pour  le  même  but;  mais  dès  ; 
le  lendemain  du  départ,  la  frégate  l'Àfticaine, 
que  montait  le  capitaine  Saulnier,  commandant 
(le  la  division,  ayant  été,  par  un  coup  de  vent,  sé> 
parée  du  reste  du  convoi,  et  ayant  rencontré  la 
frégate  anglaise  la  Phèbé,  éprouva  un  de  ces  désas- 
tres que  ramène  trop  souvent,  dans  notre  histoire, 
l'ardeur  indisciplinée  qui  forme  Pun  des  traits  de 
notre  caractère.  Sur  la  frégate  française  se  trou* 
vaicnt  six  à sept  cents  hommes  de  troupes.  Ces 
braves  gens,  obstinés  à eroirc,  malgré  tous  les  or- 
dres contraires,  que  le  poste  du  plus  grand  danger 
était  le  poste  du  devoir,  désol>éirent  à leurs  chefs 
qui  voulaient  leur  faire  quitter  le  tillac,  et,  dans 
leur  fougueuse  imprudence,  entravant  les  manœu- 
vres de  la  frégate,  ils  rendirent  le  combat  inégal 
pour  elle.  Le  bâtiment  ennemi  n'avait  d'autre  soin 
que  d'éviter  l'abordage,  tandis  que  le  feu  de  son 
artillerie  répandait  une  horrible  destruction  sur  la 
masse  pressée  des  Français.  Le  capitaine  Saulnier 
avait  été  tué,  son  capitaine  en  second  mis  hors  de 
combat.  Le  colonel  des  troupes  de  terre  avait  péri, 
le  général  Desfourneaux  était  grièvement  blessé. 
Toujours  espérant  pouvoir  s'élancer  sur  la  fré- 
gate anglaise,  et  toujours  trompés  dans  leurs  ef- 
forts, les  officiers  et  les  soldats  refusèrent  de  se 
rendre,  jusqu'à  ce  qu'cnffn,  voyant  le  bâtiment 
près  de  couler  bas,  le  lieutenant,  devenu  comman- 
dant de  la  frégate,  amena  son  pavillon.  On  apprit 
en  même  temps,  à Paris,  et  la  prise  de  r^fricaint, 
et  l’entrée  de  l'amiral  Gantheaume  à Toulon. 

L'excès  de  prudence  de  cet  amiral  contraria  vi- 
vement le  premier  consul,  qui  lui  donna  sur-le- 
champ  ordre  de  remettre  à la  voile.  IjB  sortie  de 
ce  port  parut  un  moment  difficile,  parce  que  l'a- 
iniral  Warren  y avait  suivi  l'escadre  française; 
mais,  chargé  par  scs  instructions  d'aller  au  secours 
du  royaume  de  Naples,  l'amiral  anglais  laissa  bien- 
tét  la  mer  libre  à l'escadre  française.  La  paix  qui 
venait  d'étre  conclue  entre  la  France  et  S.  M.  sici- 
lienne ayant  rendu  inutile,  pour  ce  prince,  la  pré- 
sence de  l'escadre  anglaise,  cette  escadre  se  dirigea 
vers  les  côtes  d'Égypte.  Gantheaume,  sorti  de  Tou- 
lon sans  obstacle,  arrivait  dans  les  mémos  para- 
ges; mais,  au  lieu  de  tenter  le  débarquement  des 
troupes,  il  fut  réduit  à manœuvrer,  pour  rentrer 
à Toulon  une  seconde  fuis.  Une  autre  entreprise 
occupait  alors  les  Français,  le  siège  de  Porto-Fcr- 
rajo.  Gantheaume  fut  chargé  d'aller,  en  passant , 
concourir  à cette  opération,  mais  avec  ordre  de 
saisir  un  moment  opportun  pour  sc  porter  une 
troisième  fois  sur  la  côte  d'Égypte.  L’encombre- 
inent  des  troupes  sur  son  escadre  y avait  amené 
des  maladies.  Il  fut  oblige  de  renvoyer  à Toulon 


' plusieurs  de  scs  vaisseaux.  Pour  compenser  cette 
; diminution,  il  alla  prendre,  à BrindUi,  trois  fré- 
gates que  devait  mettre  à sa  disposition  le  général 
Souit.qui,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment, 
avait,  en  vertu  du  traité  du  28  mars,  occupé  l'ex- 
trémité méridionale  du  royaume  de  Naples.  L’or- 
dre du  premier  consul  fut  exécuté;  la  côte  d'É- 
gypte  revit,  pour  la  troisième  fois,  l'escadre  ' de 
Gantheaume;  mais  cet  amiral,  ne  pouvant  pas, 
sans  courjr  de  grands  risques,  se  présenter  devant 
Alexandrie,  rangea  la  côte  pour  trouver  un  point 
favorable  au  déliarqucment.  A peine  avait-il  fait 
ses  premières  dispositions  pour  rcxéculer,  que 
l’apparitinii  de  la  flotte  de  l'amiral  Keith  le  força 
de  renoncer  à l'espoir  d'y  réussir.  Dans  sa  douleur 
d'étre  condamné  â fuir  devant  l'ennemi,  ce  fut 
pour  lui  unebicn  faible  compensation  que  d’enlever 
quelques  bâtiments  anglais,  une  corvette  qui  por- 
tait des  dépêches  à l'amiral  Keith,  et  un  vaisseau 
de  soixante-quatorze  canons.  \cSwi/tbuty.  La  cor- 
vette française  VHéliopolis,  détachée  en  éclaireu*”, 
donna  une  nouvelle  preuve  de  la  possibilité  d'ar-  \ 
river  à Alexandrie.  Elle  y entra  le  9 juin.  Ainsi, 
deux  fois  Gantheaume  avait  manqué  l'occasion 
d'aborder  dans  ce  port,  et  d’y  déposer  un  corps 
de  cinq  mille  hommes,  à une  époque  où  cinq  mille 
hommes  de  plus  en  Égypte  pouvaient  changer  les 
destinées  du  monde.  Le  succès  de  celle  expédition 
eût  du  moins  modiOé  certainement  les  conditions 
de  la  paix;  et  si  le  premier  consul  s'était,  malgré 
celte  circonstance,  décidé  à faire  évacuer  l'Égypte, 
il  eût,  dans  ce  cas,  fait  régler  autrement  le  sort  de 
Malte,  qui  redeviendra  plus  tard  la  cause  d'une 
nouvelle  guerre.  On  a fait  un  mérite  à l'amiral 
Gantheaume  d'avoir  parcouru  en  divers  sens  la 
Méditerranée,  en  échappant  toujours  aux  escadres 
anglaises;  déplorable  consolation,  pour  un  amiral 
et  pour  son  pays,  qu'échapper  au  combat  soit  ré- 
puté une  victoire  f 

La  troisième  des  lenlalives  faites  dans  la  même 
intention,  par  le  premier  consul,  n'obtint  pas  plus 
de  succès.  En  lançant  l'escadre  de  Gantheaume  au 
milieu  de  celles  des  amiraux  Warren,  Bickerlun  et 
Keith,  il  avait  songé  à la  faire  soutenir  par  une 
flolle  combinée  de  bàlimenls  français  et  espagnols. 

Six  vaisseaux  de  la  marine  espagnole  avaient  été 
mis  sous  les  ordres  du  contre-amiral  français  Du- 
I manoir,  et  six  autres  vaisseaux,  »jrtis  du  Ferrol, 
sous  les  ordres  de  l’amiral  Moreno,  étaient  mouil- 
lés devant  Cadix  où  la  flotte  devait  sc  réunir.  Le 
cuiilre-amiral  Liiiuis.avec  trois  vaisseaux  de  guerre 
cl  une  frégate,  partit  de  Toulon,  le  1.3  juin,  pour 
sc  rendreà  Cadix;  maisayanl  appris  que  les  Anglais 
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cruisaicnl  devant  ce  port,  il  se  jeta  dans  la  l>aie  de 
Gibraltar  et  alla  mouiller  à Algésiras. 

L’amiral  anglais,  sir  James  Saumarez,  qui  com- 
mandait cette  croisière  et  dont  l’escadre  se  compo- 
sait de  six  vaisseaux  de  guerre,  une  frégate  et  un 
lougre,  se  hàU  de  se  mettre  à la  poursuite  de  l'es- 
cadre française.  Plein  de  confiance  dans  la  supé- 
riorité de  ses  forces,  il  attaqua,  le  0 juillet,  le 
contre-amiral  Linois  ; mais  après  un  combat  meur- 
trier qui  dura  six  heures  et  causa  des  deux  cétés 
des  pertes  considérables,  le  vaisse.iu  anglais  rjn~ 
nibal  ayant  été  obligé  d'amener  son  pavillon,  et  le 
Pompée  étant  exposé  au  même  péril,  l’amiral  Sau- 
roarez  ordonna  la  retraite,  et  alla  réparer  ses  ava- 
ries à Gibraltar.  Il  cUt  été  indispensable  qu  a l'in- 
stant même  la  flotte  espagnole  vint  remorquer  les 
vaisseaux  français  pour  les  faire  entrer  à Cadix, 
opération  qui  ne  pouvait  qu'être  Irès-dangcrcuse 
en  {wéscncc  de  reniicmi.  Par  la  lenteur  des  Espa- 
gnols, on  ne  put  quitter  Algésiras  que  le  là  Juil- 
let au  matin,  mais  déjà  faniiral  Sauinarez  était  re- 
venu au  poste  de  l'honneur.  Malgré  tous  ses  elTorts, 
cet  amiral  ne  put  atteindre  l'arrière-garde  fran- 
çaise et  espagnole  qu’au  milieu  de  la  nuit,  et  alors 
le  vaisseau  anglais  le  Superbe,  passant  entre  deux 
vaisseaux  espagnols,  lâcha  sa  bordée  tout  à la  fois 
sur  l'un  et  sur  l'autre.  Cette  audacieuse  manœuvre 
produisit  une  de  ces  sanglantes  méprises  qui  ne 
sont  pas  tout  à fait  inouïes  dans  les  guerres  conti- 
nentales, mais  dont  jamais  l'Ucéan  n’avait  vu 
d’exemple.  Les  deux  vaisseaux  espagnols,  le  Real 
Carlos  et  VHermenegild,  se  prenant,  dans  l'obscu- 
rité, pour  ennemis,  et  se  combattant  avec  une  opi- 
niâtreté aussi  honorable  que  funeste,  sc  heurtèrent 
au  moment  où  le  feu  venait  de  prendre  à bord  du 
Real  Carlos.  Les  flammes  de  l'incendie  s’étant 
communiquées  à VHermeneÿitd,  une  effroyable  ex- 
plosion,qui  ébranla  Cadix  jusqu’en  scs  fondements, 
lança  dans  les  airs  et  engloutit  dans  les  flots,  avec 
les  débris  des  deux  plus  beaux  vaisseaux  de  la 
marine  espagnole,  les  cadavres  de  dix -sept  cents 
hommes,  sur  deux  mille  qui  en  formaient  les  équi- 
pages. Lu  autre  vaisseau  esp.vgnol,  le  Saint-An- 
toine, entièrement  démâté,  tomba  entre  les  mains 
des  Anglais.  Ceux-ci  sc  flallcrcnt  un  moment  d’y 
joindre  encore  un  autre  trophée;  mais  l’union  de 
trois  vaisseaux  et  U'uiic  frégate  contre  un  seul  vais- 
seau français,  le  Formidabte,  ne  put  triompher  de 
l'habileté  et  du  sang-froid  du  vaillant  capitaine 
Troude.  Ce  brave  officier,  imitant  dans  un  com- 
bat naval  les  stratagèmes  du  dernier  des  Horaces, 
laissa  en  arrière  deux  des  vaisseaux  qui  le  pour- 
suivaient, châtia  la  frégate  la  Tamise  qui  s'était 
imprudemment  approchée  de  lui,  attendit  le  vais- 
seau anglais  le  Cénèrabte  jusqu'à  la  portée  de  la 


mousqueterie,  et  alors,  faisant  sur  ce  vaisseau  un 
feu  si  bien  dirigé  qu’il  abattit  tous  ses  mâts,  entra 
triomphant  dans  le  port  de  Cadix,  au  milieu  des 
témoignages  de  l'admiration  universelle.  Tout  glo- 
rieux qu’étaient  pour  notre  marine  ces  événements 
partiels,  ils  restaient  sans  résultat  pour  l’armée 
d’ürtcnt,  et  les  renforts  que  la  flotte  de  Cadix  de- 
vait porter  à cette  armée  cUiont  perdus  pour  elle 
comme  celui  qui,  sur  l’escadre  de  l’amiral  Gan- 
thciiume,  avait  vu  les  côtes  d'Égypte  sans  pouvoir 
y descendre. 

Depuis  l’arrivée  des  frégates  la  Justice  et  l'É- 
(p^plienne  à Alexandrie,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  rattente  des  Français  se  p.irtageai(  entre 
l’espérance  de  découvrir  au  loin  sur  la  mer  le  pa- 
villon de  la  république,  et  la  crainte  d’y  .ipcrcevoir 
trop  tôt  le  pavillon  de  l'ennemi.  Celui-ci  fut  le  pre- 
mier qu'ils  virent  |»araltre.  nouvelle  de  l'appa- 
rition de  la  flotte  anglaise  {>arvint,  le  4 mars,  au 
Caire.  Plus  prompt  dans  ses  mouvements,  Menou 
[K)uvait,  comme  en  une  circonstance  pareille  le  gé- 
néral Bonaparte,  être  arrivé  à temps  dans  Alexan- 
drie, et  l'ennemi  repoussé  sur  ses  vaisseaux  eût  été 
forcé  d'abandonner  l’entreprise.  I n essai  malheu- 
reux de  débarquement,  tente  le  5 mars,  avertit  les 
Anglais  qu’ils  ne  pourraient  l'opérer  qu'avec  un 
grand  développement  de  moyens.  Le  8,  six  mille 
hommes  furent  mis  dans  une  ligne  de  chaloupes, 
qui  remplissait  un  espace  de  près  de  deux  lieues.  Il 
était  difficile  au  général  Friant,  gouverneur  d'A- 
lexandrie, qui  disposait  à peine  de  deux  mille  hom- 
mes, de  faire  tête  sur  tous  les  points  à une  ligne 
aussi  étendue.  Cependant  il  opposa  aux  Anglais 
une  énergique  résistance;  mais,  pressé  par  le  feu 
des  )>âtiinenls  de  guerre  qui  protégeaient  le  délKir- 
quement,  il  fut  oblige  de  se  replier  sur  Alexandrie, 
et  il  prit  position  en  avant  de  la  ville,  appuyant  sa 
droite  au  lac  Mahadieb  cl  sa  gauche  à la  mer.  (^)ua- 
tre  cents  hommes  mis  hors  de  combat  étaient  pour 
lui  un  dommage  sensible,  quoique  l’ennemi  en  eût 
éprouvé  un  beaucoup  plus  grand.  De  leur  propre 
aveu,  les  Anglais  perdirent  mille  à douze  cents 
hommes. 

Le  commandant"en  chef  de  l’armée  anglaise,  sir 
Balph  Abercrombte,  ayant  reconnu  qu'il  n’avait 
devant  lui  que  des  forces  peu  considérables,  se 
hâla  de  proGter  de  cet  avantage.  Il  tenta,  le  13 
mars,  d'enlever  Alexandrie.  L’entreprise  échoua. 
Il  fut  plus  heureux  coiitrc  le  fort  d'Aboukir,  qui, 
le  18,  fut  obligé  de  sc  rendre. 

Après  de  fausses  dispositions  qu’il  avait  fallu 
changer,  trop  peu  avare  d'un  temps  si  précieux. 
Menou  était  cnün  arrivé  à Alexandrie  le  19.  l’n 
grand  succès,  obtenu  à l’ouverture  même  de  la 
campagne,  pouvait  seul  conserver  aux  Français  la 
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(K)SScSMon  de  l'Égypte.  Le  il  mars,  Menou  attaqua 
rciinenii  ; mais,  suit  vice  du  plan,  soit  defaut  d’en- 
.«>cniblc  dans  l’exêcutiuii,  soit  tiédeur  de  quelques 
généraux  à seconder  un  chef  qu’ils  n'aimaient  pas. 
la  journée  fut  malheureuse,  par  cela  seul  qu'elle 
n'était  pas  décisive.  Elle  ne  fut  glorieuse  que  pour 
les  loyaux  guerriers  qui  soutenaient  l’honneur  du 
drapeau  national,  sans  prendre  part  aux  disser»$ioris 
de  leurs  chefs.  La  cavalerie,  commandée  par  le  gé- 
néral Roise,  pénétra  jusque  dans  le  camp  de  l'cn- 
neini.  où  elle  porta  et  souffrit  une  horrible  des- 
truction. Ce  brave  général  y péril  avec  une  partie 
«le  ses  vaillants  cavaliers,  mais  en  vendant  chére- 
inent  leur  vie.  Le  général  en  chef  de  l’armée  an- 
glaise y fut  blessé  lui-mérne  grièvement  et  mourut 
peu  de  jours  après.  Ouojque  la  perle  de  reiincmi 
fiU  au  moins  égale  à celle  des  Français,  une  lia- 
Liillc  <[ui  n'ctail  pas  complètement  gagnée  était 
pour  le.s  Français  une  bataille  perdue.  Menou  or- 
donna la  retraite,  qui  se  lit  en  bon  ordre,  et  il  prit 
position  devant  .Alexandrie. 

L'armée  anglaise  qui.  dans  les  premiers  jours, 
ii'étailque  de  dix-sept  mille  hommes, availété,  par 
les  renf(»rls  qu'elle  avait  reçus,  portée  à vingt-trois 
mille.  I II  débarquement  de  six  mille  Turcs,  com- 
mandés par  le  capilan-paclia , éUiil  venu  encore 
augmenter  les  forces  dont  disposait  le  général 
llulchiiison,  qui  avait  remplacé,  dans  le  coininaii- 
«lemeiit  en  chef,  sir  Ralph  Abercroinbie.  4iidépen- 
dainment  de  ces  troupes  rassemblées  auprès  de 
lui,  ce  général  était  se(;ondé  par  la  coopération  de 
i’arméc  du  grand  vizir,  qui,  parti  d'El-Arisch 
à la  tète  de  vingt -cinq  mille  Turcs  et  de  douze 
«eiits  Anglais,  s'avançait  contre  le  («aire,  et  par 
celle  d'un  corps  de  six  mille  hommes.  Anglais  cl 
Lipayes,  qui  arrivaient  par  la  mer  Rouge.  A la 
vérité,  ce  dernier  corps  fut  de  peu  d'utilité,  le  gé- 
néral Raird.qui  le  cummandait,  s'éUml  d'abord 
montré  à .Suez,  cl  ayant  été  ensuite  débarquer  à 
Losscir.  perle  de  temps  qui  le  rendit  presque 
etranger  aux  opérations  de  la  campagne;  mais,  ce 
eorps  même  non  compris,  les  forces  anglaises  et 
ottomanes  quo  les  Français  avaient  devant  eux, 
s'élevaient  ensemble  à plus  de  cinquante  mille 
hommes.  C'était  un  1k‘I  hommage  rendu  à l'armée 
il’Orienl  que  la  réunion  contre  elle  de  forces  si 
nombreuses  cl  roxcessivc  circonspection  du  géné- 
ral anglais. 

J>*une  des  fautes  les  plus  graves  du  général  Me- 
nou est  «l'avoir,  après  la  bataille  de  Canopc,  divise 
sa  faible  armée  en  tnus  corps.  Réunie  en  une  seule 
masse,  elle  ciil  pu,  av<K:  Ronapnrtc,  Kléber  ou 
Hesaix,  Iriompher  encore  des  nombreux  rassemble- 
ments qui  liicnaçaiciil  de  renve)«q>pcr.  Dispersée, 
elle  devait  néeessairement  suceumber  sous  le  mmi- 


hre , malgré  tous  les  efforts  de  la  plus  noble  résis- 
tance. A scs  autres  travers.  Menou  joignit  celui 
d’une  connaticc  folle  dans  l'arrivée  prochaine,  et, 
selon  lui,  infaillible  de  l'escadre  française  qui  avait 
été  annoncée.  Allendnnl  son  salut  de  la  mer,  il  ne 
Ht  rien  pour  l'assurer  par  ses  seules  ressources. 
Tranquille  dans  la  ligne  qu'il  avait  fait  fortilicr 
devant  Alexandrie,  il  resta  sur  la  défensive  avec 
sept  à huit  mille  hommes,  sc  proposant  de  tomber 
sur  les  Anglais  lorsqu'ils  voudraient  faire  quelque 
mouveincnl;  mais  le  général  Hulcliinsnn,  ayant 
fait  couper  la  digue  qui  séparait  le  lac  Mahadieh 
du  bassin,  depuis  longtemps  à sec,  du  lac  Maréo- 
lis.  l'inondation,  quoique  lentement  opérée,  forma 
autour  d'Alexandrie  un  blocus  naturel,  rompit  les 
communications  de  celle  place  avec  le  reste  de 
l’Égypte,  cl  en  remlil  l’approvisionnement  très- 
diniciie.  Le  général  la  Grange  occupait  Ramanich 
avec  quatre  mille  hommes,  et  Helliard  en  avait  à 
peu  prés  cinq  mille  au  Caire.  Telle  était  la  distri- 
bution des  ftirces  françaises.  Il  faut  y joindre  qui)- 
quescculaines  d'hommes  épars  en  petites  fractions 
qui,  renfermées  dans  les  forts  de  Salahich,  de 
Bell>ei.s,  de  Lesbeh,  de  Suez  et  de  Rourlos , ou 
surent  échapper  à rcnneini,ou  ne  sc  rendirent 
qu'après  une  honorable  défense.  Ainsi,  les  Fran- 
çais ayant  évacué  Rosette,  plusieurs  milliers  d'An- 
glo-Turcs  y furent  arretés  pendant  dix  jours,  de- 
vant le  fort  Jullien;  et  lorsque  le  fort  capitula, 
ceux-ci  demandaient  où  était  la  garnison,  ne  vou- 
lant pas  croire  qu'elle  se  composait  tout  entière  de 
la  poignée  de  braves  qui  était  devant  eux.  IMus 
d'un  mois  s'écoula  sans  que  les  Anglais  osassent 
faire  aucun  iiiouvcmcnl  agressif.  Enfin  ils  se  por- 
tèrent. avec  le  corps  du  capilan-pacha , contre  le 
général  In  Grange,  qui,  après  de  légers  engage- 
ments, voyant  qu’il  ne  puurraitse  mainlcnirà  Ha- 
manich,  sans  s'exposer  à des  perles  graves,  lit  sa 
retraite  sur  le  Caire.  Menou,  enfermé  dans  Alexan- 
drie et  comme  indiiïércnl  à ce  qui  sc  passait  ail- 
leurs, au  lieu  de  tenter  quelque  entreprise  hardie, 
suit  pour  prévenir  ccsévcncincnls,  soit  pour  les  ré- 
parer, occupé  à se  procurer  des  vivres,  et  rendant 
inutiles  les  talents  de  ses  braves  compagnons,  satîs- 
faisnilscs  resscnliinenls  personnels  par  le  renvoi  en 
France  du  général  Reynier  et  des  principaux  par- 
tisans de  ce  général. 

(^luoique  lent  à sc  former,  l'orage  qui  menaçait 
le  Caire  devenait  chaque  jour  plus  inquiétant.  Rcl- 
liard  voyait  à la  fois  s'avancer  contre  lui  l'année 
anglaise  et  celle  du  grand  vizir.  Plein  des  lielles 
lraditi«>ns  de  Desaix,  de  Klébi'r  et  «le  Ronaparte,  il 
sentit  l'impurtancc  de  porter  un  coup  vigoureux  à 
l'année  olUunane,  aliii  de  n’av«nr  à combattre  en- 
; suite  que  les  Anglais.  Le  IG  mai.  il  sortit  du  Caire 
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avec  quatre  mille  six  cents  hommes  d’infanterie, 
neuf  cents  chevaux  et  vingt-quatre  pièces  de  canon. 
Animé  (l’une  juste  coid'innce  dans  ces  forces,  quoi- 
que propurtionnellcmenl  si  peu  considérables,  il 
va  offrir  la  balnille  à vingt-six  mille  hommes.  Les 
Turcs,  trop  éclairés  par  rexpérience,  ne  racce[>- 
térent  pas.  11  joint  leur  avant-garde,  la  dis|K‘rse, 
mais  il  cherche  en  vain  une  armée.  Ilociles  aux 
conseils  des  Anglais,  les  Ottomans  se  gardent  de 
lui  présenter  des  masses.  Ils  ne  lui  montrent  qu'un 
grand  riond)re  de  groupes,  détachés  les  uns  des 
autres,  et  dont  quelques-uns  semblent  vouloir  se 
jeter  entre  le  Caire  et  lui.  Pour  vaincre,  il  faut 
combattre.  C'est  le  combat  qu'on  lui  refuse,  (^luelle 
ressource  reslc-t-il  contre  un  ennemi  que  l'on  ne 
peut  atteindre'’  Le  général  Bciliard  fut  obligé  de 
rentrer  au  Caire. 

l n allié  loyal  restait  à l'armée  française,  Mou- 
rad-ftey.  A la  nouvelle  du  danger  qui  menaçait  la 
ca[>itale.  il  descendait  le  Nil  pour  venir  au  secours 
<K*s  Français.  La  peste,  comme  d’intelligence  avec 
, l’Angleterre,  arrêta  ce  vaillantgucrricr  à Bénisouef 
et  l’enleva  en  peu  de  jours.  Les  Grecs  sc  disputè- 
rent les  armes  d'Achille.  Les  armes  de  Muurad  fu- 
rent brisées  sur  sa  tombe.  Nul  hey,  nul  mameluk 
no  SC  crut  digne  de  les  porter.  Ces  mameluks, 
dont  la  France  avait  détruit  la  domination  sur 
l'Égypte,  avaient  été  moralement  conquis  par  leurs 
vainqueurs.  Osman-Bcy.  que  Mourad  avait  désigné 
pour  son  successeur,  üt  connaître  au  général  Bel- 
liard  que.  pour  l'intérêt  de  scs  compagnons,  il  sc 
rendait  avec  eux  auprès  du  capitan-pacha , mais 
qu'il  lie  commettrait  aucune  hostilité  contre  les 
Français.  Il  ne  promit  pas  en  vain.  Ce  trait,  hono- 
rable pour  les  mameluks,  n'est  pas  non  plus  sans 
gloire  pour  l'armée  qui  avait  su  inspirer  de  sem- 
blables sentiments. 

Cependant  le  général  llulchinson  poursuivait  ses 
niouveinents,  quoique  avec  une  incroyable  lenteur. 
Il  lui  avait  fallu  deux  mois  pour  arriver  du  point 
de  déliarqueiiicnl  jusqu'à  Uamanieh.  <^)uatrc  mar- 
ches pouvaient  le  conduire  aux  |M>rles  du  Caire.  Il 
mil  quarante  jours  à parcourir  cet  espace.  Enfin, 
le  iOjuin,  il  arriva  au  village  d’Kmbabeh,  et,  réuni 
à l'armcc  du  grand  vizir,  il  s’approcha  du  Caire, 
dont  il  commença  l’investissement.  I.a  position  des 
Français  devint  hicntétdcs  plus  pénibles  : pénu- 
rie d’argent,  pénurie  de  vivres,  et.  pour  comble 
de  malheur,  ravages  effroyables  de  la  peste,  qui 
envoyait  plus  de  cent  hommes  par  jour  aux  hôpi- 
taux. Occuper  quatorze  forts,  sans  compter  la  cita- 
delle; garder  la  ligne  immense  qui  renferme  le 
Caire,  Boulacq,  le  vieux  Caire,  cl  la  place  de  Gisch; 
résister  aux  attaques  extérieures;  contenir  au  de- 
dans l'esprit  de  fanatisme  cl  de  sédition;  cette  lâ- 


che diflicile  pourra-Fellc  être  remplie  longtemps 
avec  succès?  La  retraite  sur  Alexandrie  ou  sur  Da- 
miette était-elle  encore  praticable,  ou  bien  sVnfon- 
cerait-on  dans  la  haute  Égypte?  La  sagesse  devait 
poser  ces  questions.  Elle  sut  les  n’*soudre.  L’arrél 
contre  la  possession  de  l'Egypte  est  évidemment 
prononcé  par  le  sort.  Il  faut  s'y  soumettre,  mais 
on  ne  quittera  rÉgypte  qu’avec  honneur,  qu'aux 
conditions  moyennant  lesquelles,  dans  une  situa- 
tion beaucoup  plus  favorable,  KtéluT  lui-même 
avait  été  dist>osé  à en  sortir,  l.e  général  anglais 
aura  beau  sc  montrer  plus  exigeant,  Beiliard  n’en 
aecoplera  pas  d’autres.  Le  47  juin,  la  convention 
fut  signée  sur  les  mêmes  basesque  celle  d’El-Arisch, 
du  21  janvier  1800.  Que  d'efforts,  que  de  sarrili- 
ces  d’argent  et  d’hunimes  l’Angleterre  a du  faire 
pour  revenir  aux  mêmes  stipulations  qu’elle  avait 
dé<laignées.  et  pour  racheter  sa  perfidie.  Il  est  un 
trésor  que  l'armée  n'uubliera  pas.  Si  elle  ne  peut 
emporter  avec  clic  les  ossements  de  tous  les  braves 
qu’elle  a perdus,  du  moins  elle  ramène  en  France 
les  restes  sacres  du  vainqueur  d'Iléliopolis.  L’ar- 
Ullerie  de  la  citadelle  et  des  forts  salue  le  dé|>arl 
des  cendres  de  Kléber.  Les  Anglais  y répondent. 
Entre  deux  nations  généreuses  cl  éclairées,  un  tel 
hommage  est  undevoir.  Kléber  obtient  davantage  : 
les  Turcs  eux -mêmes  s'associent  aux  honneurs 
rendus  à sa  mémoire. 

Tout  n'est  pas  fini  encore  pour  les  Anglais.  Me- 
nou, qui  n’a  pas  su  défendre  l’Égypte,  défendra 
vaillamment  Alexandrie.  Son  ennemi  le  plus  redou- 
table n'est  pas  l’armée  anglaise,  c’est  la  fiiinim^ 
Assuré  de  cet  auxiliaire,  le  général  llutchinsoii  ne 
presse  pas  le  siège.  Le  ne  fut  que  vers  le  milieu  du 
mois  d'aoüt  que  l'attaque  devint  plus  vive.  Le  fort 
de  Marabou.  presque  réduit  en  cendres,  capitula 
le  22  du  même  mois.  Fri  combat  sanglant  fut  livré 
Ie2>(.  mais  ilirélait  pas  décisif  encore.  Gependam 
le  manque  de  vivres  ayant  produit  dans  la  garni- 
son des  maladies  Irès-mcurlrièros,  et  toute  espe- 
raiiee  de  recevoir  des  si’cours  étant  évanouie,  le 
général  Menou  céda  aux  représentations  de  géné- 
raux plus  sages  et  plus  éclairés  que  lui  sur  les  vrais 
intérêts  de  la  France.  Le  2 septembre,  il  signa  une 
convention  par  laquelle  il  fut  stipulé  que  les  An- 
glais fourniraient  des  bâtiments  pour  conduire 
dans  les  ports  français  la  garnison  d'Alexandrie; 
mais,  par  une  maladresse  égale  à son  opiniâtreté, 
ayant  obligé  l'ennemi  â lui  dicter  des  condiliims 
qui  auraient  pu  être  réciproquement  discutées,  il 
admit,  soit  par  une  indifférence  coupable,  soit  par 
une  inadvertance  sans  cxcus(',  une  clause  qui  im- 
posait rubligation  de  rcmcUrc  aux  généraux  an- 
glais les  cartes,  dessins,  mémoires  et  collections 
de  la  commission  des  sciences  et  des  arts. 


od  by  Google 


CIIAFITRE  XV. 


t ISOl , 


l.li 

La  commission,  si  indignement  sacrifiée,  ne  se 
manquera  pas  à clle-niéme.  I.a  faute  appartient  au 
général,  au  négociateur.  Aux  savants,  aux  arlis* 
tes  apparliendr.1  la  gloire  de  la  réparer.  Les  pru> 
liucliuns  inlelicclucllcs,  les  richesses  des  arts  ne 
sont  p.is  des  objets  qui  puissent  entrer  dans  une 
convention  militaire,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  de- 
venues une  propriété  publique,  et  qu'il  est  au  pou- 
voir de  riiommc  privé  qui  les  possède  de  les  sous- 
traire, en  les  détrüisant,  à la  rapacité  de  la  force 
cimeniic.  I.a  courageuse  menace,  faite  par  les  pos- 
sesseurs, d’ancanliràrinstarit  tous  ces  trésors  scien- 
tifiques et  littéraires,  désarma  seule  l'exigence  du 
général  Hutcliinsun,  qui  craignit  d'acquérir  dans 
res  mêmes  lieux  la  célébrité  d'un  autre  Amrou. 
Un  noble  tribut  de  reconnaissance  est  dd,  sous 
d'autres  rapports,  aux  doctes  explorateurs  des  an- 
tiquités égyptiennes.  Kux  aussi,  ils  ont  été  braves; 
eux  aussi,  ils  ont  connu  les  privations  et  les  fati- 
gues. la*s  lauriers  qui  ailleurs  eussent  été  pour  eux 
les  doux  fruits  de  la  paix,  ils  ne  les  ont  cueillis  en 
Ég)  pte  qu'au  milieu  des  dangers  de  la  guerre.  Plus 
d'une  fois  le  sîlllemcnl  des  balles  ennemies  a froissé 
leurs  oreilles,  tandis  qu'ils  étaient  occupés  à con- 
quérir des  débris  sur  les  Sésostris,  les  Pharaon  et 
les  Ploléiiiée,  ou  à dérober  le  secret  des  âges.  I>a 


guerre,  qui  partout  entasse  les  ruines  sous  ses  pas. 
a eu,  en  Égypte,  l'inouï  privilège  de  respecter  les 
ruines,  de  les  ranimer  cl  de  les  faire  revivre.  Au 
lieu  des  résultats  politiques  et  sociaux  que  l'Rurope 
avait  pu  attendre  de  l'alTcrmissernent  d’une  colonie 
européenne  sur  les  bords  du  Xil,  rien  n'est  resté, 
qu'un  ouvrage  sur  celte  contrée.  Mais  que  reste- 
l-il  de  Pompée,  de  Trajan,  de  Napoléon?  une  co- 
lonne. L'ouvrage  sur  l'Égypte  est  le  monument  de 
Bonaparte  général.  Alexandre  avait  vainement  dé- 
siré qu'Arislolc,  raccompagnant  dans  ses  courses 
guerrières,  joignit  aux  triomphes  de  ses  armes  les 
triomphes  de  la  science.  Bonaparte  a été  plus  heu- 
reux. L'Égypte  n*apparticrit  plus  â la  France;  mats 
en  même  temps  que  tes  batailles  des  Pyramides  et 
d'Aboukir,  du  Mont-Thabor  et  d’Iléliopolis  sont 
des  souvenirs  français  que  chériront  nos  derniers 
neveux,  la  gloire  en  Égypte  n'a  point  été  s'érilc, 
comme  elle  l’est  trop  souvent  ailleurs.  Combien, 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles,  de  m- 
gues  et  sanglantes  guerres,  après  avoir  dévasté  âe 
monde,  ont  fini  par  laisser  dans  son  état  antérieur 
le  territoire  soumis  à leur  ravage,  sans  avoir  dé- 
posé ou  recueilli  dans  leur  cours  aucun  germe  d'u- 
tilité pour  le  bonheur  des  |>euple3,  ni  d'instruction 
pour  l'esprit  humain  ! 
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formation  fie  U prcmiire  nottille  de  Boulo^jnc.  — Inquiétudes  des  Aii(|lais.  — Mesures  défensives  du  gouverne- 
ment  anglais.  — Tentative  de  Nelson  eontre  la  flottille  de  Boulogne.  — Seeonde  tentative  de  NeUon.  — Bril- 
lante résistance  de  la  flottille.  — Récompenses  distribuées  au\  soldats  et  aux  marins  par  le  premier  consul.  — 
Propositions  de  Fulton  rejetées  par  le  gouvernement  français. 


La  question  de  l'Orient  était  résoloo,  mais  la 
nouvelle  n'en  était  pas  encore  arrivée  en  Europe. 
Le  premier  consul,  d’après  le  mau'.uis  succès  de 
ses  expéditions  pour  faire  panenir  des  renforts  à 
Alexandrie,  prévojail  trop  bien  la  nature  des  résul- 
tats auxquels  il  fallait  s'attendre,  l'n  trait  d'habi* 
letéde  sa  part  sera  de  signer  les  préliminaires  de 
Londres  asscx  tôt  pour  que  l’évacuation  de  l’Égypte, 
encore  ignorer  des  Anglais,  soit  regardée  par  eux 
comme  une  concession  dont  la  France  doive  rece- 
voir le  prix*. 

Avant  de  s’éteindre,  la  guerre  commence  par 
resserver  son  théâtre.  Naguère  ce  théâtre  s’étendait 
fond  de  la  mer  Baltique  Jusqu'à  la  nier  Rouge. 
Hainlcnanl  les  deux  parties  belligérantes  n’ont 
plus  pour  champ  de  bataille  que  l’étroit  canal  de 
la  Manche.  Si,  indépendamment  des  flottes  anglai- 
ses devenues  inactives  dans  la  Méditerranée,  quel- 
ques escadres  sont  encore  en  observation,  l’une 
devant  Brest,  sons  les  ordres  de  l’amiral  Cornwal- 
lis,  l’autre  sous  les  ordres  de  l'aniiral  Dickson, 
devant  le  Texel,  c’est  surtout  entre  Calais  et  l’em- 
bouchure de  la  Somme  que  sont  concentrées  les 
hostilités  des  deux  partis.  Tous  les  chantiers,  tous 
les  arsenaux  de  la  France  sont  en  mouvement  pour 
la  construction  et  l’armement  de  bateaux  de  dilfé- 
rentes  f*)rmes;  mais  c’est  à Boulogne  que  ces  diver- 
ses embarcations  doivent  être  rassemblées.  Les 
faire  parvenir  à ce  point  de  réunion  est  la  princi- 
pale difllculté.  Delà  une  lutte  journalière  d’audace 
et  d’adresse,  d’une  part,  pour  faire  sortir  ces  lé- 
gers bâtiments  des  ports  où  ils  ont  été  construits, 
et  les  soustraire  à l'ennemi  en  les  dirigeant  le  long 
des  côtes  de  France,  sous  la  protection  des  batte- 
ries de  terre,  à une  distance  qui  les  préserve  de 


tout  danger;  d'autre  part,  une  attention,  une  sur- 
veillance non  interrompue,  une  sorte  de  chasse 
continuelle  où  la  rencontre  est  rare  et  l’occasion  du 
combat  presque  impossible  â saisir.  Aussi,  en  ce 
genre  de  guerre,  le  plus  faible  succès  semble  un 
triomphe,  et  la  prise  d’une  rorveUe  française  est 
célébrée  â Londres  comme  le  gain  d’une  bataille 
navale;  mais,  si  désormais  la  guerre  n'occupe 
plus  qu’un  terrain  peu  considérable,  sa  compres- 
sion dans  un  moindre  espace  est  devenue  plus  ef- 
frayante pour  l’Angleterre  que  le  débordement  de 
trois  cent  mille  Français  dans  les  plaines  de  l'Italie 
et  de  rAlIcmagnc. 

Un  camp  peu  nombreux  formé  auprès  de  Bou- 
logne, une  nottille  de  bateaux  plats  insignifiante 
par  cllc-mémc  dans  l’état  de  la  marine  moderne, 
ces  préparatifs  si  peu  proportionnés  à la  grandeur 
de  l’entreprise,  fantôme  grossi  par  l'imagination  des 
Anglais,  leur  apparaît  comme  l’armée  et  la  flotte 
dcGuillaumc  le  Conquérant.  A la  vérité,  les  jour- 
naux du  gouvernement  n’élaient  avares  ni  d’ex- 
pressions de  dédain  ni  de  railleries  sur  les  mesu- 
res adoptées  en  France,  mais  le  peuple  anglais 
était  devenu  défiant.  Les  ingénieuses  caricatures 
sur  l'armée  de  réserve,  qui  ravaient  si  longtemps 
amusé,  en  lui  montrant  celte  armée  comme  sc 
composant  de  quelques  enfants  et  d’un  invalide  à 
jambe  de  bois,  ces  caricatures  prophétiques,  qu’a- 
vait si  gaiement  vériflées  le  coup  de  tonnerre  de 
Marengo.  avaient  inspiré  à ce  même  peuple  quel- 
que doute  sur  la  véracité  des  dessinateurs  et  des 
écrivains  ministériels;  après  tout,  l'effroi  était  na- 
turel. Ces  soldats  que.  du  haut  de  leurs  falaises, 
les  Anglais  aperçoivent  sur  les  côtes  de  France, 
sont  CCS  hommes  que  n'ont  arrêtés  ni  les  hauteurs 
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lÏM  Pyrénées,  ni  les  aspérités  et  les  précipices  du 
Saint-Bernard  cl  du  Splugen.  Un  court  trajet  de 
quelques  lieues  pour  franchir  un  bras  de  mer,  qui 
ne  peut  toujours  être  ni  agité  par  des  vents  contrai* 
res.  ni  surveillé  par  des  escadres  suRisantes,  est-il 
donc,  après  tant  de  miracles,  un  miracle  tout  à 
fait  impossible?  S'il  est  un  génie  audacieux  capa- 
ble de  le  tenter,  n’esl-cepas  celui  qui,  non  content 
de  scs  victoires  continenlales,  courant  les  mers 
tantôt  avec  une  armée,  tantôt  seul,  s’est  joué  des 
(luttes  ennemies,  et  a passé  intact  au  milieu  d'elles? 
I>a  terreur  des  Anglais  s’exagéra  en  raison  de  leur 
précédente  sécurité.  Partout,  à Dunkerque,  à Bou- 
logne, H Brest  et  à Rochefort,  ils  voyaient  des  mas- 
ses énormes  de  troupes  prêtes  à faire  voile  en  même 
temps,  et  comptaient  des  armées  là  où  il  no  se 
trouvait  que  des  bataillons.  Le  gouvernement  lui- 
méme,  soit  inquiétude  réelle,  soit  calcul  de  pré- 
voyance. afin  de  préparer  les  espritsaux  conditions 
de  la  paix  qu'il  allait  bientôt  souscrire,  parut  croire 
à l'imminence  du  danger.  Il  fit  un  appel  à la  na- 
tion, ordonna  aux  volontaires  de  se  tenir  prêts  à 
marcher  au  premier  signal,  régla  l'ordre  de  leur 
marche  comme  si  elle  pouvait  avoir  lieu  le  lende- 
main. enfin  invita  la  population  cnticro  à se  lever 
en  masse  au  moment  du  péril  commun.  L’énergie 
anglaise,  si  longtemps  employée  à l’agression,  n'é- 
tait plus  consacrée  qu’à  desdisposilionsde  défense, 
tant  le  cours  de  la  guerre  en  avait  dénaturé  le  sys- 
tème. Los  combattants  avaient  changé  de  rôle. 

A l'aspect  d’un  tel  retour  d’événements,  Nelson 
s’indigne  de  voir  s’évanouir  ainsi  le  fruit  de  scs 
triomphes.  Que  lui  sert  d’avoir  vaincu  sur  les  rades 
d’Aboukir  et  de  Copenhague,  quand  les  rades  an- 
glaises sont  à leur  tour  menacées?  11  se  croit  ap- 
pelé à venger  son  pays  d'un  tel  affront,  à délivrer 
ses  compatriotes  de  leurs  indignes  frayeurs.  Le 
genre  d’armements  qu’il  se  propose  de  détruire 
est  d’une  forme  nouvelle  : il  lui  faut  de  même,  pour 
les  coinbatlrc,  une  escadre  d'une  nouvelle  compo- 
sition. Quarante  voiles  sont  rassemblées  à Deal. 
8ur  ce  nombre  sont  seulement  trois  vaisseaux  et 
deux  frégates.  Tout  le  reste  ne  se  compose  que  de 
bricks,  de  cutters,  de  bombardes,  de  brûlots  et 
de  chaloupes  canonnières.  Otte  escadre  est,  aux 
yeux  de  raiiiiral  Nelson,  plus  que  suHisanlc  pour 
couler  bas  ou  brûler  la  misérable  Qoltillc  dont  on 
fait  tant  de  bruit.  Le  1*”'  août,  il  met  à la  voile  et 
arrive  devant  Boulogne;  le 5,  il  fait  scs  dispositions 
pour  l’attaque,  qu'il  exécute,  le  4,  à la  pointe  du 
jour.  .Son  principal  espoir  est  de  forcer  la  Qoltille 
de  rentrer  dans  le  port,  de  l'entasser  ainsi  dans  un 
espace  étroit,  où  il  lui  serait  plus  facile  de  porter 
l'incendie,  l'ne  vive  canonnade  s'engage,  les  vais- 
seaux anglais  lâchent  leurs  bordées,  auxquelles  les 


Français  répondent  avec  une  égale  vigueur.  I^cs 
résultats  ne  répondent  point  à l’attente  du  pré- 
somptueux niniral  : refTet  de  l’artillerie  anglaise, 
l'effet  des  boiniH'S  est  à peu  près  nul.  La  ligne 
d'embossage  des  Français  n'est  point  ébranlée  : 
un  bateau  plat,  une  chaloupe  canonnière  sont  seuls 
coulés  bas.  La  position  de  Nelson,  au  lieu  d’étre 
inquiétante  pour  les  Français,  devient  périlleuse 
pour  lui-méme.  11  ajourne  son  projet,  et,  le  6 août, 
il  a ramené  sa  flotte  dans  les  ports  de  Margate  et 
de  Deal.  Son  arnour-propre  a été  humilié;  il  en 
dissimule  Taffront.  Celte  première  tentative  est  ré- 
putée n'avoir  été  qu'une  reconnaissance. 

De  prompts  renforts  s’organisent  à Norc  et  à 
Scherness.  Dix  jours  après,  le  15  août,  Nelson  re- 
paraît, mais  avec  soixante-dix  voiles.  11  a pris  à 
bord  de  scs  bâtiments  trois  à quatre  mille  soldats 
de  marine.  Scs  soldats,  ses  marins,  sont  armés  de 
sabres,  dépiqués,  de  hachesd’abordage.  Celle  fois, 
son  orgueil  sc  promet  une  indisputabic  victoire. 
Espérant  que  l'obscurité  lui  sera  favorable,  il  ne 
crninlpaspnur  sa  gloire  les  ténèbres  de  la  nuit.  Ses 
forces  les  plu5  mobiles  sont  disposées  en  quatre  di- 
visions; chacunt^dc  ces  divisions,  commandée  par 
un  capitaine  devaif^eau,  se  compose  de  dix  bateaux 
plats,  ou  de  six  bateau  x à rames  ou  péniches.  Cha- 
cune a son  point  marqué  p6»ur  rompre  la  ligncfran- 
Çaise.  Les  mouvements  sont  cuôr.’hinés,  les  roanœu- 
ves  réglées  d'avance.  A ces  quatre  divisions  il  s’en 
joint  une  cinquième,  qui  ne  portequ»:^  des  obusiers. 
Le  choC  sera  violent  : les  Français  sont  préparés 
à le  recevoir. 

Pour  les  Français  aussi , depuis  la  pr^'mièrc 
agression,  le  temps  a été  utilement  employé.  L.os 
côtes  ont  été  armées  de  batteries  plus  redoutables. 
Des  troupes  de  terre  ont  été  embarquées  sur  la 
nouille.  De  part  et  d’autre  on  attend  le  signal;  il 
est  donné  par  Nelson.  I>a  canonnière  française 
l Eina,  placée  au  point  le  plus  avancé  de  la  ligne , 
est  en  un  moment  entourée  par  la  division  du  capi- 
taineParker.  Déjà,  malgré  les  fîlets  qui  empêchent 
l’abordage,  les  matelots  anglais  sont  prêts  à sauter 
sur  le  pont.  Le  capitaine  Perreux,  commandant  de 
la  canonnière,  a tué  de  sa  main  deux  de  ces  intré- 
pides matelots.  Tout  à coup  il  donne  l'essor  au 
courage  des  soldats  et  des  marins  français  qu’il  a 
contenus  à dessein  pour  rendre  l'explosion  plus 
terrible  : le  feu  de  la  mousquelcrie,  les  bordées  à 
mitraille  de  l’artillerie  moissonnent  en  un  instant 
les  deux  tiers  des  équipages  de  la  division  anglaise, 
et  le  capitaine  Parker  a lui-roémo  la  cuisse  empor- 
tée. Sur  toute  la  ligne,  le  combat  avait  été,  dans 
le  iiiénie  moment,  livré  et  reçu  avec  une  égale 
énergie  dans  l’attaque  et  dans  la  résistance.  La 
canonnière  française  ia  Surprüe,  l’une  de  celles 
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qai  furent  le  plus  vivement  pressées,  causa  aussi 
le  plus  de  dommage  à rennemi,  (^luatrc  péniches 
furent  coulées  bas;  plusieurs  furent  prises.  1^  divi- 
sion d’übusiers,  dans  l'espuir  de  renouveler  avec  le 
même  succès  la  manœuvre  favorite  à laquelle  Nel- 
son devait  une  partie  de  sa  gloire,  avait  voulu  se 
placer  entre  la  terre  cl  la  ligne  d'embossage  des 
Français;  mais, foudroyée  par  les  batteries  déterre, 
elle  n'avait  échappe  à une  ruine  complète  qu'en  se 
bâtant  de-preiidre  le  large.  Le  jour,  lorsqu'il  vint 
à paraître,  ne  montra  aux  Anglais  que  leurs  désas- 
tres, leur  confusion,  et  riinpussibilité  du  succès.  Us 
s'éloignèrent,  furieux  autant  que  surpris  de  l’ini- 
puissaiicc  de  leurs  elTorts.  Le  gouvernement  avoua 
une  perle  de  deux  cents  boinines  tués  ou  blessés  : 
celle  des  Français  n’eUit  que  de  trente-cinq  boni-  | 
mes.  Dansses  rapporlsà  l'amirauté,  l'amiral  Nelson, 
comme  s'il  n'avait  pu  être  arrêté  par  des  mojens 
naturels,  imagina  de  supposer  que  les  bâtiments 
français  étaient  liés  les  uns  aux  autres  par  des  chaî- 
nes de  fer.  Les  chaînes  do  fer,  contre  lesquelles 
s'ctail  brisée  son  imprudente  audace,  u'étaicnl  que 
le  courage,  le  sang-froid  des  marins  comme  des 
soldats  français,  et  l'habileté  de  ramiral  la  Touche- 
Tréville.  L'opinion  publique,  impartiale  celle  fois 
même  en  Angleterre,  rendit  justice  à la  belle  con- 
duite des  Français,  en  même  temps  quelle  ne  vil 
dans  la  tcnUlivcdn  Nelson  «qu'un  acte'  d’une  dé- 
n plorable  témérité  et  un  grand  mépris  pour  la 
M vie  des  boimucs.  » 

Dans  l’cUl  de  la  question  qui  s’agitait  en  Angle- 
terre et  p/ii  France,  récbec  de  l’amiral  anglais,  mal- 
gré Ui)  si  graud  déploiement  de  forces,  était  un 
résultat  d'une  grande  importance,  cl  les  Anglais 
s'étonnèrent  du  ton  * modeste  avec  lequel  le  gou- 
vcriieiiieiil  français  en  avait  rendu  compte.  Toute- 
fois le  premier  consul  ne  laissa  pas  sans  récompense 
les  services  des  braves  qui  s'étaient  le  plus  distin- 
gués dans  celte  brillante  affaire.  Appelés  à Paris, 
ils  lui  furent  présentés  à la  parade  des  Tuileries; 
cl  des  fusils  d'honneur,  des  gretiades,  des  haches 
d'abordage,  distribués  par  lui  soit  aux  soldats,  soit 
aux  marins,  prouvèrent  à tous  qu'avec  lui  la  bra- 
voure avait  son  prix  assuré  pour  tous  les  genres  de 
combat  et  sur  tous  les  éléments.  Les  hostilités  ap- 
prochaient de  leur  terme.  Do  part  et  d'autre  on 
lie  üt  plus  que  se  menacer  sans  s'atteindre.  Le  der- 
uier  coup  de  canon  do  celle  sanglante  guerre  de  dix 
ans  venait  d’èlre  tiré  à Boulogne.  Il  n’avait  pas  été 
sans  gloire  pour  la  France. 

• Annuel  Register. 

» quelques-uns  d’eux  vivent  encore.  Ils  disent,  pour 
s'excuser,  que  la  proposition  de  Fullon  était  accoinpa- 


A l’époque  de  la  formation  de  la  première  nouille 
de  Boulogne,  un  orateur  du  tribunat,  RinulTe,  in- 
voquait contre  rAnglclcrrc  « un  bon  vent  cl  trente- 
» six  heures.  ><  C'était  la  plus  hardie  des  menaces, 
dont  l'effet  ne  parut  pas  impossible.  Cependant  un 
homme  se  présentait  au  gouvernement  français,  et 
lui  disait  : « La  mer  qui  vous  sépare  de  votre  en- 
« nemi  lui  donne  sur  vous  un  immcn.se  avantage. 

» Servi  tour  à tour  par  les  vents  ou  par  les  tempé- 
« les,  il  vous  brave  dans  son  lie  inaccessible  pour 
» vous.  Cet  obstacle,  qui  le  protège,  je  puis  le  faire 
1*  disparaître.  Je  puis,  malgré  toutes  scs  nultes,  en 
» tout  temps,  en  peu  d’heures,  transporter  vos  ar- 
» mées  sur  son  territoire,  .sans  craindre  les  lem- 
» pètes,  sans  avoir  besoin  du  secours  des  vents. 

1»  Voilà  mes  moyens.  » Le  premier  eoiisul  rt^coit  la 
proposition;  il  en  confie  rcxaincii  a une  commission 
d'hommes  que  l'Europe  savante  tout  entière  ciU 
choisis  pour  juges  en  de  telles  questions.  Une 
grande  vérité,  une  vérité  physique,  sensible,  est 
devant  leurs  yeux;  ils  ne  la  voient  pas,  ils  ne  la  sai- 
sissent pas.  Est-ce  à leurs  préventions,  à leur  né- 
gligence qu'elle  échappe'.^  Ils  l'igiioreiil  * aujour- 
d'hui, mais  Fulton  est  repoussé  par  eux  comme 
un  visionnaire.  Supposons  à cet  examen  un  autre 
résultat.  Supposons  un  seul  bateau  à vapeur  navi- 
guant en  18U1.  Voyez  aussilèl  toutes  les  forges, 
tous  les  ateliers,  tous  les  chantiers  dont  la  France 
dispose,  de  Marseille  au  nord  de  la  Hollande,  oc- 
cupés à multiplier  de  semblables  constructions. 
Voyez,  en  peu  d’années,  cent,  deux  cents  bateaux 
à vapeur,  prêts  à traîner  à leur  suite  ces  milliers 
de  barques,  chargées  de  soldats,  faits,  comme 
leur  chef,  pour  les  plus  audacieuses  entreprises. 
Le  temps,  les  hommes  voulaient  également  du 
nouveau,  de  l’extraordinaire.  La  découverte  sem- 
blait faite  pour  eux.  Un  domi-siéclc,  un  siècle 
peut-être  sera  maintenant  nécessaire  pour  com- 
pléter la  révolution  maritime,  à laquelle  eussent 
suin  cinq  aimées,  dix  années  de  Bonaparte,  con- 
sul ou  empereur.  Comment  douter  qu’a  la  vue 
d'une  puissance  si  redoutable  dans  scs  mains,  a 
l’approche  d’un  danger  si  réel,  l’Angleterre,  qui 
si  souvent  a tremblé  devant  un  danger  imaginaire, 
n’eùt  été  forcée  de  subir  la  paix  et  de  tolérer  l’af- 
fcrrnisscinenl  de  la  puissance  française?  Ainsi,  le 
sort  des  Etats  dépend  d'une  idée  nouvelle;  ainsi, 
la  nature  recèle  dans  son  sein  des  forces  incon- 
nues dont  une  seule  peut  changer  les  destinées 
du  monde. 

gnée  d'idées  folles  qui  les  ont  empéehés  de  saisir  le  fait 
vrai,  coché  sous  un  Us  d'erreurs.  Puis  ûez-vous  aux 
savants. 
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Orilre  du  gouvernement  angUi»  qui  autorise  la  course  contre  les  bateaux  pêcheurs.  — Menace  faite  par  le  com- 
missaire français  Otto  de  quitter  PAugletcrre.  — Rcnouvellemeot  du  ministère  anglais.  — Révocation  de 
l’ordre  relatif  aux  Ivatcaux  pêcheurs.  — Négociations.  — Signature  des  préliminaires  de  paix  et  conditions  prin- 
cipales. — Silence  sur  la  question  de  neutralité  maritime.  — Forme  de  la  convention  et  nature  des  engagements. 
— Sorties  violentes  des  anciens  ministres,  H.  Pitt  seul  excepté.  — Déclaration  de  M.  Pitt  sur  le  silence  des 
préliminaires  è l’égard  du  Piémont.  — Remarques  fondées  de  l’ancicnnc  opposition.  — Langage  de  M.  Pitt  «ur 
le  premier  consul.  — Traité  de  paix  avec  la  Russie  le  8 octobre.  — Convention  secrète  du  11  octobre.  -•  Décla- 
ration secréte,  signée  le  même  jour,  1 1 octobre,  — La  mission  dn  colonel  Duroc  à Pétersbourg  occasionne  le 
renvoi  du  X.  de  Panin,  — Restitution  du  Uauovrc,  par  la  Prusse,  à l’.Angletcrre.  — Traité  de  paix  avec  Alger  cl 
Tunis.  V 


La  négociation  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  avait  com- 
mencé presque  immédiatement  après  le  change- 
ment survenu  dans  le  ministère  anglais.  Dans  les 
derniers  mois  de  radiiiinistration  de  M.  Pitt,  sans 
doute  avant  que  ce  ministre  eût  embrassé  tout  à 
fait  ridée  de  la  paix,  l’esprit  de  celte  administra- 
tion avait  été  poussé  à un  tel  degré  d’exaspération 
qu'elle  était  revenue  à l’odieux  système  d’autoriser 
la  course  même  contre  les  bateaux  pécheurs.  L’or- 
dre en  fut  adressé  à l’amiraulé  par  le  ministère,  le 
âl  janvier  1801,  et,  le  29  du  même  mois  seule- 
ment, l’amirauté  le  iiotilia  au  commissaire  fran- 
çais , Otlo , chargé  de  l’échange  des  prisonniers  de 
guerre,  et  principal  intermédiaire  des  communi- 
cations entre  les  deux  gouvernements.  Par  une 
perûdie  dont  l’Angleterre  renouvelle  trop  souvent 
les  exemples,  l’intervalle  laissé  entre  l’ordre  du 
gouvernement  britannique  et  sa  iioliftcalion  à la 
France  avait  eu  pour  objet  de  favoriser  la  capture 
de  malheureux  pécheurs  qui  ne  pourraient  pas 
connaître  à temps  le  changement  de  disposition  du 
cabinet  de  Londres. 

Le  retour  de  ce  cabinet  à une  pratique  barbare , 
qui  donnait  à la  guerre  un  caractère  d'atrocité 
contraire  aux  lois  et  aux  usages  reçus,  indigna 
tcilemcnllc  premier  consul,  qu’il  fil  enjoindre  au 
commissaire  français  de  quitter  l’Angleterre,  après 
avoir  préalablement  déclaré  que,  Adèle  à des  prin- 
cipes plus  humains,  la  France  continuerait  à lais- 


ser la  pèche  libre  et  s'jrbsticndrait  de  toutes  repré- 
sailles. 

Pendant  ces  discussions , la  retraite  de  M.  Pitt , 
de  lord  Grenvillc  et  de  M.  Dundas,  a vait  porté  à U 
lélc  des  affaires  un  ministère  nouveau  dont  le  chef 
était  M.  .Xddington.orafewrdc  la  chamb  cèdes  com- 
munes. La  composition  de  ce  ministère,  recom- 
mandable par  la  pureté  des  vues,  n’offrait,  s..ous  le 
rapport  du  talent,  que  d'estimables  médiocrité/,* 
telles  qu’il  fallait  i M.  Pitt  pour  conserver  son  ' ^ 
influence  dans  le  conseil  et  pouvoir  plus  tard,  selon 
le  cours  des  événements,  y reprendre  le  poste  dont 
il  entendait  ne  faire  qu’un  abandon  momentané. 

Le  changement  des  hommes  n’entralnait  donc  pas 
le  changement  de  principes,  mais  seulement  une 
modiflcalioii  de  système  à l’égard  de  la  France, 
modification  pour  laquelle  31.  Pitt  avait  jugé  avec 
raison  qu'un  ministère  nouveau  serait  dans  une 
position  meilleure  que  celui  qui  se  relirait.  £n 
conséquence  de  la  nouvelle  direction  de  la  politi- 
que anglaise,  on  répondit  à la  déclaration  du  com- 
missaire français  par  la  révocation  de  l’ordre  du 
21  janvier.  M.  Otto,  d’après  cette  satisfaction  don- 
née à ses  plaintes,  ayant  cru  devoir  rester  à Lon- 
dres, on  entra  dans  quelques  explications  sur  U 
possibilité  d'un  rapprochement,  et  lord  Hawkes- 
bury  Al  connaître  ' au  commissaire  français  que  le 
roi  était  disposé  à envoyer  à Paris , ou  ailleurs,  un 

' Note  (lu  21  mars. 
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plénipotentiaire  autorisé  à négocier  et  i conclure 
un  traité  entre  l'Angleterre  et  la  France.  La  dé- 
marcbc  était  formelle.  Les  circonstances  permet- 
taient de  croire  à sa  sincérité.  C’était  le  moment 
où  la  grande  lutte  du  Nord  était  engagée  sans  que 
l'on  pût  encore  en  prévoir  le  dénoùment. 

Sur  cette  ouverture,  le  gouvernement  français 
proposa  ou  de  convenir  d'abord  d’une  suspension 
d’hostilités,  ou  si,  comme  on  l'avait  déjà  éprouvé, 
un  accord  sur  ce  point  était  trop  diflicilc,  de  com- 
mencer par  s'entendre  sur  les  bases  principales  de 
la  paix.  Des  pouvoirs  furent  donnés  à M.  Otto  pour 
l’un  et  pour  l'autre  mode  de  négociation.  Le  der> 
nier  fut  celui  qu’adopta  ' le  ministère  britannique. 
Des  conférences  s’ouvrirent  *.  Dans  la  seconde  de 
ces  conférences,  lord  Ilawkesbury  remit  à M.  Otto 
un  mémorandum  ou  aperçu,  non  signé,  des  condi- 
tions qu'il  proposait  comme  préliminaires  de  la 
P«riOcation.  Au  peu  de  modération  des  préten- 
tions formées  par  le  gouvernement  anglais,  on  re- 
connaissait sans  peine  l’influence  des  cvéacmenls 
qui  venaient  de  sc  passer  dans  le  Nord,  la  mort  de 
Paul  I"  et  la  convention  d'armistice  conclue  avec 
le  Danemarck.  Ce  n’est  pas  que  les  restitutions 
auxquelles  l’Angleterre  conscnUil  ne  fussent  con- 
sidérables. Elle  rendait  aux  %<icieris  possesseurs  les 
territoires  et  Iles  qui  suivent  : Pondichéry,  Chan- 
dernagor, Hahé,  Negapatan,  Malaca,  Amboine, 
Banda,  Gochin,  le  cap  de  Bonne-Espérance  sous  la 
condition  qu'on  en  ferait  un  port  franc,  Corée,  Su- 
rinam, Curaçao,  Sainte-Lucie,  les  Saintes,  Saint- 
Pierre  et  Viiquclon,  Saint-Marcou,  Minorque;  mais 
la  part  de  conquêtes  que  le  gouvernement  anglais 
vouUit  garder,  sans  former  une  aussi  longue  énu- 
mération d'articles,  compensait  l’infériorité  du 
nombre  par  leur  supériorité  d'importance  et  de 
valeur.  Ces  possessions  étaient  Malte,  la  Trinité, 
Ccylan  et  la  Martinique,  avec  quelques  autres  points 
de  second  ordre.  Abstraction  faite  de  niede  Malte, 
sur  laquelle  on  devait  prévoir  de  grandes  difficultés, 
il  y avait  de  l’adresse  à partager  le  dommage,  pour 
le  rendre  moins  sensible,  en  retenant  la  Martinique 
sur  la  France,  Ccylan  sur  la  Hollande,  et  la  Trinité 
sur  l’Espagne.  Le  premier  consul  voulait  la  paix, 
mais  uiiepaix  digne  de  la  position  à laquelle  il  avait 
élevé  la  république.  Pour  la  France  même,  la  réso- 
lution en  était  bien  prise,  elle  ne  devait  rien  céder 
de  scs  anciens  domaines  ni  de  ses  nouvelles  acqui- 
sitions. Quant  à ses  alliés,  on  ferait  tout  également 
pour  diminuer  le  poids  des  pertes  qu’ils  seraient 

' Note  de  lord  Hawkesbury  du  2 avril. 

> Le  14  avril. 

* Note  de  M.  Otto  du  !«' juin. 

* Note  de  lord  lla>vkesbury  du  C juin. 
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condamnés  à subir.  L'aperçu  du  cabinet  britan- 
nique fut  laissé  sans  réponse  spéciale.  On  affecta 
de  le  considérer  comme  ne  pouvant  pas  former  un 
point  de  départ  pour  une  discussion  sérieuse  ; on 
se  dispensa  d’entrer  dans  aucun  détail  sur  les  con- 
ditions énoncées,  et  M.  Otto  fut  seulement  chargé 
d'exprimer  au  gouvernement  anglais  le  désir  « que 
H la  négociation  > prit  un  caractère  plus  officiel.» 
Lord  Hawkesbury,  en  sc  référant  à son  aperçu, 
que  naturellement  il  ne  pouvait  pas  abandonner, 
demanda,  en  échange,  que  la  France  h son  tour 
exposât  les  propositions  qu'elle  jugerait  propres 
U à facilitera  l’obtention  de  la  paix.  » Ici,  le  pre- 
mier consul  n’hésita  point  à faire  un  pas  impor- 
tant. Malgré  la  fermeté  avec  laquelle  il  repoussa  la 
prétention  exprimée  par  l'Angleterre  « de  conscr- 
» ver  ’ les  principales  conquêtes  faites  par  elle  sur 
» les  alliés  de  la  république,  » il  reconnut  w que 
n les  grands  événements  survenus  en  Europe,  et  les 
H changements  arrivés  dans  les  limites  des  grands 
» États  du  continent,  pouvaient  autoriser  une  par- 
n tie  des  demandes  du  gouvernement  hritanni- 
» que;  » aveu  dont  on  juge  bien  que  l'Angleterre 
ne  manquera  pas  de  sc  prévaloir  dans  le  reste  de 
la  négociation.  Pour  sortir  du  vague  où  on  s'était 
tenu  jusqu'alors,  M.  Otto  demandait  «isi,  dans  le 
» cas  où  le  gouvernement  français  accéderait  aux 
» arrangements  proposés  pour  les  grandes  Indes 
» par  l'Angleterre,  et  adopterait  Vante  hélium  pour 
A le  Portugal,  S.  H.  britannique  consentirait  elle- 
A même  à ce  que  le  »tatus  ante  hélium  fût  rétabli 
n dans  la  Méditerranée  et  en  Amérique.»  Sans  at- 
tendre la  réponse  du  gouvernement  anglais,  M.  Otto 
lit  le  lendemain  à ce  gouvernement  une  antre  com- 
munication qui  n’était  que  le  développement  de  la 
première.  Un  traité  venait  alors  d'étre  conclu  à 
Badajoz  avec  le  Portugal,  traité  par  lequel  la  cour 
de  Lisbonne  consentait  à fermer  scs  ports  aux  An- 
glais, et  cédait  la  province  d'Ülivenza  à l'Espagne. 
Le  premier  consul,  ne  dissimulant  point  que,  dans 
la  guerre  contre  la  cour  de  Lisbonne,  alliée  du  ca- 
binet anglais,  il  ne  chcrcliaitquc  le  moyen  d'offrir 
à ce  cabinet  des  compensations  pour  les  restitutions 
qui  seraient  faites  aux  alliés  de  la  république,  dé- 
clarait qu'il  n'avait  point  encore  donné  sa  ratifica- 
tion au  traité  de  Badajoz,  et  il  rendait  l'Angleterre 
maîtresse  du  sort  de  son  allié,  en  lui  proposant  de 
nouveau  n d'admettre  ? le  status  ante  beilum  pour 
A lo  Portugal,  comme  servant  d’équivalent  au  sta~ 
>1  tus  ante  hélium  pour  rAmérique.  a A mesure 

* Noie  de  H.  Otto  du  15  juin. 

* Traité  du  G juin. 

7 Note  de  X.  Otto  du  lOjoio. 
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que  les  questions  se  posaient  avec  plus  de  clarté, 
an  paraissait  plus  éloigne  de  s'entendre. 

Pour  rétablir,  dans  la  Méditerranée,  l'état  eris- 
tant  avant  la  guerre,  il  aurait  fallu,  selon  le  mi- 
nistère anglais  ' , que  la  France  rendit  au  roi  de 
Sardaigne  le  comté  de  Nice  et  la  totalité  do  ses 
États,  le  grand-duché  de  Toscane  à son  ancien 
souverain,  et  une  entière  indépendance  à ritalie. 
Autrement  l'Angleterre  ne  pouvait  se  dispenser  de 
garder  Malte  pour  la  protection  du  commerce  de 
scs  sujets.  A l'égard  de  l'état  esittant  avant  la 
guerrCt  en  Amérique,  elle  ne  consentait  à l'accorder 
qu'à  l'Espagne,  eu  échange  de  la  même  condition 
pour  le  Portugal.  D'après  cette  déclaration,  le  ca- 
binet anglais  persistait  à vouloir  conserver  Malte, 
Ceylan,  la  Martinique,  Tabago,  Démérary,  Ber- 
bicc  et  Éséquibo.  Comme  prix  du  salut  du  Portu- 
gal, il  n'abandonnait  que  la  Trinité,  seule  conquête 
qu’il  eût  faite  sur  l'Espagne.  De  si  fortes  préten- 
tions ne  pouvaient  convenir  à la  France,  et  les 
discussions  prirent  pendant  quelque  temps  un  ton 
d'aigreur  ' qui  ne  promettait  pas  un  heureux  ré- 
sultat. 

Ce  fut  dans  cette  circonstance  que  le  premier 
consul,  cherchant  partout  des  armés  contre  l'obs- 
tination de  l'Angielcrrc,  insista  auprès  de  la  Prusse 
sur  la  proposition  dont  j'ai  parlé  ailleurs,  d'abord 
d'accepter  le  Hanovre  pour  indemnité  de  ses  per- 
tes, et  ensuite  de  remettre cetélecloratàlaFrance, 
en  échange  de  Bamberg  et  M'urUbourg,  que  S.  31. 
prussienne  pourrait  faire  occuper  sur-le-champ. 
Toutefois,  pour  arrêter  le  progrès  de  l'animosité 
qui  était  entrée  dans  la  négociation  à Londres,  le 
premier  consul  crut  devoir  consentir  a un  grand 
sacrifice,  la  cession  de  Ceylan,  mais  en  se  montrant 
inflexible  sur  tout  le  reste.  Il  articula  franchement 
les  conditions  qu’il  était  prêt  à signer. 

Dans  ta  Méditerranée, 

Restitution  de  l'Égypte  à la  Porte; 

Reconnaissance  de  la  république  des  Sept-llcs  ; 

Évacuation  des  ports  de  l’Adriatique  cl  de  la 
Méditerranée,  qui  seraient  rendus  au  pape  cl  au 
roi  de  Naples; 

Restitution  de  Mahon  à l'Espagne; 

Restitution  de  31allc  à l’Ordre,  avec  offre  d'en 
raser  les  fortiûcations  ; 

Aux  Tndes, 

Cession  de  Ceylan  par  la  Hollande  à l'Angleterre; 

' Noie  lie  lonl  Ilawkcsbury  du  35  juin. 

• Niiles  de  M.  Otto  du  14  juillet , cl  réponse  de  lord 
llsHkesbury. 


[1801] 

Restitution  par  l'Angleterre  de  tous  les  autres 
établissements  conquis  par  elle; 

En  Amérique, 

Restitution  de  toutes  les  conquêtes  aux  anciens 
possesseurs  ; 

Portugal, 

Slainlien  dans  son  intégrité. 

H Cnc  Ile  éloignée  de  plus  ou  de  moins,  disait 
» M.  Otto  ^ ne  peut  être  une  raison  suflisanlc  pour 
H prolonger  les  malheurs  du  inonde.  » Quoiqu'on 
se  disputât  vivement  le  terrain,  le  désir  de  la  paix 
était  sincère  de  part  etd’aulre.  L'Angleterre  voyait 
bien  que  Malle  formait  le  point  le  plus  épineux  de 
la  question.  Elle  admit,  à l'égard  de  cette  lie,  la 
possibilité  d'un  arrangement  qui  la  rendit  égale- 
ment U indépendante  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
» la  France  L » Par  cette  concession,  la  question 
de  la  .Méditerranée  était  résolue.  Celle  des  Indes 
orientales  l'avait  été  par  la  cession  de  Ceylan.  Res- 
tait celle  de  l'Amérique. 

Dans  celU  ^irtic  du  monde,  le  premier  consul 
réclamait  un  restitution  absolue  de  tous  les  établis- 
semciiU  enlevés  soit  à la  France,  soit  à scs  deux 
alliés,  la  Ilullande  et  rEsyiagnc.  Il  objectait  au  gou- 
netnciil  anghiis  que,  prétenuW*  .garder  les  acquisi- 
tions qu'il  y avait  faites,  c'était  vouloir  s'assurer 
«dans  les  Indes  occidentales  la  nié  medoiniriatioD  ^ 
» absolue  qu'il  exerçait  déjà  dans  les  Indes orien- 
» (aies.  » On  ne  pouvait  guère  attendre  du  gouver- 
nement britannique  la  reiiuiiciation  enlicTe  qu'on 
lui  demandait,  mais  on  voulait  ramener  a'  .une 
transaction,  et  il  ne  s'y  refusa  j>as  tout  à fait. 
gouvernement  proposa  ou  de  conserver  les  Iles  de 
la  Trinité  et  de  Tabago,  dans  lequel  cas  Démérary, 
Éséquibo  cl  Berbicc  seraient  des  ports  francs,  ou 
de  rendre  Tabago  et  1a  Trinité  en  conservant  Dé- 
mérary, Éséquibo  et  Bcrbice.  La  conciliation  sur 
ce  point  était  difficile.  Dans  l'intervalle,  comme 
indépendamment  des  textes  essentiels  de  la  négo- 
ciation, il  était  d’autres (K)ints  litigieux  qui  oc  pou- 
vaient s’ajuster  que  par  des  discussions  verbales, 
une  longue  conférence,  dont  il  fut  tenu  protocole, 
cul  lieu,  le  7 septembre,  entre  .M.  Ütlo  et  lord  Ilaw- 
kesbury.  Un  y débattit  presque  tous  les  articles 
du  projet  proposé  par  le  gouvernement  français; 
et  quoiqu’on  ne  pùt  pas  s'entendre  sur  toutes  les 
questions,  on  aplanit  toutefois  plusieurs  des  dif- 
ûcullés  qui  divisaient  les  deux  parties.  La  priuci- 

* Note  du  33  juillet. 

^ Note  de  lord  Uawkcgbury  du  5 août. 

* Note  de  M.  Ollo  du  8 août. 
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pale  de  CCS  diffîcaltés.  celle  qui  rclardait  un  en- 
lier  rapprochement,  était  ralternative  sur  laquelle 
TAngleterre  avait  laissé  Toplionila  France.  Obligé 
de  se  décider  entre  ces  deux  propositions,  le  pre- 
mier consul  ne  voulait  admettre  ni  l'un  ni  l’autre 
dans  toute  rextension  que  leur  avait  donnée  le 
cabinet  britannique.  I/C  choix  était  délicat  et  em- 
barrassant, puisqu'il  fallait  opter  entre  des  con- 
ditions, dont  les  unes  étaient  à la  charge  de  la 
Hollande,  les  autres  à la  charge  de  l’Espagne.  Par 
la  cession  de  Ceylan,  la  Hollande  payait  déjà  un 
large  tribut  à la  conclusion  de  la  paix.  Il  eût  été 
rigoureux  de  la  condamner  encore  à l’abandon  de 
Berbicc,  de  Démérary  et  d’Eséquibo.  Quoique  le 
premier  consul  eût  arrêté,  au  début  de  la  négocia- 
tion, de  ne  rien  céder  des  anciennes  possessions  de 
la  France,  pour  éviter  à l’Espagne  une  perte  aussi 
considérable  que  celle  de  la  Trinité,  il  offrit  en 
écHange  l’ilc  de  Tabago,  à laquelle  on  joindrait 
encore  Curaçao.  Celle  offre,  jugée  l>caucoup  trop 
insuffisante,  ayant  été  rejetée  par  l’AnglcIerre,  il 
se  résolut  à laisser  tomber  sur  l’Espagne  une  part 
du  fardeau  dont  plus  de  la  moitié  pesait  déjà  sur  la 
Hollande.  Il  se  détermina  donc  à cession  delà 
Trinité,  mais  la  déclaration  en  futVéservée  comme 
moyen  de  solution  définitive.  Selon  Tusage,  à l’ap- 
proche d’un  désistement  prochain,  on  se  montra, 
de  part  et  d’autre,  ctcs-fermc  dans  les  derniers 
retranchernents*'mais  apres  deux  notes  échangi'*cs 
entre  M.  Otto  ' ti  lord  Hawkesbury  *,  d’après  les- 
quelles chacune  des  deux  parties  entendait  ne  rien 
relâcher  de.  s<*s  déclarations  précédentes,  les  pré- 
liminair<:s  de  la  paix  furent  signés  Ici"  octobre. 

l’exposé  qui  précède,  on  en  connaît  les  con- 
ditions fondamentales.  De  toutes  les  possessions 
et  colonies  occupées  ou  conquises  par  l'Angleterre, 
cette  puissance  ne  gardait  que  Ceylan  dans  les  Indes 
orientales,  cl  Plie  de  la  Trinité  en  Amérique.  Dans 
la  Méditerranée,  elle  évacuait  Porto-Ferrajo  et 
Malle;  cette  dernière  place  devait  être  rendue  à 
rOrdre,  sous  la  protection  de  tierces  puissances. 

Du  cûté  de  la  France,  nulle  restitution  sur  tou- 
tes ses  conquêtes  en  Europe.  On  n’avail  prononcé 
les  mots  de  Belgique,  de  rive  gauche  du  Rhin,  de 
Savoie,  de  comté  de  Nice,  qu’afln  de  fonder,  sur 
CCS  acquisitions  que  l'on  ne  prétendait  plus  con- 
tester, un  litre  pour  l’Angleterre  à des  compensa- 
tions plus  étendues  ailleurs.  On  ne  parla  pas  même 
de  Parme  et  du  Piémont.  On  était  bien  plus  éloi- 
gné encore  de  songer  au  premier  motif,  ou  du 
moins  au  premier  prétexte  de  la  guerre,  le  réta- 
blissement des  Bourbons.  La  république,  le  gou- 
vernement consulaire  étaient  des  faits,  qui  alors 


semblaient  indestructibles,  et  les  faits  sont  une 
puissance  dont  tous  les  cabinets  sont  forcés  de  re- 
connaître l'empire.  Le  gouvernement  français  éva- 
cuait les  ports  du  royaume  de  Naples  et  des  Etats 
romains.  Le  mérite  de  la  concession  était  nul.  Il 
n’avait  dû  les  occuper  que  jusqu'à  la  paix.  La 
seule  restitution  que  fit  la  France  était  celle  de 
l’Egypte,  stipulation  oiseuse  et  illusoire  à I^ondrcs 
le  1"  octobre,  lorsqu’elle  était  déjà  consommée 
par  la  convention  conclue,  le  50  août,  à Alexan- 
drie. I.a  nouvelle  de  cette  convention  parvint  en 
Angleterre  le  lendemain  de  la  signature  des  préli- 
minaires, ce  qui  fit  accuser  le  ministère  d’impré- 
voyance ou  de  précipitation.  Ce  reproche  était  pres- 
que heureux  pour  le  cabinet.  On  supposait  ainsi 
qu’il  avait  attaché  un  grand  prix  à un  avantage 
qui  s’était  évanoui  accidentellement,  tandis  qu’il 
n’aurait  pas  en  cette  excuse  dans  le  cas  contraire. 
Arrivée  plus  tôt,  la  nouvelle  n’eût  pas  changé  les 
condilionsdu  rapprochement.  Ellen’cût  faitqu’ap- 
porter  quelques  retards  de  plus  à sa  conclusion. 

Les  deux  gouvernements  étaient  si  effrayés  des 
entraves  inévitables  qui  devaient  embarrasser  leur 
réconciliation,  que,  par  une  sorte  d’instinct  paci- 
fique. ils  avaient  l'un  et  l’autre  passé  sous  silence 
les  questions  qui  auraient  pu  multiplier  les  obsta- 
cles. Parmi  ces  questions,  on  doit  remarquer  le 
grand  procèsdes  principes  de  neutralité  maritime, 
qui  avait  amené  la  confédération  armée  des  puis- 
sances du  Nord.  Comme  nul  des  deux  cabinets  ne 
jugeait  un  accord  possible,  chacun  se  conlcnUi  de 
garder  tacitement  l’intégralité  de  scs  prétentions. 
Au  reste,  ce  n’est  pas  dans  In  relation  directe  de  la 
Franecà  l’Angleterre  cl  de  l’Angleterre  à la  Franco, 
que  la  solution  de  celle  difftcultê  les  touche  le 
plus.  Depuis  plusieurs  siècles,  la  distribution  dos 
Étals  européens  est  telle,  qu’il  n’y  a presque  pasde 
guerre  maritime  possible,  dans  laquelle  ces  deux 
puissances  ne  soient  dès  le  commencement  ou  ne 
deviennent  bientôt  les  parties  principales.  I.a  ques- 
tion des  neutres  n’est  donc  pour  clics  d’un  vif  inté- 
rêt. que  dans  le  rapport  des  États  maritimes  de  se- 
cond ordre  avec  chacune  d’elles  pendant  la  guerre. 

Tne  remarque,  qui  n’est  pas  indigne  d’atten- 
tion. SC  présente  sur  la  forme  delà  convention,  et 
sur  la  nature  des  engagements  qu'elle  renferme. 
Dans  le  cours  de  la  négociation,  le  premier  consul, 
par  un  respect  du  moins  apparent  pour  l’indépen- 
dance de  la  Hollande  cl  de  l’Espagne,  avait  désiré 
ne  stipuler  que  dans  des  articles  secrets,  les  con- 
ditions qui  concernaient  ces  deux  puissances;  et 
elles  seraient  venues  ensuite  les  admettre,  comme 
d’elles-mémes,  dans  la  négociation  du  traité  défl- 


' Note  du  11  septembre. 


‘ Note  du  W septembre. 
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nilif.  I<e  ministère  britannique,  par  suite  de  sa 
responsabilité  envers  la  nation  et  le  parlement,  ne 
pouvant  signer  une  convention  dont  la  publicité 
nécessaire  aurait  seulement  fait  connaître  les  resti- 
tutions faites  par  l’Angleterre,  et  non  les  cessions 
obtenues  par  elle,  c’était  lui  qui  avait  exigé  que  le 
gouvernement  français  s’engageât  pour  ses  alliés, 
reconnaissant  ainsi  implicitement  l’Espagne  et  la 
Hollande  pour  des  annexes  de  la  république,  et  lé- 
galisant en  quelque  sorte  leur  état  de  dépendance. 
De  son  coté,  le  gouvernement  anglais  fîgurait  à peu 
près  seul.  Il  n’avait  accordé  de  garantie  qu’à  un 
seul  de  ses  alliés,  le  Portugal;  et  encore  cette  ga- 
rantie était  incomplète,  comme  on  le  reprochera 
au  ministère  dans  le  parlement.  En  effet,  l’inté- 
grité du  Portugal  n’était  maintenue  que  dans  les 
termes,  puisque  les  cessions  consenties  à Badajoz 
par  cette  puissance  continuaient  d’avoir  leur  elTct. 
A vrai  dire,  c’était  le  démembrement  opéré  qui  se 
trouvait  garanti  par  les  préliminaires  de  Londres. 
On  cherche  en  vain  dans  quelque  paragraphe  de 
CCS  articles  préliminaires,  les  noms  du  stathouder, 
du  roi  de  Sardaigne,  et  surtout  des  émigrés  fran- 
çais, qui,  dans  le  genre  de  guerre  le  plus  conforme 
à l'intérêt  britannique,  n’avaient  pas  été  scs  moins 
utiles  auxiliaires. 

En  dernier  résultat,  l’acquisition  de  deux  Iles, 
Ccylan  et  la  Trinité,  était  pour  le  cabinet  britanni- 
que tout  le  fruit  d'une  guerre  de  dix  ans  qui  avait 
détrêné  ou  affaibli  plusieurs  de  ses  alliés;  qui,  en 
compensation  des  ba  tailles  perduessur  le  continent, 
n’avait  été  signalée  pour  ce  cabinet  par  un  grand 
nombrede  victoires  navales,  que  pour  le  condamner 
à de  plus  nombreuses  restitutions;  qui  avait  coûté 
un  sang  précieux  à l’Anglolcrrc,  avait  forcé  l’ad- 
rniriistratiori  de  recourir  à des  impôts  exorbitants, 
et  ajouté  près  de  quatre  milliards  au  poids  de  la 
dette  publique.  Un  tel  dénoùmenl  ne  pouvait  su- 
bir l’épreuve  de  la  discussion  parlementaire,  sans 
ouvrir  un  vaste  champ  aux  plaintes  contre  les  fau- 
tes ou  la  faiblesse  des  ministres.  Ce  qu'il  y eut 
d'étrange,  c’est  que  la  contradiction  la  plus  vive 
partit,  non  de  M.  Pitl,  qui,  en  cette  circonstance, 
fut  doublement  habile  et  comme  homme  privé  et 
coinnic  homme  d'Élat,  mais  des  collègues  de 
M.  Pitt,  retirés  en  même  temps  que  lui,  et  mem- 
bres du  ministère  qui  avait  rendu  indispensable 
l’énormité  de  sacrUiccs  contre  lesquels  maintenant 
ils  élevaient  de  si  bruyantes  accusations.  L’un 
d'eux,  M.  indham,  reprochait  aux  ministres  ac- 
tuels U d'avoir  signe  l'arrêt  de  mort  de  la  patrie.  » 

' As  to  Sardinia,  it  uas  évident  tbat , miless  had 
the  power  to  diss<dve  the  cisalpine  and  ligunan  repu- 
blicks  and  ando  ail  Uiat  the  war  in  Italy  hand  donc, 


Tn  second,  lord  Grcnvilic,  regardant  le  peuple 
anglais  « comme  la  garnison  d'une  forteresse  qui 
» a perdu  ses  ouvrages  extérieurs,  » laissait  en- 
trevoir, dans  la  peinture  de  dangers  plus  ou  moins 
réels,  U menace  d’une  guerre  nouvelle  au  moment 
même  où  commençait  à retentir  le  nom  consolant 
de  la  paix.  Quoique  d’accord  peut-être  avec  lord 
Grcnvilic  pour  le  fond  des  pensées,  mais  plus  ré- 
servé et  plus  maître  de  lui,  M.  Pitt.  n’envisageant 
que  les  possibilités  présentes,  fidèle  à défendre 
une  transaction  dirigée  par  ses  conseils,  opposait 
aux  reproches  de  scs  anciens  compagnons  le  plus 
irrésistible  des  arguments,  celui  de  la  nécessité. 
C’était  Juslificr  les  ministres  actuels,  et  non  leurs 
prédécesseurs. 

Parmi  les  reproches  faits  au  ministère,  l'un  des 
plus  sérieux  était  le  silence  des  préliminaires  sur 
le  sort  futur  du  Piémont.  On  comprenait  trop  bien 
toutes  les  conséquences  d'une  omission  de  ccuc 
nature.  Sur  ce  point  délicat.  M.  Pitt  ne  craignit  pas 
de  s'expliquer  avec  une  entière  franchise  : « A l’é- 
» gard  ' (fîi  roi  de  Sardaigne  (du souverain  du  Pié- 
» mont),  dif-il,  il  est  évident  qu’à  moins  d’avoir 
H la  puissanr  \dc  dissoudre  les  républiques  cisal- 
I*  pine  et  ligui  .t^nne  et  d’anéantir  tout  ce  que  la 
» guerre  avait  fair?‘n  Iulic,  il  n’etait  pas  en  notre 
» pouvoir  de  rétablir  le  roi  de  Sardaigne  dans  son 
n ancienne  position.  » Uieif'de  plus  précis,  et  rien 
de  plus  important  que  ccl  aveu  : hérite  de  n'élrc 

pas  perdu  de  vue,  lorsque  plus  tai^d  le  gouverne- 
ment anglais,  voulant  rccummenctVr  la  guerre, 
cherchera,  dans  la  réuniondu  PiémorK*^  la  France, 
l’un  des  griefs  par  lesquels  il  justiflera  ccL  .V  rupture. 

Autant  était  faible  cl  mal  fondée  l’argumenî^ion 
de  lord  Grenville  et  des  autres  membres  du  précé- 
dent ministère,  dont  M.  Pitt  s'était  séparé  en  celle 
circonstance,  autant  étaient  solides  les  objections 
de  la  véritable  opposition,  celle  des  Fox,  des  Grey 
et  des  Shéridan.  1^  paix  leur  semblait  peu  glo- 
rieuse, et  cependant  ils  radoplaicnt,  parce  que  la 
continuation  de  la  guerre  leur  paraissait  être  en- 
core une  plus  grande  calamité;  mais  ils  représen- 
taient avec  raison  que  cette  paix,  si  défavorable  au- 
jourd'hui, aurait  pu,  en  diverses  conjonctures,  être 
signet'  à des  conditions  beaucoup  plus  avantageu- 
ses; que  l'iinnicnsilé  de  la  puissance  à laquelle  on 
cédait  maintenant,  c'était  le  précédent  ministère 
qui  en  avait  formé,  élevé  le  colosse  de  ses  propres 
mains,  par  le  but  inique  de  la  guerre  qui  n'avait 
été  qu’une  coalition  de  princes  contre  les  sujets, 
par  la  mauvaise  foi  dans  les  négociations  anléricu- 

we  never  couUl  rettore  the  King  of  Sardinia  to  bis  for- 
mer situation. 

jlnnuat  Hegitttr. 
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res,  dont  le  ministère  avait  fait  trophée,  enOn  par 
une  confiance  et  une  obstination  avengles  à {>our- 
suivre  des  chimères.  La  mauvaise  foi  reprochée  au 
ministère  précédent  ne  pouvait  être  désavouée. 
M.  Pitt  lui-méme,  et  on  ne  manqua  pas  de  le  lui 
rappeler,  avait  dit  formellement  qu'à  l'époque  des 
négociations  de  Lille,  il  avait  tremblé  que  ses  pro- 
positions ne  fussent  acceptées  par  le  gouvernement 
français,  attendu  qu'il  n'avait  simulé  alors  une  né- 
gociation que  pour  appuyer  ses  plans  de  finance. 
On  lui  rappelait  de  même  qu'au  moment  des  ou- 
vertures du  généra]  Bonaparte,  an  lieu  de  les  ac- 
cueillir, il  avait  exprime  la  volonté  de  faire  une 
pavêf,  pause  onéreuse,  qui,  outre  le  sang  répandu, 
avait  coûté  à l'Angleterre  soixante-treixe  millions 
de  livres  sterling,  c'est-à-dire,  une  somme  aussi 
forte  que  l'était  le  total  de  la  dette  nationale  depuis 
la  révolution  jusqu'à  175S,  par  conséquent,  plus 
que  n'avaient  coûté  ensemble  les  victoires  du  duc 
de  Marlborough  et  du  roi  Guillaume. 

Des  écrivains  français,  qui  dans  les  ennemis  de 
leur  nation  aiment  jusqu'à  leur  insolence,  ont  fait 
honneur  à M.  Pitt  de  n'avoir  rendu  d'autre  hom- 
mage au  premier  consul,  que  d’avoir  dit  « qu'il 
M s'abstiendrait  de  parler  de  lui  arec  mépriê  ef  ?r- 
» ritation,  parce  que  tous  les  témoignages  du  res- 
» pect  extérieur  sont  dus  à un  ennemi  avec  lequel 
M on  est  en  paix.  » Si  la  citation  était  exacte,  il 
faudrait,  cette  fois  du  moins,  plaindre  le  génie  ora- 
toire de  M.  Pitt  de  n'avoir  su  trouver  qu’une  ex- 
pression injurieuse,  pour  témoigner  qu'il  renonce 
aux  tristes  rcjourccs  de  l’injure;  mais' nous  som- 
mes fondéa^  croire  que.  pour  donner  à M.  Pitt  un 
si  malheureux  éloge,  il  a fallu  le  calomnier.  En 
effet'  si  nous  consultons  les  recueils  anglais  les 
plus  accrédités,  nousvoyoïis  M.  Pitldéclarer  m qu'à 
>»  l'égard  du  gouvernement  français  et  du  premier 
» consul  ',  il  s'abstiendra  de  tout  langage  irreepec- 
» tueux  et  irritant;  » expressions  qui  n'ont  rien 
d'offensant  pour  le  premier  consul,  ni  de  contraire 
à la  dignité  de  M.  Pitt  lui-méme,  dont  un  style 
moins  conforme  aux  convenances  eût  dégradé  le 
caractère. 

Avant  même  que  le  premier  consul  eût  perdu 
tout  espoir  de  conserver  l'Égypte,  des  relations  in- 
directes avaient  été  renouées  par  la  France  et  la 
Porte  Ottomane.  Aussilût  qu'on  eut  reçu  l’avis  de 
la  convention  d'Alexandrie,  rien  ne  retarda  plus  le 
rapprochement  complet  des  deux  puissances.  Un 
ambassadeur  turc,  Esseyd-Aly,  resté  en  France 
pendant  la  guerre,  signa,  le  9 octobre,  des  préli- 

% 

' As  to  the  prcMnt  government  of  France  and  tbc 
firft  consul,  lie  thould  abatain  from  any  dùreepccffitl 
or  irritating  languagr. 


minaires  de  paix,  par  lesquels  la  France  rentrait 
en  possession  de  tous  scs  anciens  droits  dans  le 
vaut,  et  de  tous  ceux  dont  jouiraient  les  nations  les 
plus  privilégiées.  Les  Anglais,  mécontents  de  cette 
stipulation,  ont  accusé  le  premier  consul  d'avoir, 
en  cette  circonstance,  mis  en  œuvre  les  artifices 
peu  honorables  d'une  politique  italienne,  supposant 
qu'on  avait  laissé  ignorer  à l'ambassadeur  tore  la 
convention  * d’Alexandrie,  comme  en  signant  les 
préliminaires  de  paix  avec  l'Angleterre,  on  avait 
affecté  de  croire  qu'Alcxandric  pouvait  encore  $c 
défendre  longtemps.  Les  faits,  tels  qu'on  les  pré- 
sente, fussent-ils  vrais,  le  procédé  serait  encore  de 
bonne  guerre;  mais,  à l'égard  de  la  Porte  Ottomane, 
la  situation  de  la  France  était  loin  d’étre  telle  qu'on 
le  supposait  à liOiidres.  Depuis  quelque  temps,  des 
communications  avaient  eu  lieu  entre  Paris  et  le 
cabinet  ottoman,  par  l'intcrniédiairede  deux  léga- 
tions accréditées  à CunsUnliaoplc,  l'ambassadeur 
d'Espagne,  chevalier  de  ('.oral,  et  le  ministre  de 
Prusse,  comte  de  knobelsdurf.  La  France  avait 
déjà  cessé  d'ëlre  la  puissance  que  les  Turcs  redou- 
taient le  plus;  et,  tandis  que  l’Angleterre  combat- 
tait encore  pour  eux,  la  Sublime  Porte,  pleine  d’une 
défiance  qui  n'était  peut-être  pas  sans  motifs, 
voyait  déjà,  dans  le  gouvernement  français,  en- 
core son  ennemi,  une  garantie  future  contre  un 
allié  actuel  dont  le  désintéressement  lui  était  sus- 
pect. 

A tous  CCS  traités,  il  eu  manquait  un  dès  long- 
temps consenti,  et  qui  n'avait  à recevoir  que  les 
signatures  des  parties  intéressées,  c'était  celui  qui 
devait  rétablir  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie. 
Trop  souvent  la  guerre  dure  encore  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  Entre  la  Russie  et  la  France,  la  paix 
avaitexisléde  fait  depuis  deux  ans,  malgré  la  con- 
tinuation nominale  de  l'état  de  guerre. 

On  a vu  précédemment  de  quelle  manière  s'é- 
tait opéré  le  rapprochement  des  deux  puissances. 
C’était  au  général  Beurnon ville,  ministre  de  France 
à Berlin,  qu’avaient  été  faites  les  premières  ouver- 
tures de  la  Rassie,  et  la  négociation  avait  com- 
mencé entre  ce  ministre  et  le  baron  de  Krudencr; 
mais  le  général  Sprengtporten,  envoyé  par  Paul  !•* 
pour  recevoir  les  prisonniers  russes,  s'étant  rendu 
à Paris,  le  gouvernement  français  profita  de  cette 
circonstance  pour  attirer  la  négocialioo  dans  cette 
capitale.  Elle  n’eut  cependant  quelque  activité 
qu'après  l'arrivée  de  M.  de  Kalitscheff,  chargé  spé- 
cialement de  cette  mission.  Avec  ce  dernier,  la  né- 
gociation semblait  devoir  être  facile.  Elle  ne  le  fut 
pas.  Muni  de  rédactions  toutes  faites,  il  ne  croyait 
pas  pouvoir  admettre  la  moindre  modification, 
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triste  eiïet  de  la  peur  qu’tnspirail  Paul  même 
à ceux  (le  ses  agents  dans  lesquels  il  mettait  le  plus 
de  cniinaiiro.  Otle  impuissance,  à laquelle  était 
(’ondamné  le  plénipotentiaire  russe,  arrêtait  tout 
arrangement  final,  et  surtout  à l'égard  des  con- 
ventions secrètes  qui  devaient  accompagner  le 
traité  patent.  Dans  cet  intervalle,  une  correspon- 
dance directe  s'étant  établie  entre  Paul  D'  et  le 
premier  consul,  rintimité  devint  absolue  et  sans 
réserve  entre  ces  deux  caractères  énergiques,  unis 
dans  un  même  sentiment  d'animosité  contre  l'An- 
gleterre. lueurs  lettres  renfcrniaieiit  les  explications 
les  plus  franches  et  les  plus  étendues;  la  plupart 
des  difficultés  étaient  aplanies;  et  les  dispositions 
sur  lesquelles  ils  étaient  d'accord  allaient  deve- 
nir le  texte  de  traités  formels,  lorsque  la  mort  de 
Paul  I**'  était  venue  anéantir  la  confédération  du 
Xord,  et  changer  d'une  manière  notable  les  rapports 
existants  entre  la  France  et  la  Russie.  11  n'était 
plus  question  de  faire  prévaloir,  tant  sur  mer  que 
sur  terre,  des  idées  communes  aux  deux  Etats  : 
l'empereur  Alexandre  avait,  comme  nous  l’avons 
vu,  été  conduit,  par  sa  faiblesse  et  son  inexpé- 
rience. à sacrifier  les  principes  de  neutralité  mari- 
time proclamés  par  Catherine  II.  et  à livrer  de 
nouveau  aux  Anglais  tous  les  droits  des  nations 
commercantes.  Malgré  cet  abandon  d’une  cause  à 
laquelle  la  France  devait  porter  tant  d'intérél.  le 
premier  consul  avait  été  jaloux  de  cultiver  au 
moins  des  rapports  de  bonne  intelligence  avec  la 
Russie.  Les  négociations  pour  la  paix,  un  nminenl 
suspendues,  avaient  clé  reprises  par  un  nouveau 
négociateur.  Le  comte  de  Markof.  qui  avait  rem- 
placé M.  de  KalilscbcfT,  signa,  le  8 octobre,  avec 
M.  rie  Tallcyrnnd,  un  traité  qui  rétablissait  les  re- 
lations des  deux  pays  sur  le  pied  où  elles  avaient 
été  avant  la  guerre.  Ce  traité  renfermait  en  outre 
un  article  relatif  aux  sujets  des  deux  Étals,  article 
dont  nous  aurons  à nous  occuper  plus  tard. 

A la  suite  du  traité  patent,  il  fut  conclu  une 
convention  secrète  dont  nous  devons  indiquer  ici 
les  dispositions  principales',  parce  qu'elles  devien- 
dront un  sujet  de  discussions  fréquentes  entre  les 
cabinets  de  Fnris  et  de  Pélersliourg. 

L'article  premier  concerne  la  répartition  des 
indemnités,  qui  doit  avoir  lieu,  en  vertu  du  traité 
de  Lunéville,  au  profil  dos  princes  dépossédés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  deux  cabinets  s'enga- 
gent <1  à former  un  concert  parfait  pour  amener  les 
H parties  intéressées  à l'adoption  de  leurs  plans , 
» qui  auront  pour  principe  invariable  le  maintien 


n d’un  juste  équilibre  entre  les  maisons  d’Autriche 
n et  de  Prusse.  « 

D'apres  l’article  i.  les  puissances  contractantes 
doivent  s'entendre  » pour  terminer  à l’amiable  les 
M affaires  de  l'ilalic  et  celles  du  saint-siège,  sous 
» le  rapport  politique.  » 

L'objet  de  l'article  3 est  de  préparer  le  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  la  France  et  la  Porte  Üllo- 
maiie,  par  la  médiation  de  la  Russie.  Deux  jours 
auparavant,  des  préliminaires  de  paixoïit,  comme 
nous  l'avons  vu,  été  signés  entre  le  ministère  fran- 
çais cl  l’ambassadeur  turc  resté  à Parts  pendant  In 
guerre;  mais  In  France  ignore  comment  va  être 
accueilli  à Constantinople  un  traité  conclu  par  un 
agent  dont  la  guerre  a suspendu  les  fonctions,  qui, 
parconséquent,  n’a  plus  de  caractère  ufliciel,  et  qui 
a pris  sur  lui  d'agir  sans  pouvoir  préalable  de  son 
gouvernement.  K est  donc  naturel  qu'à  tout  évé- 
nement le  premier  consul  accepte  la  médiation  du 
cabinet  de  Pélersbourg. 

Les  articles  1 et  3 ont  pour  objet  d’établir  l'inlé- 
gralité  des  États  de  sa  majesté  sicilienne,  la  neu- 
tralité du  royaume  de  Naples  et  levacualion  des 
provinces  de  ce  royaume,  encore  occupées  par  les 
troupes  françaises.  Il  était  convenu  cependant  que 
cette  évacuation  ne  s’elTectuerait  qu’après  que  le 
sort  de  l'Égypte  aurait  été  décide. 

Nous  citerons  textuellement  l'arUcle  6,  parce 
qu’il  est  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  souvcnl 
invoqués.  » Le  premier  consul  et  S.  M.  l’empe- 
H rcur  de  toutes  les  Russies  s'occuperont  à l'ainia- 
» ble  et  de  grc  à gré  des  intérêts  de  S.  M.  le  roi 
1»  de  Sardaigne,  et  y auront  tous  les  égard/ compa- 
i>  tiblcs  avec  l'élal  actuel  des  choses.  » Ltinmeiit 
déterminer  cette  compatibilité  dont  doit  dcpciidtv' 
le  sort  du  roi  de  Sardaigne  ? On  dirait  que  les  ter- 
mes de  cet  article  ont  été  choisis  plutôt  pour  sou- 
lever une  question  que  pour  la  résoudre. 

Des  dispositions  de  bienveillance  pour  favoriser, 
dans  Ig  partage  des  indemnités  germaniques,  le  duc 
de  Wurtemberg  et  l’électeur  de  Havicrc,  sont  la 
matière  des  articles  7 et  8.  (Le  même  jour,  une 
déclaration  séparée  étendit  le  même  engagement 
au  margrave  de  Rade.) 

L’indépendance  cl  la  constitution  de  la  républi- 
que des  Sept-Iles  sont  garanties  par  l'article  0,  et 
« il  est  convenu  qu’il  n’y  aura  plus  dans  ces  lies  de 
» troupes  étrangères.  » 

L’cmpcrcur  de  Russie  promet,  article  10,  de 
faire  rendre  à la  France  les  prisonniers  français 
détenus  à Constantinople. 


' Ju&f|u’à  présent  ou  n’a  cunnti  que  la  substance  de  Russie,  noti’s  (Irvenueg  publiques  par  Irurcommuiiica- 

ceu\  des  articles  de  celte  cnnventiuii , <pii  ont  été  invo-  lion  au  parlement  d’Angleterre, 

qués  dans  des  iioleR  respectives  «le  la  France  et  de  la 
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Enfin  l’article  1 1 , le  plus  grave  de  tous»  est  con- 
eu  ainsi  qu’il  suit  : u Aussitôt  après  la  signature  du 
» traite  et  des  présents  articles  secrets,  les  deux 
>•  parties  contractantes  s’occuperont  des  moyens 
» de  consolider  la  paix  générale  sur  les  bases  sus< 
» mentionnées,  de  rétabiir  un  Juste  éqttUibre  dan» 
» tes  diff'érentes  parties  du  monde,  et  d'assurer  la 
» liberté  des  mers,  se  promettant  d’agir  de  concert 
» dans  toutes  les  mesures  de  conciliation  ou  de 
» vigueur,  convenues  entre  elles,  pour  le  bien  de 
» rhumnnité,  le  repos  général  et  l'indépendance 
» des  gouvernements!  n Par  ces  importantes  stipu* 
lations,  la  Russie  et  la  France  formaient  unevéri> 
table  dictature  pour  régler  les  affaires  du  conti- 
nent, cl  même  du  monde.  (î'est  un  éi'hangc  de 
concessions  réciproques,  chacune  des  deux  puis- 
sances obtenant,  sur  certains  objets,  un  ascendant 
particulier  en  compensation  de  ce  qu’elle  accorde 
à l’autre.  11  est  manifeste,  par  exemple,  que  toutes 
les  promesses  du  premier  consul , relatives  aux 
rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  sont  le  prix  des 
efforts  que  fera  la  Russie  pour  contribuer  à ré/n- 
bUr  l'équilibre  dans  les  différentes  parties  du  mon- 
de, et  à assurer  la  liberté  des  mers.  Cesobligations 
mutuelles,  qui  d’aucun  des  deux  côtés  ne  seront 
cxaclcüierit  remplies , renferment  le  germe  de 
tous  les  différends  qui,  dans  les  années  suivantes, 
s’élèveront  entre  le  premier  consul  cl  l'empereur 
Alexandre,  et  qui,  fortifies  par  divers  autres  inci- 
dents, amèneront  la  Russie,  en  1805,  sur  le  c«arop 
de  bataille  d’Austerlitz.  Il  parait  ' que  le  gouverne- 
ment anglais  eut  alors,  par  une  indiscrétion  russe 
ou  française,  connaissance  de  la  nature  des  stipu- 
lalioitsdont  se  composait  la  convention  secrète  do 
n octobre. 

Le  jour  où  elle  avait  été  conclue,  il  fut  signé,  en 
outre,  par  les  deux  mêmes  plénipotentiaires,  une 
déclaration  portant  qu’il  ne  pourrait,  en  consé- 
quence de  CCS  stipulations,  être  dérogé  en  rien  aux 
traités  qui  avaient  réglé  le  sort  des  Etats  d’Italie, 
et  notamment  aux  traités  de  Tolenlino,  de  Luné- 
ville cl  de  Florence.  (Vêlait  une  précaution  natu- 
relle de  la  part  du  gouvernement  français,  pour 
qu’on  ne  pût  pas,  en  étendant  quelques  expressions 
peu  précises,  le  faire  revenir  sur  des  faits  con- 
sonunés. 

(Quoique  la  convention  secrète  du  1 1 octobre  soit 
destinée  à devenir  une  cause  de  querelles  entre  la 

' Si  l’on  en  croit  des  mémoires  où  le  vrai  et  le  faux 
sont  souvent  confondus,  le  luiiiislère  anglais  .vurait 
acheté,  moyennant  une  somme  de  GO, 000  liv,  sterl.,  la 
communication  de  ces  articles  secrets.  Le  ministre 
F'ouché  aurait  lui-méme  appelé  Pallention  du  premier 
coiistil  sur  deux  personnes,  <lont  t'uiie  jouissait  de  quel- 
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France  et  la  Rassie,  l’existence  de  cette  convention 
fut  pendant  quelques  années  un  grand  avantage 
pour  le  premier  consul.  Les  relations  des  deux  ca- 
binets étaient  effectivement  bienveillantes  et  ami- 
cales. Le  colonel  Duroc,  que  le  premier  consul 
avait  envoyé  en  Russie,  à l’avéncment  de  l’empe- 
reur Alexandre  au  trône,  avait  trouvé  dans  ce  jeune 
princedes  idées  conformes,  sur  beaucoup  de  points, 
à celles  du  gouvernement  français;  mais  il  n’eut  pas 
également  à s’applaudir  des  dispositions  du  comlc 
de  Paniii,  redevenu  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. La  destinée  de  M.  de  Panin,  qui  le  portait  à 
contrarier  les  intérêts  de  la  France,  voulut  que  l«i 
France  fût  deux  fois  ta  cause  de  sa  sortie  du  mi- 
nistère. Paul  I"  l’avait  congédié  lorsqu'il  vivait 
voulu  se  rapprocher  du  gouvernement  français;  le 
même  motif  fit  donner  un  congé  semblable  à ce 
ministre  par  l’empereur  Alexandre.  Ce  prince  dé- 
sirait que  le  colonel  Duroc  sc  rendit  à Moscou  pour 
assister  ii  son  couronnement,  et  telle  était  aussi 
l’intention  du  premier  consul;  mais  M.  de  Panin, 
au  mépris  de  la  volonté  de  son  maître,  avait  en- 
gagé le  colonel  Duroc  à presser  son  retour  pour  la 
France,  en  lui  représentant  que,  comme  il  n'avait 
pas  de  caractère  diplomatique,  il  ne  pourrait  pas 
prendre  un  rang  convenable  dans  les  cérémonies 
du  couronnement.  D’après  ces  insinuations,  dans 
lesquelles  le  colonel  Duroc  dut  voir  l’expression  de 
la  pensée  du  monarque  russe,  cet  officier  quitta 
Petersbourg.  le  14  septembre,  veille  du  jour  où 
l’empereur  partait  pour  Moscou.  (Quelque  temps 
après,  ce  prince  eut  connaissance  de  la  conduite 
qu’avait,  à son  insu,  tenue  son  ministre;  il  en 
éprouva  beaucoup  d’humeur,  et,  peu  de  jours 
après,  un  léger  débat  s'étant  élevé  entre  M.  de  Pa- 
nin et  le  prince  Kurakin,  chancelier  de  l’empire, 
l’empereur  saisit  cette  occasion  pour  donner  au 
ministre  insubordonné  l'ordre  de  voyager  pendant 
trois  ans.  Ce  renvoi  de  M.  de  Panin  a été  défini- 
tif. On  ne  l'a  plus  vu  depuis  reparaître  dans  les 
affaires  de  son  gouvemement.  Il  eût  le  comte  Kot- 
schubey  pour  successeur. 

Pour  compléter  l’état  de  paix  générale,  dont  les 
préliminaires  signés  à I^ondres  étaient  rinfaillible 
gage,  il  restait  encore  à terminer  quelques  diffé- 
rends d'ordre  secondaire,  comme  la  resUlution  du 
Hanovre  à l’Angleterre  par  la  Prusse,  et  la  restitu- 
tion au  Daocmarck  de  scs  Iles  en  Amérique,  occu- 

que  confiance  «u]>rès  de  M.  de  Talleyrand.  Le  premier 
consul  aurait  voulu  les  faire  miiire  en  jugement  ; on 
reiidétouriia.  Les  deu\  |>ersoiiiit's  soupçonnées  subirent 
un  exil  temporaire.  C'était  un  abus  de  pouvoir;  il  fal- 
lait ou  les  livrer  à un  tribunal,  ou  les  laisser  paisibles 
dans  leurs  foyers. 
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péci  par  rAoglcterrc.  Le  gouvernement  anglais 
profita,  sans  ménagement,  de  sa  supériorité  en- 
vers la  cour  de  Copenhague.  Il  ne  consentit  à la 
restitution  de  ces  Iles  que  pour  prix  de  Taccession  ' 
de  cette  puissanceà  la  convention  de  Pétersbourg, 
du  17  juin;  c'est-à-dire,  à l’entier  abandon  des 
principes  de  neutralité  maritime  que,  depuis  1 780, 
le  Danemarck  avait  toujours  courageusement  dé- 
fendus, quoiqu’il  fût  trop  faible  pour  les  faire  res- 
pecter. La  cour  de  Stockholm  fut  réduite  à une 
accession  semblable.  Quant  à celle  de  Berlin,  dont 
la  position  était  différente,  dans  le  rapprochement 
de  cette  cour  avec  l’Angleterre,  la  question  de  neu- 
tralité maritime  fut  entièrement  passée  sous  si- 
lence. A l’égard  de  l’occupation  du  Hanovre,  la 
difficulté  n’était  point  sérieuse,  le  maintien  de 
celte  mesure  ayant  toujours  éké  évidemment  sub- 
ordonné à l«i  nature  des  relations  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  Dans  le  cas  de  la  continuation  des 
hostilités,  la  Prusse  aurait  prolongé  de  même  l’oc- 
cupation de  l’électorat  pour  un  double  intérêt, 
l’un  de  finance,  l’autre  de  politique.  Sous  le  rap- 
)>ort  financier,  il  ne  lui  était  point  indifférent  de 
faire  subsister  un  corps  de  ses  troupes  aux  dépens 
d’une  tierce  puissance.  Sous  le  rapport  politique, 
la  longue  durée  d’une  occupation  provisoire  peut 
devenir  une  introduction  à une  possession  défini- 
tive, suivant  que  le  cours  des  événements  ultérieurs 
vient  plus  ou  moins  en  favoriser  le  succès.  Celle 
dernière  chance  s’élanl  évanouie  par  la  réconcilia- 
tion de  l’Angleterre  et  de  la  France,  la  Prusse,  en 
restituant  le  Hanovre,  avait  encore  la  ressource 
d’en  représenter  l’occupation  par  les  troupes  prus- 
siennes comme  un  bienfait.  Le  service  était  réel. 
Remis  au  premier  consul,  qui  en  avait  fait  la  de- 
mande à la  cour  de  Berlin,  l'électorat  eût  été  pour 
lui  un  objet  important  de  compensation.  En  refu- 

* I/acte  aullientique  d’acccuion  n’aura  liru,  pour  le 
Danemarck , que  le  97  mars , et  pour  la  Suède  , que  le 
51  mars  1809. 


santdes’en  dessaisir,  cette  cour  avait  épargné  au 
gouvernement  anglais  la  nécessité  d'acheter  celle 
restitution  par  quelques  sacrifices  de  plus. 

l>n  reste  de  guerre  subsistait  encore  dans  la  Mé- 
diterranée. guerre  de  piraterie  et  non  de  politique, 
celle  des  États  barbaresquet  contre  le  commerce 
des  Français.  Cette  dernière  étincelle  fut  aussi 
éteinte  par  des  traités  de  paix  avec  les  régences 
d’Alger  * et  de  Tunis  ^ Les  concessions  d'Afrique 
furent  rendues.  La  France,  non-seulement  rentra 
en  possession  de  tous  ses  anciens  avantages,  mais 
elle  pourvut,  par  des  stipulations  plus  précises,  à 
la  sûreté  future  de  sa  navigation.  L’expédition 
d'Égypte  l'avait  rendue  redoutable  aux  yeux  de 
toutes  les  nations  musulmanes.  Pour  elles,  le  nom 
de  Bonaparte  était  le  nom  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance. 

Indépendamment  des  nouveaux  traités  conclus 
dans  un  espace  de  temps  aussi  restreint,  cl  qui 
avaient  rendu  la  paix  aux  quatre  parties  du  monde, 
le  premier  consul,  par  une  hauteur  de  pensée  à 
laquelle  ne  s'élevaient  pas  la  plupart  de  scs  coopé- 
raleurs,  avait  mis  un  égal  empressement  à prépa- 
rer la  réconciliation  du  gouvernement  politique 
de  la  France  avec  les  croyances  religieuses  des  ci- 
toyens, celle  de  la  France  catholique  avec  le  saint- 
siège,  et,  par  l’intervention  du  saint-siège,  celle  de 
l’Église  de  France  avec  elle-même;  de  manière  que 
le  bienfait  de  U paix  générale  s’étendit  jusques 
aux  consciences,  cl  réunit,  pour  ainsi  dire,  la  terre 
et  le  ciel.  L'ouvrage  fut  consommé  par  l’adoption 
d’un  concordat  qui  fut  signé  le  115  juillet.  La  pu- 
blication ne  devant  en  avoir  lieu  qu'c»  184hl,ce  sera 
le  moment  pour  nous  de  présenter  quelques  obser- 
vations sur  cet  acte  si  diversement  jugé,  qui  ne 
répondit  pas  entièrement  aux  espérances  du  pre- 
mier consul, 

» Le  17  décembre  1801. 

’ I.e  93  février  1809. 
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Abandon  général  de  la  maison  de  Bourbon  el  des  émigrés  français.  — Stipulation  contre  les  émigrés  français.  -> 

— Explication  du  mot  employé  dans  le  traité  as-cc  la  Russie.  — Procédés  peu  bieuvcillanls  de  PArigle- 

terre  envers  les  émigrés.  — IndÜTérence  de  PAoIriefae  pour  la  cause  des  émigrés.  — Variati<ms  de  la  Prusse 
k Prgard  des  émigrés.  — Voyage  du  roi  d'Êtrurie  à Paris,  — Impression  produite  eu  Fraucv  par  la  }>aix  de 
Lunérille.  Interprétation  de  l'article  .*S0  de  la  constitution.  — Dan^^er  des  articles  secrets  dans  les  trai* 
tés.  — Trait  remar(|uablc  d'une  réponse  du  premier  consul  i une  députation  des  Belges.  — Ell'et  de  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix  à Paris  et  à Londres.  — Étonnement  des  cabinets  européens.  — Hommage 
rendu  au  gouvernement  consulaire  dans  le  parlement  d'.\ngletcrre.  — Prè]>aralirs  d'une  cx|>éditioii  [tour  Saint- 
Domingue.  — Éducatina  financière  du  premier  consul.  — Règlrmrnl  sur  les  ageiil.s  de  cliange  et  les  opérations 
de  la  Bourse.  — Rétablissement  des  [laycmetits  en  numéraire.  — Liquidation  de  l'arriéré.  — Création  de  direc- 
tions générales.  — Budget  de  1801.  — Revenus  el  emprunts  de  l’Angleterre  en  1801.  — Travaux  publics.  — 
Lettres  de  satisfaction  pour  d'importants  services.  — Révolte  et  [lunition  de  la  OO*  demi-brigade.  Vote  du 
département  de  la  Seine  en  l'honneur  du  premier  consul.  — Accusations  prématurées  contre  le  premier  consul. 

— Création  de  tribunaux  criminels  spéciaux.  — Trait  d'une  ré|Kinse  du  premier  consul  contre  le  tribunat.  — 
Lois  rsceptiouneües  en  Angleterre,  — Nécessité  d'une  dictature  pour  tout  gouvernement  nouveau.  — Ligue 
des  aristocraties  européennes  contre  le  nouveau  gouvernement  de  la  France.—  Quelques  traits  du  caractère  du 
premier  consul 


S’il  y cul  jamais  une  circonstance  où  le  sort  de 
la  maison  de  Bourbon  parut  irrévocableroeut  dé- 
cidé, ce  fut  au  moment  où  le  premier  consul, 
'^après  avoir,  en  deui  années,  élevé  la  France  au 
plus  haut  degré  de  force  et  de  grandeur,  avait  ainsi 
couronné  luuvrage  par  le  miracle  d’une  pacifica- 
tion générale.  La  Russie  et  l’Angleterre,  seuls  ap- 
puis qui  depuis  longtemps  restassent  à la  cause 
de  cette  famille  et  à l'émigration  française,  l'avaient 
elles-mêmes  enfin  abandonnée.  Non-seulement, 
dans  les  traités  de  la  république  avec  ces  deux 
puissances,  il  ne  s’était  pas  glissé  une  seule  stipu- 
lation favorable,  sinon  à l’ancienne  dynastie,  du 
moins  aux  émigrés;  mais  dans  le  traité  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Petersbourg,  il  était  entré 
une  clause  spéciale  dirigée  contre  eux. 

Par  une  de  ces  fatalités  attachées  au  malheur, 
l'aggravation  était  venue  de  l'asile  même  où  s’était 
réfugiée  l’espérance.  Nul  prince,  sans  coiitrcilit. 
n’avait  montré,  pour  le  succès  d'une  contre-révolu- 
tion en  France,  un  zèle  plus  vif,  plus  pur,  plus  hé- 
roïque que  Paul  1^^.  .Uuhilc  el  violent  dans  scs 
haines  comme  dans  scs  alTcclions,  ce  prince  était, 
de  généreux  ami,  devenu  persécuteur.  Eomme  l’in- 


vitation faite  à Louis  XVIll  de  quitter  Millau  a eu 
lieu  * à l’époque  où  Paul  h'  s’clail  rapproché  de 
la  France,  on  s'est  mépris  sur  la  conduite  du  czar, 
et  on  lui  a supposé  un  motif  qui  n’était  pas  réel. 
Pour  le  gouvernement  français,  la  retraite  des 
Bourbons  ca  Courlande  était  celle  qu'il  eût  choisie 
lui-même.  Ce  gouvernement  ne  trouva  même  au- 
cun inconvénient  à les  voir  s’établir  à kônigsberg 
et  ensuite  à Varsovie.  Pour  peu  qu’il  eût  mis  d'in- 
térêt à les  exclure  du  continent,  la  politique  au- 
rait bientôt  éloufTc  tout  sentiment  de  compassion 
dans  les  cabinets.  Lorsqu’il  fut  question  de  les  re- 
cevoir sur  le  territoire  prussien,  u le  roi,  disait  un 
n ministre  de  Frédéric-Guillaume,  n’était  iiullc- 

ment  jaloux  d'avoir  un  collègue  dans  ses  Étals." 
Si  Bonaparte,  général  de  la  république,  avait,  en 
Italie,  pu  craindre,  dans  le  voisinage  de  son  armée, 
le  séjour  du  comle  de  Lille  et  des  hommes  qui  en- 
touraient ce  prince,  Bonaparte,  premier  consul, 
était  loin  de  vouloir  troubler  dans  leur  refuge  inof- 
fensif,  le  repos  de  si  grandes  infortunes.  Peut-être 
entra-t-il  dans  les  vues  de  Paul  de  témoigner,  par 

' Louis  XVIll  quitta  Mittau  le  fèviier. 
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un  acte  d'une  rigueur  inattendue,  qu’il  cessait  de 
reconnaître  les  prétentions  de  rancieiinc  famille 
de  France;  mais  il  est  plus  vraisemblable  que  c'é- 
taient surtout  les  liaisons  forcées,  nécessaires,  des 
princes  français  avec  l'Angleterre,  qui  avaient 
blessé  ce  monarque.  Dans  l'excès  de  sa  subite 
haine  contre  le  gouvernement  anglais,  tout  ce  qui 
ne  la  partageait  pas  lui  était  suspect,  lui  devenait 
odieux.  Au  mépris  des  usages  reçus,  plusieurs 
ministres  étrangers  accrédités  à Pétersbourg  en 
avaient  été  renvoyés,  sur  le  simple  soupçon  de 
Paul  qu'ils  avaient  du  penchant  pour  l'Angleterre. 
D'un  autre  cùtc,  la  frayeur  de  ce  prince  pour  les 
principes  révolutionnaires  n'étant  pas  entièrement 
détruite,  dans  l'ébauche  de  négociation  commencée 
par  ses  ordres  avec  le  premier  consul,  il  avait  été 
question  d'une  clause  portant  rengagement  réci- 
proque « de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs  ai<- 
n jet$  SC  perndt  d’entretenir  une  correspondance 
» quelconque,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les 
» ennemis  intérieurs  du  gouvernement  actuel  des 
» deux  États,  d'y  propager  des  principes  contraires 
»*  à leurs  constitutions  respectives,  ou  <l’y  fomenter 
M des  troubles.  » Cette  clause,  adoptée  dans  la  né* 
gociatiun  commencée  avec  Paul,  fut  conservée 
dans  le  traité  conclu  avec  Alexandre.  Quoique, 
dans  le  vocabulaire  diplomatique,  i'expresfion  de 
anjeU  dea  partiea  contractantea  n’eùt  rien  dont 
autrefois  les  républiques  prissent  ombrage,  le  ri- 
gorisme en  France  avait  été  poussé  plus  loin.  Le 
mol  de  anjeta  avaif  cessé  d'étre  employé  dans  les 
traités  précédents.  Reproduit  tout  à coup,  il  blessa 
les  imaginations  chatouilleuses  du  tribunal.  Était- 
ce  sans  arrière-pensée  que  le  gouvernement  avait 
de  nouveau  admis  cette  ancienne  formule?  Il  est 
diftîuilcdc  le  croire,  cMa  susceptibilité  du  tribunal 
|M)Uvait  bien  ne  pas  porter  à faux. 

Atin  de  dissiper  les  alarmes  de  ce  corps,  on  s'em- 
pressa de  lui  donner  une  explication  dont  il  parut 
50  contenter.  On  lui  exposa  qu'aüii  de  compren- 
dre, dans  la  stipulation  de  précautions  respecti- 
ves, les  émigres  français,  auxquels  on  ne  pouvait 
donner  le  nom  de  citoyens,  il  avait  fallu  « rocou- 
>•  rir  à l'expression  plus  générique  de  sujets,  que 
» l'usage  avait  plus  anciennement  consacrée  pour 
» tous  les  États,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur  gou- 

• Soit  que  le  mot  auJ^U  eût  été,  avec  ou  sans  inten- 
tion , inséré  tlans  le  traité  entre  la  France  et  1a  Russie, 
on  put  connaître,  peu  de  temps  après,  que  le  premier 
consul  ne  demandait  pas  mieux  que  d'en  voir  introduire 
l'usage  général.  Ce  fut  M.  de  Foutanes  qui , le  premier , 
le  lU  adroitement  entrer  dans  un  discours  <]u*il  lui 
adressait  au  nom  du  corps  législatif.  Une  marcpie  de 
faveur  récompensa  cette  complaisance  de  courtisan; 


» vernement.  » Ainsi,  que  l'explication  fût  satis- 
faisante ' ou  non,  relativement  aux  inquiétudes 
républicaines  du  tribuiiat,  il  en  résultait  toujours 
que  les  émigrés  étaient  l'objet  d'une  stipulation 
hostile,  admise  par  le  cabinet  de  Pétersbourg.  Une 
période  de  dix  années  avait  opéré  le  revirement  le 
plus  complet  dans  les  amitiés  et  dans  les  haines. 
1/iritérél,  réel  pour  quelques  États,  nominal  pour 
le  plus  grand  nombre,  la  restauration  de  la  monar- 
chie française,  proclamée  par  tous  comme  cause 
unique  de  la  guerre,  avait  été  successivemenlaban- 
donné  par  toutes  les  puissances.  Celle  qui  la  pre- 
mière avait  reconnu  une  France  extérieure  était  la 
Russie.  Catherine  U,  même  lorsque  Louis  XVI  était 
encore  sur  le  trûnc,  avait  accrédité  un  agent  di- 
plomatique auprès  des  princes  français  à CohIcnU. 
Paul , substituant  les  effets  aux  démonstrations, 
avait  sacrifié  cent  mille  hommes  pour  rendre  le 
Irûne  à l'ancienne  dynastie,  et  aux  émigrés  leur 
ancienne  existence.  Par  ce  traité  du  8 octobre, 
Alexandre  ne  se  humait  pas  au  silence  sur  l'émi- 
gration française.  Il  signait  des  dispositions  offen- 
sives contre  clic. 

Sous  quelques  rapports,  les  procédés  du  gouver- 
nement anglais  n'avaient  pas  été  plus  généreux. 
Prodigue  envers  les  hommes  aventureux  qui  ren- 
traient dans  l’intérieur  de  leur  pays  pour  y exciter 
des  troubles,  il  ne  s’était  pas  piqué  de  reconnais- 
sance envers  les  émigrés,  organisés  en  corps  militai- 
res, qui,  réunis  aux  armées  autrichicnocs,  avaient, 
dans  une  guerre  franche  et  loyale,  combattu  le  gou- 
vernement coupable,  ii  leurs  yeux,  d’usurpation. 
Dés  le  commencement  de  février,  et  même  avant 
la  signature  de  la  paix  de  Lunéville,  M.  Wiebam, 
ancien  ministre  en  Suisse,  commissaire  auprès  de 
toutes  les  émigrations  soldées  par  rAiiglclerre, 
avait  fait  connaître  au  prince  de  Condé  que  le  corps 
sous  ses  ordres  était  destiné  à l’expédition  d'Égypte; 
que  chaque  officier  et  noble  qui  refuserait  de  res- 
ter au  corps,  ne  pourrait  prétendre  à la  gratifica- 
tion fixée  par  S.  .M.  britannique;  que  si  le  corps  sc 
trouvait  plus  faible  qii’on  ne  l’avait  espéré,  on  ne 
pourrait  * accorder  h l’avenir,  audit  corps  cl  aux 
personnes  qui  le  composaient,  la  protection  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors.  La  décision  du  gouverne- 
ment anglais  était  rigoureuse,  et  la  forme  de  sa 

mais  d'un  autre  cûté,  il  était  vrai  que  dans  ce  mol 
générique  le  premiiT  consul  avait  entendu  cutnpreii<ire 
les  émigrés,  car  nous  le  verrons  bientôt  invoquer  celle 
dispusitinii  [Hiur  faire  expulser  plusieurs  d'entre  eux  du 
service  de  Russie. 

■ Lettre  de  M.  Wickam,  mise  ü l'ordre  du  corps  <hi 
prince  de  Condé  le  10  février  1801. 
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notification  peu  mcnagcc.  Lorsque  des  émigrés  se 
rangent  sous  les  drapeaux  d’un  gouvernement  en- 
nemi de  leur  pays,  l’illusion  qui  les  console  d’une 
si  cruelle  nécessité  est  l'espoir  d’arriver  à des  ré- 
sultats utiles  à leur  pays  même,  contre  lequel  ils 
sont  armés.  En  marchant  avec  les  Anglais  et  les 
Autrichiens  contre  la  France  républicaine,  les 
émigrés  français  croyaient  se  dévouer  pour  la 
France  monarchique,  objet  de  leurs  regrets,  et 
c’était  à elle  qu’ils  offraient  le  sang  versé  par  eux 
dans  les  combats.  Leur  annoncer  qu’on  voulait  les 
employer  à servir  une  cause  purement  anglaise, 
contre  un  intérêt  évident , non  de  la  république 
française,  mais  de  la  France,  soit  monarchique  soit 
républicaine,  était  leur  faire  cruellement  sentir 
qu’on  ne  voyait  en  eux  qu’une  bandede  condottieri, 
une  troupe  de  soldats  mercenaires,  dont  on  atten- 
dait une  obéissance  aveugle  en  telle  contrée  et  dans 
tel  but  qu’il  conviendrait  aux  vues  du  gouverne- 
ineiit  qui  faisait  les  frais  de  leur  solde.  Ces  pro- 
cédés de  l’Angleterre  révoltèrent  toutes  les  âmes. 
T)ans  leur  indignation,  les  émigrés  renoncèrent  à 
«les  avantages  qu’il  fallait  acheter  à un  semblable 
prix.  Un  escadron  du  régiment  d'Knghien  passa 
«lux  avant-postes  français,  avec  armes  et  bagages, 
f.e  régiment  noble,  les  troupes  soldées,  se  disper- 
sèrent. Le  mai,  l’armée  de  Condé  n'existait 
plus.  De  scs  débris,  l'Angleterre  forma  un  régi- 
ment qui  fut  employé  à la  défense  de  Malte. 

puissance  qui , dès  le  commencement  de  la 
guerre,  avait  mis  le  moins  de  dissimulation  dans  sa 
conduite  a l’égard  des  Bourbons  et  des  émigrés, 
puissance  dont  on  cite  rarement  la  franchise  pour 
modèle,  était  l’Autriche.  Après  la  mort  de  Léopold, 
l>rincc  capable  d’une  politique  noble  et  désinteres- 
sce,  le  mobile  manifeste  et  presque  avoué  de  tous 
les  armements  du  cabinet  autrichien , avait  été 
moins  la  peur  des  révolutions  et  le  désir  de  faire 
prévaloir  telle  forme  d'ordre  social,  que  la  soif 
«Uun  agrandissement  indéfini,  dont  les  troubles  de 
Li  France  présentaient  l’occasion  et  devaient  favori- 
ser le  succès.  Le  cabinet  qui,  changeant  un  jour  de 
système,  mais  toujours  dirigé  par  le  même  motif, 
SC  constituera  le  champion  des  intérêts  monar- 
chiques et  nobiliaires  dans  leur  plus  grande  in- 
tensité, n'avait  point  eu , comme  la  plupart  des 
autres  cours,  dans  la  guerre  de  la  révolution  , le 
tort  de  tromper  les  Bourbons  et  les  émigres  par  le 
mensonge  d’un  zèle  qui  prétendit  ne  combattre 
que  pour  eux.  Il  avait  bien  plutôt  poussé  sa  véracité 
à cet  égard  jusqu'à  l'oubli  des  inénagcments  dus 
au  malheur.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui 

' The  niglil  of  (bat  day  on  vrich  the  preliminariea 
Mcre  raiificd  at  Ix^ndon.  so  spiendi<lly  illuminatrd  in 


faire , et  pour  la  première  fois  sans  doute,  est 
d'avoir,  en  ce  sens,  manqué  même  d’hypocrisie. 

Plus  d'inconstance  avait  signalé  la  politique  de 
la  cour  de  Prusse.  A Berlin,  comme  en  Russie,  on 
avait  tour  à tour  été  extrême  dans  un  esprit  con- 
traire. D’abord,  la  cour  de  Frédéric-Guillaume  II 
avait  été  le  point  de  réunion  où  on  s’était  livré  avec 
le  plus  de  chaleur  à toutes  les  chimères  d«^s  restau- 
rations les  plus  absolues.  L'exaltation  n’èlait  que 
celle  du  prince.  Le  cabinet  était  entraîné  sans  être 
convaincu.  Dès  que  le  mauvais  succès  d'une  entre- 
prise, présentée  comme  facile  par  les  émigrés 
français,  eut  dissipé  les  illusions  du  monarque,  la 
politique  du  cabinet  reprit  son  ascendant,  et,  de 
l’excès  d’ardeur  dont  on  avait  paru  animé,  on 
passa  tout  à coup  à l’excès  d'indifférence.  Un  gou- 
vernement qui  avait  reconnu  la  république  fran- 
çaise, même  avec  son  comité  de  salut  public,  ne 
pouvait  pas  manquer  de  Imnnc  volonté  pour  le 
premier  consul.  Aussi,  en  IHOl,  quelques-uns  des 
émigrés  qui,  pour  se  distraire  de  leurs  chagrins, 
s'amusaient  à se  créer  des  espérances  par  la  forma- 
tion de  complots  plus  ou  moins  bien  ourdis,  ayant 
choisi  Bareuth  pour  siège  de  leur  petit  comité, 
leurs  papiers  furent  saisis,  par  ordre  de  la  cour  de 
Prusse,  et  remis  au  premier  consul;  mais,  il  faut 
l’avouer,  de  tous  les  coups  qui  frappèrent  l'ctni- 
gration  française,  le  plus  terrible  fut  la  signature 
des  préliminaires  de  l>ondres.  Les  émigrés  curent 
la  douleur  d'entendre  Je  ministre,  espoir  de  leur 
salut,  leur  providence,  M.  Pilt,  déclarer,  avec  une 
froideur  cruelle,  que  jamais  on  n'avnil  pris  d’en- 
gagements formels  avec  eux.  La  nuit  où  l'Angle- 
terre, dans  Pivresse  de  sa  joie,  célébra  le  retour  de 
la  paix  par  l'illumination  la  plus  brillante,  cette 
nièinc  nuit,  suivant  l’expression  des  Anglais,  fut, 
pour  les  émigrés,  une  nuit  de  ténèbres  ' et  d’hor- 
reur. Ah  ! sans  doute,  on  est  hicii  à plaindre  lors- 
qu’un événement  qui  arrête  l’effusion  du  sang 
humain,  qui  fait  le  bonheur  du  monde,  le  retour  de 
la  paix,  est  précisément  ce  qui  sanctionne  notre 
défaite  et  consomme  notre  ruine! 

De  tous  les  sacrifices  que  la  raison  d’Klat  cotn- 
mandc  aux  rois,  l'un  des  plus  sensibles  est  d’clrc 
réduit  à abandonner  au  malheur  qui  les  poursuit, 
des  membres  de  leur  propre  famille.  Cette  doulou- 
reuse nécessité  avait  été  imposée  de  bonne  heure 
à la  branche  des  Bourbons  établie  en  Espagne.  Elle 
le  fut  plus  lard  aux  princes  de  la  même  branche 
régnant  à Uarnic  cl  à Naples.  Les  chefs  de  ces  divers 
Étals  étaient  arrivés  nu  point  de  regarder  comme 
une  faveur  la  bienveillance  de  rhominc  qui  hnbi- 

tliad  grcat  capital,  ma«.  t<>  the  Frencli  cmigrant  ihcrc, 
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lait  France  le  palais  de  leurs  aïeux.  Te  ii'csl  pas 
une  des  moindres  singularités  de  la  vie  du  gé- 
néral Bonaparte  que  d'avoir,  dans  Paris  même, 
eoinpté  un  Bourbon  parmi  scs  courtisans.  Celle 
vocation  était  réservée  à l'infant  de  Parme,  pour 
qui  la  paix  de  Lunéville  avait  élevé  un  trône  ' en 
Toscane.  <^>uelques  années  auparavant,  la  présence 
d'un  Bourbon  sur  le  sol  français  eût  appelé  la  hache 
de  la  proscription  ou  excité  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires.  Un  Bourbon  est  dans  Paris  *,  cl 
la  France  ne  s'en  aperçoit  pas.  révolution  ne 
conçoit  aucune  crainte.  Dans  ce  prince,  le  gouver- 
nement honore  un  allié.  Quelques  royalistes,  d'une 
trempe  particulière,  maudissent  l'un  des  héritiers 
de  soixante  rois,  abdiquant  la  dignité  d'une  origine 
de  huit  siècles  devant  un  soldat  dont  Pélévation 
date  de  la  veille.  Mais  que  ces  royalistes  sont  en 
petit  nombre!  Kn  1814.  il  s'en  présentera  des  mil- 
liers qui  réclameront  l'honneur  d'en  avoir  fait  par- 
tie. Dans  leur  intérêt  même,  nous  ne  les  croirons 
pas;  car,  le  lendemain  de  la  signature  de  la  paix 
générale,  comment  un  honnête  homme,  quel  que 
fut  son  dévouement  pour  les  Bourbons,  pouvait-il 
former  des  vœux  dont  l’accomplissement  n'était 
possible  que  par  le  retour  préalable  des  plus  gran- 
des calamites?  Lorsque  la  disparition  d'une  maison 
régnante  dure  un  quart  de  siècle,  la  fidélité  à cette 
maison,  celle  du  moins  qui  n'a  pas  été  sa  compa- 
gne d'exil,  a de  cruels  combats  à soutenir  contre 
les  événements,  et,  disons-lc  avec  franchise,  contre 
la  morale  iiiéine  et  l'humanité. 

Kn  exposant  la  série  des  événements  qui  ont  rem- 
pli l'aiinée  1801.  je  me  suis  abstenu  d’en  interrom- 
pre le  récit  pour  peindre  l'effel  que  chacun  d'eux 
avait  produit  sur  l’opinion  en  France  et  dans  le 
monde  entier.  Qui  de  nous , s'il  en  a été  témoin , 
n’en  a conservé  la  mémoire?  et.  parmi  les  généra- 
tions plus  jeunes,  quelle  imagination  ne  peut  aisé- 
ment s'en  former  une  image?  Après  l'ivresse  des 
victoires  qui,  des  bords  du  Var,  avaient  porté  nos 
drapeaux  au  pied  des  remparts  de  Vienne,  était-il 
possible,  pour  le  peuple  français,  de  ne  pas  éprou- 
ver tons  les  transports  de  l'admiration  et  de  la 
reconnaissance,  en  voyant  les  immenses  fruits 
d’une  seule  campagne  assurés  et  garantis  pour  une 
prompte  paix;  en  voyant  le  cabinet  aulrichien,  non- 
seulement  renouveler  à Lunéville  toutes  les  renon- 
ciations faites  à Campo-Formio  ; non-sculcmcnt 
donner,  aux  cessions  consenties  à Badstadl  par  les 

■ L'opinion  de  la  multitude.républicainc encore, raaii 
<lupe  tles  mots  et  peu  attentive  aux  choses , saluait , de 
nombreux  applaudissements,  le  vers  de  Philoctète  dans 
OEdipc  : 
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princes  de  l'empire,  une  adhésion  qu'il  avait  refu- 
sée en  1798,  mais  rcconnattre,  en  outre,  plusieurs 
autres  mutations  et  acquisitions  d'un  grand  inté- 
rêt pour  la  puissance  française?  Kl  cependant  la 
paix  n'était  pas  sur  le  continent,  depuis  la  révolu- 
tion, une  jouissance  inconnue.  Kn  1707,  elle  était 
venue  consoler  un  moment  l'Kurope  dévastée,  et, 
par  un  souvenir  qui  accroissait  le  prix  de  la  paci- 
fication de  Lunéville,  c'était  au  même  homme 
qu’elle  avait  dû , cinq  ans  auparavant,  le  bienfait 
de  celle  de  Campo-Formio. 

I.C  traité  de  l>unéville  est  le  premier  que  le  gou 
vernement  consulaire  ait  i communiquer  au  corps 
législatif,  l'ne  question  se  présente,  et  sa  solution 
devra  déterminer  la  nature  meme  du  gouverne- 
ment dans  un  sens  plus  ou  moins  rapproché  de  la 
démocratie.  Le  premier  consul  a senti  la  délica- 
Icsse  de  la  question,  et  il  Ta  soumise  au  conseil 
d’ÉlAl.  Suivant  la  constilolion  de  l’an  VIII,  arti- 
cle 150,  « les  traités  de  paix,  d'alliance  ci  de  corn- 
n merce  doivent  être  proposes,  discutés,  décrétés  et 
n promulgués  comme  des  lois.»  Comment  faut-il- 
entendre  cet  article  ? Deux  opinions  s'élèvent  : celle 
des  amis  du  pouvoir,  celle  des  amis  de  la  liberté, 
i^s  premiers  prétendent  qu’un  traité  est  un  con- 
trat valable  par  le  consentement  seul  des  deux 
puissances  qui  font  conclu.  Les  seconds  soutien- 
nent que,  les  traités  devant  être  ditcuiét  comme 
des  lois,  le  droit  d'examen  cmpcrte  celui  de  rejet; 
que,  par  conséquent,  les  traités  n'ept  d'existence 
réelle  que  par  la  ratifîcation  du  corps  législatif.  Le 
premier  consul  fait  observer  que  le  mo?  fxUifier  * 
n'est  pas  dans  la  constitution,  et  qu'il  ne  faut  pas 
être  plus  généreux  qu'elle.  Toutefois,  en  préten- 
dant que  le  gouvernement  ne  doit  recourir  au 
corps  législatif  que  pour  la  promulgation,  le  pre- 
mier consul  admet  un  principe  très-essentiel.  « Il 
» y a.  dit-il,  deux  choses,  dans  un  traité,  qui  in- 
n téressenl  le  corps  législatif,  savoir  : si  la  con- 

n stitution  a été  violée;  ^ si  l’on  a cédé  une  partie 
n du  territoire.  Le  reste  tient  à des  combinaisons 
» qui  ne  doivent  pas  regarder  une  assemblée  déli- 
» bérante.  >•  Du  moment  que  le  premier  consul 
reconnaît  au  corps  législatif  le  droit  d'opposition 
dans  le  cas  de  violation  du  pacte  constitutionnel  ou 
decession  de  territoire,  son  opinion  me  parait  être, 
sur  notre  continent  européen,  la  plus  conforme  à 
l'intérét  des  nations  comme  des  gouvernements, 
quoique  cette  interprétation  ne  soit  certainement 

• Mai  et  juin. 

’ La  remarque  a quelque  chnae de  spécieux,  d'autant 
plus  que  le  mot  de  ratification  était  dans  la  constitution 
de  Tan  111.  Son  omission  dans  celle  de  l'an  VIH  a donc 
en  un  but. 
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pas  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec  l'esprit  et  la 
lettre  de  l’article  50. Âla  vérité,  aux  États-Lnis,  les 
traitésnesontvalidesqu'aprcsla  ratification  du  con- 
grès,et, jusqu'à  présent,  onn'apasvuquc  la  néces- 
sité de  cette  ratidcation  ait  eu  aucun  inconvénient; 
mais  il  faut  convenir  aussi  que,  dans  les  relations 
du  gouvernement  américain  avec  les  puissances 
européennes,  les  questions  sont  tellement  simples, 
les  intérêts  tellement  prononcés,  que  la  participa- 
tion du  congrès  offre  peu  de  danger.  Il  n’en  serait 
pas  tout  à fait  ainsi  en  Europe,  où  il  peut  ne  pas 
toujours  convenir  aux  gouvernements  de  rendre 
publics  les  motifs  de  leur  détermination.  Peut-être 
serait-ce  donner  quelque  avantage  à la  politique 
étrangère',  qui,  par  scs  ambassadeurs,  pourrait 
semer  la  division  dans  les  assemblées  délibérantes 
et  susciter  desdinieultés  au  gouvernement. 

t^)uant  à la  seconde  proposition  du  premier  con- 
sul, tendant  à établir  que  les  articles  qui  ne  tou- 
chent ni  la  constitution  ni  l'intégralité  du  terri- 
toire, ne  regardent  pas  les  assemblées  délibéran- 
tes, il  y a ici  une  distinction  à faire.  Ces  articles 
ne  sont  pas  tellement  du  domaine  de  ces  assemblées 
qu'elles  puissent  en  prononcer  le  rejet;  mais  ils 
leur  appartiennent  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  en 
faire  un  sujet  d'approbation  ou  de  blâme,  ou  en 
prendre  un  texte  à ractlrc  en  jeu  la  responsabilité 
des  ministres. 

<^uoi  qu'il  en  soit,  l'avis  qui  prévalut  dans  le 
conseil  d'État  fut  de  trouver  un  mode  de  rédaction 
qui,  sans  paraître  attaquer  le  droit  du  corps  légis- 
latif, lui  présentât  cependant  le  traité  dont  il  s'a- 
gissait comme  un  fait  consommé.  On  proposa  plu- 
sieurs formules.  Celle  qui  fut  adoptée  était  conçue 
ainsi  qu’il  suit  : u Le  traité...,  dont  les  ratifications 
» ont  été  échangées,  sera  promulgué.  » I.a  commu- 
nication du  traité  de  Lunéville  fut  accueillie  dans 
le  corps  législatif,  le  sénat  et  le  tribunat,  par  les 
acclamations  de  la  joie  et  de  la  reconnaissance. 
Aucune  remarque  ne  fut  faite  sur  la  forme  de  cette 
communication,  et  désormais  le  gouvernement  sui- 
vra toujours  la  même  marche.  C’était  un  pas  im- 
mense vers  le  système  monarchique.  Ce  pas  fut 
presque  inaperçu.  Les  succès  des  gouvernements 
au  dehors  sont  toujours  dangereux  à l’intérieur 
pour  la  partie  démocratique  des  institutions  des 
peuples. 

Dans  la  constitution  de  l'an  Vlll,  comme  dans 
celle  de  l'aa  111,  on  avait  eu  soin  d'établir  que  les 

' ■ Les  étrangers,  disait  le  premier  consul,  influence- 
» raient  par  leurs  ministres  les  délibérations  du  tribu- 
A nat  et  du  corps  légitlalif,  et  drvinidraietit  les  maîtres 
O de  faire  rejeter  les  traités.  Des  bommos , tels  que 
m M.  de  Luechesini , donniTaicut  ]K>ur  cela  des  dîners 


articles  secrets  d'un  traité  ne  pourraient  être  des- 
tructifs des  articles  patents.  Celte  précaution  ne  fait 
disparaître  en  aucune  manière  le  danger  des  arti- 
cles secrets.  L'interdiction  formelle  de  tout  article 
secret  eût  été  beaucoup  plus  raisonnable  cl  plus 
salutaire.  En  ciïel,  si  l’on  autorise  des  articles  se- 
crets, le  droit  d'approlKition  ou  de  rejet  sur  les 
articles  patents,  fùt-il  illimité,  perd  toute  sa  va- 
leur, puisqu’il  demeure  au  pouvoir  dos  gouverne- 
inenls  de  reléguer  dans  les  articles  secrets  toutes 
les  clauses  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  assurés 
d'obtenir  la  sanction  (»arlcnicnlaire.  En  général, 
peut-être  serait-il  à désirer,  pour  le  bonheur  des 
nations  et  celui  des  gouvernements  eux-mêmes, 
que  l'habitude  de  joindre  aux  traités  des  articles 
séparés  et  secrets  fût  tout  à fait  abandonnée,  (à.* 
n'est  point  seulement  par  le  motif  exprimé  dans 
1a  constitution,  la  crainte  qu'ils  détruisent  des  ar- 
ticles patents,  que  cet  usage  est  dangereux;  c'est 
surtout  parce  qu'ils  renferment  presque  toujours 
des  semences  de  contestation  pour  l'avenir.  Les 
articles  secrets  sont  nécessairement  une  concession 
du  plus  faible  au  plus  fort,  ou  un  concert  de  deux 
ambitions  qui  ne  se  déguisent  pas  entre  clics.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas.  il  s'y  trouve  toujours  matière  à 
mésintelligence  ultérieure.  Ainsi,  ce  sont  en  grande 
partie  les  débats  de  la  Russie  et  de  la  France  sur 
des  articles  secrets  de  1801,  qui  conduiront  les 
deux  puissances  sur  le  champ  de  bataille  d'Auster- 
litz; ce  sont  les  articles  secrets  de  Tilsilt  qui  fini- 
ront par  conduire  les  Français  à Moscou,  et  les 
Russes  a Paris.  La  meilleure  garantie  des  peuples 
contre  l'inconvénient  des  articles  secrets  et  contre 
tous  les  vices  des  traités  est  dans  une  application 
ciïecUvc  de  la  responsabilité  ministérielle,  telle 
que  doit  l'offrir  un  bon  gouvernement  représen- 
tatif. 

Toutchangemcntde  domination  est,  d’ordinaire, 
une  calamité  pour  les  peuples.  Telle  était  en  1801 
et  la  gloire  de  la  France  et  la  sagesse  do  son  gou- 
vernement, que  les  populations  incorporées  à la 
république,  séduites  par  les  mots  toujours  si  doux 
de  liberté  et  d'égalité,  éblouies  par  la  grandeur  du 
chef  de  l'Etat,  se  félicitaient  sincèrement  de  ccUc 
réunion.  La  réponse  que  fil  alors  le  premier  consul 
à une  députation  de  Beiges,  est  un  de  ces  traits  qui 
passent  inobservés,  parce  qu'ils  semblent  n'expri- 
mer qu’une  chose  impossible,  mais  sur  lesquels  le 
temps,  vainqueur  des  impossibilités,  ramène  cn- 

• et  (le  l'argent.  La  France  aurait  alors  le  sort  de  la 
» Pologne.»  C'était  porter  rexagération  un  j»eu  loin, 
mais  il  y a dans  cette  reman{uc  un  fond  de  vérité  ; et 
dans  des  temps  de  factions  et  de  partis,  le  péril  ne  se- 
rait pas  une  chimère. 

93 


Diyiiized  by  vjOOgle 


1S9 


CHANTRE  XVm. 


suite Kattention  : «Quand même,  disait^il, rennemi 
» aurait  eu  son  quartier  général  an  fauliourg  Saint- 
n Antoine,  le  peuple  français  n’eùt  jamais  ni  eédé 
« ses  droits  ni  renoncé  à la  possession  de  la  Bcigi- 
» que.  w II  SC  trompe.  Un  jour  la  nation  française, 
fatiguée,  cédera  aux  coups  de  la  tempête.  Lui 
seul  sera  brisé  et  ne  pliera  pas.  Dans  ce  trait  sin- 
gulier, on  ne  vit  alors  qu'une  de  ces  expressions 
hardies,  familières  à une  imagination  qui  embrasse 
tous  les  extrêmes.  Combien  on  était  loin  d'imagi- 
ner que  jamais  le  faubourg  Saint-Antoine  dût  voir 
la  fumée  d'un  camp  ennemi  ! 

Si  la  paix  de  LunéTillc  et  les  avantages  qu'elle 
apportait  à la  France  devaient  faire  éclater  les  té- 
moignages de  l'allégresse  publique,  un  miracle  qui 
frappa  davantage  encore  les  esprits,  parce  que  rien 
n’en  autorisait  l'espérance,  fut  la  signature  des  pré- 
liminaires de  la  paix  maritime.  l«a  veille  du  jour 
où  en  retentit  la  nouvelle,  la  guerre  ressemblait 
encore  à un  orage  dans  toute  sa  violence,  à un  tor- 
rent dans  son  impétuosité  : on  eût  dit  que  les  deux 
gouvernements  avaient  à l'envi  redoublé  les  dé- 
monstrations d’un  acbarncmcnl  implacable;  qu'ils 
avaient  pris  plaisir  à porter  au  plus  haut  point 
reffervescencc  des  passions  et  des  haines,  pour  les 
confondre  et  les  dompter  par  la  surprise,  en  appre- 
nant aux  deux  nations,  contre  tonte  attente,  qu’au 
lieu  des  ennemis  furieux  de  la  veille,  séparés  par 
un  étroit  canal,  il  n'y  avait  plus,  en  présence  l'un 
de  l'autre,  que  deux  grands  peuples,  appelés  aux 
avantages  réciproques  d’une  paix  également  salu- 
taire. Les  cris  de  joie  dans  les  capitales  et  dans  les 
villes  commerçantes,  les  illuminations  soudaines, 
les  bénédictions  moins  bruyantes  des  chaumières, 
furent  les  mêmes  dans  les  deux  pays  : mais  en  An- 
gleterre, précisément  parce  que  le  ministère  avait 
fait  plus  d'efforts  pour  enflammer  l'inimitié,  en 
trompant  l'opinion  sur  l'état  de  la  France,  préci- 
sément parce  qu’on  y avait  représenté  le  sol  de  la 
république  comme  une  terre  de  feu,  dont  le  contact 
était  dévorant,  et  le  premier  consul  comme  un  de 
ces  êtres  fabuleux  dont  on  épouvante  l'enfance,  la 
transition  fut  plus  marquée  encore,  le  changement 
plus  sensible.  La  joie  fut  du  délire,  de  la  frénésie, 
de  rexlravagancc.  Chez  le  peuple  de  lA)ndrcs  une 
exaltation  généreuse  sc  manifeste  quelquefois  par 
des  actes  serviles.  Celle  exaltation  et  ces  actes  cu- 
rent lieu  i l'arrivée  du  colonel  français,  Laurislon, 
«ipporlaiit  la  ratiücalion  des  préliminaires  par  le 
premier  consul.  Du  rivage  où  cet  oflicier  débarqua 
nu  milieu  des  flots  d'une  multitude  empressée  pour 
le  vi»ir.  des  bras  anglais  s’attelant  à s.i  voiture  ic 
traînèrent  en  triomphe  chez  le  cuinmissaire  fran- 
çais, Otto,  et  de  là  chez  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  lord  Hawkesbury,  il'où  ils  le  ramenè- 


rent à rhùtel  du  commissaire  français.  Cette  mar- 
che fut  accompagnée  des  plus  vives  acclamations 
et  d’un  cri  bien  nouveau  pour  les  rues  de  laandrcs, 
du  cri  f'ire  Honaparle,  du  vœu  d’une  longue  vie 
pour  Bonaparte.  Dans  le  parlement,  on  reprocha 
au  ministère  de  n'avoir  pas  prévenu  de  tels  mouve- 
ments. ou  même  de  les  avoir  favorisés  en  annon- 
çant au  lord-maire  de  Londres  l’arrivée  du  colonel 
Laurislon.  Peut-être,  en  effel,  les  ministres,  qui 
n'avaient  pas  de  plus  amers  censeurs  que  dans  le 
parti  même  dont  les  fautes  avaient  rendu  impos- 
sible la  conclusion  d'une  paix  plus  glorieuse, 
n'étaient- ils  pas  fâchés  de  pouvoir  opposer  aux 
reproches  de  ce  parti  les  éclatants  lémoigoages  de 
l'allégresse  publique. 

Si  la  proclamation  inattendue  de  la  paix  avait 
frappé  d’une  heureuse  surprise  la  France  et  l’An- 
gleterre, cette  surprise,  sans  produire  partout  une 
pareille  satisfaction,  n’avait  pas  été  moins  vive 
pour  les  principaux  cabinets  du  continent.  Elle 
s'accroissait  encore  à la  lecture  des  préliminaires. 
Four  croire  à la  réalité  des  conditions  rendues  pu- 
bliques, on  aimait  à se  persuader  que  ces  condi- 
tions patentes,  si  favorables  à la  France,  avaient 
leur  correctif  dans  des  articles  secrets.  A Vienne, 
surtout,  cette  persuasion  s'exprimait  sans  détour  : 
Et  ie  roi  de  Sardaigne?  le  roi  de  Sardaigne  ? deman- 
dait avec  une  inquiète  curiosité  le  vice-chancelier 
de  cour  et  d'Etat,  comte  de  CobentzI.  Un  silence 
absolu  sur  le  sort  du  Piémont  semblait  impossible 
à ce  ministre,  précisément  par  la  signification  même 
attachée  dans  ce  cas  au  silence.  11  sentait,  et  du  c6té 
de  la  France  on  ne  le  lui  cacha  pas,  que  l'absence 
de  toute  stipulation  sur  un  point  aussi  grave  em- 
portait avec  clic  l’inévitable  réunion  de  ce  pays  à 
la  république.  Pour  le  gouvernement  anglais,  l'in- 
terprétation était  alors  incontestablement  la  même. 
Nous  en  avons  entendu  l’aveu  de  la  bouche  même 
dcM.  Pitt. 

Les  discussions  du  parlement  britannique  relati- 
ves à la  paix  ne  furent  pas  une  des  circonstances  les 
moins  flatteuses  pour  le  premier  consul.  Scs  ad- 
versaires les  plus  prononcés,  tout  en  blâmant  les 
conditions  admises  par  les  ministres,  étaient  for- 
cés de  reconnaître  les  ameliorations  morales  pro- 
duites en  France  par  le  gouvernement  consulaire. 
Non-sculcmcnl  les  défenseurs  du  iniiiislèrc,  pour 
juslificrsa  détermination,  faisaient  valoir  ic  chan- 
gement opéré  dans  les  opinions  cl  les  mœurs  fran- 
çaises; mais  la  reconnaissance  de  cette  vérité 
échappait  même  â ceux  qui  prétendaient  que  la 
continuation  de  la  guerre  eût  été  préférable  à une 
paix  si  cliéreineiil  achetée.  Quelques-uns  d’entre 
eux  répétaient  encore,  il  est  vrai,  contre  la  nation 
française,  quelques  assertions  usées  et  ridicules. 
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M.  Windham,  par  exemple,  dominé  par  des  sou- 
venirs d’un  autre  temps,  demandait  comment  U 
était  possible  de  former  quelque  relation  avec  un 
peuple  chez  lequel  l’inslilulion  du  mariage  avait 
été  abolie,  et  qui  tendait  à la  destruction  de  toute 
moralité.  Nous  citons  surtout  ce  trait  comme  in- 
dice du  genre  d’accusation  employé  par  les  adver- 
saires de  la  France,  d’autant  plus  qu’alors  on  savait 
très-bien  en  Angleterre  que,  parmi  les  encoura- 
gements favorables  au  bonheur  public,  le  premier 
consul  M honorait  ' surtout  le  mariage  et  la  vie  do- 
mestique; » mais  à la  suite  de  ces  déclamations 
banales  qui  depuis  dix  ans  composaient  la  sub- 
stance de  l’éloquence  anti-française,  ce  même  ora- 
teur, malgré  sa  fougue  et  son  emportement,  était 
contraint  d'avouer  que  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique avait  pris  une  forme  stable  et  régulière; 
que  les  principes  révolutionnaires  avaient  fait  place 
à un  système  fixe  de  légalité  et  d'ordre  ; ajoutant, 
comme  correctif  de  ces  aveux,  que,  » si  les  prin- 
u cipes  révolutionnaires  n’étaient  plus  en  usage 
n dans  l'intérieur,  le  premier  consul  les  trouverait 
M bons  encore  pour  l'exportation.  » La  haine  de- 
vient un  éloge  lorsque,  dans  ses  hostilités,  clic  est 
réduite  à de  pareilles  armes. 

Quoique  Bonaparte,  consul  ou  empereur,  ait 
échoué  dans  tous  scs  efforts  pour  le  rétablissement 
de  notre  puissance  coloniale  et  maritime,  Thisloirc 
doit  lui  tenir  compte  de  tout  ce  qu’il  a fait  dans 
cette  intention.  Dans  l'exposé  de  situation  de  la 
république,  le  25  novembre  1800,  il  avait  dit  : 
w Le  gouvernement  a conservé  avec  soin  les  liens 
n qui  attachent  les  colonies  à la  France,  et  il  pré- 

pare  dans  le  silence  les  moyens  de  les  rendre  au 
n calme,  à la  culture  et  à la  prospérité.  » A cette 
même  époque,  sa  prévoyance  avait,  comme  nous 
l’avons  vu  préccdcmincnl,  ménage,  par  un  traite 
avec  la  cour  de  Madrid,  le  recouvrement  d'une 
ancienne  colonie  perdue  pour  la  France  à la  suite 
d’une  guerre  malheureuse,  la  Louisiane.  Dans  les 
préliminaires  de  Londres,  il  avait  posé,  comme 
condition  absolue,  la  restitution  de  toutes  les  pos- 
sessions françaises  dans  les  deux  Indes.  Avec  de 
telles  dispositions,  il  était  naturel  que  l’importante 
colonie  de  Saint-Domingue  eût  surtout  appelé  son 
attention  et  ses  soins.  Au  inoinenl  où  il  semblait 
qu’aux  agitations  de  la  guerre  la  paix  générale  dût 
faire  succéder  au  moins  un  intervalle  de  repos , 
une  activité  extraordinaire  régnait  dans  les  ports 
de  France  et  dans  quelques-uns  des  ports  de  ses 
alliés.  Nous  rendrons  compte  plus  tard  de  cette 

* He  hoDored  marnage  and  a domcatic  lifc. 

^mnuoi  /t0çiêi0r.  1601. 

* Le  14  décembre. 


grande  et  malheureuse  entreprise  ; nous  recherche- 
rons et  les  causes  de  l’expédition  et  celles  de  sa 
déplorable  issue.  Aujourd’hui  nous  nous  bornons 
à faire  remarquer  que  deux  * mois  après  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Londres,  plusieurs  esca- 
dres, chargées  de  vingt  mille  hommes  de  débarque- 
ment, partaient  des  ports  de  France,  de  Hollande 
et  d’Espagne,  pour  la  destination  de  Saint-Domin- 
gue, avec  un  espoir  fondé  de  succès.  Des  commu- 
nications préalables  avec  le  cabinet  de  Londres 
avaient  donné  l’assurance  que  cette  expédition  ne 
rencontrerait  de  sa  part  aucun  obstacle.  Néan- 
moins ce  cabinet  ne  négligea  pas,  ce  qui  était 
une  précaution  raisonnable,  d’envoyer  une  esca- 
dre d’observation  à la  suite  de  l’expédition  fran- 
çaise. 

Tandisque  la  politique  toutà  la  fois  prudente  et 
fortedupremierconsul  avait  donné  à l’Europe  une 
forme  nouvelle,  consacrée  par  la  paix  générale, 
l'action  intérieure  du  gouvernement  n'avait  pas  eu 
une  direction  moins  utile  pour  la  prospérité  des 
Français.  Les  diverses  parties  de  l'ordre  social,  dé- 
composées par  la  révolution,  sans  avoir  etc  encore 
reconstruites  sur  des  bases  solides,  étaient  le  sujet 
des  méditations  du  premier  consul. 

Le  bon  état  des  finances  formant  la  plus  solide 
colonne  des  gouvernements,  le  premier  consul,  au 
milieu  des  embarras  des  négociations  et  de  la 
guerre,  avait  su  trouver  des  moments  pour  étudier 
les  diverses  parties  de  celle  administration.  Les 
précepteurs  bénévoles  ne  lui  manquaient  |>as.  Une 
foule  de  personnes,  et,  entre  autres,  d’anciens  mi- 
nistres’, lui  adressaient  des  mémoires  et  des  con- 
seils. Il  lisait  tout,  ou  du  moins  il  lisait  des  extraits 
de  tout;  mais  c’était  dans  des  entretiens,  particu- 
liérement avec  quelques  hommes  instruits  et  ex- 
périmentés, qu'il  faisait  son  éducation  linanciérc. 
Si  l’on  SC  rappelle  l’ége  du  premier  consul  et  sa 
vie  purement  militaire  jusqu’alors,  on  conçoitqu’il 
eût  pu  être  induit  en  erreur  par  des  avis  inté- 
ressés, produits  sous  le  voile  du  dévouement  et  de 
l’amour  du  bien  public.  Les  questions  de  bourse 
furent  d’abord  pour  lui  difficiles  à entendre.  Cer- 
taines personnes,  trompées  dans  Icursspcculations 
à la  hausse,  ayant  voulu  lui  persuader  que  le  jeu 
à la  baisse  était  une  conspiration  contre  le  crédit, 
il  lui  fallut  une  longue  conversation  avec  le  di- 
recteur de  la  caisse  d'amortissement,  M.  Mollien, 
pour  comprendre  que  le  joueur  à la  baisse  de  la 
veille  redevient  souvent  joueur  à la  hausse  le  len- 
demain; U voulut  avoir  des  explications  sur  les 

* U en  reçut  de  M.  Nccker;  il  en  recevra  aussi  de 
H.  de  Calonne. 
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causes  de  la  difTërencc  cxîstanle  entre  la  l)oursede  i 
Paris  et  les  Ixmrses  de  Londres  et  d'Amsterdam,  ! 
entre  la  position  des  agonis  de  change  en  France 
et  celle  des  courtiers  qui  font  le  même  office  dans 
les  bourses  étrangères.  La  facilité  qui  existait  en 
France  de  s'ériger  en  agent  de  change,  moyennant 
le  payemenld’une  simple  patente,  ayant  accru  leur 
nombre  outre  mesure  et  introduit  parmi  eux  des 
hommes  sans  garantie  pécuniaire  ni  morale,  le 
premier  consul,  porté  d'ailleurs  à toujours  clen> 
dreTaclion  de  son  autorité,  pensa  que  celte  fonc- 
tion de  notaire  oral  devait  être  soumise  à des  for- 
malités et  à un  cautionnement.  De  là  aussi  un 
règlement  pour  les  operations  de  la  bourse.  « Si, 
n pour  tous  les  gouvernements,  disait-il,  et  sur- 
n tout  pour  un  gouvernement  nouveau,  il  importe 
» que  le  cours  de  la  dette  se  maintienne  en  état 
» progressif,  la  conséquence  naturelle  de  celte  né- 
» cessité  est  un  droit  de  police  et  de  surveillance 
» sur  les  hommes  qui,  ne  spéculant  que  sur  la 
M variation  de  ce  cours,  peuvent  avoir  intérêt  à lui 
» imprimer  un  mouvement  rétrograde.  » 11  est 
possible  que  l’institution  des  agents  de  change  suit 
maintenant  un  sujet  de  controverse.  Kn  1801,  il 
n'en  était  pas  ainsi,  et  la  mesure  adoptée  alors 
produisit  des  résultats  infiniment  utiles. 

Dans  le  même  temps,  le  premier  consul  s’atta- 
chait, avec  le  ministre  des  finances,  M.  Gaudin,  à 
bien  apprécier  Icsdiverses  sortes  d'impôts  existants, 
à distinguer  ceux  quiétaienlsusceptiblesd'accrois- 
sement  ou  de  réduction,  à régulariser  la  perception 
de  l'année  courante  en  accordant  des  décharges 
sur  l'arriéré,  et  enfin  à rendre  la  confiance  au  pu- 
blic par  l'exactitude  des  payements  du  trésor.  Par 
un  arrêté  du  thermidor  an  Mil  (1 1 août  1800) 
le  gouvernement  avait  fait  une  promesse  d'un 
genre  hardi  et  tout  nouveau,  celle  d'acquitter  en 
numéraire  effectif  rentes  et  pensions  sur  l'État 
pour  le  second  semestre  de  l'an  MU.  Depuis  dix 
ans,  la  position  des  rentiers  cl  des  pensionnaires 
était  extrêmement  pénible.  Payés  d'abord  en  as- 
signats qui  avaient  fini  par  être  sans  valeur,  ils 
l'avaient  été  récemment  en  àona  qui  pouvaient  être 
employés  en  acquittement  des  impôts.  Ces  bon$  se 
négociaient  sur  la  place  avec  une  perle  considéra- 
ble. La  promesse  du  gouvernement  s'accomplit; 
les  pensions  cl  les  rentes  furent  soldées  en  numé- 
raire cITcclif,  et  le  bienfait  fut  d'autant  plus  vive- 
ment senti  qu'avant  la  réalisation  on  avait  hésité 
à y croire.  Ce  payement  s'effectua  par  l’intermé- 
diaire de  la  banque  de  France,  qui  reçut  une 
somme  égale  en  obligations  des  receveurs  géné- 
raux. Ce  premier  exemple  de  fidélité  aux  ciigagc- 
menls  conduisit  à d'autres  aniélioralinns.  Rassu- 
rés sur  leurs  créances,  les  porteurs  de  honn  deux 


tier» , de  tiern  prori$oire$t  s’empressèrent  pres- 
que tous  de  les  échanger  contre  des  inscriptions 
au  grand-livre,  dont  la  valeur  s’élevait  graduelle- 
ment. 

Pour  un  État  qui  veut  remettre  l’ordre  dans  ses 
finances,  le  premier  devoir  est  de  connaître  son 
arriéré,  de  le  distinguer  du  service  courant,  et  de 
pourvoir  à l’acquittement  de  ce  qui  est  justement 
dû  pour  l’un  et  pour  l’autre.  On  sait  combien  de 
fraudes  assiègent  les  gouvernements  obérés  et  ré- 
duits à se  soutenir  par  des  expédients.  Au  moment 
où  Ton  veut  sortir  de  cette  situation,  la  difficulté 
est  de  distinguer  la  véritable  dette  de  l'État  d’une 
foule  de  créances  mensongères  ou  au  moins  exagé- 
rées. Des  commissions  furent  chargées  d’une  révi- 
sion générale  de  la  dette  publique,  afin  de  parve- 
nir à rassurer  les  créanciers  réels,  comme  à dé- 
couvrir les  porteurs  de  fausses  créances  et  les 
employés  prévaricateurs. 

Tout  étant  à réorganiser  dans  le  département  des 
finances,  un  seul  homme  ne  pouvait  suffire  à une 
pareille  lâche,  à moins  d’étre  secondé,  dans  cha- 
que branche  de  service,  par  un  coopératcur  digne 
d'une  haute  confiance  et  investi  lui-méme  d'une 
autorité  assez  étendue.  Ce  fut  là  l’origine  des  di~ 
rectionê  (jénéralee  des  douanes,  des  forêts  et  de 
rcnrcgislrement.  Ces  diverses  parties  de  service 
étaient  régies  alors  par  des  administrations  col- 
lectives, dont  les  membres  étaient  égaux  entre  eux, 
mode  d’organisation  convenable  peut-être  en  des 
temps  ordinaires,  mais  peu  favorable  dans  un  mo- 
ment où  il  fallait,  pour  ainsi  dire,  refondre  ces 
administrations  tout  entières,  leur  donner  une  im- 
pulsion nouvelle  et  les  faire  passer  du  désordre  à 
l'ordre.  L’administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  était  celle  qui  s'etait  le  plus  honorable- 
ment conservée  au  milieu  des  orages  de  la  révo- 
lution. En  celte  circonstance  encore  les  choix  du 
premier  consul  furent  heureux,  les  hommes  qu’il 
mit  à la  tête  de  ces  administrations  n’ayant  jamais 
cessé  depuis  d'èlrc  entourés  de  l’estime  publique. 
C'étaient  M.  Duchatcl,  pour  l'enregistrement  et  les 
domaines;  M.  de  Sussy,  pour  les  douanes;  M.  Ber- 
gon,  pour  les  forêts.  Des  lois  furent  adoptées  pour 
rendre  l’administration  des  forêts  plus  économique 
cl  plus  simple;  celle  de  l’enregistrement  moins 
onéreuse,  par  une  meilleure  distribution  des  droits 
à percevoir,  sans  qu’elle  cessât  d’être  aussi  produc- 
tive. Malgré  les  efforts  du  ministre  cl  du  premier 
consul,  quoique  la  France  fût  alors  plus  étendue 
d’un  cinquième  qu’avant  la  révolution,  le  budget 
do  180!  ne  put  être  porté  qu’à  une  somme  de 
F.)0.881,943  francs.  Ce  total  sc  composait  des  rc- 
j celles  suivantes  : 

I Contributions  directes,  y compris  seize  millions 


il  eu  ( 


f 1801] 


ISTÉniECR. 


1»» 


pour  les  patentes  cl  scitc  millions  pour  les  portes 
et  fenêtres,  S64,79â,70â  fr. 


et  fenêtres, 

Enregistrement  et  domaines, 
Douanes, 

Poste  aux  lettres, 

Loterie, 

Salines  de  TEsl, 


S64,79â,70â  fr. 
147.676.000  fr. 
18,86i,Iîll  fr. 
8,259.!il7  fr. 
8,473,511  fr. 
2,857,902  fr. 


Total  général,  450,881.945  fr. 

11  était  diflicile  qu’une  telle  somme  pût  satisfaire 
aux  dépenses  qu’exigeait  la  situation  du  gouverne- 
ment. Les  dépenses,  en  cITet.  s’élevèrent  a cent 
millions  de  plus  que  les  recettes.  Célait  avec  ce 
total  de  cinq  cent  cinquante  et  un  millions  que  le 
premier  consul,  après  avoir  forcé  l’Autriche  à la 
paix,  soutenait  la  lutte  contre  l’Angleterre,  et  ré- 
duisait cette  dernière  puissance  elle-même  h en 
signer  aussi  les  préliminaires.  Nous  devons  faire 
observer  cependant  que,  dans  la  recette  de  quatre 
cent  cinquante  et  un  millions,  ne  sont  pas  compris 
les  centimes  additionnels,  imposés  pour  les  dé- 
penses particulières  des  départements  et  des  com- 
munes, lesquels  n’entraient  point  au  trésor. 

Dans  celte  même  année,  le  gouvernement  an- 
glais avait  obtenu,  par  le  recouvrement  des  impêts 
cl  par  la  voie  des  emprunts,  les  sommes  suivantes, 
savoir  : 

Impôts,  28,085,829  liv.  st.  ; 702,145,725  fr. 

Emprunts,  28,000,000  liv.  st.  ; 700,000,000  fr. 


Total,  56,085.829liv.st.;  1,402, 145, 725  fr. 

C’était  donc  une  somme  d'un  milliard  quatre 
cent  deux  millions  de  francs  qu’avait  coûté  à cette 
puissance  l’année  1801  ; c'est-à-dire,  près  de  deux 
tiers  de  plus  que  n’avait  dépensé  la  France;  et  ce- 
pendant, pour  l’un  et  l’autre  gouvernement,  quelle 
difTérence  dans  les  résultats  ! 

I..a  guerre,  pour  la  France,  n’avait  point  sus- 
pendu les  travaux  de  la  paix.  Tout  en  combattant 
l’Angleterre  et  l’Autriche,  le  premier  consul  s’oc- 
cupait à établir  des  communications  entre  les  dé- 
partements de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  France. 
Il  creusait  des  canaux  pour  joindre  Bruxelles  et 
Paris;  et,  à travers  les  rochers  escarpés  du  Sim- 
plon,  il  ouvrait  une  roule  assez  vaste,  assez  solide, 
pour  multiplier  les  relations  commerciales  de  la 
France  et  de  l’Ilalic.  Sur  le  sommet  des  montagnes 
que  devaient  franchir  désormais,  pour  de  nom- 
breux rapports,  les  Français  et  les  Ilaliens.  sur  le 
Simplon  et  le  Mont-Cenis,  il  établissait  des  asiles 
fie  repos  pour  les  voyageurs,  par  la  fondation  d’hos- 
pices pareils  à celui  du  Grand-Saint-Bernard,  et 
desservis  par  des  religieux  du  inêine  ordre. 

Dans  son  désir  d’appeler  au  service  de  l’Étal  tou- 
tes les  capacités  et  toutes  les  vertus,  ses  récom- 


penses allaient  chercher  tous  les  genres  de  mérite 
et  de  talent.  II  savait  que,  pour  de  certains  carac- 
tères, des  témoignages  d’estime  sont  le  prix  le  plus 
doux  du  bien  qu’on  a pu  faire.  Aussi  écrivait-il  des 
lettres  de  satisfaction  à MM.  Portalis,  Tronchet, 
Mallcvillc,  Bigot  de  Préameneu,  pour  la  prépara- 
tion du  code  civil  ; à MM.  Conté,  Cliainpy  et  Fou- 
rier,  membres  de  la  commission  des  sciences  en 
Égypte,  pour  leurs  utiles  et  précieux  travaux  dans 
cotte  expédition. 

Si  l’art  de  récompenser  à propos  était  un  des  se- 
crets familiers  au  premier  consul,  il  savait  aussi, 
en  certaines  conjonctures,  faire  de  l’art  de  punir 
un  moyen  de  ramener  l’erreur  à une  noble  rési- 
piscence. l'n  exemple  inexplicable  d’indiscipline 
et  de  révolte  avait  été  donné  à Turin  par  la  soixan- 
tième demi-brigade.  Ce  régiment,  qui  avait  reçu 
ordre  de  partir  pour  le  siège  de  Porto-Fcrrajo  dans 
rilc  d’Eibe,  ayant  désobéi  à ses  chefs  et  voulu  s’em- 
parer de  la  forteresse  de  Turin,  un  brave  oflicicr, 
le  chef  de  bataillon  Jacquemin,  périt  dans  celte 
lutte  du  devoir  contre  la  rébellion.  L'nc  proclama- 
tion adressée  par  le  premier  consul  à cette  troupe 
égarée,  respirait  bien  plutôt  la  douleur  que  la  co- 
lère : U Le  drapeau  que  vous  avez  pu  abandonner, 
n leur  disait-il,  sera  suspendu  au  temple  de  Mars 
n et  couvert  d’un  crêpe  funèbre.  » Une  statue  fut 
élevée  au  généreux  martyr  de  l'honneur  militaire. 
Les  chefs  de  la  révolte  furent  punis.  Privé  de  son 
drapeau,  mais  ayant  recouvré  ses  armes,  le  reste 
du  corps  demanda  en  grâce  qu'il  lui  fût  permis 
d’aller  laver  le  crime  d’un  moment  dans  le  sang 
anglais,  cl  mérita,  par  un  dévouement  expiatoire, 
que  ce  drapeau,  dont  il  était  redevenu  digne,  lui 
fût  rendu,  l’année  suivante,  a la  parade  des  Tuile- 
ries, par  le  premier  consul. 

Lorsqu’à  ce  grand  ensemble  d’actes  intérieurs, 
si  propres  à toucher  les  cœurs  français,  on  voyait 
se  joindre  les  résultats  politiques  dont  nous  avons 
suivi  le  développement,  doit-on  être  surpris  que, 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  dans  les  hom- 
mages présentés  au  premier  consul,  le  langage  de 
la  vérité  prit  les  couleurs  de  l’exagération  et  de  la 
flatterie?  N'éUiil-cc  pas  un  vole  bien  naturel  que 
celui  du  dcparlcmetit  de  la  Seine,  qui  voulait  ériger 
M un  portique  triomphal  en  rhoniieur  du  premier 
consul,  n vote  dont  une  modération  bien  entendue, 
qui  sc  démentira  plus  lard,  eut  alors  la  sagesse  de 
refuser  l’exécution? 

Tnc  extrême  impatience  d’accusation  fait  dater 
de  l'origine  du  consulat  le  plan  systématique  qu’elle 
suppose  au  général  Bonaparte  de  sc  créer  un  pou- 
voir sans  bornes  sur  la  ruine  des  libertés  publiques, 

I ’ Signe  Dclhinl,  pré!Ùd.,et  Quatremère  de  Quîucy  ,secrêt. 
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et  de  rendre  ce  pouvoir  héréditaire  Il  est  dans 
Tordre  naturel  que  tout  homme  parvenu  à la  tête 
d'un  État  cède  à la  tentation  de  s'y  maintenir  et  de 
perpétuer  le  gouvernement  dans  sa  famille.  Dans 
les  petites  démocraties,  les  fonctions  se  transmet* 
tent  souvent  par  une  sorte  d'hérédité  que  des  re* 
nouvcllemcnls  d'élection  légalisent.  Dans  les  Étals 
puissants,  d'autres  procédés  sont  nécessaires.  Les 
personnages  même  les  plus  chers  à l'humanité 
iTont  pas  été  exempts  d'une  ambition  que  Tin- 
dulgcnce  de  Thistoirc  a trop  longtemps  appelée  la 
passion  des  grandes  âmes.  En  parlant  de  Gustave 
Wasa,  «ce  prince  habile,  dit  Tabbé  de  Vertot, 
» sous  le  titre  apparent  de  défenseur  de  la  liberté 
M publique,  s'acheminait  insensiblement  à une 
)•  autorité  absolue.  » Les  Nassau,  ces  généreux 
princes  qui  affranchirent  la  Hollande  de  la  tyran- 
nie espagnole,  aspirèrent  tous  à fonder  leur  domi- 
nation sur  la  destruction  de  la  liberté  batave,  et, 
dans  la  résistance  qui  les  arrêtait,  ils  envoyèrent 
les  Barnevclt  è Téchafaud.  A Tégard  du  général 
Bonaparte,  un  seul  fait  est  constant  jusqu'à  ce 
jour,  c’est  sa  tendance  à fortifier  son  pouvoir; 
mais  nul  esprit  éclairé  ne  contestera  que  dans  Tctat 
où,  nu  18  brumaire,  il  a pris  les  rênes  du  gouver- 
nement, il  n'ait  eu  besoin  d'une  vaste  puissance, 
et  d'une  grande  adresse  à user  de  cette  puissance, 
pour  enchaîner,  au  dedans,  les  violences  de  la  déma- 
gogie, d'autant  plus  redoutables  qu'elles  se  regar- 
daient comme  des  vertus  républicaines , et  les 
fureurs  d'un  royalisme  qui  croyait  le  crime  jus- 
tifié par  la  légitimité  du  but.  Observons,  en  outre, 
qu'au  dehors  il  fallait  combattre  l'Europe  conjurée 
nominalement  contre  les  désordres  révolutionnai- 
res, réprimés  par  le  premier  consul,  et  en  réalité 
contre  le  premier  consul  lui-méme,  qui,  en  calmant 
Tinterieurde  la  France,  n'en  avait  paru  que  plus  ca- 
pable de  lui  rendre  cl  de  lui  conserver  sa  grandeur 
territoriale,  si  fortement  menacée  en  17IM).  Jamais 
ni  les  princes  d'Urange  ni  Gustave  Wasa  ne  furent 
dans  des  positions  qui  exigcasscnlcntrc  leurs  mains 
une  si  grande  concentration  d'autorité.  Peut-être 
n'a-l-on  pas  assez  remarqué  celle  différence. 

Abstraction  faite  des  nécessités  du  temps,  cst-il 
vrai  que  le  général  Bonaparte,  qui  depuis  a régné 

' Sa  famille  surtout  et  un  parti  spécialement  attaché 
à sa  famille,  le  poussaient  à l'adoption  prompte  d'un 
système  d'hérédité.  Un  pamphlet  intitulé  ParalléU  de 
CV^or,  Cromtrell  et  Bonaparte  , avait  clé  publié  par  le 
soin  de  Lucien  Bonaparte,  lorsqu'il  était  ministre  de 
l'intérieur.  Prohabletnent  le  premier  consul  vit  dans 
cet  écrit  une  manifoslalion,  au  moins  prématurée,  d’un 
projet  qui  n'était  point  arrêté  encore.  Lucien  quitta  le 
ministère  <le  l'intérieur,  pour  se  rendre  comme  ambas- 
sadeur 011  Espagne. 


en  maître  sur  la  France,  ait  fait,  de  Tacquisittoii 
du  pouvoir  tel  qu'il  a fini  par  le  posséder,  Tobjet 
d'un  calcul  fixe  cl  constamment  suivi?  Quoique 
admettre  une  pleine  affirmative  soit  donner  beau- 
coup aux  hommes  et  peu  aux  événements,  nous 
acceptons  celle  hypothèse  comme  vraie;  mais  faut- 
il  en  même  temps  croire,  ainsi  que  Tont  prétendu 
plusieurs  écrivains,  que  le  premier  consul  n'ait, 
par  exemple,  demandé  rétablissement  de  Iribu- 
naut  criminels  spéciaux  «,  pour  réprimer  les  bri- 
gandages qui  infestaient  l’intérieur  de  la  France, 
qu'avec  le  froid  calcul  de  les  faire  servir  à la  fon- 
dation de  son  despotisme  et  à Taiiéanlissemcnt 
des  iihertés  publiques?  L’accusation  nous  semble 
injuste  sous  ce  dernier  rapport.  A peine  échappé 
à deux  tentatives  d’assassinat , informé  chaque 
jour  d'une  foule  de  vols,  de  meurtres,  commis  par 
des  Itandes  armées  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique, le  premier  consul  a pu  penser  que  des 
dangers  extraordinaires  demandaient  d’extraordi- 
naires remèdes.  La  funeste  expérience  que,' depuis 
18115,  nous  avons  faite  du  péril  attaché  aux  lois 
d'exception,  nous  inspire  de  salutaires  défiances 
contre  toute  loi  de  celle  nature;  mais  nous  devons 
considérer  cependant  que  celle  de  1801  ncful point 
une  arme  mise  dans  la  main  de  la  politique,  au  dé- 
triment de  la  justice;  ce  fut  une  augmentation  de 
force  donnée  à 1a  justice  contre  le  vol  et  le  meurtre 
à main  armée.  Telle  était  Tévidcncc  de  cct  esprit 
de  la  loi,  qu'elle  avait  pour  soutiens  les  hommes 
qui  devaient  avoir  le  plus  en  horreur  toute  mesure 
exceptionnelle,  des  hommes  naguère  frappés  par 
un  coup  d'État,  et  encore  tout  saignants  des  bles- 
sures du  18  fructidor,  les  conseillers  d’État  Portalis 
cl  Sirnéon.  Sans  doute  iis  obéissaicut  à une  convic- 
tion profonde,  et  remplissaient  un  honorable  de- 
voir; mais  nous  ne  devons  pas  moins  d’estime  et  de 
reconnaissance  aux  orateurs  courageux,  Daunou, 
Chénier,  Ginguené,  Benjamin  Constant  et  Cbau- 
vclin,  qui,  plus  en  garde  contre  les  abus  du  pou- 
voir, coinballircnl,  avec  autant  de  talent  que  de 
sagesse,  les  propositions  du  gouvernement.  La  loi 
ne  fut  adoptée  par  le  tribunal  qu’à  une  majorité 
de  quarante-neuf  voix  contre  quarante  et  une. 

Pour  le  premier  consul,  assuré  de  la  droiture 

SeloD  M.  de  Bourrieanc,  Fouché  lui  a dît  avoir  vu , 
dans  les  mains  de  Lucien  Bonaparte,  le  manuscrit  de  ce 
pam])hlet  avec  des  corrections  du  premier  consul.  On 
|)cut  douter,  malgré  ce  témoignage,  que  le  premier 
consul  eût  été  assez  maladroit  pour  faire  partir  un  tel 
écrit  du  ministère  de  l'intérieur. 

* La  lui  adoptée  le  7 février  autorise  la  formation,  <*ii 
certains  départements,  de  tribunaux  qui  prononceraient 
sans  ap|K‘l , mais  avec  recours  en  cassation. 
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de  ses  intentions^  il  s'irritait  de  la  résistance  que 
son  adoption  avait  rencontrée.  De  là,  dans  une  ré- 
ponse au  corps  législatif,  le  trait  qu’il  sc  permit 
contre  les  inquiétudes  du  tribunat  : u On  ne  doit 
n dit-il,  attacher  aucune  importance  aux  haran- 
» gués  inconsidérées  de  quelques  hommes.  » C'e- 
tait  assurément  très- mal  comprendre  l'étendue 
d’opposition  que  comporte  le  gouvernement  re- 
présentatif. résistance  du  tribunat  était  juste  et 
légitime.  Quoique  pour  le  moment  l'intentiqi  du 
pouvoir  ne  fût  pas  condamnable,  les  corps  gar- 
diens des  libertés  publiques  doivent  toujours  se 
montrer  difficiles  à mettre  dans  ses  mains  des  ar- 
mes dont , en  d’autres  circonstances,  il  pourrait 
abuser.  Cette  fois,  du  moins,  l’application  de  la  lot 
fut  de  nature  à dissiper  promptement  toutes  les 
alarmes.  La  dictature  des  tribunaux  spéciaux  ne 
s’exerça,  conformément  à son  but  déclaré,  qu’à 
purgerles communications  intérieures  delà  France 
des  bandes  qui  les  infestaient.  File  ne  blessa  que 
les  droits  usurpés  par  des  brigands  sur  la  vie  et  la 
fortune  des  citoyens  paisibles,  et  ne  porta  d’at- 
teinte à aucune  autre  liberté  qu’à  la  liberté  de  r.vs- 
sassinat.  Cependant  la  seule  excuse  qui  puisse  at- 
ténuer le  torldu  premier  consul  envers  le  tribunat 
est  qu'il  touchait  encore  à une  époque  où,  d’abord, 
c'était  par  desdéclam.ntionsdc  tribune  que  les  hom- 
mes investis  du  pouvoir  se  décimaient  les  uns  les 
autres;  où  ensuite,  apres  un  premier  pas  fait  vers 
une  organisation  plus  stable,  des  assemblées  con- 
traires, par  système,  à la  forme  de  gouvernement 
existante,  avaient  employé  la  puissance  de  la  parole 
à entraver  la  marche  du  directoire,  ce  qui  avait 
entraîné  le  gouvernement  directorial  à des  coups 
d’État  en  sens  divers,  et  amené  sa  propre  chute. 
Pour  échapper  à la  démocratie,  il  n'eût  pas  fallu 
se  réfugier  dans  le  despotisme;  mais,  en  des  circon- 
stances comme  celles  dont  on  sortait,  la  roule  mi- 
toyenne était-elle  bien  facile?  Depuis  dix  ans,  la 
plus  grande  calamité  de  la  France  était  l’absence 
d’un  pouvoir  énergique,  sans  être  sanguinaire 
comme  le  comité  de  salut  public,  sans  être  tracas- 
sicr,  persécuteur  comme  le  directoire.  Ce  pouvoir 
désiré,  appelé  par  la  France,  était  celui  dont  le 
gouvernement  consulaire  offrait  la  réalité.  Rien 
alors  n'élail  plus  conforme  à l'esprit  national  que 
la  marche  de  ce  gouvernement.  Tous  les  actes  du 
premier  consul  avaient  l’assentiment  public.  Tous 
ses  choix  semblaient  dictés  par  l’opinion.  Aussi 
dans  les  dissidences  entre  1c  tribunal  et  le  premier 
consul,  la  majorité  des  Français  se  prononçait,  en 
faveur  du  premier  consul,  contre  les  argumenta- 
tions du  tribunal.  En  opposition  à ce  qui  depuis  a 

• Le  13  février. 


eu  lieu  en  France,  à ce  qui  a eu  lieu  dans  les  gou- 
vernements libres,  ce  n’était  point  la  puissance 
trilmnitiennc,  c'était  le  gouvcrnenient  qui  avait 
pour  lui  rapprobation  populaire.  Le  principe  de 
la  conduite  des  tribuns  opposants  n’en  était  que 
plus  digne  d’éloges.  L’emploi  utile  que  le  premier 
consul  faisait  alors  de  l'autorité,  était  une  raison 
de  plus  pour  redouter  dans  scs  mains  la  facilite  de 
son  excessif  accroissement. 

Si  la  considération  seule  de  l’étal  intérieur  de  la 
France  n'avait  pas  suffisamment  excusé  la  loi  de- 
mandée par  le  premier  consul,  il  resterait  à exa- 
miner encore  quelles  pouvaient  être,  à cct  égard, 
les  exigences  de  la  politique  extérieure.  Celait 
surtout  dans  l'intérét  de  sa  politique  au  dehors 
qu'il  importait  au  gouvernement  consulaire  d'as- 
surer le  calme  et  l’ordre  au  dedans. 

Quoique  les  atteintes  portées,  dans  un  pays,  à la 
liberté  des  citoyens,  n’autorisent  point,  pour  les 
autres  Etats,  l’imitation  d’un  pareil  exemple,  le 
premier  consul  cependant  aurait  pu  trouver  une 
sorte  de  justiffcalion  de  sa  conduite  dans  celle  du 
gouvernement  anglais.  Non-seulement  M.  Pilt, 
atln  de  n’étre  point  distrait  des  soins  que  réclamait 
la  guerre  étrangère,  privait,  depuis  plusieurs  an- 
nées, la  nation  anglaise  de  ses  droits  les  plus  pré- 
cieux; maisà  peine  le  nouveau  ministère,  qui  avait 
pour  chef  M.  Àddinglon,  était-il  arrivé  au  pouvoir, 
que  les  premières  mesures  proposées  au  parlement 
avaient  clé,  pour  l'Irlande,  renouvellement  de  la 
suspension  de  Vhabeoé  corpus  cl  continuation  de 
la  loi  martiale;  pour  la  Grande-Rrctagnc,  pareil 
renouvellement  de  la  suspension  de  Vhabeas  corpus 
et  maintien  de  l'acte  pour  prévenir  les  rassemble- 
ments séditicnx.  Indépendamment  de  ces  mesu- 
res, qui  furent  adoptées,  le  ministre  fit  passer  une 
loi  er  poatfitcto,  calculée  pour  mettre  à couvert  les 
membres  du  gouvernement  où  les  agents  de  l’au- 
torité, qui,  non  contents  de  fétendae  d’arbitraire 
fourni  par  les  lois  exceptionnelles,  en  auraient 
dépassé  les  limites.  C’était  un  véritable  bill  d'in- 
dcmnilc,  une  large  amnistie  pour  tous  les  abus  de 
pouvoir  dans  les  années  précédentes.  I^orsquc  l’exis 
tcnce  de  quelques  sociétés  particulières,  comme 
celle  des  Bretons-Unis  à Londres,  éuit,  aux  yeux 
d'un  gouvernement  aussi  bien  aCTernii  que  le  gou- 
veruement  anglais,  un  motif  assez  grave  pour  le 
décider  à prolonger  ainsi  la  violation  des  droits 
constitutionnels  de  la  nation,  le  premier  consul  ne 
pouvait-il  pas  se  croire  dans  les  bornes  d’une  pru- 
dence raisonnable  en  invoquant,  comme  exception 
momcnlancc,  une  sorte  de  justice  prévôlalc  contre 
des  brigands  de  grand  chemin,  qui  bravaient  les 
formes  lentes  des  tribunaux  ordinaires? 

Le  caractère  du  générai  Bonaparte  n’était  point 
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trempé  dos  éléments  nccossAiros  pour  faire  de  lui 
le  chef  d’un  gouvernement  constitutionnel,  suivant 
l'interprétation  que  nous  donnons  à ce  litre.  C’est 
un  fait  que  nous  nous  hâtons  de  reconnnltrc.  Mais 
fiU-il  né  sous  un  tel  gouvernement,  peut-être  eût- 
il  eu  beaucoup  de  peine  à s’y  soumettre.  Comment 
s’y  serait-il  soumis,  lorsqu'il  ne  le  comprenait  pas? 
Kt  nous-mêmes,  ne  jugeons-nous  pas  aujourd'hui 
les  actions  de  1801  avec  les  idées  de  1840,  avec  des 
opinions  que  nous  nous  sommes  formées  par  l'essai 
d’un  gouvernement  constitutionnel,  essai  fait  en 
pleine  paix,  sans  contestation  de  l’Europe,  sans 
guerre  civile  ni  étrangère?  Pourquoi  exiger  que 
lui,  seul  entre  nous  \ il  eût  devancé  le  temps? 
Lorsqu’au  18  brumaire,  .Sieyes,  dans  son  projet, 
d’ailleurs  impraticable,  de  constitution,  sous  le 
nom  d'un  grand  électeur  qui,  sans  être  le  moteur 
immédiat  de  chaque  branche  de  gouvernement, 
devait  être  le  modérateur  de  tous  les  autres  pou- 
voirs. introduisait  un  vrai  roi  constitutionnel,  sui- 
vant l'acception  anglaise  de  nos  jours,  le  générai 
Bonaparte  rejeta  loin  de  lui  un  rôle  qui,  peu  d'ac- 
cord avec  son  propre  génie,  convenait  peu,  il  faut 
le  dire,  à l'époque  cl  aux  circonslanrcs.  Supposer 
qu’alors  une  orgaiiisalioti  constitutionnelle,  quelle 
que  fût  la  perfection  de  son  jeu  pour  des  temps  or- 
dinaires, pùl,  dans  l'intérieur,  dominer  les  roya- 
listes, les  chouans  et  les  jacobins,  étouffer  la  dis- 
corde et  la  guerre  civile  ; au  dehors,  enflammer  les 
armées,  compter  les  combats  par  les  victoires,  cl 
consolider,  par  la  politique,  les  succès  des  batail- 
les, serait  une  de  ces  cbiincres  dont  peuvent  sc  ber- 
cer des  esprits  familiarisés  peut-être  avec  d'ingé- 
nieuses théories,  mais  qui  n’ont  ni  rhabiluüc  des 
affaires  ni  la  connaissance  des  faits  positifs  dont  sc 
compose  la  science  pratique  du  gouvernement. 
Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  eux-mêmes,  dans 
ce  pays  dessine  par  la  nature  pour  le  gouvernement 
républicain,  appelé  û ce  mode  de  gouverncmeiil 
par  sa  position  géographique,  par  la  jeunesse  de  sa 
population  et  par  un  inode  d'existence  exempt  de 
la  plupart  des  vices  de  nos  vieilles  sociétés,  l'action 
du  pouvoir  supérieur  a eu  une  étendue  à peu  près 
arbitraire,  jusqu’au  moment  ou  la  reconnaissance 
de  cette  république  par  ses  anciens  maîtres  lui  per- 
mit l'applicalioii  complète  des  principes  de  liberté, 
pour  lesquels  elle  avait  si  glorieusement  combattu. 
Quels  étaient  les  titres  ou  du  moins  les  prétentions 
des  Anglais  à l’égard  des  États-Unis?  ce  qu’étaient 

• Sans  doute  il  existait  alors  en  France  un  certain 
nombre  d'espritsëclnirés,  très-capables  de  comprendre 
le  gouvernement  représentatif;  mais  ce  irètait  qu'une 
minorité  imperceptible.  Par  la  difliculté  avec  laquelle 
s’est  faite  notre  éducation  constilutionnelledcpuis  1815, 


les  litres  ou  les  prétentions  des  Bourl)ons  envers  la 
France.  Le  jour  où  rAnglctcrrc  abdique  la  souve- 
raineté, tout  est  tlrii  pour  les  Américains.  Tant  que 
les  Bourbons  n’auront  pas  abdiqué  de  même  leurs 
droits  héréditaires,  ou  que  le  temps  n’aura  pas 
rendu  leurs  prétentions  illusoires,  la  lutte  pour  le 
nouveau  chef  du  gouvernement  français  sera  plus 
ou  moins  périlleuse,  mais  ce  sera  un  combat  de 
chaque  jour,  qui  exigera  souvent  des  mesures  dif- 
fici]^à  concilier  avec  la  pleine  observation  des  rè- 
gles cuiislilulionnelles. 

Les  obsUclcs  que  rencontre  en  Europe  la  fon- 
dation d’un  gouvernement  nouveau  sur  les  ruines 
d’une  ancienne  inon.irehic,  sont  donc  d’une  tout 
autre  nature  que  ceux  dont  les  États-Unis  de  l’A- 
mérique du  Nord  ont  eu  à triompher.  La  popu- 
lation américaine  n'était  point  partagée  en  deux 
classes,  l'une  d’oppresseurs,  l'autre  d'opprimés, 
comme  relaient  les  populations  européennes;  par- 
tage tel  que,  dans  le  jour  de  leur  rupture,  la  classe 
des  oppresseurs  français  a trouvé  de  naturelles  et 
redoutables  alliances  dans  tous  les  cabinets  de  l’an- 
cien monde. 

('.'est  un  trait  particulier  de  la  destinée  du  géné- 
ral Bonaparte  d’avoir  ses  ennemis  les  plus  violents 
dans  les  partis  les  plus  opposés.  Tandis  que  les 
amis  de  la  liberté,  ne  lui  tenant  compte  ni  des  cir- 
constances ni  des  düTicullés  de  sa  situation,  lui 
reprochent  comme  un  crime  une  extension  d’au- 
torité qui  n’était  pas  moins  indispensable  à la  dé- 
fense du  pays  qu’à  la  consolidation  de  son  gouver- 
nement, les  défenseurs  des  anciens  régimes  dans 
tous  les  pays  voient  en  lui  l’apôlrc  cl  le  propaga- 
teur des  principes  rcvoluliunnaircs.  (^c  n’est  pas 
scuicnieiil  comme  rivaux  de  puissance,  que  les  rois 
jaloux  coinhattenl  le  premier  consul  ou  l’empereur, 
c’est  comme  instruments  des  oligarchies  européen- 
nes, que,  dans  le  premier  consul  cl  l'empereur,  ils 
poursuivent  le  système  d’égalité,  dont  le  résul- 
tat était  de  placer,  à côté  des  vieilles  illustrations 
de  l’Europe,  des  illustrations  nouvelles,  véritables 
autocraties  de  patriotisme,  de  talent  et  de  gloire. 
Ce  qu’elles  réprouvent,  c’csl  l’union  du  pouvoir 
avec  un  système  d'égalité  dont  l’alliance,  suivant 
elles,  flétrit  toute  autorité,  fùt-cllc  même  absolue. 
Le  système  d’ègalitc  d'un  pays  qui  n’a  plus  de  no- 
blesse, qui,  lorsqu'il  en  reprendra  une,  la  voudra 
tous  les  jours  accessible  à tous  les  citoyens,  ce  sys- 
tème maintenu  en  France  dans  le  droit  de  tous  à 

on  peol  juger  si  elle  eût  été  facile  après  le  18  brumaire, 
et  surtout  si  la  conspiration  permanente  de  l'Europe 
contre  1a  puissance  française  nous  eût  laissé  des  loi- 
sirs pour  CO  paisible  apprentissage. 
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toutes  les  distinctions,  à tous  les  emplois,  voilà  ce 
que  ne  peuvent  souffrir  ni  l’aristocratie  autri* 
chienne,  ni  les  autres  aristocraties  immobiles  et 
stationnaires  du  reste  de  l’Europe.  Les  gouvcriic* 
ments  signent  en  vain  la  paix.  I/aristocratic  ne  dés- 
arme pas.  Le  premier  consul  pourrait-il  l’ignorer? 
Pour  résister  au  choc  que  scs  ennemis  lui  prépa- 
rent. il  aura  besoin  de  moyens  immenses  : il  garde, 
et  il  n’estque  sur  la  défensive  en  gardant  toutes  les 
positions  dont  il  est  maître.  Quand  il  n’aurait  pas, 
comme  il  l’a  incontestablement,  l’amourd’un  grand 
pouvoir,  il  devrait  s’assurer  ce  pouvoir  par  la  néces- 
sité de  sa  position,  par  la  nécessité  de  veiller  à la 
conservation  de  l'État,  dont  la  destinée  est  dans  ses 
mains.  Le  genre  de  qualités  que  cette  tâche  exige 
est  celui  dont  la  nature  l’a  le  plus  richement  doté. 

Si  je  présentais  un  portrait  du  premier  consul 
tel  qu’en  ont  tracé,  en  1801  et  180â,  des  écrivaini 
anglais  et  allcmoLds,  on  m’accuserait  d'adulation 
et  de  bassesse.  Il  n’est  aucun  de  scs  plus  violents 
adversaires  qui,  laissant  même  de  côté  le  génie  du 
grand  homme  de  guerre,  ne  reconnaisse  en  lui  des 
qualités  rarement  réunies  dans  le  même  homme: 
organisation  forte  d’esprit  et  de  tête  pour  le  com- 
mandement conception  vaste,  sagacité  profonde, 
audace  dans  l’exécution  comme  dans  les  calculs, 
ménagements  pour  l’opinion  publique  joints  au 
dédain  d’une  fausse  popularité,  connaissance  des 
hommes,  promptitude  de  jugement  sur  les  choses, 

' Sute>Quint  disait  de  la  reine  ÉU&alieth  que  c'était 
Mil  gran  certeUo  di principct$a. 
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puissance  d’abstraction  qui  sépare  les  idées  pour 
n’en  suivre  qu’une  seule  à la  fois,  et  qui  concentre 
ainsi  isolement  sur  chaque  objet  toute  la  force  de 
son  intelligence;  habileté  à tirer  parti  de  ce  qu’il 
sait,  à deviner  ce  qu’il  ne  sait  pas,  et,  dans  l'ap- 
plication de  ses  moyens  naturels,  ardeur  et  patience 
infatigables  pour  le  travail.  Consul  républicain,  il 
dicte,  il  écrit  d’avance  avec  une  brièveté  impériale. 
Il  dicte  cent  lettres  chaque  jour,  et  souvent  scs  or- 
dres ne  sont  qu’un  recueil  d’idées  mères,  dont  il 
laisse  le  développement  à scs  ministres.  Telle  lettre 
de  dix  lignes  en  nécessite  cent  autres  de  la  part  de 
scs  coopératcurs , et  met  en  mouvement  tods  les 
ressorts  des  administrations  les  plus  étendues. 
Pour  une  monarchie  constitutionnelle,  comme  en 
France  depuis  18115,  où  l'cxistcncc  du  gouverne- 
ment n’est  point  contestée  parles  puissances  étran- 
gères, la  dixième  partie  de  l’activité  du  premier 
consul  serait  peut-être  plus  dangereuse  qu’utile; 
mais,  pour  lui , elle  n’était  qu’au  niveau  des  dilTi- 
cujlés  de  sa  position  et  de  celle  de  la  France. 
Ecartons  donc  des  accusations  prématurées.  Ne 
troublons  pas  le  bonheur  présent  par  une  injuste 
anticipation  sur  l’avenir.  Chaque  saison  amène  ses 
fruits.  Celles  où  nous  aurons  à cueillir  des  fruits 
amers  et  sanglants  vicndronltoujours  trop  tôt.  N’en 
devançons  pas  l’instant.  Après  dix  années  de  guer- 
res civiles  et  étrangères,  continentales  et  mariti- 
mes, l’humanité  doit  aujourd’hui  des  bénédictions 
à l’homme  qui  seul  a pu,  tout  chargé  des  palmes 
de  la  gloire  militaire,  faire  refleurir  l’olivier  de  la 
paix  générale. 
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CHAPITRE  XIX. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Caractère  exceptionnel  de  l’année  180^.  — Arrivée  de  lord  CornwAlIis  à Paris.  — Intervalle  de  U conclusion  des 
préliminaires  à celle  de  la  paix.  — Consulte  extraordinaire  de  la  république  cisalpine  à Lyon.  — Nomination  du 
premier  consul  à la  présidence  de  la  république  italienne.  — > Mécontentement  des  démocrates  italiens.  » Nomi- 
nation de  Melzi  à la  vicc>présidence.  — Constitution  de  la  république  italienne.  — Efl'et  produit  dans  les  cours 
étranf^ères  par  la  nouvelle  des  actes  de  Lyon.  — Diversité  des  intérêts  des  grandes  puissances.  — Assentiment 
empressé  de  la  Prusse  sur  les  actes  de  Lyon.  — Assentiment  de  la  Russie.  — Communications  directes  entre 
Pempereur  Alexandre  et  le  premier  consul.  — Mécontentement  silencieux  de  l’Autriche.  — Explications  don> 
nées  par  le  Monittur.  — Paix  d’Amiens.  — DilBcultés  sur  Malte.  — Traité  d’Amiens  déclaré  commun  h la  Porte 
Ottomane.  — Traité  déOuitif  arec  la  Porte  Ottomane.  — Omissions  du  traité  d’Amiens.  — Déclarations  impor- 
tantes  k l'égard  de  l’Italie.  — Débats  du  parlement  d’Angleterre  sur  le  traité  d’Amiens.  — Aveux  du  ministère 
sur  l'abandon  de  l’Italie  Ü la  France.  — Mécompte  des  Anglais  sur  l’état  de  la  France. 


[ 1802] 


Le  bruit  des  armes  a cessé  sur  l'an  et  l'autre  élé- 
ment. Seule  entre  1792  et  1814,  l’année  1802 jouira, 
depuis  le  1<^  janvier  jusqu'au  31  décembre,  d'un 
repos  non  interrompu;  mais,  pour  être  pacifique, 
cette  année  ne  sera  pas  moins  riche  en  événements 
graves  au  dedans  et  au  dehors.  Elle  offrira,  sous  le 
rapport  citéricur,  l'élévation  du  premier  consul  a 
la  présidence  de  la  république  italienne,  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  la  signature 
de  conventions  avec  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Au- 
triche, pour  la  répartition  des  iiideinnilcsdc  l'em- 
pire germanique,  la  féunion  du  Piémont  et  de  l'IIc 
d’Elbe  à la  France,  l’occupation  du  duché  de  Parme, 
l’expédition  malheureuse  de  Saint-Domingue,  et 
la  pacification  des  troubles  de  la  Suisse  par  la  mé- 
diation du  premier  consul;  sous  le  rapport  inté- 
rieur, la  publication  du  concordat  et  l'adoption 
d'une  loi  également  protectrice  pour  tous  les  cul- 
tes, l’acte  d'amnistie  en  faveur  des  émigrés,  la 
création  de  la  Légion  d’honneur,  et  la  nomination 
du  général  Bonaparte  au  consulat  à vie.  Ainsi,  1a 
paix,  pour  le  premier  consul,  n'est  pas  moins  ani- 
mée, moins  productive  que  la  guerre. 

Malgré  la  diversité  de  ces  évéïiemcnls,  je  crois 
devoir,  pour  quelques-uns,  suivre  l'ordre  des  da- 
tes, parce  qu'il  y a entre  eux  un  enchaînement  né- 


cessaire, les  grandes  innovations  de  l'intérieur 
ayant  eu  leur  principe  et  leur  appui  dans  les  évé- 
nements du  dehors. 

Pour  achever  l'ouvrage  commencé  par  les  préli- 
minaires signés  le  1*"' octobre  à Londres,  lord  Corn- 
wallis  arrive  à Paris  au  commencement  de  novem- 
bre. Les  honneurs  extraordinaires  qui  lui  sont 
rendus  annoncent  assez  l’impurlance  que  met  la 
nation  française  à la  paix  avec  l'Angleterre.  Des 
témoignages  d'une  considération  délicate  prouvent 
à l'illustre  négociateur  la  haute  estime  que  son  ca- 
ractère droit  et  loyal  inspire  au  premier  consul. 
Toujours  depuis,  en  ses  fortunes  diverses,  le  gé- 
néral Bonaparte  a pris  plaisir  à exprimer  le  même 
sentiment. 

Pour  le  traité  d’Amiens,  comme  pour  celui  de 
Lunéville,  le  plénipotentiaire  français  fut  Joseph 
Bonaparte.  Le  premier  consul  ne  pouvait  pas  don- 
ner un  meilleur  gage  de  son  désir  de  voir  la  négo- 
ciation parvenir  à un  heureux  résultat.  Dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  les  deux  plétii|K)tenliai- 
res  SC  rendirent  au  lieu  fixé  pour  les  conférences, 

La  signature  d'articles  préliminaires  de  ta  paix 
formant,  entre  les  puissances  belligérantes,  une 
sorte  d’engagement  réciproque  de  ne  point  consi- 
dérer les  différends  qui  restent  à concilier  entre 
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elles,  comme  des  causes  suffisantes  d'une  reprise 
d'hostilités,  te  temps  qui  s'écoule  depuis  leur  si- 
gnature jusqu’à  la  conclusion  du  traité  déGnilif 
est,  d'ordinaire,  mis  à proGt  de  part  et  d'autre  pour 
obtenir  ou  étendre  des  avantages  que  doitsanction* 
ner  cette  conclusion.  La  mesure  des  acquisitions 
ou  des  extensions  que  chacune  des  parties  se  per- 
met dans  l’intervalle,  sc  régie  sur  le  degré  de  to- 
lérance, volontaire  ou  forcée,  qu'elle  suppose  à la 
partie  adverse.  Ces  pratiques  de  tous  les  temps  ne 
sont  point  négligées  par  le  premier  consul.  Aussi- 
tôt après  la  ratification  des  préliminaires  de  l..on- 
dres,  deux  pensées  principales  ont  occupé  son  at- 
tention, recouvrer  Saint-Domingue,  et  affermir, 
sous  des  formes  de  droit,  sa  puissance  de  fait  sur 
ritalie. 

Le  premier  de  ces  projets  non-seulement  ne  de- 
vait |>as  réussir,  mais  devait  causer  à la  France  un 
notable  dommage.  Nous  nous  arrêterons  ailleurs 
sur  les  détails  de  cette  malheureuse  expédition, 
(^uant  au  deuxième  projet,  si  le  succès  matériel 
était  facile,  la  tentative  n'était  cependant  pas  sans 
inconvénient,  sous  le  rapport  de  l’impression  que 
son  accomplissement  pouvait  produire,  soit  sur  le 
gouvernement  anglais,  soit  sur  les  autres  grandes 
puissances  européennes.  Cette  impression,  qui  en 
plusieurs  cours  dut  être  peu  agréable,  ne  fut  nulle 
part  assex  profonde  pour  exciter  une  irritation  qui 
SC  manifestât  par  des  actes  extérieurs.  C’était  tout 
ce  que  pouvait  désirer  le  premier  consul. 

Dès  le  mois  de  novembre  1801,  les  autorités  de 
la  république  cisalpine  avaient  annoncé  aux  habi- 
tants la  ûxation  prochaine  de  leur  destinée  par  l'or- 
ganisation d'un  gouvernement  plus  fort  et  mieux 
assorti  à leur  nouvelle  existence.  Le  31  décembre, 
une  consulte  extraordinaire  de  quatre  cent  cin- 
quante-deux députes  était  réunie  à Lyon.  Indé- 
pendamment de  la  consulte  législative  et  de  la 
commission  du  gouvernement,  cette  consulte  ex- 
traordinaire rassemblait  dans  son  sein  toutes  les 
notabilités  de  la  république.  Le  clergé,  la  magis- 
trature, les  adminislralions  des  départements  et 
des  cités  principales,  les  chambres  de  commerce, 
les  académies  et  les  universités,  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  classes,  tou- 
tes les  professions,  y avaient  envoyé  leurs  repré- 
sentants. 

Deux  ministres  de  la  république  française  avaient 
devance  à Lyon  le  premier  consul,  soit  pour  faire, 
à celte  réunion  d’honorables  étrangers,  les  hon- 
neurs de  la  France,  soit  pour  disposer  les  esprits 
des  Cisalpins  aux  résolutions  que  l’on  attendait  de 

' Milanais,  Modéoais,  Novarais,  Bolonais,  et  la  partie 
de  la  population  vénilienne  non  dévolue  à l’Autriche. 
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leur  docilité.  Ces  ministres  étaient  celui  des  rela- 
tions extérieures,  M.  de  Tallcyrand;  celui  de  l'in- 
térieur, M.  Chaptal.  Les  précurseurs  n'étaient  pas 
indignes  de  l’homme  qui  allait  les  suivre.  Il  n'est 
pas  inutile  de  faire  une  fois  cette  remarque.  Tant 
de  rois  n'ont  pas  un  seul  homme  de  mérite  dans 
leur  cortège! 

Les  communications,  les  discussions  entre  le  pre- 
mier consul  et  les  Cisalpins  parurent  confiantes  et 
amicales.  Dans  l'impossibilité  de  contester  la  force 
de  persuasion,  par  laquelle  il  amenait  à son  opi- 
nion les  opinions  dissidentes  et  parvenait  à se  faire 
offrir  ce  qu'il  imposait  en  réalité,  on  est  convenu 
delut  reconnaître  l’habiietédc  l’hypocrisie.  Pour  le 
lecteur  éclairé,  le  sens  des  mots  s'explique  suivant 
l’homme  qui  les  emploie.  Pour  rabaisser  le  succès 
obtenu  par  le  premier  consul,  cl  obtenu  à l’aide 
de  formes  douces  et  légales,  on  s’est  plu  à peindre 
la  nation  italienne  comme  tombée  alors  au  dernier 
degré  de  rabaissement.  Blaisa-t-on  oublié  que  celui 
qu’on  lui  fait  un  crime  d’avoir  demandé  pour  chef 
était  alors  l'objet  des  respects  de  tous  les  trônes  et 
de  l'admiration  du  monde.  Si  le  voeu  qui  sortit 
des  délibérations  de  la  consulte  extraordinaire  était 
d'accord  avec  la  politique  du  premier  consul,  si 
même  il  était  inspiré  par  elle,  il  n’en  était  pasmoins 
conforme  au  véritable  intérêt  d’une  république 
qui,  composée  de  cinq  nations'  différentes,  placée 
sous  le  canon  du  gouvernement  autrichien,  maître 
de  Venise,  ne  pouvait  qu’avoir  tout  à craindre  et 
pour  sa  tranquillité  intérieure  et  pour  son  indépen- 
dance politique,  si  elle  n'avait  eu  l’appui  immé- 
diat de  la  seule  main  capable  de  la  contenir  au 
dedans  et  de  la  faire  respecter  au  dehors. 

« Le  peu  de  républicains  * qui  se  trouvaient 
K présents,  dit  H.  Botta,  ccuroaient  de  rage  en  se- 
n crel,  et  cependant  ils  dissimulaient.  » C'est  main- 
tenant une  espèce  de  système  convenu  de  pro- 
diguer les  regrets  et  l'éloge  aux  hommes  d’un 
caractère  plus  obstiné,  qui,  au  moment  du  retour 
vers  les  formes  monarchiques,  semblaient  vouloir 
retenir  les  noms  et  les  apparences  démocratiques 
des  tyrannies  provisoires;  mais  si  ces  républicains 
prétendus,  qui  se  croyaient  de  vrais  républicains, 
étaient,  ce  que  jeiieniepas,des  hommes  généreux, 
cnlralués  par  d'honorables  théories,  ce  n'élaiciit 
assurément,  en  ce  qui  concerne  la  république  ci- 
salpine, que  des  esprits  Ircs-élrangcrs  à la  con- 
naissance du  monde  réel.  Comment,  après  avoir 
vu  la  France  sur  le  point  de  périr  par  scs  dissen- 
sions intestines,  pouvaient-ils  réver  encore  une 
démocratie  impossible  en  tout  sens;  impossible  sur- 

* Tome  IV,  p.  410. 
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tuut  par  eux  et  pour  eux  chex  qui  déjà,  suivant 
leur  apologiste  même,»  la  liberté  avait  été  frappée 
» à mort*  par  la  licence;  » impossible  en  même 
temps  par  leur  contact  avec  des  gouvernements 
absolus  que  le  propagandisme  unitaire  avait  épou- 
vantés, et  qui,  pour  rendre  moins  dangereux  le 
voisinage  d’une  démocratie  importune,  n’auraient 
pas  manqué  d’y  fomenter  des  troubles,  auxquels 
les  rivalités,  les  ambitions  personnelles,  et  les  hai- 
nes de  localité  n’eussent  fourni  que  trop  d’aliment? 

La  reforme  opérée  dans  la  république  cisalpine 
était  incontesUiblemcnt,  sous  le  point  de  vue  de 
stabilité,  une  réforme  salutaire,  et  cette  république 
n’était  point  avilie  pour  s’y  soumettre.  En  adhé- 
rant au  vœu'  qui  lui  fut  exprimé  par  la  consulte 
extraordinaire,  et  en  déclarant  aux  Cisalpins  qu'il 
conserverait,  aussi  longtemps  que  les  circonstances 
l’exigeraient,  u la  grande  pensée  de  leurs  alTaircs,» 
le  premier  consul  put,  sans  humilier  aucun  amour- 
propre,  dire  relativement  à la  suprême  magistra- 
ture : U Je  n’ai  trouve  personne  parmi  vous  qui  eût 
» encore  assez  de  droits  sur  l’opinion  publique,  qui 
» fût  assez  indépendant  de  l'esprit  de  localité,  et 
» qui  eût  cnGn  rendu  d’assez  grands  services  à son 
» pays,  pour  la  lui  confier.  » 

Unhomme jouissait  en  Italie  d’une  haute  estime, 
Meizi  d’Eril.  C'était  une  de  ces  réputations  que 
certaines  positions  heureuses  donnent,  sans  qu’on 
ait  la  peine  de  les  acquérir.  Riche  propriétaire  en 
Lombardie,  ayant  la  grandesse  en  Espagne,  élevé 
par  des  maîtres  habiles,  recommandable  en  cfTct 
par  des  qualités  solides  et  brillantes,  Meizi,  sans 
avoir  jamais  joué  aucun  rélc  ni  rempli  aucune  fonc- 
tion. était  jugé  par  une  partie  de  ses  concitoyens 
digne  des  premiers  postes  de  l'État;  mais,  en  lui 
reconnaissant  unméritcdistinguéet  les  sentiments 
les  plus  généreux,  quels  étaient  scs  litres  connus, 
ses  services  réels?  A quelle  épreuve  avait  été  mise 
la  supériorité  intellectuelle  qu’on  se  plaisait  à sup- 
poser en  lui?  Quelle  garantie  surtout  cùt-il  offert 
pour  la  sécurité  d’un  Etat  nouveau,  composé  d'élé- 
ments étrangers  les  uns  aux  autres,  d’un  État  en- 
core mal  affermi,  que  devait  toujours  menacer 
l'ambition  autrichienne?  Meizi  lui-même  compre- 
nait mieux  à cette  époque,  et  sa  position  et  celle  de 
son  pays.  1^  premier  consul  qui,  plus  que  per- 
sonne, lui  rendait  justice,  répondait  au  désir  des 
Italiens,  en  le  choisissant  pour  vice-président  de  la 
république. 

La  conslilulion  nouvelle,  adoptée  à Lyon,  était, 
sous  beaucoup  de  rapports,  supérieure  à celles  qui 
avaient  été  précédemment  établies,  f^llc  offrait  une 
organisation  ingénieuse,  non  encore  essayée,  dont 

’ Tome  IV  dp  M.  BoHa,  p.  116. 


on  eût  pu  espérer  de  salutaires  résultats,  si,  dans 
ce  pays  associédésormaisauxdestinéesde  la  France, 
le  mouvement  perpétuel  de  la  vie  du  dehors  eût 
laissé  aux  institutions  intérieures  un  libre  et  plein 
développement.  Le  caractère  neuf  et  original  du 
corps  établi  sous  le  nom  de  la  Censure,  la  division 
des  collèges,  organes  de  la  souveraineté  publique, 
en  collèges  des  propriétaires,  des  commerçants  et 
des  savants,  étaient  d'heureuses  et  louables  innova- 
tions, « les  meilleures  dispositions  peut-être,  dit 
n rhistorien  de  l’Ilaiie,  que  Bonaparte  ait  jamais 
» imaginées.  » C’était  une  pensée  noble  et  libérale 
de  joindre  aux  deux  collèges  qui  exigeaient,  pour 
l’admissibilité,  une  certaine  quotité  d’impût,  un 
troisième  collège,  dégagé  de  cette  obligation,  com- 
posé, sous  le  nom  de  collège  des  dota,  de  deux 
cents  citoyens  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
célèbres  dans  tous  les  genres  de  sciences,  arts  libé- 
raux ou  mécaniques,  ou  les  plus  distingués,  soit 
par  leur  doctrine  en  matières  ecclésiastiques,  soit 
par  leurs  connaissances  en  législation  et  en  mo- 
rale, en  politique  et  administration.  A Milan,  du 
moins,  le  génie  pauvre  portait  en  lui-mèroc  une 
richesse  qui  lui  donnait  droit  aux  premières  fonc- 
tions de  la  cité;  mais  ce  qu’il  y avait  peut-être  de 
plus  remarquable  dans  la  nouvelle  constitution, 
c’était  son  titre,  le  titre  nouveau  donné  au  pays  qui 
la  recevait,  léger  changement  d'un  mot  qui  pou- 
vait ne  pas  présager  un  léger  changement  dans  les 
choses.  Ce  titre  : Constitution  de  la  république 
Haiienne,  ne  devait  pas  moins  frapper  les  cabinets 
étrangers,  que  la  réunion,  dans  une  même  personne, 
de  la  suprême  magistrature  de  celle  république 
avec  la  magistrature  suprême  de  la  république 
française. 

A la  première  nouvelle  de  cet  événement,  les 
légations  d'Angleterre,  d*.\utrichc  et  de  Russie  dans 
toutes  les  cours  firent  entendre  à l'cnvi  d'assez 
bruyants  murmures.se  récriant  de  concert  sur  l'at- 
teinte portée  au  traité  de  Lunéville,  qui  avait  pro- 
clamé l’indépendance  de  la  république  cisalpine. 
Ces  plaintes  trop  hâtives  ne  tardèrent  pas  à se  cal- 
mer. Les  cabinets  sont  tenus  à plus  de  maturité 
dans  leurs  dcteriiiinations  que  leurs  agents  dans 
leurs  paroles.  La  question,  que  ceux-ci  agitaient 
imprudemment,  eût  pu  devenir  grave  et  délicate. 
Avant  de  la  soulever  oflicicllcmcnl.  la  sagesse  con- 
seillait d’en  mesurer  les  conséquences.  Un  la  laissa 
passer  sans  en  rechercher  le  caractère.  Vingt  écri- 
vains ont  dit  que  l’une  des  causes  des  succès  du 
premier  consul  consistait  dans  son  audace  à tout 
hasarder.  C'est  qu’a  lors  l’audace  n'était  qu'un  calcul 
fondé  sur  la  connaissance  des  situations  récîpro- 
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ques,  et  des  intérêts  divers  qui  se  trouvaient  mis 
en  jeu.  Sans  doute  les  actes  de  Lyon  ne  pouvaient 
plaire  ni  à Londres,  ni  à Pétersbourg,  ni  à Vienne; 
mais  ces  actes,  d’apres  la  diversité  des'  intérêts  et 
des  situations  de  ces  cours,  ne  pouvaient  rencon* 
trer  d'opposition  ouverte  ni  à Vienne,  ni  à Péters- 
bourg,  ni  à Londres. 

Le  gouvernement  britannique  désirant,  avant 
tout,  la  cessation  de  la  guerre,  un  accroissement 
de  puissance  purement  continentale  au  profit  de 
la  république  française  ne  suHisait  pas  pour  le  dé> 
tourner  du  but  vers  lequel  il  tendait  avec  tant  d’ar- 
deur. 11  ne  s’en  plaindra  pas  tant  qu’il  veut  faire 
la  paix;  il  se  réserve  de  s’en  plaindre  lorsqu’il  vou- 
dra la  rompre.  Pour  le  moment,  la  négociation 
commencée  ne  soulTrit  aucune  altération  ni  aucun 
retard. 

Sur  le  continent,  l’Autriche  et  la  Prusse  étaient 
aux  prises  relativement  aux  indemnités  de  l’empire 
germanique,  question  sur  laquelle  le  premier  con- 
sul devait  nécessairement  exercer  une  grande  in- 
fluence. Ce  même  objet  n’occupait  pas  moins  vive- 
ment le  cabinet  de  Petersbourg,  qui,  d’après  la 
convention  secrète  du  11  octobre  1801,  devait  y 
figurer  comme  média  leur,  deconcertavcc  la  France, 
et  qui  mettait  un  grand  prix  à conserver  ce  rôle 
honorable  et  important.  Pour  ces  trois  cabinets,  il 
y avait  ainsi  obligation  plus  ou  moins  directe  à 
ménager  lepremier  consul.  Toutefois  leur  situation 
n’était  nullement  la  même. 

A Berlin,  où  on  étaK  avec  le  gouvernement  fran- 
çais dans  une  parfaite  intelligence,  on  n’hésita  pas 
à donner  aux  actes  de  Lyon  le  plus  formel  assenti- 
ment. « 11  faut,  disait-on,  que  le  nord  de  l'Italie 
» soit  dominé  ou  par  la  France  ou  par  l’Autriche. 
1*  Pour  la  Prusse,  le  choix  entre  ces  dominations 
» ne  doit  pas  être  douteux.  » 

Paul  P'  eût  pu  de  même,  sous  un  rapport,  ap- 
plaudir à cet  événement,  parce  qu’il  y aurait  vu 
une  forte  barrière,  opposée  en  Italie  à la  puissance 
autrichienne;  mais  il  aurait  exigé  une  large  com- 
pensation pour  le  roi  de  Sardaigne.  Celtedisposition 
personnelle  du  prince,  l’irritation  contre  l’Autri- 
che, n’existait  plus  dans  le  nouveau  règne.  Le  ca- 
tiinet  de  Pétersbourg,  en  apprenant  la  réunion  du 
Piémontà  la  France,  dut  incontestablement  éprou- 
ver celte  contrariété  que  ressent  tout  grand  État  de 
l’extension  de  force  et  d'influence  acquise  par  une 
puissance  du  meme  ordre;  mais,  au  milieu  des  in- 
quiétudes d’une  position  embarrassée,  la  prudence 
eût  toujours  conseillé  au  jeune  empereur  de  s’ab- 

* Cet  iutérèt,  qui  pouvait  cire  un  scnlimonl  tout  na- 
turel d'humauité,  était  fortifié  daua  cc  prince  par  son 
attacbeineiit  |K)ur  le  colonel  la  Ilar|K>,  originaire  du 
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slenir  d’une  improbation  qui  eût  été  ineflicace  et 
vainc.  D’ailleurs  l’article  de  la  convention  secrète 
du  11  octobre  1801  portant  que  l’on  aurait,  pour 
les  intérêts  du  roi  de  Sardaigne.  » tous  les  égards 
» compatibles  avec  l’état  actuel  des  choses,  » était 
déjà  une  sorte  d’adhésion  donnée  d’avance  par  la 
Russie  à la  perte  du  Piémont  pour  ce  prince,  sauf 
les  mesures  que  l’on  pourrait  prendre  pour  lui  en 
procurer  quelque  dédommagement.  Cette  circon- 
stance et  l’état  présent  des  rapports  du  premier 
consul  avec  l’empereur  Alexandre,  autorisaient  la 
France  à ne  craindre  aucune  objection  du  côté  de 
la  Russie.  L’intimité  du  premier  consul  avec  l’em- 
pereur Alexandre  était  devenue  aussi  étroite  qu’a- 
vec l'empereur  Paul . Leurs  communications  étaient 
amicales  et  remplies  de  projets  utiles  dans  l'intércl 
des  deux  pays.  Le  colonel  Caulaincourt,  qui  s’était 
rendu  en  Russie  chargé  de  lettres  du  premier  con- 
sul, au  moment  où  en  parlait  le  colonel  Duroc, 
avait  été  retenu  à Pétersbourg  par  l'empereur 
Alexandre,  et  lui  avait  dès  lors  inspiré  une  hono- 
rable confiance.  Tandis  que  le  premier  consul  était 
à Lyon,  où  se  trouvait  rassemblée  la  consulte  de  la 
république  cisalpine,  une  lettre  d’Alexandre  lui 
témoigna  qu'il  verrait  avec  beaucoup  déplaisir  le 
commerce  de  France  reprendre  une  grande  acti- 
vité dans  scs  États  et  s'améliorer  par  suite  d'arran- 
gements nouveaux;  il  assurait  « que  le  commerce 
» français  pouvait  compter  sur  sa  protection  la 
» plus  entière  et  sur  les  facilités  les  plus  éten- 
» ducs.  M 

Les  affaires  de  la  Suisse  intéressaient  ' alors  vi- 
vement l'empereur  Alexandre.  Il  réclamait  en  fa- 
veur de  celte  contrée  la  protection  bienveillante  du 
premier  consul. 

Des  recommandations  de  personnes  se  mêlaient 
aux  affaires  publiques  dans  celte  correspondance 
qui  embrassait  indistinctement  toutes  Icsqucstions. 
L’empereur  y entretenait  le  premier  consul  des  af- 
faires privées  de  MM.  de  Richelieu,  Lambert,  Choi- 
scul,  I.angcron,  et  autres  émigrés  qui  sc  trouvaient 
au  service  de  Russie. 

La  dernière  lettre  de  cc  prince  offrit  au  premier 
consul  une  occasion  heureuse  pour  traiter  avec  lui 
un  sujet  plus  grave,  en  mêlant  aussi  dans  sa  cor- 
respondance les  affaires  individuelles  et  les  affaires 
publiques.  Comme  il  n’avait  envers  la  Suisse  que 
des  intentions  honorables,  le  premier  consul  put 
donner  sur  cc  point  à l'empereur  des  assurances 
satisfaisantes.  A propos  de  laqucslion  commerciale, 
il  entra  dans  des  détails  particuliers  sur  le  com- 

p.*iya  (1c  Vaud,  celui  des  mailres  de  sa  jeunesse  dont 
les  leçons  lai  Avaient  été  le  plus  utiles. 
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nicrce  de  Lyon  ; et,  passant  de  là  aux  transactions 
politiques  qui  venaient  d’étre  consommées  dans 
celte  ville,  attentif  à prévenir  les  fâcheuses  inter- 
prétations  qui  pourraient  leur  être  données,  il  eut 
soin  de  les  présenter  à l'empereur  Alexandre  sous 
un  jour  propre  à ne  lui  laisser  voir,  dans  ce  nou- 
vel agrandissement  de  la  puissance  française,  qu'un 
moyen  de  maintenir  l’état  des  choses  existant  et 
de  consolider  la  paix  de  l’Europe.  Quant  aux  émi- 
grés honorés  de  la  bienveillance  impériale,  le  pre- 
mier consul  consentit  à leur  radiation;  plus  tard 
il  leur  accorda  l’autorisation  de  rester  au  service 
de  Russie,  sous  la  condition  toutefois  de  revenir  en 
France,  s’ils  y étaient  rappelés  par  le  gouverne- 
ment. Celle  conduite  du  premier  consul  ne  man- 
qua point  son  effet.  Sa  nomination  comme  prési- 
dent de  la  république  italienne  n'apporta  point  de 
changement  dans  les  dispositions  de  la  cour  de 
Russie,  et  le  premier  consul  ne  reçut,  de  ce  côté, 
que  des  félicitations,  qui,  selon  toute  apparence, 
au  moins  de  la  part  de  l’empereur  Alexandre,  ne 
manquaient  point  de  sincérité. 

Four  l’Aulricho,  le  rnécontentcincnl  était  natu- 
rel, il  était  juste.  Toutefois  il  fut  discret  et  sans 
éclat.  Lorsque  les  événements  de  Lyon  furent  noti- 
fiés à Vienne,  on  y reçut  celte  communication  avec 
une  froideur  et  un  embarras  qu’un  ne  chercha  pas 
à déguiser;  mais  déjà  l'humeur  du  premier  mo- 
ment était  affaiblie;  la  réponse  fut  sans  aigreur. 
Seulement  on  laissait  entrevoir  des  inquiétudes 
sur  les  suites  de  cet  excessif  accroissement  de  la 
puissance  française.  Cette  disposition  de  la  cour  de 
Vienne  avait  été  prévue.  Le  premier  consul  avait 
même  songé  à donner  une  compensation  à celle 
cour,  si  elle  en  avait  exprimé  le  désir,  et  des  insi- 
nuations lui  furent  faites  dans  ce  sens  par  l'ambas- 
sadeur de  France.  Elle  affecta  de  ne  pas  les  enten- 
dre, mm  par  un  héroïque  désintéressement,  qui 
n’est  guère  dans  scs  habitudes,  mais  par  le  pres- 
sentiment que  l'avantage  qui  lui  serait  offert  pour- 
rait bien  cire  de  nature  à la  brouiller  avec  quelque 
autre  puissance.  Pour  le  moment,  elle  se  contenta 
de  puiser,  dans  ces  circonstances  nouvelles,  un 
inulif  et  une  sorte  de  droit  pour  réclamer,  en  Alle- 
magne, une  indemnité  plus  forte  en  faveur  du 
grand -dur  de  Toscane.  Ainsi  une  entreprise  har- 
die, qui  faisait  de  la  république  italienne  un  État 
plus  dépendant  de  la  France  que  le  Hanovre  ne 
l’est  de  rAnglelerrc;  qui  mettait  à la  disposition  du 
gouvernement  français  toutes  les  ressources  et  tou- 
tes les  forces  de  celte  république;  qui  donnait  à la 
France,  dans  la  Lombardie,  comme  une  seconde 
capitale,  à deux  pas  de  la  frontière  autrichienne, 
relie  grande  mesure,  résolue  par  une  seule  volonté, 
exécutée  sans  consultation  préalable  avec  aucun 


cabinet  étranger,  fut  admise,  enregistrée,  pour 
ainsi  dire,  par  tous  les  États  de  premier  ordre,  sans 
prolcslation  et  même  sans  remontrances. 

Pour  justifier  la  conduitedugouvernementfran- 
çais,  le  moniteur  publia  quelques  observations  sur 
le  rapport  de  la  situation  présente  de  la  France  en 
Italie  avec  la  situation  de  l'ancienne  monarchie  à 
l'égard  de  cette  contrée  avant  la  révolution.  Dans 
cet  article  évidemment  officiel,  on  faisait  observer 
qu'autrefois  le  Piémont  lié  à la  France  par  sa  proxi- 
mité, Venise  par  la  crainte  de  l'Autriche,  Naples 
par  le  pacte  de  famille  , assuraient  au  cabinet  de 
Versailles,  dans  la  péninsule,  une  influence  au 
moins  aussi  étendue  que  celle  qui  résultait  main- 
tenant de  la  présidence  de  la  république  italienne; 
et,  sous  un  point  de  vue  plus  général , rappelant 
d'un  côté  le  partage  de  la  Pologne,  de  l'autre  la 
conquête  de  tout  le  royaume  de  Mysore,  on  tirait 
de  CCS  divers  cnv.ihisscments  la  conclusion  que  la 
France,  dans  sa  position  nouvelle,  avait  à peine 
obtenu  l'équivalent  des  acquisitions  dont  s’était 
accrue  la  puissance  des  autres  grands  Etats  de 
l’Europe,  cl  qu’elle  n’avail  fait  tout  au  plus  que  se 
iiiainlenir  au  rang  où  elle  était.  Le  genre  d’apolo- 
gie, sans  être  complélcnicnl  exact,  ne  manquait 
pas,  on  ne  peut  en  disconvenir,  d'un  certain  fond 
de  vérité. 

La  sensation  produite  par  les  actes  de  Lyon 
n'était  pas  encore  amortie,  qu’une  surprise  nou- 
velle vint  confondre  toutes  les  prévisions  des  cabi- 
nets. Relativement  à la  paix*d'Amieti$.  lorsqu’elle 
fut  conclue  le  mars,  le  mécompte  fut  le  même 
qu’il  l’avait  clé  à l'égard  des  préliminaires  de  1/on- 
dres.  Jamais  dans  toute  l’Europe  la  conclusion  du 
traité  üéniiilif  n’avait  été  regardée  comme  plus 
incertaine,  plus  éloignée  du  moins  qu’elle  ne  pa- 
raissait l'élre  la  veille  de  sa  signature.  Ce  traité 
fut  plus,  encore  que  les  préliminaires , une  cause 
d'inquiète  curiosité,  par  les  omissions  qui  s’y  fai- 
saient Remarquer  au  premier  coup  d'ccil.  Com- 
ineitl,  s’écriaient  toutes  les  cours,  dans  le  traité 
entre  Londres  et  Paris,  nulle  mention  du  roi  de 
Sardaigne!  nulle  des  affaires  d’Allemagne!  nulle 
<ic  la  république  italienne!  (’es  lacunes  semblaient 
si  graves,  qu'on  sc  figurait  comme  infaillible  que 
des  articles  secrets  les  avaient  remplies.  Le  doute 
fut  long;  l'incrédulilé,  opiniâtre.  Les  articles  se- 
crets t.int  attendus  n’existant  pas,  il  fallut  bien 
SC  résoudre  à sc  contenter  de  ce  qui  était  rendu 
public. 

Si  la  signature  du  traité  d'Amiens  fut  un  instant 
considérée  comme  un  des  grands  événements  des 
temps  modernes,  peu  d'intérél  s’attache  aux  dé- 
tails de  la  négociation.  Les  conférences  s'élaicnl 
ouvertes  à Amiens  dans  les  premiers  jours  de  jao- 
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vier.  Le  principal  point  de  discussion  était  le  mode 
à choisir  pour  la  fixation  du  sort  de  Malte,  dont 
l’article  4 des  préliminaires  avait  consacré  l'indé- 
pendance. Ce  choix  offrait  des  difficultés  réelles. 
Pour  les  aplanir  toutes,  le  gouvernement  français 
fit  une  proposition  franche  et  loyale;  c'était  « de 
» modifier  l'ordre  de  Saint- Jean -de-Jérusalcm, 
» quant  à sa  composition,  en  sorte  qu'au  lieu  d’étre 
» un  ordre  nobiliaire,  il  redevint  un  ordre  hospi- 
» talier,  suivant  son  institution  primitive,  de  dé- 
» molir  les  fortifications  de  Malle,  et  de  convertir 
» celte  Ile  enungraud  latarel  destiné  à servir  éga- 
» lement  aux  diverses  nations  qui  faisaient  le  corn- 
» merce  de  la  Méditerranée  et  du  Levant.  » Il 
était  impossible  de  mieux  constater  l’absence  de 
toute  arrière-pensée  de  la  part  du  gouvernement 
français.  L'exécution  eût  été  prompte  cl  facile. 
Toute  sécurité  eût  pu  être  obtenue  sans  le  moindre 
retard.  Une  tcllcdétcrmination  était  digne  de  deux 
grands  peuples.  Elle  ne  convint  (>as  à l’Angleterre, 
ce  qui  dès  lors  dut  faire  craindre  que  le  mode  qui 
serait  adopte,  quel  qu'il  fût,  ne  devint  plus  tard, 
par  la  difficulté  seule  de  l’exécution,  un  prétexte 
que  saisirait  le  gouvernement  britannique,  soit 
pour  se  maintenir  à Malte,  soit  pour  y rentrer. 
Après  de  fastidieux  débats,  on  finit  par  s'entendre 
sur  le  règlement  des  conditions  relatives  à l'indé- 
pendancc  de  l'ile.  L'article  10  du  traité,  dans  le- 
quel on  consigna  ces  conditions,  se  composa  de 
treiie  paragraphes,  triste  énumération  de  précau- 
tions compliquées  et  de  mauvais  présage,  arsenal 
funeste  qui  ne  pourrait  manquer  de  fournir  des 
armes  à celui  des  deux  cabinets  qu'un  changement 
de  circonstances  pourrait  porter  à vouloir  s'affran* 
chir  de  scs  engagements.  Dans  la  négociation  du 
traité  définitif  à Amiens,  comme  dans  celledes  pré- 
liminaires à Londres,  presque  au  moment  de  la 
conclusion,  le  ministère  anglais  avait  montré  des 
prétentions  qui  annonçaient  la  menace  de  tout 
rompre.  En  signant  le  traité  quelques  jours  après, 
il  donnait  presque  è comprendre  que  cette  signa- 
ture n'était  qu'un  coup  de  désespoir,  un  acte  de 
soumission  forcée  aux  exigences  du  moment,  une 
sorte  d’essai  dont  il  augurait  mal,  mais  qu’il  était 
obligé  de  faire,  du  moins  pour  quelque  temps, 
sauf  à prendre  ultérieurement  un  parti  éventuel 
selon  les  nécessités  qui  viendraient  à lui  faire  la 
loi.  Aujourd'hui  cette  observation  parait  toute  na- 
turelle. On  croirait  quelle  eût  dû  être  faite  généra* 
lerocnt  alors.  Peut-être  échappa-t-cllc  meme  aux 
hommes  d’État  les  plus  exercés.  Dans  la  sincérité 
de  la  joie  qu’éprouvèrent  les  deux  nations,  on  se 

* Art.  3...  La  Sublime  Porte  coosent  à ce  que  les  biti* 
menti  marchands  français  aient  k l'avenir  le  droit  in- 


plaisait  i sc  faire  illusion  sur  les  possibilités  fu- 
tures. On  était  avide  dejoairdu  présent,  et  on  aban- 
donnait à iui-méme  le  développement  de  l’avenir. 

Indépendamment  de  i’Esp.ignc  et  de  la  répu- 
blique batave,  qui,  comprises  dans  les  préliminai- 
res de  Londres,  avaient  été  reçues  comme  parties 
contractantes  dans  le  traité  définitif,  l'Angleterre 
avait  voulu  y faire  admettre  en  la  même  qualité  la 
Porte  Ottomane.  Il  était  naturel  que  le  gouverne- 
ment français  préférât  s’en  tenir  à des  arrangements 
directs  avec  une  puissance  dans  laquelle  il  voyait 
un  allié  naturel  et  de  tous  les  temps,  tandis  qu’elle 
n'était  qu’un  allie  accidentel  pour  l’Angleterre.  11 
représentait  que  toute  paix  qui  ne  serait  pas  di- 
rectement conclue  entre  deux  aussi  grandes  puis- 
sances que  la  France  et  la  Turquie,  pourrait  être 
une  trêve,  mais  ne  serait  que  chimérique.  D’ail- 
leurs les  préliminaires  conclus  à Paris,  le  9 octobre 
1801,  par  l'ambassadeur  Esseyd-Ali-EITcndi  ayant 
été  ratifiés  par  le  divan  avec  celle  restriction  : 
autant  qu'ils  ne  aéraient  pa$  contraires  au  traité 
fie  tondre»  : et  celle  hyputhèse  prévue  n’ayant  pas 
lieu,  le  gouvernement  français  regardait  la  ralift- 
catioii  comme  valide  et  complète.  Cependant,  pour 
ne  pas  multiplier,  sans  une  nécessite  absolue,  les 
obstacles  à une  prompte  conclusion,  tout  en  re- 
fusant d’admettre  dans  la  négociation  d'Amiens 
l’ambassadeur  turc,  la  France  consentit  à l’adop- 
tion d’un  article  (l’article  8),  portant  que  » les 
* territoires,  possessions  et  droits  de  la  Sublime 
» Porte  étaient  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels 
» qu'ils  étaient  avant  la  guerre;  » et,  par  l'arti- 
cle 19,  le  traité  fut  déclaré  commun  à la  Sublime 
Porte,  alliée  de  S.  M.  britannique. 

La  Porte  fut  invitée  à transmettre  son  acte  d'ac- 
cession dans  le  plus  court  délai  possible.  Elle  le 
donna  en  effet  le  13  mai  suivant,  ce  qui  n'empé- 
cha  pas  la  conclusion  d’un  traité  spécial  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Constantinople.  Ce  dernier 
traité,  signé  le  juin,  plus  favorable  encore  à h 
France  que  les  préliminaires  de  1801,  ouvrait  au 
commerce  français  la  navigation  ' de  la  mer  Moire, 
outre  que  les  deux  puissances  s’assuraient  récipro- 
quement tous  les  avantages  qui  étaient  ou  pour- 
raient être  accordés  par  elles  aux  nations  les  plus 
favorisées.  La  prévoyance  de  l'Angletcrrequi  avait 
voulu  prévenir  cette  intimité,  sc  trouvait  ainsi  sur 
ce  point  entièrement  en  défaut. 

Parmi  les  omissions  qui  se  faisaient  remarquer 
dans  le  traité  d'Amiens,  toutes  n’ctaicnl  pas  la 
suite  de  ce  genre  de  réserve  qui  se  tait  à propos, 
pour  éviter  des  discussions  sur  lesquelles  on  pres- 

eonlestâble  d'entrer  dans  la  mer  Noire,  et  d'y  naviguer 
librement... 
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sent  la  difllcaltc  de  se  mettre  d'accord.  Sur  plu- 
sieurs des  questions  omises,  il  avait  été  ouvert  des 
débats  qui  n'étaient  pas  sans  importance;  et  si  les 
points  controversés  avaient  été  passés  sous  silence 
dans  le  traité,  ce  silence  était  incontestablement 
une  approbation  tacite  de  l'ordre  de  choses  qui  en 
avait  été  l'objet,  quoiqu'on  s'abstint  d'y  donner 
une  sanction  forinclle.  Trop  d'avenir  se  trouve  lié 
h quelques-unes  de  ces  questions  débattues  et  non 
terminées  à Amiens,  pour  ne  pas  présenter  ici  une 
indication  préalable  de  la  manière  dont  elles  fu- 
rent envisagées  par  les  deux  parties.  Par  exemple, 
ta  France  demande  la  reconnaissance  du  roi  d'É- 
trurie,  de  la  république  italienne  et  de  la  républi- 
que de  Cônes.  Comment  procède  l’Angleterre? 

A l’égard  du  roi  d'Étrurie,  lord  Cornwallis  dé* 
clare  par  écrit  ' » que  S.  M.  britannique  ne  sau- 
» rait  le  reconnaître,  à moins  que  le  district  d’O- 
n livenza  ne  soit  rendu  par  l’Espagne  au  Portugal , 
» ou  que  les  Pmidi  * ne  soient  rendus  au  roi  de 
» Naples,  ou  cnOn  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  soit 
M rétabli  dans  le  Piémont.  » Cotte  réponse  du  né- 
gociateur anglais  est  remarquable.  I>a  reconnais- 
sance du  roi  d'Etrurie  n'est  pas  refusée;  seulement 
on  la  met  au  prix  de  l’une  des  trois  conditions 
dont  on  laisse  le  choix  à la  France.  Mais  n'est-ce 
pas  proclamer  une  grande  indifTércncc  pour  le  ré- 
tablissement du  roi  de  Sardaigne  en  Piémont  que 
de  le  mettre  sur  une  même  ligne  avec  la  restitu- 
tion des  Pregidi  au  roi  de  Naples,  ou  d'Olivenza  au 
Portugal,  que  de  le  mettre  en  balance  cnlin  avec 
l'insignifiante  reconnaissance  du  roi  d'Etrurie? 

Relativement  à la  république  italienne  et  à la 
république  de  Gènes,  le  plénipotentiaire  anglais 
se  borne  à des  déclarations  verbales  sur  la  répu- 
gnance de  S.  M.  britannique  à reconnaître  ces 
puissances.  Au  fond,  la  reconnaissance  de  ces  Étals 
par  l’Angleterre  est  pour  la  France  d'un  assez 
médiocre  intérêt.  Cependant  le  plénipotentiaire  de 
la  république  ne  laisse  pas  la  question  sans  examen. 
11  fait  sentir  au  gouvernement  anglais  les  consé- 
quences que  peuvent  faire  naître  ses  refus.  Les 
observations  qu'il  présente  à cet  égard  sont  em- 
preintes d’une  franchise  et  d’une  sorte  de  couleur 
prophétique  qui  ôtent  d’avance  à l'Angleterre  le 
prétexte  de  plaintes  dont  on  l'a  vainement  pressée 
de  prévenir  l’occasion.  » Le  système  politique  de 
» l'Europe  dit  ce  plénipotentiaire,  est  fonde  sur 
» l'existence  et  la  reconnaissance  de  toutes  les 

’ protocole  du  18  février. 

* On  sait  que  les  Presidi,  partie  méridionale  de  l'Êtat 
de  Sienne,  comprennent  les  places  d'Orbiteiio,  Talo- 
mone,  Porlo-Ercole,  Porto-San-Stephano,  avec  leurs 
petits  territoires,  et  le  mont  Argentaro. 


» puissances  qui  partagent  son  vaste  et  beau  terri- 
I»  toirc.  Si  S.  M.  britannique  refuse  de  reconnaître 
» trois  puissances  qui  tiennent  une  place  aussi  dis- 
M tinguée,  elle  renonce  donc  à prendre  aucun  in- 
» tércl  aux  peuples  qui  composent  ces  trois  États. 
» Cependant  comment  admettre  l'hypothèse  que 
» le  commerce  anglais  soit  indifférent  au  com- 
H mercc  de  Gènes,  de  Livourne,  des  bouches  du 
» Pô,  de  la  république  italienne?....  et  si  ces  trois 
>•  puissances,  frappées  de  voir  qu'elles  ne  sont  pas 
il  reconnues  par  les  grandes  puissances, /bn/  des 
» changemeni»  dans  leur  orgoHisation  ci  cherchent 
» un  refuge  dang  leur  incorporation  à une  grande 
» puiggance  continentale,  S.  M.  britannique  sc 
» refuse  donc  aussi  le  droit  de  s'en  plaindre;  et 
» cependant  elle  ne  le  verrait  pas  avec  indifférence, 
il  On  se  plaint  quelquefois  de  l’extension  continen* 
» talc  de  la  république  française,  et  comment  ne 
J*  g'augmenterait^tte  pas  néceggairement , lorsque 
» les  grandes  puissances  mettent  les  petites  puis- 
» sances  italiennes  dans  la  nécessité  de  chercher 
n e/pfio/er/fon  dans  la  France  seule?  N 11  est 

difficile  d'user  de  moins  de  dissimulation  que  le 
fait  la  France,  en  s'expliquant  ainsi  sur  les  desti- 
• nées  possibles  des  Etals  que  refuse  de  reconnaître 
S.  M.  britannique.  Jamais  gouvernement  fut-il 
plus  clairement  averti  des  suites  que  son  refus 
peut  enlrainer?  Aura-t-H  droit  un  jour  d'accuser 
la  France  de  mauvaise  foi?  Par  la  précision,  par 
la  netteté  de  ces  déclarations  de  la  France,  n'est-il 
pas  manifeste  que  le  premier  consul,  au  lieu  de 
laisser  de  graves  questions  indécises,  aurait  voulu 
arriver,  sur  toutes,  aux  solutions  les  plus  péremp- 
toires? (iC  n'était  point  une  inquiétude  vague  qui 
motivait  les  instances  du  plénipotentiaire  français, 
c'était  l’exemple  de  la  conduite  du  cabinet  autri- 
chien. Ce  plénipotentiaire  faisait  observer  h que  la 
Il  république  cisalpine,  précédemment  reconnue 
» à Campo-Formio,  n'avait  jamais  pu  obtenir  que 
n son  ministre  fût  reçu  à Vienne , et  avait  continué 
Il  à être  traitée  par  l'cmpcrcur,  comme  si  le  traité 
M de  Campo-Formio  n’eût  jamais  existé...  Fau- 
II  drait-il  donc,  ajoutait-il,  ne  considérer  la  paix 
Il  que  comme  une  trêve?  » Il  était  trop  vrai;  la  paix 
n'était,  je  dirai  plus , ne  pouvait  guère  être  qu'une 
trêve  pour  l'Angleterre.  11  n'y  avait  pas  peut-être 
perfidie  dans  l'intention.  IJ  y avait  nécessite  d'un 
repos,  au  moins  temporaire,  nécessité  d'une  grande 
épreuve^.  11  s'agissait  déjuger,  par  une  expérience 

* Protocole  du  31  février. 

^ «Le  cabinet  de  Londres,  dit  le  prisonnier  de  Sainte* 
1 Uéléne,  m'offrit  «l'étre  roi,  lors  du  traité  d'Amiens.  * 
Une  telle  offre,  sans  doute,  ne  pouvait  pas  être  gratuite; 
mais  cst-ce  une  ambition  vulgaire,  que  celle  qui  résiste 
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comparative,  lequel  de  rêlal  de  la  guerre  ou  de 
l'état  de  paix  serait  le  plus  favorable  au  commerce 
britannique.  Du  résultat  de  cette  expérience  dé- 
pendra le  maintien  ou  la  cessation  de  la  paix. 
L'aveu  de  ce  motif  était  impossible  à faire  dans  le 
parlement.  Aussi  rnpposilion  eut-elle  l>eaucoup 
d'avantage  sur  le  ministère  dans  les  débats  qui 
suivirent  la  communication  du  traité  déliiiilif. 

Sur  le  traité  déünilif,  comme  sur  les  préliminai- 
res, les  censeurs  les  plus  bruyants  furent,  M.  Pitt 
seul  excepté,  les  membres  mêmes  de  l'administra- 
tion précédente,  dont  les  fautes  avaient  conduit 
l'Angieterrc  h de  si  rigoureuses  conditions.  Dans 
toute  négociation,  disait  lord  (irenville,  on  prend 
pour  base  commune  aux  deux  parties,  soit  Ittat 
existant  avant  ta  guerre,  soill'élat  après  la  guerre. 
Au  lieu  de  choisir  l'une  de  ces  deux  bases,  le  uii- 
iiistèrc,  par  une  maladresse  fatale  à notre  pays,  les 
a employées  toutes  deux  ensemble,  admetUnl  l'état 
arant  la  guerre  pour  l'Angleterre,  qui  a rendu 
toutes  ses  conquêtes,  l’éLit  après  la  guerre  pour 
la  France,  qui  a gardé  toutes  les  siennes.  Nous 
avons,  continuait-il,  confirmé  à la  France  ta  pos- 
session de  t Jfatie,  la  domination  du  continent; 
nous  lui  avons  rendu  dans  l'Indc  des  établissements 
qui  peuvent  devenir  importants,  des  qu'il  n'a  pas 
été  convenu  qu'on  ne  pourrait  pas  les  fortilier. 
Nous  avons  rendu  le  Cap  à la  Hollande,  c'est-à-dire 
à la  France.  En  Amérique  nous  avons  restitué  au 
gouvernement  français  Tahago  et  la  Martinique; 
nous  lui  avons  facilité  le  recouvrement  de  Saint- 
Domingue.  Dans  la  Méditerranée  nous  nous  dessai- 
sissons de  Malte,  de  Minorque , de  l'Üc  d'Elbe,  cl 
nous  donnons  cette  dernière  lie  à la  France,  comme 
pour  nous  faire  exclure  de  Livourne.  Nous  sommes 
chassés  de  tous  les  ports  de  l'Italie.  En  échange  de 
tant  de  concessions,  quels  puissants  inoUfs  ont  dé- 
cidé la  signature  de  la  paix?  a l'arantage  de  notre 
commerce  f » et  il  s'attachait  à démontrer  que  cet 
espoir  serait  trompé,  que  le  seul  but  auquel  on 
avait  fait  tant  de  sacrifices  ne  serait  pas  atteint, 
l^rd  (irenville  finissait  par  proposer  une  adresse 
dans  laquelle,  tout  en  reconnaissant  que  la  foi 
nationale  était  engagée  à robservalion  du  traité 
conclu,  on  représenterait  humblement  le  danger 
grave  auquel  le  pays  était  exposé  , en  cüiisétjuencc 
des  sacrifices  dont  il  avait  payé  la  conclusion  de  la 
paix. 

A ane  pareille  séduction?  Si  le  premier  consul  eût  été 
capable  de  préférer  ses  iiitérèta  personnels  à ceux  de  la 
France,  il  eût  pu  conelurc  un  traite  qui  eût  cuiitenlé 
l'Angleterre,  et  l'Angleterre  aurait  tout  fait  pour  lui; 
mais,  dans  ce  cas,  la  France  aurait  payé  le  nouveau 
litre  de  rhomme  qui  la  gouvcniait.  Le  premier  consul 
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Les  articles  ou  les  omissions  du  traité,  qui  fu- 
rent généralement  relevés  avec  le  blâme  le  plus 
sévère,  étaient,  outre  l'abandon  fait  à la  France  de 
la  possession  de  l’Italie,  rinsufTisance  de  protection 
accordée  au  Portugal,  l'oubli  des  intérêts  du  prince 
d’Orange,  le  silence  incroyable  du  traité  sur  le 
commerce,  sur  les  acquisitions  récentes  faites  par 
le  gouvernement  français,  notainmeiit  celle  de  la 
Louisiane,  qui  venait  de  lui  être  rétrocétlée  par  la 
cour  de  Madrid.  La  réponse  à ces  critiques  était 
assez  difficile  : sous  quelques  rapports  elle  ne  man- 
qua pas  de  franchise.  «Si  l'on  n'a  pas  jugé,  répli- 
» quail  lord  Uawkesbury,  que  nous  dussions  con- 
» tinuer  la  guerre  pour  la  Hollande  et  pour  les 

Pays-Bas,  fallait-il  la  continuer  pour  i'italic?» 
Nouvel  aveu  que  le  sort  de  rilnlie  était  volontaire- 
ment laissé  à la  disposition  du  gouvernement  fran- 
çais; nouveau  démenti  donné  d'avance  aux  objec- 
tions relatives  à l'Italie,  dont  on  fera  un  jour  des 
prétextes  de  rupture.  La  justification  concernant 
la  lA)uisiane  ii'élait  pas  moins  étrange  : non -seu- 
lement le  iiiinislère  anglais  ne  voyait  aucun  danger 
dans  la  possession  de  cette  colonie  par  la  France, 
attendu  qu'autrefois,  lorsqu'elle  en  était  maîtresse, 
clic  n'en  avait  presque  tiré  aucun  avantage;  mais 
il  était  presque  tenté  de  s’en  réjouir,  cet  établisse- 
ment devant  être  un  moyen  d'éveiller  contre  la 
France  la  jalousie  des  Américains,  et  de  les  atta- 
cher à rAiiglelerrc.  T.e  langage  du  ministère  bri- 
tannique ne  sera  |>eut-élre  pas  sans  influence  sur 
l'arrangement  qui  bientùl  fera  passer  la  Louisiane 
des  mains  de  la  France  dans  celles  des  États-l'nis. 

Dans  la  chambre  des  communes,  l'attaque  con- 
tre le  ministère  ne  fut  pas  moins  vive.  L'un  des 
membres  delà  précédente  administration,  M.  Wind- 
bain,  y reproduisit,  sous  des  formes  plus  virulentes 
encore.  la  proposition  d'adresse  faite  par  lord  Grcn- 
ville  à la  clianibre  des  pairs.  Dans  ses  plaintes  sur 
l'abandon  du  vrai  but  et  îles  vrais  principes  de  la 
guerre,  il  prit  plaisir  à rappeler  les  expéditions  de 
Toulon  cl  de  k)uil>eron,  qu'il  se  vantail  d'avoir  ap- 
prouvées. et  à l'égard  de.s^iuelles,  ajouLail-il,  un  de 
ses  bomirabics  amis  (M.  FiU)  ne  refuserait  pas  sa 
part  de  responsabilité.  M.  Filt  apparemment  cum- 
inciiçail  à être  moins  fier  de  ces  expéditions,  car  il 
rappela  l'orateur  à l'ordre,  comme  manquant  à la 
discrétion  que  doivent  réciproquement  observer 
les  serviteurs  de  la  couronne  sur  les  opinions  qu'ils 

ne  veut  rien  aux  dépens  de  la  France;  il  ne  veut  rien 
tenir  que  d'elle.  Si  son  jugetnenl  ou  sa  vanité  le  porte 
à vouloir  des  titres  élevés,  de  pont|H’uses  qualifieatioas, 
c’est  à la  France  qu*d  se  réserve  de  les  demander,  et 
l'Europe  n'iolervicmlrrquc  ;>our  applaudir  à l'ouvrage 
du  peuple  français. 

■U 
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ont  émises  dans  leurs  communications  ofliciellcs. 
Un  improbalcurnon  moins  fougueux  que  M.  W ind* 
haiiK  lord  Folkstonc,  regardait  le  traité  d’Amiens 
comme  un  acte  fondé  sur  des  principes  jacobini- 
ques,  ayant  pour  objet  d'alTermir  une  jacobinique 
puissance.  De  tous  les  reproches  qu’on  pouvait 
faire  au  premier  consul,  celui-là,  sans  contredit, 
n’était  pas  le  moins  absurde.  A |>einc  le  caractère 
sombre  et  emporté  des  débats  put-ii  être  adouci 
par  la  piquante  ironie  de  M.  Shéridan.  On  nous 
avait  promis,  dit  l’ingénieux  orateur,  iécurité  et 
imiemnité  pour  résultat  certain  de  la  guerre.  Nous 
voilà  propriétaires  des  Iles  de  la  Trinité  et  de  Cey- 
lan;  que  l’on  nomme  l’une  l’Ile  de  la  Sécurité,  l'au- 
tre nie  de  VIndemnité,  et  la  promesse  des  minis- 
tres, comme  l’objet  de  la  guerre,  sera  remplie. 

Quoiqu'on  Angleterre  on  soit  accoutumé  à d’é- 
nergiques débats  sur  les  transactions  diplomatiques 
du  gouvernement,  jamais  peut-être  aucune  discus- 
sion n'avait  offert  autant  de  violence  et  d'amer- 
tume. Le  tableau  rapide  devait  en  trouver  place 
ici  ; l'observation  alors  n'en  fut  pas  perdue  pour 
l’Kuropc.  Aux  yeux  du  peuple  anglais,  toutes  les 
omissions  du  traité  n’etaient  pas,  comme  aux  yeux 
du  parlement,  malheureuses  et  défavorables.  I.e 
commerce  se  réjouissait  surtout  de  l'absence  de 
toute  stipulation  sur  la  neutralité  maritime,  ce  qui 
semblait  consacrer  le  triomphe  des  prétentions  bri- 
tanniques, que.  d'un  autre  cété,  venaient  récciii- 
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ment  d'admettre  le  Dancmarck  et  la  Suède,  en 
accédant  au  traite  de  Petersbourg  de  1801. 

Le  premier  résultat  de  la  paix,  celui  qui  surtout 
en  Ht  vivement  sentir  le  bienfait  à la  nation  an- 
glaise. fut  la  suppression  de  t’income-las,  de  cct 
inipét  si  odieux  enfanté  par  la  guerre,  et  qu’il  tar- 
dait de  voir  disparaître  avec  elle.  Alors  commença 
cette  nombreuse  irruption  des  Anglais  qui,  impa- 
tients de  revoir  la  France,  espéraient  trouver,  dans 
son  appauvrissement  et  sa  ruine,  un  immense  dé- 
bouché |M)ur  leurs  produits,  illusion  vaine  que  sui- 
vit un  prompt  désenchantement.  Dix  années  de 
séparation  complète  les  avaient  induits  dans  les 
plus  incroyables  méprises  sur  l’état  intérieur  de  la 
république.  Trompés  par  les  exagérations  du  lan- 
gage ministériel,  ils  s'attendaient  à trouver  la 
France  sans  industrie,  et  presque  sans  culture, 
tandis  que  partout  les  progrès  visibles  d’une  cul- 
ture et  d'une  industrie  singulièrement  améliorées 
depuis  la  révolution,  allumant  dans  leur  âme  moins 
d'admiration  que  de  jalousie,  leur  firent  pressentir 
que  cette  nation,  dont  ils  s'étaient  flattés  de  four- 
nir Icsapprovisionncmenlscn  toutgenre,  était  par- 
venue au  point  de  se  suffire  à ellc-ménic  sous  beau- 
coup de  rapports;  et  que  si  elle  avait  encore  des 
demandes  à leur  faire,  elle  n’entendrait  plus  trai- 
ter avec  eux  que  sur  le  pied  d’une  entière  égalité 
d'avantages  et  sur  le  principe  d’une  parfaite  réci- 
procité. 
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NolilA  de  la  rofiCliHÎoii  du  concordat.  — Observation*  sur  le  concordat.  — Eflets  utile*  du  concordat.  — Omission 
ficbeuac  <iu  concordat.  — Ména^'cmcnt*  pour  préparer  la  publication  du  concordat.  — Improbation  du  concor* 
dat , surtout  dans  l'armée.  — Mot  du  |;éiiéral  Delmas.  — Surveillance  de*  affaires  ecclésiastiijue*  coufiée  k 
M.  Portalis.  — .approbation  donnée  par  les  paysétran(;crs  au  rétablissement  <les  cultes  en  France.  — Amnistie 
eu  faveur  «les  émi];K'S.  — Motifs  de  Pacte  d’amnistie.  — Projet  d'un  symiicat  (>our  les  biens  d’émigrés.  — 
Utilité  et  ilaiiger  du  système  des  sénalus-consultes.  — Établissement  de  la  Légion  d’honneur.  — Loi  sur  Pin- 
slruction  publi({ue.  Suppression  du  ministère  de  la  police.  — Encouragements  au\  lettres,  aus  sciences  et  aux 
art».  — Ouvrage  sur  Pexpétlltion  d'Égypte.  — Rétablissement  des  Sccurs  «le  charité.  — Rétablissement  de  la 
Société  matemene.  — Travaux  législatifs.  — Situation  Tnalérielle  et  morale  «le  la  société.  — Budget  de  1803. 
— Création  «l'un  ministère  du  trésor.  — Revenus  et  emprunts  de  l'Angleterre. 


()uoiquc  le  premier  consul  soit  encore  loin  tic 
Pimincnsilé  de  puissance  matérielle  qu*il  obtien- 
dra un  jour,  il  s'csl  élevé,  par  la  paix  d'Amiens,  à 
une  hauteur  que  nul  autre  n'avail  alteiiile  avaul 
lui.  Par  ce  traité,  qui  a désarmé  le  seul  gouverne- 
ment Jusqu'alors  invaincu,  le  premier  consul  sem- 
ble avoir  pris  possession  du  continent.  Place  au 
premier  plan  du  théâtre  politique  de  l’Europe,  il 
en  occupe  seul  presque  tout  Pcspacc  ; seul  il  rem- 
plit la  scène,  frappant  sans  cesse  les  regards,  les 
imaginations,  par  des  actes  extraordinaires,  des 
créations  nouvelles,  des  entreprises  inattendues, 
et  par  le  succès  doses  entreprises.  I.es  événements 
les  plus  disparnles  se  prêtent  un  appui  mutuel 
pour  répondre  à scs  vues.  Tour  à tour  le  dehors 
le  sert  contre  l’intérieur,  et  rinlérieur  contre  le 
dehors.  Certaines  mesures  sont  combinées  de  ma- 
nière à le  servir  tout  à la  fois  et  envers  la  nation 
cl  envers  les  gouvernements  étrangers.  Tel  est, 
par  exemple,  le  concordat,  signe  a*cc  le  saint-siège 
le  juillet  1801,  cl  devenu  lui  de  l'État  le  8 avril 

' Le  premier  consul,  uccu|ié  un  jour  de  la  question  du 
eonconlat,  dans  les  jardins  de  la  .Matmaison,  disait  à 
son  interlocuteur  ; • Tenez,  «limancbe  j'étais  seul  dans 
n cette  solitude , le  son  de  la  cloclie  de  Ruel  vint  frap- 
n per  mon  oreille,  je  fus  ému,  tant  est  forte  Ja  puissance 
m des  premières  habitudes.  Quelle  impression  cela  ne 
» doit-il  pas  faire  sur  des  hommes  simples  et  crédu- 
le les!....  En  Égypte,  j'étais  mahométan ; je  dois  être 


18(h2.  Ce  pacte  avec  l'Église  ne  fut-il  qu'un  calcul 
d'ambition?  Le  premier  consul  ne  rclèvc-t-il  les 
autels  que  pour  relever  le  trône,  et  s'y  asseoir  sous 
leur  protection?  Il  nous  semble  que  si,  dans  cette 
grande  détermination  de  sa  part,  il  faut  voir  une 
œuvre  de  politique  individuelle,  la  justice  ordonne 
égalcmuiit  d'y  reconnaître  une  œuvre  de  politique 
générale. 

Le  premier  consul  croyait  à rcxislcnccd'un  sen- 
timent religieux  commun  à tous  les  hommes';  et, 
la  grande  majorité  des  Français  appartenant  à la 
religion  catholique  romaine,  il  regardait  comme 
un  devoir  pour  le  gouvernement  de  répondre  â ce 
besoin  intellectuel,  selon  le  mode  exigé  par  ccUe 
religion.  Une  telle  disposition  d'esprit  n'élait  point 
en  lui  une  inspiration  nouvelle,  née  de  la  nouveauté 
de  sa  situation  présente  : elles'clait  déjà  manifes- 
tée dans  sa  conduite  antérieure.  Le  sainl-père  n'a- 
vail point  eu  besoin  de  lui  dire  : « Sicambre,  in- 
■'  cline-loi.»  Le fler  Sicambre,  lorsqu'il  n’étailquc 
général  d'armée,  doué  de  trop  de  pénétration  pour 

> calliolique  en  France.  Je  oc  crois  pas  aux  religions  , 
V mais  l'idée  d'un  DirulÜn  Et  montrant  le  ciel  : «Qui 
» est-ce  qui  a fait  tout  ccla?nCes  scnlininits  sont  vrais, 
uatureU.  M.  de  Boiirrienne  confirme  aussi  en  plusieurs 
circonstances  cette  disposition  d'esprit  du  premier  con- 
sul : on  coitçoit  qu'elle  ait  pu  contribuer  k la  conclusion 
du  concordat. 
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regarder  comme  durables  tes  folios  irréligieuses 
du  temps,  altcnlif  partout  à faire  respecter  les 
autels,  à procurer  aux  prêtres  français  dans  Texil 
<les  consolations  et  des  secours,  avait,  de  lui-mème, 
courbe  un  front  soumis  devant  Pie  VI  vaincu  par 
ses  armes.  Supposerait-on  que  Bonaparte  de  1796 
préparait  le  couronnement  de  \apolèon  en  1804? 
On  pourrait  admettre  tout  au  plus  que,  nourris- 
sant déjà  l’espoir  de  prendre  part  un  jour  au  gou- 
vernement de  la  France,  il  méditait,  pour  celte 
hypotbèse,  de  donner  au  gouvernement  l’appui  de 
la  religion  et  de  ses  ministres.  La  pensée,  en  ce  cas. 
eût  toujours  été  raisonnable  et  juste.  Parvenu  à la 
première  magistrature  de  la  république  française, 
il  ne  fitquc persévérer  dans  les  mêmes senliments. 
Devait-il  en  adopter  «l’aulres?  Kst-il  vrai  que  Popi- 
tiion  fut  mure  pour  une  grande  révolution  reli- 
gieuse; que  le  papisme  fût  ruiné,  que  la  France, 
.si  le  premier  consul  l’eùt  voulu,  eût  pu  le  lende- 
main se  réveiller  protestante?  Beaucoup  de  person- 
nes l'assurent  : pour  moi  je  ne  le  crois  pas.  Ce 
sont  deux  opinions  qui  ne  sont,  ni  l’une  ni  l’autre, 
susceptibles  de  preuve. 

On  a posé  une  autre  question  : on  a demande 
pourquoi  le  premier  consul  ne  s’csl  pas  contenté 
d’accorder  au  culte  catholique,  comme  à tous  les 
autres,  la  liberté  la  plus  illimitée.  On  a dit  que 
cette  liberté  seule  eût  paru  alors  un  immense  bien- 
fait; qu'on  eut  éU*  satisfait  de  la  voir  établie  en 
France  sur  les  mêmes  principes  que  dans  les  Etats- 
Unis  d’Amérique;  que  c’était  une  magnifique  occa- 
sion de  tracer  une  démarcation  irrévocable  entre 
le  temporel  et  le  spirituel,  par  conséquent,  une 
faute  grave  d’avoir  manqué  une  telle  occasion,  en 
SC  laissant  entraîner  par  la  routine  des  anciens 
gouvernements.  Sans  contredit,  tous  mes  vmux  se- 
raient pour  l’ordre  de  choses  dont  on  regrcUc  que 
le  premier  consul  n’ait  pas  été  le  fondateur  : mais 
la  possibilité  en  existait-elle?  Rien  de  moins  diffi- 
cile que  de  proposer  et  de  faire  adopter  une  légis- 
lation conçue,  si  l’on  veut,  dans  le  même  sons  que 
celle  qui  est  en  vigueur  aux  Etats-Lnis.  Le  point 
délicat  est  de  savoir  si  une  loi,  bonne  dans  de.s  gou- 
vernements où  il  y a une  grande  diversité  de  scc- 

' M.  de  Bonrriemie  rapporte,  tome  V,  p.  05,  qoel- 
<|uc«  mots  d'un  entretien  du  général  la  Fayette  avec  le 
premier  consul,  sur  le  concordat,  mais  il  en  a dénature 
le  sens,  probablement  parce  que  le  premier  consul  lui- 
même  le  lui  aura  rendu  d'une  manière  inexacte.  En 
voici  ic  sens  véritable  : ■ Avouer,  disait  le  général 
• la  Fayette  au  premier  consul,  que  cela  n’a  pas 

«l’autre  objet  que  de  casser  la  petite  fiole?  » (CVsl- 
à'dirc  d'élever  une  barrière  enti-c  les  Bourlwns  et  le 
clergé  français.)  — «Vous  vous  m«Mjur»  <lc  la  petite 
" fiole,  et  mol  aussi,  reprit  le  premier  consul;  mais 


les.cùtéléd'uncapplicationaussi  heureuse  dans  un 
pays  où  les  vingt-neuf  trentièmes  delà  population 
professent  le  même  culte,  la  religion  catholique 
romaine;  si,  après  tous  les  antécédents  de  notre 
histoire  religieuse  sous  la  monarchie,  après  les  dis- 
sidences des  prêtres  constitutionnels  et  des  prêtres 
réfractaires  depuis  la  révolution,  le  meme  mode 
do  liberté,  salutaire  dans  les  Etats-Unis,  n'cùt  pas. 
en  France,  ouvert  la  voie  à des  troubles  nouveaux, 
amené  de  nouvelle.s  guerres  civiles;  si  le  catholi- 
cisme romain,  rendu  à la  liberté  .nprès  dix  années 
de  souffranres.  ii'eiU  pas  été,  par  une  force  de 
réaction  inévitable,  dangereux  pour  le  gouverne- 
ment et  pour  les  cilovens;  si,  en  sc  décidant  à le 
laisser  reparaître  avec  toutes  ses  anciennes  formes, 
il  ne  valait  pas  mieux  recevoir  ses  nombreux  mi- 
nistres. enrégimentés’  en  bataillons  et  soumis  à 
des  règles  concertées  avec  un  chef  dont  ils  respec- 
tent les  lois,  que  de  leur  accorder  une  latitude 
d’indépendance  dont  ils  n’abusent  pas  là  où  les 
divers  cultes  sc  balancent  entre  eux,  mais  dont  ils 
eussent  pu  abuser  parmi  nous,  où  un  semblable 
contre-poids  n'exisle  pas.  Celte  question,  que  tant 
d’écrivains  ont  tranchée  sans  l’approfundir,  n'est 
point  encore  parfaitement  résolue  à mes  yeux,  ou 
plutôt  clic  me  parait  .avoir  été  décidée  par  les  faits, 
dans  un  sens  contraire  à leur  opinion.  Si  Rome 
amie  a pu  faire  tant  de  mal  à la  France,  ramenée 
vers  elle  par  la  volonté  même  de  son  gouverne- 
ment, que  de  calamités  n’cûl-elle  pas  pu  verser 
sur  un  pays  tel  que  le  nôtre,  si  le  gouvernement, 
se  contentant  d'assimiler  le  catholicisme  aux  au- 
tres cultes,  n’avait  pas  eu  la  garantie  de  Rome  elle- 
même  contre  les  combats  des  prêtres  assermentés 
et  des  prêtres  inscrmeiilés,  des  anciens  et  des  nou- 
veaux évêques,  de  la  grande  et  de  la  petite  Église? 
\ ninement  on  dirait  que  c’est  le  concordat  qui  a 
de  nouveau  introduit  Rome  en  France  : sans  le 
concordat,  parla  liberté  seule  rendue  au  culte  ca- 
tholique, Rome  eût  pénétré  dans  nos  villes,  dans 
nos  campagnes,  par  mille  portes  à la  fuis;  elle  y 
eût  divisé  les  familles;  exconimutiié,  damné  les 
acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques;  envahi,  faute 
de  dotation  faite  par  l'Etal,  les  fortunes  parliculiè- 

n croyez  qu'il  m'importe  beaucoup,  au  dedanv  et  au 

• driiot  ft,  de  faire  déclarer  le  pape  et  tous  ces  gcns-là 
n contre  la  Icgitimiti:  des  Bourbons.  Je  retrouve  lou» 
T>  les  jours  cetlo  sottise  dans  les  iiégocialions.  Les  diocè- 
B ses  de  France  sont  encore  régis  par  des  évêques  il  1a 

• solde  drs  ennemis;  d'ailleurs  ne  venez-vous  pas  <le 

• me  reprocher  im  acte  de  tyrannie  contre  un  prêtre  ?<» 
(On  avait  fait  eiifi  rmer  ce  prêtre,  comme  fou.  à cause 
d'un  sermon  séditieux.)  «J'en  conviens,  c'est  un  acte 

• de  tyrannie;  mais  quel  autre  moyen  de  les  contenir, 
B tant  qu'ils  ne  seront  pas  soumis  à une  discipline?  b 
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rcs;  contrarié  et  bravé  le  gouvernement,  qu'elle 
eût  forcé  à des  actes  de  répression  violents  et  arbi- 
traires. Malgré  le  concordat,  le  gouvernement  n*é* 
chappera  pas  au  reproche  de  persécution;  mais, 
s’il  a fini  par  être,  en  effet,  persécuteur  dans  le 
système  qui  a clé  suivi,  il  eût  été  obligé  de  Tétrc 
plus  tùt  et  plus  tyranniquement  dans  le  système 
contraire. 

Soit  que  l’on  admette  ou  que  l'on  nie  la  néces- 
sité d'un  concordat , on  objecte  que,  du  moins, 
cctlc  transaction  eût  ilû  être  rédigée  de  manière  ù 
garantir  tous  les  intérêts,  et  à rendre  toute  con- 
testation entre  Tautorité  spirituelle  et  l’autorité 
temporelle  à jamais  impossible.  I ne  funeste  expé- 
rience a prouvé  que  ce  but  n’avait  pas  été  complè- 
tement atteint.  Toutefois,  bien  qu'une  ccriaiiic  la- 
litudc  d'action,  mal  à propos  laissée  au  saiiil-siége 
sur  un  des  points  convenus  avec  lui.  soit  devenue 
plus  tard  une  source  d'cmbarra.s  pour  le  gouver- 
nement, il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les 
avanLiges  essentiels  attachés  au  concordat,  et  dont 
la  France  a joui  presque  sans  les  apprécier.  N’ou- 
blions pas  que.  par  l’article  3,  le  pape  s’engageait 
à procurer  la  renonciation  des  évêques  émigrés, 
dont  les  mandements  et  les  lettres  pastorales  coiili- 
nuaienl  à semer  le  trouble  dans  leurs  anciens  dio- 
cèses. N’oublions  pas  surtout  cet  article  15,  qui 
sanctionnait  raÜénalion  des  biens  ecclésiastiques, 
et  cnd'*clarait  la  possession  incomimitable  dans  la 
main  dcsacquéreursou  de  leurs  ayants  cause.  Sans 
cette  sécurité  donnée  par  le  saint-siege.  et  que  lui 
seul  pouvait  donner,  qui  oserait  répondre  que  le 
clergé  n’eût,  à la  faveur  de  la  puissance  ilu  confes- 
sionnal et  des  autres  moyens  dont  il  dispose,  ébranlé 
les  droits  de  la  propriété,  et  peut-être  armé  des 
mains  fanatiques  contre  les  détenteurs  de  ces  biens? 
(|)ui  ne  frémirait  pas  à l’idée  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  entreprendre,  à présent  que  des  circonstances 
nouvelles  ont  remis  sous  nos  yeux  ce  que  peuvent 
oser  (les  jésuites  et  des  missionnaires,  en  un  mot, 
« ce  que  c’est  qu'un  prêtre  *.  n 

Plusieurs  autres  articles  du  concordat,  celui  qui 
établit  une  nouvelle  circunscriplion  des  diocèses; 
celui  qui.  par  un  serment  solennel,  fait  du  clergé 
une  sorte  de  gendarmerie  sacrée,  liée  à rexislcncc 
du  nouveau  gouvernement;  celui  qui  reconnaît  dans 
le  nouveau  chef  de  l’Etal  toutes  les  prérogatives  des 
anciens  monarques;  ces  stipulations  et  d'autres  en- 
core étaient  des  gages  sur  lesquels  il  était  permis 
de  compter  avec  quelque  confiance.  Au  milieu  de 
toutes  ces  dispositions  utiles,  il  existait  la  possibi- 
lité d'un  subterfuge  pour  la  mauvaise  foi.  l.e  germe 
du  danger  était  dans  les  articles  4 et  1$,  concernant 

' Vot  famiMi.Y  de  M.  l'abbc  de  la  Metinatt. 


la  nomination  aux  archevcH'hés  et  évêchés  de  la 
nouvelle  circonscription.  « l.e  premier  consul,  di- 
» sait  l’article  1,  nommera  dans  les  trois  mois  qui 
>•  suivront  la  publication  de  la  bulle.  ,Sa  Sainteté 
» conférera  l’institiilion  canonique  suivant  les  for- 
» mes  établies,  par  rapport  h la  France,  avant  le 
n changement  du  gouvernement.  »»  D’après  l’arti- 
cle 5,  les  mêmes  règles  devaient  s’.appliqueraux  va- 
cances de  chaque  siège  archiépiscopal  ou  épiscopal, 
qui  auraient  lieu  par  la  suite.  Il  semble  que  tout 
soit  bien  expliqué,  bien  entendu.  Le  premier  con- 
sul fait  la  nomination,  le  pape  donne  l’institution 
canonique.  Nulle  diflicullé  ne  semble  possible.  De 
là.  cependant,  il  en  naîtra  une  très-grande.  1^  dé- 
lai dans  lequel  le  premier  consul  nomme  est  fixé; 
c’est  un  préservatif  pour  la  religion  contrôles  len- 
teurs du  pouvoir  séculier  : on  n’a  pas  lixé  le  délai 
dans  lequel  le  pape  doit  donner  l'irislitution.  Con- 
tre le  chef  de  l’Église,  une  telle  précaution  paraî- 
trait une  injure.  Kh  bien!  c'est  celle  omission 
seule  qui  va  détruire  en  grande  partie  le  bien  pro- 
duit par  toutes  les  autres  dispositions;  c’est  cette 
omission  qui  fournira  au  .sainl-siége  la  faculté  mal- 
heureuse de  laisser  l’Église  française  en  souffrance 
par  rinlerruptiun  de  l’épiscopat. 

Le  gouvernement  est-il  bien  coupable  de  n'avoir 
pas  pensé  à sc  forger  des  armes  contre  un  sembla- 
ble péril?  faut-il,  comme  on  l'a  fait,  le  taxer,  à 
celle  occasion,  de  malhnbileté  cl.d’ignorancc?  l'ro- 
Uablemenl  le  premier  consul  et  moins  encore  son 
ministre  des  affaires  étrangères  n’ignoraient  pas 
les  débats  de  Louis  \IV  avec  la  cour  de  Rome  pour 
des  objets  de  celte  nature;  mais  en  1801.  lorsqu’â- 
prés  une  .séparation  de  dix  années  le  gouvernement 
français  rendait  au  saint-siège  riminense  service 
de  lui  rallier  une  population  qui  se  trouvait  alors 
de  près  de  quarante  millions  de  chrétiens,  le  ma- 
gistral supérieur  auquel  la  cour  de  Rome  devait 
un  si  grand  bienfait,  pouvait-il  concevoir  que  bien- 
tôt ce  serait  celle  cour  qui  rcfus<*rail  des  évéques 
aux  évêchés  dont  les  sièges  viendraient  à vaquer 
sur  le  territoire  français?  Pnuvait-il  supposer  que. 
dans  le  ras  où,  réilant  à des  instances  réitérées,  le 
pape  paraîtrait  con.sentir  à donner  des  bulles  d’in- 
stitution aux  évt^ues  nommés,  on  le  verrait,  par  un 
raniiiemeiil  odieux  et  lâche,  rédiger  scs  bulles  dans 
une  forme  nouvelle,  injurieuse,  hostile,  inadmis- 
sible. ce  qui  aurait  le  même  effet  que  le  refus? 
Lelte  chance,  dit-on  aujourd'hui,  avait  dû  être  cal- 
culée. Ce  raisonnement  a |>our  lui  l’autorité  des 
faits  : mais,  en  vérité.  Napoléon  empereur,  sup- 
pliant le  pape  de  donner  des  évéques  aux  évêchés 
vacants,  et  Fie  VII,  le  vertueux  Fie  ^ II,  pour  des 
coiilestalions  de  territoire  ou  de  commerce,  in- 
quiétant les  consciences,  condamnant  les  églises  à 
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la  viduité,  sont  un  spectacle  tollemenl  inattendu, 
on  pourrait  dire  tellement  monstrueux,  que  beau- 
coup d’esprits  seront  tentés  de  pardonner  au  pre- 
mier consul  un  tel  genre  d’imprévoyance.  Malgré 
cette  imperfection,  le  concordat  de  1801,  avec  la 
publication  simultanée  des  articles  organiques,  qui 
assuraient  le  maintien  des  libertés  de  l’Église  galli- 
cane, restreignaient  l’action  de  l’autorité  ecclésias- 
tique, et  la  subordonnaient  aux  lois  de  l’État;  cette 
transaction,  qui  faisait  disparaître  les  nombreux 
inconvénients  du  concordat  de  François  P',  était 
incontestablement  l'ouvrage  d'une  politique  saine 
et  d’un  intérêt  général. 

Mais  à ces  cunsidéralions  d’inlérét  général,  sc 
mêlait,  de  la  part  du  premier  consul,  un  calcul  de 
politique  privée.  Dans  la  réconciliation  de  l'Église 
française  avec  la  cour  de  Rome,  dans  sa  liaison 
particulière  avec  le  souverain  pontife,  il  voyail  un 
appui  pour  s’élever  plus  haut,  au  moment  où  les 
circonstances  lui  permettraient,  soit  de  rendre 
héréditaire  la  magistrature  dont  il  était  revêtu, 
soit  de  fonder  l'hérédité  sous  un  autre  titre.  Cette 
supposition  n’est  pas  assurément  invraisembla- 
ble; mais,  pour  n’avoir  pas  l'honneur  d'un  entier 
ilésintércsscmcnt,  la  conduite  du  premier  consul 
cesse-t-elle  d’étre  digne  d’éloge?  Dons  l'éUt  de  la 
société,  tel  que  l’ont  fait  les  passions  humaines, 
les  peuples  n’ont  pas  trop  à se  plaindre,  quand 
leurs  chefs  cherchent  leur  grandeur  dans  ce  qu'ils 
considèrent  comme  un  véritable  moyen  de  bien 
public. 

l'ii  autre  genre  de  mérite  était  réservé  nu  premier 
consul.  Dès  le  15  juillet  1801,  le  concordat  a été 
signé.  En  prudence  conseillait  de  n’en  pas  précipiter 
l’exécution.  Il  fallait  y préparer  par  degrés  tes  ima- 
ginations et  miner  l'obslacle  avant  de  l’aifroiiter. 
Tiic  première  insinuation  fut  jetée,  en  peu  de  mots, 
dans  une  proclamation  du  gouvernement,  relative  à 
la  fêle  du  1 1 juillet  l8tH):  « Biontùt  cessera,  disait 
H cette  pr«.K.‘]amalion,  le  scandale  des  divisions  rc- 
>•  ligieuscs.  » Dans  l’exposé  de  la  situation  de  la 
république,  présenté  au  corps  législatif,  ic  i.l  no- 
vembre de  la  même  année,  oii  alla  plus  loin;  on 
annonça  qu'il  avait  été  concerté  des  mesures  avc'c 
le  souverain  {Huilife,  pour  réunir  dans  les  ménu^ 
seriliinenls  ceux  qui  professaient  une  commune 
croyance,  cl  on  ajoutait  : n Si  quelques  citoyens 
» avaient  été  alarmés  par  de  vaines  rumeurs,  qu’ils 
» se  rassurent.  Le  gouvernement  a tout  fait  pour 

rapprocher  les  esprits,  mais  il  n'a  rien  fait  qui 

pût  blesser  les  principes  et  l’indépendance  des 

'qtirl>}ups  semainrs  apn*s  la  coiiclusion  du  concor- 
dat, le  prcfuier  consul  en  avait  fait|>artau  conseil,  eu 
le  lui  préficntanl  comme  un  objet  qui  ne  demandait 


opinions.  » Pour  opérer  le  bien  sûrement  et  avec 
fruit,  le  premier  consul  avait  eu  besoin  d'y  mettre 
tous  ces  tenipcraincnls  et  de  ménager  les  préven- 
tions les  plus  insensées.  Nul  moment  sans  doute  ne 
pouvait  être  plus  favorable  au  succès  de  l'entre- 
prise que  le  moineiil  de  la  paix  générale.  Sur  le 
champ  de  bataille.  Bonaparte  eût  peut-être  hcsilc 
à dire  à ses  compagnons  : « Allons  au  Capitule 
n remercier  les  dieux.  « Coque  le  guerrier  eût 
craint  de  tenter,  le  paciticatcur  l’exécute.  C'est  sous 
la  protection  de  la  paix  que  se  produit  le  concor- 
dat. Le  traité  d'Amiens  devient  pour  la  religion  un 
passe-port  et  une  sauvegarde.  l>c  tribunal  et  le 
corps  législatif  ont  converti  en  loi  Je  projet  qui 
leur  a été  présenté,  pliitùt  entraînés  que  convain- 
cus par  l'éloquence  même  de  Portalis.  Une  procla- 
iiKitioii  des  consuls  annonça  aux  Français  celte 
grande  mesure  d’ordre  public,  et  le  lendemain, 
jour  de  Pâques,  tous  les  corps  de  l'Étal  $c  rendi- 
rent à réglise  .Notre-Dame,  où  une  brillante  so- 
lennité célébra  ce  nouveau  triomphe  de  la  religion. 
Cepcnilaiil.  à travers  cette  apparente  soumission,  on 
voyait  percer  une  opposition  réelle.  I.a  révolte  de 
l'esprit  démentait  cette  docilité  extérieure  jusque 
dans  le  conseil  ' d’État,  placé  sous  la  dépendance 
immédiate  du  premier  consul,  jusque  dans  sa  mai- 
son et  dans  les  personnes  de  sa  plus  intime  con- 
fiance. Oscnliriienlde  répulsion  se  manifestait  par- 
ticulièrement dans  l’armée,  aux  premiers  comme 
aux  derniers  rangs.  *i  Jamais,  disaient  les  soldats, 
» les  drapeaux  français  n'avaicnl  été  couverts  de 
» tant  de  lauriers  que  depuis  qu'ils  avaient  cessé 
» d’étre  bénits.  » Pour  un  homme  dont  la  grandeur 
a sa  première  base  dans  l'arince,  il  y a une  coura- 
geuse indépendance  à contrarier  les  opinions  des 
soldats,  à braver  leurs  sarcasmes  cllcursplaisante- 
rics,  ce  qui,  en  France,  n'est  pas  le  moindre  écueil 
pour  le  pouvoir.  C’est  dans  ces  circonstances  qu’é- 
clate la  vraie  force  de  caractère.  I.c  premier  con- 
sul dédaigne  les  passions  du  moment,  les  idées  du 
jour;  et,  peut-être,  le  dévouement  de  l'armée  à sa 
personne  se  forlifie-l-il  encore  par  la  conllaiice 
même  avec  laquelle  U défie  une  passagère  impopu- 
larité. I.a  résistance  que  rencontrait  le  rétablisse- 
inenl  des  cultes  nous  parait  aujourd’hui  à peine 
croyable.  Elle  était  alors  une  suite  naturelle  de  la 
confusion  d'idées  que  la  révolution  avait  fait  naî- 
tre. On  mêlait,  on  réunissait  ce  qui  devait  être  sé- 
paré; oïl  méconnaissait  le  bien,  en  haine  îles  an- 
ciens abus.  Ainsi  pensaient,  disent  les  historiens 
ou  auteurs  de  mémoires  qui  m'ont  précédé,  pres- 

pas  son  inlervcolion.La  commmiicaliioi  avait  été  froi- 
dement accueillie;  le  premier  consul  avait  levé  aussi  tél  la 
séance. 
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que  tous  les  clicfs  de  rarim'v;  et  ils  nomment  par- 
ticulièrement Moreau,  Lannes,  Oudinot,  Coiaud, 
\ iclor  et  plusieurs  autres.  Un  fait  remarquer  que 
Moreau  malgré  rinvilatioii  qui  lui  en  avait  etc 
faite,  ne  sc  rendit  point  à la  fclc  célébrée  à cette 
occasion.  Apparemment  Moreau  voulait)  être  d’au* 
tant  mieuxaperru  qu'il  n’y  serait  pas.  Hostile  pour 
le  premier  consul,  son  absence  était  mal  calculée 
pour  lui-méme.  C'était  un  acte  d’un  esprit  ayant 
peu  de  portée,  mal  conseillé  par  son  amour-propre 
et  plus  mal  encore  par  des  vanités  de  femmes  *, 
toutes  choses  qui  irallaient  pas  au  vainqueur  de 
Hoheniinden.  Celte  circonstance  prouve  encore, 
comme  tant  d’autres,  que  Moreau  n’était  nulle- 
ment un  homme  juditique.  Qu’il  eût  blâmé  le  con- 
cordat. ses  conditions,  scs  accessoires,  rien  de 
plus  juste;  niais  lorsqu’il  s'agit  d’un  liommage 
public  rendu  à la  religion  de  la  grande  majorité 
des  Français,  il  n'appartient  pas  à un  homme  placé 
aux  premiers  rangs  de  l’État,  d’alTcclcr  le  dédain 
ou  seulement  riiidifTérence.  1^  raison  pour  la- 
quelle le  premier  consul  déployait  en  celle  occa- 
sion tant  de  pompe  et  de  solennité,  était  prérisé- 
incnt  ce  qui  contrariait  le  général  Moreau  et  l’em- 
péchait  d‘y  prendre  part.  Celle  raison,  il  fallait 
paraître  l’ignorer,  l’arcc  que  le  premier  consul 
faisait  de  la  religion  le  fondement  * de  sa  puissance, 
il  ne  fallait  pas,  en  haine  de  la  puissance,  étendre 
le  resscnlimcut  à la  religion.  La  sagesse  comman- 
dait à Moreau  de  la  discrétion  et  de  la  réserve. 
Kn  ne  sachant  pas  s’y  résigner,  il  manquait  suri 
rAle;  le  premier  consul  était  tout  entier  dans  le 
sien. 

On  a rapporté  aussi,  pour  en  faire  un  sujet  d’é- 
loge, une  réponse  du  général  Delmas  au  premier 
consul  qui  lui  demandait  coininenl  il  avait  trouvé 
la  cérémonie  de  Notre-Dame,  « C’était,  lui  répoii- 
» dit  Delmas,  uncbellccapucinade;il  ii'yinanquait 
>»  qu’un  million  d’boinincs  qui  ont  péri  pour  dé- 

truirc  ce  que  vous  rétablissez.  » Ce  mol  ambi- 
tieux étonne,  frappe  des  esprits  superficiels.  11 
n'expriine  qu’une  pensée  complètement  fausse.  Ce 
que  la  France  a voulu  détruire,  en  ce  qui  se  rap- 
{lorlait  à la  religion,  c’est  un  corps  de  clergé  non 
soumis  ù la  loi  commune,  ordre  privilégié  dans 
l’État,  possesseur  de  propriétés  considérables  in- 
égaleinenl  réparties,  réservées  généralement  pour 
une  caste  particulière,  propriétés  qui  ne  parlici- 

■ Mémoires  sur  le  résultat. 

'Pour  la  cérémonie  de  Notre-Damv.on  avait  réservé 
une  tribune  a madame  Bonaparte.  Une  senlitielle  était 
l>rr|)osèe  à 1a  garde  de  cette  tribune.  Madame  Moreau 
SC  présenti*  aroompagnée  de  madame  Hulot  sa  mère,  le 
passage  lui  est  reluse;  rllc  insiste,  on  cMc,  elle  entre 


peut  point  aux  charges  publiques.  Cet  ordre  du 
clergé  est  bien  détruit,  comme  l'a  voulu  la  France, 
et  assurément  le  premier  consul  nu  le  rétablit  pas. 

La  direction  cl  la  surveillance  des  affaires  rela- 
tives à tous  les  culles  fut  spécialement  confiée  à un 
conseiller  d'État.  Le  choix  de  M.  Portalis  pour  celte 
fonction  délicate  ne  pouvait  que  plaire  à toutes  les 
opinions,  comme  il  était  propre  à prévenir  toutes 
les  inquiétudes. 

Un  jour  le  premier  consul  aura  de  justes  sujets 
de  plainte  contre  la  cour  do  Home  cl  contre  une 
partie  du  clergé  français.  Les  prétentions  exces- 
sives de  celte  cour  ne  tarderont  même  pas  à lui 
donner  de  vives  contrariétés;  mais,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  en  arrêtera  les  écarts  par  un  mé- 
iange  prudent  du  fermeté  et  du  conciliation.  Au- 
jourd'hui la  paix  de  l’Église  est  douce  à la  nation 
ut  nu  gouvernement.  La  masse  de  la  |>opulation,  et 
surtout  la  population  des  campagnes,  remercie  le 
premier  consul  de  lui  avoir  rendu  ses  temples,  scs 
fêles  et  scs  cérémmiics.  Kn  s’élevant  au-dessus  dos 
niunnurcs  des  généraux  et  dus  soldats,  le  premier 
consul  les  avait  mieux  connus  qu'ils  ne  sc  cunnaîs- 
saieiil  eux-mémes.  Peu  de  temps  s’écoule,  et  ces 
hommes,  qui  ne  s’élaient  soumis  qu’on  grondant, 
s’étonnent  d'avoir  eu  tant  de  peine  à sc  dépouiller 
des  préjugés  d'une  époque,  mêlée  d'héroïsme  cl 
d’erreurs,  dont,  mieux  éclairés,  iis  ne  conservent 
plus  que  les  passions  généreuses,  l'amour  de  la 
gloire  cl  le  dévouement  à la  patrie.  I.a  restauration 
des  cultes,  en  rendant  le  calme  aux  consciences, 
est,  pour  le  gouvernement,  un  gage  d’ordre  et  de 
stabilité;  pour  les  cabinets  étrangers,  un  nouveau 
point  de  rapport  entre  eux  et  le  gouvernement 
français;  pour  les  nations  chrétiennes,  un  lien  mo- 
ral de  plus  entre  clics  et  la  France.  L’cin|>ercur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  donnaient  à ces  opé- 
rations du  gouvernement  français  une  approbation 
franche  et  sincère.  Les  cabinets  même  que  cet 
événement  affligeait  peut-être  par  le  caractère  de 
consolidation  que  l'Église  imprimait  à la  puissance 
française,  ne  purent  s’empêcher  de  rendre  un  hom- 
mage public  à celte  œuvre  de  sagesse  du  premier 
consul,  et  de  reconnaflrc  dans  le  rétablissement 
de  la  religion  en  France  « un  véritable  service  * 
rendu  à toute  l’Kuropc.  » 

Ce  fut  de  meme  une  mesure  de  politique  gé- 
nérale. une  mesure  européenne,  que  l'amnistie 

et  s'ctnblii  à la  première  plare.  LVpoiisr  du  premier 
ron&ul  nVut  que  la  seconde. 

* E vcramrnte  mai  non  fu  alcuno  ordinatore  <li  leggi 
staordinarie , che  non  ricorresse  a Dio. 

Macutavel,  Dhcourê  aur  Titf-Lirf. 

< Paroles  d**  reropertur  François  II. 
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accordée  aux  émigrés  La  volonlé  en  npparlcnait 
nu  prcniior  consul  seul,  parce  que  seul  il  pouvait 
se  croire  assez  fort  pour  en  aiïroiiler  les  consé- 
quences. I-e  danger  n elail  point  une  chiinêre,  cl 
tous  les  esprits  en  claieiil  frappés.  Eji  France,  les 
hommes  les  plus  modérés,  les  plus  exempts  de  tout 
intérêt  direct,  ceux  qui  avaient  le  plus  blâmé  la 
rigueur  des  luis  sur  rémigrnlioii,  tout  en  plaignant 
les  victimes  de  ces  lois,  s*e(Tra)aicnl  à l’idée  de  les 
voir  reparaître  sur  le  sol  de  la  répuldique,  par  la 
crainte  trop  légitime  qu’ils  ii’y  rapportassent  ou 
d’ineurahlcs  préjugés,  ou  «les  scnlimenls  de  ven- 
gcaiicc  et  de  haine.  Dans  les  pays  étrangers,  dans 
ceux  même  où  les  émigrés  français  avaient  reçu  la 
plus  bienveillante  hospitalité,  si  l'on  éprouvait  de 
Fadniiralion  pour  le  premier  consul  qui  leur  ou- 
vrait les  portes  de  la  France,  rapprubalion  do  cet 
acte,  sous  le  point<le  rue  politique,  n'était  pas  sans 
réserve.  La  froide  raison  des  hommes  d’Etat  mel- 
t.iil  CH  doute  si  le  premier  consul  n’aurait  pas  bien- 
lét  à SC  rei»cntir  de  cctic  téméraire  générosité*. 
Cent  cinquante  mille  proscrits  étaient  privés  de 
Fespérance  de  rt*voir  le  sol  natal.  Les  triomphes 
récents  du  premier  consul  semblent  iiiéine  dc>«>ir 
assurer  rélernilé  de  leur  exil.  S'ils  mellenl  le  pied 
sur  le  territoire  de  la  France,  la  mort  est  là  qui  les 
attend  au  premier  pas.  I ne  loi  qui  réduit  à mille 
le  iioiiilirc  des  bannis,  et  bientôt  ce  nombre  de 
mille  SC  réiliiil  à quelques  centaines;  cette  loi  d'une 
indulgence  peut-être  hasardée,  mais  de  la  plus 
vaste,  de  la  plus  courageuse  indulgence,  a depuis 
été  oubliée,  considérée  eomiiie  presque  iiisigni- 
liantc.  et  par  qui?  par  des  hommes  dont  elle  a 
soustrait  la  tête  au  glaive  fatal,  auxquels  elle  a 
rendu  une  patrie  cl  même  leurs  biens,  quand  ces 
biens  n'étaiciit  pas  devenus,  sous  la  garantie  de  la 
foi  publique,  la  propriété  d’un  légitime  acquéreur. 

Uelalivemeiil  à la  loi  d'amnistie,  l'irigralitudc  a 
.saisi  les  mêmes  prétextes  qu'à  l'égard  du  concordat. 
Emigrés  et  prêtres  st>  sont,  en  partie  du  moins, 
dispensés  dereeoniiaissancc.Ce  ii’csl  pas  pour  eux, 
c'est  dans  son  seul  intérêt  que  le  premier  r«msul 
a voulu  paraître  religieux  et  humain.  Dans  leur 
réunion  autour  de  lui,  il  n'a  vu  que  les  auxiliaires 
de  son  pouvoir  futur;  il  a demandé  des  ehambcb 
lans  à Cublenlz.  comme  il  avait  demandé  des  au- 
môniers à Rome.  Au  point  où  le  premier  consul 
cuit  déjà  parvenu  en  180^,  sans  avoir  eu  jusque-là 
le  .secours  des  émigrés  ni  des  prêtres,  doit-on  croire 

■ Délil>rrati<m  du  conseil  d'État,  le  0 Avril.  Sénalus- 
eoniiulle  le 

Le  frère  de  Frédéric  II , le  vieux  prince  IlcDri , ami 
«les  Français,  dont  la  pelilc  cour  à Rheinsberg  était 
toute  fraiiraiso.  me  disait  que  nos  gentilshommes  con- 


que ce  secours  lui  fût  imlispcnsable  pour  monter 
plus  haut?  Il  a pu  penser  que  les  émigrés,  rappelés 
par  lui  en  France,  s'attaclicraienl  pour  la  plupart 
à son  gouvernement;  que  ces  hommes,  accoutumés 
auKidéc.s  monarchiques,  pourraient  au  besoin  ser- 
vir uneroyauté  nouvelle,  comiiic  ils  avaient  servi  la 
rovauté  ancienne;  mais  il  a du  aussi  prévoir  que 
tous  ne  rapporteraient  pas  en  France  des  senti- 
ments pacifiques;  que  qiieiqucs-uns.  que  beaucoup 
d’entre  eux  ne  cesseraient  pas  d'étre  pour  lui  des 
ennemis  toujours  à craindre;  et,  s'il  n’cùl  fait 
qu'un  calcul  d’utilité  privée,  peut-être  la  bal.inrc 
cùl-elie  penché  pour  le  maintien  de  la  législalnm 
existante.  I ne  cause  qui  inconlestableinenl  a in- 
llué  sur  sa  détermination,  est  la  pensée  de  la  gloire 
attachéeà  un  si  grand  acte  declémence  nationale, 
après  la  plus  meurtrière  des  révolutions.  Il  a pu 
trouver  même  de  la  grandeur  à courir  quelques 
hasards  en  sauvant  ce  qui  existait  encore,  dans  les 
pays  étrangers,  de  Français  ou  chassés  par  la  revo- 
Iulioii,ou  sortis  volontairement  pour  la  combattre. 
Le  qui  est  certain,  c'est  qu’en  1802  une  telle  me- 
sure, repoussée  par  des  préventions  qui  avaient 
encore  toute  leur  énergie,  redoutée  par  des  mil- 
lions de  citoyens,  possesseurs  passés  ou  présents  de 
biens  d'émigrés,  ne  pouvait  être  arloptéc  que  par 
lui;  c'est  que  lui  seul  était  capable  de  dominer  les 
préventions,  de  rassurer  les  acquereurs,  comme 
aussi  d’eiichaiticr  les  ressentiments  ou  les  vengean- 
ces que.  d'ordinaire,  les  bannis  rapportent  avec 
eux  de  l'exil.  Jette  rejette  aucun  des  motifs  secrets 
qu'un  lui  suppose,  mais  du  moins  c'csl  encore  là 
une  de  ces  circonstances  où  l'on  doit  sc  réjouir 
que  les  calculs  personnels  des  chefs  des  Etals  sc 
trouvent  d'accord  avec  les  inlcréls  de  l'hunianilc 
et  de  la  morale. 

L’aimiislic  ne  fut  pas,  ne  pouvait  pas  être  sans 
comlitions.  La  conduite  des  émigrés,  après  leur 
retour  en  France,  n prouvé  si  ccscuntliliotis  avaient 
été  trop  sévères. 

A l'occasion  des  articles  de  la  loi  d'amnistie, 
qui  rendaient  ceux  des  biens  que  le  gouvernement 
avait  encore  à s,*!  disposition,  le  premier  consul 
avait  ou,  suivant  les  mémoires  de  Sainle-Ilélène, 
la  pensée  de  composer  une  masse,  de  former  un 
Kj-ntlical  de  tous  les  biens  non  vendus,  pour  en  dis- 
tribuer le  produit  aux  émigrés,  dans  une  échelle 
proporlionnellc.  L’humanité  eût  applaudi  à une 
telle  mesure,  et  la  justice  l’autorisait.  Les  émigrés 

«lOrvei-aient  toujours  leurs  pn'jugés  do  genlilshoromes; 
que  le  premier  cousul,  eût-il  un  bras  de  fer,  ne  pour- 
rsit  pas  les  contenir,  et  qu'ils  (iiiiraieni  par  le  {>erdre. 
Chargé  d'alVaires  de  la  républî>}ue,  c'était  moi  qui  de- 
londais  les  émigrés  contre  un  prince  de  Prusse. 
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aTaicnt  perdu  plus  ou  moins;  mais  tous  ils  avaient 
perdu  la  totalité  de  ce  qu’ils  possédaient  en  France. 
Les  malheurs  étaient  communs,  la  misère  égale. 
En  se  déridant  à flnir  leur  exil,  le  gouvernement 
ne  devait  voir  en  eux  que  des  hommes  également 
infortunés,  et  il  eût  pu,  sans  injustice,  faireservir 
ce  qui  restait  des  biens  de  quelques-uns  au  soula- 
gement de  tous.  11  est  à regretter  que  le  premier 
consul  n'ait  pas  donné  de  suite  à celle  idée.  Non- 
seulement.  en  ce  qui  le  concernait,  elle  lui  eût  con- 
cilié plus  d'affection,  et  épargné  l'épreuve  de  plus 
d’ingratitude;  mais  elle  eût  alTranchi  dansTavenir 
et  in  France  et  la  monarchie  mémo  des  Rourhons 
de  graves  embarras,  de  tristes  querelles  et  d’énor- 
mes sacrifices. 

Nous  avons  signalé  dernièrement,  pour  en  mon- 
trer tous  les  dangers  futurs,  l'invention  funeste 
des  sénatus-consultes  destinés  à raccomplissemeiit 
de  mesures  dont  l'exécution  semblait  impossible, 
ou  du  moins  difficile  parle  moyen  d'une  loi.  Ce- 
pendant, à la  suite  (le  bouleversements  tels  que 
ceux  qu'avait  produits  la  révolution  française,  le 
mode  ordinaire  de  la  législation  pourrait-il  satis- 
faire à tous  les  besoins  sociaux,  surtout  en  partant 
du  principe  naturel  que  la  loi  ne  doit  pas  être  con- 
traire à la  constitution?  Or,  l’article  95  de  la  con- 
stitution de  l’an  VIII  porte  : «i  La  nation  française 
H déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soulTrira  le  retour 
» des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie 
» depuis  le  11  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris 
» dans  les  exceptions  portées  aux  h»is  rendues  cou- 

tre  les  émigrés;  elle  interdit  toute  exception  nou- 
»*  velle  sur  ce  point.  « 

•(  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement 
» acquis  au  profit  de  la  république.»  Kn  présence 
d'un  article  aussi  formel,  le  premier  consul  ira-t-il 
proposer  un  projet  de  loi  pour  autoriser  le  relour 
des  émigrés  et  la  restitution  de  ceux  de  leurs  biens 
qui  n'auraient  pas  été  vendus?  Que  devraient  faire 
le  tribunal  et  le  corps  législatif?  rejeter  une  telle 
proposition;  mais  s’ils  ne  la  rejeUent  pas,  s'ils  ne 
font  nulle  dilficuité  de  révoquer  par  des  lois  un 
article  de  la  cmislitution,  k quoi  se  réduit  le  code 
cunstilulionnei  qui  doit  être  leur  régulateur?  i'.c 
n'est  plus  qu'une  série  de  dispositions  variables 
qui  peuvent  cire  successivement  détruites  par  des 
dispositions  nouvelles.  Si  le  système  des  sénatus- 
consultes  n’cùt  été  appliqué  que  relativement  aux 
personnes,  et  surtout  comme  moyen  de  clémence, 
il  eût  pu  trouver  grâce  devant  les  esprits  les  plus 
sévères.  En  regrettant  son  emploi  pour  la  dépor- 
tation de  cent  trente  individus  non  jugés,  quoique 
prévenus  d’actes  révolutionnaires  plus  ou  moins 
condamnables,  on  lui  eût  pardonné  une  interven- 
tion qui  ouvre  à cent  cinquante  mille  personnes 


inscrites  sur  les  listes  des  émigrés  les  portes  de  leur 
patrie,  qu’elles  pouvaient  craindre  de  sc  voir  fer- 
mer à jamais.  Par  malheur,  tout  pouvoir  qui  s’est 
empare  d’une  arme  illégale,  ne  s’en  dessaisit  plus. 
Les  sénatus-consultes  sont  un  instrument  tout 
Iremvé  pour  refaire  à volonté  la  constitution  elle- 
même;  et  nous  allons  dès  aujourd'hui  en  voir  le 
premier  essai. 

En  même  temps  que  la  loi  des  cultes , par  l'ex- 
tinction du  schisme,  le  rapprochement  des  esprits 
et  le  réveil  général  des  sentiments  religieux,  ten- 
dait à augmenter  le  respect  du  peuple  pour  l’aulo- 
rilé  établie;  que  l’amnistie  accordée  aux  émigrés, 
en  arrachant  une  foule  d’infortunés  à l’exil,  devait 
aussi  rallier  au  gouvernement  une  partie  du  moins 
des  nombreuses  familles  ressuscitées,  pour  ainsi 
dire,  par  cotte  mesure  magnanimedans  sa  témérité, 
une  institution  conçue  de  même  dans  un  esprit  de 
consolidation  et  d’affermissement,  l’institution  de  la 
Légion  d'honneurobtenait,  quoique  non  sans  peine, 
rasseiitiment  du  tribunat  et  du  corps  législatif.  Li 
résistance  que  rencontra  celle  proposition  était  le 
dernier  combat  des  idées  démocratiques  contre  les 
principes  monarchiques  prêts  à prévaloir.  Ce  n'est 
pas,  ainsi  qu’on  le  prétendit  alors,  qu'une  telle 
institution  soit  inconip.itiblc  avec  un  gouvernement 
républicain.  Si.  après  avoir  un  moment  adopté  un 
ordre  et  une  décoration  sous  le  nom  d’ordrede  Cin- 
cinnatus,  les  fondateurs  de  la  liberté  américaine 
s’empressèrent  d’y  renoncer,  c’est  qu’on  avait  com- 
mis la  faute  d’insérer  dans  scs  statuts  le  germe  d'une 
distinction  héréditaire.  Dans  l’inslilution  proposée 
en  France  par  le  premier  consul,  ce  germe  n’exis- 
tait pas.  En  celte  circonstance,  les  républicains 
français,  imitateurs  d'ailleurs  si  fidèles  des répabli- 
quesde  rantiquité,  poussèrent  le  scrupule  plusloin 
que  Rome,  Sparte  et  Athènes. 

A Athènes,  les  citoyens  qui  s'étaient  signalés 
par  quelque  action  d'éclat,  pouvaient  deman'lcr 
eux-mémes  le  prix  qu'ils  croyaient  mériter , une 
couronne,  une  statue,  des  préséances  dans  les 
assemblées  et  aux  spectacles. 

Chex  le  peuple  le  plus  austère  de  l.i  Grèce, 
une  couronne,  une  ceinture  de  cuir,  l’inscrip- 
tion parmi  les  trois  cents  citoyens  les  plus  braves, 
étaient  la  récompense  de  l'héroïsme  cl  du  dévoue- 
ment; c’était  la  Légion  d'honneur  de  Lacédé- 
mone. 

A Rome,  outre  les  honneurs  du  triomphe,  les 
couronnes  d’or , les  couronnes  navales,  réservées 
aux  commandants  des  armées  et  des  flottes;  outre 
la  couronne  civique  accordée  h tout  citoyen  qui 
sauvait  un  citoyen,  et  la  couronne  murale  desti- 
née à celui  qui  escaladait  le  premier  les  remparts 
<l’une  ville  ennemie,  les  généraux  distribuaient 
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nux  officiers  des  épées,  des  boucliers,  des  baudriers 
enrichis  d’or  ou  d’argeril;  aux  soldais,  des  hrace- 
lels,  des  piques,  des  couronnes  et  des  vêlements 
inililaires.  Dans  celle  diiïérencc  des  prix  gradués 
â Rome  selon  le  rang  de  ceux  qui  les  recevaienl, 
il  règne  même  un  principe  d'aristocralic  dont  esl 
exemple  la  Légion  d’honneur. 

Aujourd'hui  encore,  quand  les  vieilles  préven- 
tions devraient  êlrc  élcinles,  on  accuse  le  premier 
consul  d’avoir  voulu  substituer  l’honneur  militaire 
.TU  patriotisme.  I/extension  de  l’ordre  à la  récom- 
pense de  tous  les  services  rendus  à la  patrie,  dans 
quelque  carrière  que  ce  soit,  et  c’esl  là  un  doses 
caractères  les  plus  remarquables,  répond  seule  à 
relie  imputation.  Autrefois  le  temple  de  l'honneur 
n’èUil  ouvert  qu'à  une  classe  privilégiée.  C'élail 
une  idée  populaire,  démocratique,  d'en  ouvrir 
l’accès  à tous  les  citoyens,  à tous  les  grades,  à tou- 
tes les  conditions,  l/inslitiiliuii  repousst’een  18(h2, 
comme  destructive  de  rég.ililé,  esl  devenue  pour 
l'égalité  une  institution  rondamenlale,  puisque  le 
chef  du  gouvernemcul  et  1c  simple  soldat,  le  ma- 
gistrat et  le  prêtre,  le  négociant  et  l'artiste,  l’ar- 
tisan même  le  plus  obscur,  si,  p.ar  une  lælle  ac- 
tion, il  a mérité  de  sortir  de  cette  obscurité,  sont 
réunis  par  rideiitilé  du  signe  d'honneur  qui  les 
recommande  à l’estiine  de  leurs  concitoyens.  Celte 
pens4‘e  du  fondateur  ne  se  corrompra  pas  en  lui  : 
à côte  des  grandes  décorations  de  tous  les  ordres 
de  rEuro|K-,  il  ne  cessera  jamais  de  porter  la  croix 
du  simple  léginiinairc.  Il  esl  à regretter  peut-être 
que  le  même  esprit  n’ait  pas  présidé  à la  créa- 
tion de  l’empire.  Les  amis  de  la  liberté,  et  même 
de  la  république,  eussent  pu  pardonner  au  nou- 
vel empereur,  si  l’empire,  sorti  de  la  révolution, 
eût  été  aux  monarchies  anciennes  ce  que  ta  Lé- 
gion d’honneur  est  aux  anciens  ordres  de  cheva- 
lerie. 

Pour  arriver  à la  source  du  mal  qui  ruine  les 
États,  rabsencc  de  toute  éducation  ou  le  vice  d’é- 
ducations mal  dirigées,  la  question  si  souvent  agi- 
tée de  l’instruction  publique  fut  celte  fois  embras- 
sée dans  tout  son  ensemble.  Par  un  égal  respect 
pour  tous  les  degrés  de  réchcllc  sociale,  on  adopta 
quatre  grandes  divisions  qui  sont  devenues  la  t>asc 
de  tout  ce  qu’on  a fait  depuis,  des  écoles  primai- 
res. des  écoles  secondaires,  des  lycées  et  des  écoles 
s|>éciaies.  Déjà,  dans  les  organisations  précédentes, 
il  avait  été  fondé  un  certain  nombre  de  places  gra- 
tuiles  pour  les  enfants  des  hommes  dont  la  patrie 
voudr.iil  récompenser  les  services  militaires  ou  ci- 
vils. La  création  de  trente  lycées,  répartis  sur  la 
surface  de  la  république,  fournit  une  occasion  d'é- 

' Anétê  du  Î5  «eiilcmbre  1802. 


tendre  le  bienfait  par  une  dotation  qui  permit  de 
porter  jusqu’à  six  mille  quatre  cents  le  nombre 
des  enfants  élevés  aux  frais  de  l’État. 

L’année  180â  ayant  été,  depuis  la  guerre  de  la 
révolution,  la  première  qui  eût  oITert  une  pacifi- 
cation complète  tant  sur  terre  que  sur  mer,  le  pre- 
mier consul,  ne  voulant  plus  voir  d’ennemis  nulle 
part,  crut  pouvoir  montrer  à la  France  et  à l’Eu- 
rope sa  confiance  dans  l’avenir,  en  supprimant  ' 
un  ministère,  toujours  haï,  même  lorsqu’il  est  né- 
cessaire, le  ministère  de  la  police  générale.  Celte 
confiance  était  celle  d’une  grande  àmc,  mais  les 
événements  prouveront  bicntûlquc  la  mesure  était 
prcninturéc.  Cependant  le  fait  seul  de  celte  sup- 
pression, même  passagère,  constate  que  le  premier 
consul  n'cûl  pas  demandé  mieux  que  de  briser 
une  arme  dont  il  sentait  le  danger  dans  la  main 
du  gouvernement.  C'est  la  force  seule  des  temps 
qui  l'obligera  delà  reprendre. 

A la  suite  de  la  paix,  le  premier  consul  sc  hâta 
de  ramener  tout  ce  qui  sert  à rcmbcllir.  Dans  l'in- 
térêt des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  sentit 
l’iililité  de  former  un  Uibleau  * général  de  leur 
étal  et  de  leurs  progrès  depuis  178D  jusqu'à  la  fin 
de  1801.  La  même  décision,  qui  demanda  ce  ta- 
bleau à riiistilut,  portail  qu’à  l'avenir  il  serait 
formé,  tous  les  cinq  ans,  un  l.ibleau  semblable, 
pour  être  présenté,  [>ar  une  députation,  aux  con- 
suls, en  séance  du  conseil  d'Élal.  Var  celle  forme 
de  présentation,  le  premier  consul  donn.iit  à en- 
tendre que,  dans  les  travaux  des  savants,  des  litté- 
rateurs et  des  artistes,  il  ne  voyait  pas  seulement, 
comme  on  avait  paru  le  faire  jusqu’alors,  un  luxe 
intellectuel,  destiné  à l'ornement  et  à la  simple 
parure  des  Étals,  mais  l’un  des  premiers  éléments 
de  la  richesse  des  nations  cl  le  thermomètre  de 
leur  prospérité.  Aussi  prcscrivail-il  à l'Institut  de 
proposer  au  gouvernement,  à des  époques  périodi- 
ques, scs  vues  sur  les  decouvertes  dont  l’application 
pourrait  être  utile  aux  services  publics,  sur  les  se- 
cours et  les  encouragements  dont  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  pourraient  avoir  besoin,  cl  sur 
le  perfectionnement  des  méthodes  employées  dans 
les  divers  genres  de  renseignement.  Ouoique  cctlc 
mesure  n'ait  pas  été  sans  quelques  utiles  résultats, 
si  la  France  n’en  a pas  recueilli  tout  le  fruit  qu’elle 
pouvait  en  espérer,  la  faute  en  est  aux  événements, 

! et  la  pensée  première  n’en  porte  pas  moins  une 
noble  empreinte  de  raison  politique,  de  patriotisme 
et  de  libéralité. 

O fut  dans  ce  même  dessein  de  rendre  les  scien- 
ces un  instrument  actif  du  bonheur  social,  qoe 
le  premier  consul,  saisissant  le  galvanisme  à sa 
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naiAsancc fonda  un  prix  annuel  |H)ur  la  mciU 
leurc  expérience  qui  serait  faite  sur  ce  fluide  jus- 
qu’alors inconnu,  cl  un  grand  prix  de  soixante 
mille  francs  pour  l’homme  qui,  en  faisant  faire  un 
pas  considérable  au  galvanisme  et  à rélcclricilé. 
SC  placerait  à 1 egard  de  celte  science  sur  la  ligne 
de  Franklin  et  de  Voila.  Le  même  esprit,  qui  vou- 
lait ravir  à la  nature  scs  secrets  cl  scs  mystères, 
demandait  * à la  mécanique,  egalement  par  une 
fondation  de  prix,  de  nouvelles  machines,  propres 
à peigner,  à filer  et  à carder  la  laine. 

(^luuique  les  beaux-arts,  dont  les  chefs-d’œuvre 
concourent  si  puissamment  à la  splendeur  des 
États,  ne  portent  pas  avec  eux,  comme  les  scien- 
ces, une  utilité  iniinédiale,  ils  ne  sont  pas  cepen- 
dant sans  une  importance  particulière  pour  leur 
prospérité,  par  le  goût  du  gracieux  et  du  beau 
qu’ils  ré{>andcnt  chez  toute  une  nation,  et  dont 
reinpreinlc  se  reproduit,  sous  toutes  les  formes, 
jusque  dans  les  productions  les  plus  vulgaires  de 
l’industrie.  Pour  ouvrir  aux  grands  talents  une  car- 
rière digne  d’eux,  en  les  appelant  à de  vastes  et 
larges  compositions,  le  premier  consul  * arrêta,  qu’il 
serait  exécute,  tous  les  ans,  quatre  tableaux  d'his- 
toire et  deux  statues,  aux  frais  du  gouvernement. 

L’expédition  d'Egypte  avait  échoue  comme  con- 
quête de  territoire.  Elle  a rempli  son  but  conmie 
conquête  scientifique  et  littéraire.  Il  appartenait 
à celui  dont  les  exploits  cl  les  soins  avaient  permis 
de  recueillir  tant  de  précieuses  richesses,  de  veiller 
à leur  conservation.  Ce  fut  une  belle  idée  de  ras- 
sembler ^ CCS  trésors  si  divers  dans  un  grand  et 
unique  dcpùt,  ouvrage  nouveau,  dont  les  béiiéfices 
scraientpour  scs  savants  auteurs,  cl  dont  le  gouver- 
nement prendrait  les  frais  à sa  charge.  L’exécu- 
tion a été  digne  de  la  pensée  qui  l’avait  conçue. 

A toutes  ces  disiiositions  d’une  |>olitiquc  élevée, 
le  gouvernement  consulaire  joignait  l’adoption  suc- 
cessive d'une  foule  de  mesures  dictées  par  fliu- 
luauité  et  la  bienfaisance.  Parmi  les  iustiluliuns 
qu'avait  fait  abolir  la  juste  horreur  pour  les  vœux 
monastiques  perpétuels,  la  philanthropie  en  re- 
grettait une  qu'il  eût  fallu  améliorer,  au  lieu  de  la 
détruire.  Ces  regrets  furent  entendus.  L’institution 
des  i)ocurs  de  charité  fut  rétablie  avec  tous  scs  an- 
ciens avantages,  mais  sur  des  principes  qui  en 
prévenaient  les  anciens  abus. 

Une  autre  institution  se  releva  aussi  à la  voix  du 
premier  consul,  la  Société  maternelle.  L'honneur 
de  sa  fondation  appartenait  à la  reine  Maric-Antoi- 
nctlc.  Pour  la  bonté  de  Pâme  cl  la  générosité  des 
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sentiments,  l'épuusc  du  premier  cuii»ul,  Joséphine, 
ii’élait  pas  indigne  de  succéder  à la  reine  dans  la 
présidence  de  cct  étublisscineiit.  Le  premier  con- 
sul rendit  hommage  à sa  mère  en  lui  déférant  cet 
honneur. 

L’amélioration  des  lois  était,  à celte  époque, 
une  des  pensées  constantes  du  gouvernement.  Pour 
leur  faire  obtenir,  par  ticsreclincalions  graduelles, 
toute  la  perfection  désirable,  un  arrêté  du  premier 
consul  ordonna  *que,  tous  les  ans,  le  tribunal  de 
cassation  w rendrait  compte  des  observations  rc- 
n cueillies  sur  les  diverses  parties  de  la  législation 
n dont  rcxpéricncc  aurait  fait  connaître  les  vices 
» ou  rinsunisaiice.  » ^ 

Souvent  la  suppression  d’une  mauvaise  loi  n’est 
pas  un  moindre  bienfait  que  rélablissemcnl  de  la 
lui  la  plus  sage.  Pour  les  émigrés  de  nos  (>osscs- 
sions  coloniales,  l’acte  d’amnistie  n'avait  été  qu’une 
justice  incomplète.  Une  justice  entière  fut  rendue 
l>ar  l'annulation  * totale  des  listes  d’émigrés  dans 
les  colonies. 

Un  grand  travail,  l'ouvrage  le  plus  glorieux  du 
premier  consul,  le  code  civil,  dout  la  rédaction, 
comme  nous  l’avons  vu,  avait  été  cunüéc  aux  lu- 
mières et  à rexpériencc  de  M31.  Portalis,  Troii- 
chet,  Mallcviile  et  Üigol  de  Préameneu,  était  sou- 
mit à l'cxamcn  du  conseil  d'Etat.  £n  parcourant  les 
discussions  auxquelles  le  premier  consul  prit  une 
part  quelquefois  si  active,  riiumme  le  plus  prévenu 
contre  lui  ne  peut  s’empêcher  d'admirer  sa  mer- 
veilleuse sagacité  a saisir  le  vrai  point  des  ques- 
tions, la  nouveauté  originale  des  eûtes  inaperçus 
qu'il  leur  découvre,  et,  sur  renscmble,  la  üiiesse 
judicieuse  de  scs  remarques.  Alille  taldcaux  nous 
le  représentent  ù la  télé  des  armées  et  commandant 
à la  victoire  sur  le  champ  de  bataille.  Un  jour  la 
postérité,  plus  équitable,  ne  le  verra  pas  moins 
grand,  lorsque,  dans  ce  conseil  de  magistrats  éclai- 
rés, il  jette  un  jour  nouveau  sur  des  matières  déjà 
controversées  en  mille  sens  divers;  sème  de  traits 
heureux,  de  mots  saillants,  un  sujelque  l’on  croyait 
épuise,  et,  franchissant  riiorizoïi  toujours  plus  ou 
moins  borné  des  jurisconsultes,  donne  à la  législa- 
tion des  bases  plus  larges,  plus  philosophiques,  la 
raison  générale  d'Elal  et  la  connaissance  profonde 
du  cœur  humain.  Ce  travail  important,  préparé 
avec  tant  de  bonne  foi,  deviendra  l’occasion  d’une 
lutte  peut-être  impoliliquc  du  tribunal  contre  le 
gouvernement.  Pour  le  tribunal,  la  lutte  n’est  pas 
égale.-  ].>€  gouvernement,  abusant  de  son  avantage, 
ne  lardera  pas  à l’en  punir. 

* Arrêté  du  fl  février  l80i. 

* 31  février  1803. 

* lÜ  novembre  1803. 


Digitized  by  Google 


178 


CHAPITRE  XX. 


[1809] 


L’état  général  de  la  tociété  avait  éprouvé  une 
notable  amélioration.  La  cunUance  se  manifestait 
par  le  cours  plus  élevé  des  eiïcts  publics,  par  le 
taux  plus  modéré  des  marchés  ministériels,  par  le 
meilleur  choix  des  hommes  qui  sc  présentaient 
pour  l'entreprise  des  services.  Les  capitaux  parlU 
culiers  et  ces  fonds  d'épargne  que,  dans  les  agita- 
tions révolutionnaires,  une  fichcusc  mais  raison- 
nable sollicitude  enlève  à la  circulation , venaient 
y reprendre  leur  place,  féconder  les  terres  dont  la 
culture  avait  pu  être  négligée,  ranimer  les  manu- 
factures, seconder  les  opérations  commerciales  et 
maritimes.  Les  transactions , les  échanges  sc  mul- 
tipliaient; les  terres,  les  maisons  remontaient  à 
leur  ancienne  valeur,  et  l'équilibre  du  change  ten- 
dait à SC  rétablir  non-seulement  entre  toutes  les 
places  françaises,  mais  aussi  entre  clics  et  les  places 
étrangères. 

La  réconciliation  des  partis  admettait  sans  doute 
encorcquelques  nuances,  iiiaiselies  ne  sc  révélaient 
que  par  les  saillies  auxquelles  l’esprit  français  est 
toujours  si  disposé,  surtout  lorsqu’on  les  lui  dé- 
fend, espèce  de  déü  qu'un  gouvernement  ne  $4)U- 
lient  jamais  plus  mai  que  quand  il  s’en  fâche.  C!c 
fut  surtout  un  tort  du  premier  consul  de  s’y  mon- 
trer trop  sensible.  En  France,  la  légèreté,  l'irrévé- 
rence même  des  expressions  n’est  jamais  synonyme 
du  mépris  ou  de  la  désobéissance.  On  obéit  au 
contraire  d'autant  mieux  que  par  lù  on  sc  console 
d'obéir,  et  qu'on  a,  en  quelque  sorte,  ))ris  sa  re- 
vanche contre  le  pouvoir.  En  general,  les  vieux 
chefs  de  nobles  familles,  bercés  de  souvenirs  sans 
cs{>érancc,  qui  s'amusaient  à critiquer  la  nouvelle 
cour  consulaire,  ne  laissaient  pas  d'y  eiivujcr  leurs 
enfants,  parce  qu'ils  y entrevoyaient  pour  eux  des 
chances  heureuses,  ce  qui  s’est  en  ciTct  réalisé  pour 
le  plus  grand  nombre.  Au  surplus,  les  audiences  du 
premier  consul  étaient  alors  très-graves  et  courtes. 
Il  laissait  aux  deux  autres  consuls  le  soin  d'ouvrir 
leurs  salons  à tous  les  fonctionnaires,  aux  militai- 
res en  grade  et  aux  solliciteurs.  Tour  lui,  il  ne 
prolongeait  la  durée  de  ses  cercles  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  soit  dans  un  but 
politique,  suit  quelquefois  par  un  sentiment  de 
haute  délicatesse,  lorsqu'il  voulait  donner  à quel- 
que personnage  illustre  un  témoignage  éclatant  de 
considération  et  d'estime,  coniinc  l'accueil  qu’il  lit 
à M.  Fox  Jamais  homme  d'un  mérite  distingué, 
en  quelque  genre  que  ce  soit,  n'eUt  à se  plaindre 
d'avoir  été  négligé  par  le  premier  consul.  Digne 
de  les  entendre  et  de  les  juger,  c'élail  sans  doute 
un  besoin  pour  lui  d'être  connu  et  apprécié  par 

’ • M.  Fot  e*l  un  homme  supcririir  et  <]ui  me  va  Irès- 
» bien,»  disait  le  premier  consul.  Eirectivcment  le  pre 


eux.  Aussi  employait-il,  et  avec  un  rare  succès, 
toute  la  séduction  de  son  esprit  pour  les  éblouir  et 
sc  les  attacher. 

(gluant  aux  Français  appelés  à le  servir,  il  les 
étonnait  et  les  subjuguait  tour  à tour  par  la  faci- 
lité. la  simplicité,  la  patience  même  de  sa  conver- 
sation, cl  ensuite  par  sa  puissance  de  verve,  par 
la  fermeté  de  ses  jugements  et  par  le  sentiment  de 
sa  propre  infaillibilité.  Il  les  étourdissait,  pour 
ainsi  dire,  par  la  variété  de  scs  talents,  de  manière 
à les  convaincre  de  sa  supériorité  exclusive,  et  à s'é- 
tablir, dans  leur  croyance,  comme  le  seul  homme 
nécessaire.  De  là  i'cspccc  d’obéissance  aveugle  à. 
laquelle  se  façonnaient,  sans  le  remarquer,  1a  plu- 
part des  personnes  qui  se  trouvaient  dans  de  fré- 
quents rapports  avec  lui.  Du  reste,  peut-être,  dans 
relie  conduite  du  premier  consul,  cnlrail-il  plus 
d'instinct  encore  que  de  calcul. 

Le  gnuv  ernement  consulaire,  fortifie  par  le  con- 
cordat, l’acle  d’aimiisLie  et  la  paix  générale,  s'af- 
fermissait de  même  par  l'amélioration  de  son  sys- 
tème financier.  En  1801,  la  dépense  avait  dépassé 
les  recettes  de  cent  millions.  11  fut  pourvu  à cet 
excédant  de  dépenses  par  des  ressources  extraordi- 
naires, et  nutauimcnt  par  la  vente  d’un  reste  de 
biens  nationaux,  dont  le  payement  s'opérait  main- 
tenant en  numéraire  effccUr.  En  l'an  .X  [180i),  les 
revenus  s'élevèrent  à une  somme  de  quatre  cent 
quatrc-vingl-huit  iiiillious,  qui  sc  composait  des 
recettes  suivantes  : 

Ountribulioiis  directes,  275,608,790  fr. 

Enregistrement  et  domaines,  159,960,746 

Douanes,  50,979,942 

Postes,  10,367,421 

Loterie,  11,652,094 

Salines,  2,000,000 

Total  général  : 488,568.993  fr. 

Pour  cette  année,  la  dépense  avait  été  de  cinq 
cents  millions  à peu  près.  Elle  n'oITrait  plus  ainsi 
qu'une  dilTérencc  de  vingt  millions  avec  les  recettes. 
11  y avait  eu  par  conséquent  augmentation  de  qua- 
rante millions  dans  les  recettes,  et  diminution  de 
cinquante  millions  dans  la  dépense.  Le  bienfait  de 
la  paix  maritime  s'était  déjà  fait  sentir  par  l'ac- 
croissemciit  de  quelques  branches  de  revenu.  Les 
douanes,  qui  n'avaient  donné,  en  l'an  IX,  qu'un 
revenu  de  dix-sepl  millions,  prcscnlaieiit  un  pro- 
duit de  trcntc-et-un  millions,  déduction  faite  de 
toutes  les  dépenses  administratives. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'outre  le  produit  des  im- 
pôts, le  gouvernement  consulaire  trouva  encore 

xnicT  eoniiul  royaii  toujours  arriver  M.  Fox  avec  sali», 
faction.  de  M.  de  liourrienne. 
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quelques  ressources  dans  des  rcccUcs  extérieures, 
comme  les  vingt  millions  stipulés  par  le  traité  de 
Madrid  avec  le  Portugal,  et  dix  millions  payés  par 
la  république  balave.Le  payement  de  ces  sommes 
s’effectua  partie  en  1802,  partie  en  1805. 

Le  recouvrement  des  contributions  qui,  sous  le 
directoire,  éprouvait  toujours  un  arriéré  considé- 
rable, était  devenu  ponctuel  et  régulier,  grâce  au 
retour  de  la  confiance  et  à on  meilleur  mode  de 
perception.  Pour  porter  l’ordre  aussi  loin  qu'il 
pouvait  aller,  le  premier  consul  détacha  entière- 
ment du  ministère  des  finances  le  service  du  trésor, 
et  en  forma  un  ministère  à part.  Si  cette  division 
n’eût  pas  etc  indispensable  alors,  elle  le  fût  bien- 
tôt devenue  par  la  vaste  étendue  de  terrain  sur 
lequel  le  trésor  eut  à opérer  quelques  années 
après. 

I.C  choix  du  premier  consul,  pour  la  place  de 
ministre  du  trésor,  se  porta  sur  M.  Barbé-Marbois, 
dont  l'austère  probité  et  les  formes  rigides  lui  pa- 
rurent propres  à défendre  le  trésor  public  contre 
les  fraudes  des  receveurs  généraux  et  les  envahis- 
sements des  entrepreneurs.  La  déÜancc  était  fon- 
dée. Le  gouvernement  avait  trouvé  plus  d’une  oc- 
casion de  censure  dans  les  fâcheuses  habitudes 
contractées  sous  les  précédentes  administrations  et 
conservées  par  quelques  receveurs  généraux.  Plu- 
sieurs avaient  été  surpris,  abusant  des  formules 
de  la  comptabilité,  pour  faire  admettre  au  pair, 
dans  leurs  versements  au  trésor,  des  effets  publics, 
achetés  par  eux  à cinquante  pour  centdc  bénéfice, 
et  qu’ils  prétendaient  avoir  revus  des  contribuables 
en  payement  de  leurs  impositions.  D'autres  avaient 
eu  de  graves  déficit  dans  leurs  caisses;  d'autres  enfin 
faisaient  racheter,  sur  la  place  de  Paris,  longtemps 
avant  l’échéance,  celles  de  leurs  propres  oô/i^a/iona 
que  le  trésor  avait  été  dans  le  cas  d’escompter. 
Quant  aux  entrepreneurs  des  services,  le  premier 
consul  avait  eu,  dans  le  commandement  des  ar- 
mées, tant  de  preuves  de  leur  adresse  et  même  de 
leur  mauvaise  foi,  que,  malgré  l’inconvénient  in- 
évitable de  payer  plus  cher  ce  qui  n'est  pas  payé 
vite,  il  regardait  comme  le  meilleur  économe  des 
deniers  de  l’État,  celui  qui  les  disputait  le  plus  aux 
réclamants,  quels  que  fussent  leurs  titres.  Le  calcul 
était  faux.  Un  gouvernement  sc  trompe,  s’il  croit 
prendre  sa  revanche  avec  des  créanciers  qui  lui  ont 
fait  acheter  trop  chèrement  les  services  qu'ils  ont 
pu  lui  rendre.  La  lutte  n’est  pas  égale;  en  commet- 
tant une  seule  infidélité,  il  en  provoque  mille.  Le 
premier  consul  arriva  dilIicilemeDl  à comprendre 


qu’il  y a plus  d’avantage  à sc  libérer  promptement 
d'une  dette  douteuse  qu’à  courir  le  risque  de  dif- 
férer l’acquittement  d’une  dette  légitime. 

Malgré  ces  méprises  du  premier  consul,  qui  te- 
naient au  temps  et  à sa  vie  passée  sous  la  tente,  un 
esprit  admirable  d’ordre  s'introduisait,  par  si's 
soins  et  par  la  force  de  sa  volonté,  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration  publique.  Chaque 
mois,  à jour  fixe,  il  faisait  mettre  sous  ses  yeux 
fétat  des  recettes  du  trésor  et  des  payements  effec- 
tués. Le  bilan  du  trésor  lui  était  en  même  temps 
présenté.  Après  avoir  examine,  avec  chacun  des 
ministres,  les  dépenses  et  les  besoins  de  leurs  di- 
vers départements,  il  leur  assignait,  sur  le  trésor, 
les  sommes  respectivement  nécessaires  à leur  ser- 
vice pour  le  mois  suivant. 

On  reprochera  un  jour  au  premier  consul  de 
n’avoir  pas  connu  le  mécanisme  de  ce  système  de 
crédit  qui  semble  faire  consister  la  richesse  des 
États  dans  la  multiplication  des  effets  publics.  Ses 
vues,  il  est  vrai,  sont  beaucoup  plus  modestes.  La 
première  richesse  à ses  yeux  est  réconoinic.  Ce- 
pendant scs  actes  ne  décèlent  pas  la  prétendue 
ignorance  dont  on  l’accuse.  La  dette  perpétuelle, 
qu’il  constitue  sous  le  nom  de  cinq  pour  cent  con- 
solidés, repose  sur  les  mêmes  principes  que  celle 
d’Angleterre.  Seulement  une  sage  prévoyance  tend 
à la  renfermer  dans  des  Imrncs  beaucoup  plus 
étroites.  En  1802,  l’intérêt  de  la  dette  montait  à 
quarante-deux  millions  six  cent  mille  francs.  La 
loi  qui  la  consacra  fixa  pour  maximum  cinquante 
millions  à la  dette  perpétuelle;  vingt  millions  à la 
dette  viagère.  Une  somme  annuelle  de  dix  millions 
était  affectée  à t’amortissemcnl. 

Cette  même  année,  où  la  Erance  a obtenu  une 
diminution  de  dépense  et  un  accroissement  de  re- 
cette, impose  encore  à l’Angleterre  l’obligalion 
d’un  emprunt  presqueaussi  considérable  que  celui 
de  l’année  précédente.  I^s  revenus  du  gouverne- 
ment anglais,  en  1802,  furent 

de  28,221,183  l.st.  70», 529, 573  fr. 
L’emprunt  fut  de  25,000,000  625.000,000 

Total  : 53, 221, 1831. sl.l, 330, 529, 575 fr. 

Le  demi-milliard  de  la  France  avait  cependant 
triomphé  du  milliard  et  demi  de  l'Angleterre.  Heu- 
reuses nos  générations  actuelles  et  celles  qui  nous 
suivront,  que  le  premier  consul,  si  téméraire  sous 
tant  d’autres  rapports,  n’ait  pas  voulu  ou  n’ait  pas 
su  rivaliser,  avec  M.  Pilt,  d'habileté  à enrichir  le 
présent  aux  dépens  de  l’avenir. 
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Causes  des  chaiigcmcnU  opérés  dans  U constitution.  — Innuence  de  l'action  po)tti«|uc  au  dehors  sur  la  |>olilii|ue 
des  gouvernements  à Pintérieur.  — Vote  du  tnhunat.  & l’orcasion  de  U paix  d'.^miens,  et  sénatus-consultc  du 
8 mai.  — Nomination  à vie  du  premier  consul.  •»  Paroles  prophétiques  du  premier  consul.  Lellrc  du  géné- 
ral la  Fayette  au  premier  consul.  — Hodificalion  de  la  constitution  de  Pan  VllI.  — Mésintelligence  du  gouver- 
nement et  <lu  tribunal.  — Irritation  du  premier  consul  contre  le  tribuiiat.  — Funestes  effets  du  système  de 
notabilité  de  Sieyes.  — Rétablissement  d’un  système  d'élection  moins  illusoire.  — Droit  de  faire  grice  déféré 
au  premier  consul,  — Excuses  des  hommes  qui  concouraient  à ces  changements.  — Approbation  des  gouverne- 
ments étrangers.  — Politique  extérieure.  Aciivité  des  négociations  pour  IVxéculiun  du  traité  de  Lunéville. 
— - ModiGcalion  des  constitutions  des  républiques  de  Luci|ues  et  de  Gènes.  — Le  Valais  forme  une  république 
|>articu!ièrc.  — Cession  du  Fricktal  à la  Suisse.  — Satisfaction  obtenue  du  dey  d'Alger.  — Nécessité  de  cou- 
naître  Pintérieur  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  jHiur  juger  leur  politique. 


Pliu  s’étendait  et  se  fortifiait  la  puissance  fran- 
çaise, plus  devait  germer  dans  les  esprits  le  besoin 
de  la  fisité  du  gouvernement.  De  son  côte,  le  pre- 
mier consul  désirait  afierrair  Paulorilé  dans  scs 
mains  ; il  le  désirait  par  cet  amour  de  domination 
inné  chez  tous  les  hommes,  plus  fort  dans  les 
âmes  fortes’,  par  la  conscience  qu’elles  ont  de  leur 
aptitude  au  commandement.  11  voulait  le  retenir 
pour  longtemps,  pour  toute  sa  vie  ; il  tendait  même 
à le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille.  Des  inlen- 
lions  naturelles  de  sa  part  étaient  excitées,  encou- 
ragées en  lui  par  des  hommes  dont  les  uns  ne 
cherchaient  qu’un  avantage  privé,  comme  scs  frè- 
res et  leurs  partisans,  dont  d’autres  obéissaient  à 
de  plus  hautes  considérations,  à des  intérêts  d’un 
ordre  plus  élevé.  Parmi  ces  derniers,  on  a placé,  cl 
en  première  ligne,  M.  de  Tallcyraiid.  Rien  de  plus 
vraisemblable  : M.  de  Tallcyrand  n'eùt-il  pas  eu 
ces  sentiments  comme  ami  de  l’ordre  et  d’un  ré- 
gime solides,  il  les  aurait  eus  comme  ministre  des 
affaires  étrangères. 

11  est  dans  l’esprit  de  ce  département  de  vouloir, 
pour  celui  ou  pour  ceux  qui  gouvernent,  le  pou- 
voir le  plus  étendu  au  dedans,  d’après  l’idée  toute 

' lUud  odiosuro  est  quo<l  in  hac  elalionc  et  magiiitu- 
(line  animi,  facillimè  [XTlinavia  ci  iiimia  cu|»iditas 
priiicipatùs  innascitur ut  qutsquc  aiùmi  loagnitu- 


simplc  que,  pour  devenir  maître  chez  les  autres, 
il  faut  commencer  par  être  maître  chez  soi.  Il  y a 
ainsi,  on  ne  peut  en  disconvenir,  dans  l’action  de 
la  politique  extérieure,  un  principe  hostile  contre 
la  liberté  des  peuples.  Aujourd’hui  mémo,  t;omme 
alors,  les  premiers  cabinets  de  l'Kuropc  nous  en  of- 
frent la  preuve.  Dans  ces  cabinets,  l’agrandisse- 
ment étant  l'objet  direct  de  tous  les  calculs,  la 
principale  influence  sur  la  marche  du  gouverne- 
ment est  remise  au  ministre  qui  dirige  les  affaires 
étrangères.  l>a  remarque  est  vraie  même  en  Angle- 
terre, attendu  que  le  chef  du  ministère,  quoique 
charge  en  particulier  d'un  autre  département, 
garde  toujours  la  direction  supérieure  de  la  politi- 
que an  dehors.  A la  vérité,  dans  un  pays  où  il 
existe  un  système  représentatif  bien  constitue,  c'est 
dans  ce  système  que  le  gouvernement  puise  sa 
force  pour  son  action  extérieure.  Ainsi,  c’est  à 
rexislcnce  affermie  du  système  représentatif  que 
M.  Pitt  doit  la  facilité,  heureuse  ou  fune.stc,  de  pou- 
voir, chaque  année,  faire  un  emprunt  aussi  consi- 
dérable que  le  revenu  de  tous  les  impéls  réunis  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  l’exagération  des  efforts  de 
ce  ministre,  sur  le  continent,  lui  impose  l’obliga- 

dine  e.xcellit,  ila  maxiraè  vuU  princ<‘ps  omnium  vel 
I>oliùs  solus  esse. 
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lion  de  s'assurer  en  Angleterre  un  pouvoir  au-<1e$' 
sus  de  lontc  résistance,  d'cnchalner  les  libertés  de 
la  nation  anglaise,  et  de  réduire  à un  simulacre 
l’opposition  dans  le  parlement.  La  vieille  consti- 
tution. dont  les  Anglais  sont  si  jaloux,  paye,  par 
de  graves  sacritices.  rinfluenee  extérieure  de  son 
gouvernement.  A plus  forte  raison,  \h  où  il  n'existe 
pas  une  représentation  nationale  fortement  orga- 
nisée, et  surtout  dans  un  gouvernement  nouveau, 
le  chef  de  l'Etat,  si  les  circonstances  l'appellent  à 
un  premier  rôle  dans  la  politique  générale,  doit-il 
être  porté  à rassembler,  à concentrer  dans  scs  mains 
toute  la  puissance  de  l'intérieur,  comme  s'il  rem- 
plissait encore  le  devoir  le  plus  sacré,  lorsqu’en 
(‘Change  des  droits  des  citoyens  il  assure  à la  na- 
tion en  masse  une  grande  prépondérance  sur  les 
iiationsélrangércs.  Dupe  d’une  illusion  quelquefois 
partagée  par  les  peuples  eux-mémes.  il  leur  donne 
la  puissance  [tour  le  bonheur.  Telle  sera  ta  longue, 
la  fatale  méprise  du  gouvernement  consulaire,  du 
gouverncnienl  impérial;  mais,  en  180â,  lorsque 
le  premier  consul  ne  songe  encore  qu'à  perpétuer 
d*al>ord  dans  sa  personne,  pour  le  rendre  hérédi- 
taire ensuite,  le  pouvoir  dont  il  est  investi,  son 
crime  envers  la  France  n'est  rien  moins  que  ditB- 
cile  à justilîer.  Ce  qu'il  voulait  dans  son  intérêt 
propre,  il  eût  dû  te  vouloir  dans  l'intérét  public. 
Au  moment  où  je  publierai  cel  ouvrage,  les  esprits, 
plus  avancés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  auront 
tous  acquis  la  pleine  conviction  qu'en  IHOi,  comme 
à présent,  le  système  de  l’hérédité  était  une  néces- 
sité impérieuse  pour  un  grand  Étal  tel  que  la 
France,  pour  un  État  placé  en  contact  et  souvent 
en  lutte  avec  de  puissantes  monarchies;  que  le 
temps  des  gouvernements  républicains,  c'est-à-dire, 
ici,  de  gouvernements  régis  par  des  chefs  électifs 
s'il  doit  venir  un  jour,  est  encore  bien  loin  de  nous; 
que  pour  le  premier  consul  il  n'existait  que  deux 
partis,  ou  saisir  pour  lui-mème  et  pour  sa  posté- 
rité le  limon  de  l'État,  ou  le  rendre  à l'ancienne 
Camille  de  nos  rois.  Si  l’on  sc  rappelle  le  passé, 
quoi  homme  de  bonne  foi  oserait  soutenir  que  le 
rétablissement  des  Bourbons  fût  alors  possible? 
Amis  de  Miberté,  amis  du  gouvernement  monar- 
chique par  principe  et  non  par  intérêt  de  person- 
nes. républicains  meme  et  républicains  sincères, 
tous,  royauté  pour  royauté,  despotisme  pour  des- 
potisme. préféraient  un  despotisme  nouveau,  dif- 
férent, né  de  la  révolution,  dont  il  conserverait 
malgré  lui  quelques  avantages,  nu  despotisme  d'au- 
trefois, contre  lequel  on  avait  si  longtemps  com- 
battu, à ce  despotisme  tant  invectivé  sous  le  nom 
d'ancien  régime. 

' 0 mai. 


Une  telle  disposition  des  esprits  favorisait  sin- 
gulièrement les  vues  du  premier  consul.  Cepen- 
dant, lorsqu'un  mode  de  gouvernement  a été  pros- 
crit pendant  un  certain  nombre  d’années,  il  est 
dans  la  nature  de  l'homme,  même  après  qu'on  est 
guéri  des  préventions  qui  l'ont  fait  proscrire,  de 
ne  vouloir  revenir  sur  scs  pas  que  par  degrés, 
comme  si  un  craignait  de  sc  donner  à soi-méme 
un  trop  brusque  démenti.  On  prévoit  qu'on  arri- 
vera hientiH  à la  monarchie,  mais  on  veut  que 
chaque  pas  vers  son  rétablissement  soit,  pour 
l’homme  en  fa\cur  duquel  il  aura  lieu,  comme  le 
prix  de  nouveaux  bienfaits,  la  récompense  de  plus 
grands  services. 

Nous  avons  vu  quelles  tempêtes  la  discussion  du 
traité  d'Amiens  avait  soulevées  contre  le  ministère 
dans  le  parlement  britannique.  Le  bruit  des  orages 
de  tribune  est  pour  quelque  temps  suspendu  en 
France,  et  on  doit  le  regretter  d'auLinl  moins  que, 
par  l'absence  d'une  constitution  enracinée  dans  les 
esprits  et  dans  les  mœurs,  chacun  de  ces  orages  y 
produisait  des  révolutions  nouvelles.  Au  reste,  il 
irexislail.  pour  les  assemblées  délibérantes  de  la 
Franco,  aucun  des  motifs  de  contestation  ou  de 
blâme  qui  avaient  agité  le  parlement  d'Angleterre. 
Autant  l'orgueil  britannique  avait  pu  être  blessé 
par  les  conditions  de  la  paix,  autant  l'orgueil  de  la 
France  devait  être  flatté  de  résultats  qui  avaient 
dépasse  son  espoir.  Sur  la  communication  du  traité 
d'Amiens,  le  tribunal  émit  ' à runaiiiinité  le  vœu 
qu'il  fût  donné  au  premier  consul  wn  gage  éclatant 
de  la  rtconnaUance  nationale.  Le  vœu  du  tribu- 
nal fut  auttilùt  entendu,  liii  scnatus-consultc  dé- 
clara * Napoléon  premier  consul  de  la  république, 
réélu  pour  les  dix  années  qui  suivraient  immé- 
diatement les  dix  ans  pour  lesquels  il  avait  été 
nomme  par  l'article  39  de  1a  constitution.  I>C5  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fondait  le  sénalus-consullc 
étaient  beaucoup  plus  étendus  que  sa  conclusion, 
car  la  nécessité  d'un  système  héréditaire,  et  ce 
n'était  pas  sans  dessein,  s'y  trouvait  implicitement 
démontrée. 

Soit  que  la  délibération  du  sénat  n'eùt  pas  été 
rédigée  dans  la  forme  précise  qui  eût  convenu  au 
premier  consul,  soit  qu'un  acte  même  du  premier 
corps  de  l'État  ne  lui  parût  pas  une  cotisécralioii 
assex  solennelle  pour  un  aussi  grand  changement, 
le  premier  consul  dit,  dans  sa  réponse  au  sénat  : 
« Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprénic 
n magistrature.  Je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  s.i 
» conflam  e,  si  l’acte  qui  m’y  rcUcndrail  ri’étail  en- 
R core  sanctionné  par  son  suffrage.  » Cet  appel  à 
la  sanction  du  peuple  français  recul  son  effet  im- 
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médial;  niais  par  Tarrélc  pris  dans  cc  but,  le  se- 
cond el  le  troisième  consul  donnèrent  plus  delatb 
tude  à la  question  en  la  posant  sous  la  forme 
suivante  : n Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul 
à vie?  » ConHcr  pour  dix  autres  années  nu  premier 
consul  la  première  magistrature  de  la  république, 
équivalait,  sans  contredit,  à une  délégation  pour 
sa  vie  entière  mais  enfin  cette  formule  laissait 
subsister  un  terme  au  moins  nominal,  auquel  son 
pouvoir  devait  finir.  Du  moment  qu’on  avait  re- 
cours au  suffrage  du  [>euple,  le  gouvernement  agit 
avec  sagesse  en  faisant  dispar.iltrc  une  limitation 
évidemment  chimérique  et  en  franchissant  de  suite 
un  degré  de  plus. 

C’est  dans  la  réponse  adressée  en  celte  circon- 
stance au  sénat  par  le  premier  consul  que  se  trou- 
vent  ces  paroles  célèbres,  auxquelles  révéïiemcnt 
a donné  les  couleurs  d'une  prophétie  : « Dans  les 
» trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  la  fortune 
N a souri  à la  république;  mais  la  fortune  est  in- 
:•  constante,  el  combien  d'hommes  qu'elle  arait 
» comblés  de  ses  foreurs  ont  trop  reçu  de  quelques 
» années!  » Le  vote  de  la  France  fut  devancé  par 
celui  du  tribunal  et  du  corps  législatif. 

Le  recensement  des  voles  sur  le  consulat  à vie 
donna  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept 
mille  suffrages  pour  raffirmativc,  cl  huit  mille 
pour  l’opinion  contraire.  On  a mis  en  doute  si  ce 
recensement  était  régulier,  s'il  était  rigoureuse- 
ment exact;  et  pourquoi  ne  l’eût-il  pas  été?  La 
fraude  alors  était-elle  nécessaire?  S’il  y avait  quel- 
que dissidence,  elle  était  seulement  dans  des  esprits 
exaltés  où  fermentait  encore  un  vieux  levain  de 
démagogie,  l'iusieurs  des  générations  vivantes  ont 
vu  la  France  à celle  époque.  Partisans  ou  détrac- 
teurs anciens  ou  nouveaux  de  Napoléon,  dites  si 
le  tort,  le  véritable  tort  de  la  France  n'était  pas 
de  SC  livrer  avec  une  confiance  trop  aveugle  à la 
discrétion  de  riiomme  qui  la  gouvernait. 

Au  milieu  de  cc  concert  d'acclamations  généra- 
les, il  est  une  exception  qui  offre  le  plus  honorable 
caractère,  parce  qu’elle  est  sans  passion  et  sans 
hostilité,  c'est  le  vote  conditionnel  du  général  la 
Fayette  : u Je  ne  puis  voler  pour  une  telle  magis- 

traturc  jusqu’à  cc  que  la  liberté  soit  suffîsam- 

' Dal  pmlerca  polcttalcm  verbo  prsioriatn,  révéra 
ri'giam  : delinit  in  quinqucnniuni , lacil  sempiternam  : 
laiitia  ciiiiu  confirmât  ojiibus  et  copüfi,  ut  invitis  eripi 
oullo  modo  posait.  Cicinon  , de  l^ge  agraria. 

* Alors  cees«^rent  les  communications  du  général 
la  Fayette  et  <iu  prcmiercomul.  Leurs  relations  avaient 
été  quelque  temps  très-amicales.  Plus  <i'une  fois  ils 
avaient  eu  ensemble  des  conversations  de  trois  à quatre 
heures.  Pour  le  général  Bonaparte,  M.  delà  Fayette  était 
tléj3i  do  l'histoire  anrinme.  Dans  le  compagnon  d'armes 


» ment  garantie;  alors  je  donne  ma  voix  à Napo- 
» léon  Bonaparte.  » Les  motifs  de  ce  vote  étaient 
exprimés  dans  une  lettre  au  premier  consul , dont 
nous  nous  plaisons  à citer  ici  quelques  passages  : 
U Lorsqu'un  homme,  pénétre  de  la  reconnaissance 
H qu’il  vous  doit,  cl  trop  sensible  à la  gloire  pour 
» ne  pas  aimer  la  vôtre,  a mis  des  restrictions  à 
» son  suffrage,  elles  sont  d'autant  moins  suspectes 
n que  personne  ne  jouira  plus  que  lui  de  vous  voir 
» premier  magistrat  à vie  d'une  république  libre... 
n 11  est  impossible  que  vous,  général,  le  premier 
n dans  cet  ordre  d’hommes  qui,  pour  se  comparer 
» et  se  placer,  embrassent  tous  les  siècles,  vouliez 
n qu'une  telle  révolution,  tant  de  victoires  et  de 
» sang,  de  douleurs  et  de  prodiges,  n’nienl  pour 
» le  monde  el  pour  vous  d’autre  résultat  qu'un 
» régime  arbitraire...  Je  n’ai  que  des  motifs  pa- 
n triotiques  et  personnels  pour  vous  souhaiter, 
» dans  ce  complément  de  votre  gloire,  une  inagis- 
» Irature  pertnarienlc;  mais  il  convient  aux  prin- 
» cipes,  aux  engagements,  aux  actions  de  ma  vie 
n entière,  d’attendre,  pour  lui  donner  ma  voix, 
» qu’elle  ail  été  fondée  sur  des  bases  dignes  de  la 
» nation  et  de  vous!...  n Ce  langtigc  était  parfaite- 
ment à sa  place  de  la  part  de  celui  qui  le  tenait, 
mais  il  ne  pouvait  pas  être  entendu  par  l’hoimne 
auquel  il  était  adressé,  u Ln  gouvernement  libre 
» et  vous  à la  létc,  disait  dans  une  conversation 
» particulière  H.  de  1a  Fayette  au  général  Bona- 
» parte,  voilà  ce  qu’il  me  faut,  n M.  de  la  Fayette 
ne  s'apercevait  pas  que  les  talents,  les  qualités,  la 
supériorité  du  génie  qu'il  aimait  dans  le  premier 
consul,  ne  pouvaient  pas  se  concilier  avec  le  mode 
spécial  de  liberté  qui  était  l'objet  de  ses  vœux;  il 
demaiulnil  * l’impossible. 

changement  introduit  dans  la  première  ma- 
gistrature de  la  république  par  la  nomination  à 
vie  du  premier  consul,  devait  aussi  amener  infail- 
liblement des  modifications  correspondantes  dans 
la  constitution  de  l’an  Mil.  Le  moyen  n'en  forme 
plus  diflicullc.  Un  séiialus-consullc  y pourvoira. 
Les  innovations  s’opèrent  en  effet  par  un  sénalus- 
consulte  organique  du  4 août  180â. 

D’après  le  meme  principe  de  slabilil^qui  a fait 
nommer  un  consul  à vio,  on  doit  penser  à prévenir 

(le  Washington,  dans  rancien  commandant  de  la  g.inle 
nationale  de  1780,  il  honorait  des  vertus  qui  n'étaient 
pas  è son  usage.  Souvent  il  avait  montré,  cl  il  montrera 
encore  plus  tard,  le  désir  d'attacher,  de  queh{uc  ma- 
nière, M.  de  la  Fayette  à son  gouvernement;  celui-ci 
ne  répondait  pas  à cotte  intention.  Tandis  que  le  pre- 
mier consul  va  croitreen  grandeur  et  malheureusement 
en  pouvoir,  le  général  la  Fayette  conservera  dans  sa 
retraite  le  culte  de  la  liberté.  Ils  sc  trouveront  en  scène 
l'un  et  l’antre,  sons  de  tristes  auspices. en  1815. 
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les  dangers  de  réieeliun  de  son  successeur.  Le  droit 
de  nommer  ce  successeur  est  déféré  au  premier 
consul. 

Le  second  et  le  Iroisiême  consul  sont  pareillement 
à vie.  Us  doivent  être  présentés  par  le  premier 
consul  et  nommés  par  le  sénat. 

Une  lacune  existait  dans  toutes  les  constitutions 
précédentes  : c'était  un  moyen  légal  de  dissoudre 
les  chambres  legislatives,  droit  dévolu  au  roi  en 
Angleterre.  Le  sénat  est  investi  de  cette  faculté. 

Plusieurs  autres  attributions  sont  données  à ce 
corps,  notamment  celle  de  déclarer,  quand  lescir* 
constances  l'exigent,  des  départements  hors  de  la 
constitution.  L'usage  des  sénatus* consultes,  qui 
jusqu'à  ce  jour  n'est  qu’une  véritable  usurpation, 
est  légalisé  et  réglé  par  des  articles  qui  en  forment 
deux  classes,  ccllcdes  sénatus-consultes  organiques 
cl  celle  des  sénalus-consultes  simples.  Tout  l'ac- 
croissement de  pouvoir  accordé  au  sénat  est  mis 
CD  effet  dans  la  main  du  premier  consul.  César* 
prêtait  toujours,  aux  actes  de  son  autorité,  le  nom 
officieux  du  sénat. 

Par  la  constitution  de  l'an  VIII,  les  membres  du 
sénat  étaient  inéligibles  à toute  autre  fonction. 
L*'article  61  du  nouveau  |>acte  détermine  un  cer- 
tain nombre  de  hauts  emplois  auxquels  ils  pour- 
ront être  appelés.  C’est  pour  le  gouvernement  un 
moyen  de  plus  de  tenter  l'ambition,  et  de  s'assurer 
dans  ce  corps  une  constante  majorité.  Le  premier 
consul  est  d’ailleurs  autorisé  à y introduire,  sans 
présentation  préalable  des  collèges  électoraux,  des 
hommes  distingués  par  leurs  services  ou  leurs  ta- 
lents, toutefois  sans  que  le  sénat  puisse  être  porté 
au  delà  de  cent  vingt,  nombre  déterminé  par  la 
constitution. 

Les  grandscorps  de  l'Élalsont  rangés  suivant  un 
ordre  nouveau.  Dans  la  constitution  de  l'an  Vlll, 
le  conseil  d’Élal  n'était  présenté  que  comme  une 
dépendance  du  gouvernement.  Un  titredu sénatus* 
consulte  d^  4 août  lui  est  consacré.  Il  prend  place 
immédiatement  après  le  sénat  et  avant  le  corps  lé- 
gislatif. l«a  disposition  dont  la  liberté  a le  plus  à se 
plaindre  est  celle  qu’exprime  l'article  76.  Cet  arti- 
cle porte:  «qu'à  dater  de  l'an  XIll  (lü3  sept.  1804), 
» le  tribunal  sera  réduit  à cinquante  membres.  » 
C’est  presque  anéantir  le  seul  élément  démocrati- 
que de  la  constitution.  Faible  et  peu  nombreux,  le 
tribunal  semblait  ne  pas  devoir  inspirerd’ombrage 
au  gouvernement.  Plus  d'une  fois  cependant  il  lui 
avait  causé  de  sérieux  embarras. 

Les  rapports  du  gouvernement  et  du  tribunal 
n’avaient  pas  commencé  sous  defavorablesauspiccs. 
C’était  dans  les  appartements  du  Palais-Royal  que 

* £x  leiMtus-coDSullo  rt  aqelontale  Crsaris. 


la  salle  des  séances  du  tribunal  avait  clé  établie. 
Quelques  tribuns  se  persuadèrent  que  le  choix  de 
cet  emplacement  avait  pour  but  de  les  déconsi> 
dércr;  et,  parlant  de  celto  idée,  l'un  d'eux  s'en  fît 
un  texte  pour  dire  que  ce  lieu,  si  on  osait  y parler 
d'une  idole  de  quinze  jourê,  rappellerait  qu’on  y 
avait  vu  alMitlrodes/do/et  c/efwifisetféc/es.  Cedc*> 
but  menaçant  de  l'éloquence  tribuniticiinc  fournil 
matière  à un  article  du  MomleunxxT  la  différence 
qui  devait  exister  entre  les  tribuns  de  France  et 
les  tribuns  de  Rome  ; cl  sur  cc  point  le  Moniteur 
avait  raison. 

Fn  général,  dans  le  tribunal  la  majorité  était 
faible  en  faveur  du  gouverneinent.  Dès  la  pre- 
mière session,  un  projet  de  loi  fut  rejeté. Sur  la  loi 
de  finances  de  l’an  IX,  l'adoption  ne  fut  votée  que 
par  voix  contre  40.  Le  motif  était  d'un  genre 
nouveau.  L’opposition  trouvait  le  budget  insuffi- 
sant. Elle  ne  se  trompait  pa.s,  car  il  sera  dépassé 
de  cent  millions;  mais  un  corps  démocratique,  qui 
sc  plaint  que  le  gouvernement  ne  demande  pas  as- 
sez (l'iropOls,  ne  forme-t-il  pas  une  sorte  de  contre* 
sens?  Le  gouvernement  connaissait  toute  l'éten- 
due de  scs  besoins  ; il  connaissait  aussi  l’état  de  la 
France,  et  il  ne  demandait  que  ce  qu'il  croyait 
pouvoir  faire  rentrer  en  effet. 

Dans  la  seconde  session,  le  tribunal  vola  encore 
le  rejet  de  trois  des  projets  qui  lui  furent  proposés. 
La  loi  pour  l'établissemenldes  tribunaux  criminels 
spéciaux  ne  fut  adoptée  qu'à  une  majorité  de  8 voix. 
La  résistance  devint  plus  forte  encore  dans  les  ses- 
sions suivantes.  .Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la 
vive  discussion  qui  eut  lieu  à l’occasion  du  mot 
enjet  inséré  dans  un  article  du  traité  de  paix  avec 
la  Russie.  I^s  débats  furent  aussi  d'une  grande 
chaleur  sur  la  loi  tendant  à maintenir  l'esclavage 
dans  celles  des  colonies  que  nous  rendait  l’Angle- 
Icrre.  Ils  furent  pareillement  très-animés  sur  le 
projet  relatif  à la  Légion  d’honneur;  mais  le  point 
principal,  sur  lequel  le  tribunal  devint  une  fâcheuse 
entrave  pour  le  gouvernement,  ce  fut  le  code  civil. 
Le  code  était  divisé  en  un  certain  nombre  de  titres 
que  le  gouvernement  présentait  comme  des  lois 
séparées.  Une  première  loi,  ayant  été  mise  en  dis- 
cussion, fut,  malgré  les  éloquents  efforts  de  M.  Por- 
talis, rejetée  par  63  voix  contre  13.  Sur  deux  au- 
tres projets  renvoyés  à des  commissions,  les  rap- 
porteurs conclurent  au  rejet.  Sans  attendre  ce 
résultat,  le  gouvernement  se  hâta  de  les  retirer. 
On  ne  voyait  d'autre  parti  que  de  mettre,  selon 
l’expression  de  .\I.  Portalis,  le  tribunal  à la  diète 
de  lois;  selon  celle  du  premier  consul,  que  de  pren- 
dre des  quartiers  d'hiver;  mais  celle  retraite  du 
gouvernement  devant  le  tribunal  était  toujours  un 
échec  extrêmement  sensible. 
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Lo  premier  consul  s’en  nionlr.i  fort  mnlrariè, 
moins  pour  riiitérieur  que  pour  le  «lehors.  I!  le- 
n.iit  henucoup,  trop  pcut-i'lre,  h l’opinion  des  gou- 
vernements étrangers,  el  il  craignait  que  sa  consi- 
dération ne  souffrit  du  peu  d’accord  qui  paraissait 
exister  entre  le  gouvernement  el  celui  des  corps 
lie  l’Étal  que  l’on  considérait  comme  le  représen- 
tant de  l'opinion  publique.  Dans  les  réunions  du 
conseil  d’Etal.  il  donna  un  libre  cours  à son  mé- 
contentement contre  le  tribunal.  <i  On  ne  peut  pas 
K marcher,  disait-il,  avec  une  insliUition  aussi 
» désnrganisalrice.  En  Angleterre,  les  hommes  qui 
>•  composent  l'opposition  ne  sont  point  des  fac- 
N lieux;  ils  ne  regrettent  ni  le  régime  féofial  ni  la 
>*  terreur.  Chez  nous,  ce  sont  les  anciens  privilé- 
w giés  et  les  jacobins  qui  forment  l'opposition.  Il 
» y a une  grande  différence  entre  la  discussion  dans 
» un  pays  depuis  longtemps  constitué,  el  l'opposi- 
n lion  dans  un  pays  qui  ne  l'est  pas  encore.  Dans 
» le  tribunal,  les  plus  honnêtes  gens  courent  après 
*•  les  succès,  sans  s'inquiéter  s’ils  ébranlent  l’étli- 
>•  fice.  Ou’esl-ce  que  le  gouvernement?  Hien,  $'il 
» n'a  pas  l'opinioH.  I.à  oii  il  n’y  a pas  de  palri- 
» ciens.  il  ne  doit  pas  y avoir  de  tribunal.  A Dôme, 
» c’était  autre  chose.  Encore  les  tribuns  y ont-ils 
)•  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  J/asscmblée  con- 
X stituante  mit  le  roi  au  second  rang;  elle  eut  rai- 
n son.  hc  roi  avait  dans  sa  main  la  noblesse  el  le 
» clergé,  il  était  le  représentant  du  gouvernement 
» féodal.  I.C  gouvernement  actuel  est  le  représeii- 
» tant  du  peuple.  » Dans  ces  sorties  du  premier 
consul,  il  y avait  un  mélange  de  vrai  et  de  faux, 
l'cut-élre  lui  était-il  diflicHc  à lui-méme  de  dis- 
tinguer l'un  de  l'autre;  mais  l’effet  ic  plus  fâcheux 
de  sa  mésintelligence  avec  le  tribunal  était  qu’il 
en  tirait  la  conséquence  que,  dans  le  gouvernement 
tel  qu'il  était  organisé  cl  d'après  sa  situation  en 
Europe,  il  ne  fallait  point  d'opposition  en  France. 
tTcst  là,  sans  doute,  une  nouvelle  preuve  qu’il  ne 
comprenait  guère  le  gou>eriicment  représentatif. 
]/un  des  avanLigcs  de  ce  mode  de  gouvernement 
est,  en  effet,  que  les  passions  des  hommes,  leurs  dé- 
fauts même,  l'ambition,  le  désir  de  la  renuinmee, 
y entrent  comme  des  éténiciils  nécessaires  de  son 
action.  Qu'il  y ail  eu  dans  le  tribunat  une  vaine  re- 
cherche de  popularité,  un  orgueil  de  célébrité  met- 
tant sa  gloire  dans  la  résistance,  et  un  genre  de  style 
encore  empreint  des  couleurs  des  années  antérieu- 
res; rien  de  plus  naturel,  c'est  du  mélange  de  tous 
les  intérêts  et  de  toutes  les  passions,  auxquels  se  joi- 
gnent aussides  sentiments  généreux,  de  la  loyauté, 
du  désintéressement,  un  amour  sincère  de  la  patrie, 
que  SC  composent  les  divers  partis  dans  les  assem- 
blées délibérantes,  te  premier  consul  eût- il  on 
théorie  compris  le  gouvernement  représontilif.  il 


pensait,  avec  une  sorte  de  raison,  que  le  temps  de 
son  application  c«>mplélc.  illimitée,  pouvait n'élrc 
; pas  venu  pour  la  France,  el  qu'il  fallait,  pour  cette 
application,  un  état  général  de  choses  qui  n’exis- 
lail  pas.  On  ne  peut  se  refuser  à reconnaître, 
cDinme  lui,  que  l'opposition  a,  dans  un  gouverne- 
ment nouveau,  en  hutte  à riniinilié  de  puissances 
jalouses,  «les  inconvéuienls  qu’elle  n’a  pas  dans  un 
gouvernement  affermi;  et  par  conséquent  il  eût  été 
à désirer  que.  dans  les  premières  années  du  gou- 
vernement consulaire,  elle  se  fût  abstenue  de  pren- 
dre un  caractère  aussi  tranehaiit,  dans  la  crainte 
de  «levenlr  par  là  un  point  d’appui  |>our  l’étranger. 
Au  reste,  le  gouvernement  représentatif  est  une 
srience  qui  ne  s'acquiert  que  leiilemenl  et  par  de- 
grés. Nous  en  avons  fait  l'éprouve  depuis  1815; 
nous  avons  été  en  pttsilion  de  la  faire  avec  moins 
de  d.inger,  grâce  à rheureuse  circonstance  d’un 
gouvernement  mm  contesté  el  d'une  paix  générale; 
mais  ccile  éducation  était-elle  facile,  possible  en 
1804?  Kl  si  beaucoup  «l’entre  nous  étaient  alors 
fort  arriérés  à cet  égard,  comment  le  premier  con- 
sul eill-il  pu.  seul  ou  presque  seul,  devancer  le 
temps,  lui  qui,  suivant  l’esprit  du  pouvoir  en  gé- 
néral, se  croyait  peut-être  intéressé  à contrarier 
celle  éducation  et  à en  retarder  les  progrès?  Si 
l'on  veut  épiloguer  sur  chaque  article,  disait  avec 
plus  de  justesse  M.  INirUtlis,  nul  gouvernement  ne 
pourra  marcher.  Il  faut  qu’en  France  comme  en 
Anglcti'rre,  la  majorité  sache,  au  besoin,  sacrifier 
son  opinion  particulière  à l’intérét  de  l'ordre  pu- 
blic. Telles  étaient  les  circonstances  qui  avaient 
préludé  et  occasionne  la  réduction  du  tribunal  à 
cinquante  membres. 

A la  suite  de  ces  malentendus,  le  Irilmmat.  sur 
ic  di'sir  du  gouvernement,  consentit  à sc  diviser  en 
8e«’linns.  qui  sc  réunirent  à des  sections  du  conseil 
d'Klat,  sous  la  présidence  de  l'un  des  c«msuls;  et 
ces  conférences,  où  la  discussion  était  débarrassée 
de  la  solennité  de  discours  adressés  au  public,  fu- 
rent très-avantageuses  pour  la  préparation  des  lois. 
p.irticulièrcment  pour  le  pcrfcclionnemenldu  code 
civil.  La  loi  n'élnit  présentée  ensuite  qu'auUnt 
que  rn«h>plion  en  «'Mail  à peu  près  certaine. 

Relativement  à cos  démêlés  du  gouvernement  et 
du  tribunal,  la  racine  du  mal,  il  faut  le  ré'pélcr. 
était  «lans  le  fatal  système  «le  notabilité  qui  avait 
livré  au  sénat  la  nomination  des  tribuns.  Si  ceux- 
ci  eussent  été  les  élus  directs  du  peuple,  il  y aurait 
eu  nécessité  pour  le  premier  consul  de  les  respec- 
ter. el  de  chercher  les  moyens  de  s’entendre  avec 
eux,  pour  lui  qui  reconnaissait  que  le  gouverne- 
ment n'était  rien  sans  l’opinion;  mais  l'opinion  de 
la  France,  il  ne  la  voyait  pas  dans  un  corps  nommé 
à Faris  par  un  antre  corps,  sous  l'innuence  «les 
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afTecliuns,  des  liaisons  uu  des  passions  particulier 
res.  l.a  France,  qui  n’avait  aucune  part  à cette  élec- 
tion, s'aperçut  à peine  d’un  changement  qu'elle  au- 
rait vivement  senti,  si  elle  s'était  vue  privée  dedroits 
électoraux  dont  clic  aurait  eu  la  possession  cl  l’usage. 

Far  le  sénatus- consulte  du  4 août,  le  premier 
consul  au  contraire  se  présentait  à elle  cominc  lui 
rendaiitdu  moins  une  parlicdcsdroitsquelui  a>ail 
enlevés  la  constitutimi  de  l'an  VIII.  C’est  un  ami 
de  la  liberté,  c’est  Sieyesquia  imaginé  un  régime 
où,  en  voulant  faire  participer  le  peuple  à la  no- 
mination pour  toutes  les  places,  il  lui  a enlevé,  de 
fait,  tout  concours  à la  moindre  élection,  (^esl 
l'homme  le  plus  jaloux  d'un  pouvoir  sans  limites 
qui  veut  faire  cesser  cette  entière  annulation  des 
droits  des  citoyens.  I.a  raison  élevée  du  premier 
consul  repousse  l'absurde,  et  cherche  à le  faire  dis- 
paraître; mais  son  amour  pour  la  liberté  n’entend 
pas  céder  à l’action  du  peuple  une  bien  large  part, 
et  [leut-élrc  est-il  encore  véritablementdomiiié  |>ar 
la  crainte  d’élections  pareilles  à celles  qui  avaient 
eu  lieu  sous  les  gouvernements  antérieurs.  Opeii- 
ilant  il  admet  des  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement I d’arrondissement,  cl  des  assemblées  de 
canton.  l.cs  attributions  de  ces  collèges  sont  infi- 
niment restreintes.  Hiles  se  bornent  au  droit  de 
présenter  deux  citoyens  pour  les  fonctions  commu- 
nales, départementales  et  nationales;  mais  du 
moins  ce  n'est  plus  une  prcsciiUlion  dérisoire  de 
candidats  au  nombre  de  cinq  cent  mille,  de  cin- 
quante mille  et  de  cinq  nulle.  Avec  le  système  des 
iiotabililcs,  il  n’y  avait  nulle  ombre  d’élection  {k>- 
pulaire;  il  y en  a Uu  moins  une  apparence,  un 
simulacre  avec  les  colleges  électoraux.  Cet  hom- 
mage. rendu  par  le  premier  consul  au  principe  du 
<lroit  d'élection,  sera  dans  l’avenir  très-important 
pour  la  France.  Supposons  que  la  restauration  de 
l'ancienne  dynastie  se  fût  opérée  pendant  l'exis- 
tence du  système  des  notabilités  de  Sieyes.  Est-il 
bien  sûr  que  la  royauté,  qui,  en  1814,  sentira  le 
besoin  d’améliorer  la  composition  des  collègesélec- 
toraux,  n'eUt  pas,  à une  autre  époque,  trouvé  com- 
mode de  s’en  tenir  au  système  existant,  et  de  pré- 
senter même,  comme  un  acte  de  condescendance 
dcmocraUquc,  son  respect  pour  l'ouvrage  de  l'un 
des  coryphées  de  l’assemblée  constituante,  de  la 
convention  et  du  directoire? 

Le  titre  dernier  du  sénatus-consultc  décernait 
au  premier  consul  le  droit  de  faire  grâce,  et  réglait 
l'existence  de  ce  droit.  Ccttcdisposiiion  était  peut- 
être  celle  qui,  en  marquant  la  borne  du  pas  qu’on 
venait  de  faire , annonçait  le  mieux  celui  qu'on 
ferait  infailliblement  plus  tôt  ou  plus  tard,  selon 
que  les  circonstances  viendraient  à le  rendre  plus 
ou  moins  facile. 


Éloignés  d'une  époque  qui  avait,  au  dedans  et 
au  dehors,  d’autres  diflicultés  à vaincre  que  celles 
qui  SC  présentent  à nous  aujourd'hui,  nous  ne  nous 
faisons  nul  scrupule  de  verser  le  blàmeetleitiépris 
sur  les  constitutions  consulaires  ou  impériales. 
Nous  les  regardons  comme  des  œuvres  de  fraude, 
systématiquement  combinées  par  des  mains  ser- 
viles pour  foncier  le  despotisme.  Il  y a une  préven- 
tion injuste  dans  ces  jugements.  Les  Troiichet,  les 
l’ortalis,  les  Barthélemy,  Dessolles.  et  autres  honin 
râbles  personnages  qui  prirent  part  à ces  travaux, 
étaient-ils  donc  des  hommes  vils,  qui  vendissent 
au  chef  de  l'Étal  la  liberté  de  leurs  concitoyens? 
Non  sans  doute  ; ils  cherchaient  de  bonne  foi  à 
établir  un  ordre  de  choses,  dans  lequel  la  force 
du  gouvernement  pAt  se  concilier  avec  les  droits 
de  la  nation,  moins  elTrayés  peut-être,  il  est  vrai, 
des  dangers  du  |>ouvoir  d'un  seul  que  du  retour 
des  désordres  précédents.  Pour  le  général  Bona- 
parte, le  pouvoir  absolu  n'était  pas  dans  telle  uu 
telle  constitution,  mais  dans  l'ascendant  que  lui 
avaient  donné,  sur  l'Hurupe  comme  sur  la  France, 
et  la  pacilication  intérieure,  et  ses  victoires  sur 
les  puissances  élrangères.  et  ses  traités  de  paix; 
il  était  dans  son  caractère  personnel,  dans  son  ha- 
bitude du  commandement,  et,  en  même  temps 
aussi,  dans  la  nature  de  sa  position,  dans  le  besoin 
toujours  renouvelé,  toujours  pressant  d’une  grande 
latitude  d’action  pour  réslsler  à la  conspiration 
permanente  de  partis  intérieurs  et  de  gouvenic- 
ments  ennemis,  dirigée  tout  à la  fois  contre  la 
puissance  de  la  nation  française  et  ct>ntre  le  chef 
de  son  gouvernement. 

Quoique  la  jalousie  des  cabinets  étrangers  eût 
mieux  aime  voir  la  France  livrée  à des  agitations 
qui  reussciil  affaiblie,  qu’à  un  système  de  fixité 
qui  la  fortifiait,  tous  se  hâtèrent  d’adresser  au  pre- 
mier consul,  sur  sa  nomination  à une  magistra- 
ture perpétuelle  , des  félicitations  qui  n'étaient 
sincères  que  sous  un  seul  |K)int  de  vue,  la  borne 
posée  par  ce  fait  au  propagandisme  de  l'esprit 
démagogique.  11  n'etait  pas  difltcilc  de  s'aperce- 
voir que,  si  on  avait  redouté  la  contagion  des  prin- 
cipes de  la  révolution  française,  on  regrettait  au 
fond  que  la  révolution  n'eût  pas  laisse  en  France 
le  triste  cortège  dont  elle  avait  été  accompagnée, 
les  désordres  de  tout  genre,  la  ruine  des  finances, 
les  combats  des  factions  et  la  guerre  civile.  On 
applaudit  au  premier  consul  qui  a délivré  la  Franco 
de  ces  fléaux.  On  sourira  aux  intrigues  britanni- 
ques qui  bientôt  travailleront  à les  lui  rendre  ; 
mais  laissons  au  temps  le  soin  de  révéler  les  peu 
sécs  secrètes.  Pour  le  moment,  les  divers  cabincU 
luttent  de  courtoisie  envers  le  premier  consul.  A 
Vienne  même,  on  s’empresse  dedéclarerque  le  vœu 
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eiprimé  par  le  peuple  français  est  celui  du  gouver- 
nement impérial  et  «de  sa  majesté  elle-même;» 
que  ce  vau  n'est  pas  un  sentiment  nouveau , qui 
date  du  jour  où  il  s'accomplit,  mais  qu'il  a été 
formé  par  S.  M.  et  par  ses  ministres  dès  l'instant 
du  rétablissement  de  la  paix.  I^  reine  de  Naples, 
qui  se  trouvait  alors  é Vienne,  disait  hautement  : 
w Si  j'avais  eu  à voter  sur  le  consulat  k vie,  j'aurais 
» écrit  : Je  le  nomme  consul  à vie,  comme  étant 
» l'homme  le  plus  propre  à gouverner  les  hommes. 
» Il  est  digne  de  régner,  parce  qu'il  sait  régner.» 

Tandis  que  les  cabinets  étrangers  applaudis- 
saient. avec  plus  ou  moins  de  sincérité,  au  chan- 
gement qui  perpétuait  le  pouvoir  dans  les  mains 
du  premier  consul , un  parti,  peu  nombreux  à la 
mérité,  de  républicains  mécontents,  méditait  en- 
core, en  France,  un  vain  projet  d'attaque  contre 
un  gouvernement  qui  ne  les  craignait  plus.  Des 
généraux,  des  sénateurs,  formaient  le  fond  de 
cette  conspiration,  qui  en  réalité  n'était  guère 
qu'une  misérable  intrigue.  A quelques  hommes 
généreux,  dupes  de  leurs  illusions,  se  mêlaient 
des  ambitieux  qui  ne  pensaient  qu'à  eux-mèmes. 
Le  héros  de  ce  parti,  ou  plutôt  de  cette  coterie, 
était  le  général  Bernadette  On  voulait  les  avan- 
tages d’une  révolution  sans  avoir  à en  courir 
les  dangers.  C’était  par  une  mesure  législative 
qu'on  entendait  renverser  le  premier  consul.  11  n’y 
manquait  qu'un  sénateur  ou  un  tribun  qui  osât  en 
porter  la  première  parole.  L'aflairc  transpira;  le 
premier  consul  y attacha  peu  d'importance,  et 
tous  ceux  qui  étaient  entrés  dans  ce  ridicule  com- 
plot, à commencer  par  Bernadotte,  ne  songèrent 
qu'à  se  le  faire  pardonner. 

(luoiquc  l’Europe  fût  préparée  à voir  se  consom- 
mer rafTcrmisscment  delà  domination  française  en 
Italie,  par  la  réunion  successive  des  diverses  por- 
tionsduterritoire  que  les  traités  précédents  avaient 
laissées  à sa  disposition , chacune  de  ces  réunions 
rappelait  les  regards  jaloux  des  principaux  cabinets 
sur  l'ensemble  immense  que  ces  adjonctions  ve- 
naient grossir.  Cependant  telle  était  alors  la  préoc- 
cupation de  ces  cabinets  livrés  à des  calculs  divers, 
que  ces  incorporations  s'cfTcctuaicnt,  non-sculc- 
ineiit  sans  obstacle  , mais  même  sans  aucune  re- 
marque qui  portât  un  caractère  improbatif.  Autre- 
fois l’Europe  jetait  les  hauts  cris,  cl  formait  des 
alliances  contre  Louis  XIV,  pour  la  réunion  de 
quelques  misérables  villages,  exécutée  par  ordre 

• • Pcodant  que  cette  ni-gncialion  lrès-<lanf;crcuse  sc 
» conduisait , je  voyais  souvent  le  généra!  Bernadotte 

* et  scs  amis....  Bonaparte  disait  <fuc  Ton  sortait  tou- 

• jours  de  chez  moi,  moins  attaché  h lui  qu’on  n'y  était 
» entré;  enün  il  se  préparait  à ne  voir  «juc  moi  de  cou- 


des chambres  de  Besançon,  de  Brisach  ou  de  Meta, 
(^luelle  distance  de  ces  procédures  de  tribunaux  aux 
sénatus-consultes  qui  proclament  la  réunion  de  l’ilc 
d’Elbe  OU  du  Piémont , et  aux  décisions  du  gou- 
vernement, qui  ordonnent  l’occupation  des  États 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  ! 

A la  vérité,  la  réunion  du  Piémont  et  de  Plie 
d’Elbe  existe  déjà  en  réalité.  A l’égàrd  de  cette  fle, 
le  roi  de  Naples,  d'une  part,  et  d’autre  part  le  roi 
d’Etrurie,  en  ayant  cé<lé  à la  France  les  portions 
soumises  à leur  domination  respective,  et  l’Angle- 
terre cllc-mème  ayant,  en  conséquence  des  pré- 
liminaires de  Londres,  remis  Porto- Ferrajo  aux 
troupes  françaises , on  ne  peut  guère  voir  dans 
le  sénalus-consulte  ' qui  prononce  sa  réunion  à 
la  France,  que  l’apposition  du  sceau  de  la  légalité 
à une  possession  déjà  reconnue. 

Si  l’incorporation  du  Piémont  à la  république 
était  d'une  nature  à produire  une  tout  autre  im- 
pression, reflet  en  était  amorti  d’.ivance.  La  me- 
sure était  prévue  : elle  était  en  quelque  sorte 
autorisée  par  l’abdication  * de  Charles -Emma- 
nuel IV.  Les  instances  de  la  Russie  en  faveur  de  ce 
prince  ou  de  son  successeur  se  bornaient  à la  de- 
mande d’une  indemnité.  L’Autriche  avait  été  fran- 
chement avertie  que  la  réunion  était  inévitable; 
l’Angleterre  ne  l’ignorait  pas  davantage.  Dans  les 
discussions  do  parlement,  que  nous  avons  rappor- 
tées, M.  Pitt,  défenseur  de  la  paix , lord  Hawkes- 
bury,  son  auteur,  avaient,  sans  dissimulation, 
admis  comme  impossible  le  rétablissement  du  roi 
de  Sardaigne  dans  scs  possessions  continentales; 
admis  comme  indisputable  le  pouvoir  de  la  France, 
qui  l'y  avait  remplacé.  On  ne  pouvait  donc  regar- 
der encore  le  sénatus-consolte  * qui  déclarait 
réunis  au  territoire  de  la  république  les  départe- 
ments du  Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo,  de  la  Setia, 
de  la  Stura  et  du  Tanaro,  que  comme  une  sanction 
de  forme  sur  un  fait  existant,  et,  tacitement  du 
moins,  avoué  par  les  principales  puissances. 

(luant  aux  Liais  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, l'occupation  * ii’élait  point  une  réunion  défi- 
nitive. Ces  pays  avaient  été  mis  à la  disposition  de 
la  France  par  le  traité  du  SI  mars  1801  avec  l’Es- 
pagne, lequel  avait  transféré  au  prince  infant  de 
Parme  la  souveraineté  de  la  Toscane,  sous  le  nom 
de  roi  d’Élruric;  mais  Ig  duc  régnant,  don  Ferdi- 
nand de  Bourbon . ayant  refusé  la  résignation 
qu'un  attendait  de  lui . la  France  avait  respecté  son 

> pahirp.vrmi  tous  cpu\ qui  l'<‘lairnl  bien  plus  que  moi.  » 
Mabauf.  DF  Stafi..  Dis  années  d*eiit. 
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refus , et  ce  n^élait  qu’eprès  la  mort  de  ce  prince 
qu*clle  faisait  usage  des  droits  qui  lui  étaient  acquis 
par  le  traité  de  1801.  Du  reste,  le  sort  du  duché 
de  Parme  était  subordonné  aux  événcmetits. 

Tous  les  actes  d'ordre  intérieur  et  extérieur,  que 
nous  venons  d'exposer,  formaient,  pour  ainsi  dire, 
la  politique  patente  du  premier  consul.  Sa  politi- 
que secrète  n’était  pas  moins  heureuse;  les  négo- 
ciations les  plus  actives  se  suivaient  en  même  temps 
à Paris,  à Berlin,  à Vienne  et  à Petersbourg  pour 
l’exécution  du  traité  de  Lunéville.  Âu  milieu  des 
intérêts  divergents  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse, 
ainsi  que  des  Etats  du  second  ordre,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Bade,  pour  lesquels  la  Russie  in- 
tervenait comme  une  partie  qui  sollicite,  plutôt 
que  comme  un  juge  qui  prononce,  le  premier  con* 
aul,  habile  à mettre  aux  prises  ces  intérêts  contra- 
«iietoires  les  uns  avec  les  autres,  et  semblant  se 
jouer  de  tous,  se  servant  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie contre  l'Autriche,  exerçait  seul  une  suprématie 
(l’arbitrage  sans  contestation  et  sans  limite. 

Si  cette  question  des  indemnités  de  l’empire  fut 
pour  la  diplomatie  française  le  triomphe  de  l’a- 
dresse et  de  l’habileté,  la  médiation  du  premier 
consul  à l’égard  de  la  Suisse,  qu’il  sauva  de  ses 
propres  fureurs,  est  le  chef-d'œuvre  d’un  genre  de 
politique  trop  rare,  celui  dans  lequel  l’ambition  et 
les  intérêts  du  médiateur  s’appuient  sur  la  loyauté 
de  son  intervention,  la  droiture  du  but,  et  la  sain- 
teté du  résultat. 

Cependant  cette  année,  si  pleine  de  jours  bril- 
lants, voit  déjà  se  former  des  nuages  précurseurs 
de  tempêtes  qui  ne  tarderont  pas  à éclater.  Nous 
n'avons  pas  encore  rendu  compte  de  l’expédition 
de  Saint-Domingue,  et  déjà  se  manifestent  dans 
cette  fie  les  principes  d’une  nouvelle  insurrection  ; 
déjà  aussi  recommencent  avec  l’Angleterre  de  nou- 
veaux débats,  qui,  après  une  trop  courte  |>aix,  ra- 
mèneront la  guerre  implacable  dont  une  grande 
catastrophe  pourra  seule  terminer  le  cours. 

Mais  avant  tout,  il  est  quelques  autres  actes  éga- 
lement d’ordre  extérieur,  qui,  quoique  moins  gra- 
ves, ne  doivent  pas  être  omis,  parce  que  tous  ils 
caractérisent  la  vaste  influence  du  premier  consul 
sur  les  gouvernemenls  et  sur  les  peuples. 

Le  cours  des  siècles  et  surtout  la  révolution  fran- 
çaise ont  lellemcnt  changé  les  anciennes  propor- 
tions du  monde  politique,  qu’à  peine  l’histoire  fait 
aujourd’hui  mention  de  petits  États  qui  ont  eu  au- 
trefois une  rerUninc  célébrité.  Celle  république  de 
Lucques,  où  Machiavel  a choisi  un  de  ses  héros 
politiques  et  guerriers,  perdue  au  milieu  des  inas- 
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ses  européennes,  regarde  comme  une  faveur  de  re- 
cevoir une  constitution  ‘ nouvelle,  sous  la  protec- 
tion du  premier  consul.  Dans  ces  changements, 
effectués  par  la  France  en  divers  pays,  une  remar- 
que doit  du  moins  consoler  l'humanité  : c’est  que 
toujours  les  nouvelles  constitutions  olTrcnt,  sous 
les  rapports  civils,  une  amélioration  essentielle  par 
rétablissement  du  principe  d'égalité  devant  la 
loi. 

Cette  observation  s’applique  partout,  et  en  Hol- 
lande comme  dans  la  république  ligurienne.  I..a 
Hollande  a subi  la  réforme  politique  dès  1801. 
Celle  de  la  république  ligurienne  ’ s’opère  à son 
tour,  et  dans  le  même  sens;  c’est-à-dire  que  le 
principe  aristocratique  se  renforce  dans  le  gou- 
vernement : mais  celle  aristocratie  n’a  rien  d’ex- 
clusif, cl,  sur  les  ruines  de  l’ancienne  oligarchie, 
reste  toujours  en  vigueur  le  grand  principe  de  l'é- 
gnlité  des  citoyens  ; cc  qui,  pour  la  masse  des  po- 
pulations, est  le  bienfait  le  plus  essentiel.  Il  serait 
superflu  de  s’arrêter  sur  les  détails  d’une  constitu- 
tion à laquelle  la  fortune  ne  destine  pas  une  longue 
durée  : seulement  on  y trouve  le  respect  du  pre- 
mier consul  pour  les  anciens  souvenirs,  par  la  dis- 
position qui  place  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  d’un  sénat  sous  la  présidence  d’un  doge.  Ces 
ronlationi  dirigées  par  le  premier  consul  ne  sont 
pas  de  sa  part  les  vains  jeux  de  la  force  qui  fait 
parade  de  sa  puissance  : en  donnant  plus  de  nerf 
aux  gouvernemenls  alliés  de  la  république,  il  se 
prépare  de  plus  solides  appuis.  Celte  pensée  se  dé- 
cèle dans  ses  félicitations  * au  sénat  de  Gènes  : 
M Que  vos  misérables  galères,  dit-il,  soient  rempla- 
» cées  par  de  bons  vaisseaux  de  guerre,  qui  proté- 
» genl  votre  commerce  dans  le  l.#evant!  » 

Depuis  qu’un  passage  ouvert  à travers  des  mon- 
l^^ncs , jugées  jusqu'alors  inaccessibles,  avait  con- 
duit nos  armées  sur  les  champs  de  Marengo,  cette 
route  fra)ée  par  la  victoire  étant  devenue  une  des 
grandes  communications  de  la  France  et  de  l'ila- 
lie,  il  était  à désirer  qu'en  aucun  cas  des  influen- 
ces ennemies  ne  pussent  y apporter  d’entraves. 
C’est  par  la  volonté  de  la  France  que  le  Valais,  jadis 
simple  allié  des  louables  cantons,  était  devenu  par- 
tie intégrante  de  la  république  helvétique.  D’après 
les  changements  survenus,  qui  rendaient  ccl  état  de 
choses  contraire  à un  intérêt  essentiel  du  gouver- 
nement français,  il  avait  été  entamé  avec  le  gou- 
vernement büivctique  des  négociations  ayant  pour 
objet  suit  de  céder  à la  France  la  portion  du  Va- 
lais nécessaire  n ses  communicaliuns,  soit  de  déta- 
cher cc  pays  tout  entier  de  la  république  helvéti- 
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que,  et  de  lui  rendre  une  existence  indépendante. 
Cette  demande,  de  ta  part  de  la  république  fran-> 
çaisc,  n’etait  pas  tout  à fait  celle  d'un  don  gratuit. 
On  oITrail  à la  Suisse  une  compensation.  Par  le 
traité  de  I.unéville,  rAulriclic  avait  cédé  à la 
France  le  district  du  Fricktal  et  les  autres  posses- 
sions autrichiennes  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  entre  Zurzacli  et  Bâle.  Fa  France  s'était  ré- 
servé de  faire  la  cession  de  ces  pays  à la  Suisse; 
mais,  jusqu'à  ce  inotnenl^  les  conditions  auxquel- 
les la  cession  aurait  lieu  n'avaienl  pas  encore  été 
déterminées.  Ce  fut  un  moyen  de  concilier  tous  les 
intérêts.  Ou  convint  ' que  le  Valais  formerait  un 
Fiat  séparé,  sous  lu  garantie  des  républiques  fran- 
çaise. heUélique  et  italienne.  On  convint  de  même 
que  la  route  qui  conduit  en  Italie  par  le  Simplon 
serait  construite  et  entretenue  par  les  républiques 
garantes,  et  que  les  passages  en  seraient  gardés  par 
la  république  française.  Kii  échange  de  cette  con- 
cession, le  Fricktal  fut  incorporé  à rilcivélic. 

Malgré  le  traité  signé  en  1801 , le  dey  d'Alger 
n'avait  pas  été  longtemps  à reprendre  ses  habitu- 
des de  piraterie.  Il  so  flattait  même  que  la  France 
aurait  encore,  coiniiic  autrefois,  la  faiblesse  d’a- 
cheter de  lui,  par  des  sacriflees  d'.'irgeiit,  l'obser- 
vation de  la  paix.  L'nc  lettre  énergique  * du  pre- 
mier consul,  portée  par  un  colonel  ' de  l'armée, 
cl  la  présence  d'une  division  navale  commandée 
par  le  contre-amiral  Lcssègucs,  ramonèrciil  bicn- 
tùl  le  prince  africain  à d'autres  sentiments  : non- 
seulement  le  dey  donna  une  satisfaction  catégori- 
que elcomplélc  sur  les  douze  griefs  énoncés  par  le 
premier  consul  reiativemenl  à la  France  et  au 
royaume  de  Naples,  mais  il  prit  en  outre,  à l'égard 
de  la  république  italienne,  reiigagetnciit  formel 
de  respecter  son  pavillon,  u Si  un  autre,  disait-il 
M dans  sa  réponse  au  premier  consul , m’eùl  fait 
I*  pareille  proposition,  je  ne  l'aurais  pas  acceptée 
H pour  un  million  de  piastres.  >* 

<^uelque  gravité  que  ces  faits  cl  plusieurs  autres 
eussent  pu  avoir  en  d'autres  temps,  ils  disparais- 
saient presque,  en  180i,  devant  les  importantes 
questions  dont  les  cabinets  étaient  occu|h>s.  Celle 
qui  avait  pour  objet  la  distribution  des  indciniii- 
tés  de  rempirc,  ayant  surtout  donné  lieu  aux  com- 
munications les  plus  actives,  à des  iiiouveinenls 
militaires,  et  à diverses  conventions  entre  les  puis- 
sances continentales,  nous  nous  ferons  un  devoir 
d'en  rendre  compte  avec  quelques  détails. 

Mais,  avant  de  mettre  en  scène  dans  celle  né- 

’ Août  et  septembre. 
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gocialion  les  trois  puissances  les  plus  considéra- 
bles du  continent  après  la  république  française, 
il  me  semble  indispensable,  pour  rinlelligence  de 
cette  question  spéciale  comme  pour  l'expiication 
de  tous  les  événements  de  i'Kurupe  dans  les  douze 
années  qui  vont  suivre,  de  faire  connaître  quel 
était  alors  l’état  des  cours  d'Autriche,  de  Russie 
et  de  Prusse.  Depuis  l'avénemeiit  du  grand-duc 
Alexandre  à l'empire  de  Russie  en  1801,  les  mê- 
mes jirinres  continueront,  jusqu'à  la  chute  de  leur 
redoutalilc  rival,  à occu|)er  les  trônes  de  ces  trois 
monarchies.  C'est  donc  le  moment  de  tracer,  de 
CCS  cabinets  cl  de  ces  cours,  un  tableau  qui  ne 
changera  presque  plus  rebilivement  aux  princi- 
paux personnages.  A l'égard  du  gouvernement  an- 
glais, dont  tous  les  actes  sont  soumis  au  grand 
jour  des  discussions  parlementaires,  l'Europe  est 
toujours  en  étal  de  juger  la  part  qui,  dans  les  opé- 
rations et  les  entreprises  de  ce  gouvernement,  ap- 
partient aux  passions  des  hommes  ou  à des  calculs 
d'mtérét  bien  ou  mal  entendu.  En  France,  mal- 
gré la  servitude  de  la  presse.  Napoléon,  consul  ou 
empereur,  communique  aussi  aux  premières  auto- 
rités de  l'Etat  les  causes  de  guerre  et  de  paix,  en 
niellant  sous  leurs  yeux  les  principales  pièces  des 
négociations  qui  tes  ont  précédées.  A Vienne,  à 
Berlin,  à Pétersbourg,  nulle  de  ces  formes  n'est 
suivie.  Tout  jugement  serait  donc  à peu  près  im- 
possible sur  les  motifs  des  déterminations  de  ces 
gouvernements,  si,  outre  ce  qu'on  sait  du  principe 
dominant  de  leur  conduite  habituelle,  une  connais- 
sance approfondie  du  caractère  des  princes,  de 
celui  de  leurs  ministres  dirigeants,  ainsi  que  de  la 
diversité  des  influences  auxquelles  ces  cours  sont 
sujettes,  n'aidait  à expliquer  des  résolutions  qui 
parfois  semblent  peu  d'accord  avec  le  principe  ré- 
puté fondamental  de  leur  politique.  .\u  reste  ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  vérité  de  l'histoire  et 
pour  la  satisfaction  des  publicistes  que  cette  con- 
naissance est  maintenant  utile  et  préi’icusc,  mais 
pour  le  perfectionnement  de  la  science  sociale. 
Plus  les  peuples  seront  mis  à portée  de  voir  com- 
ment le  pouvoir  qui  les  régit  dispose  et  du  fruit 
de  leurs  sueurs  et  du  sang  de  leurs  enfants,  plus 
les  cabinets  se  trouveront,  soit  volontairement, 
soit  malgré  eux,  ré<luitsà  compter  pour  quelque 
chose  l'inlérél  direct,  immédiat  de  la  population, 
et  à cesser  de  prendre  leurs  calculs  d’agrandisse- 
ment pour  des  moyens  de  bonheur  à l’usage  des 
nations  qui  leur  obéissent. 

martial  de  cet  oÜicier  parurent  au  premier  consul  des 
qualités  qui  pouvaient  ne  pas  être  inutiles  i un  ambas- 
sadeur auprès  de»  États  barbaresques. 


Digilized  by  Gouiilt 


[ 1803  J 


AUTRICHE,  RUSSIE  ET  PRISSE. 


180 


CHAPITRE  XXn. 


AlîTRICIIE,  RPSSIE  KT  PRISSE. 


Cour  df  Virnnc.  — Comte  de  Collor^do.  — Comie  de  CnUent^l.  — .Arcltiduc  Charles.  — Goiii  de  Pcmpereiir  pour 
J;i  vie  privée.  — Isolement  de  la  famille  tm|>érialc.  — Caractère  <lu  (Gouvernement  autrichien.  — Finances  de 
r.Aiiliiclie.  — Batinue  de  Vieillie.  — Honiiaie  de  cuivre.  — Dette  fondée.  — Douceur  du  (Gouvernetnciit  et 
économie  de  la  cour.  — - Politique  du  cabinet.  — Rutaie.  — Tendance  du  jpuivernemcnt  vers  la  civilisation. 
Début  hrillant  do  règne  d’Alexandre  à l'intérieur.  — Finanres  de  la  Russie.  — Contributions  princifMiles  de  la 
Russie.  — Économie  dans  les  dépenses  de  la  cour,  — llabiliides  modestes  de  rempercur  Alexandi-e.  — Cliaoge* 
nieiils  fréquents  de  ministres  dans  les  premières  années.  — Insul>ordiiiation  delà  diplomatie  russe.  — renchant 
«l'Alexandre  vers  la  Prusse.  — Pruaae.  — Su|HTiorilê  de  Padminislralioii  piuvsieniie  sur  celle  d’Autriche  cl  ile 
Russie.  — .Avantages  de  la  neutralité  «lu  nor«l  de  l’Allemagne.  — Fin.*mccs  de  la  Prusse.  — Établisscineiils 
financiers  en  Prusse.  — Agrément  «le  la  cour  de  Berlin.  — AfTaiblisscmcîit  relatif  «le  U puissance  prussienne. 
— Comte  d'IlaugMiz.  — Politique  de  la  Prusse. 


La  cour  de  Vienne,  diflcrcnle  dans  ses  formes 
sous  MariC'Thûrèse,  sous  Joseph  II  et  sous  lÂ^o- 
(M)ld,  présente  aussi,  sous  François  11,  un  aspect 
particulier,  sans  rapport  avec  les  autres  cours  de 
l’Europe.  Le  caractère  du  prince  est  celui  d’un 
homme  droit  qui  désire  le  bonheur  de  ses  sujets; 
mais,  pour  satisfaire  aux  véritables  intérêts  d’un 
peuple,  il  faut  autre  chose  que  la  pureté  de  l’in- 
tention. Le  goût  de  François  II  pour  l.n  retraite, 
forlilié  par  un  penchant  semblable  chez  l’impéra- 
trice. lcsé|wrcdc  sa  cour  et  même  de  son  gouverne* 
ment.  Danscctétatde  choses,  le  pouvoirapparliciit 
à l’homme  auquel  est  acquise  la  conriance  intime 
de  rempercur.  Ce  personnage  est  le  comte  de  0>l- 
lorédo,  ancien  gouverneur  de  ce  prince,  ctaujour* 
<l'hui  son  niinislre  du  cabinet.  Le  choix  élail  nalu* 
rel.  lAi  comte  de  Collorcdo  veut  le  bien  du  mo- 
narque et  de  la  monarchie;  niais  déjà  vieux,  ne 
pouvant  suffire  à tout,  obligé  particulièrement  de 
prendre  un  guide  pour  certaines  aiïaires,  il  avait 
eu  recours  aux  talents  du  baron  de  Tliugut.  Long- 
temps il  avait  été  le  soutien  de  ce  ministre.  Un 
suppose  que,  malgré  l'exil  de  celui-ci  à Presbourg, 
il  le  consulte  et  suit  encore  ses  conseils. 

Le  comte  de  LobentzI,  quoique  revêtu  du  titre 
de  vicc-cliancclier  de  cour  cl  d'Etat,  et  en  celle 
qualité  chargé  de  la  direction  de  la  politique  au 
dehors,  n’a  de  erédil  aupK'S  de  rempercur  que 


celui  qu’il  obtient  auprès  du  comte  de  Collorcdo, 
dont  tous  ses  soins  tendent  à conserver  les  bonnes 
grâces.  Malgré  son  habileté  et  sa  longue  ex|>cricncc, 
M.  de  tkibentz),  aimable,  spirituel,  vieilli  dans  les 
négocmlions  et  fait  pour  plaire  en  tout  pays,  est 
très-peu  agréable  à l’empereur  François,  peut-être 
par  les  avantages  mêmes  qui  l’eussent  recommandé 
ailleurs,  (^luoiquc  assez  en  faveur  auprès  du  comte 
de  Collorcdo,  il  n*a  point  sur  lui  un  ascendant  vé- 
ritable; en  sorte  que  l'homme  qui  traite  avec  les 
gouvernements  étrangers,  au  nom  de  son  souve- 
rain. non-seulement  ne  peut  pas  donner  sa  propre 
opinion  pour  celle  du  prince,  mais  a besoin  de  la 
faire  «idopler  par  un  intermédiaire,  avant  que  celle 
du  prince  vienne  la  sanctionner. 

I.C  comte  de  Cobentzi  a cependant  le  privilège 
d’un  travail  direct  avec  l’empereur;  mais  pour  les 
autres  ministères,  » rcxccplion  du  département  de 
la  guerre,  dirigé  par  i’archiduc  Charles,  le  travail 
est  présente  au  monarque  par  M.  de  Collurédo,  qui 
seul,  sous  le  nom  du  souverain,  prononce  sur  tout 
en  dernier  ressort.  Les  véritables  auxiliaires  de  ce 
ministre  sont  des  référendaires  ou  conseillers  pri- 
vés, hommes  obscurs,  non  admis  à la  cour,  dont 
les  noms  même  y sont  à peine  connus,  et  dans  les 
mains  desquels  toutefois  repose  l’aulorité  réelle 
pour  toutes  les  questions  de  finances,  de  justice  et 
d’adniinislralioii  intérieure.  Remarquons,  en  pas- 
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saut,  que  cette  prépondérance  exclusive  d'un  seul 
ministre  sc  maintiendra  pendant  tout  le  règne  de 
Erançois  II.  Apres  le  comte  de  Collorédo,  nous 
verrons  un  nmmentàsn  place  le  comte  de  SUdion, 
cl  bientôt  ensuite  M.  de  Mellcriiich.  dont  Pascen- 
danldure  eiicorcau  moment  où  je  vais  publier  ccl 
ouvrage. 

I n homme  seul  s'élève  à Vienne  repoussant  la 
domin.iliun  du  comte  de  Collorédo  et  rompant  la 
monotonie  de  tant  de  médiocrités,  c’est  l’archiduc 
Cliarics.  Par  malheur,  le  mauvais  état  de  sa  santé, 
qui  éprouve  des  crises  fréquentes,  empêche  le  suc- 
cès «le  scs  efforts  pour  faire  entrer  le  gouverne- 
ment dans  de  meilleures  voies.  Afin  de  détruire  ou 
d'affaiblir  du  moins  l'ascendant  du  ministre  du 
cabinet,  l'archiduc  Charles  parvient  à faire  créer 
un  conseil  d’Élat'  et  des  conférences  qui  doit  sc 
réunir  une  fois  par  semaine,  et  dans  lequel  toutes 
les  affaires  se  décideront  en  présence  de  l'empe- 
reur. Ce  conseil  sc  compose  de  cinq  ministres  *,  de 
trois  référendaires  et  d’un  secrétaire  du  conseil, 
en  tout  dix  personnes,  l’empereur  compris.  Quel- 
ques réunions  ont  lieu;  mais  bientôt,  excepte  le 
niinistrc  de  la  guerre  qui  conserva  son  indépen- 
dance, les  autres  ministres  rentrent  sous  le  joug 
accoutumé,  et  l’empereur  sc  renferme  plus  que 
Jamais  dans  sa  première  solitude. 

Plus  tard  on  fera  un  nouvel  effort  pour  l’en  re- 
tirer. On  décidera  qu’il  y aura  cercle  à la  cour  tous 
les  dimanches,  ainsi  que  l’usage  en  existait  sous 
Joseph  H.  Ces  apparitions  obligées  fatigueront 
aussi  l’empereur,  et  oo  ne  tardera  pas  à y renoncer. 
Il  ne  reste  ainsi  de  rcprcscnlatiou  que  dans  deux 
ou  trois  Jours  principaux  de  l'année.  Ces  Jours-là, 
et  CCS  Jours-là  seulement,  les  grands  seigneurs  ri- 
vallseril  de  luxe  co  livrées  et  en  équipages.  On  fait 
sortir  de  leurs  ccrins  les  diamants  héréditaires, on 
frappe  d’un  éclat  inouï  les  regards  de  la  multi- 
tude, et  le  lendemain  tout  disparaît;  il  n'y  a plus 
de  cour,  à proprement  dire,  et  l’empereur  lui  tnéme 
rentre  dans  la  vie  privée. 

La  vie  privée,  il  faut  encore  en  faire  la  remar- 
que, ne  comprend  pas  la  famille  tout  entière.  Elle 
ne  comprend  que  l'empereur  et  l'impératrice  avec 
les  personnes  qui  les  servent.  La  famille  im|>ériale 
semble  prendre  plaisir  à s’isoler  cl  à se  fractionner 
elle-mémc.  L’archiduc  Charles,  qui  devrait  faire 
son  orgueil,  la  gène  et  l’embarrasse.  11  est  trop 
grand  pour  elle.  La  reine  de  Naples,  dont  les  sen- 
timents sont  ceux  de  l’inipéralrice  sa  ûHc,  redoute 
et  combat  le  crédit  de  ce  prince.  Ses  frères  eux- 
mérocs.  les  autres  archiducs,  lui  portent  envie;  et 

* Cci;  ministres  ïtaient  : l'archiduc  Charles,  le  comte 


l’empereur,  tout  en  reconnaissant  les  services  qu’il 
lui  a rendus,  est  jaloux  de  la  puissance  d’opinion 
dont  il  est  environné.  Dans  les  rechutes  qui  plus 
d'une  fois  font  craindre  pour  la  vie  de  l’archiduc 
Charles,  l’affliction  n’est  pas  au  milieu  des  hommes 
qui  gouvernent,  clleesl  dans  la  nation,  mais  là  elle 
est  générale  et  sincère.  Outre  que  la  guerre  a en- 
touré ce  prince  d'une  gloire  que  ne  partage  aucun 
autre  membre  de  sa  famille,  seul,  illustre  à la 
guerre,  il  a toujours  conseillé  la  paix,  il  constitue 
seul  le  parti  de  la  paix.  Plein  d'cslimc  pour  le  pre- 
mier consul,  qu’il  proclame  sans  égal  comme  guer- 
rier, cl  qu'il  [l’admire  pas  moins  comme  adminis- 
trateur, il  tient  beaucoup  pour  lui-méme  à être 
favorablement  Jugé  et  par  le  premier  consul  et 
par  la  nation  française,  et  met  du  prix  à prévenir 
de  nouvelles  ruptures  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Aussi  lorsque  la  nation  autrichienne  trem- 
ble pour  l’archiduc  Charles,  clic  tremble  pour  elle- 
même,  elle  craint  de  voir  reparaître  le  baron  de 
Thugut  et  triompher  la  faction  de  la  guerre. 

D'après  le  mode  suivant  lequel  le  pouvoir 
s’exerce,  on  juge  sans  peine  que  le  gouvernement 
autrichien  doit  être,  ce  qu'il  est  en  effet,  sombre, 
taciturne,  mystérieux,  ferme  dans  les  routines 
établies  cl  ennemi  de  toute  innovation.  Le  principe 
dominant  à l’intérieur  est  l’immobilité.  La  diffu- 
sion des  lumières  serait  un  principe  de  mouve- 
ment et  de  vie.  Il  est  donc  tout  naturel  que  non- 
seulement  on  ne  fasse  pas  d'efforts  pour  la  généra- 
liser, mais  que  l’on  donne  à l’instruction  autorisée 
un  cours  et  des  limites  qui  la  rendent  sans  danger 
pour  les  abus  existants. 

Comme  le  mystère  qui  couvre  les  finances  de 
l’Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ne  nous 
permet  pas  de  passer  en  revue  leur  budget  an- 
nuel, ainsi  que  nous  le  faisons  pour  l'Angleterre 
et  la  France,  nous  croyons  devoir  présenter  au 
moins  quelques  notions  approximatives  de  la  situa- 
tion financière  de  ces  trois  puissances,  de  manière 
à établir  des  termes  généraux  auxquels  les  esprits 
puissent  se  reporter  dans  les  circonstances  ulté- 
rieures. 

Avant  la  guerre  de  la  révolution,  les  revenus  de 
l'Autriche  qui,  en  1770,  étaient  de  quatre-vingt- 
dix  millions  de  florins,  avaient  clé  portés,  par  les 
possessions  nouvellement  acquises,  les  provinces 
polonaises  et  autres,  à un  total  d'à  peu  près  cent 
six  millions.  La  paix  de  Campo-Formio,  qui  n’ap- 
porta qu'une  diminution  de  cinq  cent  cinquante 
mille  âmes  dans  la  population  de  cette  monarchie, 
ri'avail  point  produit  de  réduction  dans  scs  recet- 

de  Collorédo,  le  comte  de  CobrntzI,  le  comte  de  Traut- 
mansdorf  et  le  comte  de  Collowrath. 
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tes.  Lcft  États  vénitiens  lui  donnaient  des  rentrées 
au  moins  égaies  à celles  qu’elle  avait  perdues  par 
la  cession  <Ics  Pays-Bas  et  de  la  U>inl>ardie.  Le 
revenu  annuel  du  gouvernement  autrichien,  en  y 
comprenant  une  taxe  de  guerre,  imposée  en  1794, 
peut  être  regardé  comme  montant  à 1111  millions 
(le  Oorins  au  moment  de  la  paix  de  Lunéville. 
La  population  était  alors  de  27.600.000  habitants. 

On  s’étonnera  tout  à la  fois  qu’une  population 
aussi  considérable  ne  présente  qu’un  tel  revenu, 
et  qu’avec  un  revenu  aussi  restreint,  la  cour  de 
Vienne  ail  pu  entretenir  une  armée  qui  n’est  ja- 
mais au-dessous  de  500  mille  hommes  parmi 
lesquels  près  de  50  mille  hommes  de  cavalerie.  On 
doit  remarquer  d’abord  que  le  produit  net  de  115 
millions  de  florins  ne  forme  que  la  somme  qui 
entre  au  trésor,  et  qu’en  outre  il  est  beaucoup  de 
dépenses  auxquelles  il  est  pourvu,  dans  les  localités 
mêmes,  par  les  caisses  provinciales.  Ajoutons  en 
outre  que,  dans  toutes  ses  guerres,  depuis  1792 
jusqu’à  1815,  l’Autriche,  sans  compter  les  subsi- 
des anglais,  a employé  concurremment  plusieurs 
sortes  de  ressources,  des  emprunts  au  dehors  et  à 
l’intérieur,  une  émission  progressive  d’une  plus 
grande  masse  de  billets  de  banque,  et  une  fabrica- 
tion de  monnaie  de  cuivre  qui  était  aussi  un  vrai 
papier-monhaie. 

La  banque  de  Vienne,  fondée  en  1762  par  Marie- 
Thérèse,  n’avait  d'abord  émis  que  pour  douze  mil- 
lions de  billets  ; elle  en  émit  pour  vingt  millions 
sous  Joseph  II.  A dalerdc  la  guerre  avec  la  France, 
rémission  prit  un  cours  beaucoup  plus  rapide. 
Dès  1797,  la  perle  de  ce  papier  était  très-considé- 
rable. Lorsque  la  marche  victorieuse  du  général 
Bonaparte  jeta  la  terreur  dans  Vienne,  les  porteurs 
de  billets  s’étant  présentés  en  foule  à la  banque, 
le  gouvernement,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
à la  dixième  partie  de  ces  demandes,  ordonna  de 
n’échanger  qu’une  somme  de  vingt-cinq  florins  à 
chaque  personne,  mesure  qui  ne  pouvait  encore 
qu’ajouter  au  discrédit  des  billets.  A la  paix  de 
1 801 , il  en  existait  au  moins  pour  340  millions  de 

' En  1807,  le  département  de  la  guerre  demandera 
cent  millions  de  florins  pour  l’armée  st‘ale.  Le  ministre 
Zinzendorf  prétendra  qu’en  1783  l’armée  autricliienne, 
quoique  montant  à trois  cent  deux  mille  hommes,  ne  coû- 
tait que  vingt-huit  millions  de  florins;  qu’aujourd'bui,  le 
papier  perdant  cinquante  pour  cent,  la  dépense  ne  dc- 
V rait  cire  que  de  cinquautc-six  à soixante  millions.  Le 
({èhat  s'établira  ensuite  sur  la  force  de  l'armée  en  1807, 
et  il  n’y  aura  pas  moins  qu’une  diflercncc  de  deux  cent 
mille  hommes  entre  les  estimations  contradictoires  fai- 
tes par  l’archiduc  Jean  et  !H.  de  Zinzendorf.  C’est  ainsi 
que  l’on  procède  et  que  l’on  s’entend  dans  les  gouver- 
netncnls  où  il  ii’y  a pas  de  publicité. 


florins.  Le  numéraire  étant  presque  enlicrcmenl 
disp.iru,  la  coupure  des  billets,  dont  les  plus  petits 
étaient  de  cinq  florins,  s’était  trouvée  encore  trop 
forte,  et  il  avait  fallu,  en  1800,  faire  des  billets  de 
deux  cl  même  d'un  florin. 

A sa  monnaie  de  papier,  le  gouvernemont  autri- 
chien avait  ajouté  des  billets  de  cuivre.  fabri- 
cation en  avait  commencé  en  1795.  l/cs  premières 
pièces  frappées  portaient  une  suscriplion  de  douze 
kreutzers.  Elles  n’en  avaient  que  six  de  valeur 
Intrinsèque.  Ces  procédés  sont  la  science  ilu  moyen 
àgc.  Ils  sont  encore  à l’usage  des  Turcs.  Dans  les 
premières  années  de  cette  fabrication,  le  gouver- 
nement autrichien  en  lira  un  bcnéfice  annuel  de 
huit  millions  de  florins.  11  y aura,  en  1807,  dans 
la  circulation  pour  quatre-vingts  millions  de  cette 
monnaie. 

Indépcndammcntdc  la  monnaie  de  cuivre  et  des 
billets  de  banque,  il  existait  en  Autriche  des  pa- 
picrsd’Étal  sous  divers  autres  noms,  comme  ohli- 
galionsdcs dettes  d’Élat  étrangères,  obligations  de 
la  chambredes  finances,  de  la  chambre  de  Hongrie, 
enfinoblignlionsdes emprunts  faits  en  Allemagne, 
à Florence,  à Cènes,  en  Suisse  cl  en  Hollande. 

A la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans,  la  dette  fondée 
montait  à 367  millions  de  fiorins.  L’administration 
économique  de  Marie-Thérèse  en  avait  depuis 
éteint  les  deux  tiers  ; mais  le  cabinet  autrichien 
ayant  eu  à faire  de  nouvelles  dépenses,  auxquelles 
l’impét  ne  suffisait  pas,  la  somme  était  encore  de 
200  millions  de  florins  en  1788.  C’est  la  dette  an- 
cienne. 

La  dette  nouvelle  s'esl  formée  par  dos  emprunts 
faits  à l’occasion  de  la  guerre  contre  les  Turcs  et 
surtout  de  la  guerre  contre  la  France.  Au  com- 
mencement de  celte  dernière,  les  emprunts  s’opé- 
raient avec  assez  de  facilité  au  dedans  cl  au  dehors. 
Le  gouvernement  lui-même  en  tarit  la  source  en 
cessant  d’en  payer  les  intérêts  en  numéraire  cflec- 
tif,  d’abord  aux  préteurs  autrichiens  et  ensuite  aux 
préteurs  étrangers.  H nelui  etaitresté  que  le  triste 
expédient  de  faire  des  emprunts  forcés  * à riiilé- 

• GczMungcner-Rrirgn-Darlrhn.  — Voici  un  exemple 
récent  de  la  manière  dont  h Vienne  on  proeè<le  en  finan- 
ces. Le  banquier  de  la  cour,  l>aron  de  Braun,  se  t’ait 
adjuger  la  régie  d’un  octroi  qu’il  propose  d’établir  sur 
les  boissons  dans  certaines  provinces.  Outre  des  som- 
mes assez  fortes  pour  traitement , frais  de  tournée  et 
autres,  on  lui  nccoi<le  dix  pour  cent  de  tous  les  pro- 
duits s’ils  s’élèvent  au  delà  de  deux  millions  de  florins, 
et  de  quinze  pour  cent  s'ils  dépassent  deux  millions  et 
demi.  Celte  pro|>osition  onéreuse  est  réprouvée  par  la 
chambre  générale  de$  finanetê.  Nais  le  baron  de  Braim 
est  une  des  personnes  admises  aux  fêtes  obscures  de 
rintérieur  par  lewjuelles  l'im|>éralrice  tâche  tr.imuseï 
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rieur.  Nous  donnerons  on  1807  le  chiffre  ccrlain 
nuque)  sa  deUe  se  scr.i  elcvce  à reltc  époque. 

Malgré  ces  vices  du  gouvernement  autrichien, 
il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  cAlés  favora- 
bles qiril  présente.  Kn  général,  radministralion 
est  douce  et  paternelle  dans  les  États  héréditaires. 
Elle  n'est  persécutrice  et  vexatoire  que  dans  les 
possessions  nouvellemenl  acquises,  dont  r.itlnrhe- 
nient  est  encore  suspect.  Dans  aucun  grand  État 
la  cour  ne  fait  aussi  peu  de  dépense,  l.'archiduc 
Jean  et  le  prince  Charles  ont  seuls  une  sorte  d’exis* 
tencc  publique.  Les  autres  archiducs  ne  jouissent 
que  d'un  revenu  extrêmement  txirnc  et  sont  aper- 
çus peine.  Des  publiristes.  que  blesse  en  France 
rénormilé  de  la  liste  civile  accordée  au  roi  et  à la 
famille  royale,  invoquent  comme  un  bienfait  un 
gouvernement  à l>on  marché.  Le  bon  marché  en 
ce  genre  est  désirable  sans  doute,  mais  le  gouver- 
nement aulricliien  prouve  qu'il  n’y  a pas  incompa- 
tibilité entre  le  bon  marché  et  le  pouvoir  absolu. 
La  preuve  se  reproduit  à Pélersbourg  et  à fler- 
lin,  sous  l’empereur  Alexandre  et  Krédéric-Guil- 
l.iume  III. 

Dans  la  cour  de  Vienne,  dans  le  gouvernement, 
dans  le  cabinet  ainsi  composés  et  dirigés,  il  existe, 
relativement  à la  politique  extérieure,  des  prin- 
cipes lixes  cl  permanents,  des  principes  d’une 
atnbKion  systématique,  au  niveau  de  laquelle  sc 
trouvent  les  esprits  les  plus  médiocres;  ce  qui, 
dans  des  circonstances  données,  prmiuil  des  entre- 
prises hardies,  téméraires  même,  dont  un  .s'étonne 
que  l’idée  ait  pu  venir  h des  hommes  sans  audace 
cl  s.ms  génie.  Telles  seront  les  levées  de  Ixjuclicrs 
de  180ÎÏ  eide  1809. 

Pour  le  tnoinent.  la  disposition  vraie  est  une  re- 
nonciation temporaire  k toute  tentative  qui  exige- 
rait un  grand  développement  de  forces. 

On  est  contrarié  p.ar  la  France,  mais  on  sent  le 
besoin  de  la  ménager.  On  abandonne  tout  aujour- 
d’hui, sans  désespérer  de  tout  reprendre  un  jour. 
Les  haines  ne  sont  qu'assoupies.  L'anibitiun  n'est 
réprimée  que  par  le  senlimcnl  de  l’inipuissancc 
actuelle. 

L’irrilatinri  est  profonde  contre  la  Prusse.  Indé- 
pendamment de  ces  vieilles  haines  qui.  à Vienne, 
ne  s'éteignent  jamais,  l'orgueil  autrichien  a été 
vivement  blessé  du  langage  tenu  à Ralisbonnc. 
par  la  Prusse  de  concert  avec  le  gouvernement 
français. 

Assurée  dans  tous  les  temps  des  secours  de  l’An* 
gleterrc,  l'Autriche  ne  voit  sur  le  continent  qu’un 

sonaugaste  époux;  l'impol  lui  est  livré  sans  égard  pour 
le  veru  contraire  ilc  la  chambre  des  ûnanent.  Ce  fait  est 
peu  gtavr  en  lut-mt-mc;  nous  le  citons  sculrmcnt  comme 


seul  cabinet  dont  l'amitié  soit  précieuse  pour  elle, 
le  cabinet  de  Pélersbourg.  Si  l’on  a montré  peu  de 
reconnaissance  des  services  de  Paul,  on  ne  lésa  pas 
oubliés.  On  est  convaincu  que  c’est  à Pélersbourg 
seulement  qu'on  peut  trouver  une  assistance  efli- 
caee,  soit  pour  combattre  une  influence  ennemie, 
soit  pour  reconquérir  tout  ce  qu’on  a perdu;  car 
le  cabinet  autrichien  prétend  toujours  avoir  perdu, 
lors  même  qu’il  a été  largement  indemnisé.  11  ne 
lient  pas  compte  de  scs  acquisitions  nouvelles,  il 
ne  lient  compte  que  de  ses  pertes.  On  ne  sait  pas 
encore  quand  on  rentrera  dans  l'arène  des  comlvats; 
«m  sent  qu’on  a l>e.soin  auparavant  de  quelques 
années  de  repos.  Mais  c’est  déjà  un  point  fondé  de 
religion  politique  que  si,  plus  tôt  ou  plus  tard, 
suivant  l'occasiuji,  on  se  décide  à un  mouvement 
contre  la  France,  ce  ne  sera  qu'autant  qu’on  sera 
d’avance  assuré  du  concours  de  la  Russie. 

Tandis  que  l'Autriche,  stationnaire  par  système, 
tend  plutôt  à comprimer  qu’à  étendre  le  dévelop- 
l>emcnt  de  l’intelligence  humaine,  le  gouverne- 
ment russe,  associé  seulement  depuis  un  siècle  aux 
mœurs  de  l'Europe,  a cunstainment,  sauf  une  lé- 
gère intermittence  sous  Paul  1«,  travaillé,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  à faire  germer  des  se- 
mences de  civilisation  dans  les  sauvages  provinces 
de  ce  vaste  empire.  Catherine  II,  qui  croyait  avoir 
beaucoup  avance  ce  grand  ouvrage,  pour  s’assurer 
qu’il  serait  continué  un  jour,  s’était  chargée  de 
présider  cllc-mémc  à l’éducation  des  (ils  de  Paul, 
les  grands-ducs  Alexandre  et  Conslanlio.  l^n  Vau- 
dois,  le  colonel  Laharpe.  le  même  que  nous  avons 
vu  depuis  figurer  dans  les  événements  de  la  Suisse, 
avait  été  choisi  par  cette  princesse  pour  la  secon- 
der, et  ce  choix  avait  été  une  inspiration  heureuse. 
Ix‘s  soins  du  niattrc  ne  furent  point  perdus  pour 
les  élèves,  surtout  pour  le  grand-duc  .Alexandre. 
Lorsque,  dans  les  premières  années  de  la  révolu- 
tion française.  Catherine,  paraissant  s’effrayer  de 
l’application  des  principes  qu’elle  avait  approuvés 
en  théorie,  récompensa  le  colonel  Laharpe  par  un 
renvoi  mêlé  d’ingratitude,  les  leçons  du  maître 
avaient  déjà  fructifié  pour  son  disciple  favori;  mais 
le  pouvoir  de  l’éducation  ne  va  pas  jusqu’à  chan- 
ger la  nature  de  l'homme.  1)  sc  borne  à en  faire 
sortir  les  fruits  auxquels  le  terrain  ne  se  refuse 
)>as  entièrement. 

liC  fond  du  caractère  du  grand-duc  était  un  pen- 
chant inné  à l’exaltation.  L’avenir  de  ce  prince, 
l'avenir  des  peuples  destinés  à lui  obéir,  dépendait 
de  la  direction  qui  serait  donnée  à ce  penchant.  Si 

preuve  de  l’état  où  se  trouve  PatlministraÜon  fînanciêrr 
en  Aulrirlir,  et  de  la  façon  étrange  dutit  se  règlent  les 
impAis  )Hiur  U-s  }M*iipIes  qui  manquent  d*iiislitutiotis. 
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cette  direction  Ta  porté  vers  des  sentiments  libé- 
raux et  généreux,  qui  ont  marqué  de  leur  noble 
empreinte  les  deux  premiers  tiers  de  son  règne,  la 
Russie  en  a eu  l'obligation  au  colonel  l^harpe.  Le 
tiers  du  même  règne  qui  s'est  perdu  dans  une 
exalutinn  contraire  est  la  suite  d’un  principe  de 
faiblesse  et  de  mobilité  qu'il  n'était  pas  donné  à 
l'éducation  de  détruire.  Nous  n’avons  heureuse- 
ment à présenter  dans  cet  ouvrage  que  la  première 
partie  du  tableau. 

commencement  du  règne  de  l'empereur 
Alexandre  est  une  de  ces  époques  rares,  chères  au 
genre  humain,  parce  qu'on  y voit  le  gouvernement 
marcher  vers  le  but  de  son  institution,  l'améliora- 
tion du  sort  des  peuples.  Outre  la  réparation  des 
fautes  et  des  rigueurs  du  règne  précédent,  par  le 
rappel  des  exilés,  par  la  réintégration  des  servi- 
teurs fidèles  destitués  injustement,  par  la  révoca- 
tion de  confiscations  iniques  cl  arbitraires,  tous 
les  actes  de  gouvernement  et  d'adiiiinislratioa  du 
jeune  prince  sont  dictés  par  le  désir  sincère  de  re- 
monter à l’origine  même  du  mal,  en  adoucissant 
l'atrocité  des  lois,  en  répaiidant  quelques  lueurs 
d’instruction  parmi  les  populations  grossières  de 
son  empire,  et  en  tâchant  d’assimiler  |)ar  degrés 
leur  mode  d'cxislcncc  à celui  des  autres  nations 
européennes.  De  là  des  ukases  multipliés  qui,  pour 
la  première  fois,  ne  furent  plus  des  sujets  de  crainte, 
la  suppression  de  la  peine  corporelle  du  knout, 
l'abolition  de  la  question  cl  de  la  torture,  la  res- 
titution ou  la  concession  de  droits  précieux  à des 
classes  d'habitants  qui  en  étaient  privés,  et  les  me- 
sures prises  pour  hâter  la  rédaction  d'un  code  civil 
et  d'un  code  pénal.  De  là  encore  l’accès  ouvcrl  à 
l'introducLioii  des  livres  etrangers,  la  protection 
accordée  aux  académies  des  sciences  et  des  arts,  la 
création  d'académies  nouvelles  et  de  nouvelles  uni- 
versités, ou  l'extension  dunnée  à celles  qui  exis- 
taient déjà,  et  la  formation  de  commissions  pour 
établir  des  écoles  en  fa\cur  du  peuple.  De  là  eofiu 
la  réforme  portée  jusqu'au  sein  du  gouvernement, 
et  sinon  la  destruction  du  pouvoir  absolu,  du  moins 
l'établissement  d’une  senlinellcautorisée  à l’avertir 
de  ses  écarts.  C’est  dans  cette  pensée  que  fut  donné 
au  sénat,  proclamé  conservateur  des  luis,  le  droit 
important  de  remontrance.  Si  ces  ébauches  d'insti- 
tutions ne  produisirent  pas  tous  les  avantages  qu'on 
s'était  trop  pressé  d'en  attendre,  ce  fut  toujours  un 
mouvement  nouveau  imprimé  à la  civilisation,  au 
détriment  de  la  barbarie. 

Mais,  à Petersbourg  comme  ailleurs,  et  peut-être 
plus  qu'ailleurs,  la  civilisation  des  peuples  n'est 

' Le  rouble  tPargent,  composé  de  105  kopecks,  vaut 
cin<|  francs.  Le  rouble  en  papier  est  tombé  d'abord  A 


pas  un  but,  c'est  un  moyen.  C'est  comme  instru- 
ment de  force  et  de  puissance  que  le  cabinet  con- 
sidère les  progrès  qu'il  fait  faire  à la  population. 

La  pensée  à laquelle  tout  se  rapporte  est  d'ac- 
quérir soit  du  territoire,  soit  de  la  prépondérance 
au  dehors.  Depuis  surtout  que  Catherine  II,  pro- 
fitant de  la  faibicssede  la  cour  de  Versailles,  vint,  à 
Teschen,  partager  elsurpasser  l'influence  française 
en  .\llemagnc.  c'est  un  principe,  une  passion  dans 
le  cabinet  de  Pétersbourg  de  jouer  un  rôle  actif 
dans  les  affaires  de  cette  contrée  et  même  dans 
celles  de  tout  rOccidcnl.  Ce  principe  de  cabinet,  il 
n’est  pas  au  pouvoir  de  l’empereur  Alexandre  de 
s'eii  préserver.  I.a  politique  étrangère  est  la  bran- 
che du  pouvoir  à laquelle,  dans  une  grande  monar- 
chie, déjeunes  princes  s'attachent  presque  toujours 
avec  Icplusd’cmprcsscment,  parce  quec’csl  làqu'ils 
se  furmcnl  la  plus  haute  idée  de  leur  propre  puis- 
sance; là  qu'ils  cruieiil  vuir  pour  eux  la  grandeur 
et  la  gloire.  L'intérêt  de  cctlc  politique  se  mêle  à 
tout,  et,  dans  un  certain  sens,  il  faut  presque  s'en 
réjouir,  puisque  la  force  rcclle  ne  peut  que  s’ac- 
croître du  perfectionnement  de  l’admitiistralioti 
intérieure.  C'est  pour  cet  intérêt  surtout  qu'on 
cherche  à mettre  de  l’ordre  dans  les  finances. 

Dans  nos  temps  modernes,  où  les  gouvernements 
demandent  aux  peuples  tout  ce  que  ceux-ci  peu- 
vent supporter  d’impôts,  l’uii  des  éléments  qui 
|M!Uvcnt  servir  à juger  l'clat  de  culture  d'un  pajs 
et  le  degré  de  civilisation  des  habitants,  est  do 
comparer  la  quotité  de  la  population  avec  celle 
des  contributions  qu’elle  paye.  A la  lin  du  règne 
de  Pierre  l"',  en  1795,  cpiX]uc  où  la  population  « 
était  déjà  de  plus  de  vingt  millions  d'âmes,  les  re- 
venus du  gouvernement  ne  s'élevaient  qu'à  Ireixe 
millions  de  roubles '(  ^iiLanlc -cinq  inilliuns  de 
francs),  et  celte  somme  suflisait  à l'entretien  d’ar- 
mées de  terre  cl  de  mer,  niunlanl  au  moins  à trois 
cent  mille  hommes.  En  1783,  la  population  s'éle- 
vait au  delà  de  vingt-sept  iniliions  d'âmes,  cl,  gros- 
sie ensuite  des  provinces  polonaises,  de  la  Crimée 
cl  autres  acquisitions  récentes,  elle  pouvait  être 
considérée  comme  parvenue,  en  1803,  à trente- 
cinq  ou  trente-six  millions  d'habitants.  Le  revenu, 
en  1787,  était  évalué  à cinquante  millions  de  rou- 
bles, et  par  conséquent  avait  augmenté  dans  une 
proportion  plus  que  triple  de  la  population.  Avant 
cctlc  année  1787,  la  somme  de  papier  en  circula- 
tion était  peu  considérable  : elle  fut  alors  portée  à 
cent  millions,  et,  depuis  celle  époque,  la  trace  des 
émissions  successives  a été  perdue;  le  rouble  en 
papier,  par  une  détérioration  graduelle,  a fini  par 

quatre,  pais  h trois,  puii  i deux  francs  et  au-iles- 
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n'avoir  pluaquc  la  valeur  d'un  franc  dans  les  rela- 
tions de  la  Russie  avec  l’Europe;  d’où  il  est  ré- 
sulté que  les  estimations  récentes  faites  des  reve- 
nus de  l’empire  russe  ont  varié  suivant  la  différence 
de  leur  date.  H manque  à toutes  ces  estimations 
une  base  tixe,  la  détermination  pour  le  rouble 
d’une  valeur  constante  et  uniforme.  Certains  cal- 
culs, comptant  le  rouble  comme  numéraire,  assi- 
gnent à la  Russie,  au  commencement  de  la  révolu- 
tion française,  soixante  et  dix  millions  de  roubles 
de  revenu  annuel.  D’autres  plus  récents,  mais  qui 
laissent  indéterminée  la  valeur  du  rouble,  la  por- 
tent à cent  vingt-cinq  millions.  11  semble  qu’on 
pourrait,  avec  quelque  vraisemblance,  estimer  ce 
revenu  annuel  à trois  cents  millions  de  francs,  va- 
leur réelle  en  1805,  somme  comparativement  mo- 
dique à Paris  et  à lA)iidrcs,  mais  répondant  en 
Russie  aux  mêmes  l>esoins  qui  exigeraient  le  dou- 
ble en  France,  et  le  triple  en  Angleterre.  Peut-être 
serait-il  malaisé  au  ministère  russe  lui-méme  de 
donner  une  situation  exacte  de  ses  recettes  cl  de 
ses  dépenses,  cl  surtout  de  réduire  à une  somme 
précise  la  valeur  de  ses  recouvrements.  D'abord  il 
y a une  grande  différence  entre  le  cours  du  rouble 
eu  papier  dans  l'intérieur  de  la  Russie,  et  le  cours 
de  ce  même  papier  à l'égard  de  l’Europe.  Ensuite 
nulle  part  l'impôt  n'est  composé  de  contributions 
d'une  nature  si  differente,  et  nulle  part  encore  une 
aussi  grande  partie  de  contributions  ne  sc  paye  en 
nature.  Le  recrutement,  opération  si  onéreuse  dans 
les  autres  pa)s.  forme  en  Russie  une  véritable  re- 
cette, chaque  propriétaire,  qui  fournil  un  ou  plu- 
sieurs hommes,  devant  payer  en  même  temps  une 
certaine  somme  pour  leur  équipement. 

La  capitation,  cet  impôt  qui  atteint  l'homme 
uniquement  parce  qu'il  existe,  qui,  sous  diverses 
fortnes,  trouve  accès  même  dans  les  Etals  libres, 
est  l'impôt  essentiel  des  gouvernements  despoti- 
ques. Elle  est  la  première  cl  la  plus  forte  des 
receltes  pour  l’èlerslwurg  comme  pourCoustanli- 
iiople.  En  Russie  particulièrement,  c’est  une  véri- 
table contribution  foncière,  établie  sur  les  serfs, 
comme  ailleurs  sur  les  charrues,  l^s  bourgeois 
la  payent  comme  les  serfs.  Seulement  la  somme 
diffère  : elle  est,  par  exemple,  de  cinq  roubles  par 
tête  d'homme  libre,  de  deux  roubles  par  télé  d'es- 
clave. Après  la  capitation,  les  branches  de  revenu 
les  plus  productives  sont  l.i  vente  des  liqueurs  spi- 
rilucuses,  dont  le  bail  s'élève  à vingt-cinq  et  même 
trente  millions  de  roubles,  les  douanes  de  mer  et 
de  terre,  les  mines  de  la  couronne,  les  taxes  sur  les 
maisons  et  boutiques,  la  fabrication  des  monnaies, 
cl  quelques  im|>ôls  particuliers  à ce  pays,  t^tuoi 
qu'il  en  puisse  être  de  la  quotité  exacte  du  revenu 
aiiiiuel,  il  est  un  fait  dont  nous  avons  eu  la  preuve 


sous  les  yeux  pendant  quinze  années  : c'est  que  le 
gouvernement  russe,  qui  sc  suffit  à lui-méme  tant 
qu’il  renferme  son  action  dans  les  limites  de  son 
territoire,  ne  peut  entreprendre  aucune  opération 
au  dehors,  sans  recourir  a des  moyens  extrêmes, 
ou  sans  recevoir  des  subsides  de  l’étranger.  Il  a 
fallu  des  subsides  anglais  à Paul  1*%  en  1799,  à 
l'empereur  Alexandre,  en  1805,  cnl807  etcnISli. 
En  1807,  Alexandre  a même  emprunté  au  roi  de 
Prusse,  réfugié  à Kônigsberg,  ce  qui  restait  de 
fonds  disponibles  dans  les  caisses  échappées  de 
Berlin. 

Sous  Paul  les  dépenses  de  la  cour  de  Russie 
étaient  assez  considérables.  L'empereur  Alexandre 
y 0})érâ  d'importantes  rcduclions;  la  simplicité, 
l'économie,  dont  il  donna  l'exemple,  ne  furent  ap- 
préciées que  par  un  petit  nombre  de  personnes.  Ce 
n'étaient  pas  des  vertus  faites  pour  plaire  à des 
nobles,  qui  regrettaient  les  dons  excessifs  prodi- 
gués par  Catherine  11  aux  dépens  de  la  Pologne, 
et  par  Paul,  aux  dépens  de  la  Russie  clle-tnémc. 
Aussi,  en  plus  d’une  circonstance,  pul-on  craindre 
que  le  règne  d'Alexandre  durât  peu,  et  se  terminât 
comme  celui  de  son  père.  Comme  à Vienne,  il  ii'y 
avait  à Pclcrsbourg  de  grande  représentation  qu'à 
des  jours  déterminés. 

l.a  sévère  étiquette,  établie  par  Paul  disparut 
cfilièrctncnl;  mais  peut-être  tombait-on  dans  l'in- 
convénient contraire.  Il  y avait  un  milieu  à garder, 
dont  le  pays  même  avait  offert  un  exemple  qui  n'é- 
tait pas  bien  éloigne  encore  : c’clait  1a  familiarité 
imposante,  la  dignité  gracieuse  de  la  cour  de  Ca- 
therine II. 

Alexandre  n’avait  pas  manqué,  dès  les  premiers 
jours  de  son  régne,  de  révoquer  l’ordre  qui  pres- 
crivait de  descendre  de  voilure  lorsqu'on  rencon- 
trait l'empereur.  Cet  hommage  n'étant  plus  com- 
mandé, un  prenait  plaisir  à le  lui  rendre.  Pour  s’y 
soustraire,  l'empereur  et  l’impératrice,  au  lieu  de 
faire  usage  des  équipages  de  la  cour,  se  servirent 
de  simples  voilures  pareilles  à celles  des  particu- 
liers. Ce  goût  de  modestie  est  resté  depuis  dans  les 
habitudes  de  l'empereur  Alexandre. 

Marié  fort  jeune  à la  belle  princesse  Élisabeth 
de  Rade,  ce  prince  était  devenu  bientôt  é{>oux  in- 
différent; mais  il  demeura  toujours  le  meilleur  ami 
de  cette  princi^se.  Une  affection  constante  l’a  tenu 
presque  toute  sa  vie  attaché  à une  belle  et  aimable 
Polonaise,  la  comtesse  de  Nariskin,  auprès  de  la- 
quelle il  cherchait  le  délassement  des  contrariétés 
de  l’empire.  C’était  une  grande  faveur  que  d'être 
admis  dans  ci  tlc  société  particulière.  Dans  leurs 
missions  successives  à Pélersbourg,  les  .vides  de 
camp  deXapoléoii  y trouvaient  l'occasion  de  voir  et 
d'entretenir  l'empereur  Alexandre  avec  une  fanii- 
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liarité  utile  que  ne  comportent  point  les  audiences 
dans  les  palais  impériaux. 

Dans  les  premiers  moments  de  son  avènement  à 
l'empire,  distrait  et  tourmenté  par  les  rivalités  des 
assassins  de  son  père,  occupé  à se  débarrasser  du 
joug  de  Pahicn,  pour  satisfaire  les  Subof,  et  du 
joug  des  Subuf,  pour  satisfaire  à sa  propre  con- 
science et  à l'opinion  publique,  Alexandre  avait 
débuté  par  un  acte  d'une  condescendance  illimi- 
tée pour  l'Angleterre,  par  l'abandon  de  tous  les 
droits  des  neutres,  de  ces  mêmes  droits  que  jadis 
Catherine  avait  mis  sa  gloire  à faire  triompher,  et 
pour  la  défense  desquels  Paul  avait  formé  la  con- 
fédération du  Nord;  mais  autant  le  cabinet  russe 
avait  été  facile  sur  cette  question  d'honneur  na- 
tional, qu'il  ne  considérait  pas  comme  étant  pour 
lui  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  autant  il  mettait 
de  prix  à porter  son  intervention  dans  toutes  les 
aiïaircs  continentales. 

Au  lieu  de  donner,  comme  l’empereur  d'Allema- 
gne, la  direction  absolue  de  sa  politique  à un  seul 
lionime,  l'empereur  Alexandre,  pendant  les  dix  pre- 
inières  années  de  son  règne,  renouvelle  sans  cesse 
son  ministre  des  affaires  étrangères.  On  voit  passer 
touràtourà  la  tête  de  ce  département  MM. Pahlcn, 
de  Panin,  Kolschubey,  kurakin,  Alexandre  Woron- 
züf,  Czartoriski,  Rudberg  et  Romanzof,  jusqu'à  ce 
qu’enllu  M.  de  Nesselrodc  qui,  pendant  plusieurs 
années,  en  remplira  les  fonctions  avant  d'en  avoir 
le  titre,  finira  par  y devenir  immobile,  à l’époque 
où  l'empereur  Alexandre  sc  déclarera  le  champion 
de  toutes  les  immobilités. 

Malgré  la  mutation  des  hommes,  la  tendance  de 
la  politique  sera  la  même.  Toujours  on  se  présen- 
tera comme  protecteur  de  tels  ou  tels  princes  pour 
se  former  un  litre  a entrer  dans  toutes  les  discus- 
sions; les  prétentions  auront  plus  ou  moins  d'é- 
tendue, selon  les  circonstances;  elles  s'élèveront 
par  degrés,  et  ûnironl  par  ii'avoir  presque  plus  de 
bornes;  mais,  en  elles  étaient  ménagées  et 

discrètes.  Ce  sont  les  dispositions  de  cette  époque 
que  nous  avons  à rappeler  ici. 

<^uoiquc  l'admiration  pour  le  chef  d'un  grand 
Étal,  pour  un  rival  de  puissance,  ne  puisse  jamais 
être  tout  à fait  exempte  d'inquiétude,  l'admiration 
de  l'empereur  Alexandre  pour  le  premier  consul 
était  franche  et  sincère.  Il  y avait  de  la  bonne  fui 
dans  scs  procédés  personnels,  pour  tout  ce  qui  se 
rapportait  à la  France;  mais  à Pétersbourg  alors  le 
penchant  personnel  du  prince  ne  sulTisail  pas. 

Instruit  parrcxpcricncc,  l’empereur  Alexandre, 
dans  les  dernières  années  de  son  régne,  a employé, 

' Lecomte  Easumowski,  ambassadeur  en  |>crmai>ciicc 
à Vienne. 
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de  préférence,  pouragenls  diplomatiques,  des  étran- 
gers,tels  que  MM.  Anstedl,  Pozzo  di  Borgo,  Oubril 
et  autres,  parce  que  ces  étrangers,  sans  racines  en 
Russie,  ne  connaissaient  de  volonté  que  la  sienne. 
A son  avènement  au  Iràne,  le  corps  diplomatique 
qu'il  trouva  en  açllvilc,  souple  et  docile  sous  la 
main  de  fer  de  Paul,  devint  un  corps  indiscipliné 
dont  chaque  membre  avait  scs  amitiés  et  ses  hai- 
nes. Tel  agent  était  autrichien*,  tel  autre  anglais'; 
celui-ci  était  anglais  cl  autrichien  ensemble;  celui- 
là  était  porté  pour  la  Prusse*;  très-peu  rélaicnt 
pour  la  France,  et  de  ce  nombre  surtout  n'étaient 
pas  ceux  qui  les  premiers  furent  envoyés  à Paris, 
MM.de  Kalilschef  et  de  Markof.  Les  iiistrurncrits 
dont  l’empereur  Alexandre  dispose,  ne  le  servent 
donc  pas  d'abord  exactement  suivant  sa  volonté. 
De  là  résulta  pour  lui  l'habitude  d’avoir,  outre  scs 
missions  diplomatiques , des  correspondances  se- 
crètes, pour  lesquelles  il  employa  en  plusieurs  pays 
des  émigrés  français,  tels  que  M.  d'Antraigucs  et 
autres. 

Quand  de  grandes  puissances  ont  été,  pendant 
dix  années,  en  société  d'efforts  contre  un  ennemi 
commun,  Tintcrruplion  d'un  moment  ne  peut  pas 
détruire  en  un  jour  les  habitudes  qu'a  formées  une 
longue  suite  de  relations  antérieures.  Cette  remar- 
que explique  la  situation  respective  de  l'Angleterre, 
de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  11  est  impossible 
que,  de  la  première  et  de  la  seconde  coalition,  il 
lie  soit  pas  resté  une  foule  de  points  de  contact 
entre  Londres,  Vienne  et  Pétersbourg.  Là  sc  trouve 
en  grande  partie  la  clef  de  leurs  rapprochements 
à venir. 

Cependant,  en  1802,  l'empereur  Alexandre,  qui 
n'avait  pas  encore  oublie  la  conduite  des  Autri- 
chiens en  1799,  était  luind'incliiicr  cti  faveur  de  la 
cour  devienne.  Une  sorte  de  penchant  sympathi- 
que le  portait  vers  la  Prusse,  où  régnait  un  prince 
à peu  prés  du  même  âge  que  lui,  cl  qui,  sans  avoir 
la  réputation  d'un  monarque  brillant,  avait  ajuste 
litre  celle  d'un  monarque  sage,  puisque  seul,  au 
milieu  de  rembrasemcnl  de  l'Europe,  il  avait  su 
faire  prospérer  sa  nation  sous  l'abri  d'une  salu- 
taire neutralité.  Une  circonstance  particulière,  car 
c'est  souvent  à de  telles  circonstances  que  tiennent 
les  liaisons  des  princes  et  les  destinées  des  peuples, 
avait  établi,  d'une  manière  indirecte,  un  commen- 
cement de  rapports  privés  entre  eux.  Une  sœur  de 
rcmpcrcur  Alexandre,  la  grande-duchesse  Hélène, 
mariée  au  prince  de  Mecklenbuurg-Schwerin,cUit 
venue  à Berlin  en  1800.  La  peinture  qu'elle  avait 
faite  à son  frère  des  qualités  aimables  de  la  famille 

» Le  comte  Simon  Woronzof,  de  même  en  Angleterre. 
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royale  de  Prusse^  de  la  bonté  et  de  l'agrément  qai 
distinguaient  cette  cour,  avaient,  autant  et  plus  que 
les  considérations  de  la  politique,  inspiré  à l'empe- 
reur Alexandre  le  désir  du  faire  la  connaissance  du 
roi.  I.eur première entrevueaura  lieu  cette  annéeà 
lictitcl.  Ainsi,  à cette  époque,  les  sentiments  do- 
minants de  l'empereur  Alexandre  étaient,  pour  le 
premier  consul,  admiration  et  bienveillance,  non 
sans  crainte  de  l'avenir;  pour  l’Aulricbc,  au  moins 
indifTcrcncc  et  plutôt  désir  de  son  abaissement  que 
de  son  élévation;  pour  la  Prusse,  préférence  mar- 
quée et  résolution  de  marcher  avec  elle. 

Il  y a des  siècles  entre  la  situation  du  gouverne' 
ment  de  Prusse  et  celle  des  gouvernements  d'Au- 
triche et  de  Russie.  Tout  en  Prusse  a aussi  été 
calculé  dans  un  système  de  force  et  de  puissance; 
mais,  abstraction  faite  du  but,  ou  plutôt  par  une 
connaissance  plus  éclairée  des  moyens  propres  à y 
conduire,  tout  a clé  réglé  dans  un  esprit  a<!inîra- 
blc  d'ordre  et  de  justice.  La  grandeur  de  ce  pays  | 
date  de  Frédéric  II.  Ce  prince  ayant  toujours  gou- 
verné par  iui-mème,  scs  ministres  avaient  eu  peu 
d'illustration;  ils  n'avaient  clé  pour  lui  que  des 
secrétaires  plus  ou  moins  habiles,  et  à la  télé  de 
ceux-ci  SC  trouvait  le  baron  d'ilerzbert,  qui  rédi- 
geait des  mémoires  pour  prouver  le  bon  droit  de 
la  Prusse,  tandis  que  Frédéric  complétait  la  preuve 
par  l'invasioii  de  la  Saxe  cl  de  la  Silésie.  Frédéric 
mort,  Herzbert  se  crut  l'aigle  de  la  politique  euro- 
péenne; il  lança  le  nouveau  roi  dans  des  entrepri- 
ses hardies  qui  curent  quelques  succès,  comme 
l'invasion  de  la  Hollande  et  le  congrès  de  Rcichcii- 
bach.  I.e  roi  ensuite  se  livra  aux  illuminés;  puis 
s'élaiil  déclaré  le  champion  de  l'émigration  fran- 
çaise, il  vint  compromettre  la  gloire  de  son  année 
en  Champagne.  Hans  les  onze  années  de  son  règne, 
il  avait  dissipé  le  trésor  amassé  par  le  grand  Fré- 
déric, cl  laissé  des  dettes  à son  successeur.  Ccpcii* 
dniil  la  paix  conclue  avec  la  France  en  179;$,  et 
une  première  convention  de  neutralité  pour  le 
uord  de  rÂlIcniagiic,  suite  iiiiincdiate  de  la  paix, 
avaient  permis  â la  Prusse  d'achever,  avec  la  Rus- 
sie, le  partage  delà  Pologne.  II ne  seconde  conven- 
tion de  neutralité,  signée  avec  la  France  en  1796, 
avait  étendu  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  la 
première,  et  promis  à la  Prusse,  ainsi  qu'au  prince 
héréditaire  d'ürangc,  une  indciiinitc  pour  les  pro- 
vinces prussiennes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
pour  les  pertes  faites  par  le  prince  d'Oraiige  en 
Uollandc.  Frédéric -Guillaume  11,  en  mourant, 
laissait  un  royaume  épuisé,  mais  tranquille,  en- 
dette, mais  agrandi. 

A son  avènement  au  trône  en  1797,  Frédéric- 
Guillaume  III,  aujourd'hui  régnant,  avait  donc 
trouvé,  pour  compensation  du  vide  des  caisses,  un 


état  de  paix  solidement  affermi,  un  protectorat 
assez  étendu  sur  divers  princes  placés  soos  sa  sau- 
vegarde, et.  dans  le  bienfait  de  la  paix,  les  avan- 
tages d'une  féconde  neutralité.  A l'abri  de  ce  salu- 
taire rempart,  les  États  prussiens  jouissaient  d'ntie 
pleine  liberté  d'importation  et  d'exportation,  et  de 
plus  ils  étaient  le  canal  obligé  par  lequel  l’Angle- 
terre communiquait  avec  la  plus  grande  partie  du 
continent.  Le  commerce  de  tran$it  fut  pour  cette 
monarchie  la  source  de  bénéfices  considérables,  le 
véhicule  de  son  retour  4 une  brillante  prospérité, 
(le  Ixinhcur  des  circonstances  ne  s'adressait  point 
à une  cour  ni  à une  administration  ingrates.  On 
en  profilait  et  on  savait  le  ménager. 

Le  caractère  du  jeune  roi  le  rendait  très-propre 
à tirer  parti  de  cette  [Hisition.  Ce  prince  n'avait 
pas  eu,  comme  l'empereur  Alexandre,  l'avantage 
d'une  é<lucalion  bien  dirigée.  Le  choix  absurde  de 
scs  inatlres  avait  toujours  été  inexplicable;  mais 
son  éducation  s’était  faite  par  la  comparaison  de 
(leux  grands  contrastes,  le  règne  de  son  grand- 
oncle  cl  celui  de  son  père.  Si  tous  les  exemples  de 
Frédéric  11  ne  sont  pas  faciles  à suivre,  il  en  estqui 
sont  a la  portée  de  tous  les  esprits  raisonnables; 
tels  que  celui  de  la  régularité  et  de  la  modération 
dans  les  dépenses.  Le  secret  de  la  science  financière, 
dont  on  ne  se  doutait  ni  à Pétersbourg  ni  à Vienne, 
était,  avec  succès,  mis  en  pratique  à Berlin,  secret 
si  simple  qu'il  a échappé  longtemps  aux  esprits 
faux,  le  principe  de  la  fidélité  aux  engagements. 

A la  mort  de  Frédéric  11,  en  1786,  la  population 
de  la  Prusse  était  de  sept  millions  d'habitants;  le 
revenu  annuel,  de  trente  cl  un  millions  de  Ihalers, 
cent  onze  millions  six  cent  mille  francs.  Sous  Fré- 
déric-Guillaume 11,  par  les  derniers  déincmbre- 
nienls  de  la  Pologne,  par  l’acquisition  d’Anspach 
et  Bayrculh,  la  population  avait  été  portée  à neuf 
millions  d'âmes.  Le  revenu  était  monté  de  trente  et 
un  millions  de  Ihalers  à trente-six  millions.  A la  vé- 
rité, non-sculcmciit  le  trésor  de  Frédéric  1 1 , qui  con- 
sistait en  soixante  cl  dix  millions  de  Ihalers  (deux 
cent  cinquante-deux  millions  de  francs)  était  dis- 
{>aru,  mais  Frédéric-Guillaume  11  avait,  en  outre, 
légué  à son  fils  une  dette  de  vingt-huit  millions  de 
Ihalers.  La  situation  était  difficile.  Heurcuseinciil 
le  principe  des  institutions  de  Frédéric  avait  sur- 
vécu à son  trésor.  Fin  dépit  des  objections  contrai- 
res. Frédéric  11  avait  prouvé  que  le  crédit  n’csl  pas 
iiicumpalible  avec  le  pouvoir  absolu.  Seulement, 
avec  ce  pouvoir,  le  crédit  est  accidentel,  il  lient  à 
un  homme,  il  peut  tomber  avec  lui,  tandis  que. 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  il  est  atta- 
ché à la  forme  même  du  gouverncnienl. 

Frédéric  avait  fondé  divers  établissements  finan- 
ciers qui  (ous  se  sont  soutenus  et  ont  clé  des  points 
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d'appui  uliles  à ses  successeurs.  Ces  établissements 
étaient,  h Berlin,  la  banque  royale  et  la  société  du 
commerce  maritime;  dans  les  provinces,  c'claient 
des  caisses  hypothécaires,  des  associations  des  pos- 
sesseurs de  biens  nobles,  qui  émettaient  des  ohli- 
Kations  foncières.  Pfimd-firiefet  afin  de  ménager, 
dans  tous  les  temps,  aux  proprietaires  de  terres 
nobles,  des  emprunts  à un  taux  raisonnable.  Ces 
dernières  caisses  pouvaient  devenir  et  sont  deve- 
nues des  moyens,  pour  les  provinces,  de  faire  des 
emprunts  considérables,  particuliérement  pendant 
l'occupation  française.  A Berlin,  la  banque  royale 
et  la  société  du  commerce  maritime,  tout  en  opé- 
rant pour  leur  propre  compte,  étaient  les  instrg* 
ineiils  habituels  du  gouvernement  dans  ses  mesu- 
res de  finances.  La  moralité  du  roi,  qui  accréditait 
auprès  de  sa  personne  les  hommes  désignés  par 
l'opiiiion,  lui  assurait  d'utiles  coopérateurs.  Ainsi 
par  son  écnnuinie,  que  secondait  le  loyal  et  habile 
chef  de  ses  finances,  le  ministre  Streuciisée,  les 
dettes  laissées  par  Frédéric-Ouillaume  M s'acquit- 
taient graduellement;  une  partie  sc  convertissait 
€D  intérêts  consolidés,  tous  les  services  étaient  au 
courant,  et  dans  les  années  1K05  et  1804,  un  coni- 
inençail  à faire  déjà  des  épargnes  assex  considé- 
rables. 

Par  la  situation  seule  des  finances  de  la  Prusse, 
sa  politique,  pour  quelque  temps  du  moins,  était 
tracée.  I>a  prudence  lui  commandait  de  conserver 
l«i  paix,  et  d'éviter  toute  entreprise  qui  pût  inter- 
rompre l'amélioration,  chaque  jour  plus  sensible, 
du  bien-être  intérieur  et  l’augmentation  de  la  ri- 
chesse de  l'État.  Tel  était  aussi  l'unique  but  des 
elTorts  de  son  cabinet.  Depuis  plusieurs  années, 
toutes  les  démarches  du  ministère  avaient  en  même 
temps  pour  objet  de  s'assurer  la  faveur  do  la 
France  et  de  la  Russie,  pour  obtenir  une  ample 
indemnité  des  provinces  transrhénancs  cédées  à la 
république  par  ic  traité  de  Bâle.  Nous  allons  en 
ciïel  voir  sc  terminer  celle  grande  question,  et 
nous  en  donnerons  le  résultat.  Ici  nous  nous  bor- 
nons à dire  que  la  Prusse  va  recevoir  en  popula- 
tion un  accroissement  de  mille  âmes;  en  re- 
venu, une  somme  amiuclic  de  2,378,000  Ihalcrs 
( 8,880,000 fr.).  Le«  revenus  fixes  de  la  Prusse, 
21  partir  de  1804  , seront  ainsi  de  38,578,000  Iba- 
Icrs  (cent  trente- huit  millions  ccnl  cinquante 
nulle  francs  ). 

Nous  devons  faire  observer,  pour  la  Prusse 
comme  à l'égard  de  l’Autriche,  qu'il  ne  s'agit  là 
que  des  sommes  qui  entrent  dans  le  trésor,  cl 
qu'il  y a beaucoup  de  dépenses,  faites  par  les  cals- 

' La  portion  disponible  est  celle  qui  reste  au  gouver- 
nement, après  le  prélèvement  <les  sonmi«’8  nécessaires 


SCS  provinciales  pour  le  compte  de  l'État,  dont  il 
serait  fort  difficile  de  déterminer  la  quotité.  Si, 
par  la  nature  des  impélsque  payentles  {H'uples,  on 
peut  juger  du  degré  de  leur  civilisation,  peut-être 
trouverait-on  aussi,  pour  ce  jugement,  une  règle 
non  moins  sûre  dans  la  répartition  des  dépenses  de 
leurs  gopvernemenls.  En  Autriche,  en  Russie  et  en 
Prusse,  les  deux  tiers  au  moins  du  produit  des 
impôts  étant  appliqués  au  service  militaire,  on 
peut  en  conclure  que  la  pensée  principale  des  gou- 
vernements do  CCS  Étals  est  surtout  dirigea  vers 
des  acquisitions  territoriales,  que  le  premier  be- 
soin est  de  s’étendre , de  multiplier  le  nombre  des 
sujets  plutôt  que  de  faire  prospérer  ceux  que  l'on 
possède  déjà,  et  qu'ainsi  l.i  civilisation  y est  l)cau- 
coup  moins  avancée  qu’en  France,  où  les  dépen- 
ses réunies  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine  n'exigent  pas  la  moitié  de  la  portion  dis- 
ponible ' du  budget  annuel. 

1a‘S  principales  difficultés  qu'avait  éprouvées  lo 
nouveau  règne  ayant  été  une  fois  vaincues,  la  cour 
de  Berlin  était  devenue  la  plus  agréable  de  l'Eu- 
rope. Ce  n’étail  peut-être  pas  une  cour  dans  l'ac- 
ception du  mot;  c’élail  bien  mieux.  Rien  de  plus 
populaire,  même  de  plus  démocratique,  que  cetlc 
cour  d'une  monarchie  absolue.  I.e  despotisme,  de 
droit,  disparaissait  dans  le  caractère  huinaiii  et 
bienveillant  du  monarque.  Ce  qu'une  parcimonie 
consciencieuse  sacrifiait  de  luxe  et  d’étiquette  était 
remplacé,  avec  avantage,  par  l'éclat  attaché  à la 
seule  personne  de  la  reine  et  par  raflTcction  res- 
pectueuse qu'elle  inspirait.  Nulle  barrière  ne  sé- 
parait la  cour  de  la  nation.  Les  assemblées,  les 
bals  donnés  par  la  cour  lui  étaient  rendus  par  les 
principaux  personnages  du  pays;  mais  ces  réunions 
brillaient  plus  par  le  goût  que  par  la  dépense,  par 
la  grâce  que  par  la  richesse.  Les  dernières  classes 
du  peuple  n'enviaient  point  ces  plaisirs  de  leurs 
maîtres,  parce  qu'elles  savaient  qu'ils  ne  coûtaient 
pas  cher  au  trésor  de  l’État.  H est  beaucoup  de 
femmes  dans  Paris  dont  chacune  dépense  beaucoup 
plus  pour  sa  toilette  que  ne  le  faisait  la  reine  de 
ITussc.  Les  jouissances  de  l'esprit  n'étaient  point 
étrangères  aux  amusements  de  la  cour.  Dans  tous 
les  hivers,  il  y avait  quelques  fêtes  où  par  des 
quadrilles,  par  des  scènes  dialoguécs,  par  la  re- 
présentation de  traits  historiques,  on  mcUail  en 
jeu  d'innocentes  rivalités  et  on  rompait  la  mono- 
tonie des  divertissements  ordinaires,  l'nc  parfaite 
conformité  de  goûts  réunissait  dans  les  mêmes 
idées  la  reine  et  les  princcsscsdc  la  famille  royale. 
Les  frères  du  roi  et  leurs  cousins  les  fils  du  vieux 

I pour  1m  intérêts  de  la  dette  publique,  la  liste  civile  et 
I la  caisse  d'amortisRcment. 
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prince  Fcnlinnnd,  tous  niissi  dans  la  fleur  de  la 
jeunesse,  sc  dislingiinienl  par  une  iKinlé  égale 
comme  par  des  qualités  diiïérenles;  mais  entre 
eux  apparaissait,  brillant  d'une  valeur  héroïque 
déjà  éprouvée,  de  tous  les  dons  de  la  nature  déjà 
dévelop|>és.  et  riche  des  plus  hautes  e$|KTanccs,  ce 
prince  Louis  Ferdinand,  qui  tombera  première 
victime  de  rimprudenle  guerre  de  1800.  Pourquoi 
celle  cour,  maintenant  si  réservée,  si  discrète, 
livrée  trop  tùt  à une  exaltation  inexplicable,  ira- 
t-eilc  renoncer  ù un  bonheur  dont  elle  est  si  digne, 
pour  chercher  dans  le  has^ird  des  t>atai)les  un  re- 
nouvellement de  gloire  qu’il  ne  lui  sera  pas  donné 
d'ohtenir? 

Le  que  la  cour,  ce  que  la  nation  ellc-mémc 
n'apercevait  pas.  les  hommes  d’EUt  ne  pouvaient 
se  le  dissimuler.  La  grandeur  arlilicielle  donnée  à 
In  Prusse  par  Frédéric,  était  fondée  sur  In  faiblesse 
des  autres  pays , ou  pluldl  sur  la  faiblesse  qui 
résultait  pour  ces  pays  de  rincapacilc  de  leurs 
gouvernements.  Ce  principe  de  grandeur  relative, 
ilans  son  application  à la  France,  avait  cessé  d'élrc 
favorable  à la  Prusse.  Outre  que  l'énergie  seule 
des  gouvernements  républicains  avait  détruit  les 
anciennes  proportions,  la  concentration  dans  les 
mains  du  premier  consul  de  tous  les  moyens  créés 
par  la  république  avait  établi,  entre  les  deux 
Etats,  mi  ordre  de  rapports  entièrement  nouveau 
qui  échappait  aux  regards  vulgaires,  mais  que  les 
observateurs  éclairés  étaient  chaque  jour  obligés 
de  reconnaître.  L'année  prussienne  était  toujours 
brave  et  bien  disciplinée,  elle  n'était  pas  déchue  de 
son  ancienne  existence;  mais  l'armée  française 
s'éLiit  élevée , clic  avait  grandi  de  toute  la  hauteur 
que  comportait  sa  base  physique  et  intellecliiellc. 
L'une  de  ces  armées  vivait,  pour  ainsi  dire,  de  son 
ancienne  gloire;  l'autre  s'enivrait  chaque  jour 
d'une  gloire  nouvelle.  Il  ne  restait  dans  l'une  que 
l'ombre  de  Frédéric  II.  Frédéric  lui-méinc  était 
dans  l'autre.  Les  ministres  prussiens  les  plus  ha- 
biles, et  le  roi  avec  eux.  comprenaient  à merveille 
que , pour  conserver  entier  le  fantôme , le  nom  de 
la  puissance  militaire  de  la  Prusse,  il  fallait,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  éviter  tout  choc  entre  ces 
deux  armées,  tn  jourccs  pensées  prudentes  s'af- 
faibliront, cl  la  monarchie,  pour  un  temps  du 
moins,  sera  perdue. 

L’homme  qui,  depuis  l'avénement  du  roi,  diri- 
geait la  politique  de  son  cabinet,  le  comte  d’Haug- 
wiz,  sera  méconnu  en  Prusse,  parce  qu'il  aura 


voulu  retenir  une  armée  et  une  nation  prêtes  h 
s'élancer  dans  l'ahlme.  Il  sera  calomnié  par  les 
gouvernements  étrangers,  parce  qu'il  n'aura  pas 
voulu  attacher  l’existence  de  la  Prusse  au  succès 
de  leurs  entreprises.  Il  sera  en  France  accusé  de 
fausseté  cl  de  mauvaise  foi,  parce  qu'il  n'aur.i 
pas  pu  triompher  des  influences  qui  mettront  aux 
prises  les  deux  Étals.  Les  torts  de  ce  ministre 
étaient  dans  la  position  même  de  la  Prusse,  qui 
devait  cesser  d'être  au  rang  des  grandes  puissances 
le  jour  où  elle  voudrait  en  jouer  le  rôle  actif  et 
en  développer  le  caractère.  En  180â.  le  système  du 
comte  d'ilaugwiz  ne  rencontrait  point  de  contra- 
diction. 

La  Prusse  était  prête  à donner  au  gouvernement 
français,  de  qui  elle  allcndnil  un  lot  avantageux 
dans  le  partage  des  indemnités,  toutes  les  preuves 
de  dévouement  qui  n'enlralneraicnl  pas  un  danger 
manifeste  pour  elle. 

La  même  disposition  existait,  mais  dans  un 
moindre  degré,  à l'égard  de  la  Russie,  dont  on  dé- 
sirait également  l'appui,  quoique  l’cfficacilé  n'en 
diU  pas  être  la  même.  La  liaison  personnelle  qui 
va  SC  former  entre  le  roi  et  l’empereur  Alexandre, 
sans  changer  dans  les  premières  années  la  politi- 
que du  cabinet,  portera  dans  les  relations  récipro- 
ques un  degré  croissant  de  bienveillance  cl  d’inti- 
mité, qui  minera  le  système  ministériel  cl  finira 
par  le  renverser  en  180iî. 

Relativement  à l'Autriche,  outre  le  fond  toujours 
subsistant  des  haines  héréditaires,  outre  la  lutte  des 
intérêts  nouveaux,  peut-être  à Berlin  n’avait-4)n 
pas  suffisamment  caché  la  satisfaction  qu'on  avait 
ressentie  de  rabaissement  de  celle  puissance. 

De  la  Prusse  à rAnglclcrrc,  il  n'y  avait  guère 
que  des  rapports  de  commerce.  I.e  gouvernement 
britannique  s'était  arcoulunié  à voir  la  Prusse  cher- 
cher ses  avantages  dans  d’autres  liens,  mais  il  n’y 
avait  point  d'irritation  entre  les  deux  cours.  Ix^ur 
éloignement  ou  leur  rapprochement  futur  déjiend 
de  la  variation  des  inlcréls  respectifs. 

L'esquisse  que  je  viens  de  tracer  des  gouverne- 
ments. des  cours  et  des  cabinets  de  V ienne,  de 
Berlin  cl  de  Pétersbourg  semblera  peut-être  conte* 
riir  des  particularités  que  n’admet  pas  toujours 
l'orgueilleuse  dignité  de  l'histoire;  mais  on  pourra 
bientôt  reconnaître  que,  parmi  ces  détails,  les  plus 
minutieux  en  .apparence  ne  seront  pas  ceux  dont 
il  jaillira  le  moins  de  lumières  sur  les  événements 
que  nous  aurons  à raconter. 
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l'empereor  Alexandre.  — Signature  d'un  plan  général  d’indemnité  entre  la  Russie  et  la  France.  — Moyens 
employés  pour  obtenir  la  ratification  de  l'empereur  Alexandre.  — Ratification  du  traité  par  l'empereur 
Alexandre,  — Demandes  de  l'empereur  Alexandre.  — Mécontentement  à Vienne.  — Déclaration  uniforme  faîte 
à Ratisboimc  par  la  France  et  la  Russie.  — Prise  de  possession  par  la  Prusse  et  la  Bavière.  — Occupation  de 
Passau  par  l'Autriche.  — Convention  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière.  — Rétablissement  d'un  électeur 
ecclésiastique.  — Le  baron  de  Dablberg.  — Travaux  de  la  députation  d’empire.  — Conciliation  des  vues  de  la 
France  et  de  celles  de  l'.\utriche.  — Convention  secrète  avec  l'Autriche.  — Convention  patente.  — Chicanes  de 
l'Autriche  sur  l'évacuation  de  Passau.  — Rceès  principal  de  l'empire,  du  95  février  1803.  — Changement  de 
ministère  en  Russie.  — Ratification  de  l'empereur  d'Allemagne.  — Résultats  principaux  du  recès  de  l'empire. 
Autriche.—  Archiduc  grand-duc.  — Prusse.  — Bavière.  — Wurterobei^.  — Considérations  qui  ont  déterminé 
U conduite  de  la  France.  — Résumé. 


Les  difllcultés  relatives  à l'eiécution  du  traité 
de  Lunéville  ont  déjà  été  précédemment  indiquées. 
D*une  part,  l'Autriche,  revenant  sur  les  conces- 
sions faites  par  elle,  reproduit  la  demande  de  Tad- 
iTiission  des  électeurs  ecclésiastiques,  dépossédés 
sur  la  rive  gauche,  à un  dedommagement  sur  la 
rive  droite,  concurremment  avec  les  princes  laï- 
ques; elle  suscite  des  entraves  aux  sécularisations , 
en  favorisant  la  nomination  de  nouveaux  titulaires 
pour  les  béncGccs  vacants;  et,  par  des  propositions 
d'échange,  elle  menace  la  Bavière  des  mêmes  dan- 
gers auxquels  cet  Étal  a déjà  eu  plusieurs  fois  tant 
de  peine  à échapper.  D'autre  part,  le  gouvernement 
français  annonce  la  résolution  invariable  de  faire 
obtenir,  à toutes  les  stipulations  du  traité  de  Luné- 
▼illc,  leur  pleine  et  entière  exécution.  Il  signe, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  .ivcc  la  cour  de  Munich, 
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un  nouveau  traité  qui  en  renferme  la  solennelle 
assurance,  et  le  premier  consul  déclare  hautement 
l’intention  de  ne  pas  souffrir  que  l’électeur  perde 
un  seul  de  scs  villages  héréditaires. 

Cependant  les  communications  entre  les  cabi- 
nets du  continent  prennent  une  grande  activité. 
Toutes  les  partiesinléressées  ont  compris  d’avance 
que  le  sort  de  l’Allemagne  ne  se  réglera  pas  i Ra- 
tisbonne,  mais  à Paris.  C’est  vers  Paris  que  se  diri- 
gent toutes  les  pensées,  toutes  les  réclamations. 
L’Autriche  elle-même  entre  dans  les  premières  dis- 
cussions; mais,  prompte  à reconnaître  que  ce  ter- 
rain ne  peut  pas  être  favorable  à ses  vues,  elle 
songe  à donner  un  autre  siège  i la  négociation,  à 
la  transporter  de  préférence  soit  è Vienne,  soit  h 
Pétersbourg,  ou  enfin  dans  tout  autre  lieu  où  elle 
soit  moins  soumise  à l’influence  française.  La  cour 
de  Vienne  représente  tout  à la  fois  à la  Prusse  et  à 
la  Russie  que,  la  part  de  U France  ayant  été  faite 
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par  le  traité  de  Lùiu^  ille.  celle  puissance,  qui  déjà 
est  on  possession  de  tout  ce  que  le  Irailé  lui  ac- 
corde, ri'a  plus  aucun  titre  qui  Pautorise  à se  niê- 
ler  des  afTaires  domestiques  de  l'AiIcniagne. 

A llerlin,  (lattanl  un  orgueil  germanique  qui 
doit  être  aussi  commun  à la  Prusse,  elle  eipriinc 
Popinioii  quec'eslaux  deux  premières  puissances 
de  l'Allemagne  seules  qu*il  doit  appartenir  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  les  intéresse  directement,  Pin- 
deinnité  de  la  Prusse  cl  celle  du  graiid-duc  de 
Toscane.  On  dislrihuerail  ensuite  quelque  abhayes 
aux  autres  princes,  et  la  constitution  de  Pempire 
serait  sauvée.  La  Prusse  ne  se  méprend  pas  sur  la 
tendance  léonine  de  ces  insinuations,  (iomme,  pour 
avoir  droit  elle-inémc  à une  certaine  extension 
d'indeiniiitc,  elle  sent  très-bien  que  le  même  prin- 
cipe de  générosité  doit  s'appliquer  aux  autres  prin- 
ces laïques  héréditaires,  elle  insiste  sur  la  base  d'une 
sécularisation  universelle. 

Les  démarchés  île  la  cour  de  Vienne  obtiennent 
d'abord  quelques  succès  à Pélersbourg  Jalouse 
de  se  ménager  la  bienveillance  du  cabinet  russe, 
elle  fait  entendre  que,  si  quelque  intervention 
étrangère  doit  concourir  au  règlement  des  indem- 
nités, ce  doit  être  celle  de  la  Russie,  qui  n'a  point 
été  partie  active  dans  la  dernière  guerre,  et  qui 
par  conséquent  pourra,  plus  que  toute  autre,  por- 
ter dans  cette  affaire  un  esprit  parfait  de  justice 
et  de  désintéressement.  L’ainour-proprcdu  cabinet 
russe  se  laisse  prendre  à ces  cajoleries.  Le  cabinet 
rêve  un  nouveau  congrès  de  Teschen;  il  se  montre 
empressé  à calmer  toute  aigreur  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  propose  une  inédiatioii  dont  le  siège 
ne  sera  ni  à Vienne  ni  à Rerliii,  cl  déjà  >1.  de  Panin 
a rédigé  un  plan  de  partagedes  indemnités,  entiè- 
rement conforme  aux  intérêts  de  l'Autriche. 

Les  communications  de  la  Russie  sont  accueil- 
lies à Berlin  avec  beaucoup  d'égards.  Le  cabinet 
prussien  aime  à compter  sur  les  bons  otiiees  de 
celte  puissance  en  ce  qui  le  concerne,  mais  il  ne 
peut  pas  dissimuler  que  c'est  surtout  de  la  France 
qu'il  doit  attendre  un  indispensable  appui  pour  le 
réglemetil  de  son  iiideninisation.  i^tuels  sont  en 
effet  les  litres  sur  lesquels  la  Prusse  fonde  scs 
droits?  Outre  le  traité  de  Lunéville,  il  existe  en- 
core deux  autres  titres  pour  elle,  le  traité  de  Bâle 
et  la  convention  de  1790.  D'après  ces  contrats  di- 
rects entre  elle  et  le  gouvernement  français,  n'csl-il 
pas  naturel  que,  pour  leur  pleine  exécution,  clic 
réclame  le  concours  de  ce  gouvernement? 

Peu  inquiet  de  ces  sourdes  agitations,  le  gou- 
vernement français  se  livre  à des  projets  plus  élen- 
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dus.  Comme,  par  la  paix  de  Lunéville,  il  a fait 
disparaître  tout  contact  entre  ses  possessions  et  les 
possessions  aulricliiennes,  il  tidie  d’obtenir  le 
même  résultat  à l’égard  de  la  Prusse,  non-seule- 
ment  pour  la  France,  mais  aussi  pour  la  républi- 
que balave.  Dans  ce  but,  il  propose  au  cabinet 
prussien  de  transférer  en  AVcslphalic  les  ducs  de 
Mecklenbourg-Schweriii  et  de  Meckletibourg-Stre- 
litz.  et  de  donner  en  échange  à la  Prusse  les  États 
de  ces  deux  princes.  I.e  projet  ne  déplairait  pas  à 
Berlin,  mais  deux  obstacles  se  présentent  : l'un 
lient  au  caractère  du  roi.  qui  n'admettra  ccl  arran- 
gement qu'autant  que  les  ducs  de  Mecklcnlmurg 
s’y  prêteront  sans  contrainte;  cl,  diU-on  vaincre 
cette  première  dinicullé,  il  y en  aura  une  autre, 
qui  sera  iiivincihie.  dans  l’opposition  probable  de 
l’empereur  de  Russie.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’une 
des  smursde  l’empereur  Alexandre,  la  grande-<]u- 
chessc  Hélène,  a épousé  le  prince  héréditaire  de 
Mccklcnbourg-Scliwerin.  La  prévoyance  du  cabi- 
net prussien  ne  fut  point  trompée.  Les  ducs  de 
Mecklenbuurg  préférèrent  la  conservation  d'Elats 
possédés  depuis  longtemps  par  leur  famille,  à des 
établisseiiienls  même  beaucoup  plus  considérables, 
mais  où  ils  n'auraient  pas  eu  les  mêmes  racines; 
et  la  Russie  ne  manqua  pas  de  les  couvrir  «le  sa 
protection.  Pour  ce  qui  la  regardait,  la  Prusse  avait 
été  franche.  <•  Afm  d’éviter,  disait  un  ministre  du 
» roi,  toute  occasion  de  querelle  avec  un  gouver- 
» iiementcommcceluidela  France,  que  nous  vou- 
» Ions  toujours  avoir  pour  ami,  le  sacrilicc  même 
n d(!  Wesel  ne  nous  eut  |ias  coûté,  si  nous  avions 
M pu  trouver  une  indemnité  suflisante  en  deçà  du 
n W oser!  n On  dirait  que  ce  mot  ne  fut  |>as  perdu  à 
Paris.  Un  jour  nous  verrons  W esel  devenir  le  sujet 
d’une  transaction  entre  les  deux  gouvernements. 

Quoique. dans  aucun  des  cabinetsdirc'ctement  in- 
téressés, cl  encore  moins  dans  ceux  de  Paris  et  de 
Pétershourg.on  n'eùl  guère  l’intention  de  prendre 
pour  régie  précise  de  la  répartition  des  indemnités, 
la  mesure  exacte  des  |»erles  de  chacune  des  par- 
ties, celles-<û  ii’eii  nionlrèrcnt  par  moins  d'ardeur 
à présenter  toutes,  dans  des  colonnes  de  chiffres 
sans  nombre,  leurs  pertes  dont  elles  avaient  soin 
de  grossir  la  quotité,  leurs  prétentions  dont  elles 
s’attachaient  à’déguiser  retendue.  Le  sol.  les  hom- 
mes, tout  SC  réduisait  en  calcul,  milles  carrés,  nom- 
bre d’âmes,  produit  brut  et  produit  net.  C’était  te 
triomphe  d’une  arithmétique  toute  nouvelle.  Ja- 
mais la  statistique  de  l’Allemagne  n’avait  été  Irai- 
lée  ci’aprés  des  hases  si  peu  concordantes.  Jamais 
on  n'avait  vu  d'évaluations  plus  oppo.s(Vs  et  plus 
contradictoires.  De  tous  côtes  sc  rédigeaient  les 
mémoires  les  plus  volumineux,  qui  s'adressaient  à 
Pélersbourg  comme  coiisiillalion.  et  à Paris  |HUir 
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ic  jugemoiit  ilcfiniiir.  Puur  tous  tes  ré('lam.iiits,  le 
rhàteaii  fies  Tuileries  êUit  le  temple  «le  Ilelplies. 
frétait  fie  là  qu'on  nllemiail  les  oracles. 

Le  premier  moment  ne  scnihlait  pas  êlre  favo- 
raMe  à la  Prusse.  Elle  avait  contre  elle  à Pélers* 
bourg  M.  (le  Panin.  à Paris  M.  de  Markof.  au- 
rait voulu  la  punir  d'avoir  prospéré  seule,  tandis 
que  les  autres  Etats  se  dévouaient  pour  la  cause 
commune  des  trônes.  Uijà  on  désignait  le  lut  qu'on 
voulait  lui  donner,  et  ec  lot  était  loin  do  répondre 
à st'S  espérances.  De  toutes  (varts  elle  éprouvait 
quelques  contrariétés,  même  dans  des  dessein.sqiii 
n'avaient  rien  d'ofTensifiiour  personne.  Il  avait  été 
4|uestion,  entre  réleclorat  de  Hanovre  et  la  Prussi!, 
tréchangf^s  partiels  et  à ramiable,  par  suite  desquels 
la  Prusse  aurait  ref;u  leduclié  de  Lauenlwug  : le  l)a* 
ncmarck,  peu  jaloux  du  voisinage  de  la  Prusse*,  avait 
entravé  cet  accord.  Aussi,  tandis  que  ta  France, 
certaine  que  rien  n'était  possible  sans  elle,  assurait 
d'autant  plus  lu  triomphe  de  sa  volonlé  (|u'elle 
en  difTcrait  la  manifestation,  le  gouveriiement 
prussien  se  livrait-il  aux  plus  vives  doléances.  A 
rciilcndre,  de  tous  les  Étals  d'Allcm.ignc,  e'était 
lui  qui  était  le  plus  à plaindre.  1/Autricbe,  l'eiine* 
mie  acharnée  de  la  France,  était  déjà  en  possession 
de  domaines  nouveaux  dans  lesquels  elle  puisait 
de  nouvelles  forces  pour  recommencer  la  lutte.  I«i 
Prusse,  au  contraire,  sortie  la  première  de  la  roa- 
Ittioii,  en  paix  depuis  six  ans  avec  la  France  qui, 
depuis  six  ans,  jouissait  des  provinces  transrhéna- 
nes qu'elle  lui  avait  cédées,  était  encore  réduite  à 
en  attendre  rindeinnité.  m Nous  demandions  Uani- 
berg  et  V iirtzlxuirg,  disait  le  ministère  prussien, 
’•  vous  les  destinez  à la  Bavière.  S*agil-il  de  Mun- 
^ slor?  vous  v«mlez  empêcher  tout  contact  entre 
• nous  et  la  Hollande.  Du  Mccklcnhourg?  nous 
« rencontrons  l’opposition  de  la  Bussie.  D'Osna- 
bruck?  l’opposition  de  l’Aiiglelerre.  D'Hildcs- 
n heim?  l'opposition  de  la  régence  de  Hanovre. 
» D'échanges  de  convenance  entre  le  Hanovre  eî 
n nous?  l'opposition  du  Dancmarck.  Nous  ne  pou- 
;•  vons  faire  un  mouvement,  étendre  un  bras,  sans 
>•  rencontrer  un  obstacle.  » 

Avant  la  signature  de  la  paix  d'Amiens,  un  avait 
partout  supposé  que  le  traite  renfermerait  quelque 
stipulation  essentielle  sur  les  affaires  d'Allemagne. 
Le  parti  ecclésiastique,  r.\ulriche,  s'étaient  vaine- 
ment agités  dans  cette  espérance.  Tout  ce  qu'on 
apprit  sur  le  traité,  c'clait  que  la  branche  de  la 
maison  de  Nassau,  anciennement  établie  en  Hol- 
lande, recevrait  une  indcmnisaliori  équivalente  à 
scs  perles.  On  sut  presfjue  en  méine  temps  que, 
d'après  un  article  séparé  signéenlre  la  France  et  la 
république  balavc,  riiiilcmnisatiuu  ne  serait  point 
à la  charge  de  celle  dernière  république.  Ce  nouveau 


un 

I fardeau  allait  dune  retomber  encore  sur  les  biens 
I crclésiastiqucs  de  l'empire,  raison  de  plu.s  pour 
adopter  le  système  d'une  sécularisation  générale. 

f>  grand  inridenl  du  silence  delà  paix  d'Amiens 
élail  décisif.  Il  aurait  livré  la  Frussc  à la  France, 
si  déjà  elle  ne  lui  eût  élé  dévouée  sans  réserve. 
Point  de  dissidence  alors  à Berlin  entre  la  cour  cl 
le  cabinet.  Le  prince  héréditaire  d'ürange,  retiré 
dans  cette  cour,  comprit  de  même  que  la  nature 
de  rindeinnité  qui  lui  était  promise  dépendrait  de 
I.V  faveur  du  premier  consul.  Il  exprima  le  désir 
d’aller  en  personne  plaider  sa  cause,  partit  pour 
Paris  avec  des  lettres  du  roi,  cl  y reçut  un  accueil 
qui  ne  trompa  point  ses  espérances. 

Opendanl,  sur  le  s<ïl  encore  mouvant  de  Pélers 
bourg,  les  ministres  se  succédaient,  et  la  poliliqiiu 
du  cabinet  changeait  avec  eux.  I.a  retraite  du 
comte  de  Panin  avait,  roinmc  nous  Pavons  déjà 
rapporté,  mis  la  direction  efferlivu  des  affaires 
étrangères  dans  les  mains  du  comte  Kolschuhev. 
I.c  chancelier  de  l’empire,  prince  Kurakin,  n’en 
avait  que  la  surveillance  nominale.  Tous  deux,  au 
reste,  étaient  «Uns  des  dispositions  conformes  aux 
vues  de  la  France  et  de  la  Prusse.  D’ailleurs  U 
correspondance  particulière  de  l’empereur  Alexan- 
dre avec  le  premier  consul  dominait  alors  les  dé- 
terminations de  son  cabinet,  et  plus  d'une  fois  il 
avait  exprimé  au  premier  consul  le  désir  de  voir 
les  affaires  d'Allemagne  s’arranger  sous  Icsauspices 
inimédials de  In  Fr.ince  et  du  la  Russie. 

li.T  Prusse,  de  son  côlé,  aiïcclail  un  grand  lèlc 
pour  resserrer  l’union  dos  deux  puissances.  Elle  ne 
manquait  pas  de  faire  valoir  à Paris  le  crédit  qu'cDo 
venait  de  reprendre  à Pélershourg.  Déjà  elle  par- 
lait, mais,  il  est  vrai,  pour  un  temps  un  peu  plus 
éloigné,  d’un  système  fédératif  qui  tiendrait,  par 
son  premier  anneau,  au  Knnitschatka,  et,  par  le 
dernier,  aux  colonnes  d’Hcrcule.  En  attendant  ce 
brillant  avenir,  elle  témoignait  vouloir  régler  son 
indemnité  avec  la  France  seule,  et.  cet  accord  une 
fuis  arrête,  elle  se  chargeait  de  le  faire  agréer  par 
la  Russie. 

Peut-être  le  zèle  de  la  Prusse  pour  la  formation 
d'une  triple  alliance  entre  Paris,  Uerlin  et  Péters- 
bourg  n’ètait-il  qu'une  démonstration  peu  sincère, 
calculée  seulement  pour  prendre  plus  de  cotisis- 
laiicc  auprès  des  deux  parties.  En  France,  celte 
idée  avait  été  sérieusement  accueillie,  et  le  premier 
consul  songeait  de  bonne  foi  à la  réaliser.  Aussi 
dans  les  instructions  qu'il  lit  donner  au  générai 
lUWIouville,  nommé  ministre  en  Russie,  l'un  dc< 
IKiinls  s(MVialemeiit  recommandés  était  de  travail 
1er  à l'unitm  des  trois  cabinets,  et  à préparer  la 
conclusion  prochaine  de  leur  alliance.  Celte  dispo- 
sitron du  premier  consul  eût-elle  élé  la  même  dans 
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)u  roi  de  l'russe  et  dans  i’empereur  Alexandre,  clic 
eût  rencontré  des  obstacles  dans  les  agents  employés 
par  CCS  soQTcrains.  Les  envoyés  de  Prusse-  et  de 
Russie  en  France,  par  exemple,  n^étaient  rien  moins 
que  propres  à seconder  un  semblable  projet.  Ces 
envoyés  étaient  le  marquis  de  Lucchesini  et  le 
comte  de  Markof,  dont  l’action  ultérieure  en  bien 
cl  en  mal  ne  sera  pas  sans  une  asscx  grande  im* 
portance. 

Le  marquis  de  Luccbcsini,  homme  si  distingué 
comme  savant  et  comme  lillératcurf  borné  à ce 
rOlesous  Frédéric  II,  mais,  sous  le  règne  suivant, 
nommé  ministre  auprès  de  la  cour  de  Vienne  qu’il 
avait  forcée  de  demander  son  rappel,  avait,  dans 
sa  mission  en  France,  débuté  par  des  indiscrétions 
de  conduite  pareillement  inexplicables.  On  n'était 
pas  plus  patient  à Paris.  Des  plaintes  portées  à Ber- 
lin valurent  à M.  de  Lucchesini  de  sévères  repro- 
elles;  mais  Iccomte  d’Haugwiz,  aimant  mieux  tenir 
loin  de  lui  ce  remuant  personnage  que  de  l’avoir 
à scs  côtés,  le  gouvernement  français  avait  Gni  par 
.^'accommoder  d’un  agent  qui,  en  raison  de  ses  fau- 
tes mêmes,  avait  donné  sur  lui  d’assez  grands  avan- 
tages. Cependant  riiicorrigibic  manie  de  Gnesse 
dont  était  si  étrangement  travaillé  un  homme  d’au- 
tant d’esprit,  empêchait  toujours  de  mctlrc  en  son 
langage  une  conGanccsans  réserve. 

BI . de  Marküf  avait  apporté  en  France  des  dispo- 
silions  ennemies  non-seulement  contre  le  premier 
consul,  mais  encore  contre  la  France  même.  Par 
système,  par  habitude,  il  était  autrichien  et  an- 
glais. Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée,  des 
propos  peu  mesurés  sur  le  gouvernement  et  sur  ses 
actes  avaient  révéle  scs  sentiments  réels,  d’ailleurs 
sufGsammcnt  connus  d'avance;  et,  lorsque  plus 
lard  la  police  découvrit  une  fabrique  de  bulletins 
manuscrits,  recueil  odieux  de  calomnies  et  d’im- 
postures, on  ne  fut  surpris  que  sous  un  seul  rap- 
port, de  trouver  le  nom  de  M.  de  Markof  en  télé 
de  la  liste  des  souscripteurs  ; on  cul  peine  à s'ex- 
pliquer une  si  grossière  maladresse  de  la  part  d’un 
homme  vieilli  dans  la  diplomatie.  Que  M.  de  Mar- 
kof voulût  tout  connaître,  vérité  cl  mensonge,  rien 
de  plus  simple,  rien  de  plus  juste.  Pour  tout  agent 
politique,  celle  curiosité  est  un  droit,  elle  est  meme 
un  devoir;  mais,  là  où  il  y a une  clandesUiiilé  hos- 
tile contre  le  gouvernement  auprès  duquel  on  ré- 
side, il  faut  du  moins  placer  un  tiers  entre  soi  et 
riiiconvcnancc.  Un  ambassadeur  doit  toujours 
craindre  d’avilir  son  rang,  de  compromettre  son 
nom. 

M.  de  Markof  avait  poussé  encore  plus  loin  sa 
coupable  imprudence.  Dans  rinlerrogatoirc  subi 
par  le  libellistc,  celui-ci  déclara  qu’il  avait  reçu 
de  l'ambassadeur  russe  des  conseils,  des  encoura- 


gements; il  avait  été  excité,  payé,  dirigé  par  lui. 

politique  de  M.  de  Markof  paraissait  se  fonder 
en  grande  partie  sur  la  probabilité  d"un  événement 
malheureux  qui  perdrait  prochainement  le  pre- 
mier consul.  Dételles  découvertes  ne  devaient  pas 
inspirer  au  chef  du  gouvernement  français  une 
grande  bienveillance  pour  l’homme  qui  établissait 
des  calculs  sur  sa  ruine.  Lorsqu’on  représente  le 
général  Bonaparte  comme  un  tyran,  on  devrait  ne 
pas  oublier  que  la  nature  lui  avait  refusé  l'arme 
principale  de  la  tyrannie,  la  dissimulation.  Celle 
absence  d’un  vice  lui  a plus  d’une  fois  été  nuisible. 
Dans  cette  occasion,  peu  maître  de  l'impression 
qu’avait  faite  sur  lui  la  conduite  de  M.  de  Markof, 
il  laissa  percer  son  ressentiment  dans  quelques 
mots  piquants  qu’il  lui  dit  à ce  sujet,  cl  dont  il  es- 
saya en  vain  de  corriger  l’amertume  en  ajoutant  : 
•(  Au  reste,  tout  cela  n’est  qu'une  plaisanterie!  » 
La  plaisanterie  était  entrée  avec  toute  son  aigreur 
dans  l'àmc  du  ministre  russe,  et  n'avait  fait  qu'en- 
venimer  davantage  sa  malveillance  et  sa  haine. 

La  correspondance  de  l'empereur  Alexandre  et 
du  premier  consul  étant  toujours  très-active,  le 
premier  consul  engagea  lui-inèmc  l'empereur  à se 
tenir  en  garde  contre  les  mauvais  bruits  qu'on 
pourrait  lui  faire  parvenir.  Les  rapports  de  M.  de 
Markof  ne  le  justiGèrcnl  pas  pleinement  aux  yeux 
de  son  maître.  Celui-ci  avait  trop  de  loyauté  pour 
approuver  des  actes  seulement  équivoques  et  dou- 
teux. **  Je  n'cnlenüs  pas,  dit-il  au  colonel  Caulain- 
M court  que  l'on  fasse  des  infamies  en  mon 
» nom  ! M Cependant  les  amis  de  M.  de  Markof  tâ- 
chaient de  l’cxcusér  auprès  de  l’empereur.  On  em- 
ploya même  en  sa  faveur  un  singulier  genre  de 
jusUGcation  ; on  prétendit  qu’il  avait  clé  malade, 
et  que  son  esprit  avait  soulîcrl  une  altération  mo- 
mentanée. Ses  partisans  aimaient  mieux  le  faire 
passer  pour  fou  que  pour  maladroit.  Du  reste,  cette 
circonstance  fut  fatale  à son  ambition.  On  avait 
pense  à le  mettre  à la  tète  du  dcparlcineul  des  af- 
faires étrangères.  Ce  dessein  fut  entièrement  aban- 
donné. Le  premier  consul  parut  oublier  cette  pre- 
mière faute  de  M.  de  Jlarkof,  mais  cet  envoyé  lui 
donnera  bientôt  d’autres  sujets  de  plaintes.  Si  le 
niiiiislrede  Prusse,  marquis  de  Lucchesini,  n'était 
pas  bien  propre  à resserrer  les  liens  des  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin,  l’obstacle,  comme  un  voit,  était 
plus  grand  encore  entre  la  France  et  la  Russie.  II 
sera  impuissant  d’abord,  mais  il  Giiira  par  amener 
des  circonstances  qui  éloigneront  l'un  de  l'autre  le 
premier  consul  et  l'empereur  Alexandre,  malgré 
leur  penchant  naturel  à sc  complaire  et  à s’enten- 
dre. C'est  avec  les  deux  envoyés  de  Russie  et  de 
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Prusse,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  senti* 
mcnls,  que  le  gouvernemenl  français  est  appelé  à 
trancher  toutes  les  questions,  restées  Jusqu'à  ce 
jour  indécises,  relativement  aux  affaires  d'Aile* 
magne.  L'homme  que  le  premier  consul  met  aux 
prises  avec  eux,  est  M.  de  Talleyrand.  La  partie 
n'est  pas  inégale. 

l«a  lenteur  qu'avait  mise  la  France  à s'occuper 
ofHciellementdu  partage  des  indemnités  germani- 
ques avait  eu  pour  objet  de  s'assurer  une  combi- 
naison dans  laquelle  le  partage  dépendit  de  sa  seule 
volonté,  quoique  en  apparence  il  dût  s’cncctuer 
sous  l'influencedc  plusieurs  puissances  réunies.  Far 
Ja  convention  secrète  du  11  octobre  1801, elle  était 
convenue  avec  la  ilussie  de  se  concerter  avec  elle 
sur  cette  opération.  La  Russie  tenait  beaucoup  à 
conserver  ce  rôle,  et  le  premier  consul  n'avait 
nulle  intention  de  le  lui  refuser;  mais  il  entendait 
bien  ne  lui  accorder  dans  ce  concours  qu'une  sorte 
de  représentation,  cts'cn  réserver  à lui  seul  la  rca> 
lité.  Beaucoup  de  pourparlers  avaient  déjà  eu  lieu 
avec  les  parties  intéressées.  11  ne  restait  plus  qu'à 
saisir  un  moment  opportun  pour  enlever  l'assenti- 
ment de  la  Russie  sur  les  résolutions  élal>orées  par 
le  gouvernement  français.  On  trouva  que  ce  mo- 
ment était  venu  le  jour  où  l'on  apprit,  à Paris,  le 
projet  d'eiitrevuc  arrêté  entre  le  roi  de  Prusse  cl 
l'empereur  Alexandre. 

Dans  leur  correspondance  entre  eux , ces  deux 
jeunes  princes  s'étant  réciproquement  témoigné  le 
désir  de  faire  la  connaissance  Tuti  de  l'autre,  l'em- 
pereur proposa  de  se  rencontrer  à McmcI.  La  pro- 
position fut  acceptée  à Berlin  avec  empressement. 
On  eut  grand  soin  de  convenir  que  la  rencontre 
serait  toute  personnelle;  qu'on  n'y  traiterait  point 
de  questions  politiques;  que  les  deux  souverains 
nescraientaccompagnés  d'aucun  ministre.  La  cour 
de  Prusse  sc  hâta  d’informer  le  gouvernement  fran- 
çais du  projet  d’entrevue  et  de  son  objet. 

L'occasion  tic  sera  pas  perdue  pour  le  premier 
consul.  11  va  en  tirer  parti  pour  traiter  tout  à la 
fois  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  cl  pour  sc  mé- 
nager, sur  tout  ce  qu'il  aura  décidé  d'après  scs 
propres  vues,  l'adliésion  de  cci  deux  puissances. 

Dcpuisquelquc  temps,  des  conférences  entamées 
avec  la  Prusse  pour  son  indemnité  et  pour  celle  du 
prince  d'Orange  sc  suivaient  à Paris,  mais  avec 
lenteur.  Sur  l'avis  de  rciitreiuc  prochaine  de  Me- 
inel,  le  premier  consul  imprime  à la  négociation 
un  mouvement  plus  rapide. 

Dans  rintervallc,  scs  rapports  avec  l'empereur 
Alexandre  se  forliljcnt  chaque  jour;  leurs  idées  s'ac- 
cordent même  avant  qu'ils  sc  les  communiquent. 

'Tcxtctittiostrttciloniuionuécs  ao  général  Uédouville. 


ïiOÔ 

Le  général  Ilcdouvillc,  qui  se  rend  à Pélersbourg 
comme  ministre  de  la  république,  a ordre  non- 
seulement  d’exprimer  de  nouveau  à rrmpercur 
Aioxamlre  la  sipccrc  résolution  du  premier  con- 
sul de  terminer  avec  lui  les  affaires  d’Allemagne, 
mais  aussi  d'insister  sur  l'intcrét  qu'ont  les  deux 
États  à profiter  des  circonstances,  pour  te  procu- 
rer  i'entière  ci  libre  narùjation  de  la  mer  Aoire  ; 
et,  dans  le  même  moment,  l’empereur  Alexandre 
charge  le  colonel  Caulaincourt  d'assurer  le  pre- 
mier consul  de  son  empressement  à favoriser  l'ex- 
ploitation du  commerce  de  ta  mer  \oire  par  la 
France.  11  était  encore  un  point  que  le  premier 
consul  avait  fort  à cœur  : c'élail  « le  triomphe  des 
» principes  libéraux  ' par  rapport  à la  navigation 
» et  au  commerce  des  neutres.  » Mais  bc.iucoup 
d'événements  doivent  se  développer,  avant  qu'on 
revienne  à ces  principes,  que  Culheriiie  et  Paul 
avaient  si  hautement  proclamés. 

I.C  cabinet  russe  présente  de  temps  en  temps 
quelques  réclamations  en  faveur  du  roi  de  Sar- 
daigne. Le  premier  consul  ne  s'y  refuse  pas;  il 
ajourne.  Provisoirement  il  entretient  l'empereur 
Alexandre  * de  la  manière  dont  il  envisage  les  af- 
faires d'Allemagne,  celles  d'ilelvélie  cl  les  arrange- 
ments à faire  pour  l'ilc  de  Malte.  C'est  dans  cet  état 
de  leurs  rapports  que  va  avoir  lieu  rcnlrcvuc  pro- 
jetée entre  rcmpcrcur  Alexandre  et  Frédéric-Cuil- 
laumeà  Meincl. 

Suivant  les  intentions  du  premier  consul,  on  a 
donné  plus  d'activité  à la  négociation  ouverte  ù 
Paris  pour  le  règlement  de  l'imieimiilé  du  roi  de 
Prusse  et  de  celle  du  prince  d'Orange.  l'ne  conven- 
tion, qui  résout  toutes  les  difficultés,  a été  conclue 
le  mai  entre  le  ministre  prussien,  marquis  de 
Lucciiesini,  et  Je  plcni|>otcnliairc  français,  géné- 
ral Beurnonvillc.  Un  uilicicr  de  la  garde  du  pre- 
mier consul , le  colonel  Duniouticr,  est  charge 
d’en  porter  la  nouvelle  en  Prusse;  cl  celte  nou- 
velle parviendra  au  roi  au  tnomciil  où  il  sera 
réuni  à l'empereur  Alex.indre.  Par  ce  moyen  ho- 
norable, le  premier  consul  flgurc,  quoique  absciil, 
dans  leur  entrevue.  Une  lettre  qu'il  a écrite  au 
roi,  laisse  à ce  prince  le  choix  de  la  manière  dont 
il  doit  faire  coniiaUrc  cette  convention  à l'empe- 
reur de  Russie.  i.a  communication  à donner  au 
gouvernement  russe  était  en  effet  assez  délicate. 
Lorsqu'il  existait  entre  Paris,  lk.>rliii  et  Pétersliourg 
des  pourparlers  dans  le  but  d'agir  sur  tout  en  coni- 
niuii,  il  y avait,  du  côté  de  la  Prusse,  autant  et  plus 
que  de  celui  de  la  France,  un  certain  manque  d’é- 
gards pour  la  Russie  dans  une  initiative  isolée,  aussi 
Iranciiantc  que  la  conclusion  d'un  traité  qui  délcr- 
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iniiKiil  rimlemnilc  prussii‘iiiu\  sans  quo  lo  miuis- 
Irc  russe  à Paris  cùl  «Hé  .i|i|»elé  à y prcnilrc  pari, 
«'(  inéinc  sans  qu’il  en  eût  la  moimlrc  connaissance. 
Il  fallait  riicurcux  incident  de  l'entrevue  de  Meniel 
|H>ur  sauver  tous  les  inconvénients  d'un  semblable 
procédé.  I/cinpereur  Alexandre,  au  lieu  de  donner 
aucun  signe  d'iiuineur,  parut  sc  rtqouir  d'une  con- 
vention qui  satisfaisait  le  roi.  l/adroite  courtoisie 
du  premier  consul  avait  eu  tout  son  efTel;  mais  là 
ne  se  bornait  point  l'intention  du  gouvernement 
français.  l.e  choix  du  inumenl  avait  encore  pour 
la  France  un  autre  objet  : c'était  de  préparer  i'cim 
pereur  Alexandre  à un  acte  sur  lequel  un  désirait 
emporter  d'assaut  son  consentement.  Pour  ne  pas 
compliquer  les  questions,  arrêtons-nous  d'abord 
sur  le  traité  d'indeninilé.  signé  à Paris,  le  23  mai, 
entre  le  géméral  Beurnonvillc  pi>ur  l.i  république, 
et  le  marquis  de  Lucchesiiii  pour  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse  cl  le  prince  de  Nassau-Orange-Dillem- 
buurg-Dielz. 

Par  ce  traité,  la  Prusse  obtenait  les  évêchés  de 
Paderborn  et  d'ilildeshcim,  l'KichsfcUI,  la  ville  et 
le  territoire  d'Krfurtet  Unler-tileichen,  la  ville  de 
Munster  et  une  grande  partie  du  haut  évêché  de 
ce  nom,  plusieurs  villes  impériales  avec  leurs  ter- 
ritoires, et  plusieurs  abbayes  avec  leurs  dépen- 
dances. 

Le  prince  de  Nassau-Orange-Dillembourg  Dielî 
recevait  l'évêché  et  Pnbbavc  de  Fulde,  les  abba)cs 
de  Corvey  et  de  Wcingarlen,  ainsi  que  plusieurs 
villes  impériales,  ces  villes,  abbayes  et  évêchés 
avec  leurs  dépendances  cl  territoires. 

La  partie  de  cc  traité  concernant  la  maison  de 
.Nassau-Orange  a été  rendue  publique.  Ou  a cuniiu 
de  même,  et  par  les  occupations  miliLiires  de  la 
Prusse,  cl  par  le  recés  derenipirc,  la  partie  relative 
aux  acquisitions  que  faisait  ccUc  puissance;  mais 
jusqu'à  présent  on  a ignoré  de  quel  prix  elle  avait 
payé  la  faveur  d'une  si  large  indemnité.  Kn  poli- 
tique les  grands  services  ne  peuvent  guère  être 
gratuits.  ParParlicle  13  du  traité, le  roi  de  Prusse 
reconnaissait  cl  » garantissait  ' à la  république 
» française  les  arrangements  qu'elle  avait  pris  en 
» Italie,  savoir  : 1**  rexisleiice  du  royaume  d'Ltru- 
» rie;  2"  celle  de  la  république  italienne;  3"  la  réu- 
» iiioii  au  territoire  français  des  pays  qui  forniaieiit 
» la  27''  division  militaire.  » 

A toute  autre  époque,  cc  n'eût  pas  été  une  fai- 
ble preuve  de  dévouement  que  de  donner  a la 
Fr.inccde  semblables  garanties,  surtout  à l'égard 
du  Piémont,  dont  la  réunion  n'était  pas  encore 
opérée,  cl  lorsqu'il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  cer- 

' Le  mui'<|uisde  Lucchesini,  sigimtairc  «le  ce  traité,  et 
4}ui  en  fait  nuiiliou  dans  un  ouvrage  &ui  ta  con/edéra~ 


titude  sur  les  conséquences  de  l'engagement  que 
l'on  contractait;  mais  la  fortune  du  premier  con- 
sul paraissait  tellement  assurée,  que  la  Prusse 
croyait  bien  servir  ses  propres  intéri^U  en  les  as- 
stx'ianlà  «'oux  de  la  France. 

L'article  XIV  du  traité  portait  que  le  roi  de 
Prusse  et  le  prince  d'Ürange  pourraient,  aussitôt 
après  l'tVIiangc  des  ralilicatioiis,  premlre  poss<‘S- 
sion  des  pays  qui  leur  élaienl  dévolus.  Celte  sti- 
pulation n'est  pas  la  moins  remarquable  de  toutes, 
puisque  c'était  ailmettre  dans  le  premier  consul  le 
droit  de  disposer  souverainement  des  principautés 
et  des  biens  ccclésiasUques  de  Pcjnpire.  On  s'est 
depuis  livré  à de  violentes  déclamations  sur  ces  pré- 
tendus envahissements  de  droits  )>ar  le  premier 
consul;  mais  est-ce  au  chef  du  gouvernciiienl  fraii- 
«Mtsou  à toute  rAlIctiiagne  qu'il  faut  en  faire  le  re- 
proche? Ouaiid  la  Prusse,  quand  tous  les  Étals  de 
l'empire  germanique,  l'Autriche  seule  exceptée, 
parce  qu’elle  sait  qu'un  ne  lui  ferait  [»as  une  large 
part,  pressent  le  premier  consul  de  leur  dispen- 
ser ces  biens  eccltisiasliques  dont  ils  sont  avides, 
le  crime  serait-il  pour  celui  qui  les  donne,  et  l'in- 
iioccncc,  avec  le  l>cnélicc,  pour  ceux  qui  les  reçoi- 
vent? Le  partage,  il  faut  l'avouer,  serait  étrange; 
mais,  outre  qu'il  eût  été  absurde  que  le  premier 
consul  SC  fut  refusé  à l'exercice  d’une  suprématie 
qu'oii  se  plaisait  à recoiinatlrc  en  lui,  celte  usur- 
pation, si  c’en  était  une,  avait  Pcxcused'un  grand 
intérêt,  on  pourrait  dire  même,  d’un  intérêt  euro- 
péen, pui.<Hiu'il  s'agissait  d'dler  aux  ennemis  do  la 
paix  les  nombreux  moyens  d'agitation  que  pou- 
vaient ulTrir  les  affaires  d'Allemagoe. 

Il  est  un  fait  que  nul  buinmc  de  sens  ne  saurait 
nier,  c*est  que  parmi  la  complication  des  vues,  le 
croisement  des  prélcnlioiis,  les  rivalités  de  Uerliii 
et  de  Vienne,  ainsi  que  Icsjalousiesdes  petits  prin- 
ces entre  eux,  un  travail  tel  que  celui  de  la  répar- 
tition des  indemnités,  s’il  cUl  été  remis  dans  un 
étal  brut  à une  mcdialioii  quelconque,  cUl  néces- 
sairement exigé  de  longues  armées,  pour  metlrc 
toutes  les  parties  d'accord.  C’était  cc  que  voulaient 
et  l'AnghHcrrc  et  l’Autriche.  Cette  lenteur  de  pro- 
cédés eut  de  même  cnlré  dans  les  vues,  sinon  du 
reiiipereur  Alexandre,  du  moins  dans  celles  du 
plus  grand  nombre  des  agents  russes.  Dans  l’hy- 
pollièse  d’une  telle  prolongation,  que  de  chances 
dangereuses  pour  le  repos  des  peuples!  Il  y avait 
donc,  pour  le  maintien  de  la  paix  cuiilincntale, 
nécessité  de  couper  court  à tous  les  délais,  d'abré- 
ger tous  les  débats.  Four  la  France  en  {>arliculicr, 
il  était  urgent  de  porter  un  coup  décisif  au  vieil 

tioH  du  Hkin,  public  en  181U,  sVst  b'trn  gardé  aussi  de 
faire  cumiailic  ces  im|H>rlantes  slipulatiuns. 
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édifice  de  l’empire  germ.iniquc,  de  diviser  les  for- 
ces en  grossissant  celles  des  ^latsd'un  rang  infé- 
rieur, aux  dépens  de  celles  de  la  puissance  la  plus 
considéralde,  enfin  de  créer  en  Allemagne  un  or- 
dre nouveau  dont  rexislcncc  fiH  intéressée  aux 
succès  de  la  république  ctformAt  un  pointd’appui 
pour  elle.  Depuis  quelques  mois,  les  questions 
eoimneneaient  à s'éclaircir,  les  prétentions  à sc 
concilier.  LorMiue  tous  les  matériaux  furent  bien 
disposés,  M.  de  Talleyrand  donna  un  caractère 
plus  sérieux  à la  iiégociatioii  suivie  avec  ?11.  de 
Marknf,  offrant  à la  Hiissie.  au  nom  du  premier 
consul,  de  procéder  à un  acte  immédiat  de  suprême 
arbitrage  sur  toutes  les  questions  qui  tenaient  l'AL 
lemagne  en  suspens.  La  proposition  fut  faite  d'une 
manière  qui  ne  laissait  à renvoyé  russe  aucune 
possibilité  de  subterfuge  ni  de  tempttrisation.  Par 
le  plan  qu'avait  rédigé  la  France,  tous  les  désirs 
du  cabinet  de  l’étersbourg  éUiient  satisfaits.  Kn 
effet,  la  protection  de  l’empereur  Alexandre  ayant 
pour  premiers  objets  la  Bavière,  le  urteinberg 
et  Bade,  et  les  intérêts  de  la  France  sc  trouvant 
d’accord  avec  les  scnliments  de  ce  prince,  le  pre- 
mier consul  se  donnait  les  honneurs  d’une  défé- 
reiiee  qui  n'était  que  raccomplisseinent  de  ses 
propres  desseins. 

Par  une  bizarrerie  incroyable,  puisqu’elle  prouve 
que  raiit4K‘ratic  du  prince  n'csl  rien  moins  qu'iii- 
cunriliablc  avec  l'insubordination  des  sujets,  M.  de 
Xarkof,  nu  mépris  du  vif  intérêt  que  l’empereur 
Alexandre  portait  aux  maisons  de  Bade,  de  iir- 
Icmberg  et  de  Bavière,  était  loin  de  se  montrer 
favorable  à ces  maisons  que  protégeait  son  maître. 
Occupé  uniquement  de  l'intérét  de  rAulriclie,  il 
voulait,  afin  de  lui  conserver  son  ancien  ascendant, 
qu’il  fût  rétabli  sur  la  rive  droite  du  Rhin  au 
moins  deux  électorats  ecclésiastiques.  «i  C’était  une 
**  chose  curieuse,  écrivait  M.  de  Talleyrand,  de 
» voir  In  France  réduite  à plaider,  contre  le  nii- 
» nistre  russe,  en  faveur  des  amis  cl  des  alliés  de 
>»  rempereur  Alexandre,  et  le  ministre  russe  qui 
« devait  concerter  les  intérêts  de  sa  puissance  avec 
n les  nôtres,  n'ouvrir  la  ImucIic  que  jM)ur  préco- 
>•  niser  l’Autriche  et  rejwiusser  les  avantages  que 
M nous  demandions  pour  nos  amis  communs.  » 
Peux  motifs  guidaient  cc  ministre.  L’un  était  tout 
simplement  sa  prédibH'tion  pour  la  cour  de  Vienne; 
l’autre,  la  crainte,  en  effet  très-fondée,  que  les  ron- 
ressions  faites  en  faveur  de  princes  chers  à l'em- 
0 

' Ben  è vem  clie  qucsio  miiiistro  |*rr  qutlohe  lcni|K» 
si  avviwdi  ruiitra|H>rre  la  rilrosia  tlelle  proprie  opi- 
iiioiti  alla  lil>era)ili  ilrl  suo  ftîgnorr  ncllrilist'giiate  ron- 
O'vvimii  verso  le  case  di  Ravirra,  WurtendKTi;  e Raih'ii. 
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percur  Alexandre,  n’assurassent  ta  sanction  du 
plan  pr«>posé  cl  la  formation  d’un  système  qui  no 
convenait  ni  à l’Autriche  ni  à rAiiglcIcrrc.  Le  |mu* 
voir  absolu  mcrile-t-il  donc  d’être  tant  envié  par 
les  rois,  quand  c’est  ainsi  qu’un  rzar  est  servi  par 
ses  proprcsagonls?  Opcndanl  la  position  de  M.  de 
Markof  était  cnibarrnssapte.  On  ne  lui  laissait  le 
temps  ni  de  demander  des  inslruclions  ni  de  rece- 
voir des  ordres.  Un  refus  imprudent  pouvait  faire 
penire  à son  cabinet  l'oceasion  «l’exercer  ce  rôle  de 
médiateur  auquel  rempereur  et  son  ministère  met 
taient  tant  de  prix.  Placé  dans  un  défilé  srtits  issue. 
M.  de  >lark«d  .Higna,  le  5 juin,  le  plan  général  pri»- 
p4tsé  par  la  France,  mais  sous  la  réserve  de  la  ra- 
tifn’ation  de  l'empereur  Alexaniire. 

(»n  avait  supp4»sé  à Paris  que  rcnlrcvue  de  Mc- 
inel  ne  serait  |>as  aussi  c«turle  *,  et  que  la  r4nivcii- 
lion  souscrite  par  M.  de  Markof  pouvant  trouver 
les  deux  souverains  encore  ensemble,  la  ratification 
du  monarque  russe  serait  plus  facile  à obtenir. 
Celte  siippo.siti4)M  fut  trompée.  Les  tb'ux  princes 
étaient  séparés  lorsque  le  courrier  [Nvrleur  de  la 
coinenti4in  arriva  à .Memel.  A tout  événement,  le 
gouvernement  français  n'avait  négligé  aucun  de.s 
autres  moyens  qu’il  avait  jugés  les  plus  pr4)prcs  à 
décider  l’approbation  du  cabinet  de  Pélerslmurg. 
D'un  ciMé  il  sc  montrait  très-pressant,  il  demandait 
que  la  ratification  fôt  prompte,  et  même  il  articu- 
lait un  terme  de  dix  jours,  pa.ssè  lequel  il  ne  sc 
regarderait  plus  comme  lié  par  un  acte  auquel 
n'aurait  pas  aecèilc  la  Russie;  il  faisait  entendre 
que.  sans  la  p.irtieipatiori  de  celle  puissance,  l’oc- 
cup.'ition  des  pays  assignés  aux  divers  princes  n'au- 
rait pas  moiii.s  lieu.  D'un  autre  côté,  les  familles 
protégées  par  la  Russie,  l'électeur  «le  Bavière,  le 
dur  de  urtemborg  cl  le  margrave  de  Bade,  toutes 
richeincnl  d4)t(TS  par  le  plan  fraii«;ais,  conjuraient 
rempereur  .Vlcxamlre  «le  ne  pas  refuser  sa  sanetmn 
à un  acte  aussi  favorable  |Miur  elles.  Ainsi  aux  dc- 
iminslralions  èiiergiqm'S  du  gouvernement  lie  la 
république,  qui,  si  la  Russie  différait  «ract'epter  le 
concert  proposé,  paraissait  résolu  à poursuivre  sa 
iiiarclie  sans  le  cone«ujrs  de  celle  puissance,  sc  joi- 
gnaient. auprès  de  l'empereur  Alcxamirc,  les  in- 
stances des  États  d«ml  le  s«irl  riiitèr(*ssail  le  plu.s, 
fortilii’cs  des  alTeclions  de  famille  les  plus  re.spec- 
labl«‘s  cl  les  plus  pures.  En  celle  occasion,  unique 
à la  vérité,  la  politique  de  la  France  avait  |M>ur 
auxiliaires  à rélersUmrg , le.s  vmux  des  «leux  im- 
pératrices, riinpéralricc  douairière,  princesse  de 
Wurtemberg,  rimpèratricc  régnante.  princcss<’  de 
Bade. 

• l.r«  deux  soMV4‘rain«  étaient  arrivé*  le  10  juin  à 
il*  *’él.iicnl  séj>ar«'‘s  le  10. 
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1/cmpcrcur  6t<iil  •ibscnt.  On  lui  expédia  les  com- 
munientions  françaises,  mais  il  ne  voulut  prendre 
de  parti  qu’aprés  son  retour  dans  sa  capitale.  Pour 
n'avoir  pas  Tair  de  céder  à une  sommation  mena- 
çante, il  crut  devoir  à sa  dignité  de  faire  attendre 
sa  ratibcalion  au  delà  du  terme  dans  lequel  la  de- 
mandait la  France;  manège  très-innocent  d’amour- 
propre  que  le  gouvernement  français,  dont  l'objet 
était  rempli,  ne  voulut  pas  apercevoir.  Dans  le  con- 
seil tenu  à ce  sujet,  l’opposition  avait  été  asses 
vive;  mais,  l’empereur  s'étant  hautement  prononcé 
pour  l'adoption,  le  prince  Kurakin  Ht  connaître  au 
général  Hédouville  que  l'empereur  adoptait  dans 
tout  son  contenu  le  projet  d’indemnités  signé  à Pa- 
ris. Au  lieu  du  litre  \ote,  le  cabinet  russe  fut  d’avis 
de  substituer  le  mol  Déctaraiion  à la  diète  de  /la- 
iiêbonnc.  Une  double  copie  de  cette  déclaration, 
l’une  signée  par  le  chancelier  de  l'empire,  prince 
Kurakin,  l’autre  par  le  ministre  des  afTaires  étran- 
gères de  France,  M.  de  Tallcjrand,  serait  envoyée 
aux  agents  des  deux  puissances  à Rnlisl>onne.  pour 
être  siinullanément  remise  à la  diète  germanique. 

I/cmpereur  Alexandre  réclamait  l’appui  de  la 
France  pour  procurer  à l'évéquc  de  Lubeck,  duc 
d’OIdeniKiurg,  une  indemnité  s.'ilisfaisanle  de  la 
suppression  du  péage  d’Elsflet.  Il  désirait  en  outre 
la  dignité  électorale  pour  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  On  reconnaissait  bien  à Petersbourg 
que,  dans  le  plan  adopté,  tout  constatait  de  la  part 
du  premier  consul  le  désir  de  répondre  aux  inten- 
tions de  la  Russie:  mais  cependant  la  combinaison 
avait  été  telle,  qu’il  avait  commencé  par  lui  dicter 
la  loi  à elle-même.  Ce  n'était  pas  sur  un  travail  à 
faire  qu'on  lui  avait  demandé  son  avis,  mais  sur 
un  travail  déjà  fait  cl  tellement  conçu,  qu’il  était 
impossible  à l'empereur  Alexandre  de  refuser  sa 
coopération  à un  acte  dans  lequel  les  Étals  protégés 
par  lui  avaient  obtenu  au  delà  même  de  ce  qu’il 
avait  demandé  pour  eux. 

Le  succès  de  ces  mesures  de  la  France  causa 
beaucoup  d'humeur  à Vienne.  On  accusa  de  mala- 
dresse et  d’incapacité  les  ambassadeurs  autrichiens 
à Pélersbourg  et  à Paris,  à l’insu  desquels  toute  cette 
trame  avait  été  tissue,  sans  qu’ils  eussent  rien  fait 
pour  la  rompre.  Le  comte  de  Saurau,  ambassadeur 
en  Russie,  fut  rappelé  cl  remplacé  par  le  comte  de 
Sladion.  Il  fallut  toute  Pinflucncc  de  M.  de  Co- 
bentzl  pour  sauver  de  la  même  disgrâce  le  comte 
Philippe  de  Cobenlz),  son  parent,  ambassadeur  à 
Paris. 

liC  cabinet  autriebien,  convaincu  de  rentier  ac- 

'On  sait  que  le  prince  héréditaire  de  Mrcklenboiirg- 
Sehwcrir»  avait  r|M)usé  la  grande-<tuchcsse  Hélène,  s^eur 
de  l'einpcn’ur  Alesamlro. 


cord  établi  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie, 
comprit  qu’il  ne  gagnerait  rien  à vouloir  entraver 
une  opération  soutenue  par  l’union  de  ces  trois 
puissances.  Il  ordonna,  par  un  décret  de  commis- 
sion en  date  du  23  juillet,  que  la  députation  ex- 
traordinaire de  l’empire  se  rassemblât  à Ralis- 
bonne.  Celte  députation  avait  été  nommée  par  un 
concluêum  * du  7 novembre  1R01.  Elle  était  com- 
posée de  quatre  électeurs,  Blayencc,  Saxe,  Bohême 
et  Brandebourg,  et  de  quatre  membres  du  collège 
des  princes,  Bavière,  Wurtemberg,  le  grand  maî- 
tre de  l’ordre  Teutonique  et  Hesse -Casscl.  Dans 
cette  composition,  la  majorité  éUil  infailliblement 
assurée  aux  volontés  françaises.  Le  vole  du  Bran- 
debourg, de  la  Bavière,  de  Hcssc-Casscl  et  du  Wur- 
temberg ne  pouvait  pas  être  douteux.  Mayence, 
représentation  nominale  d’un  électorat  qui  n'exis- 
tait plus,  ne  pouvait  renaître  sous  une  autre  forme 
que  par  la  protection  de  la  France.  La  Saxe,  qui 
n’avait  rien  à demander  pour  elle-même,  devait 
pencher  pour  tout  ce  qui  hâterait  l’établissement 
d'un  ordre  stable.  Bohême  et  le  grand  maître  de 
l’ordre  Teutonique  étaient  donc  les  seules  voix  as- 
surées à l’Autriche.  Le  rôle  d'une  députation  ainsi 
composée  ne  pouvait  guère  être  que  de  rédiger  en 
articles  les  répartitions  d’indemnités  convenues 
entre  les  cabinets  de  Paris,  Berlin  et  Pélersbourg. 
Les  pleins  pouvoirs  qui  lui  étaient  nécessaires, 
ayant  été,  le  3 août,  dressés  par  les  trois  collèges 
de  la  diète  générale,  la  députation  se  trouva  eu 
mesure  de  commencer  scs  travaux.  Alors  lui  fut 
remisc*simultanémcnt,  par  les  minislrcsdc  France 
et  de  Russie,  la  déclaration  uniforme,  renfermant 
le  pian  général  d’indemnités  arrêté  entre  ces  deux 
puissances.  Colle  déclaration  se  terminait  par  la 
fixation  d'un  délai  indiqué  dans  les  termes  suivants: 
M L’intérêt  de  l’Allcrnagne,  la  consolidation  de  la 
» paix  et  de  la  tranquillité  générale  de  l’Europe, 
» exigent  que  tout  ce  qui  concerne  le  règlement 
n des  indemnités  germaniques  soit  terminé  dans 
n l'espace  de  deux  mois.  » C’était  exiger  beaucoup. 
On  n’clait  pas  accoutumé  à tant  de  célérité  à Ra- 
lisbonne. 

Cependant  le  plus  gr.ind  nombre  des  parties 
intéressées  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de 
voir  le  projet  des  médiateurs  adopté  à l’instant 
même.  A l’exemple  de  la  convention  du  S3  mai, 
conclue  entre  la  France  cl  la  Prusse,  uncconvcntioii 
pareille  avait  clé,  le  24  du  même  mois,  signée 
entre  ta  France  et  la  Bavière.  Le  mois  suivant,  le 
20  juin,  une  autre  convention  fut  conclue  encore 

* Uo  cenclt4»HM  de  la  diète  uii  avis  pris  |>ar  rllr-, 
et  ratifié  par  l’empereur. 
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entre  la  France  et  le  duc  de  Wurtemberg;  mais 
celle-ci,  en  promettant  au  duc  une  indemnité  con- 
venable , ne  la  spécifiait  pas,  comme  on  l'avait  fait 
pour  la  Prusse  et  pour  rélcclcur-palatin.  Ce  der- 
nier prince  devait  recevoir,  sauf  quelques  restric- 
tions, les  évéchésde  Wurtibourg,  Bamberg,  Frcy- 
singen  , Augsbourg  et  Aichsted,  avec  un  certain 
nombre  de  villes  impériales.  Pour  ce  prince  comme 
pour  la  Prusse,  l’occupation  pouvaitétreimmédiale. 

Les  troupes  prussiennes  se  mirent  en  mouve- 
ment dans  les  derniers  jours  de  juillet,  mais  ce  fut 
le  3 août  qu’elles  prirent  possession  de  la  plus 
grande  partie  des  domaines  assignes  à cette  puis- 
sance. Ce  jour  n'était  pas  choisi  sans  dessein,  c'é- 
tait celui  de  la  fête  du  roi  ; et  le  ministère  jusqu'a- 
lors n’avait  pas  eu  encore  un  aussi  beau  liouquet 
à offrir  à ce  prince.  Un  détachement  autrichien, 
qui  tenait  garnison  à Erfurt,  ne  mit  point  d'oppo- 
sition à l’entrée  des  Prussiens  dans  cette  place; 
mais  la  cour  de  Vienne,  qui  voulait  bien  se  luonlrer 
tolérante  à l’égard  de  la  Prusse,  ne  voyait  pas  du 
même  œil  les  troupes  bavaroises  prêtes  ù s’emparer 
des  territoires  et  villes  dévolus  à rélcctcur.  Au 
moment  où  ces  troupes  s'avancaient  pour  occu{>er 
Passau,  un  corps  autrichien  arrivait  sur  celte  ville 
dans  la  meme  intention.  Cependant,  pour  éviter  un 
choc  imprudent,  les  généraux  des  corps  respectifs 
convinrent  de  s'arrêter  et  d'attendre  de  nouveaux 
ordres  de  leurs  gouvernements.  De  la  part  du  gé- 
néral autrichien,  cct  accord  n’était  qu’un  piège.  Au 
mépris  de  sa  parole,  il  entra  dans  Passau  le  1 7 août. 

L’occupation  de  Passau,  destiné  à l’électcur-pa- 
latin  par  le  plan  des  médiateurs,  était  un  coup 
assez  hardi,  qu’on  n’avait  pas  attendu  de  l’Autri- 
che. A la  vérité,  quoique  la  France  cfTectât  d’y 
voir  une  insulte  faite  aux  puissances  médiatrices, 
l’insulte,  si  c’en  était  une,  ne  s’adressait  qu’au  pre- 
mier consul,  qui  seul,  et  par  des  actes  non  com- 
muniqués, avait  autorisé  ces  occupations  immé- 
diates. Cependant  la  cour  de  Vienne  ne  s’était  pas 
portée  à une  telle  détermination  sans  quelque  in- 
quiétude de  relTet  qu’elle  produirait  à Paris.  Elle 
se  hâta  de  chercher  à corriger  par  la  négociation 
ce  qu’il  y avait  eu  de  violent  dans  la  démarche. 
F.lle  prétendait  n'avoir  fait  que  remplir  un  devoir, 
en  allant  au  secours  du  prince-évéque  qui  avait 
réclamé  son  appui,  et  qui,  à scs  yeux,  devait  tou- 
jours être  possesseur  légitime,  jusqu’à  ce  que  son 
sort  eût  été  définitivement  fixé.  En  même  temps 
elle  faisait  des  propositions  nouvelles,  et  témoi- 
gnait au  premier  consul  le  désir  de  tout  terminer 
par  un  arrangement  amical.  Ce  désir  était  aussi 
celui  du  premier  consul,  mais  il  entrait  dans  sa 
politique  de  montrer  beaucoup  de  ressentiment. 
Ce  ressentiment  sc  déploya  dans  plusieurs  notes 
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remises  à Batisbonne  par  le  ministre  de  France, 
notes  dans  lesquelles,  accusant  l’ambition  persévé- 
rante de  la  cour  de  Vienne,  on  lui  faisait  le  repro- 
che * très-fondé  d'avoir  rnis  en  avant,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe,  des  propositions  ayant 
pour  but  d'étendre  sa  frontière  non-seulement  jus- 
qu a riscr,  mais  même  jusqu’au  Lcch. 

Il  convenait  aussi  au  premier  consul  de  profiler 
du  moment  pour  engager  la  Prusse  dans  des  liens 
encore  plus  étroits  avec  la  république.  Ce  fut  l'ob- 
jet d’une  convention  conclue  à Paris,  le  3 septem- 
bre, entre  la  république  française,  la  Prusse  et  la 
Bavière.  Le  marquis  de  Lucchesini  se  laissa  per- 
suader de  signer  celle  convention,  sans  autorisa- 
tion préalable  dosa  cour;  triste  résultat  de  la  fausse 
position  de  ce  ministre,  qui,  en  expiation  de  ses 
premiers  torts  envers  le  gouvernement  français, 
avait  fini  par  tomber  dans  sa  dépendance.  L’enga- 
gement toutefois  était  grave.  Il  était  stipulé  que, 
dans  le  cas  uù,  contre  les  espérances  et  malgré  les 
clîürtsréuiiisdes  trois  puissances,  S.  31.  l'empereur, 
qui  avait  occupé  Passau,  se  refuserait  à l’évacuer 
dans  l'espace  des  soixante  jours  destinés  auxdéliU^ 
rations  de  la  diète,  » les  gouvernements  français  et 
» prussien  réuniraient  leurs  forces  aux  forces  ba- 
il varoises  pour  assurer  à la  Bavière  tant  la  conser- 
» vation  de  scs  antiennes  possessions  sur  la  rive 
» droite  de  l'inn,  que  la  possession  de  Passau  et 
» de  toutes  les  indemnités  à elle  adjugées.  » Cet 
acte  ne  fut  pas  agréable  à Berlin.  Le  ministère 
prussien  sc  vit  avec  regret  lié  par  des  stipulations 
qui  pouvaient  te  forcer  d’agir  dans  un  temps  pro- 
chain; mais  il  dissimula  ce  vrai  motif  de  son  nié- 
contentement.  Il  exprima  la  crainte  que  la  Bussie 
ne  fût  blessée  de  la  signature  d'une  telle  conven- 
tion sans  un  concert  préalable  avec  elle.  On  lui  ré- 
pondit que  M.  de  Markof  ayant  cru  ne  pouvoir  y 
prendre  part  sans  de  nouveaux  ordres  de  sa  cour, 
l’effet  eût  été  manqué  par  le  retard  nécessaire  pour 
qu’il  put  les  recevoir;  mais  qu’une  lettre  du  pre- 
mier consul  à l'empereur  Alexandre,  ayant  donné 
à ce  prince  les  explications  convenables,  avait  paré 
à tout  inconvénient.  Le  roi  allégua  une  autre  ob- 
jection plus  spécieuse,  fondée  sur  rénonciation 
inexacte  du  titre  en  vertu  duquel  il  avait  pris  pos- 
session de  son  indemnité.  Il  entendait  posséder  ses 
nouvelles  acquisitions,  non  en  vertu  du  plan  arrêté 
entre  la  France  et  la  Bussie,  plan  provisoire  qui 
avait  encore  besoin  d'étre  sanctionné  par  la  dépu- 
tation de  l’empire  et  par  l'empereur,  mais  en  vertu 
de  la  convention  du  23  mai,  signée  avec  la  France, 
qui  lui  garantissait  ces  acquisitions  commcdétinili- 
vcs.  Ce  fut  sous  cette  réserve  de  l’exécution  du  traité 
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du  SS  mai  dans  toute  son  étendue  que  U conTen^ 
tiondu  S septembre  fut  ratifiée  par  le  roi  de  Prusse. 

Cependant  la  lettre  du  premier  consul  k Tempe- 
reur  Alexandre  avait  obtenu  le  succès  quNm  en 
avait  espéré.  Le  monarque  russe,  entrant  dans  les 
vues  qui  avaient  dicté  la  convention  du  $ septem- 
bre entre  la  Prusse,  la  Bavière  et  la  France,  char- 
geait son  ambassadeur  k la  cour  de  Vienne  de 
presser  Tévacuation  de  Passau,  et  d'inviter  cette 
cour  k ne  pas  sc  refuser  aux  offres  qui  lui  étaient 
faites  par  le  premier  consul.  En  même  temps  son 
ambassadeur  à Paris  recevait  Tautorisation  d'accé- 
der à la  convention  du  !5  septembre,  sur  la  base  du 
supplément  d'indemnité  proposé  pour  le  grand-duc 
de  Toscane. 

Si  la  politique  française  avait  dû,  malgré  les  in- 
stances du  cabinet  autrichien,  rejeter  le  principe 
de  la  conservation  de  trois  électorats  ecclésiasti- 
ques dont  la  dotation  eût  seule  absorbé  une  grande 
partie  des  biens  disponibles  sur  la  rive  droite  du 
Ahin,  elle  ne  sc  montra  nullement  opposée  au  ré- 
tablissement de  Tun  de  ces  électorats,  lorsque  la 
possibilité  lui  en  fut  démontrée.  Le  siège  de 
Mayence  fut  transféré  à l'église  cathédrale  de  Ra- 
lisbonnc.  On  y attacha  les  dignités  de  princc-élec- 
tcur-archichancclicr  de  Tempirc,  ainsi  que  celles 
d'archevèque  métropolitain  cl  de  primat  de  (lerma- 
nie.  La  base  de  sa  dotation  était  la  principauté 
d'Aschaffenbourg,  k laquelle  se  joignaient  des  ter- 
ritoires épars  et  un  supplément  à prendre  sur  des 
péages,  pour  lui  compléter  un  revenu  d'un  million 
de  norins.  En  relie  circonstance  c'était  le  premier 
consul  qui.  parliellemcnt  du  moins,  se  rapprochait 
des  anciennes  formes  allemandes,  tandis  que  les 
Allemands  étaient  loin  de  lui  en  savoir  gré.  Les 
princes  laïques  héréditaires,  qui  avaient  espéré 
recueillir  tout  entier  Thèrilagedu  clergé,  s'afnige- 
rciit  à ta  vue  du  nouveau  prétendant  qui  venait  en 
réclamer  sa  part.  On  ne  s'étonnait  pas  moins  que  le 
premier  consul  eût  choisi,  pour  Télcver  à la  di- 
gnité d'électeur  et  d'archichancelier  de  Tempirc. 
mi  homme  qui  s'était  signalé  par  une  grande  exal- 
tation contre  la  république  française;  qui,  en  sa 
qualité  de  coadjuteur  de  Mayence,  appelant  aux  ar- 
mes, en  1797,  les  peuples  de  l'Allemagne  méridio- 
nale, avait  proposé  de  déférer  la  dictature  de  la 
guerre  à Tarchiduc  Charles;  mais  ces  considéra- 
tions mêmes,  que  Ton  supposait  devoir  dclouriier 
le  premier  consul  d'un  tel  choix,  étaient  précisé- 
ment celles  qui  Ty  avaient  déterminé.  Le  baron  de 
Dabiberg  était  honoré  par  ses  compatriotes,  pour 
son  caractère  cl  scs  connaissances.  11  avaient  eu,  en 
outre.  Tilluslralion  d'une  grande  énergie  contre  la 
république  française.  Qu'importent  au  premier 
consul  les  opinions  passées?  Partout  c'est  le  mé- 


rite, ce  sont  les  notabilités  intellectuelles  qu'il  aime 
Â distinguer,  parce  qu'il  y a sympathie  entre  elles  et 
lui.  D'ailleurs,  en  devenant  le  fondateur  du  nouvel 
électorat,  il  juge,  avec  raison,  que  les  qualités  et  les 
talentsdu  nouvel  électeur,  précédemment  employés 
contre  la  France,  lui  seront  bientôt  dévoués  et  ac- 
quitteront largement  la  dette  deda  reconnaissance. 
L'Autriche,  si  ardente  dans  son  tèlc  pour  la  restau- 
ration des  électorats  ecclésiastiques,  voit  presque 
avec  indifférence  qu’il  en  soit  échappé  un  au  nau- 
frage. Elle  Teùt  désiré  d’abord  pour  Tarchiduc  An- 
toine, qui  avait  été  choisi  à Munster  pour  le  siège  de 
Cologne,  cl  ensuite  du  moins  pour  le  titulaire,  en- 
core vivant,  de  Téleclorat  <le  Trêves.  Elle  comprend 
trop  bien  que  le  nouvel  archichancelier  de  Teni- 
pirc  n'y  sera  pas  un  renfort  pour  elle.  1,C5  minis- 
tres des  gouvernements  médiateurs  ayant  proposé 
Télnblissemeiit  d’un  siège  électoral  k Ratisbonne, 
et.  pour  le  remplir,  l'ancien  coadjuteur  de  Mayence, 
devenu  électeur  de  Mayence  par  le  droit  ancien,  la 
proposition  fut  adoptée  sans  difficulté  par  la  dépu- 
tation extraordinaire. 

Docile  à l’impulsion  qui  lui  était  donnée  par 
les  puissances  médiatrices,  la  députation  d'empire 
avait,  le  8 septembre,  formé  un  conctuâum  por- 
tant acceptation  préalable  de  la  déclaration  de  ces 
puissances,  sauf  les  modificotions  que  pourraient 
exiger  les  réclamations  des  parties  intéressées; 
mais  celte  acceptation  préalable  n'avait  point  été 
ratiliée  par  Tcmpcrcur,  qui  ne  trouvait  pas  dans  le 
terme  moiliflcatioH  une  latitude  suffisante  pour  les 
changements  essentiels  que  l'Autriche  avait  à de- 
mander en  faveur  des  princes  de  sa  maison,  Tar- 
chiduc grand-duc  de  Toscane  cl  le  duc  de  Modène. 

Malgré  ce  refus  de  la  ratification  impériale,  la 
députation  de  l'empire  avait  reçu  les  réclamations 
qui  lui  avaient  été  présentées,  et  les  avait  commu- 
niquées aux  médiateurs.  Ceux-ci,  au  lieu  d'entrer 
dans  des  discussions  individuelles  qui  eussent  été 
interminables,  avaient,  le  8 octobre,  remis  à la  dé- 
putation, par  des  notes  uniformes,  leur  premier 
plan  corrigé,  ou,  si  Ton  veut,  un  second  plan  géné- 
ral..Nouvelles  plaintes,  nouvelles  rcclificalions  d'où 
il  était  résulté  un  troisième  plan  remis  le  2.3  no- 
vembre. Ce  dernier  travail  avait  enfin  obtenu  un 
assentiment  indirect  de  la  cour  de  Vienne,  mi- 
nistre impérial  Tavait  transmis  aux  envoyés  des 
puissances  médiatrices  seulement  arec  ia  réterre 
tlet  prétentiont  de  /'empereur.  Ce  biais  dispensait 
Teropereur  de  ratifier  formellement  un  acte  qui  ne 
satisfaisait  pas  encore  à ses  demandes;  mais  c’était 
déjà  un  grand  pas,  une  véritable  preuve  de  con- 
descendance. Le  principe  de  ce  procédé  était  dans 
un  renouvellement  de  négociation  qui  se  suivait  à 
Taris  entre  la  France  cl  TAutrichc,  et  dont  celle-ci 
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commençait  à cc  promettre  une  heureuse  issue. 

Malgré  la  fermeté  du  gouTcrnemeiit  français  à 
poursuivre  l'objet  permanent  de  sa  politique,  l'af- 
faiblisscmcnl  de  l'Autriche,  le  premier  consul  n'a- 
vait  pas  été  sans  égards  et  sans  ménagements  pour 
cette  puissance.  Plus  d'une  fuis,  il  lui  avait  fait  des 
avances  auxquelles  on  n'avait  pas  répondu.  Lors- 
qu'il avait  admis  l'idée  de  rétablir  un  électeur 
ecclésiastique,  il  avait  montré  la  disposition  d'en 
laisser  le  choix  à l'influence  autrichienne.  11  avait 
de  même  témoigné  qu'il  donnait  d'avance  son  as- 
sentiment à tout  ce  qu'on  voudrait  faire  pour  ajou- 
ter plus  d'éclat  à la  grande  maîtrise  de  l'ordre  Teu- 
tonique  Au  moment  où  ces  insinuations  avaient 
été  faites,  l'Autriche  y avait  paru  assez  indifférente. 
Quant  à l’archiduc  grand-duc,  le  premier  consul 
avait  toujours  été  personnellement  bien  disposé 
pour  lui;  et  celui-ci, de  son  côté,  n'avait  pas  non 
plus  cessé  d’exprimer  sa  confiance  « dans  le  grand 
» homme  qui  avait  deux  fois  sauvé  la  Toscane.  » 
Les  communications  intimes  avaient  été  reprises; 
des  lettres  amicales  venaientd'être  échangées  entre 
le  premier  consul  et  l'empereur.  De  part  et  d'autre, 
on  avait  le  désir  de  s'entendre;  mais  le  système  du 
premier  travail  fait  par  la  France,  et  maintenant 
adopté  par  la  députation,  avait  été  combiné  avec 
tant  d'art  que  l'Autriche  ne  pouvait  rien  demander, 
en  faveur  du  grand-duc,  qu'il  nefallùt  prendre  aux 
dépens  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  ou  de  Bade, 
tous  États  protégés  par  la  Russie.  La  difiicullé  pour- 
tant n'était  pas  invincible.  Four  en  trouver  la  solu- 
tion, le  premier  consul  n'avait  besoin  que  d’y  être 
déterminé  par  un  échange  de  complaisance  de  la 
partde  la  cour  de  Vienne.  La  complaisance  quel'oo 
désirait  de  cette  cour  était  celle  qu'on  avait  obte- 
nue de  la  Prusse,  une  garantie  des  possessions  res- 
pectives, notamment  pour  la  France;  celle  des 
arrangements  pris  patelle  en  Italie.  Dès  le  milieu 
de  novembre,  l'Autricheavait  fait  connaltreà  Paris 
que  cette  garantie  ne  formerait  point  d'obstacle, 
lorsqu'on  serait  d’accord  sur  le  reste.  Ce  point  de 
haute  politique  étant,  aux  yeux  du  premier  consul, 
d'un  tout  autre  poids  que  l'addition  plus  ou  moins 
forte  de  quelques  parcelles  de  territoire  au  lot  du 
duc  de  Hodène,  et  à celui  de  l’archiduc  Ferdinand, 
il  fut  signé  à Paris,  le  36  décembre,  deux  conven- 
tions, l'une  entre  la  France  et  l’Aulricbe  seules, 
l’autre  également  entre  l’Autriche  cl  la  France, 
mais  avec  accession  de  la  Russie. 

La  première  de  ces  conventions,  composée  seu- 
lement de  deux  articles,  destinés  à rester  secrets , 
ii'intércssait  que  la  France,  mais  l’intéressait  à un 
haut  degré.  Le  premier  article  reconnaissait  pour 

' Le  grand  maître  était  l’archiduc  Charles. 


roi  d'Étrurie  l'infant  d'Espagne,  qui  était  en  pos- 
session de  la  Toscane.  Voici  le  deuxième  : w Tous 
n les  changements  survenus  en  Italie  depuis  le  traité 
» de  Lunéville  sont  reconnus.»  Cet  article  est  bref, 
mais  il  est  sigriiücatif.  C’était  un  résultat  des  plus 
importants  pour  le  gouvernement  français. 

La  seconde  convention  du  36  décembre,  qui 
seule  fut  rendue  publique,  terminait  les  derniè- 
res diflUcullés  des  nfTaires  d’Allemagne.  Au  Bris- 
gau  , qui  formait  l’indemnité  du  duc  de  Modène, 
on  joignait  l’Ortenau,  dont  l'Autriche  faisait  la 
cession.  Pour  dédommagement  de  ce  sacrifice,  on 
sécularisait,  en  favehr  de  cette  puissance,  les  évé- 
chés  de  Trente  et  de  Brixen.  Quant  à l'archiduc 
grand-duc,  on  lui  donnait,  pour  complément  d'in- 
demnité, l'évéché  d’Aichsledt,  qui  était  ainsi  dé- 
taché du  lot  de  la  Bavière. 

L'électeur-palalin  souffrait  seul  de  cet  arrange- 
ment nouveau  qui  lui  enlevait  une  possession  dont 
il  se  croyait  assuré.  La  France  promit  de  lui  eu 
procurer  le  remplacement,  et  le  recè$  de  l'empire 
exprima  la  réserve  u qu’il  serait  pourvu  ullérieu- 
» rement,  par  une  compensation  territoriale,  à 
» ce  qui  manquait  encore  à ce  prince  pour  l'évcché 
n d'Aichstedl,  qui  lui  avait  été  assigné  anléricu- 
n rement.  » 

Avec  l'Autriche,  lorsque  tout  semble  fini , rien 
n’est  fini  encore.  On  eut  de  nouveau  à lutter  contre 
de  vaincs  chicanes,  relativement  à un  rayon  de  cinq 
cents  toises,  annexe  de  Passau , qu'elle  refusa  d'é- 
vacuer, sous  le  prétexte  qu'il  n'av.iit  pas  été  nomi- 
nativement compris  dans  l'article  qui  stipulait 
l'évacuation  de  celle  place  : c'éuit  une  sublilile 
peu  digne  d'une  si  grande  puissance.  11  fallut  en- 
core que  le  premier  consul  déployât  une  force  de 
volonté  inflexible  pour  lui  faire  abandonner  cette 
ridicule  prétention.  Enfin  Passau,  les  faubourgs  et 
le  rayon,  furent  évacués  et  remis  à la  Bavière,  qui, 
de  son  côté , évacua  l'évéché  d'Âichsledt  dont  l'ar- 
chiduc grand-duc,  devenu  électeur  de  Saltzbourg, 
prit  possession. 

Les  changements  que  la  convention  du  36  dé- 
cembre avait  apportés  au  dernier  travail,  ayant 
été  adoptés  par  la  députation  extraordinaire  de 
l’empire,  ce  qui  forma  un  quatrième  et  dernier 
plan,  l'ouvrage  de  la  répartition  des  indemnités 
fut,  en  ce  qui  concernait  les  gouvernements  média- 
teurs et  la  députation , lolalcmcot  consommé  par 
l'acte  final  du  3$  février,  sous  le  titre  de  recèi 
principal.  Il  oc  manquait  que  la  ratification  im- 
périale, mais  celte  ratification  ne  pouvait  plus 
souffrir  d'obstacles  puisqu'elle  avait  été  promise 
par  l’article  4 de  la  convention  du  36  décembre  ; 
cependant  elle  se  fit  attendre  encore.  Ces  nouveaux 
retards  de  b cour  de  Vienne  n’ébicnt-ils  que  la 
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suite  naturelle  de  son  habitude  de  vouloir,  en 
chaque  affaire,  épuiser,  jusqu'à  la  dernière  heure, 
tous  les  délais  possibles?  ou  bien  se  rapportaient^ 
iis  à la  nature  nouvelle  des  circonstances,  qui 
laissaient  apercevoir  la  probabilité  d'une  rupture 
imminente  entre  la  France  et  l'Angleterre?  Peut- 
être  tenaient-ils  à l'une  et  à l'autre  des  causes. 

Une  autre  considération  pouvait  augmenter  l'in- 
quiète impatience  du  gouvernement  français.  A Pé* 
tersbourg,  la  direction  des  aflaires  politiques  avait 
encore  une  fois  changé  de  main.  I/C  prince  Kurakin 
et  M.  de  Kotschubey  avaient  cédé  la  place  au  comte 
Alexandre  Woronxof  Quoique  le  nouveau  mi- 
nistère prétendu  vouloir  être  un  ministère  russe 
par  exccllcocc,  il  était  à prévoir  que  scs  préféren- 
ces seraient  plutôt*  (>our  l'Angleterre  et  pour  l’Au- 
triche que  pour  le  gouvernement  français.  Déjà, 
dans  les  derniers  mois,  on  avait  remarqué  que  la 
Russie  avait  mis  plus  d’indifférence  au  succès  de 
la  médiation  de  Ratisbonne.  Quoique  la  tâche  fût 
terminée,  en  ce  qui  regardait  cette  puissance,  ces 
diverses  conjonctures  réunies  étaient,  pour  la 
France,  pour  la  Prusse,  et  pour  toutes  les  parties 
qu'intéressait  le  rccès  principal,  autant  de  motifs 
de  presser  la  ratification  de  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne. Deux  mois  s'écoulèrent  avant  qu’elle  fût 
accordée.  L'avis  de  la  commission  d’empire  fut 
exprimé  le  34  mars,  et  le  décret  de  ratification 
porté  seulement  le  37  avril.  Encore  la  ratification 
était-elle  accompagnée  de  quelques  réserves,  dont 
nous  aurons  à faire  mention  plus  lard. 

Ce  décret,  malgré  les  réserves  impériales,  avait 
le  grand  avantage  de  sanctionner,  d'une  manière 
solennelle,  tout  l’arrangement  des  indemnités  et 
de  lui  donner  un  caractère  définitif.  La  députation 
extraordinaire  d'empire  se  sépara;  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  déclarèrent  leur  mission 
terminée.  Il  est  facile  de  concevoir  combien  le  gou- 
vernement français,  qui  voyait  chaque  jour  les 
nuages  s'épaissir  entre  Paris  et  Londres,  avait  dû 
mettre  de  prix  à ce  que  tous  les  litiges  de  l’Allc- 
inagnc  fussent  conciliés  avant  l'explosion  de  ce 
nouvel  orage.  Sa  prévoyance  était  d'autant  mieux 
fondée  que  le  peu  de  questions  qui  restent  indé- 
cises et  que  l’Autriche  va  faire  sortir  des  réserves 
de  sa  ratification,  suffiront  bientôt  pour  amener, 
entre  celle  puissance  et  le  gouvernement  français, 
des  explications  vives,  des  mouvements  de  troupes 
autrichiennes  et  presque  des  menaces  de  guerre. 

Il  serait  fastidieux  cl  peu  utile  de  donner  ici 
l'entière  énumération  des  biens  ecclésiastiques  ré- 

' Novembre  1803. 

* Le  eomte  Simon  Woronzof,  frère  du  nouveau  min>&- 
tre,  était  connu  par  sa  partialité  pour  l'Angleterre,  où 


I partis  entre  les  dix-huit  princes  ou  maisons  qui 
avaient  droit  à une  indemnité.  Nous  croyons  devoir 
cependant  présenter  un  aperçu  du  lot  assigné  aux 
Etats  principaux. 

L'Autriche,  quoiqu'elle  n’ait  rien  perdu  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  figure  dans  le  partage,  par 
suite  de  l’arrangement  signe  à Paris,  le  36  décem- 
bre 1803.  En  indemnité  de  l'Ortcnau,  cédé  par 
l’empereur  pour  former  celle  du  duc  de  Modène, 
on  sécularise  en  sa  faveur  les  évéchés  de  Brixen  et 
de  Trente,  avec  tous  leurs  biens,  droits  et  revenus. 

Le  grand-duc  de  Toscane  a perdu  en  Italie,  sui- 
vant l’estimation,  à la  vérité  exagérée,  du  subdé- 
légué <ic  Bohême, 

Habitants.  Revenu. 

1,1  .'10,000.  3,800,000  flor.  d’empire. 

Il  reçoit,  en  Allemagne,  l'archcvéché  de  SalU- 
bourg,  une  partie  de  l’évéché  de  Passau,  l'évéché 
d’Aichstedt,  la  principauté  de  Berctoisgaden  et 
quelques  possessions  en  Bohême,  appartenant  à la 
Bavière,  ensemble 

Habitants.  Revenu. 

286.000.  2,130,000  florins. 

Ce  prince  reste  ainsi  en  perle  de 

Habitants.  Revenu. 

864.000.  1,6'30,000  florins. 

Par  le  traité  de  Bâle,  la  Prusse  avait  cédé  à la 

France  scs  provinces  trarisrhénancs,  le  duché  de 
Gucldrc,  la  principauté  de  Mœurs  et  partie  du 
duché  de  Clèvcs  : 

Habitants.  Revenu. 

137.000.  1,400,000  florins. 

En  échange,  elle  reçoit  l’évéché  d'Ilildesheim , 

l'évéché  de  Paderborn,  partie  de  l’évéché  de  Mun- 
ster, l'Eichsfeld  avec  Tréfurl,  Erfurl  et  Unler- 
Glcichcn,  les  villes  de  Mulhauscn,  Nordhausen, 
Goslar,  les  abbayes  de  Herforden,  Qucdlinbourg, 
Ellcn,  Essen,  Werden  cl  Cappenbourg.  Ces  pos- 
sessions réunies  forineril 

Habitants.  Revenu. 

336.000.  5,800,000  florins. 

Elle  acquiert  ainsi  en  plus 

409.000.  2,400.000  — 

Les  pays  pour  lesquels  la  cour  de  Munich  ré- 
clame un  dedommagement,  sont  quelques  posses- 
sions en  Alsace  cl  en  Belgique,  le  duché  de  Deux- 
Ponts.  le  duché  de  Juliers  et  le  palatinat  du  Rhin; 

Habitants.  Revenu. 

380.000.  3,800,000  florins. 

L'électeur  obtient  l'évéchc  de  Wurltbourg,  l'é- 

vèché  de  Bamberg,  l'évéché  d'Âugsbourg,  celui  de 

il  était  presque  Daturalisc  Anglais,  quoique  ambasu- 
deur  <le  Russie. 
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Freysing,  celui  de  Passau  avec  Ncubourg,  !.i  pré- 
vôté de  Keinpten»  une  partie  de  l’évcché  d’Aich- 
stedl,  doute  abbayes  et  quinze  villes  libres  : 
Habitants.  Revenu. 

8S4.S00.  6,607,000  Oorins. 

Acquisition  en  plus, 

Habitants.  Revenu. 

274, ÎMK).  2,801.000  florins. 

Le  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  principauté  de 
llontbelliard  et  de  ses  dépendances,  pour  ses  droits 
et  possessions  en  Alsace  cl  dans  la  Franche-C.urnté, 
obtient  la  prévôté  d’Elwarigen,  l’abbaye  de  Zwii*- 
falten,  six  autres  abbayes  et  neuf  villes  impériales. 
11  avait  perdu 

Habitants.  Revenu. 

14,000.  240,000  florins. 

11  obtient 

120,000.  612,000- 

Acquisition  en  plus 
106,000  372,000  — 

Nous  ne  pousserons  pas  ces  détails  plus  loin. 
Ceux  qui  concernent  le  Wurtemberg  et  Bade  expli- 
quent l’appui  que  le  premier  consul  avait  dù  trou- 
ver à Pétersbourg,  dans  rafTection  des  deux  impé- 
ratrices pour  leur  famille  et  dans  celle  de  l’empe- 
reur Alexandre  pour  sa  mère  et  sa  femme. 

Par  l’inégalité  qui  règne  dans  la  répartition  des 
indemnités,  on  reconnaît  l’accomplissement  des 
vues  naturelles  de  la  France.  Dans  leur  déclaration 
du  18  août  1802,  les  plénipotentiaires  de  Russie  et 
de  France  avaient  dit  qu'il  ne  s’agissait  pas  seule- 
inentde  dédommager  les  princes  qui  avaient  perdu 
des  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  «i  mais 
n de  rétablir  l’équilibre  qui  subsistait,  avant  la 
n guerre,  entre  les  principales  maisons  d’Allema- 
» gne.  H ProlKiblcment  le  premier  consul  voulait 
faire  entendre  que  cet  équilibre  était  rompu  |Kir 
la  translation,  en  ce  pays,  du  grand-duc  de  Tos- 
cane et  duduede  Modène.  Copendant.cn  réalité,  un 
songeait  moins  à rétablir  un  ancien  équilibre  qu’à 
fonder  un  ordre  de  choses  nouveau,  différent  de  ce 
qui  avait  antérieurement  existé.  La  F'ranee  se  pro- 
posait un  double  but.  Le  premier  était  l’affaiblisse- 
incntdela  puissance  autrichienne.  Celte  puissance 
a été  atteinte  partout  où  clic  a pu  l’élrc.  Son  in- 
fluence a été  détruite  ou  du  moins  atténuée  par 
la  sécularisation  des  principautés  et  biens  ecclé- 
siastiques, par  la  disparition  des  villes  impéria- 
les reparties  entre  les  différents  princes,  et  sur- 
tout par  les  mutations  introduites  même  dans 

' Expressions  d'un  rAp|>orl  de  X.  de  Tallcyrand  au 
premier  consul. 

* Quatre  filles  du  prince  héréditaire  de  Bade,  mort 
tans  avoir  régné,  avaient  épouse  : l'une,  l’empereur 


le  collège  des  électeurs.  Sur  les  huit  électeurs  re- 
connus avant  la  guerre,  on  comptait  cinq  électeurs 
catholiques  et  trois  électeurs  protestants.  Dans  l’or- 
dre nouveau,  par  la  .suppression  des  électorats  de 
Cologne  cl  de  Trêves,  par  la  translation  de  l'élec- 
torat  de  Mayence  à Ratisbnnnc,  et  par  la  création 
de  quatre  électorats  iionveaux.  Sallzliourg.  Wur- 
temberg. Bade  et  Ilessc-Casscl,  le  nombre  des  élec- 
teurs catholiques,  de  cinq,  avait  clé  réduit  à qua- 
tre, et  celui  des  électeurs  protestants,  de  trois, 
avait  été  porté  à six. 

Le  second  objet  voulu  par  le  premier  consul 
avait  été  que  rAulrichc  ne  s'affaiblit  pas  seulement 
de  ce  qu'elle  aurait  perdu,  mais  encore  de  ec  que 
les  autres  États  de  rAIlcmagnc  auraient  gagne.  De 
là  ses  efforts  pour  donner  aux  principaux  de  ces 
Etats  plus  de  force  et  de  consistance,  à commencer 
par  la  Prusse,  qui  devait  continuer  à former,  dans 
le  système  germanique,  » la  Ikisc  essentielle  d’un 
rf  contre-poids  nécessaire  '.»Dc  là,  l’augmentation 
de  puissance  accordée  à la  Bavière,  au  \S  urtcin- 
bergetà  Rade.  Celle  du  margrave  de  Bade  .surtout 
était  la  plus  considérable  d’après  la  proportion  re- 
lative des  possessions  antérieures.  Outre  l’intérêt 
de  fortifier  le  cercle  de  SouaiH*  qui  servait  d'inter- 
médiaire entre  la  France  et  les  grands  Étals  ger- 
maniques; outre  la  considération  des  alliances  qui 
avaient  si  honorablement  distingué  la  famille  ' de 
Bade,  le  gouvernement  français  se  félicitait  que 
sa  politique  eût  clé  si  bien  d'accord  avec  ses  sen- 
timents à l'egard  de  ce  prince,  udont  les  vertus 
I*  avaient,  depuis  ioiiglcmps,  obtenu  l’cslimc  de 
» l’Europe,  n On  a relevé  celle  allégation  comme 
une  affection  mensongère  ; on  a eu  tort.  C'était  un 
tr.iit  de  politique,  si  l’on  veut,  plutôt  que  de  géné- 
rosité; mais  le  motif  allégué  avait  eu  aussi  sa  part 
d'influence.  Ainsi  nous  verrons  un  jour  le  même 
hommage  rendu  à rélcclcur  de  Saxe;  et,  puisque 
nous  nommons  ce  respectable  prince,  ne  laissons 
pas  oublier  qu'au  milieu  de  la  rermciiLition  de  tou- 
tes les  cupidités,  le  vote  de  la  Saxe  avait  toujours 
été  désintéressé  cl  indépendant. 

Quoique  l'un  puisse  déjà  trouver  trop  étendu  le 
dévclup(>cincnt  que  je  viens  de  donner  à rexécuUoii 
complémentaire  du  traité  de  Lunéville,  un  court 
résumé  m’en  parait  cependant  indispensable. 

Fixer  rindcmiiilc  de  la  Prusse  sans  le  concours 
de  la  Russie,  était  un  acte  qui  devait  blesser  l'or- 
gueil de  cette  dernière  puissance.  Le  traité  par 
lequel  la  France  décide  cette  fixation  arrive  à 

Alexandre  ; mie  seconde , le  roi  de  Suède;  la  troisième , 
rélcclcur  de  Bavière;  la  quatrième,  le  prince  héréditaire 
de  Brunswick. 
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Bfcmcl,  au  moment  de  I*enlrevuc  des  deux  mo- 
narques, tout  à propos  pour  prévenir  ou  du  moins 
rendre  silencieux  le  mécontentement  de  l'empe- 
reur Alexandre. 

AfTaiblir  l'Autriche  en  fortifiant  les  Étals  de  se- 
cond ordre,  notamment  Bavière,  Wurtem'oerg  et 
Bade,  cuit  une  politique  toute  française.  La  France 
a l'art  de  s'en  faire  un  mérite  auprès  de  la  Russie. 
Ce  mérite  est  tel  que  celle  puissance  adopte  et 
soutient,  comme  son  ouvrage,  un  plan  général 
rédigé  sans  elle. 

En  augmenUnt  les  forces  de  la  Prusse,  la  France 
a travaillé  pour  clle-mèrne.  La  Prusse  lui  garantit 
ses  arrangements  en  Italie. 

L'Autriche  a occupé  Passau  et  menacé  la  Bavière. 
Est-ce  un  malheur  pour  la  France?  Non.  C’est  un 
moyen  pour  elle  d'attirer  la  Prusse  dans  des  liens 
plus  étroits  cl  de  lui  faire  prendre  l’engagement  de 
joindre  ses  forces  aux  forces  françaises  et  bava- 
roises pour  agir  contre  l’Autriche,  si,  dans  un 
court  délai,  Passau  n'est  pas  évacué. 

Effrayée  elle-même  de  la  hardiesse  de  sa  dé- 
marche , l’Autriche  cherche  à en  corriger  reffet 
par  la  négociation.  Le  premier  consul  se  montre 
très-irrité.  C'est  pour  rendre  la  réconciliation  plus 
fructueuse.  Deux  conventions  sont  conclues  à la 
fois  le  â6  décembre.  Par  l’une,  il  fait  quelques 
concessions  de  territoire.  En  revanche,  il  obtient, 
par  l'autre,  un  important  avantage.  Les  arrange- 
ments pris  en  Italie,  sont  garantis  par  l'Autriche, 
comme  ils  font  été  par  la  Prusse. 

Cette  grande  opération  des  indemnités  de  l'em- 
pire a été  tellement  dominée  par  une  politique  de 
cabinet,  qu’à  peine  a*t*on  remarqué  l’idée  philo- 
sophique du  mode  d’exécution.  Ce  n'est  point  ce- 


pendant un  événement  sans  importance  que  cette 
sécularisation  universelle  des  biens  ecclésiastiques 
d’Allemagne,  que  l’abolition  d’une  théocratie  bi- 
zarre qui  soumettait  de  nombrciMCS  populations 
au  gouvernement  d'un  prêtre  élu  par  le  chapitre 
d’une  cathédrale.  Si  le  fractionnement  du  vaste 
territoire  de  la  Germanie  en  douze  ou  quinze  ceiiU 
souverainetés  particulières  avait  le  funeste  effet  de 
rapetisser  les  hommes  à la  mesure  de  leur  gouver* 
iicinent,  combien  le  ma)  ne  devait-il  pas  être  plus 
grand  encore  U où  le  prince  n'avait  pas  meme  à 
ménager,  à mettre  en  valeur  le  sol  et  les  hommes 
dans  l'intérêt  de  ses  enfants;  là  où  le  pouvoir  étant 
électif,  le  choix  d’un  maître  viager  se  couceotrait 
dans  une  compagnie  de  chanoines,  et  s'opérait  dans 
une  sacristie!  Dès  longtemps  la  raison  publique  ap- 
pelait la  réforme  d'un  ordre  de  choses  aussi  révol- 
tant. C'était  un  des  rêves  de  Frédéric  11;  mais,  dans 
ce  prince,  le  vœu  du  philosophe  tenait  de  bien  prés 
à riiilérél  direct  du  monarque.  I^e  premier  consul, 
en  consommant  ce  grand  ouvrage,  dans  un  système 
de  politique  générale,  a non-sculcmcnt  servi  l’Al- 
lemagne; il  a bien  mérité  du  genre  humain. 

Si  la  France  a eu,  à cette  époque,  quelques  re- 
proches à faire  au  premier  consul,  ce  n’est  pas  du 
moins  d'avoir  manqué  d’habileté  dans  la  conduite 
de  sa  politique  extérieure.  Peut-être,  pour  arriver 
aux  résultats  que  nous  avons  cx(K)sés,  fallait-il 
fuiiion  de  deux  hommes  comme  le  premier  con- 
sul et  M.dc  Talleyrand.  Il  est  douteux  que  sépa- 
réiiiciit  l'un  ni  l'autre  eussent  obtenu  un  succès 
aussi  complet  et  dans  un  aussi  bref  délai.  Le  mi- 
nistre, pour  réussir,  avait  besoin  du  nom  et  de  la 
force  de  volonté  du  premier  consul,  comme  le  pre- 
mier consul,  du  talent  de  son  ministre. 
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MÉDIATION  SUISSE. 


Sommaire  des  r^olulions  de  la  Suisse  depuis  1709.  — Insurrections  en  1709.  — Suppression  de  1a  peine  de  mort 
pour  délits  politiques.  — Promesses  de  l'Autriclie  démenties  par  les  faits.  — Mort  de  l'avoyer  Steiger.  — Dis* 
solution  du  directoire  helvétique.  — ■ Nouveau  eliangement  le  7 août  1800.  Imlépendance  de  la  Suisse,  garantie 

par  le  traité  de  Lunéville.  — Nouvelle  révolution  le  37  octobre  1801.  — Mission  d’AIoys  Réding  à Paris.  ~ 
Démarches  de  Réding  auprès  des  principales  puissances.  — Autre  révolution  le  17  avril  1803.  Vaste  déve- 
loppement d'insurrection.  — Capitulation  de  Berne.  — Demande  de  la  médiation  du  premier  consul.  — Congrès 
général  de  Schwitz.  — Proclamation  du  premier  consul.  — Soumission  des  insurgés.  — Conduite  des  grandes 
puissances  k l’égard  de  la  Suisse.  — Démenti  donné  par  la  France  à des  bruits  répandus  sur  U Suisse.  — 
Déclaration  du  premier  consul , du  10  décembre.  — Conférences  des  députés  suisses  avec  le  premier  consul.  — 
Acte  du  10  février  1803.  — Résultats  de  l’acte  de  médiation.  Hommage  aux  véritables  amis  de  1a  liberté 
lielvétique.  Difîerence  de  l’intervention  du  premier  consul  en  Suisse  et  des  interventions  de  la  sainte-alliance. 
— Sanction  de  la  médiation  de  la  Suisse  par  les  gramles  puissances  continentales. 


lorsque  ta  négociation  relative  aux  indemnités 
d'empire  était  dans  toute  son  activité  et  même  au 
fort  de  sa  crise,  le  premier  consul  avait  eu  la  cou- 
rageuse contiaiice  de  prendre  encore  sur  lui  1a  con- 
duite d'une  autre  entreprise  non  moins  délicate,  la 
paciiicalion  des  troubles  de  la  Suisse.  Depuis  l’in- 
vasion de  cette  contrée  en  1798,  et  les  tristes  succès 
obtenus  par  nos  armes  dansic  canton  d’Undcrwald. 
je  n'ai  parlé  que  transitoirement,  et  pour  rintclli- 
gencc  seule  de  nos  opérations  militaires,  des  agita- 
tions de  ce  pays  et  de  la  part  que  quelques  petits 
caillons  avaient  encore  prise  à la  guerre  contre  nos 
armées.  Sans  vouloir  tracer  un  historique  complet 
de  tous  les  déchirements  de  la  république  helvéti- 
que, je  vais  présenter  un  sommaire  des  secousses 
iritérieuresqu*cllfaéprouvéesdepuis1799,etnoter, 
au  moins  comme  dates,  les  principales  variations 
de  son  gouvernement  central,  scs  révolutions  de 
directoire,  le  remplacement  du  directoire  exécutif 
lui-méme  par  une  commission  exécutive  de  sept 
membres,  et  ensuite  la  formation  d’un  pouvoir 
exécutif  de  trois  membres  seulement,  dont  le  chef 
avait  repris  le  litre  ancien  de  grand  landamman  de 
la  Suisse. 

("était  peu  d’avoir  combattu  la  Suisse  en  1798  : 
1.1  France  exigeait  que  la  Suisse  combattit  pour 
elle  et  avec  elle  en  1709.  Ce  fabil  présent  d’une 
guerre,  dont  le  territoire  helvétique  devait  être  le 


théâtre,  n’ctail  pas  propre  à faire  aimer  la  nou- 
velle constitution,  qui  était  aussi  un  présent  de  la 
France.  Le  mécontentement,  toujours  croissant 
chez  l’aristocratie  renversée,  avait  gagné  la  popu- 
lation même  récemment  affranchie.  La  portion 
ignorante  surtout,  qui  ne  juge  jamais  que  par  le 
mal  du  jour,  mettait  déjà  peu  de  prix  à une  éman- 
cipation si  chèrement  achetée.  Les  éléments  étaient 
prêts  pour  la  révolte,  lorsqu’une  proclamation  de 
l’archiduc  Charles  vint  appeler  les  Suisses  à l'indé- 
pendance, en  leur  promettant  l’appui  des  puis- 
sances alliées.  Encouragée  par  cet  appel,  l'insurrec- 
tion éclata  presque  simultanément  dans  la  Suisse 
tout  entière.  Dans  les  petits  cantons  et  le  haut 
Valais,  clic  fut  ctoufTéc,  non  sans  combats,  par  les 
troupes  françaises.  Ailleurs  elle  était  partielle  et 
sans  ensemble.  Les  corps  de  volontaires  de  Zurich, 
de  l’Argrovieetdu  Léman  suRirent  pour  réprimer 
le  désordre. 

Comme  l’hislonen  est  trop  souvent  condamné 
à peindre  les  crimes  que  les  révolutions  traînent 
avec  elles,  c’est  aussi  pour  lui  un  devoir  non  moins 
sacré  et  plus  doux  de  signaler  celles  où  le  pou- 
voir, meme  dans  ses  rigueurs,  fait  preuvede  modé- 
ration cl  d'humanité.  Dans  des  histoires  récentes, 
on  taxe  encore  de  cruauté  les  actes  du  directoire 
exécutif  de  1a  république  helvétique  en  1799  ; on 
lui  reproche  des  emprisonnements,  de  barbares 
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déportations.  Ces  déportations  consistaient  à mettre 
hors  de  contact  avec  les  armées  autrichiennes  les 
membres  des  anciens  gouvernements  dont  on  re- 
doutait les  intrigues.  Le  Sinnainari  des  déportés 
suisses  était  Bâle  ou  Lausanne.  II  me  semble  qu'on 
devrait  jugeravcc  moins  de  rigueur  une  nation  qui, 
seule  jusqu’à  ce  jour,  a supprimé  la  peine  de  mort 
pour  les  délits  politiques.  Le  sentiment  qui  avait 
dicté  cette  loi  était  si  bien  gravé  dans  le  cœur  des 
Suisses,  que,  le  lendemain  de  chaque  mutation, 
le  premier  acte  du  parti  vainqueur  était  une  amnis- 
tie pour  ses  adversaires.  La  seule  exception  qu'ait 
soufferte  cette  règle  appartient  au  court  moment 
où,  en  180^.  triomphait  l’aristocratie,  lorsque  ce 
triomphe  menaçant  fut  arreté  par  rintcrventlon  du 
premier  consul. 

Les  mesures  de  sévérité  prises  en  1799.  mesures 
purement  défensives,  n’eurent  alors  même  qu'une 
courte  durée.  Les  otages  qui  avaient  clé  détenus 
furent  mis  en  liberté;  les  déportés  rentrèrent  dans 
leurs  ramilles;  les  insurges  eux-mêmes  n'avaient 
pas  été  longtemps  à reconnaître  le  peu  de  con- 
Hancc  que  mérilnienl  les  promesses  de  leurs  pré- 
tendus liliérateurs.  Le  seul  acte  favorable  à la  con- 
tre-révolution qu’avait  fait  l'archiduc  Charles, 
avait  été  le  rétablissement  de  l’ancienne  magistra- 
ture à Schafhausen.  se  bornèrent  toutes  ses 
démonstrations  : maître  de  Zurich,  après  la  pre- 
mière iKitailIc  de  ce  nom,  on  eût  dit  qu'il  avait  été 
tout  à coup  enchaîné  par  une  puissance  invisible, 
et  condamne  à une  immobilité  complète,  sous  le 
rapport  politique  comme  sousic  rapport  miliUirc. 
Le  seircl  de  cette  iniinobililé  n’était  pas  dilTicilc  à 
comprendre;  l’Autriche  voulait  des  succès,  surtout 
dans  l’Italie,  qu’elle  espérait  conserver.  Elle  n’cùt 
pas  sacrillé  un  seul  homme  pour  conquérir  la 
Suisse  tout  entière,  si  elle  n'eùt  dùcn  recueillir  que 
l'infructueux  boniieur  d’avoir  rétabli  les  anciens 
gouvernements  helvétiques;  le  mérite  des  restaura- 
tions avait  alors  peu  d’attraits  pour  elle  : c’était  une 
chimère  de  gloire  qu’elle  abandonnait,  sans  par- 
tage, à l’imagitialion  clicvalcresquc  de  Paul 
Aussi,  malgré  les  promesses  exprimées  par  la 
proclamation  de  l'archiduc  Charles,  l’émigration 
suisse,  dont  il  était  obsédé,  ne  trouva  en  lui  que 
de  rindifTérence,  cl,  dans  les  membres  de  son  état- 
major,  que  des  mépris.  Üans  ces  Suisses  qui  com- 
battaient contre  la  Suisse,  le  quartier  général 
autrichien  ne  voyait  que  des  stipendiés,  mis  à sa 
disposition  par  l'Angleterre.  Aux  yeux  de  ces  in- 
fortunés, les  couleurs  de  ITlcIvélie,  dont  on  leur 
avait  d’ahord  permis  de  sc  parer,  ennoblissaient  du 
moins  celte  guerre  qu'ils  faisaient  à leurs  compa- 
triotes. C’était  pour  une  patrie  qu’ils  prétendaient 
combattre.  On  ne  leur  laissa  pas  même  celle  con- 


solante illusion  : ils  furent  forcés  de  prendre  les 
couleurs  allemandes;  en  sorte  qu'ils  n'claient  plus 
que  des  mercenaires  à la  solde  de  For  étranger. 
Si  les  Hovéréa,  les  Cuurten,  les  Bachmann  jouis- 
saient encore  de  quelque  considération,  ce  n'était 
plus  comme  Suisses , mais  simplement  comme 
chefs  de  bandes  auxiliaires.  Quelle  situation  pour 
ceux  d’entre  eux  qui  avaient  ajoute  foi  aux  paro- 
les autrichiennes!  Quel  sujet  de  désespoir  pour 
l'avoycr  Sleigcr,  qui  avait  appelé  l'émigration  et 
formé  les  corps  à la  tclc  desquels  il  croyait  aller 
reprendre,  dans  Berne,  les  insignes  de  son  ancienne 
dignité!  Le  noble  vieillard  conserva  longtemps 
l'espérance  et  toujours  son  courage;  mais  lorsque 
la  seconde  bataille  de  Zurich  eut  rejeté  les  Autri- 
chiens et  les  Russes  en  Allemagne,  le  coup  fut 
mortel  pour  lui.  Il  savait  que  si  porter  les  armes 
contre  sa  p.ilrie  est  quelquefois  une  sorte  de  fatale 
nécessité,  il  n'y  a que  le  succès  qui  puisse  l’absou- 
dre; que  le  bonheur  de  cette  patrie  reconquise, qui 
puisse  faire  oublier  qu’on  y est  rentré  les  armes  à 
la  main  et  sous  un  autre  drapeau  que  le  sien.  Sa 
santé  s'altéra  biciitùt,  cl  il  termina  sa  carrière  à 
Augsbourg  le  3 décembre  1799.  Sans  contredit,  la 
formeté  de  caractère  est  toujours  digne  d'éloges; 
mais  cette  qualité  elle-même  ne  se  juge  pas  indé- 
{Hnidaiiiincnl  des  questions  auxquelles  elle  s'ap- 
plique. Lorsqu’elle  ii’a  pour  objet  que  le  triomphe 
de  classes  privilégiées  sur  les  libertés  d'une  nation, 
si  elle  est  une  vertu  aux  yeux  de  ces  classes,  ce 
n'est pasunc  vertu  qui  puisseavoir  droit  à la  recon- 
naissance du  genre  humain.  Il  y a loin  dcCoriolan 
à Thrasybule. 

Vaincue  sur  le  champ  de  bataille,  l'aristocratie 
helvétique  ne  négligeait  rien  pour  se  relever  dans 
l'intérieur  par  des  révolutions  civiles.  L'exemple 
du  18  brumaire  ranima  scs  espérances  : elle  se  per- 
suada que  le  nouveau  gouvernement  de  la  France 
pourrait  ne  pas  mettre  un  grand  intérêt  à main- 
tenir l'ouvrage  de  l'autorité  a laquelle  il  succédait, 
ou  que,  suffisamment  occupé  de  ses  propres  afTai- 
res,  il  abandonnerait  la  Suisse  à cUc-méme.  Celui 
des  membresdu  directoire  helvétique  contre  lequel 
s'élevaient  le  plus  de  haines,  le  directeur  I<aharpe, 
était  l’homme  qui  combattait  le  plus  à front  dé- 
couvert les  partisans  de  l'ancien  système;  mais  il 
avait  en  même  temps  un  autre  genre  de  courage 
dont  on  aurait  dù  lui  savoir  grc.  Personne  n’avait 
autant  que  lui  mis  d'opposition  aux  exigences  des 
autorités  françaises,  au  point  même  qu'il  s'était 
enlevé  entièrement  l’appui  de  ces  autorités.  Ce  dé- 
vouement, qui,  pour  ses  concitoyens,  eût  Uù  être 
un  litre  à leur  reconnaissance,  fut  une  arme  que 
ses  adversaires  firent  servir  à sa  perle.  Comme 
d’ailleurs,  par  une  certaine  roideur  de  formes,  par 
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une  conviction  de  conscience  trop  peu  soigneuse 
de  ménagements  extérieurs,  il  $*était  fait  des  enne- 
mis. même  dans  l’opinion  qù’il  professai! , on  n’eut 
pas  beaucoup  de  peine  à former  contre  lui  un  parti 
dans  les  conseils,  cl  à semer  la  division  parmi  les 
directeurs.  Cette  division  elle- même  devint  un 
moyen  pour  arriver  à la  dissolution  du  directoire 
et  à son  remplacement  par  une  commission  exécu- 
tive de  sept  membres.  Cette  pâle  imitation  du  18 
brumaire,  opérée  le  7 janvier  1800.  ne  lui  ressem- 
bla en  rien  dans  les  résultats.  An  lieu  de  passer, 
comme  en  France,  du  provisoire  an  dednitif,  on 
était  en  Suisse,  d'un  étal  qui  pouvait  être  défini- 
tif, retombé  dans  l’abîme  des  gouvernements  pro- 
visoires. Si  un  coup  d'État  est  quelquefois  utile, 
nécessaire  même,  sa  principale  excuse  est  dans  l’Iia- 
bilelé  de  ceux  qui  l’exécutent.  Ce  n’est  plus  qu’un 
misérable  succès  d'intrigue,  quand,  a la  suite  d'un 
moment  d’audace,  on  ne  montre  que  de  l'ineptie  ; 
aussi  allons-nous  voir  l’autorité  flottante  errer  de 
main  en  main,  et  les  gouvernements  successifs  mar- 
cher de  chute  en  chute  jusqu’au  bord  d’un  préci- 
pice où  il  faudra  qu’un  bras  étranger  vienne  les 
retenir.  Le  gouvernement  né  le  7 janvier,  disparut 
le  7 août.  Un  se  persuada  qu’en  concentrant  la 
puissance  législative  dans  un  plus  petit  nombre 
de  personnes,  on  parviendrait  plus  aisément  à pré- 
IMTer  une  constitution  nouvelle,  propre  à calmer 
tons  les  dissentiments.  La  Uebe  était  difficile.  En 
effet,  si  les  amis  de  la  révolution  s’obstinaient  à 
maintenir  le  principe  de  l’unité,  déjà  payé  par  tant 
de  sacrifices,  l'ancienne  aristocratie  ne  voulait  rien 
moins  que  la  restauration  entière  de  la  précédente 
organisation.  L’oligarchie,  comme  la  royauté  de- 
puis, avait  ses  absolutistes.  Entre  ces  opinions 
extrêmes  s’élevait  un  tiers-parti,  formé  d’hommes 
modérés  qui  auraient  voulu  composer  une  sorte 
d’amalgame  du  régime  ancien  et  du  nouveau  ré- 
gime. Ce  parti,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  en  France, 
était  en  horreur  aux  deux  autres. 

Tandis  que  le  sein  de  la  Suisse  était  ainsi  déchiré 
par  ses  propres  enfants,  au  dehors  un  génie  protec- 
teur veillait  sur  elle.  Le  chef  du  gouvernement 
français,  par  une  politique  bien  entendue,  faisait 
consacrer,  dans  l’article  XI  du  traité  ' de  Luné- 
ville, l'indépendance  de  la  nation  helvétique,  et  lui 
assurait  le  droit  de  se  donner  elle-mérnc  le  gou- 
vernement qui  lui  conviendrait,  l'n  cri  de  joie  re- 
tentit aussitôt  dans  les  vallées  et  les  montagnes 
des  Alpes;  la  reconnaissance  était  juste.  Chacun 
des  autres  gouvernements  ne  s’occupait  à stipuler 
que  ses  intérêts  directs  et  immédiats.  La  France 
seule  avait  songé  à ITIelvétie  : il  était  naturel  que 
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le  premier  consul  fût  consulté  sur  le  plan  d'une 
constitution  nouvelle,  l'n  projet  lui  avait  été  sou- 
mis par  des  ilelvétiens  dont  il  estimait  les  talents 
et  les  intentions.  Il  remit  ce  projet  à H.  Glayrc*, 
non  comme  une  loi  imposée,  mais  comme  un  tra- 
vail digne  d'examen,  témoignant  qu’il  y trouvait 
une  sorte  de  cachet  helvétique,  une  couleur  de 
pays  qu’il  n’avait  point  vus  dans  les  dernières  or- 
ganisations; que  du  reste  il  donnait  d'avance  son 
assentiment,  soit  à celui-là,  soit  à tout  autre  qui  fût 
assorti  su  sol  cl  à l’esprit  national.  I ne  diète  fut 
convoquée  pour  délibérer  sur  ce  nouveau  plan  : 
elle  ouvrit  ses  séances  le  août  à Borne. 

Quoique  le  projet  offrit  beaucoup  de  formes  du 
régime  détruit,  il  conservait  une  diète  helvétique 
et  un  pouvoir  central.  Une  grande  majorité  se  dé- 
clara pour  le  principe  de  l’unité;  mais  douze  dépu- 
tés, anciens  membres  du  gouvernement  de  Berne, 
protestèrent  contre  l’adoption  de  ce  principe. 
Cette  protestation  fut  appuyée  par  (rois  personna- 
ges d'un  grand  poids,  qui  se  prononcèrent  dans  le 
même  sens,  et  quittèrent  la  diéte-le  8 octobre; 
c’étaient  les  représentants  des  trois  petits  cantons, 
Aloys  Béding,  de  Scliwitz;  Muller,  d’Uri;  cl  de 
Flue,  d’Underwald.  Ainsi  le  système  unitaire  avait 
contre  lui  les  deux  opinions  extrêmes,  l'oligarchie 
la  plus  étroite  et  la  démocratie  la  plus  étendue. 
Un  autre  article  éprouva  aussi  unevive  opposition, 
celui  qui  permettait  le  rachat  dei  dîmes  et  de»  re- 
devance» féodale».  Précédemment,  dans  des  jours 
d’exaltation,  les  dîmes  et  cens  avaient  été  abolis. 
Quelque  temps  après,  par  un  louable  respect  pour 
le  droit  de  propriété,  même  lorsque  son  origine  a 
été  abusive,  ce  décret  avait  été  révoqué.  On  aurait 
dû  croire  que  la  faculté  du  rachat,  insérée  dans 
le  nouveau  plan  de  constitution , était  un  moyen 
terme  qui  (levait  convenir  aux  possesseurs,  toujours 
menacés  de  suppression  sans  dédommagement. 
Les  partisans  des  anciennes  lois  ne  l’entendaient 
pas  ainsi  : ils  repoussèrent  avec  une  inOexibie 
opiniâtreté  le  mode  de  transaction  qui  leur  était 
offert.  N’ayant  pu  empêcher  son  admission,  ils  ne 
virent  plus  d’autre  ressource  que  de  recourir  à la 
violence,  pour  se  débarrasser  d’une  assemblée  qui 
ne  cédait  pas  à leurs  vues,  cl  pour  anéantir  son 
ouvrage.  La  nuit  du  27  octobre  fut  choisie  pour 
celle  opération,  qui  ne  rencontra  pas  plus  d’ob- 
stacles que  celles  qui  l’avaient  précédée.  II  était 
déjà  passé  en  usage  que  toute  minorité  qui  avait 
de  l’audace,  pouvait,  parla  violence, ou  par  la  me- 
nace seule  de  la  violence,  faire  la  loi  à la  majorité. 
Cette  fois  on  voyait  paraître,  sur  celte  scène  mou- 
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vante,  an  .nclcur  nouveau,  dont  le  nom  était  juste* 
ment  révéré,  cl  qui,  en  1798,  avait  fait  preuve  de 
talent  militaire.  On  pouvait  croire  qu*il  montre- 
rait quelque  capacité  comme  personnage  poli  tique; 
celte  supposition  fut  trompée;  Atoys  Réding,  de- 
venu grand  landamnuiri  ' de  la  Suisse,  ne  fut  plus 
qu*un  homme  ordinaire  : il  eut  cependant  une  heu- 
reuse inspiration.  en  comprenant  que,  sans  l’appro- 
liation  du  gouvernement  français,  la  nouvelle  ad- 
ministration niirnit  peu  de  consistance.  Il  partit 
pour  Paris  le  â9  novembre  ; mais  il  eût  fallu  y por- 
ter des  idées  admissibles;  et  c’est  ce  qu’il  ne  fit 
pas  : il  ne  jugea  bien  ni  sa  position,  ni  celle  de  son 
pays.  Le  chef  d’un  canton,  lier  de  sa  démitcratie, 
ne  SC  montre  a Paris  que  l’apôtre  du  rétablissement 
de  la  servitude  pour  les  cantons  aristocratiques; 
il  oublie  que  si  de  telles  maximes  eussent  pré- 
valu à l’ég.ird  de  scs  ancêtres,  ce  sol  libre  du 
canton  de  Sehwitz,  qui  porte  avec  orgueil  des 
hommes  libres,  serait  un  sol  esclave,  que  lui-méme 
et  scs  enfants  arroseraient  encore  de  leurs  sueurs 
sous  le  bâton  et  sous  le  fouet  des  liaillis  autri- 
chiens. 

Du  moment  qu’Aloys  Réding  parlait  d’un  prin- 
cipe aussi  absurde,  il  n'y  avait  entre  le  premier 
consul  cl  lui  aucun  moyen  de  s'entendre.  Sa  tenta- 
tive en  France  n'ayant  pas  répondu  à scs  désirs,  il 
chercha,  contre  la  France,  un  appui  auprès  des 
autres  cabinets  de  l’Kurope.  Aussitôt  après  son  re- 
tour à Berne,  il  nomma  des  agents  |K)ur  se  rendre 
en  Autriche  et  en  Prusse.  31.  de  Diesbach  fut  reçu 
à Vienne;  mais  si  on  lui  donna  des  encourage- 
ments secrets,  il  n'oblinl  pour  son  gouvernement 
ni  approbation  publique,  ni  promesse  de  secours. 
La  Prusse  refusa  de  recevoir  M.  Lentulus,  qui  était 
<lestiiic  )>our  Berlin.  L’Angleterre  seule,  dans  la 
probabilité  d'une  rupture  avec  la  France,  atten- 
tive à ménager  tout  ce  qui  pouvait  agiter  le  con- 
tinent, oITrit  aux  aristocraties  suisses,  cl  des  res- 
sources pécuniaires,  et  le  concours  de  sa  diplo- 
matie, pour  attirer  à la  défense  de  leur  cause  les 
gr.uides  puissances  continentales. 

Cependant  un  nouveau  travail  avait  été  rédige 
sous  le  nom  lï'organiiation  générale  de  ta  Suisse, 
Celte  organisation,  piildiéc  à Berne  le  fé- 
vrier 180i,  fut  envoyée  à la  sanction  des  assem- 
blées communales.  Après  son  adoption,  Aloys  Ré- 
ding, en  sa  qualité  de  président  de  la  commission 
exéfulive,  ajourna  le  sénat;  et,  comme  si  désor- 
mais tout  eût  dii  être  rentré  dans  l'habitude  d'une 
complète  obéissance,  il  s'absenta  lui -même  du 
chef-lieu  du  gouvernement.  A peine  était-il  parti, 
que  le  petit  conseil  suspendit  la  nouvelle  consti- 
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tution,  et  convoqua  une  .assemblée  de  notables  pour 
en  rédiger  une  autre.  Cette  révolution  s’opérait  le 
17  avril.  Réding  accourut  peu  de  jours  apres,  cl 
SC  bâta  de  protester  contre  ce  changement.  Sa 
protestation  fut  considérée  comme  une  abdication 
du  titre  de  grand  landamman.  On  lui  donna  un 
successeur;  Ruttiman  fut  choisi  pour  le  remplacer. 
Sommes-nous  cntiii  au  terme  de  ces  mutations, 
d’ailleurs  si  itinuceiiles  et  si  bénignes,  puisque 
nulle  rigueur  ne  poursuit  l’autorité  déchue?  non. 
pas  encore,  pour  le  malheur  de  la  Suisse;  mais  ici 
la  .scène  va  s'étendre,  et  l’action  s’agrandir. 

I.C  19  mai,  un  nouveau  pacte  est  proposé  à la 
Suisse,  comme  un  traité  entre  toutes  les  opinions, 
une  transaction  entre  tous  les  intérêts.  Au  fond, 
toutes  les  opinions  rejetaient  le  traité;  tous  les  in- 
térêts, la  transaction.  Toutefois  la  nouvelle  consti- 
tution était  réputée  avoir  reçu  la  sanction  de  la 
inajorilé;  on  procéda,  selon  le  mode  pre.srrit,  à la 
nomination  du  grand  laitdnminaii,  qui  devait  avoir 
deux  adjoints  ou  lieutenants.  Le  landamman  élo 
fut  Dolder;  les  deux  adjoints,  F'usiin  et  Ruttiman. 
C'est  sous  ce  dernier  gouvernement  que  les  troubles 
vont  prendre  plus  d'intensité;  rinsurriH:tion,  plus 
d’ensemble.  La  retraite* des  troupes  françaises  n’en 
fut  pas  précisément  l’occasion;  mais  elle  eu  faciliU 
le  développement. 

Le  choix  de  ce  moment  pour  le  rappel  des  trou- 
pes françaises,  rappel  que  la  Suisse,  il  est  vrai, 
avait  demandé  plusieurs  fois,  a été  considéré  comme 
un  calcul  de  la  politique  du  premier  consul.  Pour- 
quoi l’en  défendre?  ce  calcul  n’avait  rien  que  de 
légitime  : le  gouvernement  français  était  fatigué 
d'une  suite  d'agitations,  dont  le  voisinage  lui  était 
importun;  il  lui  était  pénible  d’avoir  à traiter  sans 
cesse  avec  de  nouveaux  personnages,  dont  la  pré- 
sence de  scs  troupes  paraissait  être  le  principal 
soutien.  F.ri  vain  le  premier  consul  avait  donné  à 
ces  gouvernement*  successifs  des  conseils  utiles  et 
sages;  ces  conseils  n’avaient  pas  été,  et  peut-être 
n’nvaienl  pas  pu  être  suivis.  Dans  l’inlérél  de  la 
France,  alors  très-incertaine  sur  l'avenir  à l'égard 
de  rAngIclerrc,  il  importait  d'arriver  en  Suisse, 
comme  en  Allemagne,  à une  solution  llnalc,  à un 
déiioùment  absolu  cl  complet.  Par  le  rap|>e)  des 
troupes  françaises,  ou  bien  les  Suisses,  livrés  à eux- 
iiiétnes,  parvicndr.iicnt  à sc  concilier  entre  eux,  ou 
bien  la  crise  deviendrait  telle  qu'elle  réclamerait 
le  déploiement  d’une  intervention  énergique,  ca- 
pable de  comprimer  tous  les  partis.  Cette  dernière 
hypothèse  était  la  plus  favorable  : elle  sc  réalisa 
en  efTel. 

A peine  les  anciennes  arislocralics  sc  voient-elles 
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délivrée»  di^  (roupes  qui  tes  avaient  tenues  en  res* 
]>ect,  qu’elles  jettent  lias  le  masque,  et  marchent 
imverteinent  à leur  but.  Depuis  quelque  temps  une 
association  secrète,  sous  le  nom  tic  Confi-aternitét 
avait  réuni  avec  les  tnembres  des  anciens  pouvoirs 
un  grand  nombre  d'hommes  qu’avaient  lassés  qua- 
tre ans  d’agitations  et  do  misères.  machina* 
tions,  jusqu'alors  clandestines,  éclatent  au  grand 
jour.  11  ne  s'agit  plus  de  réformes  mitigées  : c’est 
l’ancien  régime  qui  s’avance  avec  la  plénitude  de 
ses  prétentions. 

Gardons-nous,  cependant,  de  confondre  les  dé- 
sirs qu’exprimèrent  d’abord  les  petits  cantons, 
avec  les  projets  des  ancieuiies  aristocraties  et  des 
anciennes  bourgeoisies  régnantes.  Le  premier  acte 
des  députés  d'Lnderwald,  Tri  et  Schwitz,  réunis  ' 
dans  ce  dernier  canton,  n'avait  d'abord  pour  but 
qu'un  intérêt  qui  leur  était  particulier,  la  demande 
de  leur  séparation  de  la  république  helvétique.  Ils 
exprimaient  à la  France  le  vœu  que,  si  on  voulait 
maintenir  en  Suisse  une  république  une  et  indivi- 
sible, on  ne  les  obligeât  pas  à en  faire  partie,  an- 
nonçant d'ailleurs  que.  séparés  d’elle  sous  le  rap- 
port de  la  communauté  de  gouvernement,  ils  lui 
resteraient  attachés  comme  (/cf  foiatna  aWrs  et  des 
alités  fidèlei.  Il  était  elTectivcmcnl  à regretter  que. 
dès  le  début,  cette  séparation  n’cùl  pas  eu  lieu; 
mais,  au  point  où  les  choses  étaient  arrivées,  la 
question  des  petits  cantons  ne  pouvait  pas  être  trai* 
lée  isolément  : il  fallait  une  opération  générale. 
Nous  y arrivons  à grands  pas. 

La  contre-révolution  faisait  de  rapides  progrès, 
surtout  dans  les  villes  principales.  On  se  rappel- 
lera qu’en  Suisse  la  révolution  s’était  faite  par  des 
pays  sujets  contre  des  pays  souverains,  par  des 
campagnes  esclaves  contre  des  cités  dominatrices, 
et  que  les  bourgeois  des  villes  marchandes  de  Zu- 
rich, Schafhauscii  et  Bâle,  étaient,  comme  les  pa- 
triciens de  Berne,  de  Soleurc  et  de  Fribourg,  des 
dynasties  détrônées.  L’assemblée,  formée  à Schwitz 
d'abord  par  les  petits  cantons  seuls,  s’était  aug- 
mentée par  l’adjonction  de  députés  de  divers  autres 
cantons,  arrivés  successivement.  La  nature  de 
cette  réunion  avait  change  ainsi  que  son  objet. 
Elle  était  devenue,  pour  la  contre-révolution,  une 
sorte  de  congrès  général. 

Moins  d'accord  régnait  dans  l’iiisurrection  ar- 
mée. Rodolphe  d’Krlach,  d'une  part,  en  était  le 
chef  avoué,  tandis  que,  d’un  autre  côté,  Emma- 
nuel de  Waltcwille,  qui  tenait  sa  mission  de  lui- 
itiéiiic,  lui  disputait  rboiineur  du  commandeincnt 
cl  des  succès.  Ce  fut  celui-ci  qui  cul  la  gloire  de  la 

• 13  juillet. 

* 18  septembre. 


prisc'dc  Berne,  d'où  les  mciubrcsdu  gouvernement 
sortirent,  par  capitulation,  pour  se  rendre  à Lau 
sanne.  Avant  même  l'entrée  des  insurgés  dans  cette 
ville,  un  parti  de  patriciens  avait  exécuté  un  coup 
de  main  assez  hardi  : ils  avaient  enlevé  le  landam- 
nian  Doider.qu'ilsavailconduitau  château  d’Jagis- 
durf,  mais  ils  le  rclàclièreiit  peu  de  jours  après. 

Cependant,  quinze  jours  avant  cet  événement, 
le  2 septembre,  le  gouvernement  helvétique  avait 
invoqué  la  médiation  du  premier  consul.  11  avait 
aussi,  dès  le  mois  d’aoùl,  demandé  le  renvoi  des 
troupes capitulécs,  qui  étaient  auservicc de  France. 
Au  moment  de  la  capitulation  de  Berne,  une  sus- 
pension d’hostilités  avait  été  convenue  jusqu'au 
20  septembre.  Le  jour  où  sc  terminerait  l’annislicc 
était  arrivé. 

Le  27  septembre,  une  assemblée  générale,  cont- 
poséc  des  «lépulés  de  douze  cantons , s'ouvrait  à 
Schwitz  sous  la  présidence  d'Aloys  Ueding,  tandis 
que,  le  même  jour,  une  attaque  générale  avait  été 
ordonnée  contre  toute  la  ligne  de  la  petite  armée 
du  gouvernement  helvétique  , que  cuiiiinandail  le 
général  Anderniatt.  Fribourg  et  Moral,  après  une 
courte  résistance,  tombèrent  au  pouvoir  des  corps 
insurges,  commandés  {Kir  les  généraux  Waltewille 
et  Auf  der  Maucr;  et  le  commandant  en  chef  de 
toutes  les  troupes  de  l'insurrection , le  général 
Bacbmnnn,  s'apprêtait  à porter  le  dernier  coup  au 
gouvernement  fugitif,  jusque  dans  le  pays  de  Vaud 
où  il  était  retiré,  lorsqu’une  déclaration  du  premier 
consul,  en  date  du  50  septembre,  apportée  ' par 
un  de  scs  aides  de  camp,  le  général  Rapp.  annonça 
aux  dix-huit  cantons  que  )c  chef  du  gouvernement 
français  acceptait  la  inédialioii  qui  lui  avait  clé 
oiïerie,  et  qu'il  en  remplirait  tous  les  devoirs. 

Après  avoir  déclaré  aux  canluiis  qu’en  retirant 
le  petit  nombre  de  troupes  françaises  qui  étaient 
en  llelvétie,  ü avait  voulu  honorer  leur  indépen- 
dance , le  premier  consul  ajoutait  : u Le  sang  des 
M Suisses  a coulé  par  les  mains  des  Suisses.  Vous 
» vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  entendre, 
n Si  l’on  vous  abandonne  plus  longtemps  à vous- 
» mêmes , vous  vous  tuerez  trois  ans  encore  sans 
» vous  entendre  davantage.  Votre  histoire  prouve 
» d’ailleurs  que  vos  guerres  inlcslincs  n’ont  jamais 
» pu  SC  terminer  que  par  l'intervention  de  la 
n France.  Il  est  vrai  que  j’avais  pris  le  parti  de  ne 
» plus  me  mêler  de  vos  affaires.......  Je  reviens 

» sur  ma  résolution.  Je  serai  le  médiateur  de  vus 
w différends,  mais  ma  médiation  sera  eflicace,  telle 
» qu’il  convient  aux  grands  peuples,  au  nom  des- 
M quels  je  parle.  » Celte  proclamation  prescrivait 
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riisuile  les  mesures  qui  devaient  dire  adoptées.  Les 
principales  étaient  la  dissolution  des  rassemble- 
ments armés,  celle  des  magistratures  établies  sous 
la  protection  de  ces  rassemblements,  le  rétablis- 
sement de  l'autorité  constitutionnelle,  et  la  nomi- 
nation d'une  consulte  par  laquelle  serait  réglé  le 
gouvernemeiil  déOnitif  de  l'ilelrétie. 

Nulle  autre  circonstance  peut-être  ii’a  prouvé 
d’une  manière  plus  éclatante  quelle  était  la  puis- 
sance d'opinion  exercée  par  le  premier  consul. 
Aux  premières  paroles  du  général  Rapp,  les  armes 
tombèrent  des  mains  du  commandant  en  chef 
Bachmann , et  un  armistice  fut  conclu.  L'ancien 
sénat  et  les  conseils  de  Berne,  pour  prolonger  quel- 
ques jours  de  plus  leur  passagère  résurrection,  dé- 
clarèrent qu’ils  s'en  rapportaient  à la  décision  du 
congrès  assemblé  à Schwilz.  Le  congrès  répondit  à 
la  proclamation  du  premier  consul , par  une  pro- 
testation courageuse  contre  l’intrusion  violente 
d’une  intervention  étrangère , mais  en  faisant  con- 
naître que,  si  cette  intervention  était  appuyée  par 
la  présence  de  troupes  françaises,  « on  céderait  à 
» la  force,  on  obéirait  à la  nécessité,  n Cette  réso- 
lution était  d’une  grande  sagesse.  Peut-être  la  plus 
belle  action  d'Aioys  Rcding  est  de  l'avoir  conseil- 
lée. La  diète  de  Schwilz  se  sépara  leal7  octobre.  Un 
corps  de  troupes  françaisesetait,  le  de  ce  mois, 
entré  en  Suisse  sous  les  ordres  du  général  Ney. 
Les  cantons  furent  désarmés.  Partout  les  anciennes 
régences  abdiquèrent  le  pouvoir  qu’elles  avaient 
temporairement  ressaisi.  Le  gouvernement  helvé- 
tique rentra  dans  Borne.  La  prudence  commandait 
des  précautions.  Aloys  Réding  et  quelques  autres 
chefs  de  l’insurrection  furent  envoyés  au  château 
d’Aarburg,  non  comme  criminels,  mais  comme 
otages  de  la  paix,  pour  en  sortir  aussitôt  que 
l’œuvre  de  la  médiation  serait  accomplie. 

Les  intrigues  de  l’Anglelerrc  en  Suisse  n’avaient 
jamais  souiïcrt  d’interruption,  mais  elles  redou- 
blèrent d’activité  au  moment  où  ü fut  connu  que 
le  premier  consul  avait  accepté  le  rôle  de  média- 
teur. Tandis  qu'Aloys  Rcding,  par  des  IcUrcs  adres- 
sées à l’empereur  de  Russie,  à l’empereur  d’Au- 
triche et  au  roi  de  Prusse,  invoquait  leur  protection 
contre  l’intervention  française,  le  cabinet  de  Lon- 
dres appuyait  ces  demandes  à Pclcrsbourg  cl  â 
Vienne.  Il  s’abstenait  de  faire  à Berlin  des  démar- 
ches, dont  il  prévoyait  l'inutilité.  Le  succès  n'en 

' Un  écrivain  allemand,  M.  Saalfcd,  dans  son  Histoire 
de  Na}K)léon  Bon.i[Mirte,  trouve  que  c'est  le  comble  de 
rinsolence  d’avoir  adressé  une  espèce  de  justification  h 
la  Bavière,  et  non  à l'Aulricbe.  C'est  encore  là  une  de 
ces  méprises  sans  nombre,  dont  fourmilleut  toutes  les 
histoires  écrites  par  des  hommes  étrangers  au  manie- 


ful  pas  plus  heureux  auprès  des  cours  d'Autriche 
et  de  Russie.  L’ambassadeur  russe  à Paris,  M.  de 
Narkof,  n'eùt  pas  demandé  mieux  que  de  seconder 
les  elîorls  du  gouvernement  anglais;  mais  la  pru- 
dence lui  était  recommandée  par  sa  cour,  et  il  cessa 
de  SC  mêler  des  affaires  de  la  Suisse,  le  jour  où  le 
premier  consul  annonça  la  volonté  d’en  prendre  le 
soin.  C’était  surtout  l'action  du  cabinet  autrichien 
que  l’Angleterre  avait  à cœur  de  provoquer.  Elle 
offrit  à ce  cabinet  d’énormes  subsides  pour  l’enga- 
ger à prendre  fait  cl  cause  en  faveur  des  insurgés; 
et  cc  n’était  pas  de  sa  part  une  générosité  mal  en- 
tendue. Décidée  dès  lors  â une  rupture  avec  le  gou- 
vernement français,  elle  ne  pouvait  paver  trop 
cher  le  renouvellement  de  la  guerre  sur  le  conti- 
nent; mais  la  guerre  ne  convenait  pas  encore  à 
r.Xutriche,  qui  n’ctail  point  sufÜsamment  rétablie 
de  scs  pertes.  Celte  dernière  puissance,  étant  d’ail- 
leurs alors  en  négociation  avec  le  premier  consul 
pour  raugnicnlalion  d’indemnités  qui  lui  fut  ac- 
cordée en  effet,  repoussa  cette  fois  les  propositions 
anglaises.  Informée  même  que  l’agent  britannique 
envoyé  par  rAnglelcrrc  auprès  des  cantons  insur- 
ges, M.  Moore,  devait  se  rendre  à Vienne  pour  une 
négociation  spéciale  relative  à la  Suisse,  elle  Gt 
connaître  à l'ambassadeur  lord  fagctque  cet  agent 
ne  serait  pas  reçu.  Un  ancien  ministre  d’Autriche 
dans  les  Grisons,  M.  de  Cronlhal,  avait  aussi  ha- 
sardé, croyant  plaire  à sa  cour,  de  se  faire  l’in- 
termédiaire des  réclamations  adressées  à l'empe- 
reur par  les  anciennes  aristocraties  des  Ligues 
grises  et  par  les  aristocraties  helvétiques  leurs  al- 
liées. 11  fut  notifié  â cet  agent  que  scs  lettres  ne 
seraient  plus  remises  à fempercur.  EnGn  le  cabi- 
net autrichien,  du  moins  dans  sa  conduite  osten- 
sible, non-seulement  ne  désapprouvait  pas  l'inter- 
vention du  premier  consul  en  Suisse,  mais  ta 
trouvait  toute  naturelle  et  non  moins  utile  aux 
Etats  voisins  de  la  Suisse  qu'a  la  Suisse  elle-même. 

Les  ennemis  de  la  France  n’avaient  pas  manque 
d'accréditer  l’opinion  que  la  Suisse  serait  bientôt 
amenée  à entrer  avec  le  premier  consul  dans  les 
mêmes  rapports  que  la  république  italienne.  Une 
lettre  de  M.  de  Talleyrand,  adressée  à M.  de  Cetto, 
ministre  de  Bavière  en  France,  repoussa  formelle- 
ment cette  supposition.  Celle  marche  était  dans 
l’ordre  parfait  des  convenances,  rélectcur  de  Ba- 
vière ' étant,  par  le  contact  de  ses  Etals  avec  la 

ment  des  affaires.  On  petit  ae  servir  du  nom  d'un  État 
du  Bceond  ordre  pour  une  publication  tic  cette  nature, 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  procède  avec  une  puis- 
sance du  premier  rang.  La  lettre  adressée  à M.  tle  Cetto 
était  pour  le  public,  et  nulleinent  pour  le  cabinet  autri- 
chien,qui  savait  et  avec  qui  l'on  savait  à quoi  s’en  tenir. 
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Sqîssc,  Tan  des  princes  le  plus  intéressés  à Tindé* 
pcitüancc  de  cette  contrée. 

Cependant  les  députés  des  dilTércntes  parties  de 
la  Suisse  s'étaient  rendus  à Paris.  Ils  s'y  trouvaient 
le  10  décembre,  réunis  au  nombre  de  cinquante- 
six.  L'nc  déclaration  du  premier  consul,  en  date  de 
ce  même  jour,  leur  fit  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles il  croyait  que  devait  s'élever  le  nouvel  édi- 
fice. En  voici  quelques  traits:  c La  nature  a fait 
» votre  Étal  fédératif;  vouloir  la  vaincre  n'est  pas 
» d'un  homme  sage.  I>es  circonstances,  l'esprit  des 
» siècles  passés  avaient  établi  chez  vous  des  peu- 
M pies  souverains  et  des  peuples  sujets.  De  nouvel- 
» les  circonstances  et  l'esprit  différent  d'un  noo- 
» veau  siècle,  plus  d'accord  avec  la  raison,  ontré- 
n tabli  l'égalité  des  droits  entre  toutes  les  portions 

n de  votre  territoire.. Ce  qui  est  maintenant 

H le  désir,  l'intérêt  de  votre  nation  et  des  vastes 
Étals  qui  vous  environnent,  c’est  1**  l’égalité  de 
» droits  entre  vos  dix-huit  cantons  ; 2°  une  renon- 
N ciation  sincère  et  volontaire  aux  privilèges,  de  la 
• part  des  familles  patriciennes  ; 3**  une  organisa- 
n tion  fédérative,  où  chaque  canton  se  trouve  or- 
» ganisé  suivant  sa  langue,  sa  religion,  scs  mœurs, 
n son  intérêt  et  son  opinion.  » Après  avoir  ainsi 
parlé  comme  l’eût  fait  un  citoyen  suisse,  il  décla- 
rait, comme  magistrat  de  deux  grands  pays,  que  la 
France  et  la  république  italienne  ne  pouvaient  pas 
souffrir  qu’il  s'établit  en  Suisse  un  système  de  na- 
ture à favoriser  leurs  ennemis,  «tli  faut,  ajoutait- 
n il,  qu'aucun  parti  ne  triomphe  chez  vous.  II  faut 
Il  surtout  que  ce  ne  $oit  pas  celui  qui  a été  battu. 
» l/ne  conire-réroiution  ne  peut  aroir  lieu.  » 

Quatre  commissaires  français  étaient  nommés 
pour  conférer  avec  tes  députés  suisses.  Trois  étaient 
des  hommes  que  les  députés  eussent  choisis  eux- 
mémes,  MM.  Barthélemy,  Rœdércrcl  Dcsnicunier. 
Le  quatrième,  Fouché,  n'était  pas  le  moins  habile 
dans  l'art  de  manier  les  esprits  et  de  les  amener 
aux  résultats  qu'on  désirait.  Deux  fois  le  pffmicr 
consul  donna  audience  à une  députation  de  la  con- 
sulte. Après  que  toutes  les  questions  eurent  été 
préalablement  éclaircies  entre  les  députés  et  les 
commissaires  français,  il  désira,  sur  celui  des 
points  d'ordre  général  qui  causait  le  plus  de  dis- 
sentiments, entendre  les  représentants  des  deux 
opinions  opposées,  celle  des  unitaires  et  celle  des 
fédéralistes.  Chaque  opinion  ayant  choisi  cinq 
membres  pour  être  scs  organes,  il  débattit,  avec 
ces  dix  représentants,  les  arguments  de  l'un  et  de 
l'autre  parti  dans  deux  séances,  dont  l'une  ' dura 
depuis  une  heurejusqu'à  sept  heures  du  soir.  Cette 
discussion,  dont  les  détails  ont  été  conservés  par 

' Le  29  déccnibre. 


plusieurs  des  membres  présents,  outre  qu'elle  fait 
connaître  les  motifs  des  déterminations  du  premier 
consul,  offre  dans  son  langage  plusieurs  de  ces 
pensées  énergiques  cl  saillantes  qui  ne  peuvent 
partir  que  de  riiomme  d'Etat  le  plus  exercé,  de 
l'homme  du  génie  le  plus  extraordinaire. 

I.e  rétablissement  de  la  démocratie  la  plus  éten- 
due dans  les  (>eli(s  cantons  était  une  idée  favorite 
du  premier  consul.  Aux  objections  que  l'on  faisait 
sur  les  inconvénients  attachés  aux  assemblées  gé- 
nérales du  peuple,  il  répondait  : h Vous  voudriez 
» anéantir  ou  restreindre  les /nfu/a/^emerm/en.  mais 
U alors  il  ne  faut  plus  parler  de  démocratie.... 
>•  Pourquoi  priver  vos  pAlrcs  de  prérogatives  dont 
» ils  sont  si  fiers  et  dont  ils  ne  peuvent  abuser  pour 
» faire  le  mal?...  Ce  sont  ces  formes  de  gouverne- 
H ment  qui  vous  distinguent.  Songez  bien  à l'im- 
n portance  d'avoir  des  traits  caractéristiques.... 
» C'est  ce  qui  empêche  de  vous  confondre  avec 
n d'autres  Étals,  cl  de  vous  y incorporer.  » 

Comme  il  désirait  rendre  aux  petits  cantons 
toute  la  latitude  de  leurs  anciennes  libertés,  il  ne 
se  refusait  pas  à laisser,  jusqu’à  un  certain  degré, 
prévaloir  le  principearistocratique  danslcs  anciens 
grands  cantons  où  ce  principe  avait  été  dominant 
autrefois;  mais  là  aussi  U lâchait  de  placer  le  re- 
mède à côté  de  la  possibilité  du  mal.  Des  difficul- 
tés s'élevaient  principalement  sur  deux  points,  le 
mode  des  élections  cl  futilité  ou  le  danger  du  ^ra- 
beau.  Le  grabcau  est  le  droit  de  révocation  à exer- 
cer contre  les  membres  des  conseils  par  ceux  qui 
ont  fait  fclcction. 

Sur  fcleclion,  il  s'agissait  de  décider  si  elle 
serait  iinmcdiale  ou  si  elle  serait  exercée  par  des 
corps  électoraux.  Le  premier  consul  sc  déclarait 
pour  féicclion  immédiate.  Après  favoir'défcnduc 
dans  f intérêt  des  classes  inférieures,  il  la  préscii- 
lail  comme  étant  également  conforme  à celui  des 
classes  élevées.  « Vous  y gagnerez  vous-mêmes, 
» dit-il  en  s’adressant  aux  représentants  de  l'aris- 
w tocratic.  Le  peuple  sc  laissera  plutôt  intluciicer 
» par  le  nom,  par  les  richesses,  par  l’opinion,  que 
n ne  le  serait  un  corps  d'électeurs,  dont  l’intrigue 
» cl  la  cabale  peuvent  plus  aisément  s’emparer.  <• 
Celle  remarque  est  vraie,  mais  c'est  à condition 
que  U'aristocralieconsenl  à n'élre  pas  impopulaire. 

Relativement  au  grabcau,  il  jugeait  celte  insti- 
tution nécessaire,  mais  non  pas  pour  les  conseils 
qui  se  renouvelaient  à des  époques  périodiques. 
C'était  seulement  pour  ceux  dont  les  places  élaicjil 
à vie.  H Toute  aristocratie,  disait-il,  tend  à sc 
» conccMlrcr,  à sc  former  un  esprit  indépendant 
» de  celui  des  gouvernés....  Le  seul  remède  à cet 
» abus,  c'est  le  grabcau.  Les  grands  inquisiteurs 
n à Venise,  les  censeurs  à Rome,  se  voyaient  obli- 
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» grs  dVIimincr  les  sénateurs  qui  se  rendaient  nié- 
H prisables...  » 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  considérations  qui 
le  portaient  à pencher  pour  le  système  fédératif 
plutôt  que  pour  le  système  de  runité.  Les  unitai- 
res qui,  sous  d’autres  rapports,  obtenaient  l’accom- 
plissementdc  leurs  intentions  les  plus  pures,  n'op- 
posèrent pas  sur  ce  point  une  très-vive  résistance. 

On  a prétendu  depuis  que,  si  le  premier  consul 
s'était  prononcé  pour  le  système  fcdcrnlifet  n'avait 
admis  qu'une  ombre  de  pouvoir  central,  c'était 
pour  se  consiTver  dans  ce  pays  une  domination  plus 
facile  et  plus  si'irc.  Lorsque  le  directoire  e&écutif, 
prédécesseur  du  consulat,  avait  voulu  le  triomphe 
du  principe  d’unité,  on  lui  avait  supposé  le  même 
motif.  Des  deux  accusations,  l'une  au  moins  por- 
tait il  faux. 

(Juaiit  au  système  de  relations  qui  devaient  exis- 
ter entre  la  France  et  la  Suisse,  le  premier  con- 
sul revenait  à l’ancien  mode  d'une  alliance  défen- 
sive. U C’est  riiitérét  de  la  défense,  disait-il,  qui 
" lie  la  France  à la  Suisse.  C'est  l’intérêt  de  l'atta- 
n que  qui  peut  rendre  la  Suisse  importante  pour 
» les  autres  puissances.  Le  premier  est  un  intérêt 
» permanent.  Le  second  n'csl  que  passager  et  de 
» caprice.  » 

Dans  ces  discussions,  le  premier  consul  pouvait, 
sans  contrainte,  se  livrer  à une  libre  expression  de 
tous  scs  sentiments,  parce  qu'en  cITcl  le  système 
le  plus  conforme  à l’intérêt  de  la  France  devait 
être  néce.ssaircmcnt  celui  qui  serait  le  mieux  ap- 
proprié aux  vrais  besoins  de  la  Suisse.  Comme  s’il 
eût  voulu  en  quelque  sorte  se  justifier,  aux  yeux 
des  députés,  du  peu  de  succès  de  la  mission  d'A- 
loys  Héding  auprès  de  lui,  il  leur  dit  que  toute 
conciliation  entre  eux  avait  été  impossible.  «(<^>uoi- 
» que  je  lui  eusse  diK^laré,  continuait-il,  que  Icso- 
n leil  retournerait  plutôt  de  l’orient  à l'occident  que 
n le  pays  de  Vaud  au  canton  de  Berne,  toujours  le 
>»  pays  de  Vaud  était  son  cheval  de  bataille.  >» 

Des  communications  des  députés  de  la  Suisse 
tant  avec  le  premier  consul  qu'avec  les  commis- 
saires français,  résulta  l'acte  de  médiation  du  1 1 fé- 
vrier. Par  cet  acte  mémorable,  toutes  les  opinions 
obtenaient  une  satisfaction  sagement  balancée.  La 
démocratie  était  rendue  aux  i>etils  cantons  et  la 
restitution  était  sans  réserve.  Dans  les  anciens 
grands  cantons  *,  le  principe  aristocratique  était 
conservé,  mais  avec  des  tempéraments  qui  en  dé- 
truisaient les  principaux  vices.  Lue  sorte  de  milieu 

• lx*s  petits  e.Totons  ou  cantons  flémocratiques  sont, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  Appciuell,  Gin- 
ns,  Scliwitz,  t'ndci'nnh),  Uri, 

* Les  cantons  aristocratiques  sont  : Bàle,  Berne, 


entre  ces  deux  modes  était  adopté  pour  les  can- 
tons nouveaux  où  on  n’avait  pas  à ménager  de 
vieux  préjugés  et  d'anciennes  coutumes;  mais  ce 
qui  fait  de  Pacte  de  médiation  un  monument  im- 
mortel, c'est  qu'en  admettant  la  conservation  de 
tout  ce  qui,  dans  le  régime  précédent,  n'était  pas 
incompatible  avec  la  justice  et  Phunianilé.  il  assu- 
rait, d’une  manière  irrévocable,  le  triomphe  de 
Phuninnilc  cl  de  la  justice,  en  inaintenanl  comme 
lihrc,  cuinmc  égale  à scs  anciens  maîtres,  comme 
habile  à Pexercicc  des  mêmes  droits,  toute  la  par- 
tie des  hahilanls  qui  était  autrefois  sujette;  et  Pun 
sait  que  la  classe  sujette  formait  plus  des  trois 
quarts  de  la  population.  Ccsl  là  le  grand  résultat, 
le  résultat  immense  de  lu  révolution  helvétique, 
consacré  par  Pacte  de  médiation  de  1805.  Vaine- 
ment, en  181  f,  Berne  réclamera  ses  anciens  droits 
sur  le  pays  de  V aud  et  PArgovic.  V ainement  les 
rois  jaloux  de  Napoléon,  même  après  sa  chute,  pa- 
rallr4»nl  vouloir  refaire  son  ouvrage.  Le  grand 
prineij>c  qu’il  «>'  a plus  de  sujets  en  Suisse  sera 
niainleiiu,  les  hases  essentielles  de  Pacte  de  1803 
seront  conservées.  Le  fond  en  est  devenu  indes- 
tructible. 

La  pacification  de  la  Suisse  fut  prompte  et  com- 
plète. Après  le  bienfait  de  la  médiation,  le  choix 
de  M.  d’Aiïry,  pour  premier  landaminan,  fut  un 
bienfait  de  plus.  I^s  échos  dos  Alpes,  trop  long- 
temps accoutumés  à maudire  les  Français,  répétè- 
rent avec  alteiidrisseineiil  le  nom  du  médiateur. 
Déjà  les  portes  du  ehntcau  d'Aarburg  s'élaient  ou- 
vertes. Aluys  Réding  vint  bientôt  siéger  dans  la 
première  diète  qui  fut  assemblée,  acceptant  ainsi 
dans  ses  heureux  elTets  la  médiation  dont  i|  avait 
conteste  le  principe.  J'aime  à payer  ici,  à cet  in- 
trépide défenseur  de  la  cause  des  petits  cantons, 
le  juste  tribut  qu’il  mérite.  Je  ne  saurais  l'approu- 
ver d'avoir  voulu  établir  une  solidarité  bizarre  en- 
tre la  démocratie  de  Schwilz  et  fuligarchie  de 
Beriil^;  mais,  cette  erreur  mise  à part,  sa  conduilu 
offre  une  foule  de  traits  dignes  d'éloges.  Dire, 
comme  Pa  prétendu  un  bisluricn,  qu’Aloys  Ré- 
ding, placé  près  du  premier  consul,  « faisait  om- 
n bre  à sa  renommée,  faisait  ubslaclc  à sa  gran- 
n deur,  >•  est  une  de  ces  hyperboles  dont  la  raison 
publique  fait  justice;  mais  je  le  louerai  précisé- 
ment pour  ceux  de  scs  actes  qu’on  a passes  sous 
silence.  Après  avoir,  on  1798,  opposé  aux  Français 
un  courage,  une  fermeté  cl  une  prudence  qui  mc- 
ritcrcnl  leur  admiration,  ce  qu'il  y eut  de  beau, 

Fribourg,  Loerrne,  Schafhauzcn , Soirure,  Zurich. 

» Lev  cantons  nouveaux  sont  - Argovie,  Saint-Gall, 
Ligues  grises,  Tésin,  Turgovic,  Léman  ou  f*ays  «te 
Vaud. 
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(le  généreux  en  lui,  fut  île  tûchcr  <rompèclier  les 
insurreelions  des  années  suivantes,  du  moins  do 
refuser  de  se  mettre  à leur  tête,  ne  voulant  point 
faire  couler  le  sang  de  scs  concitoyens  dans  des 
combats  dont  il  ne  pouvait  attendre  une  heureuse 
issue;  ce  fut  encore,  en  ISOâ,  de  comprendre  que, 
s'il  eût  pu  trouver  quelque  gloire  dans  une  nou- 
velle résisUnce,  le  parti  d'une  soumission  sans 
al>ais.scnient  était  le  plus  conforme  au  véritable 
intérêt  de  sa  patrie.  Voilà  des  traits  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  un  caractère  élevé;  et  c'est  parla 
surtout  qu'AIoys  Réding  a des  droits  à l'amour  de 
la  Suisse  et  à restinie  de  tous  les  peuples. 

Si  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rendre  ainsi 
hommage  aux  vertus  qui  brillèrent  dans  des  rangs 
opposés  aux  nétres,  pourquoi  laisserions-nous  dans 
l'oubli  les  noms  d’hommes  estimables  qui,  pour 
arriver  à un  but  vraiment  patriotique,  n'ont  pas 
craint  de  braver  les  faux  Jugements  de  l'Europe 
trompée  sur  leurs  sentiments  et  sur  leur  conduite? 
On  n'a  pas  remarqué  assez  que  si  une  division 
nominale  séparait  les  Suisses  en  fédéralistes  et  en 
unitaires,  il  existait  une  autre  division  plus  réelle 
et  qui  rendait  le  rapprochement  bien  plusdilllcile. 
Oe  ii'élait  pas  le  triomphe  de  Tunité,  eomiiic  unité, 
que  le  parti  féiléraliste  reiloutait  le  plus,  comme 
ce  n'était  pas  précisément  le  triomphe  de  ce  prin- 
cipe isolé  que  désiraient  le  plus  les  unitaires.  Au 
système  d'unité  avait  été  lié  ralTranchisscmcnt  des 
peuples  sujets  devenus  les  égaux  des  j>euples  rois; 
celui  des  habiUinls  des  campagnes  devenus  les 
égaux  du  patricial  ou  de  la  l>ourgeoi.sie  des  villes. 
1^  était  le  véritable  nœud  de  la  dilTicuUc.  Ce  qui 
paraissait  n’élrc  que  l'accessoire  formait  en  clTet 
le  principal.  Par  Pacte  de  niétiiation,  les  unitaires 
perdaient  le  procès  en  apparence.  Ils  le  gagnaient 
en  réalité.  (^)uc  l'aristocratie,  là  où  elle  deviendra 
puissante,  honore  plus  parliculièrernetil  les  Slci- 
ger,  les  d’Kriach  cl  les  Wallcwille;  les  peuples, 
l'espèce  humaine  tout  entière  doivent  leur  recon- 
riaiss^mce  aux  hommes  qui,  après  avoir  consacre 
leurs  eflorls  à lu  destruction  de  la  servitude,  ont 
eu  le  dèvuucmciil  d'attronlcr  d'odieuses  apparen- 
ces, de  subir  d’injustes  accusations,  de  consentir 
à passer  pour  les  esclaves  de  la  France,  unique- 
ment par  l'espoir  de  conserver  à leurs  concitoyens 
la  lil>erté  cl  en  grande  partie  I égalité  qu’ils  avaient 
reconquises.  C’est  à celle  classe  qu’appartiennent, 
malgré  les  calomnies  dont  ils  ont  clé  Pobjcl,  mal- 
gré leurs  dissidences  iiiêiiio  entre  eux,  les  Stapfer, 
Glayre,  Labarpe,  Bay,  Frisching,  RuUiinanetune 
foule  d'autres  généreux  citoyens  qui  ont  servi  cl 
leur  patrie  et  Phumanilc  pour  clles-niciiies,  nu 
risque  d'élrc  méconnus  par  elles. 


Quoiqu’il  n’y  ait  aucune  identité  entre  le  prin- 
cipe des  iiilervenlions  exercées,  depuis  IHlîS,  par 
la  sainte-alliance  cl  celui  de  rinlervention  du  pre- 
mier consul  en  Suisse,  considérons-les  toutes  soit 
comme  également  justes,  soit  comme  égaleineiil 
illégitimes.  Pourquoi  la  médiation  du  premier 
consul  a-t-elle  obtenu  rassentimenl  des  peuples, 
tandis  que  les  interventions  de  la  sainte-allianre 
ont  été  frappées  de  leur  réprobation?  I.a  diffé- 
reiice  du  jugement  des  hommes  vient  de  la  dilTé- 
rericc  du  but  et  des  résultats.  DifTércncc  dans  le 
but  : ici,  c'est  le  rétablissement  du  despotisme; 
là,  le  maiiilieii  de  la  liberté.  Différence  dans  les 
moyens  : ici,  des  bannissements,  des  échafauds  et 
des  supplices;  là,  oubli  du  passé,  amnistie  géné- 
rale et  conciliation  de  tous  les  intérêts.  Justes  ou 
injustes,  les  interventions  de  la  sainte-alliance 
eussent  pu  se  faire  absoudre  si,  comme  l'acte  de 
méilialiondc  la  Suisse,  amenant  de  salutaires  trans- 
actions entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés, 
elles  eussent  veillé  en  même  temps  à la  litverlé  des 
nations  et  à la  dignité  du  pouvoir.  On  a imputé  à 
vanité  au  premier  consul  d’avoir,  parmi  ses  qua- 
lifîcalions,  pris  celle  de  médiateur  de  la  confédéra- 
tion suisse.  Le  reproche  peut  cire  vrai,  mais  ja- 
mais amour-propre  ne  fut  mieux  placé.  De  tous 
les  titres  qu’il  a portés,  Il  n'en  est  aucun  qui  ho- 
nore autant  sa  mémoire. 

Quand  même  les  grandes  puissances  du  conti- 
nent auraient  d’ahord  condamné  la  médiation  du 
premier  consul,  le  résultat  eût  probablement  fait 
absoudre  le  principe.  Les  préventions  eussent  été 
vaincues  et  le  méconlcnlcmerit  désarme;  mais  il 
n’cii  avait  pas  été  ainsi,  l'cttc  o}>éralion  avaitcu  pour 
elle  l'approlKiUon  tacite  delà  Russie;  les  encourage- 
iiionts,  les  félicitations  de  la  Prusse  qui,  voulant  le 
maintien  de  la  paix,  désirait  de  voirélouffer  toutes 
les  semences  de  guerre;  enfin  rassentimenl  formel 
de  rAutrichc  qui,  au  lieu  d'en  concevoir  une  jalou- 
sie légitimée  par  l’intérêt  du  voisinage,  avait  dé- 
claré reconnaître  dans  l'hcurcux  déiioùincnl  de  ces 
querelles,  un  service  rendu  à toute  l’Europe.  Ainsi, 
outre  que  toutes  les  grandes  puissances  tolèrent, 
sanctionnent  la  médiation  de  la  Suisse,  la  Russie 
SC  lait  sur  l'état  de  Pltalie;  la  Prusse  a fait  plus, 
elle  l’a  garanti  par  un  traité  du  3 juin;  l’Autriche, 
pluscncorc,  car  pour  elle  Peffort  a été  plus  grand, 
elle  l'a  garanti  par  un  traite  du  26  décembre;  et 
cependant  l'.Voglctcrre,  plus  zélée  pour  le  conti- 
nent que  tout  le  continent,  se  mettant  seule  à la 
placcdc  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  va 
bicnlAt  alléguer  la  mMiaiion  th  fa  SuUscH  l'èUtt 
itc  1‘ Italie  camvwQ  motifs  du  renouvellement  de  la 
guerre. 
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EXPÉDITION  DE  SAINT-DOMINGUE. 


Élévation  de  Touswiint'Louvertarc.  — Mission  cia  i^néral  flrdouville  en  1797.  — Rivalité  de  Toussaint  et  de 
Rigauil.  — Occupation  de  la  partie  es|\a(*nole  de  Sainl-Duminf^ue.  — Constitution  qui  nomme  Toussaint  |;oq- 
veriieur  à vie.  — Souvenirs  du  prisonnier  de  Sainte-Hclène.  — Mntds  supposés  de  l'expédition.  — Vrais  motifs 
de  Pe.\|)édilion.  — Question  d'iiumanilé.  — Pré|>aralifs  de  Pespédition.  — DisjiositHms  pour  Poecu|>atioa  des 
points  prinripaiix  de  Pile.  — * Opposition  de  Christophe  h Pcntréc  de  la  ûotte  française  au  Cap. — Nouvel  incemlie 
du  Cap.  — Né|»ocialion  avec  Toussaint.  — Lettredu  premier  consul  portée  par  les  fils  de  Toussaint.  — Réi^ellioa 
ouverte  de  Toussaint.  — Combats  partiels.  — Soumission  du  5énêral  noir  Maurepas.  — Attaque  du  fort  la  Crêle- 
à-Pierrol.  — Guerre  de  partisan  par  Toussaint  et  Christophe.  — Soumission  de  Christophe,  de  Dessaliues  et  de 
Toussaint.  — Instructions  secrétes  do  général  Leclerc.  — Système  du  rapitnine  général.  — Développement  de 
la  fièvre  jaune.  — Envoi  de  Toussaint  en  France.  — Troubles  A la  Guadeloupe.  — Maintien  de  l’esclavage  dans 
les  îles  restituées  par  la  paix  d'Amiens.  — Mort  du  général  Leclerc.  — Remplacement  de  Leclerc  par  Roeham- 
beau.  — Conduite  cruelle  et  impoliUque  envers  les  hommes  de  couleur.  — Insurrection  dirigée  par  le  mulâtre 
Pérou.  — Rochambeau  se  rend  au  Port-au-Prince.  — Arrivée  d'uu  renfort  de  deux  mille  hommes.  — Ordre 
d'évacuer  le  Port-au-Prince.  — Capitulations  successives  des  diverses  places.  — Capitulation  du  Cap.  — Belle 
retraite  du  général  de  Noailles,  commamiaut  du  mùle  Saiut>Nicolas.  — Observations  sur  la  possibilité  ou 
l'im|>üssil)ilitc  du  succès  de  l'expéditioa.  — Cruautés  des  deux  partis.  — EfTcl  du  climat  ou  des  mœurs  sur  le 
caractère  des  Européens.  — Pertes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  & Saint-Domingue.  — Fondation  d'un  gou- 
vernement de  noirs  aux  Antilles. 


Depuis  la  paix  de  Lunéville  et  même  depuis  le 
18  brumaire,  je  n'ai  eu  à racouler  que  des  prospé- 
rités inouïes.  En  180â,  la  fortune,  fatiguée  elle* 
même  de  sa  constance,  prépare  un  grand  revers 
et  un  grand  événement  qu'elle  consommera  tous 
deux  en  180-5  : la  rupture  de  la  paix  avec  l’Angle- 
terre, et  la  ruine  de  l'armée  expcdilioiinairc  de 
Saint-Domingue.  Dans  le  compte  que  J'ai  rendu 
précédemment  des  troubles  de  cette  colonie,  nous 
avons  vu  apparaître,  au  premier  rang  parmi  les 
noirs,  ce  Toussaint  * l.ouvcrlure  que  sa  desti- 
née appelle  à remplir  la  prophétie  deRaynai,  en 
devenant  le  Spartacus  des  Antilles.  Audacieux  et 
rosé,  d'un  génie  brut,  mais  profond  et  méditatif, 
Toussaint  était  le  personnage  le  plus  puissant  à 
Saint-Domingue,  au  moment  où  le  général  Ro- 
naparle  prit  en  France  les  rênes  du  gouverne- 
ment. L’élévation  progressive  de  Toussaint  avait 
été  l’ouvrage  d’une  grande  adresse  et  de  beau- 
coup de  persévérance.  Dévoué  d'abord  en  appa- 
rence au  générai  français  de  Lavcaux,qui  l’avait 
nommé  son  lieutenant  au  gouvernement  de  Saint- 


Domingue,  Tou-ssaint  s’était  contenté  d'un  second 
rêle,  en  attendant  le  moment  de  s'emparer  du  pre- 
mier. Les  moyens  qu'il  mit  en  œuvre  pour  y par- 
venir prouvent  une  grande  analogie  entre  l’art 
des  cours  et  la  finesse  de  l'esclave.  Affranchi  d’un 
jour,  Toussaint  semble  le  digne  rival  d'un  vieux 
courtisan.  U Apres  bon  Dieu,  c’est  I.^veaux,H  dt- 
sait-il  dans  son  style  créole;  et  son  premier  objet 
est  de  supplanter  Laveaux,  dont  la  providence 
lui  est  devenue  importune.  Sanlhonax,  renvoyé  à 
Saint-Domingue  par  le  directoire,  devient  l'instru- 
ment dont  se  sert  l'ambition  du  nègre  hypocrite. 
Séduit  par  scs  caresses,  Santbonai  le  nomme 
généra/ en  cAe/l  Vue  fois  revêtu  de  ce  titre,  Tous- 
saint, impatient  de  toute  supériorité,  ne  songe 
qu'à  éloigner  son  premier  et  son  nouveau  protec- 
teur. Sa  perfidie  se  pare  des  couleurs  de  la  bien- 
veillance. Il  fait  choisir  le  général  de  Laveaux 
comme  représentant  de  Saint-Domingue  au  corps 
législatif,  manière  honorable  de  le  déporter  en 
France  et,  d’un  autre  cMé,  Santhonax  ayant  été 
aussi  anléricumncnt  nommé  clopulé  de  la  colonie, 
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Toussaint,  en  les  pressant  ' tous  deux  d'aller  rem- 
plir leur  important  mandat,  leur  impose,  sous  des 
formes  impérieusement  respectueuses,  l'abdica- 
tion  forcée  de  fonctions  qui,  seules,  arrêtent  encore 
le  développement  de  la  toute-puissance  exclusive 
dont  il  est  jaloux. 

Un  autre  agent  envoyé  à Saint-Domingue  par  le 
directoire,  le  générai  Hédouville,  n'obtint  pas  plus 
de  succès  dans  la  lutte  qu'il  cul  à soutenir  contre 
les  orgueilleuses  prétentions  de  Toussaint.  Ce  der- 
nier, il  est  vrai,  se  servait  du  nom  de  la  républi- 
que pour  repousser  les  Anglais.  Il  voulait  très-sin- 
cèrement les  expulser  d'un  territoire  dont  il  aspi- 
rait à rester  seul  maître;  mais  en  traitant  avec  eux 
pour  l’évacualiou  des  places  qu'ils  occupaient,  il 
les  considérait  plutôt  comme  des  alliés  éventuels 
que  comme  des  ennemis.  On  ne  pouvait  douter  de 
ses  intelligences  secrètes  avec  eux,  d'après  les  con- 
ditions qu'il  leur  accordait,  lorsqu'à  la  lélc  d'un 
corps  de  quinze  mille  hommes,  il  eût  pu  leur  en 
dicter  de  beaucoup  plus  avantageuses  pour  la 
France  et  la  colonie.  Sa  conduite,  déjà  très-sus- 
pecte d'après  ce  qui  s'était  passé  pour  la  reprise  du 
Port-au-Prince,  se  trahit  bien  plus  encore  rclati- 
vementà  la  reddition  du  môle  Saint-Nicolas.  Déjà 
le  général  ilédou^ille  avait  forcé  le  général  Mait- 
land  d'accepter  une  capitulation  pénible  à l'orgueil 
anglais.  Toussaint  accourt,  intervient  en  sa  qualité 
de  général  en  chef,  dégage  le  général  anglais  des 
stipulations  auxquelles  il  a souscrit,  et  permet  sa 
rclraiteà  des  conditions  beaucoup  plus  favorables. 
Il  n'est  pas  douteux  que  dès  lors  l'Angleterre  n'cùt 
montré  à Toussaint  sa  disposition  à le  reconnaître 
pour  maître  indépendant  d'Haïti,  sous  quelque  litre 
qu'il  voulût  prendre,  pourvu  qu'il  entrât  avec  clic 
dans  des  arrangements  d'une  nature  privilégiée  en 
faveur  du  commerce  britannique.  La  preuve  en  a 
été  trouvée  depuis  dans  les  archives  du  gouverne- 
meolau  Port-au-Prince. 

Cependant  Toussaint  n'avait  pas  encore  obtenu 
une  domination  iocontestcc  sur  toute  la  colonie. 
Les  hommes  de  couleur,  effrayés  de  la  toute-puis- 
sance d'un  noir,  se  rangeaient  de  préférence  sous 
la  protection  du  général  mulâtre  nigaud,  ûdèlc  à 
la  France  et  qui  avait  de  bonne  foi  secondé  toutes 
les  mesures  du  général  Hédouville;  mais  les  for- 
ces des  deux  concurrents  n'claicnt  pas  égales.  Le 
parti  de  Toussaint  fut  vainqueur  dans  toutes  les 
rencontres,  et  Uigaud  fut  obligé  de  se  retirer  aux 
Cayes,  la  seule  de  ses  places  qui  lui  restât.  Au  mi- 
lieu de  ces  débats  qui  avaient  suivi  de  prés  le  dé- 
part du  général  Hédouville,  l'agent  français  nouine, 
qui  résidait  à Santo-Doniingo,  avait  interposé  ses 

* Lettre  du  50  août  1707. 


bons  offices  pour  concilier  lUgaud  cl  Toussaint. 
La  conciliation  était  impossible.  Convaincu  de  cette 
triste  vérité,  Roume  avait  envoyé  en  France  un 
oOicier  du  génie,  le  ctiloncl  Vincent,  pour  rendre 
au  directoire  exécutif  un  compte  exact  de  l'cLit 
des  factions  qui  divisaient  Saint-Domingue.  Dans 
CCS  entrefaites,  le  18  brumaire  avait  eu  lieu.  1/C 
premier  consul,  d’après  les  rapports  qui  furent 
mis  sous  scs  yeux,  crut  voir  dans  Toussaint  un 
homme  dont  on  pourrait  se  servir  pour  ramener 
Saint-Domingue  à la  France.  11  le  confirma  dans 
son  grade  de  général  en  chef,  cl  lui  envoya  une 
proclamation  dans  laquelle  sc  trouvaient  ces  mots, 
destinés  à être  inscrits  sur  les  drapeaux  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée  : u Braves  noirs,  souvenez- 
» vous  que  le  peuple  français  seul  reconnaît  votre 
n liberté  cl  fégalilé  de  vus  droits.  » La  conlirma- 
lion  de  Toussaint  comme  général  en  chef  fut  un 
coup  de  foudre  pour  Rigaud  et  pour  tous  les  hom- 
mes de  couleur.  Ce  général  et  Pélion,  alors  colo- 
nel, le  même  Potion  qui  un  jour  gouvernera  aussi 
Saint-Domingue,  s’embarquèrent  pour  la  France. 
Les  autres  chefs  se  dispersèrent  dans  les  Antilles. 
Ceux  qui  se  confièrent  à l'amnistie  proclamée  par 
Toussaient  payèrent  chèrement  leur  crédulité. 
Tout  en  affectant  la  clémence,  Toussaint  remit 
aux  mains  d'un  de  ses  lieutenants,  plus  féroce  que 
lui,  Dessalines,  le  soin  de  le  venger  de  ses  enne- 
mis. On  a porté  jusqu'à  dix  mille  le  nombre  des 
personnes  que  ce  dernier  ût  périr.  Pour  la  pre- 
mière fois  et  par  les  ordres  de  Dessalines,  Saint- 
Domingue  vit  employer  ce  cruel  expédient  des 
noxodeê  qui,  en  écartant  de  la  vue  des  bourreaux  le 
sang  des  malheureux  qu’ils  immolent,  a le  funeste 
effet  de  multiplier  la  mort  sans  en  laisser  sub- 
sister les  traces.  Imaginée  par  les  noirs  contre  les 
blancs,  celle  atroce  invention  sera  bientôt  tournée, 
par  les  blancs  contre  les  noirs,  avec  une  effroyable 
latitude. 

Maître  sans  rivaux  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  Toussaint  se  bâta  d’augmenter  ses  for- 
ces, d'une  part,  en  remettant  en  valeur  cette  par- 
tie désolée  de  la  colonie;  de  l'autre,  en  prenant 
possession  de  la  partie  espagnole,  cedéeà  la  France 
par  le  traite  de  Bâle. 

Pour  le  premier  objet,  une  idée  heureuse  lui  fut 
inspirée  par  le  directeur  général  des  domaines, 
Idlingcr  : ce  fut  d'alfermer  aux  chefs  des  corps  mi- 
litaires les  habitations  abandonnées.  Par  là  chaque 
corps  étant  intéressé  à la  bonne  culture  des  terres 
qui  lui  étaient  échues  en  partage,  les  campagnes, 
longtemps  dévastées,  reprirent  en  peu  de  mois  un 
aspect  florissant  et  prospère. 

Relativement  au  second,  la  faible  résistance  que 
voulut  opposer  le  gouverneur  espagnol  de  Santo- 
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Domingo  ne  pouvait  pas  arrêter  longtemps  les  for- 
ces nombreuses  dont  Toussaint  disposait.  Bientùt 
nie  tout  entière  reconnut  sa  loi. 

I>a  démarche  était  hardie.  Brusquer  cette  opéra- 
tion sans  autorisation  préalable  et  même  malgré 
Topposition  de  l'agent  français  Ruume,  qui  résidait 
à Santo-Domingo,  aniioneail  assez  que  Toussaint 
n'entendait  pas  se  tenir  asservi  aux  directions  de 
la  métropole. 

Peu  disposé  en  clTet  à se  contenter  d’un  pouvoir 
qui  ne  fut  resté  entre  ses  mains  que  sous  le  bon 
plaisir  du  gouvernement  français,  ce  fut  alors  qu'il 
s’occupa  d'assurer  son  avenir.  Soit  par  liii-méme, 
soit  d'apres  des  conseils  auxquels  peut-être  l'An- 
gleterre n’est  pas  étrangère,  il  cimvoqua  une  as- 
semblée centrale  composée  de  ses  plus  dévoués 
partisans,  et  lit  adopter  par  cette  assemblée  une 
constitution  qui  le  proclamait  gouverneur  à vie, 
avec  le  droit  de  designer  son  successeur.  A la  vé- 
rité il  était  dit  que  cette  constitution  serait  sou- 
mise à la  sanction  du  gouvernement  français,  mais 
le  général  en  chef  était  invité,  au  nom  du  bien  pu- 
blic, à la  faire  niellre  sur-lc-champ  a exécution. 
Kn  ronséquence  il  était  entré  à l’instant  même  dans 
rexercicc  de  la  suprême  magistrature  qui  lui  était 
confiée.  Otte  constitution  fut  apportée  en  France 
par  le  colonel  Vincent  *,  odicicp  fort  en  créilil  au- 
près de  Toussaint  et  le  même  qui,  après  le  18  bru- 
maire, avait  clé  chargé  de  lui  remettre  la  proda- 
malioii  du  premier  consul.  L’arri\éc  do  ce  colonel 
à Paris  fut  annoncée  par  le  Moniteur  du  ‘ii  vendé- 
miaire de  l’an  X (H  octobre  1801).  treize  jours 
après  la  signature  des  préliminaires  enlrc  la  France 
et  l’Angleterre.  Je  note  les  dates,  car  elles  sont 
d'une  grande  imporUince.  Voilà  et  le  moment  de  la 
délibération  et  félat  de  clioses  sur  lequel  le  gou- 
vernement français  est  appelé  à délibérer.  C’est  de 
là  qu'il  faut  partir  pour  juger  l'expédition  que  le 
premier  consul  va  préparer  pour  Sainl-Domingue. 

Le  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  écrivant  il’aprés 
des  souvenirs  plus  ou  moins  exacts,  semble  lui- 
méine  croire  qu'il  a existé  une  époque  où  il  pouvait 
choisir  entre  deux  partis,  soit,  comme  il  l'a  tenté, 
de  reconquérir  Saiiil-Doiningue  par  la  force  des 
armes,  soit  de  conlier  à Toussaint,  avec  le  titre  de 
gouverneur  général,  toute  la  plénilu<lc  de  fauto- 
rité  militaire  cl  civile.  A la  mérité  il  n'admet  la  se- 
conde partie  de  cette  alternative  que  pour  le  temps 

' Dan»  tou»  lesouvcagcsécrits  sous  l'empire  del’rchcc 
essuyé  à Saiiil-Doniingue,  on  a prodigué  la  louange  au 
colonel  Vinecut,  parce  qu’il  avait  déconseillé  l'espédt- 
tioo.  Le  conseil  était  simple,  C’élait  celui  de  i*eiioncrr  à 
1a  colonie.  II  valait  bien  U peine  d'être  débattu.  Le  prtv 
mier  consul,  voyant  dans  le  eoloiiol  Vincent  un  partisan 
déclaré  de  Toussaint,  ne  jugea  pas  à propos  de  l'em- 


ou  il  n’avail  pas  connaissance  encore  de  la  nou- 
velle organisation  donnée  par  Toussaint  à la  colo- 
nie. Même  avant  ce  dernier  événement,  l’adoption 
d’un  tel  parti  aurait  été  l'équivalent  d'une  renon- 
ciation absolue.  De  quelques  bons  sentiments  que 
l'on  suppose  les  noirs  animés  pour  la  France,  il 
eût  toujours  fallu,  ainsi  que  le  )>orlent  avec  raison 
les  méfimires  de  Sainte-Hélène,  entretenir  autour 
de  l’Ilc  tic  nombreuses  croisières  p«iur  conserver  le 
monopole  du  ronimcrcc  a la  métropole;  mais  au 
premier  jour  de  l.i  di.sparition  de  ces  crojsières,  nu 
renouvellement  d'une  guerre,  cette  garantie,  d'ail- 
leurs si  insignifiante,  sc  serait  elle-même  évanouie, 
truelle  chance  de  securité,  a plus  forte  raison,  eùt- 
it  pu  subsister  encore  après  la  fondation  d'un  mode 
de  gouvernement  qui  ne  laissait  à la  France  que 
l'apparence  d'une  suzeraineté  nominale?  Open- 
dant  1a  fortune  n’ayant  |>as  secondé  le  parti  adopté 
par  le  premier  consul,  oti  a représenté  le  parti  con- 
traire comme  seul  raisonnable,  cl  supposé,  à la  dé- 
termination qui  n’a  pas  réussi,  de  purs  motifs  de 
vanité  et  d'itrgueil. 

On  a dit  que  le  premier  consul  avait  élé  blessé 
de  l'audace  d’un  homme  qui  avail  osé  placer,  dans 
une  de  ses  lettres,  la  Hère  su.scription  : « pre- 
» mier  des  noirs  au  premier  des  blancs.  » On  a dit 
que.  si  le  premier  consul  aimait  à créer  des  con- 
stitutions, c'clait  en  lui  une  manie  exclusive  dont 
il  se  réservait  le  privilège,  et  qu'il  ne  voulait  point 
d'imitateurs.  Ou  a prétendu  que  le  gouvernement 
consulaire  avait  eu  en  vue  dans  cette  entreprise  de 
plaire  au  faulMiurg  Sainl-ticrmaiii  et  de  se  conci- 
lier une  fiasse  nombreuse  de  grandes  familles  rui- 
nées, auxquelles  il  procurerait  ainsi  le  recouvre- 
ment d’une  partie  de  leur  fortune.  Par  ces  inter- 
prétations et  d’autre.s  semblables,  on  s’est  efforcé 
de  présenter  l'ex^^édition  de  Saint-Domingue 
comme  él.*inl.  de  la  part  du  premier  consul,  une 
affaire  d'amour-propre  et  d'intérêt  personnel. 
Toutes  CCS  assertions  tiennent  à une  question  mal 
posée.  Tâchons  d'établir  cclle-ci  sous  son  vrai 
jour. 

Depuis  longtemps  Toussaint  était  suspect  à la 
France,  comme  voulant  sc  former  une  existence 
indépemlaiilc  à Saint-Domingue.  Il  était  suspect 
par  ses  relations  non  équivoques  avec  les  Anglais. 
Depuis  que  le  premier  consul  l’a  confirmé  comme 
général  en  chef,  il  est  devenu  suspect  (sar  sa  dés- 

ployor  davantage  tians  eette  colonie.  Cet  oilicier  fot 
envoyé  dans  Pile  d'Elbe.  Dans  cette  destination  qui  lui 
fut  donnée  alors,  ou  a voulu  voir  depuis  un  csil,  une 
déportation,  comnir  si  Pile  d'EllM*  eut  été  un  antre  Siii- 
namari.  C’est  faire  à bon  mArclié  de  la  persécution  et 
lies  victimes. 
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obéissance  à l'ordre  qui  le  chargeait  de  faire  in- 
scrire sur  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  et  de 
Tarméc^  la  t'econnaUêance  de  la  liberté  des  noirs 
par  le  peuple /Yançais,  inscription  faite  pour  rat- 
tacher la  population  noire  à la  France.  Il  est  de- 
venu suspect  par  l'occupation  non  autorisée  de  la 
partie  espagnole  de  nie,  par  rarrestaüon  de  l’a- 
gent Français  Rounie,  et  divers  autres  actes  an- 
nonçant de  sa  part  la  volonté  de  ne  reconnaître 
aucune  autorité  supérieure.  Enfin  ces  soupçons 
successifs,  il  les  a justifiés  tous  à la  fois  par  la 
constitution  qu'il  a fait  rédiger,  qu’il  s’est  hâte 
d'exécuter  sans  attendre  fassenlinient  de  la  France, 
constitution  qui  n'est  en  réalité  que  la  proclama- 
tion de  l’indépendance  de  la  colonie.  clause  qui 
porte  que  cette  constitution  sera  soumise  a la  sanc- 
tion du  gouvernement  français,  n’cst-ellc  pas,  en 
effet,  une  formule  dérisoire,  destinée  à couvrir  la 
réalité  de  la  révolte  par  le  mensonge  apparent 
d’une  continuation  d'obéissance?  dans  cette  con- 
stitution acceptée  et  exécutée,  on  cherche  en  vain 
la  stipulation  des  droits  de  la  France,  la  part  qu’elle 
aura  dans  les  revenus  de  file,  dans  la  dispensation 
de  scs  Gnances  et  de  scs  forces  de  terre  et  de  mer, 
dans  son  gouvernement,  sa  législation,  son  régime 
intérieur,  et  on  ne  trouve  la  France  nulle  part. 
Seulement  un  article  porte  que  le  gouverneur  de 
la  colonie  correspond  arec  le  gourernement  de  la 
fnéiropole.  Ce  seul  article  apprend  qu'il  existe  une 
métropole  et  une  colonie;  mais  quelle  importance 
attacher  à une  déclaration  aussi  vague?  (^ucls  rap- 
ports, quels  liens  unissent  maintenant  la  France 
et  Saint-Domingue^  Les  seuls  qu'il  peut  plaire  à 
Toussaint  de  maintenir,  et  pour  le  temps  qu’il  lui 
conviendra  de  les  maintenir.  Cette  volonté,  qui 
aujourd’hui  se  dit  française,  qui  l’empêchera  de 
changer  demain?  qui  rempéchera  demain  designer 
avec  l’Angleterre  des  traités  par  lesquels  seront 
transportés  aux  Anglais  des  avantages  dont  la 
France  réclamerait  en  vain  le  privilège?  Existe-t- 
il  encore  une  métropole  et  une  colonie,  quand  tout 
dépend  de  la  volonté  mobile  d’un  seul  homme? 
Toussaint,  en  180I,  se  montre  plus  indépendant, 
en  fait,  de  la  France,  que  Boyer  en  182^5.  Boyer, 
instruit  par  rcxpériencc  du  temps,  reconnaît  qu’il 
doit  à la  France  une  indemnité,  pour  compenser  à 
l’État  cl  aux  particuliers  la  perte  du  territoire;  tan- 
dis que  Toussaint,  en  1801,  se  fût  révolté  à l’idée  de 
payer  une  indemnité  aux  blancs  dont  il  faisait  ex- 
ploiter les  habitations.  La  difficulté  que  le  gouver- 
nement français  avait  à résoudre  en  1801  n’était 
donc  point  une  affaire  de  rivalité  ridicule,  mais  un 

' On  a prétendu  que,  malgré  ces  déclarations,  il  avait 
été  résolu  de  rrUblir  l'esclavage.  Bien  n’autorise  i croire 
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point  de  la  plus  haute  politique,  une  question  de 
gouvernement  et  d'Etat  qui  sc  réduisait  à ces  mots  : 
Faut-il  renoncer  à la  colonie  de  Saint-Dumirigue. 
ou  faut-il  se  mettre  en  mesure  d’en  ressaisir  la 
possession,  soit  par  des  moyens  d’accommode- 
ment,  si  le  possesseur  actuel  veut  s’y  prêter,  soit 
par  la  force,  s’il  s’y  refuse  ? 

Un  moment  la  France  avait  cru  pouvoir  ouvrir 
une  autre  voie  a sa  navigation  et  fonder  un  nou- 
veau système.  Par  la  perte  de  l’Égypte,  le  nouveau 
système  est  abandonné.  Il  faut  revenir  à Saint- 
Domingue.  Maîtresse  de  Saint-Domingue,  la  France 
n’a  rien  à envier  à aucun  autre  État.  Dans  Saint- 
Domingue  seul,  elle  a tous  les  éléments  de  prospé- 
rité commerciale  et  de  puissance  maritime.  En 
celte  circonstance  les  anciens  tableaux  se  dérou- 
lent. On  refait  tous  les  calculs  des  liénéflccs  que 
donnait  autrefois  celte  colonie.  On  se  rappelle  que 
ses  exportations  allaient  au  delà  de  cent  soixante 
millions  de  francs,  que  cette  navigation  occupait 
seize  cents  bâtiments  de  commerce  et  plus  de 
vingt  mille  matelots.  Ces  avantages  que  produi- 
sait seule  la  partie  française  de  l’Ilc,  que  peut  dou- 
bler la  possession  maintenant  acquise  de  la  par- 
tie espagnole,  faut-il  donc  les  abandonner  sans 
retour? 

Qu’à  ces  considérations  d'intérél  général  sc 
soient  mélés  les  cris  de  l'intérél  privé  ; que  les  an- 
ciens planteurs  y aient  joint  leurs  illusions  sur  la 
facilite  du  succès,  illusions  dont  ils  ne  seront  pas 
encore  désabuses  vingt  ans  plus  tard;  rien  de  plus 
naturel.  Est-il  même  possible  qu’il  en  fût  autre- 
ment? 

Mais  une  objection  sc  présente,  objection  d’une 
nature  à part,  et  qui,  dans  l’ordre  nouveau  du 
monde,  ne  peut  pas  être  passée  sous  silence.  l.a 
résolution  relative  à Saint-Domingue,  si  clic  .id- 
incl  l’emploi  de  la  force,  ne  va-t-elle  pas  emporter 
avec  elle  un  démenti  donné  aux  princi|>es  de  la  ré- 
volution ? Si  la  politique  conseille  celte  entreprise, 
l’humanité  ne  la  réprouvc-l-cllc  pas?  Oui,  sans 
doute,  s’il  s’agit  de  rétablir  l’esclavage;  mais,  si  la 
lil>erté  des  noirs  est  conservée;  si  dans  Saint-Do- 
mingue la  servitude  reste  irrévocablement  abolie, 
la  métropole  ne  peut-elle  pas,  sans  injustice,  faire 
valoir  ses  droits  sur  une  province  qui  lui  appar- 
tient? Ce  sont  deux  questions  différentes  que  la 
liberté  des  noirs  et  la  royauté  de  Toussaint-Lou- 
vcrlurc.  k Quelles  que  soient  votre  origine  et  votre 
» couleur,  vous  êtes  tous  Français,  vous  ôtes  tous 
» libres  et  égaux  devant  Dieu  et  devant  la  républi- 
» que*.  !»  Tels  sont  les  premiers  mots  de  la  procla- 

cette  assertion,  lorsque  l'assertion  contraire  se  trouve 
d'ailleurs  encore  exprim«'C  dans  l’esposé  de  situation  de 
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m.ition  du  premier  consul  aux  habitants  de  Saint* 
DominKUo.  CVsl  dans  cet  esprit  que  rexpéclition  a 
été  décidée.  Kn  confondant  des  choses  Irès-dislinc- 
tes«  on  a jeté  k faux,  dans  les  affaires  de  Saint- 
Poftiinguc,  l'idée  du  rétablissement  de  l’esclavage. 
A la  Martinique,  l’esclavage  fut  maintenu,  et  à 
celle  époque,  il  devait  Tètre,  parce  que,  celle  co- 
lonie sortant  en  cet  état  des  mains  des  Anglais,  ne 
j»as  garantir  la  soumission  des  noirs  eût  été  donner 
le  signal  du  massacre  des  blancs.  Mn  savait,  par 
une  trop  cruelle  expérience,  que  là  où  l’esclavage 
existe  encore,  son  abolition,  pour  n’étre  pas  meur- 
trière, ne  peut  être  que  lente  et  insensible.  Si  le 
premier  consul  eût  procédé  avec  moins  de  pru- 
dence, de  quels  reproches  ne  l’eùt-on  pas  juste- 
ment accablé?  mais,  tout  en  veillant  .à  la  sûreté 
des  blancs  à la  Martinique,  il  respectait  la  liberté 
des  noirs  là  où  elle  était  établie,  u A Saint-Domin- 
gue et  à la  Guadeloupe,  » porte  l’exposé  ' de  la 
situation  de  In  république,  m il  nVsl  plus  d'cscla- 
» ves,  tout  y est  libre,  tout  y restera  libre.  A la 
» Martinique,  ce  seront  des  principes  différents,  » 
Gc  n’était,  de  ta  part  du  premier  consul,  comme  il 
l'a  dit  lui-méme,  que  In  déclaration  d'un  fait;  et 
celle  déclaration,  poiivait-ii,  dans  i’intérét  des 
blancs  de  la  Martinique,  se  dispenser  de  la  faire? 
J'indique  le  caractère  de  l'expédition,  parce  qu'il 
importe  de  ne  pas  le  mccuniialtre.  N'oublions  pas 
non  plus  le  moment  où  le  projet  en  fut  débattu. 
I.es  préliminaires  de  In  paix  mnriliiiie  venaient 
d'élrc  signés.  La  paix  détiriitive  était  à la  discré- 
tion de  la  France,  pui.squ’eilc  dépendait  d'une  con- 
cession de  plus  ou  de  imtins.  La  mer  all.iit  être 
libre.  I.es  plus  belles  armées  de  l'Kurope  étaient  à 
la  disposition  du  gouvernement  de  la  république. 
La  France  pouvait  rcilevcnir  une  grande  puissance 
coloniale,  et  déjà  le  premier  consul,  par  un  traité 
avec  la  cour  de  Madrid,  lui  avait  assuré  le  recou- 
vrement de  la  Louisiane.  Saint-Domingue  serait 
pour  la  I/ouisianc  un  pointd'appui,  comme  la  Loui- 
siane pour  Saint-Domingue.  Plus  lard,  toujours 
occupe  de  ces  mêmes  idées,  nous  le  verrons  lâcher 
d'obtenir  de  plus,  de  l'Espagne,  la  cession  des  Flo- 
rides,  en  échange  du  duché  de  Parme.  (Quelles 
chances  d'un  brillant  avenir!  cl  comment  un  es- 
prit jaloux  de  la  grandeur  nationale,  cùt-il  pu  y 
résister?  Je  ne  juge  pasqucl  parti  on  dut  prendre. 
J'ai  posé  la  question  sur  laquelle  on  délibérait,  (^lue 
le  lecteur  sc  suppose  appelé  au  conseil,  et  qu'il 
prononce. 

U république,  présenté  au  corps  législatif  par  le  pre- 
mier consul. 

' i frimaire  an  X (23  novembre  1801  ). 

* Selon  certains  mémoires,  le  principal  objet  <Ie  Pcx- 


Les  ordres  sont  donnés  pour  les  préparatifs  de 
rcxpi^liliori.  l'ne  .iclivilé  Imite  nouvelle  anime  les 
ports  de  l'Océan  et  de  la  Mé<lllcrranéc.  A la  marine 
de  la  Franrc  se  joignent  celles  de  la- Hollande  et  de 
l’Kspngne.  Le  commandant  en  chef  de  l’expédition 
est  le  général  Leclerc,  beau-frère  du  premier  con- 
sul. Sa  femme,  celle  Pauline  si  belle,  que  le  ciseau 
de  Canova  consacrera  un  jour  à rirnmurtalilé.doit 
s’cinbarquer  aveelui  pour  Saint-Domingue, comme 
pour  témoigner  d'avanccà  la  colonie,  que  la  France 
s’attend  à y trouver  une  population  amie  et  sou- 
mise à In  métropole.  La  prudence  la  plus  éclairée 
a préside  à tous  les  choix  pour  lecivil  comme  pour  le 
militaire'.  L'ordonnnteurde  rarnicesera  M.  Daurc, 
dont  l'habileté  administrative  a déjà  été  éprouvée 
en  Égypte;  le  préfet  colonial.  M.  Béne2ecli,qui,  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  France  dans  des  temps  dif- 
licilcs,  n’a  laissé  à la  nation  que  le  souvenir  de  sa 
modération  et  de  sa  sagesse.  Los  troupes  sont  réu- 
nies, par  détachements  séparés,  d.ms  les  divers 
pnrls.au  Havre,  à Brest  et  à Lorient,  à Uocbcforlet 
à Toulon,  à Flessingue  et  à Cadix.  Tous  ces  déta- 
chements forment  en.sembie  un  total  de  vingt  et  un 
mille  hommes,  que  trans|)orteront  en  Amérique 
les  diverses  escadres,  partant,  quelques-unes  simul- 
lanénient,  d'autres  à des  dates  un  peu  plus  recu- 
lées. (^es  escadres  composeront  une  force  de  trente- 
trois  vaisseaux  de  ligne,  vingt  cl  une  frégates  et  un 
certain  nombre  de  bntimcnls  inférieurs,  armement 
le  plus  considérable,  peut-être,  que  jamais  puis- 
sance européenne  ail  montré  dans  le  nouveau 
monde.  Des  dispositions  d'une  telle  étendue  ne 
peuvent  pas  échapper  à l'inquiète  surveillance  des 
États  voisins.  Le  ministère  britannique  désire  en 
connaître  l'objet.  Ou  ne  le  lui  dissimule  pas,  et  il 
n'en  prend  aucun  ombrage.  En  réalité,  le  rétablis- 
sement de  l’ordre  dans  les  colonies  ne  peut  pas  être 
contraire  à scs  intérêts;  mais  peut-être  aussi,  dans 
les  diflicuUés  que  doit  rencontrer  la  France,  a-l-il 
vu  avec  joie  une  diversion  sérieuse,  qui  appellera 
loin  de  l’Europe  une  partie  de  l’attention  et  des 
forces  du  premier  consul,  l’cut-élre  de  même,  dans 
tout  ce  que  la  France  envoie  au  dehors,  l’avidité 
anglaise  a-t-elle  aperçu  une  riche  proie  pour  elle, 
pour  la  mer  cl  pour  les  maladies  des  Antilles. 
Seulement  une  flotte,  rassemblée  dans  la  baie  de 
llantry,  ira  surveiller  les  inouveinenls  des  escadres 
françaises.  Le  premier  corps  d'occupation  doit  être 
de  onze  mille  hommes.  Il  est  embarqué  sur  la  flotte 
de  Brest  et  sur  celle  de  Rochefort  et  de  Lorient, 

{M-ditioD  éUit  tPéloigncr  de  France  de#  généraux  répa- 
blicaiiis  ou  ami#  de  Moreau.  .Ainsi  c'élail  ]>our  dé|H>r(er 
les  amis  de  Moreau  que  le  premier  constil  déportait  aussi 
•a  propre  ticur  et  son  beau-fri*re. 
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qui  inelloiil  à h voilcau  milieu  du  mois  de  déceiii- 
lire  1801.  Le  rendez-vous  est  eu  face  de  Samana. 
Elles  y sont  réunies  le  29  janvier  1802. 

Là,  le  capitaine  général  fait  connaître  à scs  com- 
pagnons la  mission  que  chacun  d'eux  doit  remplir. 
I,e  30  janvier,  il  dirige  sur  Sanio-Domtngo  quatre 
frégates  portant  le  général  Kerverseau  avec  un 
millier  d'hommes.  Le  2 février,  l'escadre  de  l'ami- 
ral la  TüuchC'Tréville  conduit  au  Pori-au-Prince 
trois  mille  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Doudet.  Ce  même  jour  2,  le  capitaine  de  vaisseau 
Magon,avec  quelques  frégates  et  plusieurs  autres 
bâtiments,  entre  dans  la  haie  de  Mancenille,  où  il 
débarque  la  division  Rochaniheau,  forte  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  destinée  pour  le  fort 
Uauphiri.  I.a  flotte  de  l'amiral  V illarel-Joyeusc,  qui 
availà  son  liord  le  reste  des  onze  mille  hommes,  elle 
capitaine  général,  était  devant  le  Cap  le  3 février. 

Les  Anglais  n'avaient  pas  manqué  d'avertir  Tous- 
saint de  l'arrivée  prochaine  d'un  grand  armement 
français.  Il  avait  hésité  à le  croire,  t'n  incident  fâ> 
dieux  lui  contirma  trop  tût  la  vérité  de  leurs  avis. 
Par  suite  d'un  malentendu,  l'escadre  de  l'amiral 
la  Touche,  arrivée  en  vue  de  Samatui  dix  jours 
avant  les  deux  autres,  avait  clé  obligée  de  les  y at- 
tendre. A la  nouvelle  de  l'apparition  de  l'escadre, 
Toussaint  voulut  sc  convaincre,  par  scs  propres 
yeux,  de  l'exactitude  du  fait.  Celle  certitude  ac- 
quise, son  parti  fut  pris  à l'inslanl.  Déjà  ses  inten- 
tions étaient  connues  de  ses  lieutenants  Christophe, 
Ucssalincs  et  Maurepas.  11  se  hâta  de  leur  renou- 
vclerl'ordre  de  tic  pennellrc  aucun  débarquement; 
de  repousser  la  force  par  la  force,  et  d’incendier 
tout  ce  qu'ils  ne  pourraient  défendre. 

Le  i janvier,  un  aide  de  camp  du  capitaine  géné- 
ral SC  rendit  au  (.'ap  en  parlementaire,  avec  des 
dépêches  pour  Tuussaiiil-Louverturc.il  parait  con- 
stanlquc  Toussaint,  déjà  revenu  de  A'amana,  était 
entré  secrètement  dans  la  ville,  inaisqu'élanl  bien 
résolu  à ne  pas  sc  souiiieltre,  ce  fut  par  son  ordre 
que  Christophe  renvoya  cet  aide  de  camp  avec  les 
tiépéches  dont  il  était  porteur.  Fidèle  aux  vues  de 
son  chef  et  dans  l'inlérétdc  la  conservation  d'un  or- 
dre de  choses  dans  lequel  il  lient  lui-môme  un  des 
premiers  rangs,  Chrisluphe  refuse  l'accès  du  port  à 
la  flotte,  cl  dans  le  cas  où  clic  voudrait  en  forcer 
rcalrce,il  menace  la  ville  d’unciimnédialc  destruc- 
tion. Les  habitants  effrayés  conjurent  le  capitaine 
général  de  suspendre, durantquaraiile-huil  heures, 
le  débarquement,  afin  que  dans  rinlervalle  on 
puisse  recourir  à in  décision  de  Toussaint.  Dans 
l'espoir  de  détourner  l'cflel  des  menaces  <lc  Chris- 
tophe, et  (K)ur  trouver  un  point  d'aliordagc  plus 
facile,  la  flotte  sc  dirige  vers  la  baie  de  VAcut,  eide 
là  vers  une  anse  où  le  débarquement  s'opère,  mal- 
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gré  l'opposiliuri  des  noirs,  qui  avaient  armé  t4>utc 
celle  cùte  des  fortes  batteries  '.  Leclerc  marche  à 
grands  pas  vers  le  bourg  ie  haut  du  Cap,  et  il  y 
arrive  assez  tôt  pour  y joindre  Carrière-garde  de 
Ciiristophe;  mais,  pour  le  salut  de  la  ville,  il  éLiil 
trop  lard.  Avant  d’en  sortir,  les  nègres  Tavaienl 
saccagée,  ils  avaient  mis  1e  feu  dans  plusieurs  quar- 
tiers, et,  pour  augmenter  la  confusion,  avaient  fait 
sauter  deux  magasins  à poudre.  De  près  de  huit 
cents  maisons,  à peine  soixante  échappèrent  aux 
flammes;  désastre  horrible  en  lui-méine  par  l'é- 
normité de  la  perte,  qui  n'allail  pas  à moins  de 
cent  millions,  mais  plus  horrible  encore  par  ses 
suites,  le  manque  de  vivres,  le  manque  de  tant 
d'objets  necessaires  à une  grande  réunion  d'huiii- 
mes,  ce  qui  multipliera  les  maladies  et  e^iinmcn- 
ccra  les  malheurs  de  l'armée.  Christophe  est  le 
Koslopsin  de  Saint-Domingue.  C'est  un  premier 
incendie  de  Moscou,  en  1802. 

Le  même  système  d'incendie  aurait  été  suivi 
partout,  si,  en  plusieurs  places,  les  Français  ndi 
eussent  prévenu  l'cfTel.  Dès  le  2 février,  le  général 
Uochainbeau,  à la  suite  d'une  attaque  très-chaude, 
mais  très-courte,  avait  emporté  le  fort  Dauphin. 
Le  général  Humbert,  chargé  de  s'emparer  du 
Port-de-Paix,  ne  put  sauver  qu'une  partie  de  celte 
place.  Kn  sc  retirant,  Maurepas,  l'un  des  lieute- 
nants de  Toussaint,  avait  eu  soin  d'y  mettre  le  feu. 
Sur  quclquc.s  autres  points,  le  succès  fut  iiiuiiis 
chèrement  payé.  Santo-Domingo  n'avait  pres<(ue 
point  été  défendu.  Au  Port-au-Prince,  la  résistance 
avait  clé  vive;  mais  la  force  et  la  néguciation  , 
conjointement  employées  par  le  général  Ihiudel, 
l'avaient  rendu  maître,  en  peu  de  jours,  des  forts 
Uizoton  et  Saint-Joseph,  ainsi  que  de  la  ville  même, 
sans  lui  coûter  de  pertes  sensibles.  Le  môk  Saini- 
tS'icolas  fut  occupé  sans  combat.  Il  en  fut  de  même 
des  et  de  Jérémie;  mais  Dcss,iiincs,  qui 

n'avait  pas  eu  le  temps  de  dévaster  te  Port-au- 
Prince,  s’en  vengea  en  incendiant  Saint-Marc. 

Du  moment  qu'on  n'avait  pas  trouvé  les  chefs 
noirs  disposés  à la  soumission,  ces  opérations,  ef- 
fecluécs  dans  un  espace  de  dix  à quinze  jours,  pou- 
vaient cire  regardées  comme  heureuses  ; mais  pour 
la  France , ce  genre  de  triomphe  était  toujours  une 
calamité.  D'ailleurs,  toutes  les  forces  françaises 
qui,  jusqu'alors,  avaient  louché  le  sol  de  l'ilc,  ne 
montaient  qu'à  dix  mille  six  cents  hommes.  Kii 
attendant  la  seconde  moitié  de  l'armée  d'expédi- 
tion, Leclerc  s'empressa  de  chercher  à ouvrir  di- 
rectement avec  Toussaint  la  négociation  à laquelle 
Christophe  s'était  refusé. 

Ln  ûls  de  Toussaiul  et  un  fils  du  premier  lit  de 

' Dans  la  nuit  du  5 au  C février. 
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s.i  femme  êlniciil,  depuis  quelques  années,  au  col- 
lège de  la  Marche,  à Paris.  Au  moment  où  sc  pré- 
parait roxpèriition,  le  premier  consul  avait  fait  ve- 
nir ces  enfants;  il  avait  particulièrement  entretenu 
le  fils  de  Toussaint,  en  lui  faisant  connaître  son  es- 
time pour  son  père,  et  sa  disposition  à lui  accorder 
tous  1rs  avantages  désirables  en  gloire,  en  richesse 
et  en  honneurs,  mais  sous  la  condition  de  son  con- 
cours pour  rallier  à la  France  la  colonie  de  Saint- 
llomingue.  I<e  chef  du  collège  où  étaient  élevés  ces 
enfants,  M.  t^oasnon,  fut  chargé  de  les  accompa- 
gner dans  la  colonie  et  de  les  conduire  lui-même 
à leur  famille.  Le  premier  consul  pouvait-il  choisir 
|K>ur  porteur  de  scs  lettres,  un  messager  qui  diU 
être  plus  agréable  à Toussaint  que  son  proprefîls? 
On  avait  d’abord  eu  l’idée  de  les  faire  partir  sur  un 
léger  bâtiment  pour  qu’ils  arrivassent  une  quin- 
zaine de  jours  avant  la  flotte  française;  mais  la  dé- 
Üance  que  Toussaint  inspirait  fit  craindre  qu'il 
n’employât  ce  délai  à augmenter  ses  moyens  de  ré- 
sistance. Tout  a dù  faire  croire  cette  défiance  très- 
fondée.  Quoique  les  succès  obtenus  n'eussent  pas 
été  gratuits,  on  les  devait  en  partie  à la  surprise. 
Toussaint  disposait  d’environ  vingt  mille  hommes, 
partagés  en  trois  divisions,  division  du  Nord,  di- 
vision de  l'Est,  division  de  l’Ouest  et  du  Sud.  Par 
défaut  de  concert  suflisant.  la  division  de  l’Est, 
commandée  par  le  general  CIcrvaux,  s’était  sou- 
mise. Celle  de  l’Ouest  et  du  Sud.  commandée  par 
Dessaliiies,  avait  essuyé  quelques  échees.  Toussaint 
n’avait  ainsi  avec  sa  garde,  pour  premier  point 
d'appui,  que  la  division  du  Nord,  commandée  par 
Christophe.  Au  moment  de  l’évacuation  du  Cap, 
Toussaint,  qui  en  était  sorti  le  premier,  s’était  re- 
tiré â trente  lieues  de  là.  sur  son  habitation  d’An- 
tieO'»  pour  organiser  des  forces  nouvelles.  Ce  fut 
là  que  (c  rejoignirent  ses  enfants,  que  lui  furent 
remises  les  lettres  du  premier  consul  et  du  capi- 
taine général  licclerc.  Dans  la  lettre  du  premier 
consul,  rien  d’impérieux,  mais  rien  qui  fût  con- 
traire à la  dignité  du  premier  magistrat  de  la  ré- 
publique. K Si,  disait  le  général  Roriapartc,  le  pa- 
» Villon  de  la  France  flotte  sur  Saint-Domingue, 

>»  c’est  à vous  et  aux  braves  noirs  qu'il  le  doit 

I»  Ditcs-icur  que  si  la  liberté  est  pour  eux  le  pre- 
» mier  des  biens,  ils  ne  peuvent  en  jouir  qu'avec 

» le  titre  de  citoyens  français Toussaint 

pouvait  craindre  que  la  constitution  donnée  par  lui 
à Saint-Domingue  ne  fût  auprès  de  la  métropole 
un  crime  impardonnable.  Le  premier  consul  avait 
l'attention  de  le  rassurer  sur  ce  point  : « I.es  cir- 
» constances  où  vous  vous  êtes  trouvé,  continuait- 
il  il,  environné  de  tous  cùtés  d'ennemis,  sans  que 
» la  métropole  pùt  vous  secourir,  ont  rendu  légi- 
>•  (imes  les  articles  de  cette  constitution  qui  pour- 


n raient  ne  pas  Tétre;  mais  aujourd’hui  vous  serez 
» le  premier  à rendre  hommage  à la  souveraineté 
n de  la  nation  qui  vous  compte  au  nombre  doses 
» plus  illustres  citoyens,  par  les  services  que  vous 
n lui  avez  rendus  et  par  les  talents  et  la  force  de 
n caracicrc  dont  la  nature  vous  a doue.  >•  Le  pre- 
mier consul  faisait  entrevoir  le  danger  u d’une 
)•  guerre  malheureuse  dans  laquelle  s'erilr’égor- 
n géraient  des  pères  et  des  enfants,  » niais  il  n’en 
faisait  pas  une  menace.  En  général,  le  commande- 
ment se  déguisait,  dans  son  langage,  sous  les  for- 
mes de  riiilérél  et  de  raffeclion.  l ne  àme  élevée 
eût  pu  en  être  émue.  Toussaint  resta  impassible. 
Vainement  l’instituteur  de  scs  fils  lui  offrit  de  res- 
ter en  otage  chez  les  noirs,  s'il  voulait  se  rendre 
auprès  du  capitaine  général.  La  seule  concession 
qu'il  parût  faire,  et  celte  concession  de  sa  part 
était  un  calcul,  fut  son  consentement  à une  sus- 
pension provisoire  d’hostilités.  Il  écrivit  au  capi- 
taine général  Leclerc  une  lettre  qui  fui  portée 
par  ses  enfants,  lettre  remplie  de  plaintes,  et  dont 
la  conclusion  était  de  demander  un  certain  temps 
pour  réfléchir  et  sc  décider.  Leclerc,  qui  reconnut 
sans  peine  le  but  de  ce  désir  de  temporisation,  ne 
lui  accorda  qu’un  armistice  de  quatre  jours,  après 
lequel  délai  on  le  considérerait  comme  en  étal  de 
révolte  contre  la  France.  Pour  dernière  preuve  de 
la  confiance  qu’on  voulait  mettre  en  lui,  Leclerc 
lui  renvoyait  ses  enfants  une  .seconde  fois.  Cette 
fois  Toussaint  les  garda.  Sa  résolution  était  im- 
muable. Ou  périr  ou  régner  : celte  devise  de  tant 
de  blancs  fameux  fut  aussi  celle  de  ce  nègre  habile, 
le  premier  qui  ail  donne  au  monde  l’exemple  d'un 
gouvernement  de  noirs  indépendant  aux  Antilles. 
II  ne  restait  plus  à Leclerc  qu'à  proclamer  la  ré- 
bellion de  Toussaint  cl  surtout  à la  réprimer. 

Pendant  la  durée  de  la  négociation  étaient  arri- 
vées les  escadres  de  Toulon  et  de  Cadix.  Les  trou- 
pes qu'elles  avaient  amenées  portaient  à quatorze 
mille  hommes  l’effectif  des  forces  disponibles.  Ces 
forces  , réparties  en  trois  divisions,  sous  les  ordres 
desgènéraux  Rocliambeau.  Desfourneaux  et  Hardy, 
se  mirent  en  mouvement  le  17  février.  Du  côté  du 
sud  le  général  Boudet.  du  cùlé  du  nord  les  géné- 
raux Debcllc  et  Huml>erl,  devaient  opérer  dans 
un  sysléiiic  correspondant  à celui  du  capitaine 
général.  Le  but  était  de  pousser  les  principaux 
corps  de  l’enncini  vers  les  Gotiaïres,  et  là.  de  leur 
livrer  bataille.  Ix;  but  ne  fut  point  atteint.  On  fut 
contraint  d'engager  une  foule  de  combats  sépares. 
Le  premier  choc  cul  lieu  avec  Christophe,  que  la 
division  Hardy  chassa  du  poste  de  la  Marmetoile. 
Toussaint , qui  avait  occupé  avec  trois  mille  hom- 
mes le  plateau  de  la  /larine  à Couleurrei , après 
avoir  opposé  au  général  Rochambeau  la  plus  vive 
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rcsislance,  sc  retira  laissant  sur  le  terrain  huit 
cents  (Je  scs  meilleurs  soldats.  Ix;  général  l<eclerc 
s’étant  aussitôt  porté  contre  le  général  noir  Maure* 
pas  que  pressaient  d'autre  part  les  généraux  De- 
belle  et  Humbert  réunis.  Maurepas,  informe  de  la 
défaite  de  Toussaint,  offrit  de  se  soumettre,  aux 
conditions  proposées  par  la  proclamation  du  capi- 
taine général.  Sa  soumission  fut  acceptée.  On  in- 
corpora une  partie  de  ses  troupes  dans  les  troupes 
françaises. et. auboutdc  très-peu  de  temps,  Leclerc 
l'envoya  lui-méme  au  Port-de-Paix  en  prendre  le 
commandement. 

t'D  ennemi  plus  terrible,  moins  par  ses  talents 
que  par  sa  férocité,  restait  encore  à vaincre;  c’était 
J)cssalines.  Après  de  vains  eflbrls  pour  secourir  le 
Port-aU‘ Prince , Dessaliiics,  vivement  pressé  par 
desdétachemenlsducorpsdugénéral  Boudet.  avait 
cherché  un  refuge  dans  le  r>rt  la  Créte-à-Pierrot, 
fort  que  les  Anglais,  durant  leur  courte  occupation 
de  cette  partie  de  l’ile,  avaient  élevé  au  confluent 
de  la  Petite  lUriète  et  iWVAriibonite,  Là  sc  retran- 
chèrent les  principaux  débris  des  troupes  noires 
qui  avaientété  battues  sur  difTérents  |K>ints.  I>a  pre* 
inière  attaque,  dirigée  contre  ce  fort,  par  lesgéné* 
raux  Boudet  et  Dugua,  ne  fut  pas  heureuse.  On  y 
perdit  cinq  à six  cents  hommes.  Trois  généraux. 
Boudet.  Dugua  et  Debelle,  y furent  blesses.  Après 
l'arrivée  des  divisions  Rochambeau  et  Hardy,  on 
procéda  régulièrement  à l'investisscnient  du  fort. 
Cependant,  une  attaque  trop  précipitée  de  la  divi- 
son  Rochambeau  coûta  encore  la  perte  de  plusieurs 
ctntaiiies d'hommes,  sans  nécessité.  Malgré  les  pré* 
caitioiis  prises  pour  fermer  toute  communication 
avîc  le  fort,  Toussaint*Louverturc  était  parvenu  à 
y «ntretenir  des  intelligences.  On  fut  informé,  par 
de:  avis  secrets,  qu'un  corps  que  l'on  disait  corn* 
irundé  par  Toussaint  lui-méme,  mais  qui  n'était 
enciïet  qu'un  détachement  envoyé  par  ce  générai, 
dc  ait  tomber  sur  ladivision  Boudet,  dans  le  même 
tcnps  que  la  garnison  du  fort  ferait  une  sortie 
coitre  elle.  Ce  mouvement  combiné  eut  lieu,  mais 
il  ut  vaillamment  repoussé  par  le  général  Tarn* 
pHlc-Lacroix,  qui  avait  pris  le  commandement 
d(  celte  division.  Enûii,  tout  du  côté  des  Français 
étiit  préparé  pour  un  assaut  géniiral,  lorsque  les 
iiiirs  entreprirent  de  s'ouvrir  un  passage.  Ils  y 
réussirent.  On  ncputquc  sabrer  une  partie  de  leur 
irrièrc-garde.  Dessalines  fut  obligé  de  se  jeter  dans 
es  grandes  savanes,  où  il  ne  tarda  pas  à manquer 
de  subsistances. 

La  prise  de  ce  fort  était  un  succès  important, 
mais  ce  succès  avait  coûté  trop  cher  pour  une 
armée  si  peu  nombreuse.  Après  cette  opération, 
liuudel  fut  envoyé  aux  lies  du  Vent,  cl  Rocham* 
l>caa  le  remplaça  dans  le  département  de  l'Ouest. 
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I.eclcrc  retourna  au  Cap,  afin  d'organiser  les  auto- 
rités de  la  colonie. 

Tandis  que  le  gros  des  troupes  françaises  était 
occupé  contre  le  fort  de  la  Créte-à-Pierrot , Tous- 
saint et  Cliristoplte,  revenus  sur  les  derrières  de 
l’armée,  l'avaient  fatiguée  par  des  attaques  par- 
tielles, renouvelées  sans  cesse  et  toujours  meur- 
trières, surtout  par  la  barbarie  exercée  de  part  et 
d'autre  contre  les  prisonniers.  Opendant  les  esca- 
dres de  Flessingue  et  du  Havre,  arrivées  nu  Cap 
dans  les  premiers  jours  d’avril,  y avaient  apporté 
cinq  mille  hommes  qui  formaient  le  conipicinent 
de  rarméc  d'expédition.  Oc  renfort  niellait  le  géné- 
ral Leclerc  en  mesure  de  reprendre  une  vigoureuse 
oITcnsivc,  lorsque  Christophe , lassé  de  combats 
sans  fruit,  Qt  demander  s'il  y avait  encore  pour  lui 
et  pour  les  siens  sûreté  d'entrer  en  accommodement. 
Sa  demande  fut  accueillie  avec  empressement  par 
le  capitaine  général.  Même  demande  de  la  part  de 
Dcssaliiics,  et  même  transaction.  L'un  et  l’autre 
furent  conservés  dans  leur  grade.  Réduit  à lui  seul, 
Toussaint,  à son  tour  , consentit  ' à sc  soumettre, 
mais  il  ne  voulut  rester  en  fonction  sous  aucun 
titre,  préférant  se  retirer  sur  son  habitation  d’A'n- 
nety,  pour  y vivre  en  simple  citoyen.  L'orgueil  qui 
éclatait  dans  celle  apparente  abnégation  de  tout 
rôle  politique  n'était  pas  un  gage  bien  sûr  de  sa 
Ûdélité  pour  l'avenir. 

La  paciGcation  était  complète.  Les  noirs  cul- 
tivateurs retournaient  à leurs  ateliers.  I,eurs  géné- 
raux, Christophe,  Dessalines,  Maurepas,  Clervaux 
et  Paul  Louvcrturc,  frère  de  Toussaint,  mettaient 
le  plus  grand  zèle  à presser  le  désarmement  de 
leurs  propres  soldats.  Ce  zèle,  s’il  eût  du  être  sus- 
pect, ne  pouvait  l’étre  que  par  son  excès  même.  11 
est  probable  qu’à  celle  époque  ces  généraux  agis- 
saient de  bonne  foi  et  méritaient  la  confiance  que 
leur  accordait  le  capitaine  général. 

On  a beaucoup  parié  des  instructions  secrètes 
que  devait  avoir  reçues  le  général  Leclerc,  cl  on 
les  a diversement  interprétées.  Suivant  les  mé- 
moires de  Sainlc-llélcne,  le  capitaine  général , 
d'après  ces  instructions,  aurait  dû  délivrer  des 
lettres  de  service  à tous  les  généraux,  adjudants 
généraux , colonels  cl  chefs  de  bataillon  noirs,  pour 
être  employés , selon  leurs  grades , dans  les  divi- 
sions continentales  de  la  France.  Par  ce  moyen , en 
ôtant  à la  rébellion  tous  scs  chefs  connus  et  accré- 
dités, on  eût  assuré  pour  un  temps  plus  long  la 
tranquillité  de  la  colonie.  Peut-être  cette  mesure 
parut-elle  au  capitaine  général  ou  d’une  exécu- 
tion diflicilc,  ou  moins  avantageuse  que  le  parti 
qu'il  adopta,  parti  devenu  fatal  par  rcvénemcnl, 

' Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai. 


CHAPITRE  XXV. 


[1809] 


930 

mais  qui  a^ail  aussi  ses  probabilités  do  succès. 

Le  système  du  capitaine  général , très-louable 
au  moins  dans  rintcntion,  était  de  concilier  toutes 
les  classes  et  de  les  faire  concourir  ensemble  à réta- 
blissement d’un  ordre  de  choses  dans  lequel  leurs 
intérêts  respectifs  fussent  également  satisfaits.  11 
avait  pour  coopérateur  dans  ce  noble  dessein 
l’homme  le  plus  propre  à le  faire  réussir,  le  préfet 
colonial  Bénczech.  On  conçoit  qu’il  ait  été  séduit 
par  cette  flatteuse  espérance.  Il  convoqua  au  Cap 
une  assemblée  composée  de  députés  pris  dans  les 
trois  classes  d'habitants,  blancs,  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  aflfranebis.  En  attendant  celle  ré- 
union, il  adopta  tout  ce  qu’il  y avait  de  juste  dans 
les  institutions  de  Toussaint.  Il  conserva  particu- 
lièremenl  le  règlenieiil  relatif  aux  noirs,  qui  avait, 
à proprement  parler,  changé  l’esclavage  personnel 
en  servitude  de  la  glèbe.  La  culture  se  ranimait, 
le  commerce  avait  repris  de  raclivitc,  les  habita- 
tions dévastées  sortaient  de  leurs  ruines,  des  jours 
d’ordre  et  de  prospérité  brillaient  de  nouveau 
pour  Saint-Domingue;  « tout,  dit  le  générai  Pam- 
» phile-Lacrotx  permettait  de  se  confier  dans  l'a- 
» venir;»  niais  dans  ce  mojneiit  même  l’arbre  était 
attaqué  à sa  racine.  I<a  puissance  française  était 
frappée  par  un  ennemi  plus  redoutable  que  toutes 
les  insurrections  des  noirs,  la  ûèvre  jaune.  L’explo- 
sion fut  soudaine,  les  progrès  rapides,  les  ravages 
eiïrayants.  En  peu  de  jours  l’arinéc  presque  tout 
entière  en  sentit  les  atteintes,  l^s  généraux  De- 
belle,  le  Doyen  et  Hardy,  l’adjudant  général  Dam- 
pierre,  succombent  presque  en  même  temps.  Le 
préfet  colonial,  M.  Bénczech,  roeurtau  moment  où 
commençaient  les  séances  de  cette  assembléeconci- 
liatrice,  aux  actes  de  laquelle  pouvait  être  attaché  le 
salut  de  la  colonie.  Des  conjonctures  si  déplorables 
pour  les  Français  devaient  offrir  à la  pcrüdic  une 
puissante  séduction.  Trop  de  motifs  jusliliaicnl  la 
déflance  à l'égard  de  Toussaint.  Des  correspondan- 
ces interceptées,  des  rassemblements  opérés  sur  di- 
vers points,  les  déclarations  même  des  generaux 
noirs,  Dessalines  et  Maurepas.  constataient  que 
Toussaint  se  préparait  à une  nouvelle  levée  de  l>ou- 
cliers.  L’instant  était  décisif.  Le  salut  d’une  armée 
ne  comporte  pas  d’ajournement.  Leclerc  Ut  enle- 
ver * Toussaint  et  l’envoya  * en  France  avec  sa  fa- 
mille. Cet  enlèvement  ne  produisit  même  qu’un 
mouvement  partiel  qui  fut  bientét  réprimé.  Les 
généraux  noirs  se  montrèrent  les  plus  empressés 
à maintenir  l’ordre. 

' Mémoires  sur  la  révolution  de  Saint-Domingue. 

■ Lettre  <!e  Leclerc,  du  29  prairial  (Il  juin  1802). 

* Toussaint  est  moil  prisonnier  au  chiteau  de  Joux. 
Il  ii’a  pas  manqué  dVerivains  qui  ont  dit  que  sa  moi  l 


Sans  interrompre  longtemps  le  récit  de  ce  qui 
concerne  Saint-Domingue,  nous  devons  indiquer 
rapidement  quelques  faits  qui  ne  furent  pas  sans 
influence  sur  sa  destinée,  tes  événements  incidco- 
tels  de  la  Guadeloupe,  et  la  loi  du  90  mai  relative 
au  maintien  de  l’esclavage  dans  les  colonies  resti- 
tuées à la  France  par  la  paix  d’Amiens. 

ThcÂtrc  de  diverses  révolutions  dans  lesquelles 
l’autorité  de  la  métropole  avait  été  peu  respectée, 
la  Guadeloupe  avait  récemment  proclamé  son  in- 
dépendance. Cette  entreprise  avait  été  dirigée  par 
ic  mulâtre  Pelage,  mais  bientôt  les  mulâtres  cl  les 
blancs  furent  menacés  par  les  noirs  d'une  exter- 
mination commune.  Le  général  Riebepanse , ar- 
rivé dans  ccUc  lie  au  commencement  du  mois  de 
mai,  eut  besoin  de  toute  sa  vigueur  pour  dompter 
la  rébellion.  Vainement  par  ses  proclamations  il 
garantit  aux  noirs  la  conservation  de  la  liberté. 
I#es  noirs  voulaient  plus  que  la  liberté,  ils  vou- 
laient la  mort  ou  l'expulsion  de  tout  ce  qui  n'ap- 
partenait pas  à la  classe  noire,  ils  voulaient  la 
doniin.'iliun  absolue  de  file.  Pour  les  soumettre, 
il  fallut  écraser  leurs  bandes  armées.  L'un  de  leurs 
généraux,  Dcigresse,  se  Gt  sauter  avec  trois  cents 
hommes  plutôt  que  de  se  rendre.  On  ne  put  réta- 
blir l'ordre  que  par  remploi  des  mesures  les  plus 
violentes,  par  le  rétablissement,  au  moins  provi- 
soire, dcrcscLivagc.  Sans  doute  c’éLiit  un  démenti 
donné  à la  déclaration  du  gouvernement  français, 
â la  proclamation  même  du  général  Riebepanse; 
mais  ce  démenti  était  la  conséquence  forcée  de  b 
guerre  à mort,  déclarée  par  les  noirs  aux  blants 
et  aux  mulâtres.  11  est  des  conjonctures  où  il  y ai- 
rail  une  stupide  imprudence  à ne  pas  muscler  ces 
tigres. 

D’un  autre  côté, en  France,  après  la  signalurcde 
la  paix  d’Amiens,  une  loi  ^ avait  prononcé  le  man- 
tien  de  l’esclavage  dans  les  colonies  rendues  en 
vertu  de  ce  traité.  Au  lieu  de  voir  dans  celte  bi, 
ce  qu'elle  était  ofTeclivement,  un  acte  indispena- 
blc  de  conservation  pour  les  lies  qu'elle  concernil, 
on  a pris  plaisir  à représenter  scs  dispositions,  (ui 
n'etaient  relatives  qu’à  la  Martinique,  à Tabagoct 
à Sainte-Lucie,  comme  devant  aussi  s’appliqucià 
Saint-Domingue.  Dans  la  diversité  des  procédés  lU 
güuvcrociiient  à l'égard  de  telles  cl  telles  lies.  vi 
a voulu  voir  du  moins  une  politique  timide  >t 
chancelante.  Gc  jugement  n’est  pas  fondé.  Parc< 
qu'il  y avait  manque  d'unifurmilc  dans  le  régime 
suivi  à l'égard  des  diverses  tics,  il  ii’y  avait  pas 

n'arcit  pas  été  natuirnc.  Lir  temps  de  pareilles  accusa- 
tions est  passé;  aujourd'hui  on  les  signale  encore,  mais 
on  ne  les  relère  plus. 

< Le  20  mai. 
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pour  cela  iocertitude  ni  timidité  dans  la  politique 
du  gouvernement.  Cette  dissemblance  de  régime 
était  une  de  ces  nécessites  auxquellef  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  obéir.  Ces  nécessités,  les  gouverne- 
ments ne  les  font  pas.  Us  les  subissent.  Oue  de  ces 
situations  impérieuses,  du  maintien  de  Tcsclavage 
à la  Martinique  et  à Tabago,  que  de  son  rétablis- 
sement forcé  à la  Guadeloupe , malgré  la  déclara- 
tion exprimée  par  l'exposé  de  la  situation  de  la 
république,  il  naisse  à Saint-Domingue  des  inquié- 
tudes que  la  malveillance  se  hâtera  de  fomenter 
parmi  les  noirs,  ces  inconvénients  sont  désastreux, 
mais  ils  étaient  inévitables.  Nulle  puissance  hu- 
maine n'élail  en  position  de  les  prévenir. 

C'est  à la  faveur  de  la  confusion  dans  les  idées 
et  dans  les  faits,  que  l’ambition  des  chefs  noirs  va 
rallumer  l’incendic  qu'ils  affecteront  de  vouloir 
éteindre.  Peut-être  la  mesure  de  réloigncmcnt  de 
Toussaint,  adoptée  pour  ôter  un  chef  principal  à 
la  rébellion,  a-t-elle  été  une  des  circonstances  qui 
ont  rendu  à la  rébellion  Christophe,  Dessalincs  et 
les  autres  généraux  noirs,  tous  heureux  de  n’avoir 
plus  un  maître  de  leur  couleur,  maître  dont  ils 
étaient  Jaloux  et  que  ch.icun  d’eux  espère  rempla- 
cer. Pour  persuader  qu’ils  sont  étrangers  à l’insur- 
rection des  noirs,  ces  généraux  montrent  d'abord 
une  ardeur  incroyable  contre  les  insurgés.  Com- 
plices secrets  de  la  révolte,  ils  prononcent  sans 
scrupule  ta  peine  de  mort  contre  leurs  compa- 
gnons. lx;ur  perflde  dévouement  envenime  la  haine 
et  sème  la  vengeance.  Le  même  général  Clervaux, 
président  de  la  commission  qui  a fait  fusiller  le 
chef  de  noirs  Belair,  est  le  premier  qui  passe  ' dans 
les  rangs  des  rebelles.  Peu  de  jours  après,  Christo- 
phe, Dessalincs  et  Paul  [.ouverture  vont  sejottidrc 
à lui,  ils  marchent  sur  le  Cap  et  en  attaquent  les 
avant-postes. 

L’armée  française,  réduite,  même  avant  les  ra- 
vages de  la  lièvre  jaune,  à doute  ou  treize  mille 
comballaiils,  n'en  comptait  plus  guère  que  huit  à 
neuf  mille,  force  trop  peu  considérable  sans  doute, 
mais  qui  n'était  pas  sans  importance,  parce  que  ce 
reste  de  l’armée  en  était  la  partie  forte,  à l'épreuve 
des  privations  cl  des  influences  du  climat.  Les  gar- 
Disons  affaiblies  du  Vort~<le-PaiJc  et  du  FoH-Da%t- 
phin  n’auraicnl  pu  résister  longtemps.  Leclerc  or- 
donna l’évacuation  de  ces  places,  afin  de  concentrer 
ses  forces  pour  la  sùrclc  de  la  capiule;  mais  tan- 
dis qu'il  prenait  ces  sages  précautions,  il  fut  lui- 
méme  atteint  du  mal  qui  lui  avait  enlevé  tant  de 
scs  braves  frères  d'armes,  et  il  mourut  dans  la  nuit 
du  l"'  au  i no\enibrc. 

L'ofGcicr  général  qui,  par  la  mort  de  l.cclerc,  se 
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trouvait  appelé  au  commandement  de  la  colonie, 
était  le  général  Rochambeau.  Ce  fut  un  malheur: 
non  que  ce  général  manquât  de  talent  iniliuire, 
mais  il  était  imbu  des  fatales  préventions  des 
blancs,  même  contre  les  hommes  de  couleur;  et, 
au  lieu  de  s’allacher  une  classe  d’hommes  dont  les 
secours  lui  eussent  été  si  précieux  contre  les  noirs, 
il  s'en  fit  des  ennemis  déclarés.  Au  milieu  de  tant 
de  causes  de  destruction,  celle  faute  ne  fut  pas  celle 
qui  contribua  le  moins  à la  perte  de  la  colonie. 
Rochambeau  s’était  rendu  au  Capf  quelques  ren- 
forls  venaient  d'arriver.  Il  se  dirigea  contre  Dessa- 
lincs et  Christophe,  qui  avaient  envahi  les  hauteurs 
voisines  de  la  ville,  et  les  contraignit  à la  retraite. 
Il  reprit  le  Fort-Dauphin  et  le  Port-de-Paix  ; mais 
l’occupation  deccs  postes  divisant  ses  forces  â son 
préjudice,  il  ne  larda  pas  à les  évacuer  de  nouveau. 
Cependant  rien  n'élail  désespéré  encore  : si  le  dé- 
partement du  Nord  était  en  proie  à l’insurrection, 
celui  de  l’Ouest  était  pou  agite,  celui  du  Sud,  in- 
tact. Ce  sont  les  Français  cux-mémes  qui,  pard’iin- 
politiques  rigueurs,  vont  troubler  la  paix  dans  ces 
provinces.  L’imprudente  conduite  de  Rochambeau 
à l’égard  des  hommes  de  couleur  fut  trop  bien  imi- 
tée par  les  ofliciers  sous  ses  ordres.  Dans  le  depar- 
tement du  Sud,  l’adjudant  général  Darbois  flt 
noyer,  sur  de  simples  soupçons,  le  mulâtre  Bardet, 
qui  jusqu’alors  avait  paru  très-affectionné  à la 
France.  Celle  exécution  arbitraire  porta  au  plus 
haut  point  l'irritation  des  hommes  de  couleur. 
Presque  tous  se  séparèrent  des  Français,  et  de  là 
une  série  de  calamités,  qui  n’cusscnl  pas  eu  lieu 
sans  cette  circonstance.  Encouragés  par  ces  chan- 
gements dont  ils  ne  lardent  pas  à être  instruits, 
Christophe  et  Dessalines  fout  contre  le  Cap  une  ten- 
tative audacieuse,  qui  est  sur  le  point  de  réussir. 
Dans  la  nuit  du  17  au  18  février,  à la  lélc  de  mas- 
ses nombreuses  de  nègres,  ils  alLiqucnl  le  fort 
Belair,  remportent,  passent  la  garnison  au  fll  de 
l’épée,  et  arrivent  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  où 
ils  sont  près  de  pénétrer,  lorsque  tout  à coup  ils  sc 
trouvent  pressés  entre  deux  colonnes  que  le  géné- 
ral Bochambeaua  fort  habilement  dirigées  contre 
eux;  en  sorte  qu’ils  sont  forcés  de  fuir  avec  une 
perle  assez  sensible.  Si  les  moteurs  principaux  de 
la  révolte  eussent  été  inconnus,  le  champ  de  ba- 
taille les  aurait  trahis.  Les  armes,  laissées  sur  le 
terrain,  étaient  de  fabrique  anglaise. 

Un  mulâtre,  fidèle  à la  France,  et  qui  meme, 
malgré  nos  injustices,  jamais  ne  sc  sépara  d'cllc.  Je 
général  Ixiplumc,  avait  l>eaucûap  de  peine  à main- 
tenir la  tranquillité  dans  le  département  du  Sud, 
depuis  la  barb.iric  commise  envers  le  mulâtre  Bar- 
del.  Un  [Kircil  acte  de  cruauté  arbitraire  ayant  eu 
lieu  aux  Cayes,  tous  les  liens  qui  avaient  jusqu’à- 
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lors  uni  les  Français  et  les  hommes  de  couleur,  fu- 
rent rompus  sans  retour,  tn  riche  proprietaire,  le 
mulâtre  Pérou,  se  mit  à la  tête  d'un  mouTcmcnt 
dont  les  progrès  furent  tels  que  le  généra!  Laplume 
craignit  de.  voir  tout  le  département  du  Sud  lui 
échapper.  Informé  du  péril.  Rochambeau  quitta  le 
Cap,  emmenant  avec  lui  douze  cents  de  ses  meil- 
leurs soldats,  et  se  rendit  au  Port-au-Prince.  Le 
<'ap,  privé  d'une  partie  de  sa  garnison  et  de  la  pré- 
sence du  général  en  chef,  conçut  de  vives  craintes; 
mais  dans  ses  murs  étaient  restés  le  général  Clau- 
sel  et  l'ordonnateur  Daure.  devenu  préfet  colonial. 
Rien  ne  manquera  au  pays  sous  le  rapport  d'une 
habile  défense  et  des  précautions  administratives. 

A peine  arrivé  au  Port-au-Prince,  le  général 
Rochambeau  voulut  reprendre  le  PetiPCoare,  dont 
renncnii  s'était  emparé.  Cette  tentative  mallicu- 
rcuse  coûta  la  vie  à un  certain  nombre  de  braves, 
parmi  lesquels  un  eut  à rcgrcllcr  le  chef  de  brigade 
^etherwood,  jeune  suédois  que  de  beaux  faits  d'ar- 
mes avaient  naturalise  Français  dans  la  campagne 
d'Égypte. 

Rochambeau,  en  quittant  le  Cap,  avait  ordonné 
que  si  quelques  renforts  arrivaient  d’Europe,  ils 
lui  fussent  envoyés  au  Port-au-Prince.  Deux  mille 
hommes,  dont  mille  Polonais,  parurent  en  effet 
devant  le  Port-au-Prince  le  ^ avril  1803.  L’escadre 
qui  les  apportait  reçut  aussitét  l'ordre  de  faire 
voile  pour  Jérémie.  Cette  troupe,  mise  par  Ho- 
chaiTibeau  sous  les  ordres  du  général  Brunet,  fut 
divisée  en  deux  colonnes,  qui  eurent  ordre  de 
marcher  vers  un  point  convenu  dans  les  plaines 
de  Torbec,  point  vers  lequel  s'avancerait,  dans  le 
même  moment,  un  détachement  de  six  cents  hom- 
mes que  ferait  partir  des  Cayes  le  général  Laplume. 
Le  moment  était  passé  ou  une  telle  opération  au- 
rait pu  réussir  : le  mulâtre  Pérou,  qui  avait  ras- 
semblé sous  son  drapeau  un  grand  nombre  de  noirs 
affranchis  et  de  noirs  cultivateurs,  disposa  des  em- 
buscades pour  tomber  sur  les  colonnes  polonaises 
et  françaises  au  moment  où  clics  seraient  engagées 
dans  les  chemins  les  plus  difTiciles.  Ses  dispositions 
ii'élaicnt  que  trop  bien  combinées;  les  colonnes 
ayant  été  séparément  attaquées  par  des  forces  su- 
périeures, qui  avaient  d'ailleurs  tout  l’avantage  des 
positions,  une  partie  en  fut  détruite  dans  le  com- 
bat, et  le  reste  forcé  à une  retraite  qui  ne  s’opéra 
qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  désordre. 

Au  lieu  des  secours  que  le  général  Rochambeau 
avait  sollicités  de  la  métropole,  par  su  correspon- 
dance et  par  l’envoi  d’une  députation  prise  dans 
les  diverses  classes  d'habitants,  ce  général  reçut 
l’ordre  d’évacuer  le  Port-au-Prince  et  de  sc  retirer 
nu  Cap.  La  direction  fâcheuse  qu’avaient  prise,  dés 
la  ün  de  180â,  les  discussions  élevées  entre  la 


France  et  l'Angleterre,  avait,  depuis  six  mois,  em- 
pêché le  premier  consul  de  continuer  des  efforts 
qui,  dans  le  cas  de  la  rupture  de  la  paix,  auraient 
été  dommageables  pour  la  France,  sans  pouvoir 
sauver  la  colonie.  Depuis  quelques  mois  aussi  la 
participation  plus  visible  des  Anglais  aux  troubles 
de  Saint-Domingue,  l'apparition  de  croisières  sur 
les  eûtes,  l'entrée  inénic  d'une  frégate  anglaise  à 
Tiburon,  avaient  augmenté  l’audace  des  insurgés 
et  le  découragement  des  Français.  Rochambeau 
n’évacua  pas  entièrement  le  Port-au-Prince,  sui- 
vant l’ordre  qu'il  en  avait  reçu.  Il  y laissa  une  fai- 
ble garnison  commandée  par  le  général  Sarrasin, 
avec  ordre  de  tenir  le  plus  longtemps  qu'il  serait 
possible.  Le  général  Sarrasin,  dont  il  t'st  question 
ici,  aura  un  jour  le  genre  de  célébrité  que  donne 
la  trahison.  Peu  scrupuleux  observateur  des  ordres 
de  son  chef,  il  s'embarqua  pour  l’Ilc  de  Cuba,  lais- 
sant d'ailleurs  le  commandement  du  Port-au- 
Prince  dans  les  mains  d’un  brave  officier,  le  géné- 
ral Lavalelte. 

A partir  do  ce  moment,  toutes  les  places  de  l'Ilc 
vont  être  successivement  abandonnées.  l.a  pre- 
mière qui  capitula  fut  celle  de  Saint-Marc.  Rientût 
le  Port-au-Prince,  contre  lequel  Dessalines  s'était 
dirigé  avec  des  forces  considérables,  fut  réduit  à la 
dernière  extrémité.  Traiter  avec  les  Anglais  eût 
été  préférable  à la  nécessité  de  traiter  avec  Dessa- 
lines : on  n’cùt  pas  même  celte  triste  ressource  ; les 
Anglais  surveillaient  la  place,  mais  ne  l'attaquaient 
pas.  C'est  avec  Dcssalincs  que  le  général  Livaletlc 
fut  obligé  d'entrer  en  négociation.  Cinq  jours  fu- 
rent convenus  pour  rembarquement;  tous  les 
blancs  et  beaucoup  d'Iiomincs  de  couleur  eussent 
voulu  fuir,  redoutant  avec  raison  la  fausse  clémence 
dont  le  général  noir  prodiguait  les  promesses;  mais 
les  biUiiiicnls  qui  étaient  dans  le  port  ne  sufTisaient 
pas  à la  fuite  générale  : quelle  séparation  cl  que 
d’horribles  pressentiments  dans  les  adieux  ! Ces 
pressentiments  ne  seront  point  trompés.  En  faisant 
périr  les  blancs  qui  sc  confient  à sa  parole.  Dcssa- 
lincs joint  à la  cruaulé  le  plaisir  du  parjure. 

La  garnison  et  les  blancs  fugitifs  ri'élaient  guère 
moins  à plaindre.  Les  Anglais,  qui  s’étaient  abste- 
nus d’attaquer  le  Port-au-Prince,  s'attendaient  que 
la  mer  leur  en  livrât  les  défenseurs  et  les  princi- 
paux habitants.  Ils  avaient  évite  d'agir  comme 
ennemis,  afin  de  pouvoir  agir  comme  pirates.  Du 
moins,  libres  de  toute  capitulation,  ils  n'avaient  {>as 
le  tort  de  manquer  à leur  parole.  La  croisière  enve- 
loppa les  bâtiments  français  : on  enleva  aux  mili- 
taires leurs  armes,  aux  colons  leurs  derniers  dé- 
bris de  fortune,  et  on  laissa  les  uns  cl  les  autres 
suivre  leur  destination.  Le  bâtiment  qui  portait  le 
général  Lavalelte,  était  par>cnu  a échapper  aux 
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Anglais;  mais  peu  de  temps  après,  cc  général  périt 
par  un  naufrage. 

Après  la  prise  du  PoH^u-Princt,  nulle  résis- 
tance n'etait  possible  dans  le  département  du  Sud. 
Le  général  Brunet,  qui  commandait  aux  Cayet, 
capitula,  le  12  octobre,  avec  le  commodore  anglais 
Cumberland.  Les  ofllciers  et  soldats  furent  trans- 
portés à la  Jamaïque;  mais  la  capitulation  ne  fut 
point  inutile  à rhumanité.  Quelques  bâtiments 
anglais  reçurent  ceux  des  habitants  qui  voulurent 
quitter  la  ville,  et  les  comluisirent  à l’ilede  Cuba. 

Le  général  Fressinct  crut  pouvoir  se  soustraire 
en  même  temps  à la  fatalité  d'une  capitulation  et 
aux  croiseurs  britanniques.  Son  but  ne  fut  atteint 
qu'à  moitié.  Il  évacua  Jérémie  avec  la  poignée 
d'hommes  qui  lui  restait;  mais,  repris  en  pleine 
mer  par  les  Anglais,  il  fut  conduit  à la  Jamaïque, 
comme  s’il  eût  capitulé. 

Les  seules  places  qui  restassent  aux  Français 
étaient  le  môle  Saint-Mco!a$  et  le  Cap,  Le  18  no- 
vembre. Dessalines  parut  devant  le  Cap  à la  tête 
de  quinze  mille  hommes.  Scs  attaques  furent  vives 
et  vivement  repoussées;  cependant  la  lutte  ne  pou- 
vait pas  être  longue.  Une  escadre  anglaise  blo- 
quant le  port,  Bociiambeau  céda  aux  instances 
des  habilantsqui  le  pressèrent  de  traiter  avec  l'ami- 
ral anglais  ; mais  les  propositions  de  cet  amiral 
furent  telles  qu'il  aima  mieux  négocier  avec  Des- 
salincs.  Il  espérait  d'ailleurs  qu'à  la  faveur  d'un 
gros  temps,  les  bâtiments  français  pourraient,  ou 
en  totalité  ou  en  partie,  échapper  à la  croisière 
anglaise.  Dessalines  consentit  à un  délai  de  dix 
jours;  dès  le  cinquième  jour,  tous  les  cml>arquc- 
menls  étaient  faits;  troupes,  adminislralcurs , 
blancs  et  mulâtres,  amis  de  la  France,  tous  étaient 
disposés  pour  le  départ;  tous  invoquaient  un  vent 
propice.  Le  vent  resta  invariablement  contraire. 
Le  dixiéme  Jour  étant  expiré,  le  pavillon  des  noirs 
flutbait  déjà  sur  les  forts.  Dessalines  menaçait  de 
faire  feu  sur  les  liàtimcnts  qui  étaient  en  rade;  il 
ne  resta  au  général  Uochambeau  d'autre  parti  que 
de  SC  placer  sous  la  protection  de  la  llotlc  anglaise, 
c’est-à-dire,  de  se  rendre  aux  Anglais  à discrétion. 
Ceux-ci  usèrent  sans  ménagement  de  leurs  avan- 
tages : leur  barbarie  n’eut  rien  d'égal  que  leur 
avidité;  ils  dévorèrent  sans  pitié  cette  proie  inal- 
bcurcusc  qu'ils  n'avalent  pas  eu  la  peine  de  con- 
quérir. 

Tandis  que  toute  l'attention  de  Dcssalincs  et  des 
Anglais  s’attachait  sur  le  Cap,  le  môle  Saint-iMco- 
loê  n'clail  point  surveillé.  l.e  général  de  Noailles, 
qui  commandait  dans  cette  dernière  place,  informé 
de  cc  qui  se  passe,  conçoit  l'idée  d'en  tirer  parti 
pour  sauver  sa  garnison.  Sept  bâtiments  étaient 
dans  le  port  : il  y embarque  sa  troupe,  scs  mala- 


des et  ceux  des  habitants  qui  veulent  le  suivre;  il 
met  à la  voile,  se  mêle  au  convoi  sorti  du  Cap,  et, 
à une  hauteur  convenue  entre  eux,  les  sept  hâli- 
incnts,  s'étant  détachés  de  la  Hotte  anglaise,  arri- 
vent à rite  de  Cuba.  Du  point  où  il  a touché  la 
cùtc,  le  général  de  Noailles  part  sur  un  brick  pour 
se  rendre  à la  Havane,  où  il  espère  trouver  le  gé- 
néral Lavaleltc.  Déjà  il  approche  de  ce  port,  lors- 
qu'il aperçoit  une  corvette  anglaise  envoyée  à sa 
poursuite.  11  se  hâte  de  hisser  pavillon  anglais,  ré- 
pond en  anglais  aux  questions  du  commandant  de 
la  corvette,  déclare  être  chargé  de  la  même  mis- 
sion que  lui,  sc  tient,  tant  que  le  jour  dure,  à une 
ccrt,*iine  distance,  revient  plus  près  de  la  corvellc 
dès  que  la  nuit  couvre  sa  marche,  sc  dirige  rapi- 
dement sur  elle,  monte  le  premier  à l'ahordagc, 
livre  un  combat  corps  à corps,  fait  arlmrer  le  ïki- 
villon  français  sur  sa  prise,  et  ta  conduit  à la  Ha- 
vane; mais,  dans  la  lutte,  le  brave  de  Noailles  a 
reçu  une  blessure  dangereuse.  Il  meurt  au  sein  de 
sa  victoire,  honorant,  par  ce  trait  d'un  héroïsme 
aventureux,  mais  brillant,  et  son  nom  déjà  illustré 
dans  nos  anciennes  annales,  et  la  retraite  du  der- 
nier détachement  d'une  belle  armée  digne  d'un 
meilleur  sort.  A cette  époque  sc  termine,  de  fait, 
la  possession  de  Saint-Domingue  par  la  France, 
possession  commencée  en  1601  par  la  soumission 
volontaire  du  chef  de  flibustiers,  du  Parquet,  qui 
plaça  cette  Ile  sous  la  protection  de  la  France  sa 
patrie. 

L'expédition  de  Saint-Domingue  a échoué  ; donc 
clic  était  insensée,  extravagante.  Ainsi  ont  raisonné 
une  foule  d'écrivains  fidèles  à l'habitude  dérégler 
leur  opinion  sur  révéncmcnl.  Si  l'on  juge  les  cho- 
ses en  cllcs-mémes,  toute  personne  de  bonne  foi 
trouvera  que  le  succès  était  possible;  il  était  possi- 
ble, car,  obtenu  un  moment,  on  prenait  des  moyens 
propres  à le  conserver.  Après  la  soumission  des 
chefs,  et  le  retour  des  noirs  à leurs  travaux,  lors- 
qu’une assemblée,  composée  de  blancs,  de  mulâ- 
tres et  de  noirs,  aurait  eu,  sous  la  direction  d'un 
administrateur  sage,  comme  M.  Uénezcch,  assuré 
les  intérêts  des  habitants  de  toute  couleur,  pour- 
quoi un  ordre  de  choses  satisfaisant  pour  tous, 
n'aurait-il  pas  pu  sc  maintenir?  Qu'a-t-il  manqué 
au  succès?  Deux  mois  peut-être  de  salubrité  de 
plus  avant  le  développement  de  la  lièvre  jaune. 
D'ailleurs,  pour  Saint-Domingue,  la  fièvre  jaune 
était  un  accident;  et  la  chance  d'un  accident,  d'un 
fléau  extraordinaire,  n'entre  pas  dans  les  délibéra- 
tions des  cabinets  comme  un  obstacle  invincible. 
Quant  aux  maladies  habituelles  du  riimal,  la  por- 
tée en  était  connue.  Cc  n'est  pas  un  tribut  exclusif 
imposé  à la  France;  chaque  puissance  européenne 
sait  d'avance  quelle  est  l'étendue  à peu  près  régu- 
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lière  du  sacrifice  qu’elle  doil  à la  possessiun  de 
colonies  dans  le  nouveau  monde. 

Possible  sous  I^îclerc,  le  succès  l’clait  encore 
pcul>clre  mêine  sous  Rocharnbeau.  A la  vérité,  la 
défection  des  généraux  noirs,  produit  de  deux  pes- 
tes égaleinciil  meurtrières,  la  lièvre  jaune  cl  fin- 
llucncc  anglaise,  avait  allumé  déjà  une  sanglante 
guerre;  mais  celle  guerre  était  concentrée  dans 
k>s  quartiers  du  Nord.  Ce  sont  les  violences  arbi- 
traires de  llochambeau  et  de  ses  subordonnés  en- 
vers les  hommes  de  couleur,  violences  contraires 
h toutes  les  instructions  du  gouvernement,  qui 
attisèrent  la  guerre  dans  le  Nord  où  elle  exisLiit, 
et  la  généralisèrent  dans  les  départements  de  POuesl 
et  du  Sud.  Les  fautes  des  agents  d’cxccutioii  font 
ainsi  manquer  souvent  des  entreprises  beaucoup 
moins  difficiles;  mais  ces  fautes,  les  gouvernements 
ne  peuvent  pas  toujours  les  prévenir.  Ainsi  (a  mort 
de  Kléber  avait  perdu  l'Égypte,  en  la  laissant  sous 
le  commandement  du  général  Menou. 

Après  ces  incidents  fâcbeux,  le  rcnouvcllcincnt 
des  hostilités  entre  l’Angleterre  et  la  France  était 
aussi  une  circonstance  malheureuse  de  plus,  mais 
elle  avait  du  être  également  hors  des  prévoyances 
naturelles,  l^rsqu'aprés  dix  ans  d'une  guerre  à 
mort,  la  paix  se  conclut  entre  ces  deux  grandes 
puissances,  élail-il  à supposer  que  cette  paix  ne 
dût  avoir,  à dater  même  des  préliminaires,  qu’une 
duree  de  dix-huit  mois?  Au  reste,  si,  avant  la  rup- 
ture, l'aigreur  des  discussions  entre  Paris  cl  Lon- 
dres avait  eu  déjà  son  contre-coup  à Saint-Domin- 
gue, ce  n’est  qu’en  ce  sens  cl  comme  instigateur 
de  révolte,  que  le  gouverncincnl  anglais  y était  à 
craindre.  Les  noirs  ne  repoussaient  pas  moins  la 
domination  do  rAiiglclcrre  que  celle  de  la  France. 
Toutes  ces  considérations  bien  balancées,  Fexpe- 
dilion  de  Saint-Domingue  parait  rentrer  dans  l’or- 
dre des  opérations  douteuses;  mais  quand  il  s’agit 
d’uojnlérél  majeur,  et  que  la  possibilité  du  succès 
existe,  les  gouvernements  s’arrélenl-its  devant  la 
fMissibililé  égale  d'un  échec?  Rappelons  encore, 
comme  je  l’ai  déjà  exposé,  l'acquisition  que  la 
France  venait  de  faire  de  la  Louisiane,  ce  qui  ren- 
dait beaucoup  plus  imporlaiile  la  possession  de 
Saint-Domingue. 

Tous  les  raisonnements  fondés  sur  J’hypolbcsc 
de  la  reconnaissance  de  la  constitution  donnée  par 
Toussaint,  et  de  Toussaint  lui-inéiiic  comme  gou- 
verneur à vie, sont  évidemineiil  cliimériques  cl  il- 
lusoires. Toussaint  ne  voulait  ni  le  second  rang  à 
Saint-Domingue,  ni  un  rang  honorable  en  France. 
J1  voulait  à tout  prix  régner  sur  un  Étal  indépen- 
dant. L’ilc  de  Saint-Domingue  était  dune,  comme 
colonie,  perdue  sans  retour  pour  la  France.  Pou- 
vait-on alors  voir  dans  Toussaint  un  allié  sur^  iNon, 


car  ses  défiances  auraient  toujours  eu  la  France 
pour  objet,  et  son  point  d’appui  eût  été  en  Angle- 
terre. Pour  gagner  Toussaint,  pour  le  fléchir,  que 
pouvait  faire  de  plus  le  premier  consul  que  de  lui 
envoyer  ses  enfants,  que  de  les  prendre  auprès  de 
lui  pour  interprètes  de  la  inére-palrie,  que  de  met- 
tre aux  prises  l'ambition  et  U nature? 

Dans  tout  le  cours  de  retlc  narration , j’ai  passe 
sous  silence  beaucoup  de  cruautés  commises  par 
les  deux  partis  : qu'esl-il  besoin,  en  eflcl,  de  mul- 
tiplier la  sanglante  peinture  de  faits  trop  faciles  à 
concevoir?  Si  les  noirs  ont  épuisé  contre  les  blancs 
les  raffineinenls  de  férocités  les  plus  inouïs,  il  est 
égaleinenl  trop  vrai  que  les  blancs,  hors  d'étal,  par 
leur  petit  nombre,  de  garder  des  prisonniers  qui 
eussent  pu  les  égorger  le  lendemain,  ont  eu  plus 
d’une  fois  rccoursà  l’atroce  expédient  de  les  jeter, 
un  boulet  au  pied,  dans  In  mer.  (^)uand  j'aurais  le 
triste  courage  de  retracer  ces  détails  dans  toute 
leur  horreur,  on  douterait  toujours  qui  l’emporte 
en  barbarie  des  hommes  d’un  état  brut,  ou  des 
hommes  de  la  civilisation.  (iCpendanl  l'histoire 
doil  son  tribut  à la  sévérité  de  la  justice  : elle  nom- 
mera donc  comme  coupables  des  plus  odieuses 
exécutions,  parmi  les  blancs  et  par  suite  des  pré- 
jugés des  blancs,  Ruebambeau;  parmi  les  noirs, 
Dessalines. 

Il  est  une  réflexion  pénible  qui,  dans  ces  guerres 
des  colonies,  revient  souvent  à la  pensée  : c'est  que 
la  férocité,  indigène  ou  naturalisée  dans  certains 
climats,  envahit  même  l'étranger  des  mœurs  les 
plus  douces,  que  des  devoirs  ou  des  circunsLinccs 
parliciilièrcs  y appellent.  Tel  Français  n'eùt  ja- 
mais commis  en  Europe  un  acte  de  cruauté,  qui 
en  a commis  à Saint-Domingue.  Le  mépris  pour 
la  vie  des  esclaves  conduit  au  même  mépris  pour 
la  vie  des  boinnies  libres. 

L’expédition  de  Saint-Domingue  a été  sans  con- 
tredit une  plaie  des  plus  douloureuses  imur  la 
France  : elle  lui  a enlevé  un  trop  grand  nombre 
de  scs  tils,  cl  de  ftlsqui  avaient  déjà  bien  mérité 
d'elle.  Suivant  les  étals  donnés  par  le  général 
Pamphilc-I.acroix,  le  nombre  total  des  forces  em- 
ployées pourrcx|MWIition  s’cslélevéjusqu’à  trente- 
cinq  mille  hommes.  Sur  ce  nombre,  à peine  sept 
a huit  mille  ont  échappé  au  désastre  général.  As- 
surément il  n'y  a pas  de  compensation  pour  une 
perle  semblable,  cl  cependant  il  est  un  calcul  au- 
quel la  politique  ne  se  refuse  pas.  si  rhuiiianitc  le 
réprouve.  1/occupation  des  Anglais,  qui  encore  ne 
s'élail  jamais  étendue  qu'à  une  partie  de  File,  ne 
leur  avait  pas  coûté  moins  de  soixante  tnillc  hom- 
mes, et  de  deux  ' cent  cinquante  millions  de  francs 
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on  dépenses  extraordinnires.  Toulcfois  Penlrcprise 
pour  )a  France  était  bien  d'un  autre  intérêt,  ap* 
partenait  à un  tout  autre  ordre  de  ncTcssités,  et 
offrait  lieniit'oup  plus  (fe  chances  de  réussite  que 
la  tentative  Ircs-hasardcuse  de  rAnglclcrrc. 

l'n  grand  événement  a été  consommé  par  le  di- 
vorce definitif  opéré  entre  la  France  et  Saint-Do- 
mingue : la  création  aux  Antilles  d’un  gouverne- 
ment de  noirs,  organisé  tour  à tour  d’après  les  for- 
mes monarchiques  et  républicaines  des  iiatioiis 
civilisées.  La  retraite  des  Français  avait  laissé  à 
Dessalines  la  partie  française  de  l'itc.  I/ambitieux 
noir  voudra  aussi  y réunir  la  partie  espagnole; 
mais  une  poignée  de  Français,  qui  défend  encore 
ce  territoire,  bravera  ses  attaques,  cl  saura  s*y 
maintenir  jusqu’en  1810.  Alors  l'insurrection  des 
colonies  de  rAmérique  méridionale  contre  le  nou- 
veau roi  d'Espagne,  ayant  produit  à Saint-Domin- 
gue une  commotion  violente  dans  laquelle  périra 
le  général  Ferrand,  la  place  de  .9ffn/o-/Jomrn70, 
après  une  glorieuse  résistance  contre  les  Espagnols 
et  les  Anglais,  sera,  par  le  manque  absolu  de  vi- 
vres, obligée  de  capituler;  mais  ce  n’csl  pas  pour 
rF.spagne,  c’est  pour  les  noirs  que  celle  partie  de 
nie  aura  été  reconquise. 

Détachée  de  la  France,  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  cherchera  en  France  le  modèle 
de  son  gouvernement.  D’alwrd  gouverneur  à vie. 
Dessalines,  à rexempie  du  général  Bonaparte,  sc 
fera  empereur.  L’empereur  noir  ne  régnera  que 
jusqu’en  1806  : après  lui,  Christophe,  plus  mo- 
deste, SC  contentera  du  titre  de  roi.  Dessalines 
avait  régné  sans  concurrent.  Christophe  aura  dans 

des  ilépei)»e«  de  1802  on  trouve  on  compte  non 
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Pélion  un  rival  auquel,  après  une  guerre  de  plu- 
sieurs années,  il  sera  obligé  de  cé<ler  la  moitié  de 
ses  États.  Soilmodération,  soit  calcul,  Pétion,  plus 
modeste  encore  que  Christophe,  dédaignera  les  ti- 
tres d’empereur  et  de  roi.  Il  exercera  le  même 
pouvoir  sous  le  titre  de  président  à vie.  A la  mort 
(le  Pélion.  Christophe  vourlra  envahir  son  héri- 
tage; mais  ses  efforts  échoueront  contre  un  adver- 
saire habile,  Boyer,  successeur  de  Pélion;  et  ce 
sera  Boyer,  qui,  plus  heureux,  recueillera  l'héri 
tage  de  Christophe.  Sous  ce  dernier,  nie  tout  en- 
tière, partie  française  et  partie  espagnole  réunies, 
ne  formera  qu'un  seul  Étal  sous  le  nom  de  répu- 
hliqued'llafli,  et  le  gouverncnienl  français,  moyen- 
nant la  promesse  d'une  somme  de  cent  cinquante 
millions  de  francs  payable  aux  anciens  colons,  re- 
connaîtra solcniiellcinunt  rindépcndance  de  cette 
république. 

Si,  le  lendemain  du  jour  où  rAngIcterre  et  la 
France  venaient  de  poser  les  armes,  le  premier 
consul,  en  exécutant  avec  une  prodigieuse  célérité 
l’cxpcdilion  de  Saint-Domingue,  était  autorisé  a 
croire  que  la  durée  de  la  paix  lui  pcrmeltr.iit  d'as- 
surer le  succès  de  celle  entreprise,  comtncnl  scs 
espérances  ont-elles  été  si  élrangcincut  déçues? 
Comment  est-il  arrivé  que  la  rupture  de  la  paix 
en  ait  suivi  de  si  près  la  conclusion?  Celte  ques- 
tion ne  peut  s'expliquer  que  par  un  examen  allcn- 
tif  des  discussions  élevées  entre  les  deux  gouver- 
nements. Dans  cet  examen,  auquel  nous  allons 
nous  livrer,  nous  lâcherons  de  distinguer  les  faits 
des  paroles,  les  causes  vraies,  la  réalité  des  motifs, 
du  mensonge,  des  allégations  et  des  prétextes. 

de  dépenses  de  Saint-Dotninguc,  distinctes  de  celles  de 
rordinaire  de  l'arcnéc  et  de  la  marine. 
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CHAPITRE  XXVI. 

RUPTURE  DE  LA  PAIX  D'AXIENS. 


Embarras  <lu  {gouvernement  anglais  pour  motiver  la  rupture.  — État  de  l’exécution  ciu  traite  d'Amiens.  «>Carae> 
tère  lie  la  paix  d’Amiens.  — Dispositions  favorables  du  premier  consul  |Hiur  un  arrangement  commercial.  — 
Demandes  du  {gouvernement  franrais.  — Procès  de  Pellier,  rédacteur  de  V.lmbigu.  — Rè{«nise  verlmle  de 
l’Angleterre  aux  demandes  du  premier  consul.  — Contre-ordre  qui  sus|>eiid  l’évacuation  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  — Observations  de  l’Angleterre  relativement  aux  alTairesde  la  Suisse.  — Discours  du  roi  d’Angle- 
terre. — Tendance  spéciale  de  in  nouvelle  op(>osilioii.  — Lutte  du  ministère  et  de  la  nouvelle  opposition.  — 
Cbangeraeiit  de  conduite  du  ministère.— Chambre  des  paira.— Chambre  des  communes,—  Suite  de  lanr{'oriatioii 
entre  la  France  ri  l’Angleterre.  — Plaintes  de  PAngletcrre  à l’occasion  d’un  rapport  du  colonel  Sebastiani.  — 
Conversation  du  premier  consul  avec  lord  Wilhworth.  — Objet  déterminé  de  la  négociation. 


De  toutes  les  déclarations  de  guerre  des  temps 
modernes,  il  n*en  est  aucune  qui  ait  été  plus  didl' 
ciie  à justifier  que  la  rupture  de  la  paix  dWiiiicns. 
Ce  n’est  pas  que  l’.\nglclcrre  n’ait , pour  celle 
justification,  allégué  un  grand  nombre  de  prclcX' 
tes  ou  de  griefs  plus  ou  moins  réels*,  mais  celle 
abondance  même  d'allégations,  cette  longue  série 
de  reproches  déguisait  mal  l'absence  de  vrais  et 
solides  motifs,  ou  du  moinsde  motifs  qui  pussent 
être  publiquement  avoués.  En  efTet,  les  préten- 
dus chefs  d'accusation  mis  en  avant  par  elle  sc 
rapporlaienl  à des  circonstances,  dtijà  éloignées 
du  moment  présent,  qu’elle  avait  tolérées,  admi- 
ses, acceptées  de  fait,  sans  paraître  y attacher 
l'importance  que  plus  lord  clic  a jugé  à propos  d'y 
mettre;  en  sorte  que,  le  jour  où  elle  a voulu  rom- 
pre la  paix,  ayant,  suivant  rexpression  de  si^  pro- 
pres écrivains,  négligé  l'heure  d'une  vengeance 
légitime,  il  lui  a fallu  recourir  à des  causes*  simu- 
lées, et  présenter  comme  formant,  par  leur  agré- 
gation, un  juste  sujet  de  guerre,  des  faits  sur 
chacun  desquels  sépurémcnl  elle  avait  passé  con- 
damnation. f^)uc  les  Anglais  expliquent  ce  tort  de 
leur  position  par  rincapacilé  de  leurs  ministres, 
c’est  ce  qui  ne  nous  regarde  pas.  Les  nations  étran- 
gères ne  peuvent  pas  admettre  de  distinction  entre 
un  gouvernement  cl  les  partis  qui  divisent  un 
pays.  C’est  le  pouvoir  ofTiciel  seul  qu’elles  doivent 
voir  cl  qu’elles  voient.  Ce  qui  nous  regarde,  ce  qui 

‘ To  sinuiUtcd  causox.  ^ 


frappe  tous  les  esprits,  c'est  la  brusque  révélation 
de  la  guerre  au  milieu  des  illusions  de  la  paix, 
c'est  l'Angleterre  disant  à la  France  : Ou  Malle 
ou  la  guerre;  c’csl-à-dirc,  abjurant  le  traité  d’A- 
rniens  et  demandant  la  rupture  de  ce  traité,  pour 
en  faire  un  second  qui  lui  accorde  ce  que  le  premier 
lui  refuse. 

Les  pièces  de  ce  grand  procès  ont  été  presque 
toutes  mises  au  jour.  Le  jugement  de  l'histoire  ne 
saurait  être  faussé.  Je  ne  serai  pas  suspect  en  pui- 
sant presque  tous  les  faits  dans  les  publications 
mêmes  du  gouvernement  britannique.  Cependant, 
il  faut  le  dire,  ces  publications  ne  sont  pas  exemp- 
tes d’altérations  graves.  S'abstenir  de  produire 
un  document  quelconque  ne  serait  qu’une  réti- 
cence; mais  produire,  comme  dans  son  entier,  une 
pièce  incomplète,  dont  le  caractère  a été  dénaturé 
par  les  suppressions  qu’on  lui  a fait  subir,  est  une 
véritable  imposture,  même  un  faux  matériel.  Ce 
dernier  genre  d’altération  n'est  point  étranger  au 
ministère  anglais.  Nous  en  verrons  bientêl  une  re- 
marquable preuve. 

Toutes  les  obligations  que  le  traité  d'Amiens 
imposait  à la  France,  la  France  les  a remplies. 
Elle  devait  évacuer  Naples  cl  Rome;  le  royaume  de 
Naples,  les  Etats  romains,  ont  été  évacués  avant 
l’expiration  des  trois  mois  convenus.  De  son  côté, 
rAnglelerrc  devait  retirer  ses  troupes  de  tous  les 
pays  que  le  traité  ne  lui  conserve  pas.  Cependant, 
au  mépris  du  traité,  elle  occupe  encore  Malle, 
Alexandrie  cl  le  cap  de  Bonne-Espérance.  C’est 
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rilc  <)c  Malte  surtout  dont  la  possession  lui  tient  le 
plus  à cœur.  Elle  finira  par  déclarer  hautement  la 
résolution  de  la  garder,  fondant  cette  [irélrntion 
sur  les  changements  survenus  dans  l'état  des  puis* 
sances  continentales,  au  proüt  de  la  république 
française,  sur  la  crainte  que  la  France  ne  tente  une 
nouvelle  expédition  contre  l'Egypte,  dont  Malle  est 
la  clef,  enfin  sur  ses  griefs  sans  nombre  envers  le 
gouvernement  français,  griefs  dont  elle  ne  peut 
l'absoudre  qu'au  prix  de  celte  concession. 

Il  est  à remarquer  que,  dans  ce  singulier  débat, 
il  n’y  a qu'un  seul  contestant.  A la  vérité,  le  gou- 
vernement français  a élevé  aussi  contre  l’Anglc- 
terre  diverses  plaintes,  il  a formé  diverses  deman- 
des; mais  il  n'a  fait  ni  de  scs  plaintes  ni  de  ses  de- 
mandes la  condition  d’une  déclaration  de  guerre. 
On  ne  veut  pas  y avoir  égard;  il  les  abandonne, 
^uc  le  traité  s'exécute,  et  il  n'a  plus  rien  à récla- 
mer. 

Dés  le  moment  de  la  signature  des  préliminai- 
res, le  langage  tenu  par  les  ministres  et  par  leurs 
partisans  comme  par  leurs  ennemis,  renfermait 
d'avance  une  explication  des  déterminations  que 
pourrait  prendre  ultérieurement  le  gouvernement 
français.  D'après  les  aveux  des  uns  et  des  autres, 
l’Angleterre  avait  fait  la  paix,  parce  que,  restée 
seule  sur  le  champ  de  bataille,  n’ayant  plus  un  seul 
allié  sur  le  continent,  elle  s'épuisait  sans  fruit 
dans  uiif  lutte  dont  clic  ne  pouvait  plus  attendre 
d'utiles  résultats.  Pour  elle,  à cette  époque,  telle 
avait  été  la  nécessité  de  la  paix,  que  H.  Pitl  lui 
avait  sacrifié  son  ambition,  entraînant  avec  lui, 
dans  sa  retraite  du  ministère,  lord  Grenvillc  et  les 
autres  chefs  du  parti  aristocratique,  dont  l'ardeur 
guerrière  n'était  pas  encore  aussi  fatiguée  que  la 
sienne.  Aussi,  ces  derniers  continueront-ils  à se 
montrer  partisans  de  la  guerre,  lorsqu'il  devien- 
dra l'avocat  de  la  paix;  mais  cette  paix,  faite  par 
un  ministère,  pour  ainsi  dire.  plét>éien,  entre  les 
mains  duquel  M.  Pitt  a momentanément  déposé  ic 
pouvoir,  celte  paix  porte*t-elle  en  ellc-mémc  l’in- 
tention d'une  longue  durée?  Non;  admise  comme 
un  besoin,  elle  a été  signée  comme  un  essai  On 
peut  ajouter  que  le  principal  but  de  l'essai  était  de 
constater  qui  serait  le  plus  profitable  au  commerce 
britannique,  de  l'éUl  de  paix  ou  de  l'état  de 
guerre.  Sous  le  rapport  du  commerce,  la  paix  était 
loin  d'avoir  produit  pour  l'Angleterre  les  avanta- 
ges qu'elle  en  avait  espérés.  En  France,  le  main- 
tien des  profaibilioDS  établies;  en  Italie  et  en  Hol- 

' Sir  Waltrr  Scott  dit  potîtivemortt  que  le  minis- 
tère anglais  signa  la  pais  à regret,  et  • par  forme  d'é- 
preave.* 

Il  arriva  pins  lard  à lord  llâwkesburT , dam  uo 
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lande,  l'ascendant  de  ta  France,  avaient  opposé  aux 
importations  britanniques  des  barrières  qu’elles 
n'avaient  pu  franchir. 

Ce  n’est  pas  que  le  gouvernement  français  eût 
repoussé,  d'une  manière  absolue,  tout  arrange- 
ment commercial  d'une  nature  qui  convint  à l'An- 
glerre;  mais  le  premier  consul  avait  jugé  avec  rai- 
son qu’il  ne  pouvait  pas,  sans  un  danger  grave 
pour  les  établissements  d'industrie  récemment  fon- 
dés en  France,  « lever  subitement  toutes  les  pro- 
» hibilions  et  ouvrir  la  porte  aux  produits  de  l'in- 
n duslric  anglaise.  » Moins  exclusif  qu’on  ne  le 
prétend,  il  avait  au  contraire  montré  de  la  dispo- 
sition U à faire  cesser  l'cspcce  d’interdiction  gé- 
» ncralc  résultat  des  temps  de  guerre,  et  à lui 
n substituer,  sinon  un  traité  de  commerce  qui  ne 
» pouvait  être  l'ouvrage  que  de  beaucoup  de  mc- 
» dilations  et  de  temps,  du  moins  une  série  d’en- 
n gagemcnls  particuliers  et  de  compensations  cal- 
n culées  d'après  les  inlcrèls  respectifs  des  deux 
n nations.»  Si  cette  disposition  du  premier  consul 
resta  sans  effet;  si  mémo  plus  Lard  il  fit  recomman- 
der à son  ambassadeur  de  garder  le  silence  sur  ces 
sortes  de  questions,  ce  fut  parce  que  la  conduite 
peu  amicale  de  l'Angleterre  sur  d’autres  objets  ne 
lui  permit  point  de  sc  livrer  franchement  à la  re- 
cherche des  moyens  propres  à concilier,  sous  le 
point  de  vue  du  commerce,  les  intérêts  réciproques 
des  deux  pays.  A cet  égard  donc  l'essai  de  la  paix 
n'avait  pas  été  satisfaisant  pour  t'Anglctcrre;  et 
quoique,  parmi  scs  griefs,  celui-ci  ne  soit  présenté 
que  comme  secondaire,  peut-être,  si  la  guerre  n'eùt 
pas  été  une  affaire  de  parti  autant  et  plus  que  de 
calcul,  serait-on  bien  près  de  la  vérité,  en  regar- 
dant la  question  commerciale  comme  avant  formé 
l'un  des  principaux  motifs  de  la  rupture.  Quoi  qu'il 
en  puisse  être  des  motifs  non  avoués  du  gouverne- 
ment anglais,  voyons  quelles  étaient  les  allégations 
de  part  et  d'autre. 

Les  demandes  du  gouvernement  français  pou- 
vaient se  réduire  à deux  litres  particuliers  : le  pre- 
mier, relatif  aux  libelles  et  outrages  dirigés  contre 
le  premier  consul;  le  second,  relatif  à la  résidence 
des  émigrés  français  dans  les  Etals  de  S.  M.  britan- 
nique. 

La  signature  de  la  paix  n’avait  suspendu  que 
pendant  quelques  jours  l'hostilité  des  gazettes  an- 
glaises contre  la  France  cl  son  gouvernement. 
Comme  le  parti  de  la  nouvelle  opposition,  qui 
avait  blâmé  la  paix,  n'aspirait  qu'à  la  rompre, 

moment  d'imliserélion,  de  la  qualifier  lui-méme  par  Icv 
mots  : an  txperimenlai  peoce. 

* Iiistnictioiis  tlomiées  à l'arobassadeur  français,  U 
géiirial  Aiidréoity. 
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tous  les  journaux  de  Taristocralic  anglaise  scr* 
valent  ses  passions,  en  nourrissant  entre  les  deux 
pays  des  causes  d'irrilalion  et  de  haine. 

Malgré  son  penchant  à quelque  condescendance 
pour  le  premier  consul,  le  minislcre  hrîtannique 
ne  pouvait  pas  retirer  brusquement  sa  faveur  aux 
émigrés  et  aux  chouans^  que  depuis  longtemps 
radminislralion  anglaise  regardait  comme  ses  plus 
utiles  alliés.  Ainsi,  en  dépit  de  la  paix  et  même  à 
l'ombre  de  la  paix,  les  émigrés  entretenaient  des 
relations  actives  cii  France,  et  faisaient  des  excur- 
sions sur  les  eûtes  de  l'Ouest.  Des  évéques,  en  état 
d(v  guerre  avec  l'Église  française,  et  de  désobéis- 
sance envers  le  saliit-siégc,  sc  servaient  des  armes 
de  la  religion  pour  exciter  des  troubles  dans  l'in- 
téricur.  Les  injures,  les  calomnies  des  journaux 
anglais,  répétées  et  surpassées  par  des  journaux 
écrits  à Londres  en  langue  française,  trouvaient 
dans  la  France  une  circulation  plus  étendue.  Ixi 
glaive  des  guerriers  était  rentre  dans  le  fourreau; 
les  écrivains  éUieiit  restés  sous  les  armes,  t^luoique 
cet  état  de  choses,  contraire  aux  habitudes  des 
autres  temps,  dût  être  fort  désagréable  au  gouver- 
nement franrais,  le  meilleur  parti  pour  le  premier 
consul  eût  été  l'indilTérericc  sur  les  écarts  de  la 
presse  en  Angleterre,  et  une  rigide  surveillance 
pour  les  émigrés  et  les  chouans.  Ce  ne  fut  point 
celui  qu'il  adupU.  A l'égard  des  violences  de  la 
presse,  il  pensa  que,  si  le  gouvernement  anglais 
ne  pouvait  pas  les  empêcher  entièrement,  il  pou- 
vait du  moins  les  restreindre,  (^uant  aux  chouans 
et  aux  émigrés,  d'après  rexcmpic  des  mesures 
prises  autrefois  en  France  contre  les  Sluarts’  et 
leurs  partisans,  il  se  crut  fonde  à clevcr  des  pré- 
tentions analogues  envers  le  gouveruciDcnt  anglais. 
Sous  le  premier  rapport,  il  demandait  » que  le  gou- 
n verneincnt  *de  S.  M.  britannique  employât  les 
H moyens  les  plus  clTicaces  pour  arrêter  le  cours  des 
>»  publications  indécentes  et  sédilieusesdonlétaicnl 
M remplis  les  journaux  et  autres  écrits  publics  en 
M Angleterre,  n Si  i'objel  de  celte  demande  était 
exprimé  d'une  manière  trop  générale,  son  vrai 
sens  était  facile  à saisir.  M.  de  Talieyrand  et  le 
premier  consul  lui-mème  savaient  fort  bien  que  la 
liberté  de  la  presse,  consacrée  par  les  lois  anglai- 
ses, interdisait  au  iniiiislére  toute  censure  préala- 
ble sur  les  journaux;  mais  il  réclamait  l'influence 
du  gouvcrnemeiU  anglais  en  ce  qui  concernait, 
d'une  part,  les  journaux  placés  sous  sa  dépen- 
dance; de  l'autre,  les  journaux  écrits  en  langue 

' En  1G55,  «ur  la  demande  de  Cromwell,  Charles  II 
el  le  duc  d’York,  petits-fils  de  Henri  IV,  furent  obligés 
de  quitter  la  France. 

* Note  de  H.  Otto,  en  date  du  17  août. 


française  par  des  émigrés  français,  à Fégard  des- 
quels le  ministère  avait  des  moyens  faciles  de  ré- 
pression, en  vertu  de  Valien^bUl.  Au  lieu  de  se 
prêter  à celte  interprétation,  comme  il  l'a  fait, 
depuis  1815,  envers  d'autres  émigrés,  le  gouver- 
nement anglais  n’opposa  d'abord  aux  réclamations 
du  premier  consul  que  l'allégation  de  son  impuis- 
sance légale;  U laissa  ensuite  les  papiers  scmi-ofli* 
ciels  rivaliser  de  violence  avec  ceux  de  la  nouvelle 
opposition;  et  plus  tard,  il  affectera  de  voir,  dans 
les  demandes  du  premier  consul,  le  projet  auda- 
cieux de  renverser  la  constitution  anglaise.  Cet 
ingénieux  reproche  figurera  inênic  dans  son  mani- 
feste. 

Four  paraître  cependant  satisfaire  à la  demande 
du  premier  consul,  relativement  aux  gazelles  en 
langue  française  imprimées  à Londres,  le  minis- 
1ère  lit  poursuivre  le  rédacteur  de  Vj^mbigut  Pel- 
lier,  par  rattoriiey  general.  Dans  cette  marche 
suivie  par  le  ministère  anglais,  le  premier  consul 
vit  plutôt  une  injure  nouvelle  qu’une  réparation. 
Ce  procès  reçut  en  elTel  un  grand  éclat  du  brillant 
plaidoyer  que  prononça,  en  faveur  de  l'accusé,  sir 
James  Mackintosh.  Cependant,  Pcllier  fut  déclaré 
coupable;  mais,  dit  sir  Waller  Scott,  « le  jugement 
» ne  reçut  point  d'exécution , nos  démêlés  avec  la 
M France  ayant  amené  bientôt  après  une  rupture 
» complète.  » Cette  remarque  de  l'historien  an- 
glais semble  tout  à fait  étrange.  Quelle  vjileur  ont 
donc  en  Angleterre  les  arrêts  des  tribunaux,  s’ils 
peuvent  être  ainsi  cassés  par  des  changements  dans 
les  nflaires  de  l’État?  Ainsi  Pdtier,  déclaré  coupa- 
ble, cilt  subi  son  châtiment  si  la  paix  eût  subsisté; 
il  redevient  innocent  parce  que  la  guerre  éclate! 
La  justice  n'esl-elle  pas,  en  une  telle  occasion,  le 
jouet  de  la  politique?  .Au  reste,  en  forinanl  la  de- 
mande à laquelle  on  avait  répondu  d’une  manière 
qui  devait  si  peu  lui  convenir,  le  premier  consul 
avait  annoncé  rintciHion  d’autoriser  les  écrivains 
français  à de  sévères  représailles.  11  tint  parole;  el 
ce  sera  un  crime  nouveau  dont  sc  plaindra  encore 
l'Anglclcrrc  qui , foulant  aux  pieds  sans  scrupule 
tous  les  égards  el  toutes  les  convenances,  n’enten- 
dait pas  adrncUrc,  ailleurs,  un  système  cependant 
assez  naturel  de  réciprocité. 

Les  autres  demandes  du  gouvernement  français 
avaient  pour  objet  de  faire  chasser,  de  Flic  de  Jer- 
sey, des  conspirateurs  connus,  dont  on  donnait  la 
liste,  et,  en  généra),  de  faire  éloigner  de  l'Angle- 
terre, 1”  des  evéques  qui,  sous  prétexte  de  reli- 
gion, cherchaient  à cxciler  des  troubles  en  France; 
2"  Georges  el  scs  adhérents,  que  lord  Uawkcsbury 
avait  lui- même  promis  de  déporler  au  Canada; 
5°  les  princes  de  la  famille  des  Bourbons,  pour  sc 
retirer  à Varsovie,  auprès  du  chef  de  leur  famille; 
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4**  endrif  ccax  des  émigrés  qui  s’obstinaient  à por* 
1er  en  Angleterre  les  anciennes  décorations  de  la 
monarchie  française.  Ces  demandes  s’appuyaient 
sur  l'article  premier  du  traité  d'Amiens,  par  le- 
quel il  était  convenu  : « qu'on  ne  permettrait,  de 
» part  ni  d'autre,  aucune  hostilité,  pour  quelque 
n cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être.  » 

Sur  le  premier  point,  c’est-à-<lirc , relativement 
aux  conspirateurs  de  Jersey,  le  gouvernement  an- 
glais ne  lit  point  de  difTiculté  d'éloigner  de  celte 
Ile  une  partie  des  personnes  désignées. 

La  demande  qui  concernait  les  évéques  d’Arras 
et  de  Saint-Pol  ne  fut  point  repoussée  par  un  refus 
complet.  On  désirait  seulement  une  spccilicalion 
de  faits  propre  à justifier  cette  mesure. 

On  ne  disconvenait  pas  que  Georges  et  ses  ad- 
hérents appartenaient  à une  classe  particulière. 
Sans  avouer  qu'on  eût  promis  de  les  déporter  au 
Canada,  on  se  montrait  disposé  à prendre  des  ar- 
rangements M dans  le  but  de  les  éloigner  des 
» domaines  européens  de  S.  M.  britannique.  » 

A l'égard  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
le  ministère  britannique  répondait  qu'il  ne  dési- 
rait, en  aucune  manière,  la  prolongation  de  leur 
séjour  en  Angleterre,  s’ils  étaient  disposés  ou  s’ils 
l>ouvaient  être  déterminés  à en  sortir,  mais  que, 
s'ils  n’y  conscnUicnl  pas,  on  ne  pouvait  violer  en- 
vers eux  les  lois  de  l'hospitalité. 

Il  en  était  de  même  des  émigrés  en  générai,  et 
même  de  ceux  qui  portaient  encore  des  décorations 
de  l'ancienne  monarchie  française,  quoique,  de  l'a- 
veu du  ministère  britannique,  il  eût  été  plus  con- 
venable de  leur  part  de  s'en  abstenir. 

Ces  explications*  du  gouvernement  anglais  fu- 
rent communiquées  verbalement,  par  M.  Merry, 
an  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  républi- 
que. 

Il  ne  fut  point  répondu,  par  écrit,  à la  note  de 
AI.  Otto  *,  qui  les  avait  provoquées.  Là  se  l>or- 
naient,  du  cété  de  la  France,  les  objets  de  débat 
avec  rAngielerrc;  mais,  quoique  le  premier  consul 
attachât  assez  d'importance  à quelques-uns  des 
points  énoncés,  il  s'en  fallait  lieaucoup  que,  pour 
lui,  la  guerre  pût  dépendre  de  causes  semblables. 
Ses  réclamations  n'ayant  pas  été  accueillies,  il 
cessa,  pendant  plusieurs  mois,  de  les  faire  repro- 
<luire,  et  ce  fut  même  dans  cet  intervalle  qu’il  en- 
voya un  ambassadeur  à Londres.  Cet  ambassadeur, 
le  général  Andréossy,  était  rendu  à son  poste  le 
â novembre  1802. 

•In  the  purpoM of removing them  ont  ofhii european 
ilominioDS. 

• Nous  les  puisons  dans  une  dé|>êchc  du  28  août, 
adressée  à M.  Merry. 


Tandis  que  l’envoi  réciproque  d’ambassadeurs 
annonçait  au  dehors  rafTcrmissement  de  la  paix, 
le  ministère  britannique  se  préparait  de  loin  à 
une  rupture,  cédant  plutôt  à l’intéréide  sa  propre 
conservation,  qu’à  la  conviction  de  l’iiitérét  public. 
D.ins  les  moments  de  sa  bonne  foi,  il  avait  expé- 
dié des  ordres  pour  l’évacuation  du  cap  de  Donne- 
Espcrancc.  On  peut  douter  qu’il  eût  recommandé 
beaucoup  de  promptitude  dans  l’exécution  de  celte 
mesure,  puisqu’un  contre-ordre,  parti  dans  les 
premiers  jours  d’octobre,  parviendra  au  Cap  assez 
tôt  pour  l’cmpéchcr. 

Celait  dans  ce  même  mois  d'octobre  que  le  pre- 
mier consul  avait  fait  connaître  à la  Suisse  qu'il 
acceptait  la  médiation  qui  lui  avait  été  offerte.  Le 
ministère  britannique  ayant  intérêt  à saisir  tout 
ce  qui  pouvait  lui  donner  matière  à contestation 
avec  la  France,  ces  affaires  de  la  Suisse  lui  en 
fournirent  un  prétexte  qu'il  n'eut  garde  de  né- 
, gligcr. 

Au  moment  où  le  gouvernement  helvétique  avait 
invoqué  la  médiation  de  la  France,  le  parti  oli- 
garchique de  Berne,  qui  déjà  entretenait  des  émis- 
saires auprès  de  diverses  grandes  puissances,  avait 
aussi  envoyé  à Paris  un  agent  secret,  pour  récla- 
mer, contre  celte  médiation,  l’appui  des  ambassa- 
deurs d'Autriche,  de  Russie,  d’Angleterre  et  de 
Prusse.  La  résolution  des  puissances  continentales 
était  déjà  prise.  L'agent  bernois  ne  fut  pas  mémo 
reçu  par  MM.  de  Markof,  Philippe  de  Cobcntzl  et 
Lucchesini.  Détail  naturel  qu’auprès  de  la  légation 
anglaise  il  trouvât  un  meilleur  accueil.  Sa  réclama- 
tion fut  transmise^  à Londres;  et  lord  Hawkesbury 
s'en  forma  un  titre  pour  faire  adresser  des  remon- 
trances augouvernementfrançais.  En  même  temps, 
il  filparlirpourla  Suisse  unagcnl.M.  Moore,  chargé 
d'offrir  aux  insurgés  les  secours  qu’ils  pourraient 
désirer,  en  argent,  armes,  munitions  et  objets  de 
guerre  de  toute  espèce.  M.  Moore  devait  en  outre 
observer  quelles  étaient  les  forcer  aulrichicniics  à 
portée  de  donner  quelque  assistance  â l'insurrec- 
tion; mais  l’Angleterre  était  trompée  ou  sc  trom- 
pait clle-méme  sur  les  dispositions  de  l’Autriche. 
Nous  avons  vu  que  celle  puissance,  livrée  alors  à 
d’autres  intérêts,  ne  voulut  même  pas  recevoir 
M.  Moore  AVienne.  Los  représentations,  d'ailleurs 
un  peu  tardives,  du  gouvernement  anglais,  rela- 
tivement à la  Suisse,  furent  facilement  repoussées 
par  la  France.  Il  était  en  effet  assez  étrange  que  ce 
fût  l’Angleterre  qui  vint  demander  au  premier 

* En  date  da  17  août. 

4 Lettre  de  M.  Merry  à lord  Hawketbury,  en  date  du 
10  (»c<obre. 
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consul  niison  des  nlteintos  portées,  disoit-ciie,  au 
traité  de  Eunéville,  elle  qui,  étrangère  à ce  traité, 
faisait  aujourd'hui  tnèiiie  tout  ce  qui  dépend<ait 
d'elle  pour  le  rompre,  tandis  que  la  puissance  par- 
tie contractante  à Lunéville,  rAulrichc.  donnait 
son  npprohation  aux  mesures  adoptées  envers  la 
Suisse  parle  premier  consul. 

Cüinnie,  parmi  les  objets  de  discussion  existants 
avec  la  France,  il  n’y  en  avait  aucun  qui  fût  as- 
sez sérieux  pour  autoriser  un  ^lal,  le  ministère 
britannique,  placé  dans  une  position  qui  lui  faisait 
une  loi  de  paraître  se  préparer  à la  guerre,  fut  ré- 
duit, faute  de  faits  précis  et  d’une  date  récente,  à 
SC  jeter  dans  les  généralisations.  Ce  fut  l’époque 
de  l’ouverture  ‘ du  parlement  qu'il  choisit  pour 
apprendre  û l’Angleterre,  comme  à la  Franco,  que 
i.i  paix  dont  on  jouissait  depuis  si  peu  de  temps 
était  déjà  proche  de  son  terme.  En  demandant  une 
augmentation  de  moyens  pour  la  marine  et  pour 
l’ariiiée,  le  roi  disait,  dans  son  message,  que.  mal- 
gré scs  vœux  pour  le  maintieu  de  la  paix,  u il  lui 
H était  impossible  de  perdre  de  vue  le  sage  et  anti- 
• que  système  qui  lie  les  iiiléréU  de  l’Angleterre 
<•  .1UX  intérêts  des  autres  nations;  qu'il  ne  pouvait 
» être  indifrérciil  aux  cbangemeiits  opérés  dans 
» leurs  forces  cl  leurs  positions  respectives;  que 
<•  sa  conduite  serait  invariablement  réglée  par  une 
juste  appréciation  de  la  situation  actuelle  de 
Il  l'Europe  et  par  une  sidlicîtude  vigilante  pour  le 
» bien  général  de  ses  peuples.  » Ce  lang.igc  tout  à 
fait  inattendu  du  roi  de  la  Grande- Ilretagnc,  et 
les  armements  qu’il  anriuncait  , ne  surprirent  pas 
moins  les  cabinets  que  les  jieuples.  En  Angleterre, 
c'clait  un  commencement  de  triomphe  pour  le 
parti  nouveau  dont  nous  avons  déjà  parlé,  pour  ce 
tiers-parti  dont  lord  Grenvillc  était  le  chef,  et  qui. 
sous  le  nom  d'opposition  * nouvelle,  n’était  pas 
moins  ennemi  de  la  vieille  opposition  que  du  nii- 
iiistère. 

(^luoique  le  ressentiment  d’une  ambition  déçue 
ne  fut  pas  étranger  à la  véhémence  de  quelques- 
uns  des  membres  de  celle  nouvelle  opposition,  il  y 
avait  néanmoins  d.ins  son  esprit  un  principe  plus 
noble  que  rinlérêl  personnel,  parce  qu'il  tenaità 
un  système,  à une  doctrine  politique  d’ordre  géné- 
rai. Son  chef,  lord  Grenvillc,  était  en  réalité  le  re- 

' Le  23  novembre  1803. 

' Daiif  la  ehambu*  des  pairs,  loi«i  Gi-enville,  le  mar- 
quis de  Btiokiuj'ham,  les  comtes  de  Pembroke.  S|M'nerr, 
('arli&le,  XVarwiek,  Fitzuillinm.  Radnor,  Coenurvoii  <-t  ' 
IVvèfjuc  de  RorUester.  Dans  la  chambre  des  communes,  I 
MM.  Windlmm,  Thomas  Grenvillc,  lord  Temple,  Elliol,  | 
If  dofifur  I..VMrfiicf , etc. 

^ Oo  a|ipcl.*iit  la  uouveUe  admiiiUlratioti  le  mioistiro 


présentant  lidèlc,  persévérant,  invariable,  de  l'a- 
ristoeratic  britannique,  de  celte  aristocratie  qui, 
par  un  calcul  profondénient  hostile  contre  la  France, 
avait  eonstammenl  voulu  y opérer  une  contre- 
révolution  absolue;  qui  avait  Juré  une  guerre  à 
mort,  non-sealeiiieiit  aux  maximes  anarchiques  de 
la  France  de  1793,  mais  aux  maximes  fondamen- 
tales de  la  révolution,  surtout  au  dogme  de  l'égaiité, 
qu’elle  regardait  coinme  destructif  de  toutes  ces 
hiérarchies  sociales  qui  lui  sont  si  chères,  dogme 
éch.vppé,  sous  le  consulat,  à la  destruction  de  tant 
d’autres  droits  dont  la  France  avait  trop  facilement 
abandonné  la  ctmquêle.  Gcttc  aristocratie  s’enno- 
blissait à scs  propres  yeux,  parce  qu'elle  nesecon- 
siiicrail  pas  comme  une  aristocratie  de  caste,  à 
l’égard  de  sa  population  domestique,  mais  comme 
une  aristocratie  de  nnliori,  à l'égard  de  l.v  masse 
plébéienne  dos  nations  étrangères,  indignes,  sui- 
vant elle,  d'aspirer  aux  avantages  d'un  gouverne- 
ment libre.  la)rsque.  forcée  de  reconnaître  la  né- 
cessité de  la  paix. elle  avait  délégué  à un  ministère, 
pour  ainsi  dire  roturier  Me  soin  d’en  diriger  l’ou- 
vrage. elle  avait  eoinincncé  par  condamner  celle 
paix  que  scs  fautes  seules  avaient  rendue  si  dés- 
avantageuse, se  réservant  de  la  rompre  ou  de  la 
faire  rompre  par  le  ministère,  aussitôt  qu'un  court 
répit,  accorde  à i’impatience  de  la  nation  fatiguée, 
permellrait  de  l.i  faire  rentrer  de  nouveau  dans  la 
carrière  des  eombals,  pour  n’en  plus  sortir  que 
par  rextermiiiation  de  l'iinr  des  parties  belligc- 
ranles.  .Vussi,  le  ministère  n’nvail-il  pas  cessé  un 
seul  jour  d’avoir  à sc  défendre  contre  elle;  et  les 
journaux  du  gouvernement,  engagés  dans  une  dou- 
ble guerre,  n’avaient  pas  moins  à lutter  contre  les 
attaques  de  la  nouvelle  opposition  que  contre  cel- 
lesdu  gouvcrncmeiil  français.  Lccaraclère  tie  celle 
opposition  était  devenu  d’une  nature  tellement 
beiliqiicusc  que  les  papiers  ministériels,  malgré 
les  ménagements  qu’ils  avaient  gardés  d’abord,  cl 
après  l’avoir  désignée  imigteinps  par  le  litre  inno- 
cent de  faction  de  la  guerre,  avaient  luii  par  lui 
appliquer  une  dénomination  l>eaucnup  plus  éner- 
gique G comme  pouvant  seule  bien  exprimer  leur 
avhlilé  de  carnage  et  de  sang.  Le  combat  était  trop 
inégal.  I.a  faction  prenait  chaque  jour  plus  île  con- 
sistance et  d’étendue.  Four  détruire  cette  puissance 

du  docleur,  ytaree  que  M.  Addinglun,  chef,  était 
nu  du  médecin  du  roi.  M.  Shrriilnn  lit  une  allusion 
plaisante  i ce  sobriquet,  en  appuvant  forlemrut  sur  le 
mot  dnefeurf  dans  la  cilalinii  <l'uiif  épigrammf  dont  il 
avait  enjolivé  un  de  ses  discours. 

* A pat  k o/  santjHinnrif  Iil4tod’hountln.  meute  tIe  chiens 
fiir.vjjés. 
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RIPTIRE  DE  LA  PAIX  D’AMIENS. 


rivale,  le  miiiislcrc  avait  imaginé  de  sc  jeter  dans 
les  mêmes  roules  qu'elle.  De  U le  message  du  2^ 
novembre.  Silencieux  jusqu’alors,  le  niiiiislère 
avait  paru  voir  avec  indifférence  les  mulations 
qui  s’étaient  opérées  sur  le  continent.  Du  moment 
qu’il  annonce  que  sa  politique  va  se  régler  désor- 
mais sur  les  changements  survenus  dans  la  posi- 
tion des  puissances  étrangères,  il  éclate  dans  le 
parlement  une  incroyable  rivalité  de  déclamations 
contre  les  envahissements  du  gouvernement  fran- 
çais. 

La  nouvelle  opposition,  tout  en  continuant  d’ac- 
cuser l’incapacité  des  ministres,  applaudit  au  nou- 
veau système  qu’ils  viennent  d’adopter,  et  vote 
avec  cnipressement  les  mesures  demandées.  Elle 
ne  leur  reproche  que  de  ne  pas  présenter  des  de- 
mandes plus  considérables.  L’orgueil  anglais,  of- 
fensé par  les  prospérités  de  la  Eraiice,  se  déguise 
sous  le  masque  de  riionneur  national.  <i  L’honneur, 
» dit  le  héros  du  Nil,  lord  Nelson,  est  le  premier  de 
» nos  intérêts.  Si  une  injuste  ambition  nous  donne 
» de  nouvelles  alarmes,  le  i>euple  anglais,  prêt  à 
>*  tous  les  sacrifices,  sera  le  premier  à presser  le 
» gouvernement  de  faire  les  jdus  grands  efforts 
» pour  sauver  l’honneur  anglais  de  toute  atteinte.  » 
.\u  lieu  de  trente  mille  matelots  qui  avaient  été 
déclarés  suffisants  pour  l'étal  de  paix,  le  ministère 
proposait  de  porter  ce  nombre  a cinquante  mille. 
Selon  lord  Grenvitlc,  c'était  trop  pour  la  paix,  et 
trop  peu  pour  la  guerre.  » L'cncro  de  la  signature 
» de  la  paix,  poursuit  le  noble  orateur,  était  sc- 
» chéc  à peine;  la  cire  qui  avait  scellé  le  traité  était 
» à peine  refroidie,  que  le  premier  consul  a réuni 
>*  à la  France  territoire  sur  territoire.  » Rcnuir- 
quons  ici  que,  dans  la  chambre  des  pairs  et  dans 
celle  des  communes,  on  se  récrie  sur  les  acquisi- 
tions faites  par  la  France  avant  et  après  la  paix 
d’Amiens,  comme  si  elles  n’avaient  pas  été  ou  réa- 
lisées avant  la  paix,  ou  prévues  comme  devant  se 
réaliser  immé<Iiatemcnt;  sur  l’acquisition  du  Pié- 
mont, comme  si,  avant  la  |>aix,  ce  pays  n’eût  pas 
rléjà  fait  partie  de  la  France,  sous  le  titre  de  17* 
division  militaire;  sur  celle  de  l’Hc  d’Elbe,  remise 
à la  France  par  l’Anglclcrre  cllc-mcrne;  sur  celle 
de  la  Louisiane,  connue  aussi  avant  la  paix  par  la 
publication  du  traité  de  cession  relatifà  celle  colo- 
nie; sur  rinllucnce  exercée  par  le  premier  consul 
dans  le  partage  des  indemnités  de  rAllemagne, 
comme  si  rAngleterrc  avait  clé  fondée  à exercer 
un  droit  de  surveillance  sur  le  traite  de  Lunéville, 
<‘n  vertu  duquel  ce  partage  avait  eu  lieu;  enfin  sur 

' 7'hat  n couHlrÿ  wicA  hmi  ackiered  $Hrh  grfolnestf 
And  no  rotrral  in  tiUtonr**. 

On  {lirait  «|ur  c»llc  n)a\imr  a sfivi  tic  rôgle  <lo  con- 
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rintervention  du  premier  consul  dans  les  affaires 
de  la  Suisse,  comme  si  la  répression  de  la  guerre 
civile  en  Hcivétie,  avec  l’assentiment  des  grandes 
puissances  continentales,  eût  été  une  usurpation 
des  droits  de  la  Grande-Bretagne.  J’ai  rassemble  ici 
tous  ces  faits,  dont  chacun  servira  de  texte  à de 
nombreuses  diatribes. 

Après  avoir  rappelé  une  partie  dccesévéncmcnis, 
M.  Windhara,  dans  la  chambre  des  communes, 
voulait  bien  donner  quelque  encouragement  aux 
ministres,  en  leur  témoignant  l’espérance  « qu’ils 
» ne  seraient  pas  des  Augustules  sous  lesquels  suc- 

» conil>ât  l’empire  britannique 8i  précédem- 

» ment  c’étaient  les  principes  français  qui  l’avaient 
M effrayé,  aujourd’hui  c’était  la  prépondérance 
» française.  » — « On  a dit,  il  y a quelques  années. 
» s’écriait  un  déserteur  de  Fopposilion  foxistc. 
» M.  Shéridan,  que,  sur  la  carte  de  l’Europe,  on 
n ne  voyait  qu’un  vide,  là  où  la  France  avait  existé. 
» Je  regarde  maintenant  cette  carte,  et  partout  je 
» vois  la  France,  rien  que  la  France.  Je  vois  l’ita- 
n lie  dans  son  vasselage,  la  Prusse  prête  à obéir  à 
» un  signe  de  sa  tête,  et  l’Espagne  à un  mouvement 
» de  son  doigt;  le  Portugal,  prosterné  à ses  pieds; 
» la  Hollande  sous  sa  main;  la  Turquie  dans  ses 
» filets....  t,)uc  restc-l-il  maintenant  au  premier 
» consul  à sulijuguer,  si  ce  n'est  l’Angleterre?  Aussi, 
n je  n’en  doute  pas,  telle  est  sa  pensée,  telle  est  la 
>•  prière  que  chaque  jour  il  adresse  à la  divinité 
» qu’il  adore,  quelle  qu’elle  puisse  être,  soit  Maho- 
n met,  soit  la  déesse  des  batailles,  soit  la  déesse 
I*  delà  raison...  Pour  une  nation  parvenue,  comme 
» l’Angleterre,  à un  si  haut  point  de  grandeur,  il 
» n’y  a point  de  retraite  ' possible  dans  un  état  de 
n faiblesse  qui  n’offrirait  que  de  la  honte  sans  sc- 
» curité.  n Parmi  ces  plaintes  d’ordre  politique, 
quelques  voix  laissaient  échapper  un  grief  non 
moins  sensible,  l’état  de  souffrance  des  manufactu- 
res. D'autres,  en  soutenant  que  les  manufactures 
n'avaient  Hcn  perdu  de  leur  prospérité,  redouLiient 
cependant  les  progrès  de  l'industrie  en  France. 
« mêmes  causes  * qui  avaient  rendu  le  gouver- 
n nemcnl  français  si  formidable  dans  la  guerre, 
» n’auraicnl- clics  pas  le  même  cfTet,  appliquées 
» aux  entreprises  commerciales?  Le  brigand  en  ar- 
M mes  est  à nos  portes;  et,  si  nous  Refaisons  pas 
n une  bonne  n^sislancc,  plus  nous  sommes  riches. 
» mieux  ce  sera  pour  le  brigand,  n i.e  même  fond 
d'idées  était  exprimé,  dans  un  style  plus  décent, 
par  M.  Ganniiig  : » Lorsqu’il  considérait  lespnKli- 
n gicux  résultats  produits  par  le  génie  d’un  seul 

duît«î  A IV mj>«  rfiir  Napo|p4>n  (Uns  Ifs  dernières  aiiitèi-!i 
de  son  rè^ne. 
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homme,  Bonaparte,  il  sentait  d'autant  plus  vive- 
H ment  la  nécessité  de  voir  radmiiiistration  du 
M pavs  remise  aux  mains  évidemment  les  plus  ca- 
N pables  de  la  diriger,  dans  des  jours  de  peVil,  avec 
I*  le  plus  d’honneur  et  d’avantage.  » Ainsi  on  ren- 
dait grâces  au  ministère  de  se  disposer  à la  guerre, 
mais  c’était  avec  l'inlcntioii  de  lui  déclarer  bientôt 
que,  pour  conduire  la  guerre,  il  faudrait  des  Icles 
plus  fortes  et  des  bras  plus  vigoureux.  L’un  des 
meilleurs  appuis  du  ministère  était  alors  la  vieille 
opposition,  devenue  bien  peu  nombreuse,  il  est 
vrai,  par  l’alwndon  d’une  partie  de  ses  membres. 
M.  Fox  trouvait  très-naturel  « que  les  hommes 
» qui  avaient  désapprouvé  la  paix  proposassent  de 
><  la  rompre;  mais  ceux  qui  l’avaient  approuvée 
>»  devaient  justifler  le  changement  de  leur  opinion... 
» La  France  veut  rivaliser  d’industrie  avec  l’An- 
»*  glctcrre;  mais  cette  rivalité  est-elle  à craindre? 
>•  C’est  a r.Vngleterrc  de  doubler  le  pas,  et  d'ail- 
» leurs,  est-ce  là  une  juste  cause  de  guerre?  Four 
Il  faire  succéder  l’état  de  guerre  à l’état  de  paix, 
H U faut  avoir  ou  à garantir  son  existence  menacée 
n ou  à défendre  son  honneur  outragé.  La  Franceat- 
» taquc-t-elle  notre  honneur  ou  notre  existence?... 
» La  France,  a-t-on  dit,  n’a  point  montré  de  senti- 
w ments  conformes  à not  inlèrétn  et  à nos  désirs; 
» mais  pouvait-on  s’attendre,  en  traitant  avec  le 

premier  consul,  qu’il  dût  devenir  pour  nous  un 
U unii,  et  prendre  dans  une  haute  considération 
M not  désirs  et  nos  intércis?  Les  ministres,  en  fai- 
w tant  la  paix,  ont  reconnu  que  l’Europe  était  dans 
M une  situation  très-peu  satisfaisante  '.  Faut-il  re- 
« prendre  les  armes,  parce  que  l’Europe  continue 
» d’ètre  dans  la  même  situation...  Quelles  insultes 
» la  France  s’cst-elle  permises  envers  notre  pays? 
» Quelle  violation  de  la  paix  avons-nous  à lui  repro- 
H cher?  Assurémeiit.  la  puissance  française  est  par- 
X venue  à un  degré  dont  nul  Anglais  ne  peut  se  ré- 
X jouir;  mais  il  faut  d’autres  motifs  pour  une  dé- 
» claralion  de  guerre.  » Le  minislèrc  ne  savait 
pas  encore  s’il  ne  pourrait  pas  obtenir  de  la  France 
quelque  concession  qui  le  mit  en  élnldc  se  soutenir 
contre  la  nouvelle  opposition,  tout  en  conservant 
la  paix.  Il  s'attacha  en  conséquence  a établir  que, 
U de  la  demande  * d’une  augincnlalion  de  forces, 
» on  ne  devait  pas  conclure  que  la  guerre  fut  in- 
>•  évitable.  C'était  une  mesure  de  prudence  plus 
» que  de  nécessité,  et  qui  était  dictée  par  l’appa- 
X reuce  inquiétante  des  aiïaircs  sur  le  continent 
»»  de  l’Europe,  n — » Le  principe  * qui  avait  guidé 
» le  ministère  dans  la  signature  du  traité,  était  qu'il 

* /m  a rery  Mntalùfaclory  stale. 

* Lord  Pelham. 

* Lord  nawkt  ahury. 


» valait  mieux  courir  la  chance  de  ta  paix  que  celle 
i«  de  la  guerre  pour  dos  questions  purement  con- 
» tincntales,  à moins  que  des  puissances  conlinen- 
n taies  ne  nous  eussent  prêté  leur  appui.  C’est 
» d'après  ce  principe  qu’ont  agi  les  ministres  et 

>•  qu'ils  continueront  d’agir Ils  ne  se  sont  ja- 

» mais  séparés  de  la  politique  du  reste  de  rKuro{>e, 
» et  ils  ne  peuvent  être  indifférents  au  sort  des  au- 
n très  nattons.  Si  la  paix  peut  être  maintenue  avec 
>1  honneur,  ils  en  préféreront  le  maintien  à la  re- 
H prise  des  hostilités...  Quant  à l'esprit  dont  on  se 
H plaint  que  la  France  est  animée,  si  nous  devions 
» attendre  que  cet  esprit  devint  amical  pour  t’An- 
» gk'terrc,  il  faudrait  nous  dévouer  à une  guerre 
» éternelle,  x On  avait  accusé  lu  ministère  d'avoir 
pousse  trop  loin  la  réduction  dos  forces  navales. 
M.  Addington  répondit  à ce  tort  prétendu  par  l’cx- 
pos4!  suivant  : « A la  conclusion  de  la  guerre,  la 
n France,  l'Espagne  et  la  Hollande  n’avaient  en- 
» semble  que  cent  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne. 
» L’Angleterre  en  avait  cent  quatre-vingt-douze, 
><  c'esl-û'dire , soixante-neuf  de  plus  que  la  Uol- 
X lande,  l’Espagne  et  la  France  réunies.  L'Anglc- 
» terre  l'emportait  proportionnellement  sur  ces 
» trois  puissances,  quant  au  nombre  de  frégates  et 

n autres  bâtiments  de  guerre Relativement  au 

n reproche  fait  au  ministère  de  laisser  avilir  la  di- 
n gnilè  nationale,  il  ne  connaissait  personne  qui 
X voulut  mcUrcrAngletcrrcaux  pieds  de  la  France; 
H mais  dans  certaines  personnes  il  apercevait  un 
» vif  désir  d’enflammer  les  deux  nations  l’une  con- 
X tre  l'autre  et  de  les  pousser  à la  guerre  sans  ^ aw- 
X cun  objet  défini.»  Rien  de  plus  rcmarquabicquc 
ces  aveux  de  M.  Addington,  l'un  sur  l'état  relatif 
des  forces  navales  de  r\nglclerre  seule  cl  de  la 
France  avec  scs  alliés,  ce  qui  dément  d'avance  les 
inquiétudes  qu'on  affectera  bierUùl  sur  les  arme- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  la  Hollande; 
l'autre  sur  l’absence  d'un  objet  défini  propre  à jus- 
tifier la  guerre.  €’csl  dans  le  but  de  trouver  cet 
objet  déüni  qui  lui  manque  que  vont  être  dirigées 
les  négociations  du  ministère  britannique  avec  le 
gouvernement  français.  Cet  objet  déüni,  ce  sera 
Malle. 

Cependant,  en  répondant  aux  instances  du  pre- 
mier consul  pour  l'excculion  du  traité  d’Amiens, 
oïl  évitera  pendant  quelque  temps  d'exprimer  la 
résolution  de  garder  celle  Ile.  On  continuera  d'af- 
ürtner  h que  S.  M.  britannique  a le  plus  sincère 
X désir  ' que  le  traite  d’Amiens  soit  exécuté  d’une 
X manière  pleine  et  complète;  » mais  comme, 

4 ff^’iihout  uny  rtefinite  object. 

* Lettre  (le  lord  Uaukcsbury  a lord  Withwortli,  du 
9 février. 
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pour  prolonger  cc  Jeu  d’hypocrisie,  il  faudra  des 
allégations  bonnes  ou  mauvaises,  chacune  des  dé* 
marches  plus  ou  moins  indiscrètes  du  gouverne* 
ment  français  fournira  sans  cesse  un  texte  nouveau 
de  récrimination.  Ainsi,  la  publication  ' d’un  ra[>* 
port  fait  au  premier  consul  par  le  colonel  Sébas- 
tian!, à son  retour  d’une  mission  dans  le  Levant, 
sera  comme  une  bonne  fortune  dont  le  ministère 
anglais  se  hâtera  de  profiter.  Cet  oIReicr  avait  par- 
couru l’Égypte,  la  Syrie  et  les  Iles  Ioniennes  dans 
un  intérêt  tout  à la  fois  commercial  et  militaire. 
Son  principal  objet  avait  été  de  reconnaître  si  les 
stipulations  du  traité  d’Amiens  avaient  reçu  leur 
exécution  en  cc  qui  concernait  rAnglctcrre.  Le 
tort  de  sa  publication  fut  de  révéler  à l’Europe, 
outre  la  non-évacuation  de  Malte,  le  refus  d’éva* 
cuation  d’Alexandrie,  ainsi  que  les  mauvais  pro- 
cédés de  quelques  militaires  anglais,  sur  la  con- 
duite desquels  le  colonel  Sébastian!  s'exprimait 
avec  assez  peu  de  mcnagcinent.  Dans  la  publicité 
donnée  à cc  rapport,  le  ministère  britannique  sc 
plut  à voir  U des  vues  cl  des  insinuations  » par 
suite  desquelles  il  lui  était  impossible  u d’entrer 
» dans  aucune  discussion  relativement  à Malte^  à 
M moins  qu’il  n’eùl  reçu  à ce  sujet  une  cxpltcaliun 
» satisfaisante  *.  » Le  prétexte  était  assez  frivole. 
Lord  M’ithworlh  le  lit  valoir  autant  qu’il  dépen- 
dait de  lui;  mais  lorsque  M.  de  Talleyrand,  rédui- 
sant ce  grief  à sa  juste  nullité,  demanda  •>  à être 
n informé  du  genre  et  du  degré  de  satisfaction  que 
n désirait  S.  M.  britannique,  » cet  ambassadeur, 
étonné  d’une  marche  si  ferme  et  si  précise  qui 
coupait  court  aux  temporisations  de  son  gouver- 
nement. ne  put  faire  qu’une  réponse  embarrassée 
et  ridiculement  évasive.  « Il  ne  prétendait  pas  ' 
n déclarer  par  quels  moyens  on  pourrait  faire  ces- 
» ser  les  craintes  que  la  conduite  du  gouvernement 
n français  avait  excitées  en  Angleterre,  mais  il 
t*  pouvait  assurer  qu'en  les  discutant  il  ne  serait 
» animé  que  du  désir  sincère  d'être  assuré  de  la 

vérité  de  ses  assertions.»  La  mauvaise  foi  du 
ministère  britannique  était  évidente.  Il  importait 
à la  France  desavoirqucis étaient  sa  pensée  secrète, 
son  but  définitif.  Ce  fut  alors  que  le  premier  con- 
sul eut  avec  lord  Wilbworlh  cette  conférence  fa- 
meuse dont  le  récit,  fait  par  cet  ambassadeur  à sa 
cour,  a été  l’une  des  bases  sur  lesquelles  s'est  ap- 
puyé ce  cabinet  pour  supposer  au  premier  consul 
la  volonté  de  reconquérir  l’Égypte;  danger  que 
l’Angleterre  ne  pouvait,  dans  son  opinion,  préve- 
nir qu’en  conservant  Malte. 

‘ Moniteur  du  ISO  janvier. 

* Lettre  de  lord  Uawkesbury  k lord  Williwurtii,  <lu 
U lévrier. 


Quoique  le  compte  rendu  d’une  conversation  de 
plusieurs  heures,  par  un  ambassadeur  anglais  à son 
gouverncinent,  ne  dût  pas  peul  élrc  former  une 
autorité  incontestable  quant  à l’exactitude  littérale 
des  expressions  employées  par  le  chef  du  gouver- 
nement français,  et  ici  tout  dépend  d'une  nuance 
plus  ou  moins  forte  donnée  à quelques  expressions, 
nous  ne  faisons  pas  dilTieullé  d'admelUre,  sans  la 
moindre  restriction,  le  l.ingagcquclordWithworlli 
met  dans  la  bouche  du  premier  consul.  En  voici 
les  principaux  passages  : «iCélait  4,  dit  le  premier 
M consul,  une  chose  innnimenl  chagrinante  pour 
» lui  que  le  traité  d'Amiens,  au  lieu  d’être  suivi  de 
» conciliation  et  d'amitié,  n’eùt  uniquement  pro- 
n duit  qu’une  jalousie  et  une  méfiance  toujours 
» croissantes...  Il  fit  l'énuincration  des  diverses 
» provocations  qu’il  prétendait  avoir  reçues  de 
» l'Angleterre; il  plaça  en  première  ligne  la  non- 
» évacuation  de  Malle  et  d’Alexandrie...  il  parla 
» ensuite  des  injures  répandues  avec  profusion 
» contre  lui  par  les  papiers  anglais,  mais  il  dit 
» qu'il  n'y  faisait  pas  à licaucoup  près  autant  d'al- 
» lention  qu’à  celles  qui  paraissaient  dans  les  pa- 
i>  piers  français  publics  à Londres...  11  sc  plaignit 
» de  la  proU*elion  donnée  à Georges  et  à d’autres 
» individusdccelte  espece...  11  avoua  que  le  ressen- 
» timeiit  qu'il  éprouvait  contre  l’Angleterre  crois- 
H sait  d’un  jour  k l'autre,  parce  que  chaque  vent 
H qui  soufH.iil  d'Angleterre  n’apportait  qu’inimitiu 
U et  haine  contre  lui. 

n Ne  devait-il  pas  désirer  d'entretenir  la  paix? 
» la  chose  était  évidente.  En  effet,  qu’on  lui  inon- 
M trât  ce  qu'il  aurait  a gagner  en  entrant  en  guerre 
n avec  l’Angleterre.  Une  descente  était  le  seul 
>•  moyen  offensif  qu’il  eût,  et  il  était  déterminé  à 
» le  tenter,  en  se  mettant  à la  tête  de  l’expédition  ; 
» mais  comment  pouvnil-on  supposer  qu’après  s'é- 
» tre  élevé  à la  hauteur  à laquelle  il  se  trouvait,  il 
n voulût  risquer  sa  vie  et  sa  réputation  dans  une 
» entreprise  aussi  hasardeuse,  a moins  qu'il  n’y 
» fût  contraint  par  la  nécessité,  lorsqu'il  était  pro- 
n bablcquc  lui  et  la  plus  grande  partie  de  l’cxpc- 
n dilion  iraient  sc  perdre  au  fond  de  la  mer?  Il 
» parla  longtemps  sur  ces  risques , sans  jamais  af- 
H fecter  de  diminuer  le  danger.  Il  convint  meme 
» qu'il  y avait  mille  a parier  contre  un  qu'il  ne 
» réussirait  point;  mais  il  n'en  était  pas  moins  dé- 
n cidé  à le  tenter,  si  la  guerre  devait  être  la  consé- 
» qucncc  de  la  discussion  actuelle... 

» Il  en  revint  à UÉgyple,  et  médit  que  s’il  avait 
» eu  la  plus  légère  intention  de  s’en  emparer  par 

* Lettre  de  lord  Witbworlh  k lord  Hawkesbury , du 
17  février. 

* Lettre  h lord  Hawkesbury,  du  21  février. 
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» In  force,  il  rnurnil  pu  faire  depuis  plus  d'un  mois, 
» en  envoyant  à Aboukir  vingt-cinq  mille  hommes, 
n qui  auraient  pris  possession  de  tout  le  pays, 
t*  maigre  les  quatre  mille  Anglais  en  garnison  à 
n Alexandrie;  qu’au  lieu  d’être  un  moyen  de  pro- 
**  teger  l’Égypte,  cette  garnison  lui  fournissait  un 
*•  prétexte  pour  rcnvnhir.  Il  ne  le  ferait  pourtant 
n j)a$,  quelque  dèiir  qu'il  pût  avoir  de  la  posséder 
» comme  colonie,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elle 
" ralül  la  peine  de  courir  les  risques  d'une  guerre 
1»  dans  laquelle  il  serait  j>ossible  qu'il  fût  regardé 
U comme  l'agresseur,  et  qui  l'exposerait  d'ailleurs 
» à perdre  plus  qu'il  ne  pourrait  gagner,  puisque 
» tôt  ou  tard  VÉgxpte  appartiendrait  à la  France, 
’»  la  chute  de  l'empire  turc,  soit  par  quelque 

« anariqemçnt  arec  la  Porte, 

» Il  s'étendit  alors  beaucoup  sur  les  forces  nalu- 

« relies  des  deux  contrées Deux  puissances 

n de  celle  force,  en  s’entendant  bien,  pourraient 
H gouverner  le  monde,  mais  elles  pourraient  aussi 
» le  bouleverser  dans  leur  lutte.  Il  dit  que.  s'il  n'a- 
'•  vait  pas  constamment  éprouvé  les  clTels  de  l’ini- 
» niitié  du  gouvernement  britinnique  depuis  le 
» traité  d’Amiens,  il  n’y  aurait  rien  eu  qu’il  ne  fil 
n pour  lui  prouver  son  désir  de  vivre  én  bonne 
» intelligence.  11  l'aurait  admis  à participer  aux 
» indemnités  aussi  bien  qu'à  rinllucncc  sur  le  con- 
» linent;  il  aurait  fait  avec  lui  des  traités  de  corn- 
n incrce,  en  un  mot.  tout  ce  qui  aurait  pu  le  satis- 

faire  et  lui  témoigner  des  dispositions  amicales. 
» Mais  rien  n'avait  pu  vaincre  la  haine  invétérée 
H du  gouvernement  anglais,  et  l'on  en  était  arrivé 
r>  aujourd’hui  à décider  la  grande  question  de  la 
» paix  ou  de  la  guerre.  Pour  conserver  la  paix,  il 
n fallait  remplir  le  traité  d'Amiens;  sinon  suppri- 
A nier  totalement,  du  moins  resserrer  dans  des 
» bornes  étroites  et  borner  aux  j>apiers  anglais  le 
» système  de  dilTainalion  suivi  dans  les  papiers  pu* 
n blics;  enfin  retirer  la  protection  accordée  ouver- 
5»  tement  à ses  plus  cruels  ennemis  (c’est-à-dirc, 
*•  Georges  et  autres  gens  de  cette  espèce),  Voulail- 
» on  la  guerre?  il  ne  fallait  que  le  dire  et  sc  refu* 
» scr  à remplir  le  traité  d'Amiens.  Il  passa  alors 
« l’Kurope  en  revue,  pour  me  prouver  que,  dans 
A l’état  actuel,  il  n'y  avait  pas  de  puissance  avec 
» laquelle  nous  pussions  espérer  de  nous  coaliser 
n pour  faire  la  guerre  à la  France....  Il  dit  que  ce 
n n’éUit  pas  lui  rendre  Justice  que  de  supposer  qu’il 
» SC  crût  au-dessus  de  l'opiriioii  de  son  pays  ou  de 

' J'ai  admis,  comme  parfaitrmeni  exact,  le  récit  de 
lord  Wilhuorth;  mais  où  en  est  la  garantie?  Sans  aller 
chercher  loin  la  pi'eave  du  peu  de  scrupule  du  ministère 
britannique  a cliaiiger  les  faits  et  les  paroles,  selon  si  s 
intérêts  du  moment, jVn  trouve  un  txemplir  «jui  m’est 


» l’Europe;  il  ne  voudrait  pas  courir  le  risque  de 
n la  réunir  contre  lui  par  quelque  acte  de  violence 
» ou  d’agression;  il  n'étail  pas  non  plus  assez  puis- 
» sanl  en  France  pour  dctcrniincr  la  nation  à en- 
» tref  en  guerre,  à moins  qu’il  ne  lui  en  démontrât 
» la  nécessité.  Il  ajouta  qu'il  n'avail  point  châtié 
» les  Algériens,  de  peur  d'exciter  la  jalousie  des 
n autres  puissances;  mais  qu’il  espérait  que  l’An- 
:i  glelcrre,la  Russicctia  France  sentiraient  un  jour 
n qu’elles  ont  intérêt  à détruire  un  pareil  nid  de 
>•  brigands,  et  à les  forcer  de  vivre  plutôt  de  la  cul- 
» turc  de  leurs  propres  terres  que  de  pillage.... 
» Telle  est  la  teneur  de  celte  conférence,  autant 
» que  je  puis  me  souvenir  de  ce  qui  y fut  dit.  Il 
» faut  pourtant  observer  qu'il  n’aiïecta  pas,  ainsi 
» que  M.  de  Talleyrand  l’avait  fait,  d’attribuer  l.i 
il  mission  du  colonel  Sébastian!  uniquement  à des 
» motifs  de  coinincrcc,  mais  à une  mesure  rendue 
il  nécessaire,  sous  un  point  de  vue  milibiirc,  par  no- 
il  tre  infraction  au  traité  d’Amiens.  « Four  abréger 
ces  citations  déjà  très-étendues,  j’ai  supprime  les 
observations  de  l’ambassadeur  anglais,  comme 
étant  ici  d'un  intérêt  très-secondaire;  mais  il  est 
un  trait  cependant  qui  ne  doit  pas  être  omis.  Lors* 
que  ect  ambassadeur  parla  u de  raugmcnlation  de 
» territoire  cl  d'inlluencc  gagnée  par  la  France  dc- 
» puis  le  traité,»  le  premier  consul,  dit-il,  l’intcr* 
rompit  par  ces  mots  : u Vous  voulez  probablement 
» parler  du  Piémont  cl  de  la  Suisse,  ce  sont  des 
n bagatelles.  D’ailleurs,  vous  auriez  dû  le  prévoir, 
n lorsque  la  négociation  était  pendante.  Vous  n’a- 
:i  vcz  pas  le  droit  d’en  parler  à cette  heure.  » C'est 
de  ces  dernières  paroles  et  surtout  du  passage  re- 
latif à l'Egypte  que,  pour  la  justification  de  la  guer- 
re, le  gouvernement  anglais  tirera  ses  principaux 
arguments.  Cette  conversation,  rapportée  meme 
par  un  interlocuteur  peu  suspect  de  flatterie,  et 
dans  laquelle  sc  montre  une  prévoyance  si  fran- 
chement avouée  des  risques  attachés  à toute  entre- 
prise directe  contre  rAngIclerrc,  ne  prouve-l-ellc 
pas  de  la  part  du  premier  consul  une  ciilièrc  bonne 
foi  dans  l’expression  de  son  désir  pour  le  maintien 
de  la  paix?  Si  le  ministère  britannique  eut  été  en- 
core dans  les  mêmes  <lispusiliuns,  n*eùt-il  pas  saisi 
des  avances  si  marquées,  pour  renouer  les  liens 
prêts  à sc  rompre?  C’est  la  guerre  qu’il  veut,  ou 
que  veut  du  moins  le  parti  auquel  il  est  contraint 
de  céder;  la  guerre  sera  pour  lui  dans  les  paroles  ' 
mêmes  d'où  la  paix  aurait  pu  sortir. 

p«rsomu'l,danx  Punc  (1rs  pièces  publîêc«.1a  pièce  sous  le 
üo  29  {.-tmiuat lîfgiytf’r  1803,  page 080).  Une  lettre  datee 
de  Berlin  Ic21  août  1802.  cl  adressée  à lord  lUwkcsbury 
par  le  ministre  d'Angleteire  en  Prusse,  porte  les  mots 
suivants  : » .M.  Ciguon,dans  diverses  convcrsalionsdans 


Diû' 


Dy  V, 


[Î805] 


RL'm'KK  DE  l\  PAIX  D AMIENS. 


La  discussion  entre  Icsdeux  gnuvcrnempntscom* 
mciicc  à iirendre  un  caractère  spécial.  Le  minis- 
tère britannique,  contraint  à s’expliquer,  laisse 
échapper  sa  j>cnsêc  secrète,  quoique  enveloppée 
encore  d’oiseuses  et  gratuites  simulations.  i>i^)u'int 
» à l’article  du  traité  rel.'ilif  à .Malte,  dit  lord 
n Uawkesbury  ',  les  stipulations  qu’il  reiirermc 
» n’ont  point  été  jugées  susceptibles  d’exécution, 
n par  des  circonstances  qu’il  n'était  pas  au  pouvoir 
» de  S.  M.  d'empécher.  » Je  supprime  le  détail  des 
didicullés  d’exécution  alléguées  par  le  gouverne- 
ment britannique.  En  efTct,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  CCS  allégations,  des  dinicultés  de  forme  de- 
vaient-elles détruire  le  principe?  Les  obstacles 
chimériques  ou  réels  qu’on  pouvait  rencontrer 
dans  l’application  du  imule  primitivement  convenu 
pour  assurer  rindépcndancc  de  l'Ilc  de  Malle,  ne 
pouvaient-ils  avoir  d’autre  dénoùment  que  In  con- 
fiscation même  de  Malle  au  profit  de  l’Angleterre? 
l..a  solution  est  commode,  mais  un  peu  trop  léo- 
nine. On  voit  que,  dans  cette  dépêche  entortillée, 
lord  llawkeshury  voudrait  s’appuyer  sur  quelques 
mots  du  premier  consul,  pour  lui  supposer  l’intcn* 

« IcsqurlIesj’Ai  fait  occasionnollement  la  remarque  (]a*il 

• ne  m'avait  été  jusqu’à  piTsent  rien  dit  relativement  à 

• Malte,  a coiislarament  afTeclé  la  plus  grande  indifTc- 

• rence,  cl  traité  cette  alFaire  comme  de  trop  peu  d'im- 

• portance  pour  occuper  l'altirntion  du  gouvernement 

• français.  • Rien  de  plus  ridîculemeot  faux  (|uc  celte 
assertion;  mais  il  convenait  au  gouvernement  anglais 
(le  se  présenter  comme  ayant  mis  plus  de  zèle  que  la 
France  à s’occuper  de  la  garantie  du  traité  d'Amiens  ; 


ÙVA 

lion  de  reprendre  l’Égypte.  Par  mniheur,  l.i  lettre 
de  loni  Wilhworlh,  du  21  février,  renfermait  à ce 
sujet  un  post-scriptum  Irès-inojiporlun.  Au  sortir 
de  la  conférence  de  cet  ambassadeur  avec  le  pre- 
mier consul,  M.  de  Talleyrand,  par  ordre  du  pre- 
mier consul,  lui  avait  fait  connaître  u qu’on  médi- 
» lait  un  projet  aussi  propre  à garantir  l’empire 
H turc  qu'à  détruire  toute  cause  de  doute  ou  d'in- 
» quiétude  reintivcmcnl  à l’Égypte  ou  à toute  autre 
» partie  des  Étals  du  sultan.  **  D’un  autre  côté,  les 
assertions  mises  en  avant  par  rAiiglelerre  pour  la 
non-évacuation  de  Malle,  se  trouvaient  successive- 
ment démenties.  Elle  s'était  plainte  qu’il  manquait 
un  grand  maître  à l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem : un  grand  maître  avait  été  nomme;  que  les 
puissances  appelées  à la  garantie  de  l’article  10  du 
traité  d’Amiens  n’y  avaient  pas  dorme  leur  consen- 
tement: ce  consentement,  déjà  parvenu  en  France, 
venait  aussi  d'ètrc  communiqué  à rAnglctcrrc. 
Pour  sortir  d’une  position  qui  ne  lui  offrait  plus 
d’issue,  il  ne  restait  à l’Angleterre  qu’à  précipiter 
les  événcnicnls  et  à sulislilucr  les  actes  aux  pa- 
roles. 

et  i!  me  prêtait  à moi,  chargé  d'alTaires  à Berlin,  de 
rindiiïéreiice,  comme  il  prêtait  un  langage  absurde  au 
général  Ilédouville  à PéterslKiurg.  Quand  on  ne  dédai- 
gnait pas  d’altérer  les  discours  d'un  agent  secondaire, 
comme  je  l’étais,  le  même  art  ne  pouvait-il  pas  s’appli- 
({uer,  à plus  forte  raison,  à des  paroles  qui  lumbaient  «le 
si  haut  et  «pii  |>ouvaient  être  d’un  si  grand  poids  dans 
la  balance  des  destinées? 

' Lettre  du  18  février. 
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Dans  tout  autre  pays  que  rAnglclcrr&,  rétal  in- 
térieur de  la  nation  eût  fait  redouter  de  nouveaux 
débats  au  dehors.  Pour  rAnglclcrrc,  au  contraire, 
il  semble  que  des  guerres  au  dehors  soient  un  re- 
mède contre  les  maux  domestiques. 

A la  fin  de  1802,  on  avait  découvert  une  conspi- 
ration bizarre,  ayant  pour  chef  un  officier  très-dis- 
tingué jusqu'alors,  le  colonel  Marc  Despard,  mais 
qui,  abjurant  tout  à coup  les  sentiments  d’honneur 
dont  il  avait  toujours  paru  animé,  avait  formé  un 
complot  aussi  criminel  qu’absurde.  Cinquante  in- 
dividus obscurs  composaient  toute  la  force  d’un 
homme  qui,  sous  prétexte  d’accroUrc  les  libertés 
du  peuple,  voulait  renverser  la  maison  régnanleet 
changer  le  gouvernement.  Marc  Despaed  fut  exé- 
cuté, en  février  1803,  avec  quelques-uns  de  ses 
complices.  Il  n’est  personne  qui  ne  soit  frappé,  à 
celte  occasion,  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
conduite  respective  des  gouvernements  de  France 
cl  d’Angleterre.  Peut-être  depuis  trente  ans  n’a-t-il 
pas  été  ourdi  en  France  une  seule  conspiration  dans 
laquelle  la  main  de  l’Angleterre  ne  se  laissât  aper- 
cevoir. Trouve-l-on  au  contraire  la  France  dans 
les  troubles  intérieurs  de  la  Grande-Bretagne?  La 


trouve-t-on  jamais  surtout  dans  les  attentats  diri- 
gés contre  le  chef  du  gouvernement?  Poursuivi  par 
des  complots  sans  nombre,  dont  presque  toujours 
l’origine  était  insulaire,  jamais  le  premier  consul 
n’a  voulu  autoriser  d’indignes  représailles. 

Dans  rirlandc,  où  il  eût  été  si  facile  de  rendre  â 
l'Angleterre  une  partie  des  maux  qu’elle  causait  â 
nos  départements  de  l’Ouest,  la  France,  une  fois 
seulement,  et  sous  le  directoire,  donna  quelques 
encouragements  à la  rébellion.  Au  commencement 
de  1803,  les  feux  de  Pinsurreclion,  souvent  assou- 
pis, mais  jamais  éteints,  s’étaient  rallumés  dans 
celte  lie. 

Le  peu  de  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  paix 
n'avait  pas  permis  encore  de  porter  une  grande 
amélioration  dans  l'état  des  finances.  Malgré  Tor- 
dre et  Téconomie  qu’y  avait  introduits  M.  .Adding- 
lon,il  était  impossible  à la  banque  de  reprendre  les 
payements  en  espèces.  Il  fallut  qu’un  bill  en  pro- 
longeât la  suspension. 

Outre  que  le  commerce  régulier  de  l’Angleterre 
trouvait  fermée  sur  le  continent  une  grande  partie 
des  roules  qu’il  avait  été  accoutumé  à parcourir 
avant  la  révolution  française,  le  moment  qui  suit 
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une  longue  guerre  occasionne  d'ordinaire  en  tous 
les  pays,  et  en  Angleterre  surtout,  une  grande  di- 
minution de  Ijênéfices  pour  une  foule  d’industries 
dont  la  guerre  est  la  source  ou  l'aliment.  Aux  en- 
treprises de  fournitures  pour  les  armées,  il  faut 
joindre  le  jeu  de  la  bourse,  le  trafic  des  emprunts 
et  tous  les  genres  d'agiotage  qui  procurent,  en  pou 
d'années,  d'immenses  fortunes.  Cette  classe  de  spé- 
culateurs était  la  partie  de  la  nation  anglaise  dont 
la  délicatesse  paraissait  le  plus  vivement  blessée 
des  prétendus  affronts  faits  par  la  France  à l’hon- 
neur britannique;  ce  qui  avait  fait  dire  à M.  Fox 
qu’il  était  douteux  lequel  était  préférable  p<»ur  un 
pays,  de  servir  l'ambition  d'un  autre  Alexandre,  ou 
de  faire  la  guerre  pour  satisfaire  des  intérêts  aussi 
honteux  cl  aussi  sordides. 

Cependant  les  clameurs  chaque  jour  renouvelées 
des  mécontents,  formant  un  écho  utile  pour  l.i  haute 
aristocratie  qui,  dans  des  vues  différentes,  tendait 
an  meme  but.  le  ministère,  dans  l'impuissance  d'nr- 
rélcr  le  torrent,  jugea,  pour  sa  propre  conserva- 
tion, indispensable  de  le  suivre.  De  là,  ainsi  que 
l’altcstcun  aveu  môme  antérieur  de  lord  llawkes- 
bury,  le  message  du  8 mars.  » Il  est  certain  di- 
» sait  huit  jours  auparavant  ce  ministre  à l'ambas- 
H sadeur  de  France,  que  jusqu'à  présent  le  gouver- 
n nement  anglais  n'a  rien  fait,  ii'a  rien  prévu,  cl  a 
» cédé,  cédé  sans  presque  y prendre  garde.  Notre 
n position  est  telle,  que  nous  n'avons  que  des  com- 
>•  municalions  offîcicllcs  à faire;  et  cependant  la 
n forme  du  gouvcrncmcfliict  l'esprit  public,  qu'il 
n est  nécessaire  de  diriger,  nous  imposent  cette 
M dernière  obligation.  Si  un  arrangement  quelcon- 
n que,  que  nous  puissions  avouer  et  qui  soit  dans 
V le  sens  de  l’opinion  publique,  ne  vient  à notre 
» secours,  il  n'est  pas  difTicile  de  prévoir  que  trois 
» mois  plus  tôt,  trois  mois  plus  tard,  nous  serons 
n remplaces  partes  mêmes  hommes  qui  sonlassez 
n connus  comme  ennemis  de  l'ordre  clde  la  paix.  » 
De  ce  langage  de  lord  Hawkesbury,  il  sort  deux 
faits  peu  honorables  pour  le  ministère,  qui  se  re- 
connaît coupable  d'une  faiblesse  sans  excuse,  tout 
à la  fois  envers  la  France  et  envers  le  parti  qui,  en 
Angleterre,  veut  le  renverser;  envers  la  France,  en 
lui  faisant  des  concessions  sans  indemnité,  faute 
qu’il  ne  peut  réparer  que  par  une  exigence  tardive, 
et  maintenant  mal  fondée;  envers  la  nouvelle  oppo- 
sition, en  aimant  mieux  se  prêter  aux  vues  de  ce 
parti  que  de  lui  céder  la  place. 

La  sincérité  ne  saurait  aller  plus  loin.  C'est  de 
ce  point  que  part  lord  Hawkesbury  pour  arriver 
avec  l’ambassadeur  de  France  à des  insinuations 

' !><‘|>rche  du  général  Andreossy  à M.  de  Tallcyrand, 
en  date  du  D'  mari. 


dont  le  but  est  de  conserver  à l’Angleterre  les  Iles 
de  Malte,  Gozo  et  Comiiio,  à titre  de  compensation 
pour  le  changement  survenu  dans  l'état  de  posses- 
sion respectif  des  deux  puissances,  n l.cs  circon- 
« stances  ayant  changé  *,  on  ne  peut,  disait  lord 
» Hawkesbury,  se  régler  que  sur  respritcl  non  sur 
» la  lettre  du  traité,  h La  résolution  du  ministère 
est  prise.  Il  cntrelicndra  le  parlcmenl  de  grandes 
mesures  à prendre  pour  soutenir  l'honneur  de  ta 
couronne,  espérant  tout  à la  fois,  par  ccUc  dé- 
monstration, condamner  à l'impuissance  scs  adver- 
saires, en  paraissant  penser  rumine  eux,  et  disposer 
la  France  à la  cession  de  Malle,  en  lui  montrant 
ccüc  cession  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  la 
paix  par  le  maintien  meme  du  ministère  pacifique. 
Ce  raisonnement,  assorti  à la  fausse  position  des 
ministères,  était  excusable.  [.«  mode  d'exécution 
était  difficile.  Le  tniiiislère  mil,  dans  le  choix  des 
motifs  à produire,  une  maladresse  qui  fournil  des 
armes  contre  lui,  et  à la  France,  et  dans  le  parle- 
ment. Le  message  du  roi  est  court.  Le  voici  dans 
son  entier  : « S.  M.  croit  nécessaire  d'informer  la 
n chambre  des  communes  que  des  préparatifs  con- 
n sidérables  se  faisant  dans  les  ports  de  France  et 
n de  Hollande,  elle  n jugé  convenable  d'adopter  de 
n nouvelles  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté 
Il  de  SOS  États.  Quoique  les  préparatifs  dont  il  s'agit 
>1  soient  présentés  comme  ayant  pour  but  des  expé- 
H diliuiis  coloniales,  comme  il  existe  actuellement 
H entre  S.  M.  et  le  gouvcrncmciit  français  des  dis- 
» eussions  d'une  grande  importance,  dont  le  ré- 
» sultat  demeure  incertain,  S.  M.  s'csl  déterminée 
» à faire  celle  cmninunicalion  à ses  fidèles  cominu- 
n nés.  bien  persuadée  que.  quoiqu'elles  partagent 
n sa  pressante  cl  infatigable  sollicitude  pour  la 
» continuation  de  la  paix,  elle  peut  néanmoins  sc 
» reposer  avec  une  parfaite  confiance  sur  leur  es- 
» prit  public  et  leur  libéralité,  cl  compte  qu'elles 
« la  mcllrunl  en  état  d'employer  toutes  les  incsu- 
» res  que  les  circonstances  paraîtront  exiger  pour 
M l'honneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts  essentiels 
» de  son  peuple.  >*  Ainsi,  pour  motiver  une  de- 
mande de  moyens  nouveaux,  le  ministère  britanni- 
que articule  deux  faits,  rcxislcncc  de  préparatifs 
considérables  dans  les  ports  de  France  et  de  Hol- 
lande, rcxislcncc  de  discussions  d'une  grande  im- 
portance entre  la  France  et  rAnglclcrrc.  Ces  faits 
sont-ils  vrais?  sont-ils  faux?  A l'égard  du  premier, 
les  prétendus  préparatifs  de  la  France,  où  sont-ils? 
En  quoi  consistent-ils?  Quelle  explication  l'Angle- 
terre en  a-t-cllc  demandée?  Que  signifient,  si  même 
ils  existent,  quelques  armements  en  France  et  en 
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Hollande.  lorsque  naguère  encore  le  chancelier  fie 
rÉchiquier  déclarait  que  rAngleterre  avait  soixante 
vaisseaux  de  ligne  de  plus  que  ces  puissances , 
même  en  y ajoutant  la  marine  espagnole? 

Quant  au  second  fait,  les  discussions  graves  exis- 
tantes entre  les  deux  pays,  peut-on  regarder  comme 
des  discussions  la  demande  faite,  d'une  part,  de 
rexécution  d’un  traité,  et.  de  l’autre,  le  refus  de 
celle  exécution?  « \ quel  idijel.  à quel  lieu  s'ap- 
» pliquent  ces  discussions?  Est-ce  en  Kuropc,  en 
» Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique?  » M.  Fox  dé- 
sire le  savoir.  Le  ministère  ne  le  lui  apprend  pas. 
Tout  ce  qui  augmente  la  certitude  de  la  guerre  \ 
répond  au  v<pu  de  la  nouvelle  opposition.  Au  lieu 
d'un  vote  de  dix  mille  hommes,  que  propose  le  mi- 
nistère, un  orateur  propose  un  vole  de  vingt-cinq 
mille. 

L’amour-propre,  déjà  irrité  d'avoir  lu  dans  le 
Moniteur  que  « l'Anglelerre  aurait  le  traité  d'A- 
**  miens,  rien  que  le  traité  d'Amiens  »,  avait  été 
depuis  blessé  plus  profondémeiil  encore  par  un 
passage  de  l'exposé  de  situation  de  la  république, 
récemincnl  présenté  au  corps  législatif  français, 
n Quel  que  soit  à Londres,  portait  ce  passage,  le 
» succès  de  l'intrigue,  elle  rrentraliicra  point  d'au-  [ 
n 1res  peuples  dans  des  ligues  nouvelles;  et,  le 
» gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil  '.seule, 

» l’Angleterre  ne  saurait  aujourd’hui  lutter  contre 
» la  France,  » Ce  dernier  trait  paraissait  insultant, 
mais  il  ét.iil  vrai.  Le  gouvernement  britannique 
en  avait  proclamé  la  justesse,  en  avouant  qu'il  avait 
dù  cesser  le  combat  dès  qu’il  n’avait  plus  eu  l'ap- 
pui des  puissances  étrangères.  M.  Windham,dans 
un  de  scs  derniers  discours,  avait  aussi  reconnu  la 
même  vérité,  en  excitant  le  ministère  « à réclamer 
M la  fidélité  de  l'Autriche  à remplir  .ses  engage- 
» meritsavec  l'Angleterre*.  » î.cs  paroles  orgueil- 
leuses échap|>écs  .nu  gouvernement  français  étaient 
sans  doute  de  hMmables  indiscrétions,  mais  elles 
étaient  l'expression  d'un  sentiment  d’orgucÜ  de 
puissance  à puissance,  et  d.ins  lequel  il  n'cntrail 
rien  de  personnel,  f.’étail  une  question  de  force, 
non  d'honneur  et  de  dignité  morale.  Combien  au 
contraire  de  traits  offensants,  lancés  cl  contre  la 
France,  et  contre  son  premier  magistrat,  tant  dans 
les  gazettes  réputées  ofliciclles,  que  dans  les  débats 
des  deux  chambres  du  parlement!  N’avait-on  pas 
entendu  M.  Sidney -Smith  représenter  la  nation 
française  comme  un  peuple  sans  consistance,  au- 
quel il  ne  fallait  que  des  effets  do  théâtre?  - Que 
" ce  soit,  disait  ce  juge  nu.ssi  éclairé  que  poli,  la 

' Madamo  de  Staël  a exprimé  qu'-Ique  part  la  mémo 
idée,  d'une  manière  fort  pirpiatilr.  en  disant  : qucl'.An* 
plrterre  aurait  dù  honorer  la  France  d'un  lèJe-à-Uie. 


» mort  de  César,  la  chute  de  Byzance,  ou  la  mar- 

• che  d’  Alexandre,  tout  sera  au  mémo  degré  indif- 

• fércnl  pour  les  Français.  • 

La  même  ciiergic  se  déploya  dans  la  discussion 
(lu  nouveau  message,  quoique  avec  plus  de  décence 
dans  les  formes.  Lord  Moira  espérait  u que  le  mi- 
n nistère  prendrait  eiiliti  un  ton  plus  élevé  cl  ces- 
M serait  de  craindre  d'offenser  le  premier  consul  de 
H France.  Four  lui,  il  n'avait  aucune  raison  de  sc 
» tenir  sur  le  pied  de  la  courtoisie  avec  ce  nouvel 
» A.mibal.  qui  avait  juré,  sur  les  autels  de  son  ain- 
» bilion,  une  haine  éternelle,  une  haine  à mort  à 

» l'Angleterre Quand  il  a dit  que  J'Anglc- 

» terre  n'était  pas  en  état  de  lutter  seule  contre  la 
» France,  de  qui  a-l-il  reçu  ce  précieux  renseigne- 
» ment?  Ksl-ccdes  nobles  lords  que  lui,  lord  Moira, 
» était  fier  de  nommer  ses  amis?  (Lord  Nelson  et 
» lord  llulchiiisoii.)  Ou  bien  dansquelle  période  de 
» noire  histoire  a-l-il  fait  cette  découverte?»  Ce 
discours,  semé  de  citations  d'Ossian,  sc  terminait 
par  de  vives  exliorlaliotis  adressées  aux  ministres 
de  s'unir  à la  nalimi,  {x>ur  la  défense  delà  commune 
patrie. 

Parmi  les  motifs  allégués  par  M.  Fox  pour  dé- 
fendre la  paix  cl  juslilier  sa  conclusion,  lors  même 
que  le  bienfait  ii'eii  serait  que  peu  durable,  nous 
aimons  à relever  les  considérations  qui  suivent, 
t:  A se.sycux,lc  principal  mérite  du  traite  d'Amiens 
n était  surtout  d’avoir  affranchi  i'Aiigielcrrc  des 
» délesLihIcs  et  abominables  princi{K‘S  d'après  les- 
» quels  la  dernière  gU(^|C  avait  été  conduite.  Il  es- 
H pérait  n'avoir  plus  à entendre  parler  de  guerres 
» entreprises  sous  un  simulacre  de  protecliou  |H>ur 
» la  religion  et  pour  l'ordre  social.  11  se  persuadait 
» qu'une  telle  hypocrisie  était  dclruilc  à jamais, 
» et  qu’on  ne  verrait  plus  les  ministres  s'efforcer  de 
» tromper  un  [>cuple  généreux,  sur  leur  véritable 
» but,  par  le  mensonge  de  prétextes  si  faux.  » De- 
puis le  temps  où  M.  Fox  s’exprimait  ainsi,  que  de 
guerres  odieuses  on  a encore  prétendu  légitimer 
par  les  noms  profanés  d'ordre  social  cl  de  religion  ! 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  proposi- 
tions du  ministère  furent  votées  sanscontraüicliun. 
C’élail  dans  l’espoir  de  la  guerre  que  ce  vote  avait 
lieu  pour  un  grand  nombre  de  membres  ; et  cepen- 
dant M.  Addington  continuait  d'assurer  k qu'il 
» conservait  l'espoir  du  maintien  de  la  paix...,  que 
» l’objet  des  préparatifs  du  gouvernement  était  de 
» précaution,  de  sûreté  intérieure,  et  non  dirigé 
» dans  un  sens  d’opérations  offensives.  >• 

I.C  message  du  8 mars,  fait  pour  étonner  toute 

• By  vindicating  tbe  hddity  of  Austria  iiiUcrcngagc- 
mritts  « illj  this  couniry. 
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l'Europe,  avait  dâ  surtout  produire  une  singulière 
impression  sur  l'nmhassadcur  de  France  accrédité 
à I/ondres.  Cet  ambassadeur,  qui  déjà  était  chargé 
de  demander  des  éclaircissements  précissur  la  pro- 
longation de  roccupalion  de  Malle,  mais  qui  s'était 
jusque-là  borne  à des  communications  verbales, 
comme  plus  propres  à faciliter  le  rapprochement 
des  esprits,  crut  devoir  prendre  une  nuire  marche, 
d'après  l'étrange  caractère  du  message  royal.  Deux 
jours  après,  le  10  mars,  il  présenta  sa  demande  au 
ministère,  par  écrit,  et  dans  un  style  plus  pres- 
sant : « Aux  termes  du  traité  d'Amiens,  disait-il, 
Il  les  troupes  anglaises  devaient  évacuer  Plie  de 
n Malle  et  ses  dépendances,  trois  mois  après  l'é- 
n change  des  ratilicallons. 

M II  y a dix  mois  que  les  ratificalionssont  échan- 
» gées,  et  les  troupes  anglaises  sont  encore  à Malte. 

n Les  troupes  françaises,  au  contraire,  qui  de- 
» valent  évacuer  les  Etats  de  Naples  et  Rome,  n’ont 
n pas  attendu,  pour  sc  retirer,  l'expiration  des 
n trois  mois  qui  leur  étaient  accordés. 

n ^)uc  pcul-on  alléguer,  pour  justifier  le  retard 
n de  l'évacuation  de  Malle?  L’article  10  du  traité 
n d’Amiens  n’a-l  il  pas  tout  prévu?  El  les  troupes 
n napolitaines  étant  arrivées,  sous  quel  prétexte 
« celles  d’Angleterre  y sont-elles  demeurées?  Est- 
n ce  que  toutes  les  puissances  désignées  dans  le 
1*  paragraphe  6 n’ont  pas  encore  accepté  la  garan- 
u tie  qui  leur  est  dévolue?  Mais  cette  condition 
n n'en  est  pas  une  pour  l’évacuation,  cl  d'ailleurs, 
» l'Autriche  a déjà  envoyé  son  acte  de  garantie;  la 
» Russie  cDc-mémc  n’a  fait  qu'une  seule  difficultc 
n qui  tombe  par  l’adhésion  du  premier  consul  aux 
» modifications  proposées,  à moins  que  l’Anglo- 
n terre  n’y  mette  personnellement  obstacle,  en  re- 
» fusant  d’adhérer  aux  propositions  de  la  Russie; 
n ce  qui,  apres  tout,  n'cmpécherail  pas,  qu'aux 
» termes  formels  du  traité,  S.  M.  britannique  ne 
» se  soit  engagée  d'évacuer  l’ilc  de  Malle  dans  le 
v>  délai  de  trois  mois,  en  la  remettant  sous  la  garde 
« des  Napolitains,  qui  doivent  en  former  la  gar- 
n nison  jusqu'à  la  conclusion  des  arrangements 
« définitifs  de  l’ordre.  » Cependant,  on  avait  reçu 
à Paris  le  message  du  roi  d’Angleterre.  Dés  le  1â 
mars,  M.  de  Talleyrand  avait  remis  à lord  NVilh- 
worth  ' une  note  verbale  fondée  sur  les  deux  faits 
mentionnés  dans  le  message.  Cette  note  portait  que, 
si  S.  M.  britinniquc  avait  voulu  faire  allusion  à 
l’expédition  de  Hcivocl-Sluys,  cette  cx[iédUion  qui, 
comme  tout  le  monde  le  savait,  était  destinée  pour 
l'Amérique,  allait  être  contremandee  ; que  si  les 
armements  de  rAnglclcrrc  avaient  lieu,  le  premier 

* PiiVc  jointe  A la  <lt*péch<*  de  Ion!  Williworlh,  du 
mi'mr  jour,  19  mar«. 


consul  serait  obligé  de  faire  entrer  vingt  mille  hom- 
mes en  Hollande;  de  former  un  camp  sur  la  fron- 
tière du  pays  d’Ilnnovrc,  un  camp  à Calais  et  sur 
d'autres  points  de  la  cèle  ; de  maintenir  une  force 
armée  en  Suisse,  de  reprendre  la  position  do  Ta- 
rente,  enfin  d’opposer  un  étal  de  guerre  à un  étal 
de  guerre,  (gluant  aux  prétendus  différends  dont  on 
parlait,  la  France  ne  s'en  connaissait  aucun  avec 
rAngletern*;  car  il  ne  paraissait  p.is  irnagina- 
» blc  qu'on  prétendit  sérieusement  en  Angleterre 
» se  soustraire  à l’exécution  du  traité  d'Amiens, 
1)  sous  la  protection  d'un  armement  militaire.» 

Le  premier  consul  qui,  en  conférant  avec  un  am- 
bassadeur étranger,  était  sorti  de  la  vieille  routine 
des  cabinets,  s'en  écarta  de  nouveau,  le  15  mars, 
en  adressant  la  parole  à ce  même  ambassadeur,  en 
audience  publique,  sur  la  question  politique  du 
moment,  u Vous  êtes  donc,  dit-il  à lord  With* 
» worlh  *,  déciilés  à la  guerre.  Nous  l'avons  déjà 
» faite  pendant  quinze  ans,  vous  voulez  la  faire 
i*  encore  quinze  années,  cl  vous  m'y  forcez.  » «Les 
» Anglais  veulent  la  guerre,  dit-il  en  sc  tournant 
» vers  les  ambassadeurs  d'Espagne  cl  de  Russie, 
n MM.  d’Azara  et  de  Markof;  mais  s'ils  sont  les 
n premiers  à tirer  l’épéc,  je  serai  le  dernier  à la 
» remettre.  11$  ne  respectent  pas  les  traités  ; il  faut 
» dorénavant  les  couvrir  d’un  crêpe  noir.  » Il  fil 
ensuite  sa  tournée,  dit  lord  Wilhworth,  dont  je 
copie  lilléralcmciit  les  expressions;  et  revenant  à 
moi  peu  d’instants  après,  il  reprit  la  conversation, 
si  cela  peut  sc  nommer  ainsi,  par  quelque  chose 
qui  m’était  particulier,  .adressé  avec  politesse.  En- 
suite il  ajouta  : « Pourquoi  des  armements?  Contre 
n qui  des  mesures  de  précaution?  Je  n'ai  pas  un 
n seul  vaisseau  de  ligne  dans  les  ports  de  France; 
» mais  si  vous  voulez  armer,  j’armerai  aussi.  Si 
n vous  voulez  vous  battre,  je  me  battrai  aussi. 
» Vous  pourrez  peut-être  tuer  la  France,  mais  ja- 
» mais  l’intimider.  » — «fOn  ne  voudrait,  dis-je,  ni 
n l’un  ni  l'autre;  on  voudrait  vivre  en  bonne  in- 
» telligcncc  avec  elle. » — till  faut  donc  respecter  les 
» traités,  répliqua-l-il.  Malheur  à ceux  qui  ne  rcs- 
n pcclenl  pas  les  traités!  Ils  en  seront  responsables 
» à toute  l’Europe.  » On  s’est  plu  à répéter  que  le 
premier  consul,  d'ailleurs  si  habile  à manier  le 
glaive  de  la  guerre  et  même  à diriger  le  limon  de 
l'Étal,  eût  dû  laisser  à la  main  plus  exercée  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  l’arme  plus  déli- 
I cale  de  la  diplomatie.  A en  croire  même  quelques 
I suppositions,  la  conférence  du  premier  consul  avec 
lord  NVitliworlh,  cl  son  allocution  adressée  eu  au- 
dience publique  à cet  ambassadeur,  seraient,  tant 

* LrUrc  A lord  Ilawkt  <(bury , du  M mars. 
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en  principe  que  p.ir  le  fait  même,  des  inconvenan- 
ces, des  écarts  graves  qui  irauraient  pas  été  sans 
innucticc  sur  la  decision  de  la  guerre.  Ces  juge- 
ments, quant  au  principe,  me  paraissent  tenir  à la 
superstition  de  riiabilude. 

Outre  que  le  premier  consul,  suprême  magistrat 
d’un  État  républicain,  ne  doit  pas  être  juge  par  les 
mêmes  règles  que  des  princes  liéicditaires  qu’une 
prudence  bien  entendue  évite  de  mettre  en  cotilacl 
avec  les  ministres  étrangers,  il  semble  que,  si  l’on 
veut  avoir  égard  à l'époque,  aux  circonstances  de 
riiomine  et  du  temps,  ces  excursions,  hors  les  voies 
tracées  par  l’usage  dans  les  monarchies,  appartien- 
nent à un  ordre  de  choses,  non-seulement  excusa- 
ble, mais  tout  à fait  naturel  cl  légitime,  (^uant  au 
fait  particulier,  le  message  du  roi  d'Angleterre  ve- 
nait d'élever  contre  le  premier  consul  des  accusa- 
tions publiques.  Pourquoi  ne  leur  aurail-ii  pas 
donne  un  public  démenti?  N’clait-il  pas  tout  sim-  | 
pic  qu’il  saisit,  pour  se  disculper,  le  premier  mo-  ' 
ment  où  il  se  Irouvcrail  en  présence  dos  envoyés 
des  différentes  puissances  de  l’Europe?  S’il  eût 
voulu  la  guerre,  sans  doute,  il  eût  mieux  valu 
pour  lui  laisser  à scs  ministres  l'hypocrisie  de  pro- 
testations mensongères;  mais  puisqu'il  veut  l.a  paix, 
et  l’ambassadeur  britannique  lui-même  en  con- 
vient, le  premier  consul  a pu,  sans  aucun  risque, 
donner  un  libre  essor  à scs  sentiments,  à scs  pen- 
sées cl  même  ù ses  passions.  Ne  serait-il  pas  deviné 
quand  il  ne  parlerait  pas?  Cesl  dune  une  crédulité 
trop  coinpiaisantc  que  celle  qui  va  jusqu'à  admet- 
tre que  ses  paroles  aient  eu  aucune  part  aux  déter- 
niinalions  du  gouvernement  britannique.  Dans  ces 
paroles  on  cherchera  des  prélcxlcs,  mais  les  pré- 
textes ne  sont  pas  les  causes. 

Celait  le  8 mars  que  le  cabinet  de  Londres  avait 
signalé,  dans  les  ports  de  France  cl  de  Hollande, 
l’existence  de  considérables  armements,  invisibles 
pour  tout  autre  œil  qu'un  œil  anglais.  Ce  fut  le  15 
m.irs  que,  pour  la  première  fois,  il  invoqua,  d'une 
manière  formelle  el  par  écrit,  sous  prétexte  d’ac- 
croissements territoriaux  obtenus  par  la  France, 
soit  apres,  soit  même  avant  la  paix,  un  principe 
de  compensation,  auquel  il  n’avait  pas  songé  jus- 
qu’alors, principe  introduit,  il  est  vrai,  dans  la 
discussion  des  préliminaires  de  Londres,  en  1801, 
cl  qui  était  très-opportun  alors,  mais  qui  mainte- 
nant devenait  absurde,  par  sa  réclamation  subite, 
el  comme  imaginée  après  coup,  pour  servir  d’ex- 
cuse à la  violation  du  traité  d’Amiens,  à laquelle 
on  était  résolu.  Dans  une  note  ' remise  à l’ambas- 
sadeur français  à Londres,  en  réponse  à la  sienne 
du  18  mars,  lord  Hawkesbury  posait  comme  doc- 

' I.c  10  mat  s. 


trille,  et  même  comme  un  fait  reçu,  « que  les  trai- 
n tes  sont  négociés,  eu  égard  à l'état  actuel  de  poi- 
n teuton  des  parties  contractantes,  el  aux  traités 
» ou  engagements  publics  par  lesquels  elles  sont 
» lices  à l’époque  de  leur  conclusion;  de  sorte  que, 

» si  cet  étal  de  possession  et  ces  eiig.igenients  sont 
H altérés  assez  malèriellement  par  l’une  ou  l’autre 
» des  deux  parties,  pour  affecter  la  nature  du  pacte 
n lui-même,  l’autre  partie  est  fundec,  suivant  le 
n droit  des  gens,  à intervenir,  afin  de  réclamer  une 
i>  satisfaction  ou  une  compensation  pour  tout  chan- 
» gcincril  essentiel  que  de  telles  démarches  {leu- 
Il  vent  avoir  subséquemment  causédans  leur  silua- 
II  lion  respective,  n La  conclusion  de  ce  raison- 
nement était  pour  rAiigleterrc  le  droit  de  garder 
Malle.  On  conçoit  sans  peine  tout  ce  qu'il  y a de 
dangereux  pour  le  repos  des  nations  dans  des  maxi- 
mes semblables,  malgré  le  soin  que  prend  le  cabi- 
net britannique  d’en  déguiser  et  d'en  corriger  les 
conséquences,  en  les  bornant  à des  altérations  gra- 
ves, à des  changements  euentiel»  qui  auraient 
affecté  la  nature  du  pacle  lut-tnè/ne,  correctif  d’ail- 
leurs Irès-insigniÜaiil,  puisque  chaque  État  serait 
toujours  juge  dans  sa  propre  cause.  Si  une  telle 
doctrine  était  admise,  les  traités  perdraient  toute 
leur  force  obligatoire,  toute  la  sainteté  de  leur 
caractère.  Ils  ne  seraient  plus  que  des  arrange- 
ments provisoires,  conditionnels,  dépendant  d’une 
évaluation  de  puissance  plus  ou  moins  juste,  faite 
par  chacune  des  parties,  susceptibles  enfin  d’être 
modillés,  dès  le  lendemaiii  de  leur  conclusion,  par 
leurs  premières  évcnlualilcs.  Le  reproche  d’agran- 
dissement, fait  à la  France,  aurait  pu  être  rétor- 
qué avec  avantage  envers  l'Angleterre  qui,  poste- 
rieurement au  traité  d’Amiens,  avait  fait  une  im- 
portante acqiiisitioii  dans  l'Inde,  celle  du  Carnatc, 
dont  la  population  monlail  à plusieurs  millions 
d’habitants.  On  juge  bien  que  ce  fait  ne  sera  pas 
oublié  dans  les  réponses  françaises  au  manifeste  de 
la  (iramio-Bretagne;  mais,  dans  la  négociation,  le 
gouvernement  français  cviLi  de  se  placer  sur  ce 
terrain.  Sans  s’arrêter  au  nouveau  mode  d'argu- 
meiilalioii  employé  par  TAnglelcrre,  il  se  contenta 
de  repousser  rassertion  sur  laquelle  s’appuyait 
le  iniiiislcre  britannique,  celle  d’un  accroissement 
effectif  de  puissance  au  profil  de  la  république, qui 
fut  postérieur  à l’état  de  paix.  « Cesl,  disait  l’am- 
n bassadeur*  Andréossy,  une  erreur  de  fait.  La 
n France  a,  depuis  ccllecpoque,  évacué  beaucoup 
» de  pays;  la  puissance  française  n’a  reçu  aucun 
» degré  d'augmentation:  i>  réponse,  comme  nous 
l’avons  dit,  vraie  en  ce  sens,  que  les  réunions,  opé- 
rées après  la  paix,  étaient,  avant  sa  conclusion. 

> Réponse  à lord  ll•Hk(:‘sbuly,  du  âU  mais. 
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connues  comme  devant  incessamment  avoir  lieu. 
Comme  dans  celle  même  noie  du  13  mars,  lord 
Uawkesbury  avait  de  nouveau  insislc  sur  te$  inni- 
nuatiom  et  ticcuMUons  que  conlenait  le  rapport 
du  colonel  Sébastiani  contre  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  contre  l'oflicicr  commandant  scs  forces 
en  Egypte,  et  contre  Tarmée  britannique  dans  ce 
pays,  la  réponse  française  renvoyait  ces  plaintes  â 
un  autre  siècle  : w des  motifs  de  celte  nature  pou* 
Il  vnicnl  autoriser,  il  y a quatre  cents  ans.  un  coin- 
)•  bat  des  Trente;  mais  ils  ne  sauraient  aujourd'hui 
n être  une  raison  de  guerre  entre  les  deux  pays... 
» Il  n'existe  donc,  ajoutait  le  général  Andréossy, 
Il  qu'unequcstion,rexécutiondu  traité  d'Amiens... 
Il  Sa  Majesté  britannique  rejellcra  tout  sophisme, 
» toute  distinction,  toute  restriction  mentale.... 
» (Juel  moyen  auraient  désormais  les  deux  n.ations 
r*  pour  s'entendre,  s'il  en  était  autrement?  tout  ne 
H serait-il  pas  chaos?  ce  serait  véritablement  ajou- 
» ter  une  calamité  aux  calamités  qui  ont  menacé 
» l'ordre  social.  En  résumé,  le  soussigné  est  chargé 
n de  déclarer  que  le  premier  consul  ne  veut  point 
» relever  le  déü  de  guerre  que  rAngicterre  a jeté 
» à la  France;  que,  quant  à Malle,  il  ne  voit  aucune 
» maliérededisciission,  le  traité  ayant  tout  prévu.» 
Ce  n'élail  pas  ainsi  que  l'entendait  le  gouverne- 
ment anglais.  Pour  autoriser  son  refus  d’évacuer 
celle  Ile,  il  revenait  sans  cesse  â demander  des 
explications,  des  satisfactions  sur  le  rapport  du 
colonel  Sébastiani;  il  insistait  sur  la  discussion  du 
principe  d'équivalent  à établir  pour  les  acquisi- 
tions respectives.  Ensuite,  selon  l'expression  de 
lord  \S  ilbwortb.  il  arrivait  « » l'objet  principal  de 
» l'alTaire.  » Mais  alors  M.  de  Tallcyrand  répétait 
encore  « que  le  premier  consul  ' n’avait  rien  de 
» plus  à cœur  que  d'éviter  la  nécessite  de  recou- 
>•  rir  à la  guerre;  cl  que.  pour  y parvenir,  il  sacri- 
» lierait  tout,  hormis  son  honneur....  En  même 
» temps  que  le  premier  consul  insiste  et  insistera 
» toujours  pour  la  stricte  exécution  du  traité,  il  se 
» prêtera  à tous  les  moyens  nécessaires  à votre 
» sûreté.  L'indépendance  de  la  garnison  napoli- 
» laine  ne  vous  satisfait  pas?  par  quels  autres 
» moyens  y parvenir?  et  il  suggéra  l'idée  d'une  gar* 
» nison  mixte  d'Anglais,  Français,  iLilicns,  Allc- 
» rnands...  » Eu  général,  ajoutait  rambass.ideur 
anglais,  dans  son  rapport  à son  gouvernement, 
M tout  ce  qui  a pour  but  de  violer  l'indépendance 
» de  l'ordre  de  Malte  ne  sera  jamais  consenti  par 
» le  gouvernement  français.  Tout  ce  qui  peulcon- 
» venir  ou  être  agréable  au  gouvernement  anglais 
» pour  terminer  les  présentes  diflTicuilés,  cl  qui  ne 

' Lrttre  de  lord  Withworlh,  du  0 avril. 
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» serait  pas  contraire  ao  traité  d'Âmiens , serait 
» agréé  par  le  gouvernement  français,  qui  n'a  au- 
» cunc  objection  à faire  à cet  égard.  I.es  motifs  de 
» la  convention  particulière  seraient  renfermés 
» dans  le  préambule,  cl  porteraient  sur  les  griefs 
» respectifs  sur  lesquels  les  deux  gouvernements 
» croiraient  avoir  besoin  de  s'entendre.  • Celle 
disposition,  exprimée  par  le  gouvernement  fran- 
çais, ouvrait  la  porte  à des  explications  qui  au- 
raient semblé  pouvoir  rapprocher  les  esprits,  et 
tout  espoir  ne  p.iraissail  pas  perdu. 

l.a  question  en  était  là  lorsque,  de  part  et  d’au- 
tre. il  survint  de  nouveaux  inulifsdc  plainte.  Tnc 
croisière  anglaise  s’élail  montrée  sur  les  côtes  de 
Hollande,  annonçant  l’intention  d’empéchcrla  sor- 
tie de  toute  expédition  française  : elle  avait  jeté 
quatre-vingts  brigands  sur  la  côte  entre  Oslcnde  et 
Dunkerque.  Un  brick,  mouillé  dans  la  rade  d'Os- 
teiide,  avait  forcéune  chaloupe  française  déporter 
à terre  un  certain  nombre  d'individus  de  tout  pays, 
ayant  servi  sous  les  drapeaux  anglais.  De  pareils 
actes  ii'élaienl  rien  moins  que  conformes  à l'état 
de  paix  encore  subsistant;  mais  un  fait  bien  plus 
grave,  dont  alors  on  reçut  la  nouvelle,  était  le  con- 
tre-ordre ’ britannique  qui  avait  empêché  Féva- 
cuation  du  cap  de  Bniiiic- Espérance.  La  même 
défense  avait  été  faite  pour  toutes  les  colonies  qui 
n’avaient  pas  été  restituées  encore.  Elle  empêcha 
aussi  la  restitution  de  Corée.  Tout  était  nouveau 
et  bizarre  dans  les  procédés  de  rAngicterre.  Pour 
elle,  la  paix  d'Amiens  ii'avail  pas  eu  le  caractère 
d'une  paix  véritable.  C'était  par  une  capitulation 
que  les  troupes  anglaises,  déjà  en  partie  sorties  du 
cap  de  Bonne-Kspéranre,  y étaient  rentrées.  En 
pleine  paix  des  capitulations!  disait  le  gouverne- 
ment français;  et  en  elTcl.  d'après  une  telle  con- 
duite, il  avait  droit  de  se  plaindre.  Il  le  Ht.  mais 
sans  violence,  sans  menace,  et  se  contenta  des  ex- 
plications qu'on  voulut  bien  lui  donner.  Il  contre- 
manda  même  le  départ  d'une  expédition  préparée 
pour  la  lA>uisianc;  l'Angleterre  n'etait  pas  aussi 
facile  à calmer. 

La  gazelle  de  Hambourg  ayant,  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  publié  un  article  renfermant 
un  commentaire  sur  le  message  du  roi  d’Angleterre 
au  parlement,  publication  que  l'on  présume  avoir 
été  faite  sur  1a  réquisition  du  ministre  de  France 
auprès  des  villes  anséaliques.  lord  Wilhworlh  fit 
grand  bruit  de  cet  incident.  On  le  déconcerta  un 
peu,  en  lui  répondant  que,  si  la  conduite  du  minis- 
tre de  France  inculpé  avait  clé  telle  qu'on  l'annon- 
çait, w il  serait  désavoué,  et  que  r.Vngleterrc  pou- 

anglais  prrtrnrlil  qu'il  a\ait,  le  10  iiovcrobre,  envoyé 
un  nouvel  ordre  de  mtituliou. 
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» vait  attendre  toute  sorte  de  satisfaction.  » Mais 
ccssusccplibiliWîS  de  P Angleterre,  celle  iin|>ortancc 
afTcclcc  mise  à des  accessoires,  n’avaient  d’autre 
but  que  d’assurer  le  succès  do  son  objet  principal. 
Dans  le  même  moment,  lord  W itliworth  était  chargé 
de  déclarer  au  gouvernement  français  » que  Sa 
» Majesté  serait  disposée'  d’entendre  à un  arran- 
» gement  par  lequel  Plie  de  Malte  resterait  en  sa 
w possession  un  nombre  d’années  déterminé,  et  à 
n se  départir  en  conséquence  de  sa  demande  d’une 
» occupation  perpétuelle,  pourvu  que  le  nombre 
M d'années  ne  fiU  pas  moindre  de  dix,  et  que  Sa 
» Majesté  sicilienne  pùl  être  déterminée  à céder 
» Plie  de  I^mpcdosa  pour  un  équivalent  convena- 
it bic.  Cette  proposition  admise,  Plie  de  Malte, 
» apres  ce  terme,  serait  remise  aux  habitants,  et 
» reconnue  Etat  indépendant.  N 11  y avait  dans  cette 
déclaration  du  gouvernement  britannique  trois 
questions  graves  : demande  de  Plie  de  I.ampedosa 
.appartenant  au  roi  de  Naples;  abrog.ition  de  Parli- 
clc  10  du  traité  d’Ainicns,  et  déplacement  de  sou- 
veraineté relativement  à Malte,  puisqu’un  deman- 
dait qu’à  l'expiration  des  dix  aimées,  elle  fût 
remise  aux  habitants,  et  non  à l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem;  niais,  toute  autre  considéra- 
tion mise  à part,  qui  peut  douter  qu'une  possession 
de  dix  ans  ne  dut  se  changer  en  possession  perpé- 
tuelle? et  si,  les  dix  ans  écoulés,  on  devait  en  ré- 
clamer la  restitution,  n'cst-il  pas  évident  qu’alors 
PAnglclcrrc  répondrait  en  style  lacédémonien  : 
Venez  la  prendre.  Sur  la  communication  donnée 
au  gouvernoincnt  français  de  la  proposition  britan* 
nique,  M.  de  Tallcyrand  déclara  « que  le  premier 
n consul  ne  pouvait*,  sous  aucun  terme,  adhérer 
n à la  possession  de  Malte,  soit  peri>étuclle,  soit 
» temporaire;  que  son  objet  était  Pexcculion  du 
» traité  d’Amiens,  et  que,  plulèt  que  de  se  sou- 
» mettre  ù Parrangcnienl  proposé,  il  aimerait 

• mieux  que  nous  gardassions  pour  jamais  l'objet 
» en  dispute,  par  la  raison  que,  d'une  part,  il  y 
» aurait  générosité  et  magnanimité,  et  que,  de  Tau* 
»*  Ire.  il  n’y  aurait  que  de  la  faiblesse  et  de  la  coër- 
» cilion;  qu'en  conséquence  sa  résolution  était 
» prise,  et  que  ce  qu’il  avait  û proposer  était  la 
N possession  que  nous  demandions  de  l’Iledc  I>am- 
« pedosa,  ou  de  toute  autre  de  celles  des  trois  ou 
P quatre  petites  Iles  qui  sont  situées  entre  Malle  et 

* In  cète  d’Afrique.  • Ni  Lmipcdosa,  ni  aucune 
autre  lie  ne  pouvait  remplacer  Malte,  aux  yeux  de 
rAiiglclerrc.  J^onl  Williworth  cul  dune  ordre  de 
rcinetlre  son  uHimatum,  cl  île  parlir,  si  tes  condi- 
tions n’en  étaient  pas  inimédialcincnl  .icceptées. 

Cet  uttimatum,  qui,  contre  l'usage,  ne  fui  point 

'Lettre  do  lur<l  ll.iuke»bury  , dn 


délivré  par  écrit,  consistait  dans  les  demandes  sui- 
vantes : 

1»  « Oue  Sa  Majesté  britannique  puisse  conscr- 

• ver  ses  troupes  à Malte  |)endanl  dix  ans. 

2"  » ()ue  nie  de  Larnpedosa  lui  soit  cédée  en 
» toute  souveraineté. 

3°  • Oue  les  troupes  françaises  évacuent  la  Hol- 
» lande. 

» Si,  dans  sept  jours,  il  n’avait  pas  été  signé  une 

• convention  sur  ces  bases,  lord  Wilhworth  devait 

• cesser  sa  mission  et  retourner  à Londres.  • 

]>a  conférence  dans  laquelle  l’ambassadeur  bri- 
Unnique  avait  notifié  au  ministère  français  cet  im- 
périeux cl  extraordinaire  vUimatum,  était  du  20 
avril.  M.  de  Tallcyrand  y répondit,  le  2 mai,  dans 
les  formes  usitées,  par  la  déclaration  suivante  : 

• L’ilc  de  Larnpedosa  n'étant  point  à la  France. 

> il  n’appartient  au  premier  consul  ni  d’accéder  ni 

• de  se  refuser  au  désir  que  témoigne  S.  M.  bri< 

• tannique  d’avoir  cette  lie  en  sa  possession. 

» Ounnt  à nie  de  Malte,  comme  la  demande  que 
f>  fait  à cet  égard  S.M.  britanniquccbangcrail  une 
» disposition  formelle  du  traité  d’Amiens,  le  pre- 

> mier  consul  ne  peut  d'abord  que  la  communiquer 

• à S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  à la  république  ba- 
il tave,  parties  contractantes  audit  traité,  pour  con- 
» naître  leur  opinion;  cl  de  plus,  comme  les  slipu- 
» lalions  relatives  à Malte  ont  été  garanties  par 
» Leurs  Majestés  rcmpcrcur  d'Allemagne,  l’empc- 
» rcur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  les  puissances 
» contractantes  au  traite  d’  Amiens,  avant  d’arrêter 
n aucun  changement  à l’article  de  Malle,  sont  te- 

• nues  de  se  concerter  avec  les  puissances  garan- 
» les.  » 

Relativement  à l’évacuation  de  la  Hollande,  le 
gouverneincnl  français  répétait  de  nouveau  que 
cette  évacuation  ne  souffrirait  aucune  difRcuIté  dès 
rinstant  que  les  stipulations  du  traite  d'Amiens, 
pour  chacune  des  parties  du  monde,  auraient  reçu 
leur  exécution. 

I nc  telle  réponse  étant  loin  de  satisfaire  aux 
vues  de  rAnglclcrrc,  lord  Wilhworth,  le  3 mai,  de- 
manda scs  passe-ports.  Au  Heu  de  les  lui  envoyer, 
M.  de  Tallcyrand  lui  annonça  le  meme  jour  qu'il 
aurait  le  lendemain  une  communication  impor- 
tante a lui  faire.  En  effet,  te  1 , il  lui  remit  une 
note  qui  tendait,  par  un  terme  moyen,  à concilier 
les  inlérèls  et  la  dignité  des  deux  pays.  » S.  M.  bri- 
» tannique,  disait  le  ministre  français,  a paru 
» croire  que  la  garnison  napolitaine,  qui  devait 
. » être  établie  à Jlaltc,  ne  présenterait  pas  une 
j » force  suflisanlc  pour  assurer  véritablement  t’in- 
» dépendance  de  celle  Ile.  Ce  mollf  étant  le  seul 

j * Lettic  de  lord  Witli%<orlli,  du  23  avril. 
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i>  qui  puisscau  niuiiis  expliquer  le  refus  qu'elle  fait 
>*  d'évacuer  l’Ile,  le  premier  consul  est  prêt  à con- 
N sentir  que  l'ilc  de  Malle  suit  remise  aux  mains 
>*  d'une  des  trois  puissances  qui  ont  garanti  son 
H indépendance,  soit  l'Autriche,  la  Russie  ou  la 
» Prusse...  « Cet  expédient  ne  convenait  pas  plus 
qu'aucun  autre  au  gouvernement  britannique. 
L’AngIctcrrevoulail  Mallepuur  rAngIclerrc.  Ellesc 
souciait  peu  de  voir  cette  Ile  dans  les  mains  de  telle 
ou  telle  autre  puissance,  quelle  qu’elle  fût  ; mais 
la  proposition  était  embarrassante.  Elle  répondit 
que,  dans  l’étal  actuel  de  l'Europe,  rempercur  de 
Russie  ' serait  le  seul  souverain  que  $.  M.  brilan* 
nique  consentirait  à voir  temporairement  en  pos* 
session deTlIe;  mais  •>  la  proposition  du  gouverne- 

ment  français  ayant,  disait  lord  Withworlb  dans 

* sanotedu  10  mai, été  transmise  par  lui  à sa  cour, 

■ avait  été  jugée  impraticable  par  le  rtfus  * de 
>•  S.  M.  i'empereur  ile  Russie  de  s'x  prêter,  cl  en 
« meme  temps  au-dessous  des  justes  prétentions 

• de  S.  M.  brUaniiique.  * La  seule  concession  que 
l'Angleterre  daignait  faire,  par  ménagement  pour 
l'honneur  du  premier  consul,  était  que  la  stipula- 
tion qui  assurerait  au  gouvernement  anglais  la 
possession  de  Alalle  pendant  dix  ans,  serait  renfer- 
mée dans  un  article  secret.  Il  était  prescrit  à lord 
AVilbwortb  de  ne  pas  rester  à Paris  plus  de  trente- 
six  heures  après  la  réception  de  la  dépêche  > qui 
rinformait  de  ce  singulier  trait  de  condescendance 
du  gouverncincnl  anglais. 

Le  1 1 mai,  ccl  ambassadeur  eut  avec  M.  de  Tal- 
leyrand  une  conférence  dans  laquelle  il  lui  remit 
une  note  datée  de  la  veille  et  le  projet  de  conven- 
tion dans  sa  rédaction  nouvelle.  Après  en  avoir 
pris  connaissance,  M.  de  Tallejrand  demanda  à 
lord  ^V  ilbwu^lll  « s'il  se  croyait  autorisé  par 
M scs  instructions,  à conclure  avec  lui  une  conven- 
H lion  formée  sur  les  bases  du  projet  anglais,  et 

même  qui  étendrait  ces  Itases,  puisque  le  pre- 
» mier  article  de  celle  convention  assurerait  à 
» l'Angleterre  la  possession  perpétuelle  de  .Malte, 

» ew  retour  d'une  compensation,  n C'était  une  voie 
nouvelle  ouverte  pour  un  rapprocdiement.  En  pro- 
cédant d'après  ce  principe,  il  y aurait  du  moins 
une  sorte  d'égalité  entre  les  deux  parties.  Quoi- 
que lord  Withworlb  coinmençâl  par  déclarer  que 
n très-certainement  il  n'était  pas  autorisé  à preii- 

' Lettre  de  lord  n.i»kcsbury,  en  date  du  7 mai. 

*Cr  passage  rriiformAil  une  assert innmensnngèt-e  que 
nous  verrons  bientôt  démentie.  Aussi  le  ministère  an- 
glais eut-il  soin  de  le  supprimer  d.ins  le  document 
ci>inmunl((ué  aux  chambres,  et  d’omettre  tout  entière 
la  n |>onse  de  M.  de  Talleyraiid.  en  date  du  lâ  mai,  qui 
|H>rtait  sur  l'asseitiuii  contenue  dans  U*  passage  sup- 


l»Al\  D’AMIENS.  - 

■n  dre  aucun  engagement  de  celte  nature,  puisque 
» ce  serait  faire  une  négociation  d’échange,  d'une 
» négociation  de  satisfaction  eide  garantie,»  il 
finit  par  demander  «que  M.  de  Talleyrand  s'ex- 
n pliquât  sur  la  nature  de  la  demande  qu'il  avait  à 
» faire;  mais,  continue  cet  .mibassadeur,  il  ne  put 
H ou  ne  roulut  s'expliquer.  » On  convint  cependant 
qu'il  serait  remis  une  proposition  à rambassadeur 
briüinnique;  mais,  sur  ces  entrefaites,  arriva  un 
courrier  de  l'étcrsbourg.  qui  rephiça  la  discussion 
sur  le  terrain  où  elle  était  avant  cette  conférence. 

L'Angleterre  avait  commis  au  moins  une  im- 
prudence, en  répondant  à ToATre  de  remettre  Malle 
dans  les  mains  de  la  Russie,  par  l'allégation  d'un 
prétendu  refus  de  l’empereur  .■ttexandre  de  t'y  pré- 
ter.  Cette  assertion  hasardée  se  trouva  tout  d’un 
coup  formellement  démentie,  l'iic  commuiiiealioii 
ofliciellc  < de  M.  de  Markof  lit  connaître  au  gou- 
vernement françaisque  l’empereur  Alexandre  con- 
firmait la  garantie  qu'il  avait  déjà  donnée,  et  que 
S.  M.  impériale  accepterait  la  demande  de  média- 
tion qui  lui  arait  été  faite  par  le  premier  consul, 
sites  deux  puissances  y araient  t'tcours.  l'ar  cette 
nouvelle,  qui  eût  pu  être  décisive  pour  la  (>aix,  si 
l’Angleterre  n'cûl  pas  clé  résolucà  la  guerre,  l'clal 
de  la  question  se  trouvait  complètement  changé. 
Le  ministère  français  sc  liâla  de  convaincre  l'am- 
bassadeur brilaiiniqucdc  l'erreur  où  était  son  gou- 
vernement à l'égard  des  sentiments  du  cabinet  de 
Pclersbourg,  erreur  constatée  par  une  déclaration 
authentique  de  rambassadeur  russe,  » d'où  il  ré- 
» suite,  ajoutait  JU.  de  Talle}rand,  qu'il  est  im- 

possible  de  concilier  la  dernière  transnùssiuii 
» faite  par  son  excellence  lord  Wilbworlli,  avec  la 
» nouvelle  confirmation  qui  vient  d'étre  acquise 
n des  dispositions  de  S.  M.  rempercur  de  Russie, 
n et  qu'oii  ne  peut  sc  refuser  à croire  que  S.  M.  bri- 
» laiinique,  mieux  informée,  sera  clIc-mémc  cm- 
n pressée  à faire  donner  à son  excellence  .M,  l’ani- 
» bnssadeur  des  instructions  dirférenlcs  de  celles 
» qu'il  a n'eues  et  communiquées  au  nom  de  son 
» gouvernement.  xl.'Anglclcrre  ne  voulait  pas  plus 
de  la  médiation  que  de  la  garantie  de  l'empereur 
Alexan<ire;ct  lord  Withworlb,  malgré  l’importance 
du  fait  nouveau  qui  lui  était  notifié,  sans  entrer 
dans  aucune  explication,  persista  dans  la  demande 
de  ses  [lasse-porls.  lis  lui  furent  accordés. 

primé.  Aimi , au  lori  tl’un  mensonge  envers  la  France , 
le  ministère  anglais  joignait  celui  d'une  altération  grave, 
d’mi  véritable  faux,  dans  les  commonicalions  doimées 
au  parlemeiil. 

» DêjM'rhc  du  7 mai.  ci-de<sus  mentionnée. 

1 1.4'tire  de  ioni  Withworlb,  <lu  1 1 mai. 

1 Noie  ilu  mai. 
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i.c  15niaC  avant  son  départ,  il  lui  fut  remis, 
comme  dernier  gage  du  désir  qu’avait  la  France 
de  conserver  la  paix,  une  note  renfermant  la  réca* 
pilulalioii  de  tout  ce  qui  s’était  passé  entre  les  deux 
pays  depuis  le  message  du  roi,  en  date  du  8 mars. 
Cet  exposé  de  faits  mettait  en  contraste  la  France 
disposée  à tous  les  moyens  d’accommodement,  hors 
la  violation  du  traité  d’Amiens,  et  l'Angleterre  ne 
voulant  d’autre  transaction  que  celle  qui  se  fon- 
derait sur  la  violation  de  ce  traité.  Si,  en  rappor- 
tant les  actes  hautains  du  gouvernement  anglais, 
j'ai,  pour  éviter  d’inutiles  répétitions,  omis  les  re- 
proches de  même  nature  faits  à la  France,  sur 
quelques  paroles  du  premier  consul,  j'aurai  soin, 
en  rendant  compte  des  débats  du  parlement  bri- 
tannique, de  produire  ces  imputations,  qui  s'y 
nimUroront  alors  dans  toute  leur  énergie  et  toute 
leur  âpreté.  Oiioi  qu'il  en  puisse  être,  de  l'aveu  de 
l'Europe  entière,  les  formes,  dans  cette  circon- 
stance. n’claient  pas  du  c6lé  de  l'Angleterre.  Né- 
gocier par  désarmements,  ne  dévoiler  ses  demandes 
qu'aprés  avoir  mis  en  avant  la  force  qui  les  exige, 
imposer  un  ultimaium  de  sept  jours,  un  autre  de 
trente-six  heures,  et,  contre  toutes  les  règles,  un 
uUitnatum  verbal^  alléguer  dos  assertions  fausses, 
et,  quand  la  fausseté  en  est  dcniontrcc.  se  taire, 
cesser  toute  négociation,  brusquer  la  déclaration 
de  la  guerre  : tous  ces  traits  sont  sans  justification, 
surtout  à l'égard  d'un  Étal  de  premier  rang  comme 
la  France,  .\prcs  une  vigoureuse  réfutation  des 
prétentions  anglaises,  la  note  française  du  1i  mai, 
tout  en  opposant  une  juste  fjcrlé  aux  procédés  dont 
clic  signalait  l'insolence,  voulant  laisser  encore 
une  voie  ouverte  au  rapprochement,  sc  terminait 
ainsi  : u Le  soussigné  est  donc  ciiargé  de  déclarer 
n à son  excellence  lord  Wilhworth  qu'aucune com- 
» municalion.  dont  le  sens  et  les  forines  ne  s'accor- 
» deraient  pas  avec  les  usages  observes  entre  les 
f*  grandes  puissances,  et  avec  le  principe  de  la  plus 
» parfaite  égalité  entre  l’un  cl  l'autre  Étals,  ne 
>•  sera  plus  admise  en  France; 

» Que  rien  ne  pourra  obliger  le  gouvernement 
» français  à disposer  de  pays  qui  ne  lui  appartien- 
* nent  point,  et  qu’il  ne  reconriailra  jamais  à l’An- 
w gleterrc  le  droit  de  violer,  en  quelque  point  que 
n ce  soit,  les  traites  qu’elle  aura  faits  avec  lui. 

» Enfin,  le  soussigné  réitère  la  proposition  de 
>•  rcmellrc  Malte  entre  les  mains  de  l’une  des  trois 
» puissances  garantes,  et,  pour  les  autres  objets 
» étrangers  au  traité  d'Amiens,  il  renouvelle  la 
Il  déclaration  que  le  gouvernement  français  est 

‘Telle  r»l U dèriADceqtf  inspire  ici  M.  deMarkof,  <|u'on 
ne  doute  nullement  ne  suit  homme  à faire  part  à 
lui'4i  Withwoiili  <lcs  ordrcsqu'il  a reçut,  et  à en  tuspen- 


>*  prêt  à ouvrir  une  négociation  à leur  égard.  » 
Cette  dernière  proposition  de  la  France  et  l’offro 
de  médiation  de  la  Russie  n'claient  plus  que  des 
chimères  auxquelles  les  amis  de  la  paix  attachaient 
en  vain  un  reste  d’espérance.  I/Anglelcrre,  pressée 
de  rendre  toute  médiation  impossible,  avait  préci- 
pité le  commencement  de  In  guerre.  S.  M.  britan- 
nique. en  informant  les  chambres,  |>ar  un  message 
du  16  mai,  du  rappel  de  lord  M ilhworth  et  du 
départ  du  général  Andréossy,  avait,  suivant  les 
termes  usités,  réclamé  le  zèle  et  l'esprit  public  de 
scs  ndcles  sujets  pour  défendre,  contre  l'ambition 
de  la  France,  les  droits  de  sa  couronne  et  les  inté- 
rêts de  ses  peuples.  D(gà  même,  avant  cette  démar- 
che ofhcicllc.des  lettres  de  marque  avaient  été  ex- 
pédiées aux  bâtiments  anglais; et.  selon  la  sauvage 
méthode  du  gouvernement  britannique,  les  hosti- 
lités avaient  précédé  la  rupture  officielle. 

ün  soupçonna  dans  le  temps  que  l’envoyé  de 
Russie,  le  comte  de  Markof,  plus  disposé  à servir 
l'Angleterre  que  la  France,  avait  différé  de  vingt- 
quatre  heures  la  communication  de  l'offre  de  mé- 
diation faite  par  l'empereur  Alexandre,  en  sorte 
que,  cette  communication  n’ayant  été  donnée  qu'a- 
prés la  cessation  de  tous  rapports  personnels  entre 
M.de  Talieyrandct  l'ambassadeur  britannique,  ce 
dernier,  qui  avait,  pour  la  troisième  fois,  demandé 
scs  passe-ports,  put  se  dispenser  de  répondre  à fin- 
formation  qui  lui  fut  donnée  par  le  gouvernement 
français.  Le  soupçon,  même  en  le  supposant  injuste, 
et  il  fut  conçu  ailleurs  qu’à  Paris  fait  connaî- 
tre quelle  était  l'opinion  établie  sur  les  dispositions 
cl  le  caractère  de  M.  de  Markof,  ainsi  que  sur  Pin- 
subordinalion  de  la  diplomatie  russe.  1)  était  notoire 
qu'alors,  malgré  l'intérét  sincère  mis  au  maintien 
de  la  paix  par  l'empereur  Alexandre,  ses  trois  am- 
bassadeurs. Markof  à Paris.  Simon  Woronzof  à 
Londres,  et  Rasumowski  à Vienne,  étaient  des  arti- 
sans avoués  de  discorde  et  de  guerre.  Averti  à 
temps,  le  ministère  britannique  s'était,  en  accélé- 
rant l'cxplosioii,  épargné  l’embarras  de  se  refuser 
à une  médiation  qui  venait  elle-même  le  chercher. 

Lorsque  le  gouvernement  français,  en  réponse 
aux  demandes  de  l’Angleterre,  voulait  en  référer 
aux  puissances  garantes,  ce  n'élail  point  de  sa  part 
un  subterfuge,  c'était  l'accomplissement  d'un  juste 
devoir.  Dès  le  0 octobre.  l'Autriche  avait  accepte 
la  garantie  de  l’article  10  du  traité  d’Amiens.  L'ac- 
cession de  la  Russie  au  même  article,  accompagnée 
seulement  d'une  légère  modincalion  qu'avait  aussi- 
tél  acceptée  le  premier  consul,  remontait  au  lâ 

dre  Pcxécution,  si  ce  retard  convenait  mieux  à l'An- 
gleterre. Ltltrt  de  M.  Bignon,  tlaUe  de  Bortm, 
te'i%  floréal  ON  X ! { 18  mai  180S). 
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novembre.  Au  commencement  d'avril,  la  cour  de 
Prusse  avait  fait  connaître  à I^ondres  qu’elle  adhc- 
milà  la  modification  proposée  par  la  Russie;  mais, 
dominée  par  les  nécessités  ministérielles.  rAiiglc- 
terre  ne  tenait  nul  compte  des  engagements  pris 
par  les  puissances  garantes,  et  se  faisait  un  jeu  de 
rompre  un  traite  dans  lequel  ces  puissances  étaient 
intervenues,  sans  s’assujettir  à des  explicalionspréa* 
labiés  avec  elles. 

Ainsi,  malgré  la  préférence  qu’il  eût  donnée  à 
la  prolongation  de  la  paix,  le  ministère,  ne  se 
croyant  pas  assez  fort  contre  la  nouvelle  opposition, 
à moins  qu’il  ne  pût  s'armer  contre  elle  de  l’acqui- 
sition de  Malte,  ne  songea  plus  qu’à  précipiter  le 
mouvement  de  la  guerre,  sans  vouloir  entrer  dans 
aucune  des  voies  que  la  France  laissait  ouvertes  à 
un  rapprochement.  Après  avoir  suivi  sa  marche 
dans  scs  discussions  avec  la  France,  nous  verrons, 
par  les  débats  du  parlement,  quelle  était  sa  position 
à l’égard  des  divers  partis  qui  divisaient  les  cham- 
bres. 

Les  papiers  soumis  au  parlement  ne  paraissant 
pas  renfermer  des  informations  suRisantes.  lord 
Cirey  demanda  des  documents  confirmatifs  des  as- 
sertions ministérielles  sur  les  violences  qu’on  di- 
sait avoir  été  exercées  en  France  à l’égard  des  An- 
glais et  des  propriétés  anglaises,  sur  les  discussions 
relatives  à l’envoi  d’agents  commerciaux  de  France 
dans  plusieurs  ports  de  la  Grandc-Dretagne,  et  sur 
divers  autres  objets  présentés  comme  ayant  influé 
sur  la  détermination  de  la  guerre.  Pour  écarter 
cette  proposition,  lord  llawkesbury  allégua  le  sin- 
gulier prétexte  » qu'aucun  de  ces  points  ii’était  de 
n lui-méme  la  cause  de  la  guerre,  mais  que  réunis, 
n iis  formaient  ensemble  une  masse  d’agression 
» qui  justifiait  la  conduite  des  ministres  de  S.  M.... 
» Il  n’était  pas  necessaire  que  la  France  refusât 
H posilivcinent  satisfaction.  Si  clic  l'éludait  con- 
H stamment,  il  y avait  bien  de  sa  part  évidence 
H d’une  disposition  hostile,  n D'après  ces  premières 
paroles  du  ministère,  il  est  aisé  de  reconnaître  que, 
même  l’intérêt  des  ministres  mis  à fiart,  la  guerre 
ne  se  décide  point  par  un  principe  de  justice,  mais 
par  un  principe  d'utilité.  C'est  en  effet  le  point  seul 
d'utilité  qui  sera  invoqué  par  presque  tous  les  ora- 
teurs; et  le  ministère  lui-niémc  n’afTeclcra  pas  à 
cet  égard  de  déguisement. 

I^rd  Pelham  avoue  que  le  trait  saillant  dans  les 
derniers  débats  avec  la  France  a été  file  de  Malte; 
que  c’est  au  moment  où  l'évacuation  de  Malte  a 
été  demandée  d’une  manière  péremptoire  par  le 
gouvernement  français,  que  le  ministère  de  S.  M.  a 
cru  devoir  relever  tous  les  actes  de  ce  gouverne- 
ment depuis  la  signature  de  la  paix,  cl  insister 
sur  la  conservation  de  cette  lie  » absolument  né- 


» cessaire  à ce  pays  comme  gage  de  sécurité  contre 

• les  desseins  de  la  France  à l'egard  de  l'Égypte, 
•>  depuisque.  par  la  destruction  de  l'ordre  de  Saint- 

• Jean  de  Jérusalem,  il  avait  été  impossible  d’exé- 

• cuter  exactement  sous  ce  rapport  les  stipulations 
» du  traité.  » Les  ducs  de  Cumberland  et  de  Cla- 
rencc,  plus  occupés  de  l'honneur  national  que  des 
détails  de  la  négociation,  sc  livraient  à toute  fc- 
nergic  de  leur  ressentiment  contre  l’homme  qui 
avait  osé  dire  que  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  lut- 
ter seule  contre  la  France,  qui  avait  traité  de  èo^a- 
fc//es  la  possession  du  Piémont  et  de  la  Suisse, 
comme  des  faits  qu’on  avait  dù  prévoir  avant  la 
signature  du  traité;  et  ils  concluaient  que  l’An- 
gleterre devait  garder  Malle,  pour  prouver  que  la 
génération  actuelle  n’était  pas  indigne  de  ses  ancê- 
tres. «Garder  Malte,  dit  lord  Mulgrave,  est  un 
•>  droit  que  nous  donne  l'oppression  exercée  par  la 

• France  sur  les  puissances  du  continent.  Suivant 

• la  lettre  du  traité,  nous  devions  rendre  31altc  à 
» l'ordre,  mais  l'ordre  a été  détruit  par  la  France, 
« il  a perdu  scs  propriétés  et  scs  privilèges.  11  a 
» été  nommé  un  grand  maître,  par  qui?  Par  le 
« pape,  qui  lui-méme  est  un  vassal  de  la  France. 

• Livrer  Malle  à ce  grand  maître,  serait  livrer  à 
n la  France  la  possession  de  rÊgyplc.  Si  les  nii- 
» nistres  eussent  plus  longtemps  supporté  l'inso- 

• lencc  du  gouvernement  français,  on  leur  eût 

• envoyé  Napper-Tandy  comme  agent  coinmcr- 
« cial,  et  Arthur  ü’Connor  comme  proconsul  de  la 
» Grande-Bretagne.  • La  même  franchise  éclatait 
dans  les  expressions  de  lord  Melville.  Il  sc  réjouis- 
sait Q que  la  négociation  relative  à Malte  fût  à son 

• terme,  que  le  traité  fût  sur  ce  point  une  lettre 
» morte,  les  actes  de  la  France  ayant  rendu  son 
» exécution  impossible.  C’est  pour  PAnglolcrrc 

• qu'il  faut  garder  Malte,  cl  non  pour  les  autres. 
•»  Il  était  heureux  de  pouvoir  dire  que  c'était  pour 
» Malte  seule  que  la  guerre  était  résolue.  * Après 
des  déclarations  semblables,  il  ne  restait  plus  rien 
à ajouter  pour  les  chefs  de  parti,  et,  cette  fois,  le 
discours  de  lord  Grenvillc  parut  faible  et  pâle  à 
cùté  de  ceux  des  hommes  qui  marchaient  sous  sa 
bannière. 

Il  en  fut  de  même  de  celui  de  M.  Pitt,  dans  la 
chambre  des  communes.  « Il  y avait,  selon  lui,  des 

• preuves  d'hostilité  Icllcmcnl  évidentes  de  la  part 
« de  la  France,  que  fAnglclerrc  était  juslifiéi' 
» d’être  restée  saisie  de  Malte  pour  sa  sûreté.  » I.e 
rapport  du  colonel  Sébastiani,  les  circonstances  df 
sa  mission,  l’aveu  délibéré  cl  formel  de  Bonaparte 
qui  avait  dit,  dans  sa  conversation  avec  lord  Wilh- 
worth,  que  lût  ou  lard  l'Égypte  appartiendrait  à la 
France,  étaient  autant  d'actes  qui  rendaient  la 
guerre  légitime.  Il  rappela  aussi  la  réunion  du 
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Piémont  rinnuencf  «crcce  par  In  Franco  dans  I 
la  (lislrilmlion  des  indemnités  en  Allrmagne,  et  In 
médiation  de  In  Suisse.  « Si  nos  ctTorls,  njoutait-ii,  ^ 
« ont  été  dans  la  dernière  guerre  prodigieux  et 
» sans  exemple,  ceux  que  nous  aurons  à faire  dans 
1»  la  guerre  nouvelle  devront  les  surpasser  encore.  '* 
Pm  présageant  ainsi  la  nécessité  d'une  grande  vi« 
gucur  de  moyens  et  du  déploiement  de  mesures 
inouïes,  M.  Pitl  ulTrail  à ses  partisans  une  nouvelle 
occasion  de  répéter  que  lui  seul  était  capable  de 
pourvoir  à ces  mesures  et  à ces  ressources  extraor- 
dinaires. Séparé  de  la  cause  du  ministère,  dont  il 
avait  été  quelque  temps  le  soutien,  M.  PiU  était 
resté  muet  dans  les  discussions  qui  avaient  suivi 
les  deux  messages  du  25  novembre  cl  du  8 mars. 
Son  silence  n'avail  pas  été  une  calamite  publique, 
mais  une  calamité  minislcricnc.  Il  deviendra  bien- 
ItM  otTensif  pour  les  ministres  aiilremenl  que  par 
son  silence.  Plusieurs  orateurs,  MM.  Thomas  tiren- 
ville,  Klliot,  Dallas.  Sergennt  Best  et  Pcelc  sc  dis- 
tinguèrent par  la  force  de  leurs  sorties  contre  la 
France  et  contre  le  ministère.  « \on-sculement 
» Malte,  disait  l'un  *,  mais  la  plus  petite  (le  du 
» monde  serait  un  sujet  suflisaiit  de  guerre,  si  clic 
» était  demandéeaussi  péremptoirement  que  Malle 
» l’a  été  par  la  France.  • — «Ce  n'esl  pas  tant  le 
» rucher  de  Malte  qui  est  en  question,  disait  un 
» autre  *,  que  le  rocher  de  la  constitution  an- 
» glaise.»  Au  milieu  de  ce  déchaînement  de  pas- 
sions qui  prenaient  peu  la  peine  de  sc  déguiser,  la 
modération  et  la  sagesse  trouvaient  encore,  quoi- 
que en  petit  nombre,  de  courageux  organes. 

Lord  Slanhopc  faisait  observer  que  l’on  parlait 
lieaucoup  de  ce  qu'avait  gagné  la  France,  et  que 
l'on  se  taisait  sur  ce  qu’elle  avait  perdu.  » .Vu  rnu- 
» ment  de  la  conclusion  de  la  paix,  elle  était  déjà 
» en  pas.session  de  la  Hollande  et  de  rilalic.  mais 
» elle  était  de  plti.s  en  possession  de  SairibDoinin- 
» guc,  qu’elle  a perdu  depuis.  Si  elle  eut  conservé 
» Saint-Domingue,  no.s  colonies  dans  les  Indes 
» occidentales  eussent  clé  dans  le  plus  grand  péril. 

«V  Au  reste,  continuait-il.  Bonaparte  a oflferlde  nous 
». céder  Malle  à perpétuité,  moyennant  uiicrow- 
n pcnaatwn.  N’eûl-il  pas  été  juste  de  donner  suite 
» à cette  proposition  qui  cùl  pu  être  un  moyen 
» d’accord  entre  les  deux  pays?  » Le  marquis  de 
Laiidsdown  trouvait  que  les  affaires  de  PDalic,  de 

' M.  Pin  qui,  en  1805,  voit  dans  la  réunion  du  Pié- 
mont a ta  France  Pun  de*»  griefs  capaldcs  de  justilior 
la  guerre,  oublie  «pi'ÎI  avait  lui-même  regardé  cette 
ictmion  cuinuie  coneommée  dès  1801. 

* Jl.  Srrgeant  Best. 

J M.  Peele. 

* Ün  ne  doit  pas  pmlrc  de  vue  que  l'Aulriche  et  l.i 


la  Suisse  et  les  autres  griefs  reprochés  à la  France 
regardaient  beaucoup  plus  l' Autriche  et  les  di- 
verses puissances  du  continent*  que  la  Grande- 
Bretagne.  l’n  sentiment  plus  vif  d’équité  et  de 
droiture  sc  faisait  encore  remarquer  dans  le  dis- 
cours de  lord  King.  Il  pensait  que  le  désir  de  gar- 
der Malle  ne  pouvait  pas  créer  pour  rAnglelerre 

• le  droit  de  corriger  les  erreurs  d’un  traité  par  la 

• rupture  de  ce  traité*,  » cl  comme  il  était  mani- 
feste que  ce  n'était  pas  la  France  qui  voulait  la 
guerre,  il  demaïulnil  par  amendement  u que  les 
» expressions  qui  imputaient  trop  vivement  à la 
n France  le  crime  de  la  rupture  des  traités  fussent 
» supprimées  du  projet  d'adresse  qu’il  s'agissait 
n de  présenter  au  roi.  » I..C  nombre  des  pairs  qui 
volèrent  contre  l’adresse  ne  fut  que  de  dix,  mais 
ces  dix  personnages  * ont  des  droits  à restiinc  de 
l'humanité  et  surtout  de  la  nation  française. 

Dans  la  chambre  des  communes,  le  l>oii  sens  et 
le  bon  droit  n'avaient  pas  de  moins  dignes  interprè- 
tes. Suivant  .M.  Withbread,  il  était  assez  oiseux 
de  s’étendre  sur  une  foule  des  prétendus  griefs, 
lorsqu’on  avouait  que  • si  la  France  cùl  permis 
» à l'Angleterre  de  garder  .Malle,  tout  eût  été  à 
» merveille,  • et  tous  les  griefs  sc  seraient  évanouis. 
Tous  les  motifs  qu’on  alléguait  aujourd'hui  pour 
autoriser  la  guerre,  on  aurait  pu  les  alléguer  l'an- 
née précédente,  pour  sc  refuser  à la  signature  de 
Ia7)aix.  11  était  digne  de  M.  Fox  de  porter  plus  loin 
encore  l’esprit  de  justice  et  de  vérité.  Après  être 
convenu  de  la  justesse  de  quelques-uns  des  repro- 
ches qui  pouvaient  être  faits  à la  France,  il  s’éloa- 
nail  que  l’on  sc  récriât  si  vivement  sur  l’orgueil  et 
la  hauteur  du  premier  consul,  • après  que,  dans 

• sa  conversation  avec  lord  Wilhworlh,  parlant  üc 

• l'idée  d’une  invasion,  il  avait  lui-même  avoue 

■ qu’il  y avait  cent  chances  contre  une,  cl  qu’il 

• désespérait  presque  de  la  possibilité  du  succès. 

■ Le  désir  de  posséder  l’Égyplc  ne  pouvait  pas.  delà 

• part  du  premier  consul,  être  pour  nous  une  cause 
» de  guerre,  ou  bien  nous  n’nurions  jamais  dû 

• être  en  paix  avec  la  inaisondeBnurbon.tluanlau 
*•  système  général  d'agrandissement  de  la  France, 

• nous  n’avons  pas  plus  Icdroil  de  nous  on  plaindre, 

• que  la  France  n’a  droit  de  se  plaindre  <ic  notre 

• agrandissement  dans  rinde,  à moins  que  pour 
» notre  excuse  nous  ne  disions  comme  celle  dame 

Pi  ti-sse  ont  garanti  à la  France  l'cfat  de  ses  possessions 
on  Italie]  la  Prusse,  par  son  traité  du  23  mai  1802; 
l'Aulrielir,  jvar  une  convention  du  2C  décembre  de  la 
même  année. 

* CVtaienI  les  ducs  de  Bedford  et  de  L*'inster,  les 
comtes  de  Derby,  Cowper,  B<'shorniigb  , Thanet,  All»c- 
inaiie,  Slanlnqw,  Guidford  et  lurd^kiog. 
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• à laquelle  on  reprochait  quelques  écarts  : Aon 

• pas,  sur  mon  honneur,  de  ce  côié~ci  du  cap  de 

• Bonne-Espérance...  (Juc  signifiait  la  mission  du 

• général  Sebasliani  ! Apres  la  paix  d’flrcchl^  le 

• gouvernement  français  avait  de  même  mis  en 
» œuvre  de  semblables  missionnaires.  M,  Fox  blà- 

• mait  les  ministres  d'avoir  laissé  s'accumuler  des 
» alTronts  de  détail,  sans  en  demander  salisractioii, 
••  pour  Hnir  par  une  guerre  fondée  sur  le  principe 

• d’une  avidité  honteuse  qui  ne  nous  permettrait 

• pas  de  trouver  d’alliés  sur  le  continent.  11  était 

• effrayé  d’entendre  les  développements  de  force 

• inusités  que  réclamait  un  membre  de  l’ancienne 
administration  (M.  Pilt),qui,  non  content  d'avoir 

■ amassé  sur  la  télé  de  la  nation  un  si  énorme  far- 
» deau,  la  menaçait  encore  d'ajouter  deux  ou  trois 

• cents  millions  à sa  dette,  et  cela  uniquement  pour 
» Malle  sans  aucun  intérêt  généreux  et  général 
» pour  l'Europe.*  Ces  nobles  accents  retentissaient 
sans  fruit  dans  le  parlement  britannique.  Dans  la 
séance  du  27  mai,  le  même  orateur  tenta  un  dcr> 
nier  effort,  qui  fut  également  inutile.  Il  Ht  la  pro- 
position d'une  adresse  au  roi,  pour  demander  que 
le  gouvernement  profitât  de  t'offre  de  médiation 
faite  par  l'empereur  de  Russie.  « Si  cette  média- 
» tien,  acceptée  par  l'Angleterre,  devait  échouer 
r par  l’injustice  des  prétentions  de  la  France,  du 

• moins,  dans  la  poursuite  d'une  guerre  nécessaire, 

• le  gouvernement  anglais  aurait  en  sa  faveur 
» l'appui  de  cette  grande  puissance  médiatrice  et 
A l'opinion  publique  de  l'Europe  cl  du  monde.  • 
Celte  proposition  fut  facilement  écartée.  D’après 
lord  Hawkesbury,  foffre  de  médiation  russe  n’avait 
été  faite  qu'en  des  termes  généraux,  après  que  la 
négociation  était  rompue  et  que  lord  Withworlh 
était  près  de  quitter  Paris.  Il  ne  croyait  pas  que 
l’idécde  se  servir  de  la  Russie  comme  intermediaire 
dans  nos  différends  avec  la  France  pût  produire 
aucun  avantage,  « puisque  la  France  avait  posili- 

• vemenl  refusé  d’accéder  aux  seuls  termes  que 
» S.  M.  pùt  entendre  • A cette  déclaration  ex- 
presse il  joignit  quelques  assurances  de  la  disposi- 
tion où  était  le  ministère  de  ne  rien  négliger  pour 
conserver  ou  rétablir  la  paix,  mais  il  était  trop 
évident  que  ces  dernières  démonstrations  étaient 
maintenant  sans  valeur  et  sans  sincérité.  Peut-être 
alors  ne  se  trompait-on  pas  en  disant  que  non-seu- 
lement le  ministère  voulait  Malte,  mais  qu’avec 
Malle  il  voulait  encore  la  guerre.  Le  moment 
n'était  plus  où  il  eût  pu  impunément  maintenir  U 
paix.  II  ne  maîtrisait  la  nouvelle  opposition  qu'en 
faisant  par  lui-même  ce  qu'elle  voulait  faire.  Rn- 

* Wbile  France  posîtivcly  refuscd  to  accédé  to  (he 
oniy  iermv  wîch  his  majrfity  could  livtru  to. 


corcs'il  prolongea  quoique  temps  son  existence,  il 
ne  fil  que  la  traîner  péniblement,  harcelé  sans 
cesse  et  sans  pitié  jusqu'au  jour  de  sa  chute. 

A peine  la  guerre  était-elle  déclarée  contre  la 
France,  qu’un  violent  assaut  fut  dirige  dans  1rs 
deux  chambres  contre  U»s  ministres.  Si  l'attaque  et 
la  défense  ne  furent  pas  Ircs-lidèles  aux  lois  du  bon 
goût  et  de  la  p^jlitesse,  du  moins  ne  manquèrent- 
elles  pas  de  franchise.  « Quelles  que  soient,  disait- 
n on  * d'une  part,  les  vertus  privées  des  ministres, 
I*  le  manque  de  capacités  est  un  crime  de  haute 
« trahison  dans  les  hommes  qui  dirigent  les  affaires 
1»  supérieures  de  l’Etat.  >•  Il  est,  répondait-on  de 
l’autre  >cùlé,  impossible  de  contenir  son  imligna- 
tion  « quand  oii  voit  des  hommes  dénués  de  tout 
» talent  faircalnsi  le  procès  aux  ministres,  et  figno- 
n rance  persorminée  décider  du  degré  de  mérite  et 
» de  connaissances  des  autres.  » 

Dans  la  chambre  des  communes,  il  fut  proposé 
dos  résolutions  Icndanl  à déclarer  qu’une  adminis- 
tration faible  ne  suffisait  pas  aux  difficultés  du 
temps,  et  à prononcer  la  censure  de  la  conduite 
du  ministère.  Ce  fut  le  moment  pour  les  amis  de 
M.  Pitt  de  déclarer  que,  dans  les  circonstances 
graves  où  l’on  se  trouvait,  l’intérél  public  appe- 
lait à la  direction  des  affaires  les  plus  hautes  capa- 
cités, seules  en  état  de  sauver  le  pays.  Tu  senti- 
ment de  pudeur  eût  dù.  en  celle  occasion,  imposer 
silence  à M.  Pitt  ; mais  l'élévation  cl  la  délicatesse 
de  filme  n'étaient  pas  scs  qualiU>s  distinctes.  Après 
avoir,  dans  de  longues  circonlocutions,  fait  enten- 
dre qu'il  ne  sc  senUit  pas  assez  éclairé  pour  pren- 
dre parti  sur  les  résolutions  débattues,  il  en  pro- 
posa rajournement.  « Il  sentait  combien  il  serait 
» pénible  pour  l’honorable  chancelier  de  l'Échi- 
» quier,  et  ses  amis  assis  sur  le  même  banc,  de  res- 
n lcr,  sans  solution,  sous  le  poids  d'une  question 
n si  importante  dans  laquelle  ils  élaieiil  person- 
« nellcmcnl  envelop[)és;  mais  quand  f intérêt  pu- 
» hlic  demandait  tant  d'autres  sacrifices,  il  fallait 
» aussi  savoir  lui  immoler  ses  sentiments  porson- 
n nels.  » Autant  ce  procédé  de  M.  Pitt  était  odieux 
et  lâche,  autant  fut  généreuse  et  noble  la  comluilc 
de  lord  ilawkesbury.  Ce  ministre  repoussa  l'insul- 
tante pitié  qui  offrait  au  niinislcrc  un  compromis 
entre  une  censure  directe  et  un  acquittement  to- 
tal  U II  rendait  justice  à la  pureté  des  niolifs 

• qui  avaiciildicté  la  proposition  de  son  honorable 

• ami,  mais  les  ministres  ne  pouvaient  pas  resUi' 

• dans  la  déconsidération  d’une  censure  suspendue. 
*>  S'ils  ne  voulaient  que  conserver  le  poste  qu'ils 

• occupent,  ils  pourraient  accepter  le  triste  expé- 

* Le  comte  de  Coeinarvon. 

* Lord  Ellenhormi,'»li. 
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• fiicnl  qui  leur  r(ail  nfferl  ; mais  ni  lui  ni  ses  col-  | 

n lègues  ne  ilésii  en!  y rester,  qu'aulaiil  qu'ils  croi*  [ 

• ront  y»'*lre  utiles.  S’ils  pens.iieiU  avoir  cessé  de 

• l’élre,  ils  déposeraient  les  sceaux  aux  pieds  de 

• leur  gracieux  viuverain.  et  le  supplieraient  de 

• leur  donner  d<s  successeurs.  tVesl  j>our  ne  pas 

■ rester  discrédités  et  avilis  qu’ils  repoussent  la 

• question  préalable,  car  ils  ne  v<»udraicnl  pas 

• demeurer  une  heure  de  plus  en  ftuiclion,  s'ils  i 

■ croyaient  avoir  perdu  la  contiaiice  des  cliainbrcs 

• et  la  bonne  opinion  du  pays.  * Tout  clan  de  l'âme 
fait  impression  sur  une  grainle  assemblée.  La  mo- 
tion de  M.  V>U  eut  pour  elle  cinquante-six  voix; 
contre  elle,  trois  cent  trente-trois.  Ainsi,  une  ma- 
jorité de  deux  cent  soixante-dix-sept  voix  contre 
M.  I‘itt  ! Ce  fait  tlémonlre  qu'en  Angleterre  on  peut 
honorer  le  tilcnt  d'un  lioinmo.  sans  honorer  son 
caractère. 

La  conduite  de  M.  l‘ill  en  celle  circonstance  fit 
connaître,  ce  que  l’on  supposait  déjà,  que  les  né- 
gociations ouvertes  avec  lui  pour  fortifier  le  mi- 
nistère de  son  nom  et  de  scs  talents  n'avaionl  pas 
eu  de  suite,  llèserlcur  du  parti  des  ministres  dont 
il  avait  d’alH>rd  été  le  soutien,  il  penchait  vers  la 
nouvelle  opposition  sans  vouloir  dépendre  d’elle. 

Il  formait  seul,  avec  son  ambition,  un  parti  sé- 
paré. Lorsqu'on  l'avait  sonde  sur  scs  dispositions, 
il  avait  répondu  qu'il  sentait  la  nécessité  d'un  mi- 
nistère fort  et  vigoureux;  que  s'il  y était  appelé 
d’en  haut,  il  y entrerait;  que.  si  on  lui  deniamlait 
avec  qui,  ce  serait  de  préférence  avec  lord  (îren- 
villccl  lord  Spencer,  mats  sans  en  /iiire  uneron- 
üilion.  Il  ne  fut  point  appelé  d’en  haut,  et  l’affaire 
manqua.  M.  Addington.  ne  jugeant  pas  pouvoir 
détacher  aucun  membre  de  ropposiliuii  iiouvelle, 
alla  demander  des  auxiliaires  à la  vieille  opfM>si- 
lioii;  mais  la  position  des  ministres  était  difficile. 
Dans  les  renforts  qu'ils  auraient  pu  trouver,  ils 
craignaient  de  se  donner  des  maîtres;  en  sorte  qu'ils 
étaient  réduits  à choisir  dans  les  seconds  rangs. 
W31.  Ticrney  ' et  Hobhousc,  dont  s’enrichit  l'ad- 
ininistratiou , ii'acerurenl  que  médirnTemciit  la 
somme  de  scs  forces. 

Kn  terminant  l’exposé  «les  discussions  du  parle- 
ment britannique  au  moment  de  la  rupture  de  la 
paix,  nous  devons  faire  une  remarque  générale  sur 
riionimage  forcé  que  la  haine  la  plus  aniim'e  ren- 
dait alors,  malgré  elle,  au  premier  consul.  Ses 
ennemis  les  pins  ardents  ne  trouvaient  à opposer 
au  nom  de  Bonaparte  que  les  noms  de  César,  d’An- 
nibal  et  d’Alexandre. 

Après  avoir,  coinnic  noos  l’avons  fait,  suivi  le 

' M.  Tieriiey  fut  nommr  à lu  place  li( i-lueiaüvc  tl« 
tri^onardf?  la  marine. 


cours  de  la  négociation  cl  les  débats  du  parlement, 
il  serait  plus  qu'inutile  de  nous  appesantir  sur  le 
manifeste  publié  au  notn  de  S.  M.  britannique, 
attendu  que  celle  pièce  ne  faisait  que  reproduire 
longuement  les  objets  dé!»altus  et  dans  la  négo- 
ciation et  dans  les  discussions  des  deux  chambres. 
Si.  à déf.iul  lie  griefs  décisifs,  le  ministère  n'avait 
pas  eu  !>esoin  d’entasser  des  prétextes,  on  sVlon- 
ner.vil  de  voir  figurer,  dans  eo  inanifesle.  les  cir- 
constances les  plus  minutieuses,  comme,  par  exem- 
ple, les  inslruetions  données  par  In  France  à scs 
agents  commerciaux,  instructions  traditionnelles 
qui  datent  du  ministère  de  Colbert  ; mais  il  faut  sc 
rappeler  que  la  guerre,  comme  en  convenait  lord 
Hawkesbury.  était  une  guerre  ftar  accutnuiation. 
Le  système  du  ministère  avait  été  de  former  une 
montagne  de  plaintes,  afin  de  pouvoir  mettre  en 
présumée  celle  masse  d’un  côté  et  Malle  de  l’autre. 
Cédex  Malte,  et  la  inuntagne  s'écroule. 

Il  en  était  de  même  des  fastueuses  démonstra- 
tions d'humanilc  sur  lesquelles  on  fondait  le  refus 
de  renvoyer  d’Angleterre  les  émigrés  et  surtout  les 
chefs  des  chouans,  dont  le  premier  consul  avait 
deiiiandé  l'éloignement.  Tout  cet  échafaudage  de 
scntiiiieiUs  généreux,  d’un  inviolable  respect  pour 
les  droits  de  l’hospitalité,  n’avait  d'autre  but  que 
d’en  faire  acheter  plus  cher  le  renversement,  t'n 
seul  mut  l’eùt  fait  disparaître.  Hue  le  premier  c«m- 
sul  eût  cédé  Malle,  et  l’humanité,  l’hospitalité, 
eussent  aussitôt  perdu  tous  leurs  droits.  L'offre 
formelle  en  avait  été  faite  par  le  gouvernement 
anglais. 

Les  écrivains  confiants,  qui  font  aux  cabinets 
rhormeur  de  croire  qu'ils  agissent  toujours  d’après 
un  intérêt  bien  entendu,  ont  pensé  que  l’Anglelcrre 
n’avait,  dans  son  manifeste,  allégué  tant  de  fausses 
raisons  que  pour  dissimuler  la  véritable,  et,  qu’en 
réalité,  la  cause  rondamerilalc  de  la  guerre  était 
purement  commerciale,  lis  .sont  partis  <i’uii  fait 
vrai,  savoir,  que  le  commerce  anglais  ayant  ren- 
contré. en  France  cl  sur  tout  le  continent,  des  en- 
traves imprévues,  l.i  proiluction,  élevée  en  Angle- 
terre à un  haut  degré,  n’avait  pas  trouvé  dans  l'é- 
tat de  paix  une  eonsommation  plus  étendue  et  plus 
facile  quedan.s  l’étal  de  guerre.  Ils  eu  nul  conclu 
que  le  gouveriicmeiil  avait  été  par  là  conduit  à l’i- 
dée de  sortir  d’un  étal  de  paix  si  préjudiciable, 
pour  arriver.  [>arunc  nouvelle  guerre,  à une  paix 
meilleure.  C'était  dans  ce  sons  qu’un  membre  du 
paririncnl  * avait  dit  que  le  ministère  suivait,  à 
l’égard  des  traités,  les  préceptes  d’Hippocpalc  .sur 
les  fracturrs,  préceptes  qui  coitseillenl,  lorsqu’un 

■ M.  Courlenay. 


(1805]  lU  ITrUK  DK  l.S 

njeinbrG  rrncluré  a été  mal  remis,  <ic  le  rompre 
une  seconde  fois,  pour  le  remettre  mieux.  Sans 
contredit,  la  souiïrance  du  commerce  était  une  des 
considérations  qui , aux  yeux  des  ministres,  atté- 
nuaient le  tort  de  la  guerre  à laquelle  ils  étaient 
forcés;  mais  il  n*cn  est  pas  moins  constant  que  la 
guerre  en  clle-mémc  n’était  p.is  volontaire  de  leur 
part,  et  qu'elle  leur  était  imposée  par  le  parti  aris- 
tocratique. Il  leur  eût  fallu  racquisilion  de  Malle 
pour  dominer  à leur  tour  ce  parti,  et  lui  faire  sup- 
porter la  continuation  de  la  paix  u Si  uii  gouver- 
n nement  étranger  veut  qu’on  le  seconde,  disait-on 
n au  général  Andréossy,  il  faut  qu’il  fass(‘ quelque 
)i  chose  pour  ceux  qui  gouvernent.  » Ainsi,  suivant 
l’observation  de  cet  ambassadeur,  dans  le  compte 
rendu  par  lui  au  ministère  français,  «c  l’Kuropc 

• serait  de  nouveau  livrée  aux  malheurs  de  la 

• guerre,  et  peut-être  replongée  dans  l'anarchie, 

,•  parce  qu’on  n'aiirait  pas  mis  lord  Ilawkesbury  à 

• même  de  conserver  la  place  de  secrétaire  d’Ktal.» 
Il  est  trop  vrai.  Los  plus  graves  événemenls  n’4Hit 
pas  souvent  une  plus  haute  origine.  C'est  pour  se 
maintenir  dans  le  ininistèrc  que  lord  Hawkes- 
hury  embrasse  la  résolution  «ruiie  guerre  qui  va, 
pendant  douze  ans,  livrer  l’Kiirope  à Napoléon, 
jusqu’à  ce  que  l’Kurope  livre  Napoléon  à l’Anglc- 
lerre. 

Si,  en  traitant  avec  des  monarques  absolus,  on 
se  croit  obligéàdes  ménîigetiieiUs  pour  les  passions 
de  leurs  favoris  et  de  leurs  inaitresses.  la  prudence 
ne consciUc-l-clle  pas  de  même,  en  traitant  avec 
des  gouvernements  libres,  de  faire  occeplion  des 
partis,  de  tenir  compte  aux  ministres  de  ce  qu'ils 
peuvent  et  deeequ’ils  veulent,  et  de  ne  pas  impu- 
ter au  gouvernement  les  fautes  nu  les  hostilités  des 
factions  qui  s’agitent  autour  de  lui?  Peut-être  eût  il 
été  sage,  de  la  part  du  premier  consul,  de  iic  pas 
confondre  avec  les  dispositions  guerrières  d'uii 
parti,  l’cspritde  moilération  et  de  paix  dont  étaient 
animés  lord  ilnwkesbury  cl  M.  Addington,  et  de 
faire,  à celle  considéralioii,  des  sacriliccs  dont  la 
conservation  de  ces  ministres  dans  leur  poste,  et 
la  conservation  de  la  paix  par  eux,  auraient  pu  être 
la  récompense.  Ce  fut  uti  tort  du  premier  consul 
de  ne  pas  faire  cette  <li$tinction,  si  toutefois,  ce  qui 
est  douteux,  le  mécanisme  intérieur  des  gouverne- 
ments représentatifs,  dont  le  jeu  se  dévoile  aujour- 
d’hui à nos  yeux,  frappait  .alors  scs  regards  comme 
il  frappe  aujourd'hui  les  nôtres.  Soit  manque  d’une 
connaissance  exacte  de  la  vraie  position  oi'i  selrou- 
vait  le  ministère  britannique,  soit  exagération  d’un 
rigorisme  qui  ne  veut  voir  que  les  faits  sans  re- 
monter aux  causes,  le  premier  consul,  dans  tout 

' Défféchc*  du  gcüt^ral  Amircossjr,  en  date  du  11  avril. 
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ce  qui  se  passait,  se  disait,  s'imprimait  en  Angle- 
terre, ne  voyait  que  le  gouvernement  anglais  et 
semblait  supposer  que  la  loutc-puissaiicc  résidait 
dans  ce  gouvcrricnient.  comme  en  France  elle  rési- 
dait dans  sa  seule  personne.  Opendanl . d'un  au- 
tre côté,  il  n'étüil  pas  impossible  que.  malgré  tous 
les  sacriliccs  qu’eut  pu  faire  le  premier  consul,  le 
tninislère  n’cUl  succombé,  cl  la  paix  avec  lui.  Dans 
ce  cas,  la  France  aurait  eu  de  même  la  guerre,  et 
de  plus  la  houle  de  ral).indon  gratuit  de  ses  droits. 

Du  reste,  on  ne  ]>ouvait  pass'abuser  à Paris  sur 
la  gravite  des  conséquences  qu’une  rupture  devait 
infailliblement  produire,  et  sous  le  rapport  de  la 
lutte  entre  les  deux  Étals  comnie  puissances . cl 
sous  celui  des  attaques  individuelles  auxquelles 
allait  être  de  nouveau  exposée  la  personne  du  pre- 
mier consul.  Par  suite  de  révélations  particulières, 
par  suite  de  rarrcslation  des  noimnés  Picot,  le 
Bourgeois,  cl  autres,  rércininctil  arrivés  d’Aiigle- 
Icirc  en  France,  la  preuve  était  acquise  que  les 
projets  d’assassinat,  formés  anicrieurcment  contre 
le  premier  consul,  étaienl  l’ouvrage  plus  ou  moins 
direct  de  radtiiinislralion  précédente,  ün  en  avait 
retrouvé  la  liiiation  complète  depuis  les  agents  les 
plus  subalternes  jusqu'à  Georges,  et  de  Georges  à 
M.  Windham.  Ouoiqu’on  ii'eUtpas  une  seinblabie 
certitude  à l'égard  de  l'administration  actuelle,  il 
était  cependant  trop  niariifcsle  qu'en  couvrant  de 
sa  protection,  même  pendant  la  paix,  des  lioinmos 
iion-seulenicnl  capables,  mais  déj.à  prévenus  d'al- 
Icnlalsconlrc  le chefdu  gouvernement  de  la  France, 
clic  sc  réservait  la  possibilité  de  laisser  plus  tard 
agir  ces  mêmes  hommes  en  toute  liberté  ou  même 
de  les  pousser  à de  criminelles  entreprises.  La  cor- 
respondance du  général  Andréossy  avait  plus  d'une 
fois  signalé  les  dangers  de  la  guerre,  relativement 
à rintérét  général  de  la  nation  française,  et  à l'iii- 
térét  privé  de  son  premier  magistrat.  « La  guerre, 
« écrivait-il  *,  sera  de  la  part  des  ministres  une  ré- 
» solution  désespérée  qui  ne  les  sauvera  pas;  mais 
• cette  guerre  sera  soutenue  avec  vigueur  par  la 
» nation,  qu’il  est  facile  d’électriser,  cl  les  ressour- 
•>  CCS  de  la  nation  sont  grandes,  san$  compter  ics 
n ressources  (le  l'intrigue  et  du  crime,  dont  les  é/c- 
» ments  sont  prêts  à se  réorgftniscr  au  premier  si- 
" gnal.  » 

1.6  premier  consul  est  bien  averti  ; il  sait  ce  qu'il 
doit  craindre  pour  la  France,  pour  lui-inémc;  mais 
s’il  ne  croit  pas  que  rintérét  de  la  France  lui  com- 
mande de  cétieraux  prétentions  anglaises,  ce  n'esi 
pas  le  soin  de  sa  vie  qui  l’y  déleriniiicra.  Cest  donc 
pour  Malte,  dira-l-on,  c’est  pour  un  misérable  roc 
de  la  Méditerranée  que  la  France  va  être  précipi- 

* Di'[>èchc  du  mars. 


Digitized  by  Google 


SCO 


CHAPITRE  XXVII. 


[1803] 


lée  dans  de  nouveaux  hasards,  dont  il  est  impos> 
siblc  de  prévoir  l’issue!  Ce  n*cst  point  pour  Malte, 
c’est  pour  l'intérél  national,  pour  l’honneur  na- 
tional, qui  ne  peuvent  souffrir  qu’un  gouvernement 
étranger  s'arroge  le  droit  de  conclure  et  de  dissou- 
dre les  traités  selon  son  caprice  et  sa  convenance, 
y Jamais,  avait  écrit,  le  4 mai,  M.  de  Talleyrand 
» au  général  Andréossy,  jamais  nous  neconsenti- 

• rons  à stipuler  une  dcrogeance  rormellc  au  traité 

• d’Amiens;  c’est  pour  nous  la  limite  de  Thon- 
N neur...  • • Aujourd'hui,  disait  ce  ministre  dans 

• sa  note  du  du  mêiiic  mois,  la  convenance  de 
••  l'Angleterre  voulait  une  garantie  contre  la  France, 
» et  elle  garde  Malte.  Autrefois  la  convenance  de 
« l'Anglctcrrevoulut  une  garantie  contre  la  France, 
» et  l’on  détruisit  Dunkerque!  Et  un  commissaire 
B anglais  donna  des  lois  dans  un  pays  où  floltaicnl 
y les  couleurs  françaises!  Demain  la  convenance 
» de  l’Angleterre  demandera  une  garantie  contre 


* les  progrès  de  l’industrie  française  , et  on  pro- 
» posera  un  tarif  de  commerce  pour  arrêter  les 

• progrès  de  notre  industrie!...  • Ces  raisonne- 
ments étaient  justes.  Toute  faiblesse  d’un  gouver- 
nement encourage  la  partie  adverse  à plus  d’exi- 
gence, et.  puisqu’il  était  dans  les  destinées  de  la 
France  d’avoir  à lutter  contre  des  ennemis  impla- 
cables que  sa  condescendance  n’aurait  fait  qu'en- 
hardir, le  premier  consul  put  penser  qu'il  était  dans 
la  vraie  ligne  de  scs  devoirs,  comme  chef  d’un  grand 
État,  en  acceptant  la  guerre  plutôt  que  le  déshon- 
neur. 

Si  j'ai  exposé  avec  une  si  grande  étendue  les  dé- 
tails relatifs  à la  rupture  de  la  paix  d’Amiens,  c’est 
que  cet  événement  est,  pour  le  premier  consul,  le 
point  décisif  de  sa  destinée.  A dater  de  ce  jour,  il 
voit  r AngIclerrc  s'élever  devant  lui  comme  un  cap 
des  Tempêtes,  qu'il  ne  lui  sera  pas  donné  de  fran- 
chir. 
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SUuattnu  <!c  U FrAiire  à Pc(;arii  du  la  Rii«siu.  — Accession  de  la  Russie  k l'article  10  du  (laîli*  d'Amicnfi.  — 
Mesures  du  premier  consul  pour  le  cas  de  fjwerrc.  — Prévoyance  d'obsiacles  à Vieutie,  h Pélcrslw»ur|j  cl  à Bfr- 
iin.  — Conimunicalioiis  portées  à Pélerslmurj;  par  le  colonel  C(»ll>ert.  — Olfie  de  médiation  de  IVm|>ereur 
Alexandre.  — Offre  faite  par  la  France  et  acceptée  par  la  Russie  de  recevoir  .Malte  en  depOt.  — Projmsiliun  du 
premier  consul  de  sc  soumettre  à la  décision  de  la  Russie.  — Réclamations  du  la  Ku.ssie  pour  la  neutralité  du 
nord  de  l*Allema('iic  et  du  royaume  de  Naples.  — DHnmuciicalions  du  colonel  Diiruc  à R<'rlin.  — Propositions 
de  la  Prusse  à l'Ani^leterrc  à l'éj^ard  du  Hanovre.  — Situation  de  la  France  h l'éj^ard  de  t’AulrîcLc.  — Lanijai'u 
de  l’empereur  d’Allemagne,  — États  secondaires  d’Allemagne.  — Cour  de  Naples.  — E&jtagne.  — Dancmarck. 
— Suède.  — Refus  du  premier  consul  de  consentir  à la  nculi  alité  du  non!  de  r.MleuugDC  et  du  royaume  de 
Naples.  — Dis^Hisitioos  des  esprits  en  France. 


« 

Pour  ne  pns  rompre  le  fîl  rie  la  négociation  rli> 
rccle  cnlrc  la  France  et  rAiiglclcrrc,  j’ai  laissé 
seulement  entrevoir  la  part  d'action  que  les  autres 
grandes  puissances  ctaieiil  appelées  à proinlre  à 
rexèculion  du  traité  d’Amiens.  Un  sait  que,  par 
rarliclc  10  de  ce  traité,  rindépendance  de  .Malte 
était  placée  sou.s  la  garantie,  noii-seulcnieiit  des 
parties  contractantes,  l'Angleterre  et  la  France, 
mais  aussi  suus  celle  de  l’Autriche,  la  Russie.  la 
iTussc  et  l'Espagne.  Il  fallait  donc,  sur  cet  article, 
obtenir  l’accession  des  quatre  dernières  puissan- 
ces; mais,  dans  l’état  où  se  trouvait  l'Europe,  il 
était  évident  que  l'accession  de  toutes  dépendait 
de  l’accession  d'une  seule,  la  Russie.  L’ .Angleterre 
afTecla  de  inellre  beaucoup  d'empressement  a de- 
mander celle  accession;  et  tout  annonce  que  lord 
Saint-Hélens,  alors  ambassadeur  à Pélcrsbourg, 
h'y  portait  tant  de  vivacité  que  pour  provoquer  ' 
un  refus.  Comme  il  avait  précédemincnt  été  fait, 
par  cet  ambassadeur  lui-mème,  avec  le  cabinet  de 
rétersbourg,  un  arrangement  relatif  â Malte,  qui 
n'clait  pas  d'accord  avec  le  traité  d’ .Amiens,  il  était 
à prévoir  que  la  Russie,  piquée  de  l'oubli  de  cet  ; 
arrangement,  ne  donnerait  pas  son  accession,  ou  | 
du  moins  une  accession  immédiate  au  traité;  c'est 
ce  qui  arriva  en  elTet.  A celle  époque,  lord  Saint* 

' 11  est  possible  que  lord  Saiut-Uélcjis  agit  ainsi 
d'après  l’esprit  de  la  précédente  administration,  à la- 
quelle il  tenait  par  scs  opinions  politiques. 


Hélons  fut  remplacé  auprès  de  la  cour  de  Russie 
par  i’amirai  Rorlase-Warrcn,  homme  d'un  carac- 
tère droit  et  loyal,  qui  eut  volontiers  runtribué 
au  inainliendc  la  paix. 

Lors(;uc  renvoyé  de  France,  le  général  Hédou- 
ville,  lit  à ce  dernier  ta  pro[iosition  d'une  démar- 
che commune  auprès  du  cabinet  russe,  l’amiral 
Warren  s’en  défendit  d'abord,  en  alléguant  les  re- 
fus qu’avait  essuyés  son  prédécesseur;  mais  il  s'y 
décida  par  suilc  des  explications  qui  lui  furent 
données.  Le  3 novembre,  une  noie  fut  remise,  de 
concert  par  les  doux  envoyés,  au  chancelier  coiiilc 
de  Woronzof,  et  les  soupçons  qu'avait  inspirés  la 
conduite  de  lord  Saint-lléicns  sc  trouvèrent  justi- 
fiés. I<a  réponse  du  chancelier,  en  date  du  12  du 
même  mois,  portait  que  • Sa  .Majesté  impériale 
» n'avait  pu  présen/ accéder  à des  stipula- 

« lions  qui  ne  cadraient  pas  avec  les  désirs  quelle 
B avait  énoncés,  le  traité  étant  contraire  à ce  qui 

• avait  été  arrêté  entre  clic  cl  l'une  des  parties 

• contractantes;  • mais,  ajoutait  la  note,  vu  les  fa- 
cilites que  montraient  maintenant  les  cabinets  de 
Paris  cl  de  I.a)ndrcs,  à se  concerter  avec  Sa  Majesté 
impériale  dans  un  même  but,  une  des  principales 
dilRcullés  étant  d'ailleurs  aplanie  par  la  nomina- 
tion et  la  reconnaissance  d'un  grand  inaitru  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  « Sa  Majesté 

• l’cmpcrcur  s'était  décidé  à proposer  lui-inémc 
» aux  deux  gouverticmcnls  le  seul  moyen  qui  put 

• le  mettre  à même  de  déférer  à leur  demande,  ce 
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• serait  de  conclure  une  convention  où  Particlc  10 

• serait  motUpé,  rfdrcitaé  et  complété,  d’après  les 
» stipulations  de  Sa  Majesté  avec  l'une  des  deux 
■ puissances.»  Avec  celle  note,  le  comte  de  AVo- 
roMZor  remit  aux  deux  ambassadeurs  un  projet 
composé  de  six  articles^  renrcrmanl  les  modifica- 
lions  désirées  par  l’empereur.  La  France  les  ac- 
cepte ' ; r Angleterre  ne  les  acceptera  pas.  Le 
janvier  1803,  une  nouvelle  note  du  comte  de  W o- 
roiizor  fait  connaître  itérativement  que,  « dès  que 
» les  deux  puissances  seront  convenues  entre  elles 
» de  l’acte  supplémentaire  au  traité  d’Amiens,  Sa 
» Majesté  impériale  s'empressera  de  donner  la  ga- 

• ranlie  qu’elles  ont  demandée.  <»  Le  ministère  bri- 
tannique ne  songe  plus  guère  à une  accession  qui 
établirait  pour  Malle  un  ordre  de  choses  qu'il  ne 
veut  pas,  et  que,  selon  toute  apparence,  il  n’a  ja- 
mais sincèrement  voulu.  La  discussion  entre  Paris 
et  Londres  a pris  un  nouveau  caractère  : lorsqu'à 
Pelersbourg  on  croit  encore  à la  possibilité  d’une 
conciliation,  la  face  des  alTaires  est  changée,  le 
message  du  8 mars  au  parlement  d’Angleterre  vient 
de  paraître;  et,  aux  yeux  du  gouvernement  fran- 
çais, la  guerre  est  inévitable.  (Juc  doit  faire  le  pre- 
mier consul? 

La  supériorité  maritime  de  r \ngletcrre  étant, 
par  les  événements  de  la  guerre  précédente,  deve- 
nue plus  que  jamais  un  fait  hors  de  toute  contes- 
tation, il  lie  reste  à la  France,  contre  un  ennemi  si 
peu  vulnérable,  que  deux  moyens  d’action;  l’un 
de  violence  cl  d’audace,  par  une  invasion  armée 
dans  les  Iles  britanniques,  invasion  dont  plus  que 
personne  le  premier  consul  sait  apprécier  les  pé- 
rils; l’autre,  de  lenteur  cl  de  patience,  par  les  at- 
teintes portées  au  commerce  anglais,  à l’aide  d’ex- 
clusions multipliées  sur  le  continent.  L'elendue 
des  préparatifs  qu’exige  le  premier  de  ces  moyens 
ne  permet  que  de  recourir  au  second;  mais  celui- 
ci  SC  trouve  être  lui-mémc  un  mnllicur  réel,  at- 
tendu que  son  application  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu’en  froissant  les  intérêts  d’un  grand  nombre  d’E- 
tats, doit  semer,  tant  dans  l’esprit  des  cabinets  que 
dans  celui  des  peuples,  des  germes  de  mécontente- 
ment  et  de  haine  contre  le  gouvernement  français. 
Celle  considération  est  une  de  celles  qui  fait  le 
plus  vivement  désirer  au  premier  consul  de  pou- 
voir éviter  la  guerre;  mais,  pour  le  cas  probable 
de  rimpossibililc.  il  doit  tâcher  de  prévenir,  ou  du 
moins  d’alléiiuer  les  inconvénients  attachés  à une 
rupture.  Aussitôt  après  avoir  eu  connaissance  du 
message  du  rt>i  d’Angleterre,  du  8 mars,  le  pre- 
mier consul  a notiUé  au  gouvernement  anglais  qu’il 

’ Communication  du  généra)  Hédouvillp,  en  date  du 
1 1 janvier  IH05. 


sera  obligé  d’opposer  l’état  de  guerre  à l’état  de 
guerre,  en  occupant  l’clcctorat  d'Hanovre,  en  ren- 
trant à Tarentc  et  dans  divers  autres  postes  qu’il 
n’a  abandonnés  qu’à  cause  de  la  paix.  (>$  occu- 
pations sont  possibles;  elles  sont,  vu  l’ét.it  de  l’Eu- 
rope, sans  danger  actuel.  Le  premier  consul  doit- 
il  s’en  abstenir  par  la  crainte  d'un  danger  futur, 
et,  SC  renfermant  dans  les  limites  de  la  France, 
n’opposer  que  ta  France  seule  à un  ennemi  qui, 
dans  la  continuation  de  son  commerce  avec  les 
nations  continentales,  ne  cessera  de  puiser  des  ri- 
chesses et  des  instruments  d’oppression  pour  maî- 
triser le  continent?  Peu  de  gouvernements  seraient 
capables  d’une  telle  discrétion,  cl  il  est  surtout 
difficile  de  l’attendre  du  premier  consul.  Comme 
c’est  avec  toutes  scs  forces  que  rAnglclcrrc  va  at- 
taquer la  France,  c’est  aussi  avec  toutes  ses  forces 
que  la  France  doit  se  défendre,  c’est-à-dire,  en  op- 
posant un  front  hostile  et  des  baïonnettes  françai- 
ses aux  escadres  et  à la  navigation  britanniques, 
partout  où  un  soldat  français  aura  la  possibilité  de 
s’établir. 

Mais  l'occupation  du  Hanovre  va  contrarier  le 
gouvernement  autrichien,  comme  chef  de  l’empire 
germanique;  Pemperpur  de  Russie,  comme  média- 
teur récent  des  alT.iires  de  ccl  empire;  le  roi  de 
Prusse,  comme  membre  de  l’empire,  et  surtout 
comme  voisin  du  territoire  que  les  troupes  fran- 
çaises vont  envahir!  l.a  réoccupation  de  Tarentc 
fera  en  outre  courir  le  risque  d’irriter,  d’une  ma- 
nière spéciale,  l’empereur  Alexandre,  qui  inet  son 
amour-propre  à protéger  le  royaume  de  Naples,  cl 
dont  Sa  Majesté  sicilicriiic  ne  manquera  pas  de  ré- 
clamer l'appui!  Ces  chances  ne  sont  pas  sans  incon- 
vénient; elles  sont  prevues  par  le  premier  consul. 

Des  trois  puissances,  l’Autriche  est  celle  qui  in- 
quiète le  moins.  Pour  le  moment  on  peut  compter 
sur  son  inaction,  d’abord  parce  qu’elle  n'csl  pas 
encore  suffisamment  remise  des  pertes  de  la  der- 
nière guerre,  et  ensuite  parce  qu'en  réalité  elle 
n'attache  jamais  une  véritable  importance  aux 
droits  de  fempire  germanique,  qu’aulant  qu  elle  y 
est  portée  par  un  intérêt  direct  et  immédiat.  Les 
difficultés  les  plus  prochaines  sont  donc  celles  qui 
peuvent  venir  de  Pelersbourg  et  de  Berlin. 

Le  ])rcmier  consul  comprend  le  danger,  cl  s’oc- 
cupe à s'en  garantir.  H expédie*  à Pétersbourg  et 
à Berlin  deux  officiers,  chargés  de  lettres  confiden- 
tielles pour  le  roi  de  Prusse  et  pour  l'empereur 
Alexandre.  Le  inissionnaire  spécial  qu'il  emploie 
en  Prusse  est  le  colonel  Duroc,  toujours  favorable- 
ment accueilli  dans  cette  cour.  L’officier  qu’il  en^  oie 

* Au  commencctncnt  do  mar«. 
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vers  l'empereur  Alexandre  est  le  colonel  Colbert, 
militaire  distingué  pnr  les  qualités  de  l'esprit,  par 
ses  talents  et  sa  vaillance,  comme  par  les  avantages 
de  sa  persunne. 

D'après  les  instructions  du  ministère  français, 
portées  aussi  par  le  culuncl  Colbert  à Pétcrsbuurg,  ! 
le  général  Hédouvillc  devait  relever  l'inexaclitude 
des  prétextes  allégués  par  rAngleterre;  il  devait 
faire  ressortir  ce  qu'il  y avait  de  dilTérence  dans  la 
conduite  du  cabinet  de  Paris  et  dans  celle  du  cabi- 
net de  Londres;  de  sorte  que  * si  rAngleterre  avait 
» besoin  d'nn  bon  conseii  elle  le  recevrait  sans 

• doute  de  la  cour  de  Russie,  qui  sentirait  que 
» l’Europe  n'étant  pas  encore  bien  remise  des  corn- 
« motions  qu'elle  avait  éprouvées,  il  sutlirait  d'une 

• étincelle  pour  l'embraser  de  nouveau La 

• France  acceptera  la  garantie  de  la  Russie  pour 

• âlaltc,  quelque  furme  qu'elle  veuille  lui  donner... 

• Malte  doit  être  évacuée  par  les  Anglais,  et  ne  pas 

• être  occupée  par  les  Français.  * En  ex{M>sant 
.ainsi  scs  dis{M>silions  paciüques,  le  premier  consul 
ne  dissimule  pas  qu'd  sc  croit  dés  à présent  obligé 
de  prendre  quelques  mesures  de  précaution.  11  va 
réunir  sur  les  côtes  et  en  Hollande  plusieurs  corps 
de  troupes  et  tous  les  muvens  d’attaque  et  de  dé- 
fense que  la  France  saurait  développer  dans  le  cas 
où  les  menaces  de  l’Angleterre  pourraient  conduire 
à des  liostililcs  réelles...  » Si  PAnglelerre  s’obsli- 
r nail  à ne  point  évacuer  .Malte,  le  premier  consul 

• SC  verrait  forcé  de  faire  occuper  de  nouveau  la 

> position  de  Tarcnlc,  qui,  dans  le  système  de  la 

• Méditerranée,  est  le  véritable  équivalent  de  Malte, 

• et  que  les  Français  n’avaient  évacué  avec  tant  de 

• promptitude  cl  de  bonne  foi  que  dans  la  pcrsua> 

• sion  que  les  Anglais  ne  seraient  pas  moins  exacts 

> à remplir  l'obligation  qui  les  concernait.  • L’em- 
pereur Alexandre  désirait  le  imiinlicn  de  la  (laix. 
Peut-être  le  chancelier  de  \S  onmzor  élail-ü  lui- 
inéinc  assez  sincère  dans  ce  sentiment.  Cecliance- 
licr  ne  cachait  pas  qu'il  aimait  beaucoup  les  Anglais 
elles  Autrichiens,  mais  sans  oublier,  disait-il,  qu'il 
avait  été  élevé  en  France.  11  prétendait  n’être  que 

• Russe  et  bon  Russe;  » c'était  en  réalité  un  homme 
d'un  caractère  honorable,  mais  qui,  accordant  une 
grande  connance  à son  trère  ' en  ce  qui  concernait 
rAngleterre,  et  au  comte  de  Markuf  en  ce  qui  re- 
gardait Paris,  était  nécessairement  plus  ou  moins 
entraîné  par  l'esprit  anti-français  de  cos  deux  cor- 
respondants. Toutefois  il  était  trop  raisonnable 
pour  ne  pas  conserver  des  relations  étroites  avec  le 
gouvernement  français,  aussi  longtemps  qu’elles 
cLâienl  avantageuses  à la  Russie. 

En  conséquence  de  la  lettre  du  premier  consul, 

' Leltre*  do  1 1 m.irs. 
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apportée  à rempcrcur  Alexandre  par  le  colonel 
(iülberl,  un  rescrit  de  ce  prince,  en  date  du  10 
avril,  chargea  ses  ambassadeurs  à Paris  et  à Lon- 
dres d'offrir  son  iiiterveiilion  aux  doux  gtiuveriic- 

nienls - Garder  Malle  en  contradiction  avec 

» des  engagenieiils  solennellement  contractés,  por- 
» tait  le  rescrit  impérial,  ne  saurait  être  ni  Icdé- 

• sir,  ni  le  motif  qui  fait  agir  le  gouvcrnemcnl 

• anglais....  L'objet  en  lui-mèmc  n'en  vaut  pas  la 

» peine Il  faut  donc  que  la  cour  de  Londres  ail 

n d'autres  raisons....  * Un  sait  fort  bien  à Péters- 
bourg  que  l’Angleterre  n’en  a pas  d’autre  : mais 
cette  aiïei'taliün  de  croire  le  contraire  annonce 
assez  combien  on  est  jaloux  de  ménager  cette  puis- 
sance, tout  en  paraissant  seconder  les  vues  paciÜ- 
quesdupremicr  consul.  ••  Je  désire, continue  l'cm- 

• pereur  Alexandre,  que  les  deux  gouvernements 
» s'éclaircissent  ensemble  sur  les  vériLibles  motifs 

• de  leur  mécontentement. . . . (rest  dans  ce  sens  q uc 

• j’ai  répondu  au  premier  consul Si  les  deux 

• EUls  croient  que  ma  médiation  pût  aider  à faci- 
!»  hier  leurs  explications,  et  concourir  à ce  qu'elles 
■ SC  terminent  à raniiable,  je  ne  refuserais  pas  à 

• remplir  cette  tâche  avec  toute  riinpartialilé 

• qu’elle  requiert • Ce  fut  en  vertu  de  ce  res- 

crit queM.  de  Murkofül  à Paris  la  déclaration  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  démentait  les  suppositions 
de  l’ambassadeur  d'Angleterre  sur  les  sentiments 
présumés  de  l'empereur  Alexandre.  Ces  supjvosi- 
lions  de  lord  Williworth  vont  se  trouver  bientôt 
contredites  d'une  manière  plus  formelle  encore. 

En  même  temps  que  le  premier  consul  avait  fait 
connaître  à lord  AVilhworlh  qu'il  était  prêt  à rc- 
mcUrc  nie  de  Malle  entre  les  mains  de  l’une  des 
trois  puissances,  rAulriche,  la  Russie  ou  la  Prusse, 
il  avait  ordonné  au  général  Hédouvillc  de  témoi- 
gner à Pélcrsbourg  qu’entre  les  trois  puissances, 
ce  serait  <lc  préférence  à la  Russie  que  la  France 
désirerait  en  conlicr  la  garde.  Vnc  telle  proposition 
ne  pouvait  qu’être  agréable  au  cabinet  rusM*  : aussi 
s’emprcssa-t-il  de  l'accueillir.  « Le  désir  que  j’ai 
» de  répondre  en  ce  moment  à la  conliance  que  me 

• donne  le  gouverncmenl  français  me  dclermine, 

• écrivait  l'empereur  à M.  de  MarLof,  à vous  cn- 

• joindre  de  déclarer  au  ministère  de  la  républi- 

• que  que  Je  eotmens  à prendre  l'ile  de  M(tUe  en 

• déiHit,  ni  le$  deus  tjourernementa  de  France  et 

• d'.^^nJlcferre  s'accordent  à me  te  demander,  * 
Lord  \V  itbworlh  était  donc  nu  moins  dans  l'erreur 
lorsqu'il  avait  prétendu  que  rcnipcreur  Alexandre 
aurait  refusé  de  sc  prêter  à un  pareil  arrangement, 
ou  plutôt  c’est  parce  qu'on  devinait  trop  bien  lu 
vcrilahic  disposition  de  ce  monarque  sur  ce  point, 

* Simon  de  AVtirnnj'of,  .irabas'iadeur  à Lomlrc*. 
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qu'on  ne  voulait  pas  lui  laisser  le  loisir  de  la  faire 
eunnailrc.  Ce  fut  là  évidemment  une  des  princi> 
pales  raisons  qui  décidèrent  l'Angleterre  à brus- 
quer la  rupture.  U*  rescrit  impérial,  qui  chargeait 
les  ambassadeurs  russes  à Paris  et  à Londres  de 
faire  des  dérlarations  uniformes  dans  eel  esprit 
aux  deux  gouvernements,  portait  la  date  du  31 
mai  ; tandis  que,  dès  le  Ib  du  même  mois,  le  mes- 
sage du  roi  au  parlement  avait  constaté  la  cessation 
de  rétnt  de  paix. 

('.opendant  le  cabinet  de  Londres,  pour  ne  point 
paraître  dédaigner  la  bonne  volonté  de  l’empereur 
Alexandre,  sc  inontrail  disposé  • à profiler  ' de 
» riiilervention  de  ce  prince  en  toute  manière  qui 
9 pourrait  être  ngré.iblc  à S.  M.  impériale;  • mais 
il  avait  soin  d'y  joindre  la  réserve,  « pourvu  que 
n celte  intervention  ne  suspende  pas  les  mesures 

• vigoureuses  auxquelles  S.  M.  britannique  a été 
" oblige  (le  recourir,  alin  (ramener  le  gouverne- 

• ment  français  à une  conduite  plus  modérée...  • 
Lord  flawkesbury  ajoutait  : • Le  gouvernement  an- 
» ginis  écoutera  volontiers  toute  proposition  que 
»•  r Angleterre  pourra  croire  la  plus  propre  .î  avan- 

• cer  un  objet  aussi  important  que  l’csl  le  réla- 

• blisscmenl  de  la  tranquillité  générale  sur  une 
» base  permanente  et  sure.  • Celte  lettre  de  lord 
Uawkesbury  avant  été  communiquée  au  gouver- 
nement français  par  rentrcmisc  des  ambassad(‘urs 
russes  à Londres  et  à Paris,  le  premier  consul 
voulut  pas  laisser  croire  un  moment  qu'aucun  ob- 
stacle à un  rapprochement  pùt  venir  de  la  France. 

• Si  le  iiiinislèrc  anglais,  écrivit  * aussitiil  M.  de 

■ Talleyrand  au  général  Hédouvillc,  est  sincère 
K dans  sa  nouvelle  proposition,  la  paix  peut  être 
» considérée  comme  rétablie,  le  premier  consul 

• n'ayant  aucune  diflicultc  de  déclarer  ici  qu'il 
» s’en  remet  entièrement  à l'empereur  de  Russie, 

■ qu'U  ratifiera  et  tiemlra  /wttr  bien  fait  tout  ce  que 
» S.  M.  impériale  décidera  danê  êon  e»prit  de 

• iice  et  d'impartialité  ëur  ta  question  actuelle.  • 
Dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'iimnédialernent  le  sang 
cessât  de  couler,  et  que  le  continent  fût  mis  «à 
» l’abri  de  cette  avidité  qui  précipite  tout  d'al>ord 
•*  le  peuple  anglais  vers  la  guerre  par  l’espoir  de 

• quatre  mois  de  pillage.  » On  .ajoutait  que  le  pre- 
mier consul  était  si  fcrmcmenl  résolu  à se  sou- 
mettre sans  réserve  à la  decision  de  l’empereur, 
qu’il  était  prêt  à en  déposer  l'engagement  entre 
ses  mains. 

Au  milieu  de  ces  témoignages  de  déférence  pour 
la  Russie,  il  était  une  question  sur  laquelle  le  pre- 
mier consul  n'était  nulleim-iit  enclin  à sc  laisser 

Lpltre  de  lord  ila\«kesbtiry  n rambas.5>«dt*iir  Siinon  j 
d r VV  oroii/of.  ui  tlate  dq  28  niai. 


lier  les  mains  par  celle  puissance.  I..C  monarque 
russe,  dans  son  rescrit  du  31  mai,  pour  prix  desa 
complaisance  à recevoir  Malle  en  dépôt,  avait  pres- 
crit à M.  de  Markofdc  demander  que,  dans  l’hypo- 
thèse où  on  ne  pourrait  pas  évit(>r  la  guerre,  les 
Etats  du  nord  de  rAIIeiiiagnc  et  le  royaume  de 
N.aples  conservassent  h'ur  neutralité.  Il  invoquait, 
relativement  à la  neutralité  du  nord,  la  médiation 
ex(»rc(‘e  en  ( otnmun  par  la  Russie  et  la  Franco  à 
RatislHmric;  relativiuncnt  au  royaume  de  Naples, 
les  articles  secrets  de  I.i  c(»nvcntion  du  1 1 oclohrc 
1801.  C'élnit  là  un  point  sur  lequtd  il  n’y  avait 
nulle  possibilité  de  s’entendre. 

L’übslaclc  est  éloigne,  s'il  ne  tient  qu'à  la  Rus- 
sie. n est  plus  rapproché  et  peut  devenir  plus  sé- 
rieux du  côté  de  la  Prusse.  l.e  premier  con.su!  a 
franchement  abordé  la  diHîculté  .avec  la  cour  de 
llerlin.  Il  a chargé  le  colonel  Duroe  (rannoncer 
sans  détour  l'occupation  inévitable  du  llanov  rc  par 
des  troupes  françaises,  si  la  paix  ne  pouvait  être 
maintenue.  Ce  colonel  devait  mémo  laisser  enten- 
dre que,  le  but  de  celle  mesure  étant  de  fermer  au 
commerce  anglais  le  nord  do  l’Allemagne,  il  était 
bien  difTicile  qu’elle  ne  s'étendit  pas  aux  porLs  de 
Brtmie  et  de  Hambourg. 

On  conçoit  d'avance  les  plaintes  que  l'occupa- 
tion seule  du  Hanovre  devait  exciter.  Il  était  natu- 
rel que  les  partisans  de  l’Angleterre  jetassent  les 
hauts  cris  sur  une  entreprise  qui  serait  à leurs 
yeux  une  violation  de  la  neutralité  du  territoire 
de  l’cmpiro,  une  atteinte  à l’indépendance  du  corps 
germanique.  Vainement  l’Angleterre  ferait  à la 
France  la  guerre  la  plus  odieuse  cl  la  plus  atroce. 
Le  Hanovre,  possession  du  roi  d’Angleterre,  devait, 
comme  Eut  d’empire,  être  sacre  et  inaccessible 
pour  clic.  Ce  raisonnement,  toujours  reprcKluit  et 
toujours  néglige,  tolérable  de  la  part  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  qui  s'abstiendra  de  le  faire  valoir, 
ne  pouvait  pas  avoir  une  grande  force  de  la  p.arl  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  lorsqu’on  sc  souvenait 
que,  deux  années  auparavant,  la  Prusse,  sur  les 
instances  de  la  Russie  même,  avait  envahi  cet  élec- 
toral, au  sujet  (Je  questions  auxquelles  le  corps 
germanique  était  absolument  étranger,  de  ques- 
tions qui  ne  se  Mpporlaicnt  qu'à  des  torts  de  l’An- 
glclcrre  seule,  dont  l’origine  était  dans  les  violen- 
ces, dans  l(‘s  usurpations  de  rAngiclerrc,  comme 
puissance  maritime.  Aussi  la  l'russc.  tout  en  dési- 
rant prévenir  l’enlr(*c  des  Français  dans  l’.VIIc- 
magne  .septentrionale,  se  gard.i-t-cl!c de  faire  valoir 
une  nrgumenUtinn  qu'il  eût  été  si  facile  de  réfuter. 
S’emparer  du  Hanovre,  disait -clic,  c'est  frapper 

* Le  10  juin. 
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TAnglctcrrc;  mais  de  Hambourg!  de  Brume!  ce 
serait  frapper  rAilemagne. 

Quoique  la  euur  de  Berlin  ne  $e  fût  pas  aveuglée 
sur  les  suites  probables  d*une  nouvelle  guerre  entre 
l’Anglelerre  cl  la  France,  clic  fut  effrayée  de  recon- 
naitre  que  le  danger  était  si  prochain.  Elle  invita 
le  premier  consul  à différer  TexeTUlion  de  son  pro- 
jet, dans  l’espoir  de  trouver,  relativement  au  Hano- 
vre, une  voie  de  conciliation  convenable  aux  inté> 
réts  des  deux  parties. 

Ile  toutes  les  puissances  entrées,  en  1800,  dans 
la  confédération  maritime  du  Nord,  la  Prusse  était 
la  seule  qui,  en  renouant  ses  anciennes  relations 
avec  la  cour  de  Londres,  n'eùt  point  abandonné  les 
princi|>os  de  cette  neutralité.  Le  cabinet  de  Berlin 
se  persuada  qu’il  pouvait  tirer  un  })arti  précieux 
de  cet  avantage  particulier  de  sa  position.  11  offrit  à 
l’Angleterre  de  faire  devancer,  par  des  troupes 
prussiennes,  dans  le  Hanovre,  l’invasion  prémédi- 
tée des  Français,  et  de  conserver  ce  pays  jusqu’à  la 
paix  à S.  M.  britannique,  mais  sous  la  condition 
que  l’indépendance  du  pavillon  prussien  fût  respec- 
tée. France  qui.  dans  le  cas  de  racceplalion  de 
celle  offre,  aurait  eu,  pour  sa  navigation,  la  res- 
source du  pavillon  prussien,  ne  parut  ^>oint  éloi- 
gnée de  donner  les  mains  àccl  arrangement.  Four 
rArigIclerrc  aussi,  la  question  était  iiiléressanle, 
puisqu’elle  eut  pu  maintenir  ainsi  en  faveur  de  son 
commerce  le  libre  accès  des  fleuves  d’Allemagne; 
mais  la  perte  temporaire  du  Hanovre  cl  l’interrup- 
tion de  son  commerce  de  ce  côté  ne  lui  semblè- 
rent pas  dignes  d’étre  mises  en  balance  avec  la 
reconnaissance  des  droits  des  neutres,  même  à l’é- 
gard d’un  seul  pavillon  ; cl  d’ailleurs,  la  frayeur 
même  qu’avait  la  Prusse  de  voir  les  Français  éta- 
blis au  cœur  de  scs  possessions,  offrait,  dans  cet 
événement,  au  cabinet  britannique  une  source  de 
chances  heureuses  par.  la  mésintelligence  que  ce 
voisinage  et  ce  contact  pourraient  amener  entre 
Paris  et  Berlin.  Un  refus  formel  du  gouvernement 
anglais  fit  donc  évanouir  l’espérance  dont  la  cour 
de  Prusse  avait  voulu  se  Battcr.  La  situation  de 
cctlccour  devenait  très-pénible;  on  ménageait,  on 
redoutait  la  France,  mais  on  allait  payer  cher  son 
amitié.  Le  roi  et  son  cabinet  qui,  depuis  six  ans,  | 
fiers  d’étre  les  protecteurs  du  nord  de  l'Allemagne,  j 
l'avaient  considéré  comme  étant,  même  dans  les 
parties  qui  n’appartenaient  pas  à la  Prusse,  inac- 
cessible à toute  autre  force  qu’à  une  force  prus- 
sienne, étaient  en  même  temps  humiliés  de  réta- 
blissement d’un  corps  d'armée  français  au  centre 
des  possessions  de  relie  monarchie,  blessés  dans 
J'intcrét  du  pays  |>ar  les  entraves  que  la  clôture 
lies  fleuves  allait  mettre  à son  commerce,  effrayés 
des  sujets  infaillibles  de  conleslation  que  l'occu- 
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pation  ferait  naître  entre  les  deux  gouvernements. 
Par  toutes  ces  raisons,  le  rcnouvclleniciil  de  la 
guerre  maritime  devait  être  pour  la  Prusse  une 
grave  calamité. 

Si  le  roi  de  Prusse  et  son  cabinet  s’alaqniaienl 
des  suites  de  celte  nouvelle  guerre;  si  le  cal>inetde 
Pélersbourg  ou  du  moins  rcnij>ereur  Alexandre 
s’aflligcait  de  la  reprise  des  hostilités,  il  ne  pouvait 
pas  en  être  tout  à fait  de  même  à ^ ionne.  Jamais 
l'Autriche  ne  fait  de  concessions  irrévocables.  A 
Lunéville,  à llalisbonnc,  clic  s’était  soumise,  mais 
enconflnnt  au  temps  le  soin  de  lui  faire  regagner 
ce  qu'elle  avait  perdu.  Hors  de  condiat  pour  le  mo- 
ment, il  ne  pouvait  que  lui  convenir  de  voir  les 
forces  du  gouvernement  français  s’épuiser  ailleurs 
que  contre  elle.  Alliée  naturelle  de  rAnglelerrc, 
dont  elle  était  devenue  presque  tributaire  par  les 
dettes  contr«icléc5  dans  les  dernières  campagnes, 
elle  devait  faire  des  vœux  pour  les  succès  de  celle 
puissance,  avec  la  pensée  secrète  de  les  favoriser  et 
d’en  profiler  pour  clle-mcme,  si  le  cours  des  évé- 
nements en  rendait  la  chance  moins  dangereuse. 
Ces  sentiments  étaient  ceux  de  sa  position  ; on  n'a- 
vait pas  droit  de  lui  en  demander  d’autres.  Au.ssi 
le  gouvernement  français  se  bornait-il  avec  elle  à 
des  pourparlers  sans  conséquence.  S.  M.  i'eiiipc- 

• rcur,  disait  la  France,  ne  voudra  pas  sans  doute 
» que  la  garantie  donnée  par  elle  à l’article  10  du 

• traite  d’Amiens  soit  regardée  comme  une  vainc 

• forriiule?  Cette  garantie  a été  violée,  iiiécon- 

• nue....  * — • Mais,  répondait  le  ministère  au- 
» trichien,  quelle  démarche  voulez-vous  que  nous 
» fassions?  * — • Quelle  démarche  êtes-vous  prêts 
» à faire?  • répliquait  la  France,  et  tout  sc  rédui- 
sait, de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  à la  proposi- 
tion de  demander  des  explications  à Londres,  de 
se  concerter  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  proposi- 
tion faite  pour  la  forme,  et  acceptée  de  même.  Du 
reste,  cette  cour  témoignait  n'étre  point  jalouse  que 
le  premier  consul  eût,  de  préférence,  réclamé  la 
médiation  de  l’empereur  Alexandre,  reconnaissant 
elle-même  qu’elle  n’était  guerre  en  situation  d’élrc 
utile.  La  position  du  cabinet  autrichien  était  effec- 
tivement équivoque  et  dépendante  de  l'avenir,  (/est 
ce  que  savait  fort  liien  le  gouvernement  anglais; 
et  quoique  l'offre  des  plus  amples  subsides,  quoi- 
que les  instances  les  plus  actives  n'eussont  pu  |mur 
le  moment  arracher  à rAulrichc  l.i  promesse  d’un 
appui  prochain,  il  se  flattait,  non  sans  raison,  de 
voir  naître  de  la  guerre  même  une  nature  d’evéne- 
mcnls  qui  pourrait  vaincre  l’indécision  de  celle 
puissance.  Peut-être  aussi,  et  cette  conjecture  n’est 
pas  sans  fondement,  le  ministre  aulrtciiieii  à Loii- 
tlres.  M.  de  Slahrembcrg.  qui,  dans  un  court  pas- 
sage à Paris,  n'avait  pu  sc  défendre  d’une  conduite 
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oITcnsanle  pour  le  gouvernement  français,  (ioiinait- 
il  au  ministère  liriUimiique  des  cspêraiKcs  d’une 
étendue  non  autorisée  par  sa  cour. 

L uc  conversation  de  l’cnipereur  d’Autriche  avec 
l’arnha^sadeur  de  France  peint  à merveille  la  si- 
tuation de  ce  cabinet,  et  celleconvcrsation  esld’au- 
tint  plus  curieuse,  qu’à  Vienne  le  monarque  n’en- 
lame  presque  jamais  de  questions  politiques  avec 
les  ambassadeurs  étrangers.  Ce  jnur-là,  par  une 
exception  particulière,  l’empereur  François  H, 
après  avoir  parle  de  son  amour  pour  la  paix,  et 
du  souvenir  qu'il  gardait  des  maux  de  U dernière 
guerre,  exprima  tout  à coup  l'étrange  crainte  que 
« si  le  gouvernement  français  échouait  dans  ses 
■ tentatives  contre  rAiiglelerre,  ce  que  ce  prince 
«jugeait  protuble,  il  ne  tournât  ses  armes  contre 
» une  puissance  du  eunlinenl,  pour  forcer  l'Angle- 

• terre  à la  paix.  O n’est,  ajouta-t-il,  que  de  eetlc 

• matiièrcqucje  puis  être  obligé  de  faire  la  guerre.* 
L'ambassadeur  de  la  république  ayant  dû  assurer 
S.  M.  impériale  que  les  puissances  qui  n’avaient 
point  de  liaisons  avouées  ou  secrètes  avec  l’Angle- 
terre n'avaient  rien  à craindre  ni  des  succès  ni  des 
revers  de  la  France,  et  ayant  surtout  téinuigné  une 
vive  surprise  de  l’idée  extraordinaire  admise  par 
S.  M.  : « Vous  êtes,  reprit  l’empereur,  fâché  de 
» nia  supposition;  mais  ce  que  je  dis  là,  ce  n'est 

• pas  moi  qui  rimagiric,jcreiitcndsdirc  partout.* 
Cette  indiscrétion  impériale  décèle  suinsammciil 
l'état  du  cabinet.  On  n'y  veut  pas  la  guerre  pour 
rinslatil;  mais  avoir  jeté  déjà,  dans  l'esprit  du  sou- 
verain, la  peur  d'être  attaque  par  la  France,  c'est 
l'avoir  disposé  à prévenir  lui-méme  l'attaque,  lors- 
que le  ministère  en  jugera  le  moment  opportun. 

Ainsi  à Berlin  rentrée  imminente  des  Français 
dans  le  Hanovre  est,  pour  le  gouvernement  prus- 
sien, une  contrariété  qui  l’afllige  et  riiumiiie;  à 
Petersbourg.  la  rcoccupalioii  de  Tarcnlc  alTectera 
désagréablement  l’empereur  Alexandre,  blessé  du 
peu  d'influence  de  son  proleclurat  en  faveur  des 
puissances  d'Italie;  à Vienne,  l'esprildu  monarque 
est  préparé  à des  hypothèses  d'hostilité , dont  le 
cabinet  se  réserve  de  déterminer  l’époque.  Ces 
dispositions  sont  évidemment  aussi  favorables  aux 
inlcrèls  de  l’Aiiglelerre  que  contraires  à ceux  de  la 
France.  Vainement  le  premier  consul  lâchera  d’en 
neutraliser  rcfTcl.  L’Angleterre  va  mellre  tousses 
soins  à les  nourrir,  à les  envenimer  chaque  jour 
davantage;  cl,  trop  heureuse  dans  ses  cfTorls,  elle 
en  fera  sortir  des  lcm|M}les  qui  bouleverseront  ces 
divers  pays  ctagileruiil  le  coiiliiienl  tout  entier. 

Je  ne  fais  |H>int  incnlion  ici  des  puissances  de 
second  ordre,  parce  que  ces  puissances  appartien- 
nent, malgré  elles,  au  système  qui  les  sert  ou  qui 
les  domine.  Les  États  secondaires  d’Allemagne  ne 


peuvent  qu’être  dévoués  à la  France,  qui  a contri- 
bué à les  agrandir,  qui  seule  peut  vouloir  les  agran- 
dir encore. 

Au  midi,  la  cour  de  Naples,  soumise  à la  France 
par  nécessité,  affectionnée  on  effet  à rAiiglelerre, 
est  prèle  à sc  jeter,  selon  l'occasion,  dans  des  té- 
iiKTilés  qui  nuiront  parcaii.ser  sa  perle. 

L’Espagne  clle-inéme.  comme  nous  l’exposerons 
bieiUét,  n'est  pas  exemple  de  tentations  inoppur- 
lunes.  dont  tout  le  résultat  est  de  rendre  sa  chaîne 
plus  pesante. 

Dans  le  Nord,  le  gouvernement  danois  s'occupe 
à réparer  les  maux  (|uc  ce  pays  a soufferts,  fidèle 
au  sentiment  de  ses  droits,  quoiqu’il  n'ait  pu  les 
faire  triompher,  et  prouv.int  que  la  dignité  d’un 
Étal  ne  dépend  pas  de  la  force  de  ses  années  ou  de 
scs  flollcs. 

Près  de  là.  un  prince  exalté,  le  roi  de  Suède, 
rêvant  le  rùic  de  Gustave-Adolphe,  sans  aucune 
aptitude  à le  remplir,  s'attaque  successivement  à 
toutes  les  puissances,  pour  sortir  de  la  nullité  à 
laquelle  sa  monarchie  est  coiidaiiiiiée  dans  l'étal 
présent  de  l'Kurope.  Plus  lard,  nous  parlerons  des 
actes  insensés  auxquels  s’csl  déjà  livré  et  se  livrera 
encore  Gustave  IV.  Nous  le  nommons  ici  sculetneiil 
pour  faire  remarquer  aujourd'hui  que  c'est  ce 
prince  si  indiscret,  si  téméraire  surtout  envers  la 
Russie,  qui.  dans  moins  de  deux  ans,  deviendra 
Panneau  par  lequel  l’empereur  .Alexandre  s'atta- 
chera au  gouvernement  anglais,  ou  plutôt  par 
lequel  te  gouvernement  anglais  fera  revenir  vers 
lui  la  Russie. 

L’état  de  l'Europe,  tel  que  nous  venons  de  Pes- 
quisser,  n’est  pas  inconnu  au  premier  consul.  Tou- 
tes les  mesures  qu'il  prend  sont  fondées  sur  celle 
connaissance  même.  11  ne  doute  pas  qu'il  ne  doive, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  avoir  encore 
de  nouveaux  combats  à soutenir  sur  le  continent. 
Il  sait  qu'à  \ ienne  il  existe  une  tendance  incon- 
testable à s’affranchir  des  liens  du  traité  de  Luné- 
ville. comme  on  Pa  fait  à Londres  à l'égard  du 
traité  d'Amiens,  lendaiice  dont  l'effet  ne  se  diffé- 
rera que  jusqu'au  jour  où  Pon  croira  les  circon- 
stances favorables  pour  reprendre  les  armes  avec 
avantage.  Il  sait  que  la  Russie,  aujourd'hui  sans 
vuluiité  déterininéc,  pourra  prendre  un  parti  du 
jour  au  lendcmnin,  suivant  le  degré  d'ascendant 
qu'obtiendra  sur  Pespril  de  Peinpcrcur  Alexandre 
la  diplomatie  russe,  presque  tout  entière  ennemie 
de  la  France.  En  conséquence  de  ces  données,  la 
politique  du  premier  consul  consiste  uniquement 
à retarder  Pépoque  de  ces  ruptures,  cl  le  meilleur 
moyen  de  les  retarder  est  de  sc  mettre  en  étal  d'a- 
voir moins  à les  craindre.  Son  désir  serait  de  pro- 
longer assez  la  durée  de  celle  paix  équivoque  pour 
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avoir  le  tcmpsde  porUT,  dan$rintcrvalIc,uncoup 
décisif  à l’Angleterre  par  une  invasion  dont  il  nour- 
rit sérieusement  la  pensée,  quoique,  vu  la  dilTi- 
culté  de  rentreprise,  on  aiïcclc  de  ne  pas  croire  à 
la  réalité  de  ce  projet.  Mais,  pour  tous  les  cas,  soit 
qu'on  lui  laisse  le  temps  de  faire  celte  hardie  tenta- 
tive, soit  qu’une  levée  de  txiucliers  plus  prompte 
sur  le  continent  doive  l’cn  détourner,  il  lui  importe 
de  marquer  et  d'iifTermir  le  point  d’où  il  aurait  à 
partir  pour  des  romhals  nouveaux;  il  lui  imp<irle 
<Ie  prendre  des  positions  avancées  telles  qu’au  mo- 
ment où  il  serait  prêt  à être  attaqué,  il  put  rejeter 
promptement  la  guerre  au  cœur  des  Etats  enne- 
mis. De  là  sa  ferme  résolution  d’occuper,  au  nord 
de  rAllemagne,  le  Hanovre,  et,  en  Italie,  tous  les 
points  propres  à s’assurer  du  pays,  à en  exclure 
les  Anglais,  et  surtout  à créer,  pour  l’Angleterre, 
des  diversions  qui  obligent  celle  puissance  à divi- 
ser scs  forces  navales.  Plus  modéré,  plus  circon- 
spect. et  allcnlif  à s’abstenir  de  tout  ce  qu’il  pour- 
rait faire,  même  impunément,  le  premier  consul 
serait-il  récompensé  de  celle  modération?  Non. 
II  verrait  également,  cl  peut-être  dans  un  temps 
plus  prochain,  s’armer  contre  lui  les  mêmes  puis- 
sances dont  le  soulèvement  est  infaillible;  il  aurait 
à les  combattre  de  même  et  à les  comballre  sur 
un  terrain  moins  favorable  pour  lui,  dans  des 
positions  moins  fortes,  plus  près  de  la  frontière 
française,  peut-être  sur  le  territoire  français.  I/en- 
vabissemcnl  arbitraire  qu'on  lui  reproche  n’csl  à 
ses  yeux  qu’un  calcul  <lc  raison,  et  ce  n’est  pas 
sans  un  fond  de  vérité  qu’il  a dit  plusieurs  fois  : 
« On  nous  force  de  conquérir,  pour  conserver.  • 
En  sc  déterminant  à une  nouvelic  guerre,  plu- 
tôt que  de  souffrir,  de  la  part  du  gouvernement  an- 
glais. i’iiiexécutioii  du  traité  d’Amiens,  le  premier 
consul  n'ignorait  pas  combien  cette  rupture  serait 
sensible  en  France,  quelle  plaie  clic  allait  faire  au 
commerce  qui,  sur  la  foi  d’une  paix  plus  longue, 


avait  engagé  d’immenses  capitaux  dans  des  expé- 
ditions coloniales.  <>  Il  ne  se  croyait  ' point,  avait-il 
» dit  lui-méme,  au-dessus  de  l’opinion  de  son  pays 
» et  de  l'Europe.  • Aussi  mit-il  tous  ses  soins  à sc 
rendre  maître  de  celle  opinion.  Le  message  adressé 
au  corps  législatif,  les  coinniunicalions  faites  au 
tribunal,  et  le  rapport  remarqiialilc  de  M.  Daru 
sur  ces  communications,  la  réponse  du  jiremîer 
consul  au  vœu  exprimé  par  les  grands  corps  de 
l'Etat,  tons  ces  actes  cl  une  foule  de  publications 
moins  solennelles,  mais  conçues  dans  un  même 
sens,  réussirent  en  effet  à populariser  la  guerre, 
en  établissant  la  conviction  que.  rinlérét  britan- 
nique la  voulant  à tout  prix,  elle  n’avait  pas  pu 
être  évitée.  Oomme  depuis  longtemps  l'esprit  pu- 
blic en  Angleterre  n’clail  que  la  haine  de  la  France, 
la  crainte  de  ragrandissemonlet  de  la  prospérité  de 
la  France,  un  esprit  public  sc  formait  en  France 
sur  le  inèine  principe,  la  haine  de  l’AnglcUTrc.  La 
nature  des  atlcnUls  que  s’etait  permis  le  gouver- 
ncnicnl  anglais  contre  la  république  et  surtout 
contre  le  consulat,  le  choix  odieux  des  moyens, 
l’atroce  illégalité  des  armes  dont  il  avait  fait  usage, 
avaient  laissé  dans  toutes  les  âmes  un  fond  de  res- 
sentiment que  la  courte  duree  de  la  paix  n’avait 
pas  eu  le  temps  d’éteindre.  A l’irritation  politique 
contre  le  gouvernement  s'ôtait  jointe,  dans  les  rap- 
ports de  nation  à nation,  une  coiiriance  orgueil- 
leuse née  des  premiers  progrès  de  notre  industrie, 
et  même  une  sorte  de  déilain  pour  la  situation  ar- 
riérée où  se  trouvait  la  nation  anglaise  à l'égard 
des  arts  d'agrément  et  des  objets  de  luxe  ou  de  goût. 
On  était  donc,  quoique  à tort  peut-être,  moins  ef- 
fraye des  suites  possibles  d’une  nouvelle  guerre, 
et  la  nation  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'unir 
avec  franchise  aux  opinions  et  aux  efforts  du  gou- 
vernement. 

■ Dans  M conversation  avec  lord  Wilhworlli. 
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Violation  da  droit  des  Rcns  par  réciprocité.  — Motifs  du  premier  consul.  — Invasion  du  Hanovre.  — Convention 
de  Suldiii('en.  — Communications  IVjjard  du  Hanovre.  — Capitulation  de  Parmée  hanovrienne.  — Abandon 
politique  de  Pélectorat  d'Hanovre  par  l'Angleterre.  — Considérations  principales  {>our  l'occupation  du  Hanovre 
par  la  France.  — Mouvements  imfiolitiqucs  du  Danrmarek.  — Sévérité  du  gouvernement  français  h Pégard  du 
Ttanemarck.  *>-  Établissement  de  nouvelles  fortifications  en  Hollande.  — Occupation  de  plusieurs  postes  dans  le 
niyaume  de  Naples.  — Dé-fensedes  ciUes  de  France  assurée.  — Proliibil  ions  dirigées  contre  le  commerce  anglais. 
— Pi-ojet  de  descente  en  Angleterre.  — Constructions  maritimes  pour  une  <ieseente  en  Anglclerre.  — Vovage 
«lu  premier  consul  «laus  la  Bclgit|ue.  — Frayeur  en  Angleterre.  — Dis|Kisilions  définitives  en  Angleterre.  — 
Complot  en  Irl.inde,  — Indemnité  accordée  par  l’Angleterre  à la  maison  il’Orangc.  — I>ouble  espèce  de  guerre 
offensive  contre  la  France.  — Inexécution  du  traité  d'Amiens  dans  les  colonies.  — Prise  de  Tabagoet  de  Sainte* 
Lucie.  — Prise  de  plusieurs  colonies  hoUamIaises. 


U*}  guerre  est  déclarée;  le  choc  des  deux  colos- 
ses sera  violent;  pendant  dix  années,  il  brisera  les 
puissances  imprudentes  qui  viendront  sc  jeter  en- 
tre eux.  Ce  sera  le  combat  de  Paudiicc  contre  Pau- 
dace,  de  la  force  contre  la  force,  de  la  barbarie,  si 
Pon  veut,  contre  la  barbarie;  mais  la  France  n’ciri- 
pruiilera  aux  temps  barbares  leurs  coutumes  et 
leurs  armes  que  par  représailles.  Pour  l'Angleterre, 
c'est,  comme  nous  Pavons  vu  dans  les  questions  de 
neutralité,  un  usage  passe  en  droit,  et  en  un  droit 
qu'elle  entend  conserver  exclusif,  que  de  violer, 
dans  les  guerres  maritimes,  toutes  les  lois  des  na- 
tions. En  1803  comme  en  1733,  comme  en  1773, 
de  sa  part  le  fait  de  la  guerre  en  précède  la  dcH^la- 
ration.  Des  bâtiments  français  avaient  clé  ou  saisis 
dans  des  ports  ou  pris  sur  PUcéan  avant  même  que 
les  ambassadeurs  fussent  revenus  auprès  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  c’est-à-dire,  en  vertu 
d’ordres  antérieurs  à la  cessation  de  Pétai  de  paix. 
Ainsi,  les  droits  de  la  paix  ont  été  anéantis.  La 
paix  n'a  protégé  pour  la  France  ni  les  propriclés 
ni  les  personnes.  Les  équipages  de  nos  bâllmcnls, 
les  voyageurs,  les  passagers  qui  sc  trouvaient  à 
bord  de  ces  bâtiments,  pris  en  pleine  paix,  ont  clé 
traités  comme  des  prisonniers  de  guerre.  Cet  atroce . 
privilège  que  s’arroge  l’Angleterre,  qui  est  devenu 
|M»ur  elle  comme  une  de  scs  légitimités,  comment 
l’Europe,  comment  surtout  In  France,  qui  on  a été 
si  souvent  victime,  a-l-clle  pu  en  supporter  impu- 


nément l'exercice?  l'nc  telle  tolérance  était  un  acte 
de  raiblesse,  un  aveu  d’infériorité  auxquels  ne  sc 
résigner.^  pas  le  premier  consul.  Pour  le  gouver- 
nement français  sous  le  premier  consul,  il  n’est  pas 
de  puissance  avec  laquelle  il  ne  doive  traiter  d'égal 
à égal,  pas  de  puissance  qui  puisse  sc  soustraire  à 
l’inflexible  règle  de  la  réciprocité.  11  ne  tiendra  pas 
au  premier  consul  que  celte  réciprocité  no  soit  no- 
ble cl  généreuse;  mais  si  l’Angleterre  la  veut  cruelle 
et  inhumaine,  le  premier  consul  la  lui  rendra  in- 
/lu/ftaine  ei  cruelle.  Presque  au  moment  où  parais- 
sait le  niessagc  du  roi  d’Angleterre,  des  bâliinenls 
français  avaient  été  capturés  dans  la  haie  d’Au- 
dieriie  par  des  frégates  anglaises.  Pour  ré|K>ndrc 
des  bâtiments,  des  marins  cl  des  passagers  français 
qui  seraient  ainsi  illégalement  arrêtes,  un  décret 
du  premier  consul*  ordonna  d’arrêter  de  même  et 
de  constituer  prisonniers  de  guerre  comme  otages 
tous  les  Anglais  voyageant  ou  commerçant  en 
France.  On  a dit  que,  peu  de  jours  auparavant,  le 
ministère  des  relations  extérieures  de  France  avait 
donne  à ces  voyageurs  des  assurances  propres  à les 
tranquilliser  contre  la  surprise  d’une  telle  mesure. 
Je  n’ai  trouvé  nulle  part  la  preuve  de  celle  asser- 
tion, mais  je  Fadmefs  pour  vraie.  Qu’en  résulte-t- 
il?  Le  gouvernement  français  avait  annoncé  l’in- 
tention  de  respecter  le  droit  des  gens.  Celte  inlcn- 

' En  <iate  du  93  mai. 
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lion  (le  sn  part  était  sincère.  Lorsquccc  môme  droit 
dc4gcns,  qu’il  veut  observer,  est  audacieusement 
enrrt'int  par  rAn^çlelerro,  la  France  doit-elle  être 
encore  tenue  à des  devoirs  dont  sa  rivale  s’affran- 
chit? Suivre  le  mauvais  exemple  de  l’Aiigleterre, 
c'est  faire  rétrograder  la  civilisation!  sans  doute; 
mais  que  toutes  les  nations  s’unissent  pour  la 
faire  entrer  dans  les  habitudes  de  la  civilisation, 
cette  Angleterre,  qui  seule  s’en  écarte,  et  alors  le 
droit  des  gens  de\  iendra  sacré  dans  les  guerres  ma- 
ritimes, comimr  il  l’est  dans  les  guerres  continen- 
tales. Il  serait  trop  commode  pour  un  gouverne- 
ment orgueilleux,  de  braver  la  loi  commune  et  de 
se  faire  des  lois  privées  dont  l’application  ne  fût 
permise  qu’à  lui,  de  manière  à recueillir  les  avan- 
tages de  sa  propre  injustice  et  ceux  de  la  justice 
des  autres. 

Outre  que  la  mesure  adoptée  par  le  gouverne- 
ment français  avait  sa  justification  dans  le  prin- 
cipe (le  la  réciprocité,  le  premier  consul  s’y  était 
encore  décidé  par  d’autres  considérations.  Il  avait 
juge  qu’il  était  importint  de  convaincre  les  Anglais, 
dès  le  premier  jour,  que  cette  guerre  ne  ressemble- 
rait en  rien  aux  autres  guerres,  cl  qu’à  leursattcii- 
tats  un  ne  craindrait  pas  de  répondre  par  de  sem- 
blables allentals.  En  même  temps  il  s'élailpersuadé 
que  la  détention  en  France  d’un  grand  nombre  de 
|K.‘rsunnes,  apparlcnanlà  des  familles  influentes  en 
Angleterre,  pourrait  ouvrir  la  voie  à un  |dus  prompt 
rapprochement.  Celte  espérance  fut  trompée,  l.c 
gouvernement  britannique  se  montra  sans  pitié 
pour  scs  propres  suj('t$.  comme  il  l’était  pour  les 
sujets  étrangers.  11  oublia  les  détenus,  il  les  laissa 
subir  umr  longue  captivité,  sans  songer  à leur 
cchange.  Il  aurait  craint,  en  1rs  échangeant,  de 
reconnaître  à la  France  le  droit  d’exercer  sur  les 
Anglais,  même  pendant  la  guerre,  cette  faculté  de 
préhension  qu'il  s’attribue  à lui-méinc  sur  les 
F'ram;ais  avant  la  rupture.  Ce  g(‘iire  d’iniquité  (*sl 
pour  lui  un  monopole  dans  lequel  il  n’admet  point 
de  part.agc. 

I.e  gouvenienumt  anglais  n’avait  pas  attendu 
la  déclaration  de  la  guerre  pour  commencer  les 
hostilités  sur  mer.  Le  premier  consul,  plus  fidèle 
à la  loi  d('S  nations,  n'était  pas,  au  moment  de 
cette  déclaration,  en  retard  dans  scs  préparatifs. 
Tout  était  dispose  pour  l'invasion  du  Hanovre,  et 
FAnglelerro  ne  l'ignorait  p.is.  Dès  le  mars,  clic 
avait  été  prévenue,  qu’cii  conséquence  de  si’sarine- 
iiienls,  des  troupes  françaises  allaient  entrer  en 
Hollande  cl  se  porter  sur  la  frontière  de  félccloral. 
Dix  jours  après  le  message  du  roi,  en  date  du  10 
tuai,  l'armée  française,  réunie  à Coevorden,  reçut 
l’ordre  de  se  niellrc  en  mouvement.  Celle  .armée 
ii'était  forlcquedc  treize  à quatorze  mille  hommes 
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d’infantericctdcdcux  mille  chevaux.  I/arméehano- 
vricnne  comptait  quatre  mille  chevaux  et  dix-huit 
mille  hommes  d’inranterie.  Les  instruelions  don- 
nées par  le  premier  consul  au  lieutenant  général 
Mortier,  se  réduisaient  h ce  peu  de  mots  ; • Mar- 

• chez,  serrez  l’année  hanovrienne  et  f.iites-lui 

• mettre  bas  les  armes.»  Tel  était  alors  le  laconi- 
que langage  du  chef  du  gouvernement  français,  et 
ce  langage  était  entendu. 

Le  ministère  britannique,  non  moins  impératif 
peut-être  dans  ses  ordres  inarilinics,  n'avait  pas 
le  même  genre  d'éloquence  sur  le  continent.  Le 
10  mai,  le  jour  mémo  où  le  roi  annonçait  au  par- 
lement la  rupture  des  négociations,  le  duc  de 
(^mbridge  publiait  dans  le  pays  d’Uanovre  une 
proclamation  qui,  en  ordonnant  une  levée  en  masse, 
joignait  aux  exhortations  la  menace  du  châtiment. 
Tout  llanovrien,  en  état  de  porter  les  armes,  qui 
refuserait  de  s’enrùler,  devait  être  déclare  • avoir 

• renoncé  à tous  les  biens  qu'il  pourrait  posséder 

• dans  les  pays  allemands  de  S.  M.  britannique  et 

• à toute  perspective  d'Iicribigc.  • Misérable  res- 
source que  de  chercher  du  patriotisme  dans  la 
peur  des  conflscalioiis!  La  voix  de  S.  M.  britanni- 
que ne  fut  point  écoulée.  L’ordre  de  la  levée  eu 
masse  ne  rencontra  qu’inertic  et  désobéissance;  et 
une  émigration  nombreuse  dans  les  États  danois  lit 
connaître  que  la  population  hanovrienne  ne  regar- 
dait pas  comme  un  devoir  de  sc  sacrilier  pour  con- 
server Malte  à f Angleterre.  Toute  la  défense  du 
pays  reposait  donc  sur  son  armée  régulière.  Celle 
ariiK’e  était  belle,  bien  montée,  pourvue  d’um> 
excellente  nrlilloric  et  commandée  par  un  homme 
respectable,  le  générai  comte  dcW  almoden;  mais 
eiit-elic  livré  les  plus  brillants  combats,  il  était  trop 
certain  qu’elle  finirait  par  succomber  simsdes  for- 
ces. dont  11* corps  du  général  Mortier  pouvait  n’élre 
que  l'avaiil-gnnie.  LesFrançaisn'avaicnt  pas  perdu 
un  instant.  Frécédésde  la  terreur  de  leur  nom,  en 
huit  jours  de  marche,  ils  avaient  p.ircotiru  un  long 
espace,  franchi  l’Eins,  et  étaient  arrivés  presque 
sans  obstacle  sur  les  bords  du  Weser.  La  résis- 
tance la  plus  vive  qu'ils  eussent  rencontrée  avait 
été  sur  le  terrain  de  Uorslcll,  où  les  courageux  ef- 
forts des  Ilanovriciis  n’avaieiil  servi  qu’à  faire  écla- 
t(T  la  supériorité  inévitable  que  donne  toujours, 
à des  troupes  aguerries  sur  des  troupes  moins 
exercées,  l'habitude  des  coinlwls  et  de  la  victoire. 
Pour  arrêter  les  Français  nu  passage  du  W oser,  le 
comte  de  \\  alinodcn  avait  coiicciiln'*  toutes  scs  for- 
ces sur  le  poste  important  de  Nienburg;  mais  nu 
moment  où  le  général  français  allait  commencer 
l’attaque,  une  députation  de  la  régence  d'Hanovre 
vint  lui  porter  des  paroles  d'accommodement.  I..a 
guerre  à peine  commencée  sembla  terminée  par 
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une  convention  conclue,  le  4 juin,  à Suhiingen.  I 

L'année  lianovrieiinc  (levait  sc  retirer  derrière 
rKU>e,  avec  rcngageimnit  de  ne  point  porter  les  1 
amies  contre  la  Vrance,  tant  qiiedurernit  la  guerre  i 
actuelle,  à moins  dVtrc  relevée  de  ce  serment  par 
un  échange  préalahlc.  Klle  su  retirerait  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  emmenant  ses  pièces  de 
campagne;  mais  l'artillerie,  k'S  armes,  les  muni* 
lions,  enfin  tout  ce  qui  était  propriété  du  roi  d'An- 
gleterre était  misa  la  disposition  de  la  France.  On 
trouva  dans  les  places,  arsenaux  et  magasins,  prés 
dceinq  cents  bouches  à feu,  quarante  mille  fusils, 
plus  de  deux  cents  fourgons  ou  caissons  attelés 
d'excellents  chevaux,  trois  millions  de  cartouches 
et  quatre  cents  milliers  de  poudres.  Un  grand  nom- 
bre de  bdlimeitLs  anglais  furent  saisis  dans  les 
eaux  du  \\  eser  et  de  TElhe.  Parmi  les  trophées  de 
cette  rapide  conquête,  il  faut  compter  aussi  dix- 
neuf  drapeaux  et  seize  étendards,  pris  autrefois 
par  les  llariovriens  sur  les  Français.  Ainsi,  partout 
la  victoire  faisait  disparaître  les  (races  de  nos  an- 
ciennes defaités.  I..es  (rou|>es  hanovriennes  avaient 
occupé  la  position  convenue,  et  la  convention  avait 
été  loyalement  exécutée;  mais  pour  la  rendre  défi- 
nitive, pour  la  sûreté  de  son  observation  ultérieure, 
elle  avait  besoin  d'élrc  ratifiée  par  les  deux  gou- 
vcriiemenls. 

Le  ministère  français  annonça  ' au  cabinet  de 
Londres  que  la  ratification  du  premier  consul  sui- 
vrait immédiatement  celle  de  S.  M.  britannique, 
et  proposa  en  même  temps  l'échange  de  l'armée 
hanovrienne.  Il  avait  soin  de  faire  observer  que, 

U le  premier  consul  n'ayant  eu  en  vue  que  d'ohlc- 
M nir  des  gages  pour  l'évacuation  de  M.ilte,  et  de 
•*  travailler  à accomplir  l'exécution  ifu  traite  d’A- 
*•  miens,  il  n'avait  point  voulu  faire  éprouver  toutes 
» les  rigueurs  de  la  guerre  aux  sujets  de  S.  M.  liri- 

* tannique,  cl  qu'il  ne  se  verrait  qu’avec  peine 

* obligé  de  traiter  le  Hanovre  comme  un  pays  dé- 
» laissé  par  son  souverain  et  conquis  sans  capilu- 

* lalion.  » A la  proposition  du  gouverriernenl  fran- 
çais, le  cabinet  de  Londres  * opposa  le  double  ca- 
ractère de  S.  M.  qui,  quoique  en  guerre  comme  roi, 
prétendait  être  en  paix  comme  électeur.  11  expri- 
mait l'intention  de  ce  prince  « d'appeler  aux  puis- 
■ sanccs  garantes  delà  constitution  germanique;  • 
invoquait  le  traité  de  Lunéville,  l'exemple  du  passé, 
la  conduite  même  de  la  France  qui,  dans  la  der- 
nière guerre,  avait  reconnu  la  neutralité  du  Hano- 
vre, oubliant  toutefois  que,  dans  cette  dernière 
guerre,  au  mépris  de  la  neutralité  germanique, 
le  Hanovre  avait  été  envahi  par  la  Prusse,  d’après 

' Lettre  de  M.  de  Talleyram!  à lord  Hawkeshury,  en 
date  du  lOjaiii. 


les  excitations  mêmes  de  la  Russie.  Celle  distinc- 
tion de  capacités  complexes  dans  le  prince,  capa- 
cités dont  l'une  est  guerrière  cl  Fautrc  pacifique, 
mais  toutes  deux  rcspeclivcnicnt  irresponsables, 
ne  peut  avoir  de  valeur  qu'aulant  qu'elle  est  sou- 
li'iuic  par  une  force  actuelle.  Le  refus  de  ratifica- 
tion du  gouvernement  anglais  amena  bientôt  ses 
conséquences  nécessaires.  Frédéric  II  n'élail  plus 
là.  comme  en  IT^îT,  pour  battre  les  Français  à 
Rosbacli,  et  nfTrancbir  l'Angleterre  de  la  foi  don- 
née à Closlerseveii. 

Le  50  juin,  le  général  Mortier,  de  son  quartier 
géiufral  de  Lunebourg.  en  informant  le  comte  de 
Walmodcn  des  résolutions  du  gouvernement  an- 
glais, lut  fit  connailre  les  nouvelles  propositions 
de  la  France,  et  lui  demanda,  sous  vingt-quatre 
heures,  une  réponse  catégorique.  Ces  propositions 
portaient  que  les  troupes  hanovriennes  devaient 
mettre  bas  les  armes  et  être  envoyées  en  France 
comme  prisonnières  do  guerre.  Une  telle  humilia- 
tion parut  insupportable  aux  Ilanovriens.  Elle  fut 
repoussée  par  la  déclaration  qu'ils  aimeraient 
mieux  mourir  les  armes  à la  main.  On  se  prépara 
donc  des  deux  côtés  à un  vigoureux  effort.  Ce- 
pendant. au  moment  où  l'ordre  de  l'attaque  venait 
d'étre  donne,  on  renoua  la  négociation.  Des  com- 
missaires furent  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
traiter  sur  une  barque  au  milieu  de  l'Elbe.  Par  une 
méprise  malheureuse,  une  batterie  hanovrienne  fit 
feu  sur  le  commissaire  français  : accoutumé  aux 
boulets  et  ayant  foi  à l'honneur,  celui-ci,  trop  gé- 
néreux pour  aiïeeter  un  indigne  soupçon,  ne  parut 
pas  même  avoir  remarqué  le  danger  qu'il  venait 
de  courir.  Une  seconde  convention  fut  conclue  le 
juillet.  « Le  comte  de  Walrnoden,  dit  le  général 
» Mortier  dans  son  rapport,  la  signa  le  cœur  na- 
• vrc.  O Les  conditions  en  étaient  rigoureuses,  mais 
du  moins  l'armée  hanovrienne  n'élail  point  pri- 
sonnière de  guerre.  Cette  armée  était  dissoute.  Elle 
déposait  les  armes,  et  ses  armes  étaient,  avec  son 
artillerie  et  ses  clu‘vaux,  remises  à l'armée  fran- 
çaise. Les  généraux,  ofliciers  et  soldats  rentraient 
dan.s  leurs  foyers.  Le  pays  passait  sans  réserve  à 
la  discrétion  de  la  puissance  occupante.  général 
comte  de  Walrnoden  avait  consomme  un  doulou- 
reux mais  noble  sacrifice,  en  prévenant  une  effu- 
sion de  sang  inutile.  L'Angleterre  avait  sans  pitié 
abandonné  le  Hanovre.  L'armée  hanovrienne  eût 
péri  sans  fruit  en  se  dévouant  pour  FAnglclcrre. 

On  s'est  demandé  pourquoi  le  cabinet  de  I/On- 
dres,  ninllre  de  déterminer  à son  choix  le  moment 
de  la  rupture,  n'avait  pas  préparé  d'avance  ou  des 

* L'Eure  de  lonl  Hawkesbory,  du  15  juin. 
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moyens  de  défense  plus  forniid.ibles  ou  les  facilités 
d*unc  retraite  prudente  qui  eût  conwrvé,  pour 
d’autres  temps,  l'armée  hanovrienne  et  sauvé  une 
partie  du  moins  des  riches  approvisionnements  des 
places,  magasins  et  arsenaux  de  rélecloral.  Cette 
inexplicable  imprévoyance  est  un  fait  dont  le  mi*' 
nistère  britannique  ne  peut  être  disculpé;  mais, 
cette  faute  mise  à part,  il  y a au  fond  de  la  con- 
duite de  ce  ministère,  une  i^nséc  d’une  infernale 
profondeur,  qui  aura  l’avantage  de  voir  sa  justesse 
confirmée  par  les -événements  à venir.  De  la  part 
d’un  souverain  à l’égard  de  ses  sujets,  un  lâche 
abandon,  comme  celui  auquel  le  Hanovre  a clé 
livré,  est  un  calcul  infâme;  mais  pour  un  cabinet 
qui  ne  tient  au  Hanovre  que  par  politique  cl  non 
par  affeclion,  qu’importent  riinnncur  hanovrien, 
l’invasion  de  l’électorat,  sa  spoliation  même  par  un 
vainqueur  étranger?  Ce  qui  importe  au  ministère 
anglais,  c’est  que  le  Hanovre  soit  un  objet  de  con- 
testation, à l’aide  duquel  il  puisse  éveiller  des  pas- 
sions jalouses  et  haineuses  à llcrlin  cl  à Péters- 
bourg;  c'est  que  le  Hanovre,  dùl-il  être  dévasté, 
incendié,  devienne  un  brandon  utile  pour  étendre 
riiicendic  à tout  le  conliiienl. 

Mais  si  l'occupation  du  Hanovre  par  la  France 
devenait  une  arme  contre  la  France  dans  les  mains 
de  la  diplomatie  anglaise,  cette  mesure  était  donc 
un  tort  de  la  part  du  premier  consul?  1/occupa- 
tion,  avec  ces  inconvénients,  rcnfcrmaildc  précieux 
avantages,  et,  si  l’on  pari  du  princijie  vrai  que  la 
France  nouvelle  ne  pouvait  être  en  sûreté  en  Eu- 
rope que  par  la  force,  le  premier  consul  raisunnail 
juste  en  poussant  l’application  de  la  force  jusqu'à 
son  plus  grand  développcmcnl.  Ce  raisonnement 
sera  sans  réplique  pendant  dix  ans.  Il  ne  cessera 
pas  de  l'étrc,  parce  que  plus  tard  des  chances  impré* 
vues  et  impossibles  à prévoir  donneront  au  monde 
une  face  nouvelle. 

Mais  un  autre  motif,  motif  beaucoup  plus  grave, 
avait  influé  sur  l’occupation  de  rélecloral.  Le  germe 
de  ce  que  nous  appellerons  plus  lard  le  ayst^mecon' 
/inen/â/ existait  dans  la  pensée  du  premier  consul, 
et  ce  système  devait  porter  sur  une  base  que  U fai* 
blesse  cl  l’irrésolulion  de  la  Frussc  ont  seules  em- 
pêche de  lui  donner,  l'alliance  des  cabinets  de  Taris 
et  de  Berlin.  L'un  des  objets  de  l'occupation  du 
Hanovre  était  de  faire  sentir  de  près  au  cabinet 
prussien  tous  les  incoménionls  de  son  état  indécis 
envers  la  France,  cl  les  avantages  que  pourrait  pro- 
duire une  liaison  intime  avec  clic.  Rendre  la  Prusse 
puissante,  pour  la  faire  contribuer,  par  sa  réunion 
avec  le  gouvernement  français,  à tenir  en  respect 
le  continent  : tel  était  le  désir  du  premier  consul. 
On  se  demandera  un  jour  pourquoi,  dans  les  six 
dernières  années  de  son  règne.  Napoléon  s'est  mon- 


tré sans  pitié  pour  la  Prusse  : c’est  que  la  Prusse 
aura  été  la  puissance  qui  lui  aura  fait  le  plus  mal, 
en  le  forçant  de  la  combattre,  de  la  détruire,  elle 
qu'il  eût  voulu  elendre,  fortifier,  agrandir,  p<jur 
assurer,  par  son  concours,  rimmobilité  de  la  Rus- 
sie cl  de  l’Autriche,  pour  donner  au  système  con- 
tinental un  développcmcnl  incontesté,  et,  par  là, 
forcer  l’Angleterre  à la  paix.  La  vérité  de  celle  in- 
tention du  prenner  consul  se  manifestera  par  de- 
grés; mais  j’ai  cru  devoir  l’indiquer  dès  ce  moment, 
pour  que  l’on  puisse  suivre  avec  plus  de  facilité  les 
mouvements  ullcrieurs. 

Tandis  que  les  grandes  puissances  du  Nord,  la 
Russie  et  la  Prusse,  si  elles  n'avaient  pas  vu  avec 
indifférence  rétablissement  des  Français  dans  le 
Hanovre,  s'abstenaient  du  moins  de  tout  mouve- 
ment militaire,  on  eut  peine  à comprendre  com- 
ment un  gouvernement  essentiellement  sage,  le 
Dancmarck,  se  laissait  entratner  à des  démonstra- 
tions imprudentes  que  ne  soutiendraient  pas  les 
puissances  qui  en  avaient  donné  le  funeste  conseil. 
Au  commencement  du  mois  d'août,  presque  toutes 
les  troupes  danoises,  celles  même  de  la  garnison  de 
Copenhague,  se  trouvaient  réunies  dans  le  Holslcin. 
Ce  rassemblement  aurait  reçu  une  explication  rai- 
sonnable s’il  y avait  eu,  entre  les  Français  et  le 
Hamn  re,  une  lutte  qui  eût  pu  donner  des  inquié- 
tudes pour  la  neutralité  des  pays  voisins  ; mais  l’ex- 
pédition n’avait  duré  qu’un  jour,  et  <lès  lors  l’ar- 
rivée des  Danois  sur  ce  point  n'avait  plus  pour 
objet  que  l'armée  française.  Dans  le  même  moment 
rélectcur  de  Hesse,  sous  prétexte  d'une  revue,  avait 
ordonne  la  réunion  complète  de  son  armée,  cl  cc 
mouvement  coïncidait  avec  celui  du  Daneinarck; 
mais  de  promptes  représentations  du  ministre  de 
France  a Casscl  firent  sentir  au  cabinet  électoral 
rinconvcnancc  gratuite  de  celle  démarche,  et  l’or- 
dre fut  révoqué.  D'où  partaient  les  excitations  qui 
poussaient  ainsi  à de  fausses  mesures  les  cours  se- 
condaires de  Casscl  cl  de  Copenhague?  De  la  diplo- 
matie anglaise,  russe  et  même  prussienne,  moins, 
il  est  vrai,  à l’égard  de  celle-ci,  du  cabinet  même 
(le  Berlin  encore  dirigé  par  le  comte  d'Haugwiz, 
que  d'un  parti  qui  déjà  exerçait  d.ins  celte  cour 
une  grande  influence,  qui  hieiitoL  fera  ccarlcr  cc 
ministre,  et  qui  causera  les  fautes  comme  les  mal- 
heurs de  la  Prusse.  I>os  noms  propres  ici  dcvicn- 
iienl  nécessaires , parce  que  bientôt  à Berlin  le 
fwrli  français  sera  rcpreseiilé  par  le  comte  d’Haug- 
wiz,  cl  le  parti  anglo-russe  par  le  baron  d'Hardcn- 
licrg. 

A l'égard  du  Dancmarck,  unarliclc  daté  de  Ham- 
bourg, inséré  dans  le  Monileurdu  28  août,  fut  la 
seule  vengeance  que  se  permit  le  gouvernement 
français;  mai»  celte  vengeance  même  était  trop 

Z 4 


CHAPITRE  XXIX. 


[1803] 


â7i 

sévère.  « E<i  manie  militaire,  portait  ccl  article, 
H est  une  étrange  manie  chez  les  petits  princes.  « 
L’averlissi'incnl  aurait  été  juste  et  eonvoiiabic  en 
se  bornant  h demander  au  gouvernement  danois 
s'il  crovait  « que  son  armée  en  imposerait  plus  que 
P son  seul  pavillon  placé  sur  sa  frontière.  » Ce 
gouvernement  ne  tarda  pas  à reconnnitre  la  valeur 
des  conseils  qui  lui  avaient  été  donnés,  et  ses  trou- 
pes rentrèrent  successivement  dans  leurs  canton- 
nements ordinaires. 

La  Hollande,  d’où  était  parti  le  corps  qui  avait 
envahi  le  Hanovre,  n’avait  pas  dù  ellc-inémc  res- 
ter ouverte  aux  attaques  des  Anglais.  Sur  divers 
points,  de  nouvelles  fortifications  avaient  été  ajou- 
tées aux  anciennes.  Le  général  \ ictor,  qui  com- 
mandait les  troupes  françaises  dans  celte  républi- 
que, fil  parliculièremeril  armer  le  fort  de  Corée, 
celui  de  Brick  et  file  de  \\  orn,  A la  vérité,  il  ii’y 
avait  pas  encore  dé  déclaration  formelle  de  guerre 
entre  la  république  batave  cl  le  gouveniemcnt  an- 
glais. Lettc  déclaration  ne  fut  exprimée  que  par  le 
message  du  roi  nu  parlement,  en  date  du  17  juin; 
mais  dès  le  jour  où  les  hostilités  avaient  etc  com- 
mencées contre  la  France,  clics  l'avaient  été  de 
meme  contre  la  Hollande.  Les  ports  de  l’Angle- 
terre, quand  ce  message  parut,  rcnferinaicnl  déjà 
soixarite-ilix  à quatre-vingts  bâtiments  hollandais, 
capturés,  non  par  des  corsaires,  mais  par  des  bâti* 
iiicnts  de  la  marine  royale. 

Concurrcmnicnl  avec  l’invasion  du  Hanovre  et 
les  mesures  défensives  prises  en  Hollande,  le  pre- 
mier consul  avait  fait  marcher  une  autre  opération 
égalcmonl  annoncée  à rAngletcrrc  par  la  note  de 
M.  de  Talleyraiid,  en  date  du  mars.  C’était  la 
réuccupatioii  des  postes  de  Brindisi,  d'Olrantc  et 
de  Tarente.  dans  le  royaume  de  Naples,  postes  qui 
ii’avaicnt  été  abandonnés  par  les  Français  que  de- 
puis la  paix  d'Amiens. 

Au  inoment  de  la  rupture,  le  corps  destiné  à 
celle  occupation,  et  composé  de  treize  à quatorze 
mille  hommes,  setrouvait  rassemblé  à Faenza.  Four 
la  mission  délicate  qu'il  avait  à remplir,  sans  bles- 
ser la  population  na[>oiitainc.  cl  sans  aigrir  la  cour, 
il  fallait  un  homme  d’un  caractère  à la  fois  conci- 
liant, froid  et  ferme.  Murat,  qui  commandait  en 
Italie,  était  loin  d'avoir  ce  genre  de  qualités.  Les 
troupes  destinées  pour  le  royaume  de  Naples  fu- 
rent soustraites  à son  commandement,  cl  le  pre- 
mier consul  mil  à la  tête  de  ce  corps,  avec  le  titre 
de  lieutenant  général,  riiamine  le  plus  propre  à 
un  tel  rôle,  le  général  (iouvion-Saint-Cyr.  Inc 
courte  proclamation  fil  connaître  à l’Europe  que 
la  France  garderait  les  positions  qu’elle  allait  re- 
prendre dans  les  États  napolitains,  aussi  longtemps 
que  r Angleterre  garderait  Malte. 


Toujours  soigneux  d’épargner  aux  finances  fran- 
çaises ce  qu'il  n'était  pas  impossible  de  faire  sup- 
porter aux  gouvcrncmcnls  étrangers,  le  premier 
consul  avait  demandé  d'al>ord  que  rentreticn  tout 
entier,  la  nourriture,  l’habillement  et  la  solde  de 
CG  corps  fussent  payés  par  le  trésor  de  5.  M.  sici- 
lienne. Le  gouvernement  napolitain,  qui  se  taisait 
sur  foccupation  de  son  territoire,  réclama  contre 
l’excès  des  charges  qu'on  voulait  lui  imposer.  I>a 
France  consentit  que  le  pays  fût  tenu  de  fournir 
seulement  le  logement,  les  vivres  cl  les  fourrages. 
Letlc  rondcseendance  fut  regardée  comme  un  bien- 
fait. Du  reste,  les  instructions  données  au  général 
Sainl-Lyravaienl  pour  principal  objet  d'allégerau- 
tant  qu'il  sc  pourrait  le  poids  de  l’occupation,  de 
ménager  les  esprits  en  respectant  leurs  opinions, 
leurs  préjugés,  cl  même  de  montrer  les  soldats 
français  comme  partageant  leurs  principes  et  leurs 
sentiments  religieux.  L'occupation  de  la  belle  rade 
de  Tarente  était  surtout  d’une  cxlréine  importance 
aux  yeux  du  premier  consul.  Dans  une  hypothèse 
donnée.  Tarente  était  en  effet  le  point  de  départ  le 
plus  favorable  pour  celle  Égypte,  qui  désormais  ne 
peut  plus  être  iiidilfércntc  à la  France.  Si  même 
alors  le  premier  consul  ct>nnaissait  trop  bien  la 
nature  des  circonstances  et  la  mesure  des  possibi- 
lités pour  nourrir  l'intention  réelle  d’une  nouvelle 
entreprise  en  Orient,  la  politique  ne  lui  conseillait 
que  plus  vivement  de  faire  croire  à celle  intention, 
qu'il  n'avait  pas.  afin  d’appeler  dans  ces  parages, 
loin  du  théâtre  de  ses  véritables  projets,  une  par- 
tie de  la  surveillance  et  des  forces  navales  de  l'Ân- 
glelcrrc, 

La  même  prévoyance,  qui  avait  si  rapidement 
ressaisi  les  fortes  positions  du  midi  de  la  Péninsule, 
avait  de  même  pourvu  à la  défense  de  ses  eûtes  oc- 
cidentales et  des  Mes  voisines.  Livourne  avait  etc 
mise  en  étal  de  siège.  De  nouveaux  ouvrages  ga- 
rantissaient la  sûreté  de  Pflc  d'KII>c  et  de  la  Corse. 
Celle  du  continent  italien  sc  complétait  de  jour  en 
jour.  Alexandrie,  qui  deviendra  la  première  cita- 
delle de  l’Europe,  fixait  toute  l’aUcntion  du  pre- 
mier consul.  Selon  lui,  la  possession  de  cette  place 
était  • la  possession  de  toute  PUalic.  » l’n  mois 
après  la  cessation  de  la  paix,  la  France,  depuis 
l'embouchure  de  l'Elbe  jusqu’au  golfe  de  Tarente, 
pouvait  se  regarder  comme  à peu  près  invulné- 
rable. 

Mais  c’était  peu  pour  la  France  d’èlrc  à l’abri  de 
l’attaque  étrangère,  c’était  par  la  guerre  offensive 
seule  qu'elle  pouvait  reconquérir  la  paix. 

I n arrêté,  en  date  du  juin,  portait  • qu’il  ne 
• serait  reçudans  les  portsdü  la  république  aucune 
» denrée  coloniale  provenant  des  colonies  anglai- 
" ses,  ni  aucune  marchandise  venant  directement 
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• ou  indirci'lcmpnl  de  rAnglcIcrrc.  *•  l'n  second 
arrêté  du  20  juillet  suivant  alla  plus  loin.  Il  fut 
défendu  de  recevoir  dans  les  ports  de  France  aucun 
bâtiment  expédié  des  ports  d'Angleterre  « ou  qui  y , 
■ eût  touché.  » 

Lors  inénie  que  le  premier  consul  n'aurait  pas 
été  franchement  résolu  à tenter  une  descente  en 
Angleterre,  il  eût  été  de  sa  politique  d'en  accrédi- 
ter l'opinion;  mais  l'intention  éUit  sincère,  et 
bientôt  l'Arigleterrc  elle-incnie  ne  s'y  méprit  pas. 

Il  proclama  hautement  cette  résolution;  il  appela 
tous  les  départements  à le  seconder,  et  la  France 
entière  répondit  à son  appel.  De  toutes  parts  et 
même  dans  les  ports  qui  souffraient  le  plus  de  la 
guerre,  furent  volés  des  vaisseaux  de  ligne,  des 
frégates  ou  des  chaloupes  canonnières.  I.a  France 
ne  croyait  rien  impossible  à rhomme  qui  l'avait 
étonnée  par  tant  de  prodiges,  et  l'exaltation  natio- 
nale n'était  point  au-dessous  du  génie  du  premier 
consul.  I.'espritdc  rinlérieur  était  tel,  même  dans 
les  départements  de  l'Uuesl,  que  le  premier  con- 
sul ordonna  la  formation  d'une  légion  vendéenne. 

«:  toute  composée,  ofTicicrs  cl  soldats,  d'hommes 
n (ce  sont  ses  expressions)  ayant  fait  la  guerre 
»•  contre  nous.  « Les  cadres  de  l’armée  étaient  in- 
complets. La  discipline  avait  souffert  quelque  re- 
lâchement. Les  cadres  se  remplirent,  et  des  camps 
furent  formes  pour  le  rétnhlisscnient  de  la  disci- 
jdinc.  Ces  camps  furent  placés  de  manière  â me- 
nacer presque  tous  l'Angleterre;  un  en  Hollande, 
les  autres  à Oand,  Saint-Omer,  Compiègne,  Saint- 
Malo  cl  Rayonne. 

Le  point  sur  lequel  vont  se  fixer,  pendant  deux 
années,  les  yeux  de  l'Kuropc  et  surtout  de  l’  Aiigle- 
lerrc,  est  le  port  de  Boulogne.  Ce  port  doit  être  pour 
l'armée  d'invasion  le  point  de  réunion  et  dp  dé- 
part. Comme  cette  entreprise,  sans  avoir  été  exé- 
cutée, est.  vu  la  nature  des  forces  dont  disposent 
les  nations  modernes,  la  plus  audacieuse  qui,  de 
nos  jours,  ait  pu  être  conçue,  riiisloirc  doit  con- 
server quelques  détails  de  scs  préparatifs.  Le  port 
même  de  Boulogne  cul  l>esuin  d'élrc  approprié  à 
sa  nouvelle  destination.  Il  fallut  agrandir  son  bas- 
sin et  en  assurer  la  défense.  De  hardis  travaux, 
ingénieusement  exécutés,  firent  dispar.iflrc  les  in- 
convénients de  sa  position  et  en  augmentèrent  les 
.avantages.  Pour  protéger  la  droite  de  la  rade,  une 
énorme  tour  s’éleva  sur  un  fond  mohilc,  malgré 
les  assauts  quotidiens  de  la  marée,  qui  venait  en 
ébranler  cl  quelquefois  en  emporter  les  nouvelles 
assises.  Des  nidcs  voisines,  celles  d'Etaples,  de 
Viiiiereux  et  d’Ambleleuse,  disposées  pour  être  les 
succursales  de  celle  de  Boulogne,  virent  de  même 
s'eflecluer  d'importants  etdifliciles  ouvrages.  Dans 
le  morne  temps,  des  bâtiments  de  formes  nouvelles  | 


SC  construisaient  dans  tous  les  chantiers  des  côtes 
et  mémo  dans  fintéricur,  depuis  le  Texel  jusqu’à 
Cherhtiurg  et  plus  loin  encore.  Ces  bâtiments  étaient 
de  quatre  espèces  difTérenles. 

Des  prames.  sorte  de  ballcries  flottantes,  con- 
struites sur  deux  quilles  et  h foml  plat,  années  de 
six  pièces  de  viiigt-qu.Tlre,  et  particulièrement 
destinées  à couvrir  la  navigation  des  nouilles; 

Des  ciialuupcs  rantmtiièrcs.  d’une  coupe  pitisfa- 
vorableà  la  inanœuvreque  toutes  celles  qui  avaient 
été  en  usage  jusqu'alors.  Ces  chaloupes  avaient  des 
pièces  de  21,  même  de  ÔG,  et  de  plus  un  ohusier. 
Sur  les  plus  grandes,  on  pouvait  embarquer  jus- 
qu’à deux  cents  hommes; 

Des  bateaux  plats,  courts  et  pontés,  porlantqua- 
tre-viiigls  hommes  chacun,  armés  de  deux  pièces 
de  gros  calibre,  faciles  à mouvoir,  à virer  de  bord 
et  à maintenir  à la  incr; 

Des  péniches  ou  grands  canots,  véritables  galères 
A dix-huit  rangs  de  rameurs,  portant  un  ohusier 
avec  (leux  pièces  de  4,  Fuiie  en  avant  et  l'autre  en 
arrière. 

Indépendamment  de  ces  constructions  nouvelles, 
on  recueillait,  dans  les  ports  de  Hollande  et  de 
France,  les  bâtiments  de  toute  dénomination,  de 
toute  forme,  jugés  propres  ù transpitrler  les  mu- 
nitions cl  les  vivres,  les  chevaux  et  les  bagages  de 
rarmcc. 

Construire  ou  rassembler  ces  bâliincnls  dans 
des  ports  ou  à rcinbouchure  des  rivières,  n'était 
qu'un  acte  d’une  facile  exécution.  Une  première 
difliculté  était  de  les  conduire  par  convois  au  ren- 
dez-vous général  de  Boulogne.  A l’ouest  et  au  sud 
de  ce  port,  la  difliculté  était  moindre,  le  canal  de 
la  Manche  s'ébirgissant,  et  les  mêmes  vents  qui 
repoussaient  les  croisières  anglaises  favorisant  les 
Français  pour  remonter  ce  canal,  sous  la  protec- 
tion des  batleriesdes  côtes;  mais,  du  Texel  à Boulo- 
gne, l'obsticle  était  beaucoup  plus  diflicilc  à sur- 
monter. A celte  hauteur,  le  canal  cslplus  étroit,  les 
mêmes  vents  sont  favorables  pour  sortir  des  ports 
d'Angleterre  cl  des  ports  de  Hollande.  Le  danger 
est  grand.  Les  divisions  hollandaises  de  la  flollillo 
sauront  glorieusement  en  triompher. 

Il  est  naturel  de  penser  qu'il  entrait  dans  les 
vues  du  premier  consul,  au  moment  où  tous  les 
préparatifs  seraient  terminés,  d'employer  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces  navales  pour  appuyer 
la  flottille,  couvrir  sa  marche  et  protéger  son  dc- 
harquement.  Celte  idée  se  présentait  sans  peine  à 
tous  les  esprits  en  France  comme  en  Angleterre; 
mais  ce  qui  nulle  part  n’était  soupçonné,  c'élail 
l'étendue  des  combinaisons  et  la  grandeur  des 
moyens  sur  lesquels  le  premier  consul  entendait 
fonder  son  entreprise.  Son  plan,  tel  qu'il  le  formait, 
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Ici  qu‘il  le  suivait  dans  son  développement,  n’élait 
point  devine,  parce  qu’au  premier  coup  d’æil  son 
execution  eût  paru  impossible.  Il  ne  sera  révéle  h 
l'Europe  cl  à rAnglclerre  elle  même  qu'au  moment 
où  celle  possibilité  d'exécution,  devenue  sensible, 
sera  détruite  par  une  éclalanle  catastrophe. 

I.'homme  qui  donnait  une  impuisiori  si  vigou- 
reuse à toutes  les  parties  du  territoire  soumis  à sa 
domination,  ne  restait  lui-même  étr.anger  à aucun 
des  travaux  qui  devaient  concourir  à ses  desseins. 
Dans  les  innovations,  il  assistait  aux  épreuves.  Sou- 
vent il  jugeait.  par  scs  propres  ) eux,  de  l'exécution 
de  scs  ordres.  Infatigable  de  corps  comme  d'esprit, 
tantôt  il  se  faisait  nllcndre,  tantôt  il  arrivait  brus- 
quement sur  les  points  où  il  était  le  moins  allendii. 
La  nécessité  de  faire  rinspcclion  des  côtes  se  lia 
pour  lui  à un  voyage  dans  lu  Belgique  *.  Dans  lou- 
tes  les  villes,  dans  tous  les  ports  qu'il  visita,  üs- 
tende,  Dunkerque,  l'ile  de  Cadsaiidl,  Flcssingiie. 
Gand  et  Bruxelles,  des  améliorations  de  diverse 
nature  marquèrent  son  passage;  mais  Anvers  sur- 
tout devint  l’objet  de  conceptions  d’un  ordre  plus 
élevé.  Prompt  à sc  convaincre  que  des  vaisseaux 
de  guerre  pourraient  remonter  l'Escaut  assez  a\ant 
pour  SC  mettre  en  sûreté  sous  la  protection  de 
celte  place,  le  premier  consul  résolut  sur-le-champ 
d'y  former  un  arsenal  de  marine  cl  des  chanlier.s 
de  construction.  L n arrêté  du  21  juillet  ordonna 
d'établir  sur  l'Escaut  un  bassin  à flot,  susceptible 
de  contenir  vingt-cinq  vaisseaux  de  guerre  et  un 
nombre  proportionnel  de  frégates  et  autres  b;Ui- 
ments.  Pour  diriger  ces  travaux,  son  Uct,  tou- 
jours sûr,  lui  fil  choisir  un  homme  digne  d'une  si 
haute  confiance,  par  ses  talents  comme  par  sa  pro- 
bité, M.  Malouet.  Dans  toutes  ses  actions  du  mo- 
ment, le  premier  consul  ne  voy  ait,  ne  pouvait  voir 
que  l’  Angleterre.  Bien  n’élail  négligé  pour  enflam- 
mer les  esprits  de  l’armée,  de  la  marine,  de  la  na- 
tion entière.  en  croire  des  nouvelles  annoncées 
alors,  en  creusant  le  terrain  pour  préparer  une 
lente  au  premier  consul,  on  avait  trouvé  une  ha- 
che fl’armcs  de  l’expcdilion  romaine,  et  des  mé- 
dailles de  Guillaume  le  Conquérant.  Si  la  froide 
raison  n'adinct  pas  ces  découvertes  politiques,  l'i- 
magination en  est  frap|)ce,  cl  PcfTcl  est  prmluil. 

Dans  un  sens  inverse,  les  imaginations  en  An- 
gleterre frétaient  pas  moins  vivement  émues,  et  les 
apprêts  menaçants  de  la  France  produisaient  une 
terreur  générale.  On  n'avait  pas  lardé  à s'aperce- 
voir que  les  nouveaux  projets  du  premier  consul 
n'étaient  pas  de  ceux  auxquels  on  peut  ré|K)ndrc 
par  des  jeux  de  mots  ou  par  le  rrajon  de  la  cari- 
cature. Tous  les  partis  reconnaissaient  le  danger. 
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Ils  l’avouaient  hautement,  dans  toute  son  étendue, 
avec  toutes  scs  chances. 

Le  8 juin,  le  roi  avait  demandé  la  levée  d’une 
fbree  additionnelle  de  cinquante  mille  hommes, 
savoir  : trente-quatre  mille  pour  rAngletcrrc,  six 
mille  pour  l’Ecosse  cl  dix  mille  pour  l'Irlande. 
Cette  demande  n'avait  souffert  aucune  contradic- 
tion. On  reprochait  aux  ministres  de  ne  pas  pré- 
senter des  demandes  égales  à la  grandeur  du  péril. 
Les  mois  suivants,  en  conséquence,  le  secrétaire 
de  1.1  guerre  proposa  cl  le  parlement  adopta  la  ré- 
solution d'une  levée  en  masse  qui  comprendrait 
tous  les  individus  âgés  de  17  à ^3  ans,  le  bill  de 
1798  ne  suffisant  plus  aux  circonstances  présentes, 
attendu  qu'il  n'autorisait  pas  S.  M.  à mettre  tous 
ses  sujets  sous  les  armes.  Au  moindre  mouvement 
qui  se  faisait  en  France,  l’alarme  sc  répandait  sur 
les  côtes  de  rAngletcrrc.  A Deal.  à Brighton,  à 
Sussex  et  sur  divers  autres  points,  des  frayeurs 
paniques  agitèrent  la  population  des  villes  et  des 
campagnes,  l n grand  nombre  de  familles  quit- 
taient leurs  demeures  habituelles,  pour  se  retirer 
à I^ondres.  On  n’était  pas  sans  crainte  même  pour 
celte  capitale.  Des  instructions  du  duc  tl'York, 
adineltanl  l'hvpolhésc  d'un  débarquement  effectue, 
indiquaient  aux  habitants  le  mode  de  guerre  qu'ils 
devaient  mellrc  en  usage  pour  inquiéter,  harceler 
et  fatiguer  l'ennemi,  llicn  ne  constate  mieux  la 
vivacité  de  riiiquiétudc  générale  que  le  langage 
de  M.  l’ilt  lui-méme  dans  le  parlement.  Cet  ancien 
ministre  non -seulement  approuvait  les  mesures 
proposées  parle  gouvernement,  mais  il  en  proposait 
<le  plus  étendues  encore.  Il  insislait  surtout  pour 
qu'on  élevât  des  fortifications  sur  diverses  parties 
(les  c()tes;  u mais  quoi!  * va-t-on  dire,  fortifier 
» toutes  les  côtes  d'Angleterre!  mieux  vaudrait 
» liâtir  un  mur  autour  de  rtlcl  >*  et  il  ré(>ondait 
qu'il  n'clait  question  de  fortifier  que  les  points  les 
plus  faciles  à l’accès,  les  plus  favorables  à une  des- 
cente, bien  entendu  que  l'on  s’aiderait  des  ressour- 
ces naturelles  du  terrain,  comme,  par  exemple,  là 
où  il  existe  des  vallées  baignées  par  des  rivières, 
en  inondant  le  pays  de  manière  à séparer  deux 
corps  d'armée.  H a)>puyait  en  même  temps  l.i 
ciinstruclion  d’ouvrages  internes,  déclarant  qu'en 
de  telles  conjonctures  on  devait  compter  pour  rien 
rcihjeclion  de  la  dépense.  « Certes,  ce  n'csl  pas  moi, 
» continuait  M.  Pill,  que  l’on  verra  exalter  l'espoir 
Il  des  Français  au  détriment  du  courage  de  notre 
I*  armée,  de  notre  marine,  de  toute  notre  popula- 
" lion...  mais,  dans  la  guerre,  les  choses  les  plus 
» difficiles  dépendent  souvent  d’un  jour,  d'une 

heure,  d'un  instant,  contre  lequel  l’armée  la  plus 
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n brave*  ne  pcul  rien....  Il  est  des  choses  que  nul 
» général,  dans  tuul  autre  service,  ne  voudrait 
» entreprendre,  parce  qu’il  répondrait  sur  sa  tête 
n s’il  l’entreprenait;  mais  qu’entreprendra  un  gé- 
M néral  français,  parce  qu'il  répondrait  sur  sa  tête, 
H s’il  ne  rentreprenail  pas....  Les  entreprises  les 
» plus  désespérées  ne  paraîtront  pas  telles  à Buna- 
» parle...  Il  ne  faut  pas,  en  raisonnant  de  notre 
H défense,  dire  : Si  cet  liomine  est  fou,  il  payera 
M cher  sa  folie.  Non,  il  est  des  hasards  qui  peuvent 
H tourner  contre  nous.  » Ln  orateur  avait  demande 
que  le  gouvernement  s'occupât  à fortifier  Lon- 
dres même.  Le  ministre  de  la  guerre  se  refusait  à 
cette  demande,  en  alléguant  que  ce  serait  faire  in- 
jure à la  nation,  aux  quatre-vingt  mille  matelots 
de  sa  nolte.  â sa  formidable  année.  M.  l'itl  ne  se 
contentait  pas  d’une  telle  réponse,  u Jamais,  dit- 
» on,  nos  ancêtres  ii’onl  forlilié  Londres!  niais  la 
^ situation  de  ce  pays,  celle  de  toute  l’Europe,  n’est* 
n elle  pas  changée?  Nos  ancêtres  aussi  combattaient 
w avec  des  lances  et  des  néches.  Faut-il  donc  em- 
» ployer  les  mêmes  armes,  abandonner  l'artillerie 
>•  et  regarder  les  boucliers  de  nos  pères  comme  la 
» meilleure  défensccoiitrerarlillcrie  de  l'ennemi?.. 
» Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  d’entourer  Londres 
n d’une  fortification  régulière,  de  mettre  celle  ville 
» en  étal  de  soutenir  un  siège,  comme  Lille  cl  Tour- 
n nay,  mais  de  profiter  des  avantages  que  le  terrain 
n présente,  de  manière  qu’eu  retardant  de  qucl- 
» ques  jours  les  progrès  de  l'ennemi , on  suit  en 
« mesure  d'érilcr  ptui-ê/re.Ja  destruction  de  cette 
» capitale,  r*  De  tels  conseils,  donnés  par  un  homme 
comme  M.  Fitl.  annoncent  assez  l'opinion  que  l’on 
SC  formait  du  degré  d’audace  et  d’héroïsme  aux- 
quels l’armée  franraiscavait  été  élevée  par  son  nou- 
veau gouvernement. 

Ü'aulrcs  orateurs  réclamaient  la  création  d’un 
comeil  extraordinaire  de  guert'e,  spécialement 
chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la  sûreté  du  pays, 
cl  investi  des  plus  grands  pouvoirs.  « Pour  une 
n position  sans  exemple,  disait-on,  il  faut  des  me- 
M sures  sans  exemple,  des  mesures  extraordinaires 
» de  salut  public.»  La  silunliuri  des  trois  royaumes 
était  eiïeclivcmenl  critique  sous  plus  d'un  rap- 
port. Il  régnait  beaucoup  d'agitation  en  Ecosse,  et 
il  se  faisait  une  grande  émigration  de  ce  pays  en 
Amérique. 

Les  troubles,  toujours  étouffes,  mais  toujours 
renouvelés  en  Irlande,  appelaient  encore  une  plus 
sévère  répression.  Un  complot,  ourdi  dans  le  plus 
grand  mystère,  avait  éclaté  à Dublin  le  83  juillet. 
Cette  ville  s'était  vue  tout  à coup  envahie  par  une 
foule  de  paysans  du  comté  de  Kildare,  à la  tête 

' Séance  du  88  juillet. 


desquels  marchait  un  fanatique  nommé  Einmctt. 
Ce  jeune  enthousiaste,  qui  avait  rêvé  l’affranchis- 
sement de  ses  compatriulcs,  ne  trouva  dans  ses 
coopéraleurs  que  des  forcenés,  avides  de  meurtre 
cl  de  pillage.  Il  prit  la  fuite,  et  les  révoltés,  aban- 
donnés à eux-mémes,  furent  bieiitèt  disperses  ou 
arrêtés  par  la  troupe  régulière.  l'n  message  du  roi 
proposa  ' aussiUH  aux  chambres  de  donner  au 
lord  lieulcrinnt  d'Irlande  cl  aux  autres  gouverneurs 
la  faculté  de  faire  saisir  et  emprisonner  tuul  indi- 
vidu qui  conspirerait  contre  le  gouvernement  ou 
la  personne  de  S.  M.  britannique.  Plusieurs  des 
chefs  du  complot  furciil  livrés  à des  commissions 
spéciales,  et  exécutés.  (,>uelqucs  mois  après,  du 
nouveaux  désordres  ayant  eu  lieu,  le  lord  licule- 
naiit  rerut  l’autorisation  * d'établir  la  loi  martiale 
en  Irlande. 

Au  milieu  des  frayeurs  qui  agitaient  l'Angle- 
lerrc,  cl  des  dépenses  con.^idérables  que  la  guerre 
exigeait,  nous  aimons  à signaler  un  acte  qui  ne 
manquait  pas  de  grandeur,  en  considération  des 
temps  : c’est  le  vole  d’un  subside  proposé  cl  adopté 
en  faveur  de  la  tn.vison  de  Nassau-Orange.  Le  mes- 
sage du  roi,  en  date  du  81  juillet,  qui  provoqua 
cette  mesure,  en  rappelant  les  services  rendus  par 
cette  maison  à rAiiglclcrre,  faisait  sentir  que  le 
subside  devait  être  « proportionné  à la  situation 
» de  celle  illustre  famille,  à ses  prétentions,  et  à 
n la  générosilé  nationale.  » La  maison  de  Nassau 
avait  en  effet  de  justes  prétentions  à former  sur  le 
gouvernement  anglais,  car  c’était  l'alliance  de  ce 
gouvernement  qui  avait  causé  sa  perle;  mais  les  pré 
tentions  auxquelles  se  rap|>ortc  le  message  avaient 
un  objet  déterminé.  Ou  n'a  pas  oublié  qu'au  mo- 
ment de  l'expédition  anglo-russe  en  1799,  par 
suite  d'une  insurrection  qu'excitèrent  surlcsvais- 
seaux  hollandais  des  officiers  partisans  du  sUt- 
houdérat,  la  nulle  batavo  tomba  au  pouvoir  des 
Anglais.  Contre  raltcntc  des  insurgés,  qui  ii’avaicnt 
voulu  se  livrer  qu’à  l’ancien  stalhuudcr,  la  flotte, 
dépouillèG  du  drapeau  orange,  qu'elle  avait  arboré 
un  instant,  et  conduite  dans  les  ports  d'Angleterre, 
était  devenue  une  propriété  britannique.  Décerner 
un  dédommagement  a la  maison  d'Urange  n'était 
ainsi  que  l'expiation  d’un  crime,  racquiltcmciit 
d’une  dette;  mais  il  y avait  un  orgueil  courageux 
à prendre  cette  détermination  dans  un  temps  où  la 
situation  de  fAiiglelerre  paraissait  assez  délicate, 
pour  que  celle  puissance  ne  songeât  qu'à  elle- 
inémc. 

Tandis  que  le  ministère  anglais  s'clait  hâté  de 
faire  toutes  les  dispositions  d'ordre  défensif  que 
nous  avons  exposées,  la  guerre  offensive  n’occupait 
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pas  moins  nctiveincnt  sa  marine^  scs  comités  et  sa 
trésorerie.  Pour  ce  gouvernement,  la  guerre  offen- 
sive était  de  deux  es{>èces.  l'une  jusqu'à  un  certain 
point  franche,  ouverte  et  loyale;  l'autre  secréte, 
honteuse,  et  contraire  à tous  les  principes  du  droit 
des  gens. 

Déjà,  d’après  ce  dernier  système  de  guerre,  des 
émigrés  français,  rassemblés  en  plus  grand  nom- 
bre dans  les  Iles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  avaient 
essayé  de  rallumer  dans  la  Vendée  les  feux  des  dis- 
cordes civiles.  Cette  fois  leurs  efforts  étaient  im- 
puissants. Les  dernières  étincelles  de  ces  feux 
avaient  été  éteintes  par  les  soins  d'une  adininis- 
Iralion  qui  u'avail  plus  rien  d'intolérant  et  de  per- 
sécuteur; mais  l'accès  que  PAnglelerre  cesse  de 
trouver  dans  les  départements  de  rUuest,  elle  ira 
le  chercher  ailleurs,  et  l'année  180t,  souillt^*  par 
ce  genre  de  guerre  affreux  que  le  ministère  bri- 
l.iiinique  ne  rougira  plus  d'avouer,  offrira  tout 
ensemble  d'indignes  attentais  et  d'horribles  repré- 
sailles. 

La  guerre  ouverte  cllc-rnéinc,  telle  que  l’Angle- 
terre  la  faisait  à la  France,  n'était  loyale  que  là  ou 
il  y avait  condit  de  forces  matérielles.  Meme  de- 
puis que  la  guerre  était  déclarée  de  nouveau,  la 
France,  sur  plus  d'un  point,  était  dans  le  cas  de 
reconnnllre  que  les  conditions  du  traité  d’Amiens 
n'y  avaient  pas  encore  clé  exécutées,  en  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  anglais.  Vainement  le 
commandant  français  au  Sénégal  avait  demandé' 
au  colonel  Frazer  la  remise  de  File  de  Corée.  Cet 
officier  en  avait  éludé  la  restilulioii.  Aux  Indes 
orientales,  le  16  juin  180.î,  la  frégate  française  ta 
M/e/’ou/célanlarrivéc  en  rade  de  Pondichéry,  ou 
elle  portait  le  préfet  colonial  iiuininé  pour  celte 
colonie,  la  remise  de  la  place  fut  de  meme  refusée 
par  le  commandant  anglais,  qui  prétexta  la  néces- 
site d'allendrc  de  nouveaux  ordres.  Le  11  juillet 
suivant,  le  contre-amiral  Linois,  qui  se  présenta 
au  même  mouillage,  s'aperçut  à temps  qu'il  pou- 
vait être  compromis  devant  des  forces  supérieures; 
il  s'éloigna  la  nuit,  cl  alla  déposer  à nie  de  France 

' Lettre  du  général  BUnchot,  du  15  pluviôse  an  XI 
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le  capitaine  général  Decaen.  Dans  cette  nouvelle 
guerre  comme  dans  les  précéflenlcs,  l’ilc  de  France 
cl  nie  de  Bourbon  sont  les  seules  possessions 
d’.Asic  que  conservent  les  Français.  A l'époque 
dont  il  s'agit,  ni  le  contre-amiral  Linois,  ni  les 
amiraux  cl  commandants  militaires  anglais,  n'a- 
vaient aucun  avis  d'une  rupture  encore  toute  ré- 
cente, en  sorte  que  les  ordres  donnes  pour  empê- 
cher l'execution  de  la  paix  étaient  nécessairement 
fort  antérieurs  à sa  cessation. 

Tout  ce  qu’il  y avait  de  loyal  dans  la  guerre,  du 
côté  du  gouvernement  britannique,  c'était  lesalla- 
ques  à force  ouverte,  les  exj)édilions  pour  repren- 
dre les  colonies  de  la  France  ou  de  la  Hollande,  le 
blocus  des  ports  autant  qu'il  était  effectif,  et,  nous 
ajouterons  par  esprit  de  justice,  le  blocus  de  roni- 
boucliurc  du  eser  et  de  l'Elbe , depuis  que  les 
Français,  inallrcs  du  Hanovre,  avaient  fermé  ces 
fleuves  au  commerce  anglais.  L’Allemagne  ayant 
souffert  celle  occupation,  rAiigleterrc  ctai icn  droit 
de  lui  en  faire  supporter  les  conséquences. 

Dans  les  Antilles,  les  premières  opérations  furent 
la  prise  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  En  d'autres 
temps,  on  eût  rnis  peu  d'importance  à des  succès  si 
faciles.  Dans  un  moment  où  il  fallait  soutenir  le 
courage  national,  le  canon  de  la  lourde  l^ndrcs 
annonça  ces  petits  évènements  coinme  de  grandes 
victoires.  Les  colonies  Imllandaiscs  de  Demérary, 
Berbicc  cl  Esséquibo,  retombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais  dans  le  mois  de  septembre.  Nous  avons  vu 
ailleurs  tous  les  actes  4’avidité,  de  pillage,  de  ven- 
lahlc  piraterie  auxquels  se  portèrent  les  croisières 
anglaises  contre  les  Français  qui  avaient  été  obligés 
d'évacuer  le  Cap,  le  Port-au-Prince,  et  les  autres 
places  de  Saint-Domingue. 

Une  autre  conquête  eût  été  assurée  aux  Anglais 
dans  les  Indes  occidentales,  si  le  premier  consul  ne 
s'était  hâté  d'y  pourvoir.  Sans  la  promptitude  de  sa 
détermination,  la  l.ouisiaric  ne  serait  un  moment 
re<ievcnuc  française  que  pour  donner  aux  Anglais 
droit  de  s’en  emparer.  Mais,  disent  plusieurs  écri- 
vains, Bonaparte  ne  recouvra  la  Louisiane  que  pour 
la  vendre!  il  est  vrai.  Nous  allons  rapporter  com- 
ment il  la  vendit. 
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NégocialioD  avec  rEtpaj^ue  pour  la  cession  des  Ftoriilcs.  — > Xéeontentement  des  États>Utiis  sur  le  recoavt-emeal 
de  la  Louisiane  par  la  France.  — Les  ÉtaU>Unis  cleroamlent  la  cession  de  la  Nouvelle-Orléans.  — Mission 
extraordinaire  de  M.  de  Monn>e,  — Considérations  qui  cm|)éc}ient  de  rendre  la  Louisiane  à l'Espagne.  — Déli* 
l>cration  du  premier  consul  sur  la  Louisiane.  — Francliise  de  la  iiégoi'iation  de  la  |vart  <le  la  France.  — Traité 
du  30  avril  pour  la  cession  de  la  Louisiane.  — Stipulations  demandées  par  le  premier  consul  en  faveur  des  hale- 
tants. — Attention  donnée  parle  premier  consul  aux  intérêts  du  commerce  espagnol.  Avantages  réciproques 
du  traité  pour  les  États-Unis  et  la  France. 


Quel  que  soit  Icjagcmcnt  que  Ton  porte  sur  Pcx* 
pëdition  de  Saint-Domingue,  nul  Français  ne  peut 
blâmer  dans  le  premier  consul  le  désir  de  rendre  à 
la  France  son  ancienne  puissance  coloniale,  le  dé- 
sir de  la  lui  rendredans  toute  sa  plénitude,  en  pro- 
fllant  de  rascendant  qu'il  avait  obtenu  sur  le  gou- 
vernement espagnol , pour  recouvrer  la  Louisiane. 
Son  ambition  même  ncsc  bornait  pas  à ressaisir  ce 
que  la  F'ranccavait  perdu.  A la  Ixvuisianc.  il  s’élait 
proposé  de  joindre  les  Floridcs.  En180â.  une  négo- 
ciation avait  été  ouverte  dans  ce  but  avec  la  cour  de 
Madrid.  I^s  Étals  de  Parme  et  de  Plaisance  étant 
devenus  disponibles  par  la  mort  du  duc  régnant, 
on  offrait  à celle  cour,  pour  prix  de  la  cession  qu'un 
lui  demandait,  d'incorporer  les  deux  duchés  au 
royaume  d'Etruric.  Dans  rinterét  de  sa  flilc,  la 
reine  d'Espagne  se  montrait  favorable  à net  arran- 
gement. A la  vérité,  le  cabinetespagnol  réclamait 
les  duchés  à titre  gratuit,  prétendant  que  la  pro- 
messe en  avait  été  faite  par  l’ambassadeur  Lucien 
Bonaparte.  Rien  ne  constatait  cette  promesse,  que 
démentaient  mcinc  les  dispositions  formeltcs  des 
traités.  On  insista  peu  pour  la  faire  prévaloir.  On 
consentit  à céder  U Floride  orientale,  pourvu  que 
la  France  donnât  en  outre  au  roi  d'Élrurie  la  répu- 
blique de  Lucques.  Ainsi, ce  sont  toujours  Icsgou- 
verncmenls  étrangers  qui  demandent  au  premier 
consul  de  disposer,  à leur  prolU,  d'Élats  dont  il 
n'est  point  le  légitime  maître.  Comment  sc  forait-il 
scrupule  de  se  les  adjuger  à lui-méme  lorsqu'on 
lui  reconnaît  le  droit  de  les  accorder  à d'autres? 

Tandis  que  le  premier  consul  s'était  livré  à des 


combinaisons  fondées  sur  l’hypothesc  de  la  durée  de 
la  paixcld'un  succès  infaillible  à Saint-Domingue, 
la  paix  était  redevenue  douteuse.  Saint-  Domingue 
allait  échapper  à la  France  ; et,  ccUc  colonie  per- 
due, que  servirait  d’acquérir  les  Floridcs?  Com- 
ment même  prélcndrc  conserver  la  Louisiane  ? 

Quoique  lcrétablissementdes  Français  dans  cette 
dernière  possession  n'eût  pas  dû  être  agréable  à la 
république  dcsEtats-l’nis.si  Saint-Domingue  nous 
était  reste,  nous  eussions  dû  braver  le  mécon- 
tentement du  gouvernement  américain  ; mais  les 
circonstances  cessant  d'étre  les  mêmes,  les  dispo- 
sitions du  premier  consul  doivent  changer  comme 
elles.  Déjà  la  France  semble  n'avoir  une  colonie  de 
plus  àdéfendreque  pouravoir  une  colonie  de  plus 
à perdre.  En  cette  position,  le  parti  le  plus  sagcn'cst- 
il  pas  de  faire  volontairement  une  abnégation  qui 
plus  lard  serait  forcée,  mais  de  la  faire  tout  à la  fois 
dans  un  calcul  d'avenir  et  dans  un  calcul  d’utilité 
acluclle.au  lieu  d’attendre  que  les  événements  ren- 
dent la  renonciation  gratuite,  honteuse  cl  funeste? 

Au  premier  moment  où  avait  été  connue  l'cxis- 
tencedu  traité 'qui  cédait  la  Louisiane  à la  France, 
le  ministère  anglais  s’clait  empressé  d'alléguer 
dans  ic  parlement,  comme  motif  de  consolation 
pour  rAnglelerrc.  la  probabilité  de  différends  quo 
ce  contact  ferait  naître  entre  la  France  et  les  Etals- 
Unis.  L'allégation  n’était  pas  sans  fondement;  le 
voisinage  de  la  France,  active  et  puissante  comme 
elle  l'était  sous  le  gouvernement  consulaire,  aurait 
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beaucoup  moins  convenu  aux  État$«riiis  que 
celui  (le  TEspagne,  cl  m^me,  avec  celle  dernière 
puissance,  le  ronlact  des  deux  pays  clail  une  occa- 
sion fréquenlc  de  dilTiciiIlcs.  Plusieurs  Klnls  de 
l’Anicrique  du  nord,  nolammenl  l'Êlat  du  Mis.sis- 
sipi,  ceux  de  Tennessee,  de  konlucky  et  autres, 
avaient  besoin,  pour  prospérer,  que  la  navigation 
du  .Mississipi  fül  cnlièremcnl  libre,  tandis  qu'elle 
n'avail  d'autre  garantie  que  des  concessions  tem> 
poraircs  du  gouvernement  espagnol.  Au  mépris  \ 
inènic  de  ces  arrangements  peu  solides,  rintendaiit  • 
espagnol.  Morales,  avait  récemment  privé  les 
États-Unis  du  droit  (rentrepôt  dont  ils  jouissaient 
à la  Nouvelle-Orléans.  Pour  prévenir  de  semblables 
démêlés  avec  le  gouvernement  français,  nouveau 
possesseur  delà  Louisiane,  le  ministre  américain  en 
France,  M.  Livingston,  avait  étéeliargé  de  deman- 
der la  cession  de  la  Nouvelle-Orléans,  avec  celle 
de  quelques  autres  portions  de  territoire  à la  con- 
venance des  États-Unis. Tant  quelegouverncmenl 
français  put  nourrir  l'espoir  de  se  former  de  puis- 
sants éublisscnicnls  dans  les  Indes  occidentales,  il 
dut  être  peu  disposé  à s'y  dessaisir  d’aucune  de 
ses  possessions  ancicimesou nouvelles.  Les  deman- 
des dcM.  Livingston  étaient  restées  sans  réponse. 

Dans  cet  étal  d'ineerlitude,  pour  satisfaire  aux 
plaintes  des  Étals  de  l’Ouest,  donllecoinmerccélait 
interrompu  par  les  mesures  de  l’intendant  espa- 
gnol qui  gouvernait  encore  la  Louisiane,  le  prési- 
dent des  États-Unis,  M.  JclTerst>n,  crut  devoir  ad-  j 
joindre,  au  ministre  américain,  en  résidence  à ' 
Paris,  un  ministre  extraordinaire,  qui,  en  vertu 
des  pouvoirs  discrétionnaires  dont  il  serait  investi, 
pùtfairc  cl  accepter  toute  proposition  conforme  au 
véritable  intérêt  de  sa  nation  et  de  son  gouverne- 
iiiciit.  l^es  liomiiics  d’un  mérite  réel  savent  récipro- 
quement s’apprécier.  Pour  celle  délicate  mission, 
Jefferson  jeta  les  yeux  sur  .M.  deMoiirué;et,  quoique 
ce  dernier  fut  entré  alors  dans  une  autre  carrière, 
il  lui  demanda,  bien  sùr  de  ne  pas  éprouver  de  re- 
fus, le  sacrifice  de  ses  convenances  privées  à l’uti- 
lité publique.  A la  fin  de  janvier  180Ô,  M.dc  Monroé 
s'embarque  pour  la  France.  Scs  pouvoirs  Pauturi- 
saicnl  à traiter  avec  les  cabinets  des  Tuileries,  de 
Londres  et  de  Madrid.  L’objet  de  l'ambition  des 
Élats-Lnisesl  de  rester  seuls  maîtres  des  territoires 
situés  sur  la  rive  gauchedu  Mississipi,  en  oblciianl, 
de  la  France,  la  cession  de  la  Nouvelle-Orléans  ; de 
l'Espagne,  la  cession  des  Florides,  en  sc  ménageant 
sur  ces  acquisitions,  sinon  Passenlimenl  formel, 
du  moins  la  tolérance  de  l'Angleterre.  C'est  dans 
ce  sens  que  sont  conçues  les  instructions  remises  à 
M.  de  Monroé.  Pour  prix  de  la  cession  dcmnndé'c  à 
la  France,  il  doit  offrir  deux  millions  de  dollars  (à 
peuprèsdix  millions  de  francs).  Tandis  que  le  né- 


gociateur américain  vogue  vers  la  France,  ta  for- 
tune lui  prépare  un  succès  auquel  il  est  loin  de 
s’attendre.  Dans  la  pensée  du  premier  consul,  un 
grand  sacrilicc  est  consommé  ; il  s'est  délermioc  à 
rabatulon  de  la  Louisiane  tout  entière. 

l ne  justice  rigoureuse  exigerait  qu’il  la  rendit  à 
l'Espagne  de  qui  la  France  l’a  reçue.  Ce  ne  serait 
pas  seulement  une  mesure  d'équité  naturelle;  ce 
serait  rarromplissement  d'une  obligation  aiiléricu- 
rcmeiil  contractée.  Uirsdu  traité  de  cession  de  1800, 
le  gouvernement  français  a promis  à la  cour  de  Ma- 
drid que.  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir 
garder  celle  colonie,  il  ne  s'en  dessaisirait  qu'on  sa 
faveur.  I.a  préférence  est  donc  duc  à celle  cour;  la 
réversion  est  de  droit,  mais  1c  droit  absolu  doit 
quelquefois  fli'cliir  devant  un  grand  inl(*rél.  I.«s  mê- 
mes motifs,  qui  mettent  la  France  dans  In  nécessité 
de  renoncer  à celle  possession,  existent  pour  l’Espa- 
gne. Outre  que  cette  puissance,  même  en  admet- 
t'int  qu'elle  ne  prenne  pas  une  part  immédiate  à la 
guerre,  ne  pourra  pas  longtemps  delncurcr  neutre, 
comment  imaginer  que  rAnglclcrre,  à sa  considé- 
ration, respecte  une  colonie  qu'elle  ne  considérera 
queroinmeuiidépèt  temporaire  confié  parla  France 
à S.  M.  catholique?  Ilemcllrela  liOuisiancà  l’Espa- 
gne serait  la  livrer  aux  Anglais.  L’évidence  de  ce 
péril  devait  décider  le  premier  consul  à ne  laisser 
sortir  celte  possession  de  ses  mains  que  pour  la  pla- 
cer dans  celles  du  seul  gouvernement  capable  de  la 
défendre,  du  seul  qui  puisse  s’eu  faire  uncarme  con- 
tre la  doininalioii  anglaise.  Sa  résolution  est  prise. 

Cependant,  selon  son  usage,  avant  de  passer  à 
l'exécution,  il  veut  entendre  sur  celte  quesUoii 
ceux  de  ses  conseillers  qui,  par  leurs  antécédents, 
lui  semblent  devoir  la  mieux  connaître.  Le  lOavril, 
il  appelle  dans  son  cabinet  deux  de  ses  ministres,  le 
général  Derlhier,  qui  a fait  la  guerre  de  la  révolu- 
tion en  Amérique,  et  .M.  Uarbé-Marbois,  longtemps 
employé  par  le  gouvcriicmcnl  français  dans  des 
fonctions  civ  iles  aux  États-Unis,  u Je  connais,  leur 
» dit-il,  tout  le  prix  de  la  Louisiane.  Qluelques  lignes 
» d'un  traité  me  l’ont  rendue;  niais  à peine  je  l’ai 
» recouvrée,  que  je  dois  m'attendre  à la  perdre.  Je 
!•  veux,  s'il  en  est  encore  temps,  ôter  pour  jamais 
Il  à l’Anglclerrre  la  |K>ssibililé  de  posséder  celle  cu- 
» Ionie.  Je  .songea  la  céder  aux  Américains.  Pour 
» |>cu  que  je  tanlc,  je  ne  leur  céderais  qu'un  vain 
» titre.  Ils  ne  me  demandent  qu'une  ville,  mais  il 
» me  si'tnble  que  la  Louisiane  tout  entière  sera 
M plus  utile  entre  leurs  mains  à la  politique  et 
*»  même  au  comincrce  de  la  France  que  si  je  tentais 
» de  la  garder.»  La  délibération  fut  longue L'un 

'Ou  {leulcn  voir  les  dvladudAii^riiilèr^ssantr  //Utoire 
de  la  Louisiane f puLliéecii  18:^8  par  M.de  Marbois. 
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des  ministres,  dont  l'œil  n'embrassait  pas  l'ensem- 
ble de  la  position  de  la  France,  s'étendit  sur  l'uti- 
lité  que  présenterait  la  conservation  de  la  Louisia- 
ne, et  combattit  le  projet  de  cession  pour  lequel 
paraissait  pencher  le  premier  consul.  L'autre,  ju- 
geant mieux  les  chances  d'un  avenir  prochain  , se 
déclara  (>our  une  cession  dont  on  tirerait  d'autant 
plus  d’avantages  qu’elle  serait  volontaire  et  plus 
prompte.  Cette  dernière  opinion  prévalut.  Le  mi- 
nistre qui  l’avait  exprimée,  jM.  de  Marbois,  fut 
chargé  de  la  négociation.  A la  vérité,  le  premier 
consul  n’entendait  pas  se  prêter  à une  renonciation 
gratuite.  La  guerre,  prête  à recommencer,  pouvait 
le  rendre  exigeant  ; il  ne  le  fut  pas,  ou  il  le  fut 
moins  qu’il  ne  croyait  rélre.  Kii  effet,  il  prescrivit 
à son  nnnislrc  de  demander  une  somme  de  cin- 
quante millions,  et  celui-ci  obtint  lieancoup  plus. 
Au  reste,  celle  transaction  n’avait  point  l’oilieux 
caractère  des  trafics  d'àmcs,  devenus  si  communs 
<lans  les  traités  des  derniers  temps.  Outre  la  va- 
leur du  territoire,  valeur  si  susceptible  d'une  im- 
mense augmentation,  les  dépenses  considérables 
que,  depuis  cent  ans,  la  France  cl  rKspagnc 
avaient  faites  dans  cette  contrée,  permettaient  au 
ilernicr  possesseur  d'en  réclamer  un  juste  dédom- 
magement. Ce  n'élail  qu'un  remboursement  in- 
complet des  avances  faites  à la  colonie  par  scs  mé- 
tropoles. 

La  conduite  du  premier  consul  fut  franche 
comme  fêlait  sa  pensée.  « MM.  de  Monruë  cl 
M Livingston,  dil-il  à M.  Barbé-Marbois.  ne s’alleii- 
n dent  guère  à des  résolutions  qui  surpassent  in- 
>•  flniinent  ce  qu'ils  vont  nous  demander.  Commen- 
» ccz  sans  détour  par  leur  en  faire  fouvcrlurc.  » 
Ainsi , point  de  làtonncincnts,  point  de  ceS  demi- 
concessions  qu'on  laisse  graduellement  échapper, 
pour  faire  acheter  à plus  haut  prix  une  concession 
entière.  Le  procédé  est  si  nouveau,  que  le  ministre 
américain,  M.  Livingston,  penche  à y soupçonner 
une  supercherie.  A la  première  communication  qui 
lui  est  donnée  des  intenlions  du  premier  consul,  il 
hésite  à y croire  ; mais  la  proposition  est  si  belle . 
si  importante  pour  les  États-l  nis,  que.  même  dans 
le  doute  dont  il  ne  peut  sc  défendre,  il  fait  une  offre 
de  trente  millions.  Le  lendemain,  tâ  avril,  M.  de 
Moiiroi*  arrive.  Les  trois  négociateurs  sont  réunis. 
M.  de  Marbois  a renouvelé  l'exposition  des  vues  et 
des  désirs  du  gouvernement  franr.iis.  La  simpli- 
cité, la  précision  de  son  langage  n’a  pu  laisser  au- 
cune incertitude  dans  l’esprit  des  plénipotentiaires 
américains.  On  juge  sans  peine  si  ries  hommes, 
aussi  éclairés  sur  les  intérêts  de  leur  pays,  ont  en- 
tendu avec  joie  une  pareille  proposition.  Acquérir 

' Comme  autrefois  presque  tous  Icscantoiis  tiela  Suisse. 


une  seule  vrille,  assurer  aux  États-Unis  la  rive  gau- 
che du  Mississipi  et  la  libre  navigation  de  ce  fleuve, 
eût  été  seul,  à leurs  yeux,  un  magninque  résultat; 
ce  n’est  pas  seulement  cette  fraction  de  territoire 
qu’ils  obtiennent,  c'est  la  Louisiane  tout  entière, 
c'est  toute  la  vaste  étendue  de  pays  situé  entre  le 
Mississipi  et  l'Océan  atlantique. 

Lorsqu'on  en  fut  venu  au  prix  que  le  premier 
consul  incitait  à cette  cession,  le  négociateur  fran- 
çais articula  une  demande  formelle  de  quatre- 
vingts  millions  de  francs.  On  procédait  loyalement 
avec  les  ininislresnméricains;  ils  agirent  de  même, 
ils  admirent  la  somme  demandée,  mais  une  inoüi- 
ficatiori  heureuse  nccoinpagria  leur  consentement, 
il  continuait  à subsister,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, des  contestations  désagréables  que  la  con- 
vention du  ÔO  septembre  1800  avait,  par  scs  articles 
â cU5.  indélinimentajournées.  faute  de  pouvoir  les 
résoudre.  C'élaicnl  les  réclamations  formées  con- 
tre la  France  par  des  citoyens  américains  pour  les 
saisies  cl  captures  irrégulières  de  leurs  bâtiments, 
soit  en  pleine  mer  par  nos  armateurs,  soit  dans  nos 
ports,  par  des  autorités  françaises.  Sur  la  somme 
de  quatre-vingts  millions,  31M.  Livingston  et  de 
Monroë  proposèrent  que  vingt  millions  fussent  ap- 
pliqués à l'acquittement  de  ces  créances  particu- 
lières. ün  tomba  aussitôt  d'accord  sur  ce  point. 
Trois  actes  séparés,  signes  le  même  jour,  30  avril, 
terminèrent  toutes  les  discussions  restées  jusqu'a- 
lors indécises  entre  la  France  et  le  gouvernement 
américain.  Le  premier  formait  le  traité  de  cession 
pure  et  simple;  le  second  déterminait  le  prix  qui 
devait  être  payé  à la  France,  avec  application  d’une 
partie  de  la  somme  convenue  au  remboarscmcnl 
des  pertes  américaines;  le  troisième  réglait  le  mode 
du  payement  de  ces  créances,  .abandonné,  dans  fin- 
térét  réciproque,  à la  sage  appréciation  du  gou- 
vernement même  des  États-Unis. 

Kn  renonçant  à la  possession  de  la  I.ouisianc,  la 
France  n'en  livra  point  les  habitants  sans  garantie 
à la  discrétion  de  leur  nouveau  maître.  Quelque- 
fois des  peuples  libres  ' commandent  à des  popula- 
tions sujettes.  Tel  n’csl  point,  il  est  vrai,  l'esprit 
du  gouvernement  américain;  mais  le  premier  con- 
sul crut  devoir  prévenir  toute  chance  d’une  telle 
possibilité,  en  stipulant  l'admission  prochaine  de 
l’État  de  la  Louisiane  dans  l'association  fédérale,  et 
provisoirement  le  maintien  de  tous  les  droits  civils 
et  religieux  des  habitants.  » Le  premier  consul, 
» livre  à ses  dispositions  naturelles,  sc  portait  lou- 
» jours,  suivant  l’expression  de  M.  de  Marbois  % 
n vers  une  justice  élevée  et  généreuse.  » C’était  lui 
qui  avait  rédigé  farticlc  renfermant  celle  impor- 

* Pajjr  317. 
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tante  stipulation,  et  le  journal  de  la  négociation 
conserva  les  paroles  dont  il  se  servit  à ce  sujet. 
•1  (^>ue  les  Louisianais  sachent,  dit-il,  que  nous  nous 
» séparons  d’eux  à regret;  que  nous  stipulons  en 
»»  leur  faveur  tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer;  et  qu'à 
» l'avenir,  heureux  de  leur  indépendance,  ils  se 
I*  souviennent  qu’ils  ont  été  Français  et  que  la 
H France,  en  les  cédant,  leur  a assuré  des  avanta- 
n ges  qu’ils  n’auraient  pu  obtenir  sous  legouver- 
n nement  d’une  métropole  d’Euro[>c,  quelque  pa- 
ît ternel  qu'il  pùlétrc.  (^)u’ils  conservent  donc  pour 
» nous  des  sentiments  d’affection,  et  que  l'origine 
n commune,  la  parenté,  le  langage,  les  mœurs  pér- 
it [HUueiil  l'amitié.  • 

Si  le  premier  consul  n’avait  pas  dû  avoir  égard 
aux  réclamations  de  la  cour  de  Madrid  pour  la  ré- 
trocession de  la  Louisiane,  il  n’oublia  pas,  dans 
les  arrangemcntsavec  le  gouvernement  américain, 
li*s  intérêts  du  commerce  espagnol,  et  il  les  plaça 
sur  la  même  ligne  que  ceux  du  commerce  fran- 
çais. L'article  VII  du  traité  de  cession  établissait, 
au  profit  de  l'Kspagnc  et  de  la  France,  dans  leurs 
rapports  avec  la  Louisiane,  des  avantages  spéciaux 
qui,  durant  une  période  de  douze  années,  ne  de- 
vraient être  accordés  à aucune  autre  nation.  Par 
rëvéiicmciit,  celle  clause  fut  sans  utilité.  La  pré- 
voyance, qui  l’avait  fait  admellrc,  n'en  avait  pas 
été  moins  juste. 

Le  traité  de  cession  du  30  avril  avait  un  avan- 
tage rare,  c'était  d’offrir  aux  deux  parties  contrac- 
tantes les  avantages  les  plus  étendus  que  chacune 
d'elles  pût  désirer.  Aussi  de  part  et  d'autre  la  sa- 
tisfaction était  pleine  et  sincère.  « C'est  par  les 
Il  États-Unis,  disait  M.  Livingston,  que  seront  ré- 
n tablis  les  droits  maritimes  de  tous  les  peuples, 


» usurpés  par  un  seul.  » — « Cette  accession  de  ter- 
I»  ritoirc,  disait  de  son  côte  le  premier  consul,  af- 
11  fcnnil  pour  toujours  la  puissance  des  Etats-Unis. 
Il  cl  je  viens  de  donner  à l’Angleterre  une  rivale 
Il  maritime  qui  tôt  ou  lard  abaissera  son  orgueil.» 
On  s’accordait  ainsi  à voir,  dans  la  transaction  qui 
venait  d’élrc  signée,  l’élévation  de  l'Amérique  du 
Nord  au  nombre  des  puissances  de  premier  rang 
et  à un  degré  d'inOuencc  destiné  à être  un  jour 
décisif  dans  les  questions  relatives  à la  liberté  des 
mers.  Jamais  négociation  ne  fut  moins  didicilc, 
parce  que  jamais  aucune  ne  reposa  sur  des  inté- 
rêts plus  évidents  et  sur  des  principes  plus  purs. 
Une  prévoyante  philanthropie  y inséra,  en  faveur 
des  tribus  d'indiens  voisines  de  la  Louisiane,  des 
clauses  honorables  pour  le  gouvernement  qui  les 
proposait  comme  pour  celui  qui  ne  balançait  pas 
à y souscrire.  Kii  déllriilivc,  outre  les  fruits  maté- 
riels du  traité  de  cession,  tels  qu'une  recette  im- 
médiate de  soixante  millions  de  francs,  non  com- 
pris les  vingt  millions  employés  à racquiltemenl 
des  créances  américaines,  tels  encore  que  la  con- 
sécration nouvelle  de  Tuiiion  des  deux  pays  pour 
la  défense  des  droits  des  neutres,  céder  la  Louisiane 
aux  Américains  n’clait  en  effet  que  la  soustraire  à 
renvahisscnient  infaillible  de  l’Angleterre;  c’était, 
en  agrandissant  les  Etats-Unis,  aHiés  nécessaires 
de  la  France  dans  toutes  les  questions  maritimes, 
diriger  contre  rAnglelcrrc  le  salutaire  elTet  de  cet 
agrandissement;  c'était,  pour  ainsi  dire,  faire  plus 
que  conserver  la  colonie  à la  France.  Toute  autre 
détermination  de  la  part  du  premier  consul  eût  été 
un  acte  de  folie.  Si  le  sacrifice  était  pénible,  quoi- 
que prescrit  par  la  nécessité,  il  était  pleinement 
justifié  par  la  plus  saine  politique. 
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Déclamlinn  do  neutralil»^  par  rAnIriolie.  — Neutralité  du  Dancmarck.  — Convention  entre  l’Anglelcrro  et  la 
Sucilc.  — Neutralité  du  PortU{j.'»l.  — Neutralité  de<  Étata-Unis.  — Neutralité  de  la  répubU(|ue  des  Sept-Ilcs. — 
Situation  de  UE^paj^nc.  — Prineipaut  membres  du  ministère  espa^|itol,  — Tcrj;iversatioiis  de  UEspa^jne.  — 
Imliscrétions  de  l’ambassadeur  d'.Aiijîleterro.  — Raisons  de  UAiii'lelerre  pour  ci*oirc  à l’instabilité  d’un  gon- 
Tcriicnieiit  nouveau.  — Demande  nflicielle  du  contingent  es{>agnn|.  — Procédés  malveillants  fie  l'Espagne  envers 
la  France.  — Nouveau  genre  de  iliplomatie  emplo>ê  avec  l’Espagne.  — Consentement  tlu  prince  de  la  Paix  aux 
conditions  voulues  par  la  France.  — Audace  cl  adresse  du  prince  de  la  Paix.  — Rappel  du  chevalier  d’.Az/ara. 
— Conditions  principales  de  la  convention  «le  neutralité.  — Subside  du  Portugal  stipulé  par  l'Espagne.  — Mal- 
heur pour  la  France  provenant  de  l'eaistence  d'un  favori  en  Espagne.  — Embarras  de  l'Espagne  pour  le  paye- 
incnt  du  subside. 


Aussitôt  qu'il  fut  reconnu  que  la  guerre  qui  ve- 
nait de  SG  rallumer  n’était  pas  de  nature  à prurneU 
tre  un  prochain  dénoùmenl,  la  plupart  des  cabi- 
nets, non  compris  dans  celte  lutte,  s'occupèrent  à 
établir  leur  situation  par  une  déclaration  de  ncU' 
tralité. 

La  cour  de  Vienne  n'clait  pas  en  état  d'entrer 
dans  une  guerre  actuelle.  Cette  cour  comprenait 
très-bien  qu'un  soulèvement  anticipé  pourrait  avoir 
de  graves  conséquences;  mais  l'influcnccdc  la  Rus- 
sie serait,  dans  tous  les  cas,  très-puissante  sur  ses 
délerminalions.  M.  de  Cobcntzl  pcrsonnelleiiieiit 
4^lail  lié  par  une  longue  habitude  à la  politique  du 
cabinet  de  Pclerslmurg.  On  pouvait  prévoir  que 
ce  ministre  demeurerait  pacifique  aussi  longtemps 
que  le  système  de  la  paix  prévaudrait  dans  Icca- 
l>inct  russe.  Sans  vouloir  sortir  de  celte  altitude 
indécise,  le  gouvernement  autrichien  fil  quelques 
di$iH>sitions  qui  auraient  pu  faire  naître  des  in- 
quiétudes sur  scs  iiileiilions  réelles.  Un  grand  camp 
d'exercice  fut  formé  en  Slirie  : ou  envoya  un  ren- 
fort de  huit  mille  lioniincs  à Venise,  cl  en  générai 
on  augmenta  toutes  les  garnisons  des  provinces 
italiennes.  » pour  rendre,  disait  M.  de  Cobentzl, 
» la  neulralitc  respccUbic.nApparemmcnt.ee  n'é- 
tait point  par  l'Angleterre  que  l'on  croyait  avoir 
besoin  de  la  faire  respecter  sur  le  continent  de 
riulie. 

La  patente  de  neutralité,  qui  fut  publiée  le 
7 août  par  le  cabinet  impérial,  parmi  les  règles 


qu’elle  prescrivait,  renfermait  un  principe  qui  la 
viciait  tout  entière.  A l'égard  des  objets  de  con- 
trebande, on  adoptait  pour  base  les  stipulalions  de 
la  convention,  conclue  à Pélersbourg  le  17  juin 
1801,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  acces- 
sion gratuite  de  l'Autriche  à une  convention  si 
honteuse  mériterait  d'être  regardée  comme  un  lâ- 
che abandon  de  ses  propres  droits,  si  elle  ii'eùt  pas 
clé  un  témoignage  volontaire  cl  rénéchi  de  par- 
tialité pour  le  gouvernement  briUnnique.  (luoi- 
que  le  cabinet  autrichien  n'eUl  pas  de  marine, 
pour  exiger  de  rAnglclcrrc  un  traitement  plus 
favorable  que  celui  dont  la  Russie  se  contentait, 
il  avait  toujours  un  droit  qui  ne  pouvait  pas  lui 
être  contesté,  celui  de  ne  pas  reconnaître  ofliciclle- 
inent  les  lois  arbitraires  imposées  aux  neutres. 
Nul  cabinet  ne  sait  mieux  que  celui  de  Vienne 
tout  ce  qu'il  y a de  difTércnce  entre  souffrir  le  fait 
d'un  prétention  et  en  admettre  le  principe.  Il  don- 
nait donc  une  preuve  marquée  de  dévouement  â 
rAnglclcrrc,  err  exprimant  la  reconnaissance  for- 
incllc  d'une  prétention  sur  laquelle,  à l’égard  de 
tout  autre  puissance,  iln'eùt  pas  manqué  de  trou- 
ver une  riche  et  belle  matière  à protestation. 

Dès  le  i mai,  une  ordonnance  prévoyante  du 
Dancmarck  avait  rappcléaux  sujets  danois  quelles 
seraient  leurs  obligations,  en  temps  de  guerre  entre 
des  puissances  roarilirnes.  Celle  ordonnance  était 
des  plus  sages  de  celles  qui  parurent  alors;  mais 
ce  gouvernement,  par  malheur  pour  lui-mème  cl 
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pour  la  ci?ilisation,  ëlait  sous  le  joug  de  la  con- 
vention du  17  juin  1801,  à laquelle  il  avait  clé 
forcé  d’accéder. 

Une  convention  conclue  le  2U  juillet  entre  l’An- 
gleterre et  la  Suè<lc,  sous  prétexte  d'expliquer  un 
article  du  traité  de  commerce,  existant  entre  les 
deux  p.iys  depuis  1761,  n'avait  eu  pour  objet  que 
d’inlro<luirc  des  spécincalions  plus  conformes  aux 
doctrines  anglaises.  La  déclaration  de  Gustave  IV 
sur  les  règles  à suivre  par  scs  sujets,  n'est  que  du 
21  janvier  1801;  elle  fut  datée  de  Munich,  à l'é- 
poque où,  dans  ses  courses  en  Allemagne,  ce  pa- 
rasite couronné  mettait  à une  coûteuse  épreuve 
l'hospitalité  des  cours  auxquelles  il  tenait  par  tics 
liens  de  famille. 

Un  trait  particulier  de  la  déclaration  de  neutra- 
lité, faite  Je  3 juin  par  la  cour  de  Lisbonne,  fut 
d'interdire  aux  corsaires  des  parties  belligérantes 
de  conduire  dans  ses  ports  les  bâtiments  qu'ils  au- 
raient capturés;  l'accès  des  {>orls  ne  pouvait  leur 
être  ouvert  que  dans  le  cas  où  le  droit  des  gens  cl 
l'humanité  le  commanderaient,  mais  sans  que  les 
prises  pussent  être  vendues  cl  les  cargaisons  dé- 
chargées sur  le  territoire  portugais.  Cette  disposi- 
tion, dont  l'etTct  devait  être  plus  avantageux  à la 
France  qu'à  rAngIcterre,  inunlrc  assez  quelle  con- 
sidération inspirait  lu  premier  consul,  lorsqu’elle 
déterminait  à un  tel  acte  de  condescendance  un 
gouvernement  d’ailleurs  forcement  soumis  à l’in- 
fluencc  anglaise. 

Aux  ÉlaLs-rnis,  où  la  loi  est  l’ouvrage,  non  d'un 
homme,  niais  de  la  nation,  ce  ne  fut  que  le  4 no- 
vembre 1804  qu’un  acte  du  congrès  régla,  pour 
celle  guerre,  le  maintien  de  la  neutralité,  qui  pro- 
visoirement avait  été  préservée,  en  vertu  des  lois 
antérieures.  Ccl  acte  conférait  au  président  » l'au- 
N torisnlion  de  permettre  ou  défendre,  scion  son 
'*  bon  plaisir,  l’entrée  des  ports  cl  rades,  soumis 
» à la  juridiction  des  Etats-Unis,  à tous  vaisseaux 
:>  armés  appartenant  à une  nation  étrangère  qucl- 
1*  conque,  comme  aussi  de  les  éloigner  cl  repousser 
» desdits  ports  cl  rades,  excepté  dans  le  cas  où  la 
» détresse,  les  dangers  de  la  mer,  la  pounuiied'un 
'>  ennemi,  les  obligeraient  d'y  chercher  un  refuge.» 
La  teneur  de  cet  acte  prouve  que  les  peuples  ne 
refusent  pas  une  grande  latitude  de  pouvoirauclirf 
du  gouvernement,  là  où  ils  savent  que  ce  pouvoir 
sera  employé  conformément  à riiitcrét  national. 
Il  annonce  aussi  d’avance,  d’une  manière  bien  écla- 
IniUc.  qu'il  ne  souffrira  pas  qu'on  vienne  violer  la 
nculrajilé  dans  ses  ports,  le  peuple  qui  établit, 
comme  titre  à une  admission  privilégiée,  le  cas  où 
un  liàtimcnt  etranger  est  poursuivi  par  l’ennemi. 
Ainsi,  tout  s’ennoblit  dans  la  législation  d’un  |>cu* 
pie  libre.  Une  neutralité  commune  se  croit  rigou- 


reusement juste,  en  fermant  ou  en  ouvrant  ses 
ports  aux  parties  belligérantes,  sans  aucune  con- 
sidération de  circonstance.  Pour  les  Américains,  il 
est  une  exception  généreuse  à laquelle  l'humanité 
applaudit.  Lorsque  deux  bâtiments  sc  présentent, 
dont  l’un  est  menacé  d’être  la  proie  de  l'autre,  le 
port  neutre  s’ouvre  pour  le  faible,  et  le  soustrait 
à la  force  qui  est  sur  le  point  de  ralleindre.  Jamais 
le  droit  d’asile  n’cul  un  but  plus  sacré  ; la  neutra- 
lité ainsi  entendue  est  toujours  la  justice,  puis- 
qu'elle est  égale,  uniforme  pour  les  parties  belligé- 
rantes. 

La  république  des  Sept-Ilcs,  placée  sous  la  pro- 
tection de  la  Russie,  déclara  sa  neutralité  par  une 
proclamation  de  son  président,  sous  la  date  du 
9 juillet. 

Entre  toutes  les  puissances  qui  vicnnciil  d'élre 
nommées,  il  semble  que  la  première  qui  eût  dû  sc 
déclarer  ou  alliée  de  la  France,  ou  neutre,  était  la 
cour  d’Espagne.  En  effet,  dans  la  position  de  cette 
cour,  embrasser  franchement  une  association  à la- 
quelle il  n’était  pas  possible  d'échapper,  et  adoucir 
le  fardeau,  en  l’accrptanl  de  bonne  grâce,  était  le 
seul  parti  raisonnable  et  sage;  c'élail  celui  que  con- 
seillait l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  catholique  à 
Paris,  le  chevalier  d’Azzara,  qui,  sachant  faire  la 
part  de  la  nécessité,  eût  désiré  au  moins  assurer  à 
son  pays  les  avantages  d’un  système  tixe,  suivi  avec 
loyauté  et  persévérance.  Telle  ne  fut  point  à Ma- 
drid la  marche  du  cabinet.  On  juge  ma)  l’Espagne, 
si  l’on  suppose  que  le  prince  de  la  Paix  y régnant 
en  souverain  absolu,  la  France  y a paisiblement 
régné  par  lui.  Le  prince  de  la  Paix,  avec  une  am- 
bition ciïrcnce,  n’avail  pas  assez  de  suite  dans  l’es- 
prit pour  sc  former  un  plan  et  s'y  attacher  d'une 
manière  invariable.  11  passait  sans  cesse  d’une  idée 
à une  autre,  tantôt  levait  la  téle  avec  orgueil,  et 
paraissait  prêt  à se  jeter  dans  les  bras  des  coue- 
niis  de  la  France,  tantôt  rampait  bassement  devant 
elle.  3IaUrc  du  royaume,  il  n’était  pas  toujours  li- 
déleinent  ol>éi.  Par  la  connaissance  que  les  minis- 
tres avaient  de  scs  fluctuations,  ils  le  secondaient 
mal,  lors  même  que  de  sa  part  les  résolutions 
étaient  sincères,  l^cs  trois  ministres  principaux 
étaient  Cevallos,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
Soler,  ministre  des  nnancos;el<'.a>anero,  ministre 
de  la  guerre.  Le  premier  est  le  même  qui  obtien- 
dra un  jour  une  certaine  célébrité,  par  la  publica- 
tion d'un  mémoire  inélé  de  vérités  et  de  menson- 
ges. Parent  et  créature  du  favori,  il  avait  tout  juste 
assez  d’ascendant  sur  lui  pour  l'engager  dans  de 
mauvaises  voies,  sans  être  assez  habile  pour  Pen 
faire  sortir  avec  avantage.  Le  ministre  des  finan- 
ces, Soler,  $e  distinguait  par  son  acharnement  con- 
tre le  commerce  français,  auquel  il  se  plaisait  à 
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créer  partout  des  difficultés  et  dos  entraves.  C,!-  i 
vallcro,  tnim'stre  <le  In  guerre,  avait  un  fond  de  ' 
fierté  généreuse  et  d'honneur  espagnol,  qui  l'éle- 
vait beaucoup  au-dessus  de  ses  deux  collègues.  IVnr 
1.1  réunion  du  titre  de  généralissime,  de  grand 
maître  de  rartilleric  et  du  génie  dans  la  personne 
du  prince  de  la  P.iix,  le  chef  du  «léparlemenl  de  la 
guerre  éuit  rériuit  à des  fonctions  tout  à fait  su-  . 
baltcrncs.  Cet  ahnissement  révoltait  Cavalière,  cl  I 
il  ne  craignit  pas  de  s’en  plaindre  au  roi  Char-  I 
les  IV,  en  lui  faisant  sentir  que  c’était  presque  ab- 
diquer la  dignité  royale  que  d’en  déposer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  d’une  seule  personne.  11 
eut  le  courage  de  dire  au  roi  que  « rambilimi  de 
« régner  par  le  fait  sc  rapproche  l>cducoup  de  l’am- 
n bition  de  régner  par  le  litre.  » La  hardiesse  des 
insinuations  faites  au  roi  par  ce  ministre  ne  resta 
pas  inconnue  au  favori;  il  sollicita  le  renvoi  do 
(^val)ero,  et  ne  put  l’obtenir.  Le  crédit  meme  de 
la  reine  y échoua.  Cette  fois  du  moins.  Charles  IV 
cul  une  volonté  à lui.  et  sut  la  faire  prévaloir.  C’é- 
tait un  effort  qui  ne  sc  renouvellera  plus. 

En  présence  de  l’ambassade  française  sc  trou- 
vaient à Madrid  trois  légations  ennemies  : l’une, 
ennemie  ouverte,  celle  d’Angleterre;  les  deux  au- 
tres, ennemies  déguisées  et  non  moins  dangereu- 
ses, celles  de  Russie  et  d’Autriche.  Ouoique  les  ca- 
liincls  de  Pétersbourg  et  de  Vienne  soient  en  paix 
avec  la  France.  les  agents  de  ces  cabinets  dans  les 
cours  étrangères  s'y  conduisent  en  auxiliaires  plus 
nu  moinsactifsdu  gouvernement  anglais.  Le  prince 
de  la  Paix,  entouré  de  ministres  espagnols  oppo- 
sés à l’alliance  française,  a donc  en  outre  à lutter 
contre  les  manœuvres  d’une  diplomatie  qui  le  ca- 
resse, qui  lui  représente  les  cours  d’Autriche  et  de 
Russie  comme  ne  pouvant  larder  à faire  cause 
commune  .ivcc  rAngletcrrc,  et  qui  l'cxcitcii  déga- 
ger l’Espagne  de  scs  liens  avec  la  France,  en  at- 
tendant qu’elle  puisse  entrer  dans  la  ligue  générale. 
Déjà  plusieurs  fois  avant  la  rupture  de  la  paix  d’A- 
rniens,  le  ministère  espagnol  s'était  montré  hostile 
contre  le  commerce  français;  il  avait  réclamé  con- 
tre les  mesures  prises  à Parme  par  le  commissaire 
français,  .Moreau  de  Sainl-Méry,  et  jeté  les  hauts 
cris  sur  la  cession  de  l.i  Louisiane  aux  Américains; 
il  avait  même  protesté  contre  celte  dernière  me- 
sure, et  fait  nutilier  sa  protestation  au  gouverne- 
ment américain  par  son  ministre  Caxa  Inijo,  ac- 
crédité auprès  de  ce  gouvcrncmcnl.  Enfin  il  sem- 
blait prendre  plaisir  à multiplier  scs  plaintes  et  à 

' le  28  févrirr. 

’ Employé  danv  les  bureaux  <le  X.  Pitt,  il  avait  gagné 
la  faveur  de  ceinini«lre  par  l'énergie  de  sa  haine  contre 
Irx  Françaiset  par  la  violence  des  articles  qu’il  rédigeait 


manifester  des  dispositions  peu  amicales  pour  la 
France.  Le  gouverneur  de  Ilarcclone.  le  général 
Isquicrdo,  avait  lai.ssé  prendre  ’ deux  frégates  ba- 
layes sous  les  forts  de  celle  place.  On  avait  rappelé 
ce  général  pour  donner,  sur  ce  grief,  une  appa- 
rence de  satisfaction,  et,  le  lendemain,  on  l’avait 
nommé  gouverneur  général  à Valence,  t^luclques 
troubles  ayant  eu  lieu  à Vittoria,  on  avait  jugé  à 
pro|)os  de  supposer  que  c’étaient  des  opinions  fran- 
çaises qui  les  avaient  occasionnés,  cl  de  là  une  or- 
dmuianre  royale  dont  le  préambule  était  injurieux 
pour  le  gouvcrncinenl  et  le  peuple  français.  Ainsi 
sc  conduisait,  même  avant  le  retiouvelletneiil  de  la 
guerre,  un  cabinet  qui,  aux  yeux  de  l’Europe. 
54untilail  être  pour  la  France  un  e.sclavc  soumis  ri 
docile.  Au  moment  où  la  rupture  entre  la  France 
et  rAngletcrrc  parut  inévitable,  le  minislcrc  espa- 
gnol, prévenu  par  l'ambassadeur  Bcurnonville,  que 
l.i  France  réclamerait  le  ca»ui  ftpderis^  ne  fil  à cette 
communication  qu'une  réponse  équivoque,  niélanl 
à celle  question  celle  de  Icchange  du  duché  de 
Farrnc  et  d’autres  objets  étrangers,  de  manière  à 
éluder  une  explication  nette  et  précise.  On  sait 
que,  suivant  l’allianco  défensive  et  offensive  de 
1796,  la  partie  requise  devait,  pour  le  cas  de 
guerre,  fournir,  en  forces  maritimes,  quinze  vais- 
seaux. six  frégates  et  quatre  corvettes;  en  force  de 
(erre,  dix-huit  mille  hommes  d’infanterie  et  six 
mille  de  cavalerie.  D'un  autre  côté,  l’ambassadeur 
d'Angleterre  sommait  la  cour  de  Madrid  de  décla- 
rer le  parti  qu’elle  prendrait,  si  la  guerre  venait  à 
éclater.  Aussitôt  après  la  rupture,  ces  instances 
devinrent  naturellement  plus  vives  de  part  et  d’au- 
tre. 

En  1801,  l’ambassadeur  anglais  à Madrid, 
M.  Frère,  sera  signalé commeayant  tenu  un  odieux 
langage  à l’époque  de  la  conspiration  de  Georges. 
Cet  ambassadeur  *,  homme  d’un  caractère  fou- 
gueux, rarement  maître  de  ses  paroles,  avait  com- 
mencé ses  indiscrétions  dès  1805.  De  tous  ses 
discours  il  résultait  que  fAnglelerre  faisait  à la 
fois  une  double  guerre,  l’une  nationale,  l’autre 
particulière,  c’csl-à-<lirc,  l'une  à la  France,  l'au- 
tre à fhomme  qui  la  gouvernait;  et  il  était  évi- 
dent que  ce  n’était  pas  sur  cctle  dernière  qu'elle 
comptait  le  moins.  La  guerre  nationale  avait  pour 
objet  l’entier  anéantissement  de  la  marine  et  de 
la  navigation  frnnç.aises.  Le  but  de  la  guerre  par- 
ticulière ne  sc  dissimulait  pas  davantage.  D’après 
les  propos  de  M.  Frère,  disait  le  prince  de  la  Paix, 

pour  le  journal  V Anti-Jacobin.  CVlaicnt  là  lc«  tilres 
qui  dctrrminaicnl  alors  le»  choix  <lu  gouvernement  an- 
('lais  pour  les  missions  sur  le  ronlinent. 
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•t  il  n*y  a pas  de  doute  que  le  cabinet  de  Londres 
n en  vent  h la  vie  du  premier  ronsul.  • An  reste, 
ce  système  d’une  double  guerre  contre  la  France, 
adopté  en  principe  et  en  fait  par  le  gouvernement 
britannique.  ôLail  hautement  avoué  par  les  envoyés 
de  ce  gouvernement  dans  les  autres  cours  comme 
à celle  d'Kspagnc.  Partout  les  agents  anglais  cher- 
chaient à établir,  à faire  goiHer  cette  distinction, 
chacun  d’eux  s’exprimant,  avec  plus  ou  moins  de 
témérité,  selon  leur  caractère  personnel.  uCe  n’est 
pas  tout,  disaient-ils,  de  vaincre  la  France.  Vain- 
cue, elle  serait  encore  à craindre  pour  l’ordre  so- 
cial (c’est-à-dire  pour  l’Anglclerre),  tant  que 
Bonaparte  pourra  rester  à la  télé  de  son  gouverne- 
ment. « I.Â  s’arrêtaient  les  agents  disrrcls;  ainsi 
l’amiral  Warren,  ambassadeur  à Pélershourg, 
disait  que  la  guerre  occasionnerait  certainement 
en  France  • de  nouvelles  secousses  qui  renver- 
p seraient  le  premier  consul.  » .Mais  d’autres  al- 
laient plus  loin;  et,  de  ce  nombre,  était  .M.  Frère. 
Pour  détourner  la  cour  de  Madrid  d’cngageincnls 
trop  étroits  avec  la  France,  il  avertissait  celle  cour 
qu’il  y aurait  de  riinprudencc  de  sa  part  à comp- 
ter sur  l’avantage  et  la  durée  d’une  semblable 
liaison.  « Il  est  impossible  après  tout,  disait-il 
Il  au  prince  de  la  Paix,  que  le  premier  consul 
» puisse  résister  longtemps  ; et,  que  ce  soit  un  peu 
n plus  têt,  ou  un  peu  plus  tard,  il  n’écbappera 
» pas  au  fer  ou  au  ftoison  que  lui  destinent  ses  in- 
» nombrabics  ennemis.  » A la  rigueur,  on  pour- 
rait vouloir  justifier  ce  langage  comme  n’expri- 
mant qu'une  opinion  innocente,  fondée  sur  le  nom- 
bre et  rirrilation  des  ennemis  qui  menaçaient  de 
toutes  parts  le  premier  consul.  Les  circouslaiices 
ultérieures  nous  obligeront  de  reconiiaitrc  qu’il 
y avait,  dans  ces  paroles,  l’expression  d'un  vœu 
atroce  et  respoirdeson  proch.aiii accomplissement. 
Lclle  profonde  inimitié  du  gouvernement  anglais, 
acharné  à la  perte  d'un  homme,  n'est  pas  le  moins 
hononblc  hommage  rendu  au  puissant  génie  du 
premier  consul,  liés  aujourd'hui  on  peut  entrevoir 
combien  il  est  diÜicile  que  celui  auquel  une  pa- 
reille guerre  est  déclarée,  ne  finisse  point  par  suc- 
coinbor  un  jour,  car  il  ne  lui  sera  pas  permis, 
comme  aux  autres  chefs  des  Etats,  de  faire  des 
fautes  impunément.  Dans  scs  inoinenls  de  partia- 
lité pour  les  ennemis  de  la  France,  le  prince  de  In 
Paix  écoutait,  encourageait  peut-être  les  audacieu- 
ses confidences  de  l’ambassadeur  britannique.  I.e 
jour  où  c’clail  la  crainte  de  la  France  qui  devenait 
eu  lui  la  plus  forte,  il  les  racontait  au  général 
ilcurnonvillc. 
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Ces  projets  de  renversement  du  premier  consul 
étaient  plus  naturels  de  la  part  de  l’Angleterre  que 
de  la  part  de  toute  autre  puissance.  Par  l’expérience 
de  leurs  anciennes  agitations,  les  Anglais  savent 
que  plus  d'une  fois  la  chute  de  la  maison  d’Hano- 
vre n’a  tenu  qu’aux  plus  légères  circonstances! 
C’en  était  fait  de  cette  maison  en  1713  et  174G,  si 
la  France  eût  scmlemenl  donné  un  secours  de  six 
à huit  mille  hommes  au  prince  Charles-Édouard. 

sort  des  trois  royaumes  fut  décidé,  à Culhxlen, 
par  deux  armées,  dont  Tune  était  de  onze  mille 
hommes,  et  l’autre,  de  sept  à huit  mille.  Kticorc  la 
maison  d’Hanovre,  pour  se  maintenir  sur  le  trùnc 
dWnglelcrre,  était-elle  obligée  de  demander  des 
secours  aux  Hollandais. 

Les  intrigues  tendant  à entraîner  l’Espagne  dans 
les  rangs  des  ennemis  de  la  France,  n’avaient  pas 
moins  d'activité  auprès  de  la  cour  do  Portugal.  Le 
général  Lannes.  accrédité  à Lisbonne,  ne  voyait 
que  In  peur  d'uiic  invasion  française  qui  pûlcm- 
pèclicr  celle  cour  de  se  déclarer.  Le  premier  con- 
sul y avait  pourvu,  l ne  année  d’observation  était 
rassemblée  à Bayonne,  sous  les  ordres  du  général 
Augereau.  I.’Kspagnc  s'on  alarmait;  on  cherchait  à 
la  tranquilliser,  en  lui  disant  que  la  menace  n’é- 
tait pas  pour  elle.  Malgré  ces  assurances,  le  prince 
de  la  Paix  n'était  pas  sans  inquiétude;  il  augmen- 
tait le  nombre  des  troupes  dans  les  provinces  voi- 
sines des  i*yrénées;  il  Tiieltait  tous  ses  soin.s,  et 
celte  intention  assurément  était  louable,  à remplir 
les  cadres  de  l’année  espagnole.  La  force  nomi- 
nale de  l'armée  était  de  cent  soixante  mille  hom- 
mes. La  force  réelle  n’était  pas  de  plus  de  soixante- 
dix  mille.  On  y comptait  cinq  cent  trente-six  uOl- 
ciers  généraux.  L'année  française  n’en  avait  pas 
autant. 

Cependant  l’ambassadeur  Beurnnnvillc  avait  fait 
la  dem.iiide  * ofTicielle  du  contingent  espagnol,  con- 
formément au  traité  d’alliance.  Cev.illos  exprime 
le  désir  de  remplacer  le  contingent  par  un  sub- 
side. La  proposition  ne  déplaît  pas  à Paris.  Partie 
lieiligéranlc,  l'Espagne  risque  de  beaucoup  jjordre, 
sans  pouvoir  [œéler  un  grand  appui  à son  allié. 
Le  premier  consul  ne  demande  pas  mieux  que  de 
la  laisser  neutre.  Il  ne  s’agit  que  de  s'entendre  sur 
le  prix  dont  elle  payera  sa  neutralité.  Ix:  général 
Beurnunvillc  est  autorisé  à suivre  celle  affaire  à 
Madrid  Le  prince  de  la  Paix  montre  peu  de  dis- 
position à s’en  occuper.  Cevallos  temporise.  On 
préfère  négocier  en  France.  Comme  tous  les  mau- 
vais gouverncinenls,  qui  ont  des  prétentions  à la 
finesse,  le  ministère  espagnol  entretient  toujours 

* Le  15juillt‘t. 
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dans  les  pays  étrangers  plusieurs  agents  à la  fois, 
et  presque  toujours  cV'sl  aux  agents  suliaUornes 
qu’il  accorde  le  plus  de  confiance.  A Paris,  la  né- 
gociation du  subside  ne  sera  point  remise  à l’am- 
bassadeur du  roi,  au  clievalier  d’Azzara.  C’est  un 
Kspagiiol,  établi  en  France,  M.  Hervas,  depuis  mar- 
quis  d'Alincfiara,  qui  en  sera  chargé.  Pour  rassu- 
rer en  même  temps  l’amliassadc  française  à Ma- 
drid, le  prince  de  la  Paix  lui  communique  un  billet 
du  roi  Charles  IV’,  portant  qu’il  ne  veut  point  $c 
brouiller  avec  le  premier  consul.  Sur  tout  le  reste, 
il  s’en  rapporte  au  prince.  Celui-ci  fait  une  pre- 
mière offre,  et,  voulant  tirer  parti  de  la  circon- 
stance. il  cherche  à y mêler  des  conditions  éven- 
tuelles pour  le  cas  d'une  attaque  contre  le  Portu- 
gal. Il  est  à remarquer  que  l’une  des  prétentions 
incurables  du  cabinet  de  Madrid  est  de  considérer 
toujours  le  Portugal  comme  une  de  ses  dépendan- 
ces, et  de  vouloir,  à tout  propos,  ou  répondre  pour 
ce  royaume  ou  mettre  son  sort  en  problème,  et  en 
décider.  Quelques  querelles  de  frontière  s’étant 
élevées  entre  les  deux  cours  de  Madrid  et  de  Lis- 
büiine,  le  prince  de  la  Paix  en  fait  grand  bruit  et 
cherche  â donner  de  l’importance  à cette  légère 
querelle. 

Au  milieu  des  pourparlers  relatifs  au  subside, 
qui  semblaient  annoncer  un  accord  prochain,  le 
prince  de  la  Paix  a.  tout  à coup,  renoué  des  rap- 
ports intimes  avec  rambassadeur  d'Angleterre, 
M.  F rère.  l'nc  division  navale  française  dg  quatre 
vaisseaux  était,  depuis  quelques  semaines,  entrée 
â ta  Corogne,  d’où  elle  s’était  rendue  au  Ferro). 
Kllc  avait  besoin  de  quelques  secours.  Le  prince 
de  la  Paix  les  promet  d’abord;  Cevallos  les  refuse, 
et  le  prince  confirme  ensuite  le  refus  du  ministre. 
« Si  nous  voulons  être  sùrsdeccs  gcns-là.  écrivait 
• Bcurnonville,  il  faut  que  nous  nous  mettions  en 
» bataille.  • A la  (In  du  mois  d’août,  le  miiiistèrc 
français  adresse  une  note  extrèmcinent  pressante 
au  chevalier  d’Azzara.  Des  démarches  correspon- 
dantes sont  prescrites  à l'ambassadeur  français  à 
Madrid.  Le  délai  assigné  au  cabinet  espagnol  pour 
une  réponse  catégorique  est  le  ÜO  fructidor  (7  sep- 
lembrc).  Les  procédés  du  prince  de  la  Paix  sont 
tels  que  tous  les  soupçons  sont  permis  à la  France. 
Ne  faudrait-il  voir  dans  la  conduite  de  ce  favori 
que  le  jeu  d'une  politique  vulgaire,  qu’une  fausse 
affectation  depeiicbantpour  l'Angleterre,  afin  d’ob- 
tenir, du  côté  delà  France,  des  conditions  moins 
onéreuses?  Le  jeu  serait  imprudent  dans  une  posi- 
tion comme  la  sienne  et  avec  un  homme  comme 
le  premier  consul.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  été 
poussé  trop  loin.  prince  de  la  Paix  a peu  de 
confiance  dans  le  chevalier  d’Azzara;  il  le  regarde 
comme  trop  dévoué  au  système  français;  il  le  rap- 


pelle. L’intention  est  sérieuse;  l’exécution  sera  sus- 
pendue; elle  s’exéfutera  plus  tard.  Le  7 septembre 
approche;  Beurnonvillc  sc  rend  à Saint-lldefonse 
le  .1,  ohtient  une  audience  du  roi,  cl  lui  demande 
sa  rcs4)lution  définitive.  Le  roi  trouve  que  laques- 
lion  est  trop  grave  pour  s’expliquer  de  vive  voix. 
On  répondra  par  écrit.  Le  jour  où  expirait  le  délai 
fixé,  l’ambassadeur  reçoit  effectivement  une  ré- 
ponse du  roi,  mais  elle  est  conçue  en  termes  va- 
gues et  peu  satisfaisants.  Il  quitte  Sainl-lidefonse, 
retourne  à Madrid  et  cesse  toute  relation  avec  le 
gouvernement  espagnol.  Des  faits  de  détail  décè- 
lent l’esprit  dominant  du  cabinet.  Le  capitaine 
général  de  la  Cialicc  prétend,  en  vertu  d’une  an- 
cienne ordonnance,  obliger  la  frégate  française 
la  Reranchc  à reprendre  la  mer  en  présence  d’une 
croisière  anglaise.  Les  escadres  anglaises  qui  blo- 
quent les  ports  se  ravitaillent,  sans  aucune  diffi- 
culté, sur  les  eûtes  espagnoles  dans  l’Océan  et  la 
Méditerranée.  Le  triumvirat  diplomatique,  Frère 
Elz  cl  Moravief,  entoure  le  prince  de  la  Paix.  On 
parle  d’une  confédération  qui  va  se  former  dans  le 
Nord  contre  la  France;  il  faut  former  de  même 
une  confédération  du  Sud,  dans  laquelle  le  pre- 
mier rùle  appartient  de  droit  à l’Kspagnc.  L’idée 
de  celte  confédération  a été  pareillement  entrete- 
nue dans  quelques  cours  d’Italie,  et  le  vice-prési- 
dent de  la  république  italienne,  Melzi,  ii’y  est  pas 
lui-méinc  étranger.  L'interruption  de  tout  rapport 
entre  l'ainlKissade  de  France  et  le  cabinet  espagnol 
durait  depuis  vingt-neuf  jours.  La  crise  est  à son 
plus  haut  point;  l'anxiété  est  dans  tous  les  esprits; 
uncdéfeclion  est  possible,  cl  tout  annonce  que,  si 
clic  a lieu,  elle  éclatera  en  même  teinpsà  Lisl>onne 
et  à Madrid.  Sur  ces  entrefaites,  des  nouvelles 
menaçantes  son  arrivées  de  Paris  au  prince  de  la 
Paix;  il  fait  quelques  avances  à l'ambassadeur 
Bcurnonville.  Olui-ci  s'empresse  d’y  répondre.  Le 
prince  lui  annonce  qu'il  charge  le  chevalier  d’Az- 
zara de  proposer  un  subside  de  cinquante  millions, 
ou,  si  le  subside  ne  convient  pas.  d’offrir  de  pren- 
dre part  à la  guerre. 

Dix  jours  plus  tût,  la  proposition  connue  en 
France  eût  étéaccuciilic,  tout  eût  fini  là.  Dans  l'in- 
tervallc  des  délais  trop  prolongés  de  i’Kspagne,  la 
patience  s’est  lassée  n Paris.  On  s’est  décidé  à Feiii- 
plüi  d'un  genre  de  diplomatie  tout  nouveau,  pro- 
cédé hardi,  peu  généreux,  excusable  seulement  en 
ce  sens  qu’il  ne  peut  avoir  lieu  que  là  où  un  pre- 
mier ministre  a des  intérêts  distincts  de  ceux  de 
son  maître  cl  de  l'État.  La  marche  étrange  adop- 
tée par  legouvcrneinenl  français,  aurait  l’avantage 
uu  de  lui  faire  obtenir  satisfaction  sur  toutes  ses 
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dcmamlcs,  ou  de  rendre  un  grand  service  à PEs* 
pagne,  en  U délivrant  du  joug  d*un  favori  qui  op- 
prime le  royaume  aussi  bien  que  la  famille  royale. 
Voici  ce  terrible  expédient. 

J.C  premier  siH'rélaire  de  l'ambassade  de  France, 
qui  depuis  quelque  temps  était  à Paris,  M.  Her- 
mann, arrive  à Madrid  le  j oct(d)re.  Il  est  porteur 
d’un  projet  de  traité  tel  que  l’exige  le  premier  con- 
sul, et  de  pleins  pouvoirs  qui  nuloriseiit  l'ambas- 
sadeur Beurnonville  à signer  le  traité  sans  y ad- 
inetlrc  aucune  modiftcalioti;  il  est  chargé  en  même 
temps  d'une  lettre  du  premier  consul  pour  le  roi, 
cl  d’une  note  â présenter  par  l’ambassadeur  au 
ministre  des  affaires  étrangères;  mais  la  remise 
de  la  lettre  et  de  la  note  est  subordonnée  au  résul- 
tat d'une  démarche  préalable.  Des  copies  de  la 
note  et  de  In  lettre  sont  entre  les  mains  de  M.  Her- 
mann; elles  doivent,  avant  tout,  être  mises  sous 
les  yeux  du  prince  de  In  Paix,  et  les  pièces  origi- 
nales ne  seront  portées  à leur  destination  que  sur 
le  refus  du  prince  de  souscrire  le  traité  voulu  par 
la  France. 

Le  prince  de  la  Paix  était  à l'Escurinl;  M.  Her- 
mann s’y  rend  de  suite;  il  expose  sa  mission  au 
prince,  lui  exprime  l’allcrnative  que  lui  propose 
le  gouvcrnenient  français,  et  lui  donne  le  choix. 
La  lettre  du  premier  consul,  conçue  dans  un  style 
très-énergique,  représentait  au  roi  les  dangers  que 
faisait  courir,  à sa  famille  et  à son  royaume,  la 
fausse  politique  d'un  ministre  trop  puissant.  Tou- 
tefois, l'énergie  de  ses  remontrances  était  tempérée 
par  les  formes  que  la  hicnscance  commande.  On 
s'était  dispensé  de  garder  autant  de  mesure  dans 
la  note  deslinéeau  ministredes  affaires  étrangères. 
A la  vérité,  celte  dernière  pièce  ne  devait  être 
qu’un  instrument  comminatoire;  on  était  bien  as- 
suré d’avance  que  le  ministre  Ccvallos  n’en  ferait 
que  l’usage  qui  conviendrait  au  prince  de  la  Paix; 
elle  portail  que  le  sang  des  Rerwick  et  des  Ven- 
dôme coulait  toujours  dans  les  veines  françaises, 
et  que  les  mêmes  Français  qui  avaient  place  les 
Bourbons  sur  le  trône  d’Espagne  sauraient  retrou- 
ver le  chemin  de  Madrid  • pour  en  expulser  un 
« homme  qui  avait  vendu  l'Espagne,  à Uadnjoz,  ce 
• favori  parvenu,  par  la  plus  criminelle  de  toutes 
» les  voies,  à un  degré  de  faveur  inouï  dans  les 
*>  fastes  de  l’Europe  moderne.  » L’épee  était  sus- 
pendue sur  la  tétc  du  prince  de  la  Paix.  Emtrc  un 
intérêt  de  sa  personne  et  un  intérêt  du  pays,  si  le 
pays  eût  été  pour  quelque  chose  dans  celle  affaire, 
il  ti'y  aurait  eu  de  sa  part  ni  doute  ni  incertitude. 

• L’abl>é  Dubois,  fiit  VoHairc,  fil  cnrpgî^lrcr  la  bulle 
Unigtnilus  purement  et  aîmpletncnt  jtar  le  graml-coii- 
seil,  uu  plutôt  malgré  Ir  |•ra>l(i  cunaeil. 


Les  demandes  de  la  France  furent  consenties. 
Ainsi,  pour  tous  les  hommes  qui,  dans  les  monar- 
chies absolues,  gouvenieiil  sous  le  nom  des  rois, 
l’intérêt  de  l’EAat  est  datis  la  cnnsidératioti  de  leurs 
intérêts  |>ersüiine|s.  Ainsi,  en  France,  le  duc  d’ür- 
léans,  régent,  attentif  d’ailleurs  k la  conservation 
de  1/Ouis  XV,  son  pupille,  mais  agissant  comme 
s'il  eut  dû  lui  succéder,  détruisait  en  un  jour  l’ou- 
vrage des  longs  efforts  de  Louis  XIV,  l'union  de 
la  France  et  de  l’Espagne,  et  s'unissait  à TAngle- 
terre  contre  i’hilippc  V.  Ainsi,  son  ministre.  rabl>c 
Dubois  sacrifiait,  au  Chapeau  de  cardinal,  l’in- 
dé|>endanrc  et  les  droits  du  gouvcnicincnt. 

On  doitau  reste  observer  que  le  prince  de  la  Paix 
n'avait  ps  un  grand  effort  à faire.  Il  ne  s'agissait 
pour  lui  que  de  quelque  argent  de  plus.  Le  traite 
voulu  par  la  France  portait  à soixanlc-<louze  mil- 
lions le  subside  annuel,  et  peu  de  jours  auparavant 
le  prince  en  avait  lui-même  offert  cinquante.  Ein 
marge  du  traité  que  lui  avait  communique  le  se- 
crétaire d’ainltassade  Hermann,  le  priiicedc  la  Paix 
écrivit  qu’il  envoyait  des  pleins  pouvoirs  à l'am- 
bassadeur espagnol  pour  le  conclure.  Un  courrier 
partit  à l'inslanl  de  l'Escurial  pour  portera  Paris, 
et  le  traité  avec  celle  apostille,  et  des  pleins  pou- 
voirs à l’ambassadeur. 

Celte  marche,  qu’adoptait  le  prince  de  la  Paix, 
n’était  pas  celle  qui  était  prescrite  à Beurnonville. 
Celui-ci  désapprouve  la  conduite  du  secrétaire 
d’ambassade  Hermann,  il  ,sc  rend  à l'Elscurial.  s’ex- 
plique avec  le  prince,  acquiert  dans  cet  entretien 
la  conviction  que  le  cabinet  espagnol  n’a  entendu 
SC  lier  que  sur  le  fait  du  subside  et  non  souscrire 
aux  autres  conditions  stipulées  à ravantnge  de  U 
France;  il  somme  le  prince  de  la  Paix  de  signer  le 
traité  sans  aucun  changement,  et  lui  déclare  que 
s’il  s’y  refuse,  la  IcUrc  du  premier  consul  sera, 
dans  vingt-quatre  heures,  remise  au  roi,  et  la  note, 
au  fninislrcdes  affaires  étrangères.  I^c  prince  pro- 
met de  signer  le  traité  sous  vingt-quatre  heures. 
Il  manque  à sa  parole.  Beurnonville  va  tenir  la 
sienne.  Ouelle  position  pour  le  prince  de  la  Paix  ! 
le  moyen  de  salut  est  trouvé.  Le  prince  sort  de  ce 
mauvais  pas  par  un  coup  de  inaftrc.  U faut  avouer 
toutefois  que  peut-être  un  tel  expédient  n’eût  pas 
réussi  avec  tout  autre  souverain  que  Charles  IV. 
Le  roi  recevra  la  lettre,  mais  on  lui  a fait  com- 
prendre que,  l’objet  en  ayant  déjà  été  rempli,  l'in- 
Icnlioii  du  premier  consul  lui-même  était  que, 
dans  ce  cas,  elle  ne  parvint  point  à Sa  Majesté;  que 
la  démarche  de  l'ambassadeur  de  France  est  une 
pure  formalite  à laquelle  il  se  croit  tenu  pour 
obéir  au  texte  de  ses  instructions;  qu’ainsi  il  con- 
vient que  le  roi  prenne  la  lettre  sans  la  lire,  cl  en- 
suite elle  sera  rendue  intacte  à l’ambassadeur.  Tout 
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s’exécuta  comme  l’avait  arrangé  le  prince  de  la 
Paix.  roi  suivit  sa  lcron  de  point  en  point.  II  dit 
à Beurnoiivillc  que  tout  scnil  hientiH  d’accord  à 
Paris;  qu’il  en  avait  revu  riiiforniation  certaine 
par  des  voies  directes  et  indirectes,  et  ces  corres- 
pondances ne  le  trompaient  pas.  Tandis  que  l'atn- 
Itassadeiir  à Madrid  prétondait  que  son  secrétaire 
Hermann  avait  été  pris  pour  dupe,  on  se  conten- 
tait à Paris  de  la  condition  du  subside  consentie 
par  l'Kspagne,  et  on  se  relâchait  sur  quelques  au- 
tres stipulations  du  premier  projet.  Le  traité  fut 
signé  le  19  octobre  1805,  entre  M.  de  Talleyrand 
et  le  chevalier  d’Azzara. 

I.e  but  de  la  France  ayant  été  atteint,  on  devait 
désirer  de  part  et  d’autre  de  faire  disparcaltro  toute 
trace  du  mojen  par  lequel  on  y était  parvenu.  Le 
10  novembre,  la  lettre  du  premier  consul  au  roi 
fut  rendue  sans  avoir  été  décachetée.  L’ambassa- 
deur reprit  également  des  mains  du  ministre  Ce- 
vallos  la  note  originale  qu’il  lui  avait  remise.  On 
conçoit  sans  peine  que  celui-ci  s’élail  bien  gardé 
d’en  donner  connaiss.ince  au  roi.  Ce  personnage, 
dont  on  fera  un  jour  le  héros  du  patriotisme  espa- 
gnol, n’était  qu'un  serviteur  complaisant  du  prince 
de  la  Paix,  à qui  trop  souvent  il  donna  de  funestes 
conseils. 

Le  prince,  qui  avait  déjà  annoncé  le  rappel  du 
chevalier  d’Azzara,  et  qui  n'nvait  ensuite  prolongé 
les  fonctions  de  cet  amlKissadeur  que  par  une  con- 
descendance forcée,  jugea  qu’aprés  avoir  accédé 
aux  vues  de  la  France,  il  pourrait  du  moins,  cri 
échange,  satisfaire  sa  vengeance  particulière.  Dès 
longtemps  il  était  persuadé  que  le  chevalier  d'Az- 
xan  n'était  pas  au  nomlire  de  ses  partisans,  et  il  le 
regardait  comme  l’instigateur  des  mesures  adop- 
tées à Paris,  qui  eussent  pu  en  effet  amener  sa 
chute,  s'il  ne  s’était  pas  liiré  sans  réserve  au  gou- 
vernement français.  Il  fit  connaître  en  conséquence 
au  général  Beurnonvitle  que  le  roi  avait  accepté  ta 
démission  de  son  ambassadeur  en  France. 

(^luoique  la  convention  du  19  octobre,  par  la- 
quelle la  France  reconnaissait  (art.  0)  la  neutralité 
de  l’Espagne,  eût  pour  objet  principal  le  payement 
d'un  subside  par  celte  puissance,  elle  renfermait 
cependant  encore  deux  autres  points  essentiels,  la 
ré|>aration  d'actes  injurieux  de  plusieurs  autorités 
espagnoles  envers  la  France,  et  cerbiincs  exemp- 
tions de  droits,  en  faveur  de  notre  commerce. 

L’article  1"  stipule  la  destitution  du  gouverneur 
de  Cidix.  du  gouverneur  de  Mnlaga  cl  du  com- 
mandant d’Algésirns  comme  coupables  d'oflenscs 
graves  envers  le  gouvernement  français.  On  se  de- 
mande pourquoi  le  cabinet  espagnol  ne  s'est  pas 
épargné  la  honte  d'une  pareille  stipulation.  La 
destitution  de  ces  ofTiciers,  prononcée  par  lui- 


ménie,  avant  que  la  France  lui  en  fit  une  obliga- 
tion écrite,  aurait,  jusqu'à  un  certain  point,  sauvé 
son  honneur;  mais  depuis  quelque  temps  la  ûerlc 
castillane  a beaucoup  perdu  de  sa  susceptibilité. 
rrolKiblemcnl  les  trois  gouverneurs  n’avaient  fait 
qu'obéir  aux  ordres  donnés  par  leprincede  la  Paix 
dans  ses  jours  d’irritation  contre  la  France.  C’est 
pour  légitimer  leur  destitution  de  la  part  du  favori 
qu'elle  est  imposée  au  roi  par  un  article  de  traité. 

Si  l'article  3 de  la  convention  soumet  l'Espagne 
à un  payement  de  six  millions  par  mois,  il  faut  re- 
marquer cependant  que.  sur  cette  somme  de  six 
millions,  le  gouvernement  espagnol  ne  doit  en  ver- 
ser que  quatre  entre  les  mains  de  la  France,  et 
qu’il  doit  en  retenir  deux  chaque  mois,  pour  sa- 
tisfaire aux  réparations  et  aux  besoins  des  vais- 
seaux français  qui  peuvent  être  conduits  dans  les 
ports  de  Cadix,  de  la  Corogne  cl  du  Fcrrol. 

En  s’occupant  des  intérêts  de  l'indastric  fran- 
çaise, le  premier  consul  ne  se  bornait  pas  à y pour- 
voir en  Espagne;  il  songeait  aussi  à lui  ouvrir  une 
voie  pour  aller  en  Portugal  rivaliser  avec  l'iiidus- 
Irie  anglaise. 

Par  l'article  8 de  la  convention,  S.  M.  Catholique 
accorde  le  transit  en  exemption  do  droits  et  sans 
acquit  à caution  |>our  les  draps  * et  les  autres  pro- 
duits des  manufactures  françaises  expédiés  en  Por- 
tugal. Ouniil  aux  autres  réclainalinns  qui  formaient 
un  objet  de  débat,  il  fut  arrête  qu'il  serait  fait, 
dans  le  courant  de  l'an  XII,  une  convention  qui 
aurait  pour  objet  de  faciliter  et  d’encourager  le 
commerce  des  deux  nations  sur  le  territoire  l’une 
de  l’autre. 

Non  content  de  stipuler  des  subsides  à la  charge 
de  l’Espagne,  le  prince  de  la  Paix,  tant  pour  con- 
stater une  sorte  de  suzeraineté  de  la  cour  de  Madrid 
sur  celle  de  Lisbonne  que  pour  sc  rendre  agréable 
à la  France,  s’était  engagé  (art.  7)  à obtenir  de 
cette  dernière  le  payement  d’un  million  par  mois  au 
gouvernement  français  pour  tout  lu  temps  que  du- 
rerait la  guerre  maritime.  On  apprit  plus  tard,  par 
la  cour  de  LislKUinc,  que  le  prince  de  la  Paix  lui 
avait  demande  un  subside  bc.iucoup  plus  considé- 
rable. soit  pour  dégager  l'Espagne  d’une  somme 
proportionnelle,  soit  pour  prouver  plus  de  dévoue- 
ment au  gouvernement  français. 

L'existence  d’uii  favori,  véritable  rot  d’Espagne, 
qui  met  ce  royaume  à la  disposition  du  premier 
consul,  semble,  au  premier  coup  d’œil,  un  grand 
avantage  pour  la  France.  C’est  en  réalité  un  mal- 
heur pour  elle  comme  pour  l’Espagne.  Supposons 

• L'introduction  des  draps  et  autres  produits  des 
manufactures  françaises  en  Portugal  avait  été  stipalée 
par  Particle  5 du  t raité  du  90  septembre  180 1 . 
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que  ce  favori  n’existe  pas.  Ou  bien  le  gouverne- 
ment esp.ignol  serait  dans  les  mains  d'hommes  qui, 
comme  le  chevalier  d’Azzara,  tâcheraient  d’alléger 
les  charges  de  leur  {>ay5  par  la  franchise  de  leur 
concours  aux  vues  de  la  France,  ou  bien  une  fer- 
meté courageuse  repousserait  le  joug  même  adouci 
d’un  maître  étranger.  Dans  ce  liernicr  cas.  une 
guerre  loyale  et  franche,  qui  eût  résidu,  dès  1803 
et  1804,  toutes  les  questions  espagnoles,  eut  épar- 
gné au  gouvernement  français  les  événements  de 
Bayonne  et  l’horrible  guerre  qui  en  sera  la  suite. 

A peine  le  traite  de  subside  était*  il  conclu  que 
la  cour  d’Ksf>agnc  éprouva  des  embarras  même  pour 
les  premiers  payements.  Le  banquier  de  celte  cour 
à Paris,  M.  llervas.  essaya  de  faire  un  emprunt  en 
Hollande,  et.  à tout  événement,  il  proposa  au  gou- 
vernement français  de  prendre  en  payement  dc*s 
piastres  ' en  Amérique.  Ce  ue  fut  qu’en  janvier 

'On  les  projxisait  sur  IcpicddeSliv.  13  sous  la  piastre. 


1804  que  le  commerce  espagnol  fut  informé,  par 
une  déclaration  royale,  de  la  neutralité  de  ce 
royaume. 

P.inni  les  détails  auxquels  nous  venons  de  nous 
livrer,  quelques-uns  auront  paru  minutieux  peut- 
être;  mais  des  faits  même  {k'U  importants  sont  tou- 
jours la  plus  fidèle  expression  de  l’étal  des  choses 
cl  du  caractère  des  hommes.  Par  les  faits  que  nous 
avons  cités,  tout  homme  raisonnable  a pu  com- 
prendre la  situation  tout  entière  de  l'Espagne, 
apprécier  le  roi  et  le  favori,  reconnaître  la  nature 
des  rapports  qui  doivent  exister  au  moins  quelque 
temps  entre  la  cour  de  Madrid  et  la  France.  Un 
esprit  prévoyant  peut  de  même  y a(>crccvoir  le 
principe  des  iinprudencesque  commettra  plus  lard 
le  cabinet  espagnol,  comme  aussi  le  germe  des 
sentiments  de  dédain  ou  môme  de  mépris  qui  jet- 
Icronlun  jour, dans  de  fausses  mesures,  l’empereur 
Napoléon. 
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DilHcuIté  principale  de  Phistoire  moderne.  — Malreillance  de  M.  de  Harkof.  ^ Resiemblanec  de  position  entre  le 
premier  consul  et  IVm|Kreur  Alexandre.  — Franchise  d'ambition  mutuelle  entre  Paris  et  Pétershourj'.  — Pro> 
position  d'indemnités  pour  le  roi  de  Sardaigne.  ~ Suite  de  la  médiation  russe  entre  Paris  et  Londres.  — Bases 
d'arbitrage  imiiquées  par  le  premier.consul.  — Condescendance  du  premier  consul.  — Refus  de  TAngleterre  de 
négocier  sur  son  ultimatum.  — > Instances  de  la  Russie  pour  l'cvacuation  du  Uanorre  et  du  royaume  de  Naples. 

— Réponse  du  gouvernement  français,  — Demande  du  premier  consul  pour  le  rappel  de  M.  de  Markof.  ■— 
Reproclies  faits  k X.  de  Markof.  — Interpellation  adressée  à M.  <ie  Markof  par  le  premier  consul.  — Départ  de 
M.  de  Markof.—  M.  d'Alopéus  i Berlin.  — Cessation  des  complaisances  réciproques  entre  Paris  et  Pélersbourg. 

— Prédilection  du  premier  consul  pour  ralliaoce  de  la  Prusse.  — Avantages  réciproques  d'une  alliance  pour  la 
France  et  pour  la  Prusse.  — Distinction  k Berlin  entre  la  cour  et  le  cabinet.  — Emprunts  hanovrieiis.  — Mi$> 
sion  de  M.  I..ombard  auprès  du  premier  consul.  — Oflre  du  Hanovre  k la  Prusse  pour  prix  d'une  alliance  avec  la 
France.  — Propositions  <le  la  Prusse.  — Rejet  des  conditions  proposées  par  la  Prusse.  — Article  secret  proposé 
par  la  Prusse.  — Rejet  par  le  premier  consul  de  tout  accord  qui  n'est  pas  une  alliance.  — Situation  stationnaire 
entre  la  France  et  l'Autriche.  — Trait  de  loyauté  du  gouvernement  français.  — Traité  d'alliance  défensive 
avec  la  Suisse.  — Capitulations'  des  troupes  suisses  au  service  de  France. 


Il  est.  dans  la  composition  de  Thisloirc  moderne, 
anc  difficaUé  presque  invincible,  que  n"onl  pas 
connue  les  écrivains  dePantiquité  et  moins  encore 
les  écrivains  du  moyen  âge  : c'est  la  variété,  la  si- 
multanéité, la  complication  des  intérêts  divers  qui 
aujourd'hui,  de  puissance  à puissance,  se  croisent, 
s'appuient  ou  se  nuisent  les  uns  aux  autres.  Par 
exemple,  j'ai  présenté,  dans  le  chapitre  des  indem- 
nités de  l'empire  germanique,  le  concours  de  la 
France  et  de  la  Russie  vers  un  même  but;  dans  l'ex- 
posé di*s  négociations  de  la  France  cl  de  l'Angle- 
terre. l'intervention  et  les  bons  oflices  de  la  Russie; 
mais  la  même  année,  les  memes  mois  où  s'étaient 
traitées  ces  nfTnires  capitales,  avaient  offert  encore 
divers  autres  points  de  concert  ou  de  discussion  j 
entre  les  deux  cabinets  de  Péterbourg  cl  de  Paris. 
Alors  s'était  opérée  la  réunion  du  Piémont  au  terri- 
toire de  la  république;  alors  le  premier  consul  avait 
exercé  sa  médiation  en  Suisse.  Pc  son  c6té,  la  Rus- 
sie étendait  son  influence  sur  la  république  de} 
Sept-llcs;  elle  demandait  au  premier  consul  défa- 
voriser le  duc  d'Oldenbourg  à Ratisbonne,  et  ré- 
clamait une  indemnité  pour  le  roi  de  Sardaigne. 
Toutes  CCS  questions  se  trouvaient  en  présence; 
elles  marchaient  ensemble,  et  nécessairement  la 
complaisance  de  l'an  des  deux  gouvernements  sur 


telle  ou  telle  question  entraînait  plus  ou  moins  de 
réciprocité.  Exposer  dans  un  même  tableau  cette 
action  mutuelle  des  intérêts  respectifs  serait  à peu 
près  impossible;  mais,  après  avoir  traité  séparé- 
ment les  objets  les  plus  graves,  il  peut  n’êtrc  pas 
sans  attrait  |>our  la  curiosité  de  voir  comment  les 
questions  secondaires  agissent  sur  les  questions 
principales,  de  voir  surtout  comment  le  personnel 
influe  sur  les  choses;  comment  la  diplomatie,  des- 
tinée à concilier  les  cabinets,  devient  par  la  mal- 
adresse. et  plus  souvent  encore  par  la  mauvaise 
volonté  des  agents,  un  instrument  de  mésiiitelli- 
genre  et  de  discorde. 

Un  envoyé  qui,  comme  M.  de  Markof,  avait  été 
i surpris,  presque  au  début  de  sa  mission,  dans  des 
communications  peu  honorables  avec  un  fabrica- 
tcur  de  bulletins  si^rcts  conlre  le  gouvernement, 
n’avait  pas  droit  à une  bienveillance  marquée  du 
premier  consul,  et,  par  un  effet  tout  naturel,  les 
dispositions  peu  amicales  de  cet  agent  s’aigrissaient 
de  la  défiance  qu'il  avait  fait  naître.  Les  démon- 
strations exlcricures.  prodiguéesde  part  et  d'autre, 
couvraient  donc  au  fond  peu  de  sincérité,  et  le  pre- 
mier consul,  trop  fier  ou  trop  impétueux  pour 
feindre  toujours,  le  laissera  plus  d'une  fois  aper- 
cevoir. Ce  fut  certainement  une  des  contrariétés 
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(lu  premier  consul  (le  r(?nconlrcr,  pour  inlermèdl.ii* 
rcs  des  senlimenU  olîicieux  du  reinpercur  Alexan- 
dre, M.  de  M.'irkof  à Paris  et  le  comte  Simon  de 
^Vürünru^  à Londres,  tous  deux  aussi  portes  à 
rompre  la  paix  (jue  l’Angleterre  clle-inême.  Déjà 
nous  avons  vu  M.  de  Markof,  dans  les  discussions 
relatives  aux  indemnités  de  rempire,  rncUre  son 
opinion  à la  place  de  celle  de  rempereur,  et  làclicr 
de  servir  les  intérêts  de  TAutriclic,  au  dctrinient 
de  ceux  de  la  Rivière,  du  \\  urtcmherg  cl  de  Rade, 
qu  avait  le  plus  à carnr  son  souverain.  Ce  n'est  donc 
point  par  rentremisc  de  l’ambassadeur  de  Russie 
en  France,  c'est  malgré  les  intrigues  contraires  de 
cet  ambassadeur,  que  les  rapports  personnels  et 
politiques  du  premier  consul  et  de  l’empereur 
Alexandre  se  maintieiidroiU  sur  un  pied  satisfai- 
sant jusqu'à  la  lin  de  1803. 

11  existait  alors  quelque  ressemblance  entre  la 
position  de  l'un  et  de  l'autre.  Celte  position  n'êtail 
pas  beaucoup  plus  assurée  à Pêlersbourg  qu'à  Pa- 
ris. Les  mécorileriis  ne  manquaient  ni  dans  l'une 
ni  dans  Paulrecapitale.  Si  le  premier  consul  avait 
à craindre  ou  des  jacobins  ou  des  chouans,  il  y 
avait  en  Russie,  et  bml  près  du  trône,  une  classe 
d'h<9mmcs  qui  n était  p.is  accoutumée  à ménager 
davantage  ses  maîtres.  On  s'accommodait  mal  des 
réformes  economiques  du  nouveau  règne.  On  re- 
grettai tiesdoiisexccssifs  prodigués  par  Catherine  11, 
aux  dépens  de  la  Pologne,  par  Paul  l",  aux  dé{>ens 
de  la  Russie  cllc-mcrne.  Exista  t-il  alors  des  com- 
plots contre  la  vie  de  l'empereur?  On  peut  le  croire; 
un  momentdu  moins,  ce  prince  le  crut  ' lui-mémc. 

Au  milieu  des  dangers  de  leur  situation,  l'empe- 
reur cl  le  premier  consul  sc  livrent  tout  entiersaux 
grands  intérêts  de  leurs  Étals,  et  peut-être  la  cur- 
rcspond.mcc  du  premier  consul  a-l-ellc  été  |>our 
Alexandre  un  utile  encouragement  à examiner,  à 

’ Un  ofTicîrr  aux  garde*,  joueur,  débaurlié  et  tel  «|u'on 
pouvait  s'adresser  à lui  pour  une  mauvaise  aclion, 
Sehmibin,  révèle  à l'empereur  Alexandre  (]u'on  lui  a 
otTert  (n‘iite  mille  roubles  pour  l'assassiner.  Celui  qui  a 
fait  la  proposition  est  un  nommé  Grrgorévanitz.  L'em- 
pereur ordouiie  à Schuubin  de  continuer  les  démonstra- 
tions de  sa  l>onne  volonté, et  île  recueillir  les  conlidences 
qui  pourront  lui  être  faites.  Quelques  rendez-vous  ont 
lieu,  ou  sont  supjHisés  avoir  lieu.  .Nous  stippi-imuns  ici 
les  noms  prouoiieés  à crlte  occasion.  Huit  jours  après , 
Sclioubiii  est  frappé  d'un  coup  de  jtistolet,  nu  Jardin 
d’été  f à dix  beuresdu  soir.  C'esI,  selon  lui  (car  il  n'a  été 
que  blesse  à la  (witrine),  un  cb.'itlment  de  son  iiidiscrc- 
lion.  Une  enquête  s'opère;  toutes  les  (MTSonne*  nom- 
mi'cs  sont  déclarées  innocentes.  Selioubin,  quoique  sa 
blessure  fût  grave,  n’en  meurt  |»as;  il  est  cuvoyéen  Sibé- 
rie. Ci'ptnidant  toute  celte  affaire  n'a-t-eUc  aucun  fon- 
dement réel  ? Le  doute  a existé,  et  il  n'y  a de  doute  que 
sur  les  choses  |K)Ssibles, 


juger  par  lui-mémc  des  affaires  que,  sans  celle  cir- 
constance, il  eût  prob.iblcment  abandonnées  tout  à 
fait  à ses  ministres.  Longtemps  il  y eut  entre  eux  un 
échange  sincère  de  procédés  bienveillants.  Lors  du 
Imité  définitif  de  la  France  avec  la  Porte  Ottomane, 
l'empereur  Alexandre  avait  témoigne  ic  réjouir  de 
la  lil>erlé  du  passage  des  I).ird.inelles  ' accordé  au 
e(mimcrcc  français,  comme  pouvant  devenir  d'un 
grand  avantage  pour  la  Russie.  Le  premier  con- 
sul, dans  les  arrangements  de  Ralisbomic,  proté- 
geait les  princes  appuyés  par  la  Russie,  et  en  der- 
nier lieu  il  avait  eu  égard  à la  recomm.indaliun  de 
l’empereur  Alexandre  en  faveur  du  duc  d’Olden- 
bourg. I/empcreur  avait  dit  fort  ingénieusement 
« <|u’il  aimerait  ' à p.artager  avec  le  premier  con- 
•>  sul  la  reconnaissance  que  le  duc  en  aurait.  • 
Oueiquefois  U régnait  une  certaine  franchise  non- 
scuicmenl  entre  les  chefs  des  deux  États,  mais 
ineinc entre  leurs  ministres.  Si  le  ministère  fran- 
çais faisait  des  représentations  sur  l’aulorilé  que 
l'empereur  Alexandre  s’attribuait  dans  la  républi- 
que des  Scpt-lies,  le  minislèrc  russe  répondait  que 

l'cmpcrcur  ne  sc  mêlait  pas  des  ]irociaiiiations  * 

du  premier  consul  en  Suisse.  • La  France  insis- 
tait-elle, en  disant  que  l'empereur  avait,  par  une 
lettre  au  premier  consul,  promis  de  se  conrerter 
« sur  les  mesures  n prendre  pour  établir  un  gou- 
» vcrnemenl  convenable  et  Fixe  dans  les  Iles  lo- 

• niennes,  » le  cbaricelier,  comte  de  Woronzof, 
avouait  que  cette  lettre  avait  été  écrite  contre  son 
avis;  que.  pour  lui,  il  pensait  que  la  république 
des  Sepl-lles regardait  paiticuliércment  la  Russie; 
et  H njouUilque,  relativement  à la  Suisse,  l'empe- 
reur avait  une  entière  conliance  u dans  les  vues 
» libérales  du  premier  consul.  }•  Cutlcnaîvcté  d’am- 
bition mutuelle  sc  conçoit  entre  ces  deux  grandes 
puissances,  mais  iic  scra-l-il  pas  ridicule  que  bien- 

\ propo*  do  cct  événoment,  le  grand-<luc  Coiulantia 
dit  devant  plusieurs  personne*  que,  • s'il  avait  le  mal- 
» heur  de  jM-rdre  son  frère,  il  ne  voulait  pas  monter 

• Sur  le  tréiie,  pour  être  aussi  assassiné,  et  que  , dans 
» ee  eas,  il  y renoncerait  pourPun  de  ses  jeunes  frères.» 
Lorsque  depuis,  le  ('rand-diic  a renoncé  à l’empire,  cct 
acte  lie  sa  p.art  a été  n*puté  reffet  de  sa  soumission  aux 
volontés  de  rim|>eratriee  sa  mère;  mais  s'il  avait  con- 
servé qttehjue  chose  de  ses  seiitinients  antérieurs,  sa 
rennneiatinn  lui  aura  coûté  un  moins  grand  effurt  iju'on 
n'a  pu  le  croire. 

* H.  le  due  «le  Richelieu,  nomme  plus  lard  gouverneur 
à Odessa,  dan*  une  lettre  de  )*emerciments  adressé**  au 
gouveinemeiit  franrais,  ajoutait  : «Le  poste  qui  m'est 

• destiné  sur  la  mer  Noire  me  mettra  peut-être  à meme 

• de  rendre  quelques  services  à mon  pays.  ■ 

* Février  IH03. 

* Noverahre  cl  décembre  18C>5. 
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(iH  Tune  ose  faire  le  procès  à l’autre,  siirlnut  en 
appliquant  ses  repruches  à des  faits  qu’elle  aura 
soufferts  et  même  approuvés,  sous  la  condition 
d’une  semblable  tolérance?  Le  premier  consul 
consentit  à fermer  les  yeux  sur  ce  que  la  Russie 
jugeait  à propos  de  faire  dans  la  république  des 
Sepl-Iles,  où  elle  entrcteiiart  des  troupes  et  des 
vaisseaux. 

C’était  aussi  de  très-bonne  foi  que  le  premier 
consul  désirait  complaire  à l’empereur  Alexandre, 
en  accordant  au  roi  de  Sardaigne  un  dé<loinmagc- 
ment  pour  la  perte  du  Piémont.  Il  avait  été  ques- 
tion, mais  légèrement,  des  États  de  Parme  et  de 
•Plaisance.  Ensuite,  le  gouvernement  français  avait 
offert  le  Siennois,  au  moment  même  où  la  réunion 
du  Piémont  à la  France  était  reconnue  ' par  la  cour 
de  Vienne.  En  mars  1803,  il  proposa  uii  arrange- 
ment plus  facile,  car  la  cession  du  Siennois  eût 
exigé  une  négociation  préalable  avec  l’Espagne  : 
c’était  la  république  de  Lucques,  la  principauté  de 
Massa-Carrara  et  deux  bailliages  ou  enelavcs*  tos- 
cans qui  SC  lient  à Massa-Carrara,  le  tout  formant 
une  population  de  cinquante  mille  âmes  de  plus 
que  le  Siennois  et  les  Présides.  L'État  était  plus 
complet,  les  établissements  préparés  cl  le  pays 
meilleur.  Il  eût  convenu  au  gouvernement  fran- 
çais que  cette  proposition  fut  acceptée.  C'eût  été 
une  dilTicullé  de  moins  entre  les  deux  puissances. 
Si  celle  aiïairc  ne  se  termina  pas  alors,  ce  ne  fut 
pas  la  faute  du  premier  consul,  et  cependant  ce 
sera  là  un  des  principaux  griefs  que  plus  lard  met- 
tra en  avant  la  Russie. 

Quoique  les  négociations  qui,  depuis  la  rupture 
de  la  paix  maritime,  ont  continué  d’avoir  lieu  par 
la  voie  de  Petersbourg,  n'aient  produit  aucun  ré- 
sultat,il  importe  qu'elles  soient  connues,  pour  que 
l'Europe  puisse  juger  quelle  était  celle  des  parties 
belligérantes  qui  voulait  la  paix,  et  celle  qui  ne  la 
voulait  pas. 

En  rendant  compte  des  communications  précé- 
dentes des  cabinets  de  France  et  de  Russie,  nous 
avons  montré  le  premier  consul  prêta  se  soumettre 
à la  décision  de  l’empereur  Alexandre.  On  fut  mé- 
diocrement sensible  à cette  démonstration  de  sa 
confîance.  « Au  lieu  du  rôle  de  médiateur,  écrivit  * 
le  chancelier  de  l'empire  à M.  do  Markof,  l'empe- 
reur ne  peut  pas  prendre  celui  d’arbitre.  U’ailieurs, 
la  condition  préalable  que  désire  le  premier  con- 
sul, la  cessation  immédiate  des  hostilités,  ne  serait 
pas  admise  par  le  gouvernement  anglais,  qui  veut 
au  contraire  que  les  operations  ne  soient  ni  arrè- 

' Convention  secrète  du  3C  décetnbre  1802. 

* Ils  ap|>arteuaieut  à 1a  républi«{ue  ilalicime. 

’ Le  17  juin. 


lées  ni  entravées.  L’empereur  doit  donc  attendre 
que  les  deux  gouverneincnts  énoncent  respective- 
ment leurs  propositions.  » 

Dans  le  moment  même  où  M.  de  Woronzof  don- 
nait cotIc  instruction  au  ministre  russe  à Paris , le 
premier  consul  faisait  coniiaUre  ^ à Pélersbourg 
comment  il  croyait  que  l’on  pourrait  rapprocher 
les  gouvernements  de  France  et  d’Angleterre.  Des 
troupes  russes  resteraient  à Malle  le  nombre  d’an- 
nées qui  serait  jugé  nécessaire.  Quant  a Plie  de 
Lampedosa,  la  France  ne  s’opposerait  point  à ce 
que  l’Angleterre  en  fit  l'acquisition.  La  Suisse  et 
la  Hollande  seraient  évacuées  par  les  troupes  fran- 
çaises; les  .intérêts  du  roi  de  Sardaigne,  étant  ré- 
glés conformément  à l’un  des  deux  projets  soumis 
au  cabinet  de  Petersbourg,  l’Angleterre  reconnal- 
Irnil  les  arrangements  faits  en  Italie.  Le  premier 
consul  pensait  que  ces  indications  pourraient  faire 
U la  base  d'un  bon  arbitrage,  i* 

La  même  communication  avait  été  donnée  au 
comte  de  Markofà  Paris;  et  celui-ci  l'avait,  dès  le 
1 1 juin,  transmise  à Pambassadeur  Simon  de  Wo- 
ronzof à Londres.  La  proposition  parut  trop  rcs- 
treinteaugouvernementanglais.  Selon  lordllawkcs- 
bury  la  négociation,  qui  pourrait  avoir  lieu  sous 
les  auspices  de  Sa  .Majesté  impériale,  ne  devait  pas 
SC  borner  à un  seul  objet;  elle  devait  • comprendre 
« tous  les  différends  qui  avaient  donné  lieu  à la 
» guerre  entre  l’Angleterre  et  la  France.»  Quoique 
le  gouvernement  français  prclrndll  qu'il  n'existait 
entre  les  deux  pays  qu'un  seul  point  de  discussion, 
M.  de  Markof  avait  déjà  écrit  par  l’autorisation  du 
premier  consul,  et  il  le  rappela  au  comte  Simon  de 
M'oronzof.  que  si  l'on  s’occupait,  dans  la  négocia- 
tion, du  soin  de  pourvoira  la  sûreté  et  àPindépon- 
danec  <lc  l'Europe  eu  général,  « le  premier  c<msul 
» SC  prêterait  à tout  ce  qui  serait  proposé  à cet 
i>  égard,  bien  entendu  que  le  statu  t/uo  tcrrilorial 
» de  la  France  avant  la  guerre  serait  maintenu 
» les  points  esnrnfiels.,.»  M.  de  Markof  ajoulaitqu'il 
avait  mémenllénué  les  expressions;  car  le  premier 
consul,  R dans  sou  amour  pour  la  paix,  avait  dit 
» que  non-seulement  il  apporterait  dans  l'arrange- 
» ment  en  question  toutes  sortes  de  facilites,  mais 
» même  </ca  sacrifices  raisonnables,  surtout  s’ils 
» étaient  désirés  par  les  grandes  puissances.  » 

Jusqu’à  présent,  le  premier  consul  a entendu  que 
la  médiation  russe  doit  porter  sur  les  divers  points 
contenus  dans  \'Hllimatum  remis  par  lord  With- 
worlli.  On  ne  l'entend  plus  ainsi  à Londres  ; le  mi- 
nistère britannique  ne  pense  pas  que  u les  bases 

* Lettre  du  t8  juin. 

* Lettre  du  27  juin. 
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H contenues  dans  son  , sufTisaiitcs'  pour 

n prévenir  la  guerre,  le  soient  assez  pour  ramener 
» unepaix  solideetdurable...  n'ayant 

n pas  etc  accepté  lorsqu’il  s'agissait  de  prévenir 
H une  rupture.  Sa  Majesté  britannique,  dit  lord 
» Hawkesbury  % ne  peut  plus  le  considérer  comme 
» une  base  de  négociation.»  Il  est  naturel  que  le 
gouvernement  français  se  récrie  contre  une  préten- 
tion toute  nouvelle.  Comment  est-il  possible  que 
l’Angleterre  ne  trouve  pas  son  propre  vltimatupn 
assez  large,  lorsqu’en  le  prenant  pour  point  de  dé- 
part, c’est  provoquer  l’arbitrage  russe  sur  les  affai- 
res de  Suisse,  de  ilollaiwle,  sur  les  intérêts  du  roi 
do  Sardaigne  et  sur  la  plus  grande  partie  des  affai- 
res d'Italie?  U Quels  sont  donc  les  autres  objets  * 
n que  l'on  veut  reineltrc  en  question?  s’agirait-il 
M par  hasard  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du 
P*  Rhin?» 

A la  question  principale  qui  formait  le  texte  de 
CCS  notes  et  de  ces  lettres  successives,  la  réconcilia- 
tion de  l’Angleterre  et  de  la  France , il  se  joignait 
des  accessoires  qui  jetaient  de  l'aigreur  dans  la  né- 
gociation , et  qui  par  conséquent  devaient  en  con- 
trarier le  succès.  Les  réclamations  de  la  Russie 
contre  l’occupation  du  Hanovre  et  du  royaume  de 
Naples  n’avaient  pas  cessé  de  se  faire  entendre.  Ces 
demandes,  éludées  par  la  France,  vivement  renou- 
velées par  M.  de  Markof,  avaient  fini  par  devenir 
une  sorte  de  querelle  directe  entre  les  deux  cabi- 
nets. Tous  les  petits  Etals  du  nor<l  de  l’Allemagne 
invoquaient  la  cour  de  Russie,  et  cette  cour  aurait 
été  flattée  que  sa  seule  intervention  assurât  leur 
neutralité.  Ces  plaintes  fatiguaient  le  premier  con- 
sul, dont  la  complaisance  ne  pouvait  pas  aller  jus- 
qu'à se  dessaisir  de  si  iinporUintes  positions.  Loin 
lie  céder  sur  ce  point , il  avait  fait  occuper  par  ses 
troupes  le  port  de  Cuxhavcn  , dans  le  bailliage  de 
Ritzebûttcl.  Aussi  lût,  nouvelles  instancesducabinct 
de  Pélersbourg:  on  demande  au  premier  consul  un 
engagement  formel  pour  le  maintien  de  l’indépen- 
dance des  villes  anséatiques  et  du  commerce  du 
^'escr  et  de  l'Elbe.  Celle  démarche  de  la  Russie 
est  fortement  appuyée  .à  Paris  par  la  cour  de  Ber- 
lin. Le  gouvernement  français  répoinl  que  le  com- 
merce de  l’Elbe  cl  du  Weser  sont  libres;  que  ces 
fleuves  sont  ouverts  à tous  les  vaisseaux  neutres; 
que  la  neulralilé  des  villes  anséatiques  n'a  souffert 
aucune  atteinte;  que  les  troupes  françaises  ne  sont 
point  sorties  du  territoire  de  Sa  Majesté  britanni- 
que. Si  elles  ont  occupé  Cuxhaven,  c'est  que  ce 

' Lettre  de  M.  de  Markof,  do  7 juillet. 

* Note  du  15  juillet. 

* Lettre  du  gouvernement  fiaoçais  à son  envoyé  en 
Ruftiie,  du  93  juillet. 


pays  a toujours  été  regardé  comme  anglais , par  le 
commandement  que  celte  nation  y a constamment 
exercé  ; cl  c’est  pour  cette  raison  que  Sa  Majesté 
prussienne,  lors  de  l’occupation  du  Hanovre  par 
ses  troupes,  fit  aussi  occuper  celte  place  comme 
formant  une  véritable  dépendance  de  l’électoral. 
Quant  à l’occupation  du  royaume  de  Naples,  le 
premier  consul  n’hésite  pas  à faire  sur  ce  point  une 
déclaration  de  scs  principes.  La  France  ne  serait 
plus  un  État  maritime,  si  les  .Anglais , qui  ont  en- 
vahi le  commerce  exclusif  des  Indes  et  de  r.Améri- 
que,  pouvaient  encore , en  gardant  Malle , chasser 
la  navigation  française  des  échelles  du  Levant  et  de 
toute  la  Méditerranée.  « Le  premier  consul  fera 
» évacuer  les  positions  occupées  par  ses  troupes 
» dans  le  royaume  de  Naples  , aussilùl  que  Malte 

• sera  évacuée  par  les  Anglais.  » 

Ces  relations,  toujours  amicales  en  apparence, 
avaient  pris  par  degrés  plus  de  roideur  de  part  et 
d'autre.  Dans  scs  doléances  sur  les  malheurs  de  la 
guerre,  M.  de  AVoronzof  avait  été  jusqu'à  dire 
qu'une  de  ses  chances  les  plus  fâcheuses  était  que, 
si  elle  venait  à se  prolonger,  • la  Russie  serait  ]>cui- 
» être  forcée  d’y  prendre  part.  » Du  côté  de  la 
France,  la  gradation  défavorable  était  une  sorte  de 
réaction  provoquée  par  l'ambassadeur  russe.  Notre 
dernière  réponse  est  « ferme  ^ , disait  le  ministère 
» français,  parce  qu’on  veut  faire  sentir  à M.  de 

• Markof  qu’on  est  mécontent...  M.  de  Markofde- 

• vrait  être  un  peu  Français  à Paris,  comme  le 

• comte  Simon  de  Woronzof  est  Anglais  à Lon- 

• dres...»  C’eût  été  une  chimère  de  l’espérer,  elon 
le  savait  trop  bien.  Aussi  le  premier  consul  gardait- 
il  trop  peu  de  ménagements  avec  ccl  ambassadeur. 
Le  6 juin,  dans  un  cercle  des  Tuileries,  il  laissa 
échapper  quelques  paroles  dont  M.  de  Markof  au- 
rait eu  justement  à se  plaindre,  si,  par  une  deini- 
heurc  d’une  conversation  gracieuse,  il  n’avait  cher- 
ché à les  lui  faire  oublier;  mais  l’incompatibilité 
était  invincible,  et  elle  ne  pouvait  manquer  de  fînir 
par  un  éclat.  L’occasion  s’en  présenta  trop  lût  : on 
eut  dit  que  le  premier  consul  le  prévoyait  lui- 
même.  et  qu’il  cherchait  à la  prévenir;  car,  le  29 
juillet,  il  écrivit  à remperour  Alexandre  pour  de- 
mander que  la  inission  de  M.  de  Markof  fût  révo- 
quée. Le  général  Hcdouville  devait  remettre  celte 
lettre  à l’empereur  sans  en  parler  au  chancelier. 

.Au  fait,  les  reproches  adressés  à M.  de  Markof 
ii’ctaicnt  pas  injustes.  Cet  anihassadcur  so  livrait 
dans  la  suciclc  à des  indiscrétions  qui  seraient 
inexplicables  de  la  part  d'un  agent  vieilli  dans  les 
affaires,  si  la  passion  ne  faisait  taire  la  prudence 
chez  les  hommes  mêmes  pour  qui  elle  est  le  pre- 

^ Lettre  au  généra)  Hcdouville,  du  18  juillet. 
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micr  devoir.  Du  re$tc«  peu  satisfnit  des  égards  de 
l’empereur  Alciandrc  pour  le  premier  consul,  il 
n’épargnait  pas  non  plus  son  propre  gouvernement. 
M L’empereur  .1  sa  volonté,  disaiUlt  mais  la  nation 
*>  russe  a aussi  la  sienne.  » Un  de  ses  secrétaires, 
M.  Baykof,  iiniUiit  et  surpassait  encore  scs  témérités 
de  langage.  Antcrictircinciit,  lord  Withwurth  était 
convenu  avec  Joseph  Bonaparte  que  M.  de  Markof 
avait  joué  un  r6le  odieux  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre, et  le  premier  consul  n’avait  pas  laissé 
ignorer  à ce  dernier  ce  qu’on  pensait  et  ce  qu’on 
disait  de  lui.  La  conduite  de  M.  de  Markof  offrait, 
sans  contredit,  assez  de  circonstances  ofTensanles 
pour  que  le  gouvernement  français  pùt.  comme  il 
le  flt.  déclarer  à Petersbourg  que,  si  on  avait  sup- 
porté cet  envoyé  pcndantla  paix,  n la  présence  d'un 

• homme  aussi  mal  intentionné  avait,  depuis  la 

• guerre,  plus  que  du  désagrément  pour  le  pre- 

• mier consul.  • Le  bon  droit,  jusque-là,  est  du 
côté  du  gouvernement  français;  mais  le  premier 
consul  ne  sera  pas  non  plus  irréprochable;  il  ne 
saura  pas  se  contenir  jusqu'à  la  réponse  de  l’empe- 
reur Alexandre.  Un  incident  inattendu  devint  le 
texte  d’une  nouvelle  et  plus  sérieuse  interpellation 
adressée  par  lui  à M.  de  Markof. 

Depuis  quelque  temps  le  premier  consul  témoi- 
gnait du  mécontentement  de  ce  que  la  Russie  sem- 
blait prendre  plaisir  à employer  des  émigrés  fran- 
çais à des  intrigues  contre  lui,  comme  M.  de  Ver- 
neguesà  Rome,  et  M.  d’Anlraigues  à Dresde.  Un 
de  ces  complots,  qui  préludaient  à de  plus  grandes 
entreprises,  ayant  été  découvert  à Paris,  on  y trouva 
impliqué  un  nommé  Cliristin,  ancien  secrétaire  de 
M.  de  Galonné,  maintenant  attaché  à la  légation 
russe,  en  France.  On  le  fit  arrêter.  M.  de  Markof 
était  alors  aux  eaux  de  Barèges,  où  il  était  allé,  en 
opposition  au  désir  du  gouvernement  français,  qui, 
vu  l'activité  des  rapports  avec  la  Russie,  croyant 
la  présence  de  cet  ambassadeur  plus  nécessaire  à 
Paris,  ne  lui  avait  donné  des  passe  ports  pour  ce 
voyage  que  sur  sa  demande  plusieurs  fois  réitérée. 
De  Barèges,  M.  de  Markof  écrivit  pour  réclamer 
Gliristiii  comme  attaché  au  service  de  Russie,  et 
ayant  par  conséquent  droit  à sa  protection.  Dans 
cct  intervalle,  la  lettre  du  premier  consul  à l’em- 
pereur, pour  demander  le  rappel  de  M.  de  Markof, 
était  parvenue  à Petersbourg.  I.e  ch.mcelicr  mon- 
trait beaucoup  d’iiumcur  de  cette  démarche  du 
gouvernement  français.  Il  crut  qu'il  iic  convenait 
pas  à la  dignité  de  son  inallrcd'y  satisfaire  avec  trop 
d’empressement.  La  réponse  fut  différée  jusqu'au 

' Après  CC&  mots  : ■ pareils  procédés,*  M.  de  Markof, 
dans  le  compte  rcinlu  à son  gouveruement , ajoutait 
ceux-ci  : tt  de  la  part  de  1a  Russie.  <• 


mois  de  novembre.  Au  retour  de  M.  de  Markof  à 
Paris,  le  premier  consul , dans  une  audience  pu- 
blique, lui  demanda  pourquoi  son  cabinet  proté- 
geait à Dresde  M.  d’Aiitraigucs,  qui  composait  des 
libelles  contre  la  France  et  son  gouvernement.  Il 
parla  ensuite  de  Ghristin,  que  M.  de  Markof  préten- 
dait être  Suisse  et  non  Français.  Celle  conversation 
très-animée  se  termina  par  les  mots  suivants  du 
premier  consul  : ••  Nous  ne  soiiiines  pas  tellement 
» à la  quenouille  que  de  souffrir  patiemment  de 
» pareils  procé<lés  ' , et  je  cuiilinucrni  de  faire  ar- 
>•  rêter  tous  ceux  qui  agissent  contre  les  intérêts 
» de  la  France.  » A la  suite  de  celle  scène,  M.  de 
Markof  écrivit  * au  ministère  français  qu’il  s'abs- 
tiendrait de  se  rendre  à la  cour  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  reçu  une  réponse  de  son  gouvernement.  On  lui 
déclara  qu’on  attendait  ce  qu’il  plairait  à Sa  Ma- 
jesté impériale  d’ordonner  de  son  ministre  en 
France.  M.  de  Markof  fut  rappelé;  mais  rein|>c- 
rcur  Alexandre  dit  au  général  Hédouvillc  qu'il  était 
peiné  de  la  vivacité  avec  laquelle  le  premier  con- 
sul avait  tnilé  son  ambassadeur  dans  une  au- 
dience publique.  Cependant  il  appréciait  les  torts 
de  son  envoyé,  et  ne  le  jugeait  pas  aussi  favora- 
blement que  le  faisait  le  chancelier  comte  de  Wo- 
ronzof. 

Jusqu’au  jour  de  son  départ,  M.  de  Markof  si- 
gnala sa  présence  à Paris  par  des  actes  inconve- 
nants, qui  ne  pouvaient  que  nuire  aux  rapports 
des  deux  puissances.  Il  retourna  en  Russie  par 
Vienne,  non  sans  quelque  dessein  de  communi- 
quer en  passant  au  ministère  autrichien  l’esprit 
dont  il  était  animé.  Un  jour  ce  même  esprit  s'y 
manifestera,  mais  le  moment  n’en  était  pas  venu. 
Instrument  trop  hâtif  d'une  haine  qui  couve  ail- 
leurs, M.  de  Markof  fut  brisé  pour  prix  d'une  tur- 
bulence hors  de  saison.  Depuis  ce  moment,  ü est 
resté  en  dehors  de  la  diplomatie  russe,  qui  avait, 
jusque-là,  vu  en  lut  un  de  scs  coryphées.  Il  était 
dans  la  destinée  du  général  Bonaparte,  consul  ou 
empereur,  d’influer  puissamment  sur  la  fortune 
des  personnages  politiques  des  pays  étrangers,  soit 
en  secondant  des  ambitions  favorables  à I.1  Fcancc, 
soit  en  contrariant  des  ambitions  ennemies.  Tout 
en  blâmant  un  ministre  maladroit,  le  prince  qui 
le  rappelle,  sur  la  demande  qu’un  lui  en  fait,  croit 
toujours  son  amour-propre  blessé  par  une  mesure 
de  ce  genre,  lors  même  qu’il  en  reconnaît  la  jus- 
tice. On  ne  remplaça  point  M.  de  Markof  par  un 
agent  d’un  litre  élevé:  le  secrétaire  de  ramliassade 
russe,  en  France,  .M.  d’Oubrit,  y resta  comme 
chargé  d’affaires. 

Tandis  que  les  Markof,  les  Simon  Woronzuf,  les 

* Le  90  septembre. 
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Rasurnowski,  poussent  Pemperoup  Alexandre  vers 
le  système  anglais,  son  ministre  à Berlin,  M.  d*A- 
lopeus,  tout  prussien,  fatigue  ce  monarque  d'exci- 
tâtions  sur  roccupati<m  du  Hanovre  par  les  Fran- 
çais; ce  qui,  dans  Fêtât  présent  des  choses,  con- 
duit au  meme  rcsullal.  Ainsi,  toutes  les  légations 
russes  conspirent,  quoique  d'après  des  sentiments 
divers,  à irriter  leur  souverain  contre  le  gouver- 
nement français. 

Alors  dut  tinir  une  médiation,  d'ailleurs  sans  ré- 
sultat. qui,  de  la  part  de  la  Russie,  ne  pouvait  plus 
avoir  d’iinpartiulité,  le  chancelier,  comte  de  Wo- 
ronzof,  étant  lui-mème  dominé  par  Finnuence  de 
ses  corrcs[>ondants  habituels  de  Paris  et  de  Lon- 
dres. En  revanche,  le  premier  consul  cessa  de 
montrer  les  memes  complaisances.  Le  cabinet  de 
Pétersbourg  ayant  demandé  à charger  scs  agents 
des  affaires  de  la  république  des  Scpl-Ilcs,  on  ré- 
pondit par  un  refus  à cette  demande,  u Ce  sc- 
» rait’,  disait  le  ministère  français,  reconnaître 
* implicitement  que  cet  État  est  sous  la  domina- 
B (ion  russe » Kn  France,  du  moins,  le  gou- 

vernement ne  peut  pas  permettre  que  les  affaires 
de  la  république  Ionienne  soient  gérées  par  d'au- 
tres que  par  des  Français,  lorsqu'elles  ne  le  sont 
point  par  des  hommes  mêmes  du  pays.  Ouelqucs 
mois  plus  tùl,  la  réponse  eût  probablement  été 
diiïércntc.  Si,  à la  fin  de  180Ô,  le  commencement 
de  froideur  qui  se  fait  remarquer  entre  Paris  et 
Pétersbourg  n'est  pas  encore  de  l'inimitié,  il  est 
évident  qu'on  est  déjà  bien  loin  de  l'intimité  qui 
avait  prcccdcmmenl  existé  entre  les  deux  cabi- 
nets. 

Depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  et  surtout  depuis 
la  paix  d'Amiens,  le  premier  consul,  comme  Fem- 
pcrcur  Napoléon,  pour  être  en  état  de  se  livrer 
tout  entier  aux  mesures  qu'exigeait  la  guerre  ma- 
ritime, n'a  jamais  eu,  n'a  jamais  pu  avoir  qu'une 
idée  : c'était  de  trouver  une  combinaison  qui  lui 
laissât  la  pleine  disposition  de  tontes  ses  forces 
contre  FAriglelerre.  en  lui  garantissant  le  main- 
tien de  la  paix  sur  le  continent. 

Peut-être  lui  rcprocliera-t-on  de  n'avoir  cru  pou- 
voir rendre  le  continent  paisible,  qu'en  s'en  faisant 
le  dominateur;  mais  y serait-il  parvenu  par  plus 
de  ménagement  et  de  réserve?  Jusqu'à  1806,  sa 
première  pensée  a été  pour  l'alliance  prussienne. 
C'est  à Berlin  qu'il  a envoyé  le  colonel  Duroc,  le 
lendemain  du  18  brumaire;  c'est  là  qu'if  repro- 
duira dix  fois  une  proposition  qn'on  voudrait  et 
qu'on  n'ose  pas  accueillir.  De  1802  jusqu'au  milieu 
de  1803,  le  premier  consul  a rêvé  une  triple  al- 
liance de  la  Prusse,  de  la  France  et  de  la  Russie, 
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et  il  a donné  des  Instructions  dans  cet  esprit  à son 
envoyé  à Pétersbourg,  le  général  Hédouvillc;  mais 
bientôt  cette  chimère  a été  abandonnée;  il  a re- 
connu que  FinRuencc  anglaise  serait  longtemps 
encore  plus  forte  que  lui  à Pclcrsbourg  cl  à Vienne; 
que,  dans  ces  deux  cabinets,  il  ne  devait  voir  que 
des  ennemis  plus  ou  moins  résignés  à une  paix 
temporaire,  mais  toujours  menaçants  et  prêts  à 
SC  déclarer  à la  première  occasion.  Pour  lui,  le 
système  du  continent  est  donc  tout  tracé;  c'est 
de  le  diviser  en  deux  zones , occupées  l'une  par 
1.1  Russie  et  l'Autriche,  l'autre  parla  Prusse  et  la 
France. 

Si  cette  division  est  le  seul  moyen  de  tranquil- 
. lilé  pour  le  continent,  elle  est  aussi  pour  la  Prusse 
le  seul  moyen  de  salut.  Flotter  entre  le  gouverne- 
ment français  et  les  deux  autres  grandes  puissan- 
ces, cVst  courir  le  risque  de  nuire  à toutes  sans  en 
s.ilisfnirc  aucune,  le  risque  de  se  trouver  forcé- 
ment pressé  entre  elles,  et  de  périr  victime  de 
leurs  débats.  Supposez  .au  contraire  une  association 
franche  de  la  Prusse  .au  gouvernement  français, 
l’Autriche  sera  forcée  de  rester  immobile;  ainsi, 
point  de  guerre  en  1803  ni  en  1806.  Si  l'Autriche 
ne  se  laisse  pas  arrêter  par  cette  union  des  cabinets 
de  Paris  et  de  Berlin,  la  paix  ne  sera  pas  longtemps 
troublée.  Réduit  à lui  seul,  à la  France  seule,  Na- 
poléon Fa  bien  rétablie  par  des  campagnes  de  trois 
mois.  Appuyé  des  deux  cent  mille  hommes  de  la 
Prusse,  il  FcUl  rétablie  par  des  campagnes  de  trois 
semaines.  Cette  belle  armée  prussienne,  qui  sera 
détruite  dans  une  seule  bataille  contre  les  Fran- 
çais, aurait,  unie  aux  Français,  conservé  sa  force 
et  sa  gloire;  et  si  des  désirs  d'agrandissement  agi- 
tent le  cabinet  prussien,  l'alliance  française  lui  au- 
rait offert  une  riche  proie,  pour  prix  de  son  con- 
cours en  cas  de  guerre.  La  simplicité  de  celle  idée 
a fortement  préoccupe  le  premier  consul.  I)  a mis 
tout  on  œuvre  pour  la  f.nre  adopter  par  la  cour  de 
Berlin.  Dans  le  p.-irlage  des  indemnités  de  l'empire 
germanique,  il  a procuré  à cette  cour  un  lot  con- 
sidérable qui  a excité  la  jalousie  des  autres  Etats, 
et  surtout  de  FAutriebe.  Du  premier  consul  au 
roi,  les  relations  sont  parfaites.  Le  premier  consul 
honore,  dan#  le  roi,  le  pclil-ncveu  de  Fré<!éric;  le 
roi  honore,  clans  le  premier  consul , Frédéric  vi- 
vant. Jusqu'au  milieu  de  1803,  Fintimité  des  ca- 
binets a suivi  la  progression  la  plus  heureuse. 
La  cour  de  Prusse  a été,  en  quelque  sorte,  fran- 
çaise. 

A Berlin  comme  à Vienne  et  à Pétersbourg,  les 
salons  de  la  capitale  ont  un  grand  empire  sur  la 
marche  du  cabinet.  Dans  les  trois  premières  an- 
nées du  consulat,  la  légation  de  France  auprès  de 
S.  M.  prussienne  a été  en  crédit  dans  les  salons  et 


Diç}itized  by  Google 


[1805] 


rOUTIQrE  EXTERIEI^UK. 


à la  cour  ' comme  dans  les  bureaux  mioistiTiels; 
mais  à la  fîn  de  1805.  les  légations  anglaise,  russe 
e(  autricbioniie  avaient  fait  des  progrès  dans  la  so- 
ciété. et  obtenu  plus  d’ascendant  à la  cour.  (^)uoi- 
qic  M.  de  l.aforét»  nouveau  ministre  de  France, 
réasslt  à retenir  le  cabinet  dans  les  mêmes  voies, 
la  cour  échappait  h la  France.  Rientùt  la  reine  et 
son  brillant  cortège  ne  conservèrent  plus  rien  de 
français  que  leur  goût  pour  nos  modes.  Il  y avait 
deux  opinions,  deux  esprits  à Berlin;  l’esprit  de  la 
cour,  et  l'esprit  du  cabinet.  Le  cabinet  lui^inémc, 
pour  ménager  la  cour,  fut  obligé,  sans  changer  de 
système,  de  changer  son  langage.  Accusé  de  trop 
de  déférence  pour  le  gouvernement  français,  il 
fallut  qu’il  prit  un  ton  plus  élevé,  et  sc  montrât 
pointilleux,  de  peur  de  paraître  défendre  mal  riioii- 
neur  prussien.  Des  affaires,  auxquelles  peu  de  mois 
auparavant  on  n’cùt  pas  fait  attention,  devinrent 
le  sujet  de  discussions  vives  et  animées.  En  voici 
un  exemple. 

Les  états  du  Hanovre,  pour  épargner  aux  habi- 
tants une  partie  des  charges  qu’exigeait  reiilretien 
derarmcc  française,  avaient  imaginé  de  proposer 
au  général,  commandant  en  chef  de  cette  armée, 
de  faire  des  emprunts  qui  seraient  hypothéqués 
sur  les  domaines  du  roi  d’Angleterre  dans  l’élec- 
tornt,  représentant  un  capital  de  plus  de  deux  cents 
millions.  Four  l'année  française,  peu  importait  la 
source  d’où  viendraient  ses  moyens  de  subsistance; 
mais  clic  devait  préférer  le  mode  le  moins  onéreux 
pour  le  pays.  La  proposition  des  états  fut  donc 
accueillie,  et  on  s’adressa,  pour  les  emprunts,  à la 
ville  de  Hambourg  ainsi  qu’à  l'électeur  de  Hessc- 
Lassel,  banquier  ordinaire  de  tous  les  emprun- 
teurs d’Allemagne.  Aussitôt  des  réclamations  s’é- 
lèvent; la  ville  de  Hambourg  et  l'électeur  de  Hesse, 
ayant  l'air  de  voir  un  ordre  dans  une  demande, 
courent  porter  leurs  plaintes  en  Prusse  et  en  Rus- 
sie. Lecabinet  de  Berlin  dresse  de  longs  mémoires, 
et  le  marquis  de  Lucchesini.  son  envoyé  en  France, 
fait  grand  bruit  des  prétendues  extorsions  de  l*ar- 
méc  française.  Rien  n'était  plus  indiiïércnt  à Paris 
que  les  emprunts  hanovriens.  On  tenait  fort  peu 
à ce  que  rélecloral  se  procurât  quelques  millions 
déplus  ou  de  moins  par  des  emprunts  au  lieu  de 
les  produire  par  des  impôts.  On  laissa  au  pays  le 
soin  de  suflirc  à tout  par  lui-meme,  et  Forage  ri- 

' Dans  sa  mission  à Brrliti  après  le  18  brumaire,  le 
général  B<*urnuiirille,  par  ses  manii’n’s  franclies  et  ca- 
valières, s'était  lié  avec  les  chefs  de  l'armée  prussienne. 
La  jeunesse  qui  composait  sa  légation,  métévanv  fêtes, 
aux  bals,  aux  quadrilles  etaux  autres  amusements  alors 
en  vogue  A la  cour,  avait,  eu  échange  d'hommages  flat- 
teurs pour  la  reine  et  pour  les  jeunes  femmes,  obtenu, 
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dicule  formé  par  cette  circonstance  fut  tout  à coup 
apaisé.  Cependant,  ce  grief  prétendu,  qui^du  côté 
de  la  France,  n’avait  eu  d'autre  objet  que  d’alléger 
les  charges  du  Hanovre,  figurera  plus  tard  dans 
les  manifestes  de  la  Russie. 

A l’occasion  des  emprunts  et  des  autres  embar- 
ras que  faisait  naître,  pour  le  cercle  de  Basse- Saxe, 
la  présence  de  l’armée  française,  le  roi  de  Prusse 
envoya  auprès  du  premier  consul  une  personne  de 
son  intime  confiance.  Cet  envoyé  confidentiel, 
M.  Lombard,  conseiller  prive  et  secrétaire  du  ca- 
binet du  roi,  fut  reçu  * par  le  premier  consul  à 
Bruxelles,  où  sc  trouva  en  même  temps  une  dépu- 
tation de  la  ville  de  Hambourg.  L’objet  de  cette 
mission  était  important  : c’était  la  demande  de 
l'évacuation  du  Hanovre  par  l’armée  française,  et 
de  son  occupation  par  la  Prusse,  qui  l'aurait  gardé 
en  dépôt  jusqu'à  la  paix.  Celte  demande  paraissait 
peu  admissible,  car  elle  n'avait  d’utilité  réelle  que 
pour  l’Angleterre.  En  revanche,  le  premier  con- 
sul. s’expliquant  s.ins  détour,  fil  à la  Prusse  une 
proposition  qu'elle  eût  du  accepter  alors  ou  n’ac- 
cepter jamais  : celle  d'une  alliance  avec  la  France, 
cimentée  par  l’acquisition  défiiiilive  du  Hanovre. 
Dans  ce  cas,  les  troupes  françaises  sc  seraient  reli- 
rccs,  et  la  Prusse  se  serait  chargée  d'cmpéclier, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  potentats  du 
Nord  de  donner,  sur  le  continent,  des  secours  à 
l'ennemi  de  la  France.  Celle  détermination  était 
la  seule  qui  put  assurer  le  repos  de  l'Europe;  et  la 
France,  qui  savait  combien  le  cabinet  prussien  de- 
sirait Facquisilion  de  cet  électoral,  était  autorisée 
à croire  que  sa  proposition  ne  serait  pas  rejetée; 
mais  si  ic  ministère  prussien  avait  pu  être  décidé 
à entrer  dans  les  vues  de  la  France,  la  cour  en 
avait  adopte  d'autres,  et  le  roi  avait  cédé  aux  in- 
fluences qui  le  pressaient  de  toutes  parts.  La  liaison 
de  ce  prince  avec  l’empereur  Alexandre  le  tenait 
dans  un  état  douteux  qui  s’opposait  à toute  résolu- 
tion énergique  de  sa  part.  Attire  vers  la  France 
par  une  politique  bien  entendue,  rappelé  vers  l’em- 
pereur Alexandre  par  des  sentiments  personnels 
d'affection,  il  semblait  avoir  juré  de  ne  sc  battre 
jamais  ni  contre  la  France  ni  contre  la  Russie, 
position  la  plus  fausse  de  toutes,  et  qui  doit  le  con- 
duire a sc  battre,  tour  à tour  et  maigre  lui,  contre 
func  cl  l'autre  puissances. 

dans  la  famille  royale  elle-même,  une  bienveillance  qui 
ii'ctait  pas  inutile  f>our  le  service  du  gouvernement 
français.  Celle  légation  fut,  en  1805,  remplacée  par  des 
hommes  fort  habiles  assurément,  mais  t|ui  n’avaient  pas 
l’avantage  d'une  longue  connaissance  du  terrain  ni  d'une 
faveur  acquise. 

• Derniers  jours  de  juillet . 
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Si  le  cabinet  prussien  craint  de  s'engager  trop 
étroitement  avec  le  gouvoriu'incnl  franrais,  il  ne  se 
dissimule  pas  copendanl  les  avaiiLages  qu'il  peut 
attendre  deccUo  union,  et  il  voudrait  pousser  l'as- 
süciatiuii  des  deux  pays  aussi  loin  qu'il  serait  pos- 
sible d'aller,  sans  contracter  une  alliance  rormellc. 
Dans  le  mois  de  novembre  * 1803.  la  Prusse  deman- 
dait si  le  premier  consul  serait  dispose  à retirer 
ses  troupes  du  Hanovre,  en  échange  de  la  certi- 
tude qui  lui  serait  donnée  de  ne  pouvoir,  durant 
celle  guerre,  être  attaqué  du  côté  de  rAllcmagnc. 
La  base  de  l'accord  projeté  serait  : 

De  la  part  du  gouvernement  français,  l'évacua- 
tion du  pays  d'Hanovre  et  la  reconnaissance  de  la 
neutralité  du  territoire  germanique; 

De  la  part  du  cabinet  prussien,  la  garantie  de  la 
neutralité  absolue  de  l'empire,  en  sorte  que  la 
France  ne  pourrait  être  attaquée  ni  par  l'empire, 
ni  au  travers  du  territoire  germanique,  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  guerre.  * 

Ces  conditions  ne  sulFisaienl  pas  â la  France. 
D'abord  elle  prétendait  ne  se  dessaisir  du  Hanovre 
que  par  voie  de  compensation;  mais,  celte  préten- 
tion mise  à part,  le  but  principal  du  premier  con- 
sul, la  paix  forcée  du  continent,  n’élail  pas  atteint. 
La  garantie  que  proposait  la  Prusse  ne  couvrirait 
pas  la  France,  puisque  la  Russie  et  l’Aulricbe  pour- 
raient toujours  l'attaquer  par  la  Suisse  et  l'Italie. 
Dans  ce  cas  même,  la  neutralité  de  l'empire,  loin 
d’élrc  pour  lui  un  avantage,  serait  un  inconvé- 
nient. C'est  sur  l'Inn  que  l'Autriche  est  vraiment 
vulnérable.  La  neutralité,  que  veut  garantir  la 
Prusse,  ne  serait  donc  favorable  en  cCTcl  qu'au 
gouvernement  autrichien. 

La  Prusse,  qui  n’osait  pas  accepter  une  cession 
franche  et  actuelle  du  Hanovre,  aurait  souhaité 
s'en  ménager  l’acquisition  ultérieure.  Dans  de 
nouvelles  instructions  envoyées  * au  marquis  de 
Luccbesini,  elle  tâchait  d’y  pourvoir  par  un  article 
secret  qui  aurait  été  ainsi  conçu  : « Sans  rien  sti- 
» pulcr  sur  le  sort  de  l'électorat  d’Hanovre  que  les 
» chances  de  la  guerre  maritime  cl  les  négociations 
» de  la  paix  générale  détermineront  surtout,  le 
» premier  consul,  considérant  que  la  position  géo- 
n graphique  de  la  Prusse  rendra  ces  stipulations 
n plus  importantes  pour  elle  que  pour  toute  autre 
» puissance,  s'engage  à consulter  émineinmcnt  les 
» intérèlsde  S.  M.  prussienne,  dans  toutes  les  dis- 
» eussions  que  le  sort  de  ce  pays  amènera.  » Cette 
citation  donne  la  mesure  de  la  politique  prus- 
sienne. Comme  elle  n'ose  rendre  que  des  demi- 
services,  elle  est  réduite  à se  conlcnlcr  d'une  pro- 
messe, dans  res|)érance  de  pouvoir  accepter  un 

' Note  du  man]iiis  de  Lucchc»ini,  du  "ào.  ' 


jour  ce  qui  lui  estoiïert  aujourd'hui  même.  Dans 
toute  cette  négociation,  au  reste,  car  il  faut  tou- 
jours s’en  rappeler  la  remarque,  c’est  l’esprit  de 
cour  qui  entrave  les  résolutions  du  cabinet.  L’al- 
liance est  désirée  par  le  comte  d'Haugwiz,  par  le 
colonel  koeckriz,  aide  de  camp  du  roi,  par  le 
conseiller  prive  liombard,  secrétaire  particulier  du 
roi,  par  le  feUI-maréchal  Mollendorf.  tous  hommes 
qui  songent  â riiilérél  véritable  de  l'Etat,  et  dans 
lesquels  le  roi  a d'ailleurs  une  grande  confiance; 
mais  l'esprit  de  cour  est  contraire  à leur  opinion, 
l'esprit  de  cour,  dirigé  par  des  influences  enne- 
mies, est  devenu  l'auxiliaire  de  l'Angleterre,  de 
l’Autriche  et  de  la  Russie,  et  l’emporte  pour  le 
moment  sur  la  prévoyance  et  les  calculs  des  hom- 
mes d’Etat.*  Le  roi  s’obtinc  à éluder  l’alliance.  De 
son  côté,  le  gouvernement  français  rejette  avec 
raison  tout  accord  où  le  mot  d'alliance  ne  sera 
pas  prononcé.  Les  termes  circonlocutoircs  qu'on  y 
substitue  ne  répondent  pas  aux  vues  du  premier 
consul.  1)  n’y  a que  le  mut  d'alliance,  que  la  réa- 
lité d'une  alliance  qui  puisse  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  et  les  tenir  en  respect.  t^)uc  re- 
viendrait-il au  premier  consul  de  sacriliccs  qui 
n'auraient  enchaîne  ni  l'Autriche  ni  la  Russie?  l>a 
négociation,  sans  être  abandonnée,  va  languir 
pendant  les  premiers  mois  de  180L 

On  a vu  précédemment  quelle  était,  à la  rupture 
de  la  paix  d'Amiens,  la  situation  respective  de  la 
France  et  de  i'Aulriclie.  Dans  le  reste  de  l'année, 
cette  situation  n'éprouva  point  de  changement  sen- 
sible. Entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Vienne,  il 
n’y  avait  ni  une  tendance  à une  union  plus  étroite, 
comme  de  la  France  à la  Prusse,  ni  une  manifes- 
tation de  refroidissement,  comme  de  la  Russie  â 
la  France.  La  grande  question  des  indemnités  de 
l'empire  avait,  cn180â.ct  même  au  commencement 
de  1803,  mis  aux  prises  les  deux  cabinets.  Celte 
contestation  terminée,  tous  deux  avaienlparu  vou- 
loir se  complaire  dans  un  repos  necessaire.  A la 
vérité,  le  gouvernement  autrichien  n'était  pas 
resté  longtemps  inactif;  U avait  élevé  à Ralishoiine 
certaines  prétentions  dont  il  se  serait  probablement 
ahsfcim,  si  la  paix  eût  continué;  mais  la  France 
avait  mis  quelque  soin  à éviter  tout  sujet  de  que- 
relle. Les  affaires  rclulivcsà  l'empire  germanique, 
qui  redeviendront  un  texte  de  discussion  entre  les 
deux  puissances,  ayant  eu  leur  principal  dévelop- 
pement en  1801,  nous  dilTércrons  jusque-là  de 
nous  en  occuper.  Préscnleinenl,  nul  motif  d'inquié- 
tude n'existe  pour  le  gouvernement  français  du 
côté  de  l’Autriche,  mais  c'est  uniquement  parce 
qu'elle  n’est  pas  encore  réarmée.  Le  seul  gage  de 
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tranquillité  que  puisse  donner  la  cour  devienne, 
c'est  sa  faiblesse.  Chaque  mois,  chaque  jour  agit 
sur  elle.  A mesure  qu'elle  recouvrera  ses  forces,  la 
confiance  française  devra  diminuer  dans  la  même 
proportion. 

La  plus  grande  plaie  de  TAutriche,  ce  sont  ses 
finances.  Dans  Timpossibilitéde  sufiircà  la  répara- 
tion de  ses  pertes  par  le  seul  produit  des  impôts, 
elle  a recours  à la  multiplication  de  son  papier- 
monnaie.  On  évalue  à trois  cent  cinquante  millions 
de  florins  la  masse  liés  billets  qui  sont  en  circula- 
tion. Dans  l'ctat  des  rapports  des  deux  pays,  tout 
ce  qui  pourrait  attaquer  les  finances  autrichiennes 
serait  donc  un  grand  avantage  pour  la  France.  Ce 
moyen  de  nuire  est  offert  au  premier  consul.  Le 
crime  de  rinvcnlion  ne  lui  appartiendrait  pas.  11 
n'a  besoin  que  de  fermer  les  yeux  et  de  laisser 
faire.  En  cette  circonstance  il  donne  une  preuvede 
loyauté  qui  devrait  n’avoir  rien  d'extraordinaire, 
mais  qui  est  devenue  digne  de  remarque,  en  raison 
de  la  conduite  contraire  de  quelques  gouverne- 
ments. Combien  de  fuis,  par  exemple,  l'Angle- 
terre, pour  affaiblir  les  ressources  d’une  nation  ri- 
vale, n'a-t-cllc  pas  toléré  ou  meme  encouragé  la 
fabrication  de  billets  faux  ou  d'une  monnaie  de 
mauvais  aloi?  L'empereur  Napoléon  sera  peut-être 
tenté  un  jour  d’imiter  sur  ce  point  l'Angleterre. 
Le  premier  consul  est  exempt  d'un  semblable  re- 
proche. Ln  atelier,  où  se  contrefaisaient  les  bil- 
lets de  la  banque  de  Vienne,  ayant  etc  découvert 
à Strasbourg,  il  fil  donner  au  cabinet  autrichien 
tous  les  renseignements  propres  à le  mettre  en  étal 
de  prévenir  la  perturbation  dont  les  finances  du 
gouvernement  cl  les  fortunes  particulières  étaient 
également  menacées.  Le  cabinet  autrichien  se  mon- 
tra plein  d’admiration  et  de  reconnaissance  pour 
la  générosité  du  premier  consul;  mais  csl-il  bien 
certain  qu'en  une  conjoncture  pareille  ilcüléléca- 
pabledu  même  procédé  envers  la  France?  Ce  fait, 
honorable  pour  le  premier  consul,  autorise  à pen- 
ser qu’il  n'cùl  pas  demandé  mieux  que  de  rester, 
avec  les  États  étrangers,  dans  les  limites  du  droit 
des  gens,  si  on  ne  l'cUt  forcé  d'en  sortir  par  la  né- 
cessité d'une  légitime  défense  aux  termes  d'une 
exacte  réciprocité. 

Tandis  que  le  premier  consul,  tout  en  ménageant 
la  Russie  et  l'Autriche,  voit,  dans  les  dispositions 
de  ces  deux  puissances,  la  menace  de  dangers  plus 
ou  moins  prochains,  tandis  qu'il  cherche  à se  créer 
dans  la  Prusse  un  allié  nouveau,  il  ramène  à In 
Frange  un  ancien  allie,  qu'un  bienfait  récent  o'a 


pu  que  lui  allacberencore  davantage.  médiation 
salutaire  qui  a donné  à la  nation  helvétique  une 
existence  nouvelle;  qui,  suivie  bientôt  du  rappel 
des  troupes  françaises,  lui  a restitué  la  plénitude 
de  son  indépend.inre,  a du  aussi  rendre  une  forme 
meilleure  aux  rapports  des  deux  pays  entre  eux. 
Jaloux  de  concilier  les  vœux  et  les  intérêts  de  la 
Suisse  avec  ceux  de  ta  France,  le  premier  consul  a 
rétabli  les  relations  des  deux  peuples  à peu  prés 
sur  le  même  pied  qu'avant  la  révolution,  l n traité 
d'alliance  défensive  a été  conclu  ’ sur  les  bases  de 
celui  de  1777.  l.a  France  garantit  à la  Suisse  son 
indépendance  cl  sa  sûreté.  Elle  s’engage  à employer 
cuiislaimncnt  scs  bons  oflices  « pour  lui  procurer 
n sa  neutralité  cl  lui  assurer  la  Jouissance  de  scs 
» droits  envers  les  autres  puissances.  » La  Suisse 
de  son  côté  proiiicl  à la  France,  en  cas  de  circon- 
stances cxlra«)rdinairc8,  un  seefturs  supplémentaire 
qui  ne  pourrait  pas  excéder  huit  mille  bommes, 
supplément  distinct  des  troupes  qui  passaient  au 
service  de  France  |>ar  les  capitulations  du  même 
jour. 

Ces  capitulations,  qui  formaient  un  acte  séparé, 
portaient  que  la  république  française  entretiendrait 
à son  service  seize  mille  liomincs  de  troupes  suisses, 
divisées  on  quatre  régiments  de  quatre  mille  hom- 
mes chacun.  Les  autres  stipulations  étaient  à peu 
près  les  mêmes  que  sous  l'ancienne  monarchie.  Ces 
trou|>cs  ne  devaient  point  être  envoyées  aux  Indes 
orientales  ni  occidentales;  et,  en  cas  de  danger  im- 
miiieiil,  elles  pouvaient  être  rappelées  par  la  Dicte 
helvétique. 

C'claient  les  cantons  suisses  eux -memes  qui 
avaient  désiré  reprendre  avec  la  France  ces  ancien- 
nes habitudes,  l^luoiquc,  sous  le  régime  nouveau, 
leurs  régiments  ne  pussent  pas  obtenir  toute  l’é- 
tendue d'avantages  et  les  distinctioiisdont  ils  avaient 
joui  .'lutrefois.  l’armée  française  brillait  de  tant  de 
gloire  qu'on  était  fier  d'entrer  dans  scs  rangs  sur 
le  pie<l  d'ég.ililé  avec  elle.  En  France,  on  vil  non- 
seulement  sans  peine,  mais  même  avec  plaisir,  l'ar- 
int'c  nationale  renforcée  par  de  braves  auxiliaires. 
Pourquoi, depuis  1811$,  un  sentiment  différent  s'csl- 
il  inanifcstê?  C’est  qu'en  1805  les  Suisses  n'étaient 
pas  des  troupes  de  préférence,  qu'elles  irobtenaient 
pas  une  supériorité  de  considération  cl  de  solde 
sur  les  troupes  indigènes;  c'est  qu'alors  personne 
n'cùt  osé  dire  que  les  Suisses  étaient  plus  Français 
que  les  Français. 
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M.  Louis  WIll  à saisir  l'à-propos.  — Dissolution  de  la  France  extérieure. 


L^influcnce  désastreuse  que  le  désordre  des  finan* 
ces  avail  exercée  sur  Pancienne  monarchie,  était 
pour  le  premier  consul  une  leçon  constamment  pré* 
sente  qui  le  rendait  atlenlif  a tout  ce  qui  inléres- 
sail  la  richesse  publique.  La  ponctualité,  Pexacli- 
tude.  étaient  d’ailleurs  dans  son  caractère  et  dans 
ses  habitudes.  Aussi,  rien  de  ce  qui  concernait  la 
fortune  de  rÊUl  ou  les  fortunes  privées  n'écbap- 
pail  à son  active  surveillance.  X rapproche  delà 
rupture  avec  rAnglcterre.  prévoyant  une  baisse 
inévitable  des  fonds  pubiics.il  s’élail  persuade  qu’il 
|M)urrait.  sinon  prévenir  cet  accident,  du  moins 
ralténucr,  en  faisant  raclicler  des  rentes  par  la 
caisse  d’amortissement.  Il  affecta  une  somme  de 
douze  millions,  pour  être  employée  à ce  rachat,  à 
raison  de  quatre  millions  par  jour,  pendant  trois 
jours  consécutifs.  Malgré  cet  eiïort,  la  baisse  fut 
de  plus  de  dix  pour  cent;  mais,  les  choses  ayant  été 
abandonnées  à leur  cours  naturel,  In  rente  reprit 
biciitét  un  mouvement  progressif,  qui  fut  fortifié 
encore  par  ia  publication  des  comptes  de  la  caisse 
d’aniorlisscmeiit.  Celte  caisse  avait,  en  l'an  XI 
(1803),  racheté  plus  de  rente.*  que  dans  les  trois 
années  antérieures.  Trois  rniliions  six  cent  mille 
livres  de  cinq  pour  cent  étaient  déjà  inscrits,  sous 
son  nom,  au  grand-livre.  Ainsi  clic  s’était,  par  scs 
operations  bien  conduites,  approprié  le  quatorzième 


de  In  detic  constituée;  résultat  important,  apprécié 
par  les  spéculateurs  de  la  bourse,  et  qui,  avant  la 
fin  de  l’année,  ramena  les  effets  publics  an  taux 
où  ils  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Ce  fut  aussi  dans  les  intérêts  de  la  bourse  et  du 
commerce  que  le  premier  consul  jugea  nécessaire, 
en  celle  grave  conjoncture.  *<lc  revoir  cl  de  perfec- 
tionner les  statuts  de  la  banque  de  France.  Au  mo- 
ment où  il  avait  reconnu  que  le  mainlien  de  ia 
paix  devenait  presque  impossible,  il  avait  conçu 
de  vives  inquiétudes  sur  la  situation  de  la  banque, 
présumant  qu'elle  avait  fourni  une  grande  partie 
des  fonds  employés  dans  les  expéditions  maritimes. 
Pour  s’éclaircir  à cet  égard,  sans  avouer  la  cause 
de  ses  craintes,  il  avait  demande  à un  administra- 
teur digne  de  toute  sa  confiance,  si  les  traites, 
que  la  banque  avait  reçues  en  échange  de  ses  fonds, 
seraient  payées  dans  le  cas  où  tous  les  vaisseaux 
expédiés  feraient  naufrage;  si  leur  protêt  ii’expo- 
serait  pas  la  banqueà  quelque  catastrophe;  si  d'ail- 
leurs les  établissements  parallèles,  qui  tenaient 
concurremment  un  bureau  d’escompte  ouvert  à 
Paris,  venant  à éprouver  une  secousse,  la  btnqac 
de  France  ne  serait  pas  ébranlée  par  le  contre-coup. 
Les  établissements  de  même  nature  alors  existants 
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ôUient  connus,  l'un  sous  le  nom  de  caisse  d'es- 
compte du  comtnercVf  simple  assoriotion  de  rnm> 
mciT,ints  qui  se  prêtnient  muluellemenl  leurs  si- 
gnatures; l'autre,  sous  le  nom  de  comptoir  com- 
mercial, osroinplant  les  effets  des  commerçants  en 
détail.  Ces  deux  dernières  banques  avaient  déjà 
subi  quelques  cchecs.  Ce  conflit  de  trois  établisse- 
ments, fabriquant  une  monnaie  de  papier,  parut 
dangereux  au  premier  consul.  Il  y voyait  une 
source  de  nombreuses  banqueroutes,  si  quelque 
(hénement  politique  venait  à contrarier  le  com- 
merce dans  ses  expéditions,  ses  débouchés  ou  ses 
recouvrements.  Selon  lui.  une  monnaie  artilicielle, 
comme  celle  des  banques,  ne  devait  sortir  que 
d'une  seule  fabrique.  La  surveillance  d'une  seule 
banque  serait  d'ailleurs  plus  facile  pour  le  gouver- 
nement. Ces  idct'S.  qu'il  avait  puisées  dans  des  en- 
tretiens avec  des  boinmes  versés  en  ces  matières, 
mais  qu'il  avait  adoplét'S  vivement,  par  ccquelles 
répondaient  à son  goût  pour  la  centralisation,  de- 
vinrent la  base  d'un  nouveau  plan  qui  fut  adopté 
pour  la  banque  de  France. 

l'n  vice  radical  existait  dans  la  première  organi- 
sation de  cette  banque  : c'clail  le  privilège  accordé 
aux  actionnaires  de  présenter  des  IcUres de  change 
revêtues  seulement  de  deux  signatures.  Il  s'agis- 
sait de  faire  disparaître  cet  abus.  Ce  ne  fut  pas  sans 
quelque  difficulté  que  les  régents  y consentirent. 
Ils  trouvaient  très-convenable  qu'on  leur  donnât 
le  droit  exclusif  de  l'escomplc  en  billets  au  por- 
teur, faisant  oflice  de  monnaie;  conséquemment 
que  l'un  supprimât  la  caisse  d'escompte  du  com- 
merce, et  que  l'on  soumit  à leur  surveillance  le 
comptoir  commenial;  mais  ils  oubliaient  que  la 
condition  de  trois  signatures  entre  dans  l'essence 
légale  de  toute  lettre  de  change,  et  qu'aucune  ban- 
que ne  peut  régulièrement  en  escompter  d'autres. 
Le  gouvernement  pensa,  non  sans  raison,  qu'avant 
tout  il  devait  donner  des  garanties  aux  porteurs 
de  billets,  c'est-à-dire  au  public,  cl  que  ces  ga- 
ranties seraient  incomplètes,  si  les  actionnaires 
restaient  dispensés  des  conditions  rigoureuses  de 
rescnniptc.  La  Justice  voulait  en  outre  qu'en  sup- 
primant la  caisse  d'escompte  du  comnicrcc,  on 
ne  dépouillât  point  d'avantages  qui  leur  étaient 
légitimement  acquis,  les  personnes  intéressées  dans 
cette  caisse.  On  créa,  on  leur  faveur,  à la  banqueüe 
France,  quinze  mille  actions  nouvelles,  ccqui  porta 
de  trente  millions  à quarante-cinq,  le  capital  de 
sesactionnaires.  t^luoiquc  l'organisation  que  la  ban- 
que reçut  alors  ne  fut  pas  exempte  d'imperfec- 
tions, les  changements  qui  venaient  d'étre  intro- 
duits avaient  une  utilité  incontestable,  et  c'etaitau 
premier  consul  qu'appartenait  le  mérite  de  les 
avoir  provoqués. 


Les  stipulations  de  plusieurs  traités,  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  expliquent  comment 
le  premier  consul,  avec  un  système  d'impftl  assez 
modéré,  pouvait  satisfaire  aux  besoins  de  ses  for- 
ces de  terre  et  de  mer.  Le  subside  payé  par  l'Espa- 
gne et  le  Portugal,  pour  prix  de  leur  neutralité, 
rubligalioti  iiiiposécà  la  cour  de  Naples  dedéfrayer 
le  corps  français  qui  occupait  quelques  places  de 
ce  royaume,  rentretien  d'un  autre  corps  d'année 
aux  dépens  de  l'cieetont  d’Hanovre,  la  somme  an- 
nuelle fournie  au  trésor  par  la  république  italienne, 
tous  CCS  secours  extérieurs  formaient  un  allégc- 
rneiil  aux  ebarges  de  la  France.  Oràce  à ers  pro- 
duits de  la  politique  et  de  la  force,  le  premier 
consul  était  dispensé  d'accroUre  les  impôts  pro- 
portionnellement à l'augmentation  de  dépenses 
qu'exigeaient  le  renouvellement  de  la  guerre,  de 
grands  préparatifs  maritimes  et  le  maintien  de 
rarmée  de  terre  sur  un  pitnl  toujours  formidable. 

Le  revenu  de  l’année  1803  fut  de  cinq  cent 
soixante-onze  millions  à peu  près,  savoir  ; 
tlonlribulions  directes,  303.103.186  fr. 

Régie  de  rcnrcgistremciit,  etc.,  i00.10C.3i9 
Douanes,  56, Oi  1,333 

Postes,  11.i03,â00 

Loterie,  13.3iG.67I 

Régie  des  salines,  â..>00,01]0 


Total  général, 


«70,968,121  fr. 


Celte  somme  était  celle  qui  fut  versée  au  trésor, 
déduction  faite  des  frais  de  perception,  et  non  com- 
pris les  centimes  additionnels  alTectés  aux  dépen- 
ses départementales.  D'un  autre  cOlé,  il  convient 
d'observer  aussi  qu'alors  l'ancienne  France  était 
déjà  grossie,  du  moins  sous  le  rapport  Cnancicr, 
de  vingt-deux  departements  nouveaux.  Nous  com- 
prenons dans  ce  nombre  les  départements  du  Pié- 
mont et  celui  du  Taro  (duché  de  Parme),  parce 
que  les  revenus  de  ces  pays  entraient  dans  les  cais- 
ses françaises,  avant  que  des  actes  solennels  eus- 
sent prononcé  leur  réunion  dénnilive. 

C'était  un  malheur  pour  l'humanité  que  les  deux 
puissances  qui  divisaient  l'Europe  trouvassent, 
dans  la  guerre  même,  ralimcnt  de  la  guerre;  la 
France,  )e  moyen  de  se  passer  d'eriiprunls,  par  la 
levée  d'un  iinpét  extraordinaire  sur  plusieurs  ttaU 
soumis  à son  influence;  l'Angleterre,  le  moyen 
de  percevoir  sur  ses  propres  sujets  des  contribu- 
tions plus  fortes  et  de  renouveler  sans  cesse  ses 
emprunts.  L'accroissement  que  vont  éprouver, 
chaque  année,  les  revenus  du  gouvernement  an- 
glais, constate  que,  pour  ce  gouvernement,  à l'é- 
poque dont  il  s'agit,  le  monopole  du  commerce 
maritime  a été  en  quelque  sorte  un  étal  naturel, 
comme  la  piraterie  est  l'état  naturel  des  régences 
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barbaresqacs,  Ca  conservation  d'une  paix,  telle 
que  la  voulait  la  France,  avec  la  liberté  pour  cha- 
que nation  de  régler  comme  clic  l'entendait  les 
relations  de  son  commerce,  avait  paru  à l'Angle- 
lerrc  une  conspiration  européenne  contre  le  com- 
merce anglais.  I..a  guerre,  en  rendant  à cette  der- 
nière puissance  une  navigation  presque  exclusive, 
la  délivrait  d’une  concurrence  importune  et  rui- 
neuse. Son  revenu,  qui  jamais  encore  ne  s'était 
élevé  à trente- millions  de  livres  sterling,  fut  de 
trente-huit  millions  en  1803.  Elle  put  ainsi,  dans 
celle  année,  en  raison  de  l’augmeutation  de  son  re- 
venu, ne  faire  qu'un  emprunt,  de  moitié  inférieur 
à ceux  des  années  précédentes. 

InipAls,  38-101, 738  liv. St.;  960.013. 130fr. 
Emprunt.  1 1.000,000  330,000.000 

Total,  Mâ,10I,758liv.st.;  1,310.0^,4^0 fr. 

Ainsi  la  guerre,  qui  appauvrit  toutes  les  côtes  et 
ports  de  France  est  une  source  de  richesses  pour 
l'Angleterre. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  ici  sur  des  faits 
qui  se  développeront  successivement,  mais  il  nous 
suffît  de  dire  que  le  produit  des  impôts  en  Angle- 
terre qui,  au  commencement  de  la  guerre,  était  de 
dix-huit  millions  de  livres  sterling,  montera,  en 
1813,  au-delà  de  soixante  millions,  plus  d'un  mil- 
liard et  demi  de  francs.  Outre  que  le  peuple  an- 
glais aura  pu  payer  cette  soinine,  il  aura  dans  les 
mains  assez  de  valeurs  pour  verser,  chaque  année, 
des  sommes  considérables  dans  les  emprunts  ou- 
verts par  le  gouvernement.  . 

Si  la  gloire  militaire,  dont  s'enivrera  la  France, 
ne  constitue  pas  le  bonheur  pour  les  peuples,  ce 
bonheur  cst-il  davantage  dans  la  fausse  et  dange- 
reuse richesse  de  la  nation  anglaise?  t^luoiquc  celte 
dernière  nation  jouisse  d'un  gouvernement  repre- 
scnlalif  mieux  organisé,  mais  où  la  prépondérance 

’ On  a (It'-battu,  il  y a quelques  années,  en  France,  une 
question  assurément  fort  intéressante  par  sou  objet,  et 
nous  en  faisons  mention  ici  })arce  qu*clle  pourrait  se  re- 
produire encore,  celle  «le  faire  de  Paris  un  pK>i  t de  mer. 
A l'exécution  d'un  tel  projet,  il  ne  manque  qu’une  con- 
dition préalable,  c’est  <|uc  le  même  jour  qui  transfor- 
merait Paris  en  |>urt  de  mer  dumiàt,  tout  à coup,  par 
enchantement  et  pour  toujours^  l’ègaliU  de  puissance 
navale  à la  France  par  rapport  à FAngletcrrc.  Sans 
cette  égalité  de  puissance  navale,  le  Icmlemaiti  d'une 
rupture,  les  croisières  anglaises  venant  bloquer  l'em- 
boucliure  <le  la  Srinc,  <{ue  deviendrait  dans  Paris  une 
{Kjpulation  do  quatre  à cinq  cent  niille  Âmes  et  peut-être 
plus,  dont  rexistcnce  reposerait  sur  le  commerce  mari- 
time? St  les  perles  causées  par  la  guerre  avec  les  An- 
glais, répai'tics,  comme  elles  le  sont,  entre  tous  nos 
porta  de  Marseille  à Dunkerque , produisent  cependant 


d'une  aristocratie,  devenue  illibéralc  et  rétrograde, 
étouffera  pendant  douze  ans  toute  opposition  con- 
stitutionnelle, cst-il  bien  sùr  que  cette  nation,  ainsi 
gouvernée  (et  je  n'y  comprends  pas  l'Irlande,  sou- 
mise à sa  loi  martiale),  soit  plus  libre  en  effet  sous 
l'administration  des  Pitt,  des  Pcrccval  et  desCast- 
lereagh,  que  la  France  sous  le  consulat  et  meme 
sous  l’empire?  D'abord,  cette  richesse  tant  vantée 
de  rAnglelcrre  n'est  pas  également  répartie  entre 
toute  sa  population.  Londres  et  quelques  autres 
ports  reçoivent  les  dépouilles  des  nations  commer- 
çantes; mais  toute  l'Angleterre  n'est  pas  dans  Lon- 
dres cl  dans  quelques  ports  heureusement  situés. 
Les  campagnes  .souffrent;  les  villes  manufacturiè- 
res auront,  en  plus  d'une  occasion,  à subir  de  pé- 
nibles épreuves.  D'un  autre  côté,  la  durée  d’une 
longue  guerre,  qui  sert  en  France  à fonder  le  pou- 
voir absolu  d’un  homme,  met  pareillement  une 
autorité  illimitée  entre  les  mains  du  ministère 
britannique.  Des  actes  du  |>arlemenl  condrment 
de  nouveau  la  suspension  de  l’Anôcaa  corpus,  et  le 
maintien  de  la  loi  martiale  en  Irlande.  La  liberté 
n’a  plus  qu'un  petit  nombre  de  défenseurs;  le  par- 
lement n’est  qu’un  instrument  utile  au  ministère 
pour  voter  et  les  Impôts  et  les  emprunts.  Cette 
coiislitulinn  même,  dont  rAnglelcrre  est  si  ûère, 
se  corrompt  et  se  dénature  tellement,  qu’à  la  fin  de 
la  guerre  il  y aura  presque  uniformité  d’opinions 
et  de  vues  politiques  entre  un  ministre  anglais  et 
les  ministres  de  la  sainte-alliance.  .Vins!  la  guerre, 
lorsqu’elle  .se  prolonge,  est  peut-être  moins  funeste 
aux  nations  par  le  sang  qu'elle  leur  coûte,  que 
par  la  désastreuse  influence  qu'elle  exerce  sur  le 
principe  de  leur  gouvernement  intérieur. 

I.^s  hommes  qui  prétendent  qu’il  n’y  a de  finan- 
ces que  là  où  le  gouvernement,  fondant  son  exis- 
tence sur  des  moyens  de  crédit,  est  toujours  prêt 
à payer  plus  qu’il  ne  doit,  furent  autorisés, 

une  crise  si  pénible  pour  toute  la  France,  que  serait-ce 
dans  la  supposition  que  le  noyau  de  cc  commerce  fut 
^concentré  dans  la  capitale?  Quel  gouvernement  résiste- 
rait à la  présence  d'un  demi-million  d'Âmes  réduit  k U 
mendicité  sous  scs  yeux,  dans  sa  résidence  même,  par 
une  simple  déclaration  de  guerre?  Plus  de  choix  |>our 
cc  gouvernement.  Il  n'aurait  d'existence  que  sous  le  bon 
plaisir  du  cabinet  de  Londres,  qui  le  tiendrait  dans  la 
dc|>endsncc  la  plus  absolue,  non-seulement  en  ce  qui 
touche  les  afl'aires  maritimes,  mais  même  à l'égard  de 
toutes  les  affaires  du  continent.  Sans  le  miracle,  impos- 
sible à espérer,  qui  mettrait  soudainement  la  France 
en  position  de  disputer  l’empire  de  l'Océan  à l'Angle- 
terre. Paris,  |mrt  de  mer,  comproracttrail  l'existence 
de  l'Étal  tout  entier;  Londres,  port  de  mer,  s’enrichit 
par  la  guerre  et  procure  au  gouvernement  des  ressour- 
ces incalculables. 
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en  1803,  à clcvcr  de  justes  clameurs  contre  le  pre- 
mier consul,  qui  entendit  ne  pas  payer,  sans  vt^ri- 
ficatioii  prêal.iide,  quarante-deux  millions  de  trai- 
tes émises  irrégulièrement  à Sainl-Dumingue.  Sur 
ce  total,  la  première  mesure  du  gouvernement  fut 
d’annuler  onze  millions  de  traites  qui  n'étaient  pas 
entrées  encore  dans  la  circulation.  Les  traites  dont 
la  valeur  intégrale  avait  été  eneclivement  reçue 
furent  acquittées  surde-cliainp  avec  les  intérêts; 
le  reste  fut  soumis  à un  sévère  examen,  (^luclques 
spéculateurs,  qui  avaient  compte  faire  d’immenses 
bénéfices,  moyennant  de  faibles  avances,  jetèrent 
les  hauts  cris  sur  la  prétendue  injustice  du  premier 
consul.  La  France  applaudit  à la  fermetc  du  gar- 
dien de  son  trésor,  qui  défendait  le  produit  de  scs 
sueurs  contre  les  invasions  de  la  cupidité  et  de  la 
fraude.  Sans  doute  il  vaut  toujours  mieux,  pour  un 
gouvernement,  courir  le  risque  de  payer  une  dette 
douteuse,  que  celui  de  repousser  une  dette  vraie  : 
mais  après  tout,  la  vérification  est  permise,  et 
rexamen,  un  devoir. 

Ce  serait  peu  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces : il  faut  soigner  les  canaux  qui  font  arriver 
l'abondance  dans  les  réservoirs  de  l’État.  Partout, 
avant  la  guerre,  durant  la  guerre,  des  encourage- 
ments sont  donnés  à l’agriculture,  au  commerce  et 
à l’industrie.  A Marseille,  à Cologne,  à Mayence, 
un  calcul  bien  entendu  établit  des  entrcpùls  réels. 
Dans  toutes  les  grandes  villes  se  forment  des  bour- 
ses de  commerce;  on  y organise  des  chambres  con- 
sultatives pour  les  manufactures  et  les  fabriques, 
pour  les  arts  et  les  métiers.  Le  conseil  général  du 
commerce  siège  à Paris. 

S'il  est  peu  de  gouvernements  qui  ne  sentent  le 
prix  de  l’industrie,  tous  ne  savent  pas  employer, 
avec  la  même  intelligence,  les  moyens  propresà  en 
accroître  les  progrès,  l ue  grande  idée  d’utilité  pu- 
blique avait  été  conçue  dans  des  années  orageuses, 
l'exposition  périodique  des  produits  de  l’industrie 
française.  Le  premier  consul  sc  garde  bien  de  lais- 
ser périr  celle  belle  conception.  Dès  1801  il  a 
cherché  à lut  donner  encore  plus  de  développe- 
ment cl  d'importance.  Il  veut  que  celte  cx[M)$ition 
suit  une  grande  foire  nationale  qui  offre  la  carte 
industrielle  de  la  France,  en  même  temps  qu’elle 
assurera,  par  une  heureuse  rivalité  d'clTorts,  du 
travail  au  pauvre,  des  moyens  de  fortune  au  talent, 
eldu  bon  marché  aux  consommateurs.  Des  éloges, 
quelques  récompenses  pécuniaires,  mais  surtout 
des  récompenses  honoriüqucs,  des  médailles  d'or, 
d’argent  cl  de  bronze,  quelquefois  la  décoration 

* Arrête  <lu  A mari. 

* 8 jnilk't  1803. 

* 15juiu  1803. 


de  la  Légion  d’honneur,  font  connaître  au  manu- 
facturier, au  fabricant,  à l’artiste,  combien  leurs 
travaux  sont  précieux  aux  yeux  du  chef  de  l’État. 
Ce  chef  de  l'Étal,  dont  In  personne  rassemble  déjà 
tant  de  grandeurs  et  desouveiiirs,  parcourt  les  por- 
tiques du  Louvre,  où  sont  réunis  tous  les  dépar- 
tements de  In  France;  il  s’arrête  devant  l’instru- 
ment le  plus  simple,  de  l’usage  le  plus  vulgaire, 
commedevanlles  compositions  les  plus  ingénieuses. 
11  honore  le  travail  applique  à l'étoffe  la  plus  gros- 
sière, comme  à la  matière  la  plus  riche  cl  la  plus 
brillanle;  il  s'entretient  avec  les  artistes  et  les  fa- 
bricants; il  s’instruit  avec  eux,  et  les  instruit  à 
son  tour  par  l’èchangc  de  scs  idées.  La  communi- 
cation des  chefs  des  Étals  avec  les  peuples  n'abaisse 
que  ceux  qui  ne  sont  rien  par  eux-mêmes.  Le  pre- 
mier consul  a imposé  d'autres  obligations  aux  rois 
à venir. 

Si  les  discussions  de  la  tribune  ne  furent  point, 
en  1803,  animées  par  des  passinnsvives  cl  bruyan- 
tes, les  travaux  du  tribunal  et  du  corps  législatif 
n’en  eurent  pas  moins  d'importance.  Vne  partie 
des  lois  essentielles,  dont  se  composera  lecode  civil, 
fut  adoptée,  apres  des  modifications  concertées  en- 
tre le  tribunal  et  le  gouvernement.  Il  fut  aussi  porté 
quelques  lois  spéciales,  comme  une  loi  sur  les  doua- 
nes, et  une  autre  sur  la  navigation  intérieure. 

Les  actes  de  l'administration  avaient  de  même 
tous  pour  objet  fulilité  publique,  inséparable  de 
l’inlérèl  bien  entendu  du  pouvoir.  Sous  un  gou- 
vernement dont  le  chef  doit  sa  grandeur  à la  gloire 
désarmes,  à une  époque  où  la  gloire  des  armes  est 
indispensable  pour  le  maintien  même  de  l'État,  il 
est  naturel  qu'un  s(dn  particulier  suit  donné  à ce 
qui  concerne  la  guerre.  Topl,  sous  ce  rapport, 
dans  les  institutions  du  premier  consul,  était  à la 
fois  encouragement  pour  l'avenir  et  récompense 
pour  le  passé.  D'après  l’ètcnduc  inouïe  des  guerres 
de  la  révolution,  il  était  devenu  necessaire  de  pré- 
parer de  nouveaux  asiles  aux  guerriers  mis  hors 
de  coinl>al.  L’hùlel  des  Invalides  reçut  une  organi- 
sation adaptée  à ces  besoins  nouveaux,  et  plusieurs 
succursales  * de  cet  hùtel  furent  établies  sur  divers 
points  de  la  république. 

Une  autre  idée,  non  moins  bienveillante,  fut  de 
former  *,  dans  les  vingt-sixième  et  vingt-septième 
divisions  militaires,  des  camps  pour  la  vétérance, 
véritable  imitation  des  colonies  romaines,  avec 
cette  différence  honorable  que  la  colonisation  fran- 
çaise n'cntrainail  avec  elle  aucune  spoliation,  et 
ne  chassait  aucun  proprietaire  * du  domaine  pater- 

4 Nos  soldats,  ni  prenant  possession  du  domaine  qui 
leur  était  destiné,  n'étaient  point  condamnés  k dire  : 
j ....  f'eleret  miÿrale  coloni. 
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ncl.  Des  terres  disponibles,  appartenant  à l’État, 
furent  consacrées  à ce  pieux  usage.  Chaque  vétéran 
avait  une  habitation  rurale  et  une  portion  de  terre 
d’un  revenu  net,  égal  à la  solde  do  retraite.  Cette 
portion  de  terre  devait  passer  à scs  enfants  lé- 
gitimes. 

S’il  n’était  au  pouvoir  d’aucun  gouvernement  de 
réaliser  les  proinessc's  que,  dans  ses  jours  de  crise, 
la  république  avait  faites  à ses  défenseurs,  on  doit 
rendre  au  premier  consul  la  justice  d’avoir,  autant 
que  le  coin  portaient  les  limites  du  possible,  acquitté 
la  dette  de  la  patrie. 

Les  mesures  qu'il  prenait  ne  se  bornaient  pas  à 
des  ordres  généraux.  Il  faisait  surveiller,  il  surveil- 
lait lui-mème  leur  rigoureuse  execution.  Dans  sa 
course  sur  les  eûtes  du  nord  et  à travers  la  Relgi- 
que.  il  passe  â Louvain  où  se  trouvent  des  Invali- 
des. « Je  suis  Ircs-niécoritcnl,  » ccril-il  aussitôt  au 
ministre  delà  guerre;  «ces  Invalides  sonlcouverls 
H de  lambeaux.  Un  grand  nombre  d'arnputcs  al- 
» tendent  depuis  un  an  le  grade  de  lieutenant  qui 
n Icuresldù.  Le  ministère  ne  répond  pas.  Failes- 
n VOUS  rendre  compte,  expédiez.  » 

Kii  pourvoyant  à la  retraite  du  guerrier  mutilé 
par  les  eumbals,  le  premier  consul  ne  pouvait  pas 
oublier  celui  qui  avait  succoml>é  sur  le  champ  de 
bataille.  IMus  d’un  refuge  gratuit  était  dt^à  ouvert 
dans  les  lycées,  pour  les  (ils  des  braves.  Ce  n'était 
pas  assez  aux  yeux  du  premier  consul  : il  voulut 
donner  un  caractère  particulier  à rétabiissernent 
destiné  à recueillir  les  enfants  que  la  guerre  aurait 
rendus  orphelins.  La  dénomination  ' de  PryUnée 
français,  sous  laquelle  jusqu'alors  avaient  été  com- 
pris plusieurs  collèges,  fut  affectée  au  seul  collège 
de  SainMJyr,  cl  les  places  d’éléves  y furent  exdu- 
sivcniciil  réservées  pour  les  fils  de  militaires  morts 
sur  le  champ  de  bataille. 

Tandis  que  la  patrie  cnlrelient  à ses  frais  dans 
Sainl-Cyr  de  jeunes  nourrissons  qui  lui  rendront 
un  jour  ce  qu'ils  auront  reçu  d'elle,  une  école  spé- 
ciale 1 militaire,  établie  à Fontainebleau,  permet 
aux  pères  dorainille,  favorisés  par  la  fortune,  de 
faire  donner  à leurs  enfants  une  éducation  qui  les 
prépare  à la  carrière  des  armes.  Les  deux  extré- 
mités de  la  vie  guerrière  sont  ainsi  l’objet  de  soins 
égaux.  A côte  des  sanctuaires  de  la  gloire  acquise, 
s'élèvent  dos  pépinières  pour  la  gloire  à acqué- 
rir. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  science  de  la 
guerre  que  le  premier  consul  offre  à la  jeunesse  la 
facilité  d’un  utile  apprentissage  : il  comprend  de 
mémequ'il  faut  des  éludes,  des  essais  préparatoires 

' 8 octobre  1803. 

» ?8  janvier  1803. 


pour  former  d'habiles  administrateurs.  C'est  dans  ce 
but  qu’il  établit^  des  auditeurs  au  conseil  d’Élat. 
Cet  etablissement  devint  abusif  par  la  faveur  môme 
qui  lui  futaccordéc;  maisl’abus  naquit  parliculiè- 
reinenl  de  circonstances  extraordinaires,  les  con- 
quêtes de  XaiMvléoti.  Transformés  en  intendants  de 
provinces  dans  les  pays  conquis,  les  auditeurs,  à 
leur  retour  en  France,  ubliiirciU  un  avancement 
trop  prompt;  en  sorte  que  l'administration  se  rem- 
plit de  jeunes  fonctionnaires,  dont  quelques-uns 
unissaient  la  présomption  n rincxjiérience.  I/abus 
pouvait  être  réformé;  le  principe  de  rinslitulion 
était  digne  d'éloges. 

Mais  la  nation  ne  sc  compose  pas  seulement  de 
guerriers  et  d'administrateurs.  U faut  avant  tout 
qu’elle  existe,  qu’elle  se  nourrisse,  qu’elle  pourvoie 
à tous  ses  besoins;  il  faut  qu'un  travail  actif  y cn- 
trelienncla  richesse  et  satisfasse  â toutes  les  jouis- 
sances de  la  vie.  Pour  que  le  travail  iui-mémesoit 
productif  et  avantageux,  il  imporlequ’il  soilédairé 
par  rinlelligence,  et  dégagé  des  vices  coimne  des 
lenteurs  de  la  routine;  il  importe  d'abréger  les 
procédés,  de  simplilier  les  méthodes,  de  rendre 
aisé,  par  le  secours  de  l’esprit,  ce  qui  était  pénible 
dans  une  exécution  purement  matérielle.  Cctlc 
pensée  était  digne  du  premier  consul.  Ailleurs  on 
soignera,  comme  lui.  rinslruclion  du  guerrier  et 
de  radminislrnleur.  Il  lui  appartenait  de  soigner 
l'instruction  de  l'ouvrier.  Comme  Fontainebleau, 
comme  le  conseil  d’Élnl,  Compiègne4  devint  une 
pépinière  patriotique.  L’instruction  y est  divisée 
en  cinq  parties  dilTérentcs.  L'élude  du  forgeron, 
du  limeur,  de  l'ajusteur,  du  tourneur  de  métaux, 
compose  la  première;  l’étude  du  fondeur,  la  se- 
conde; celle  de  la  charpente  et  de  la  menuiserie, 
la  troisième;  celle  du  tourneur  en  bois  et  du  char- 
ron, les  deux  dernières.  Cinq  cents  jeunes  gens 
apprennent  en  peu  de  mois  ce  qui,  dans  les  usages 
antérieurs,  eut  exigé  plusieurs  années.  Leur  cn- 
teiKlcineiil  acquiert  de  la  rinesse  et  de  l'étendue, 
comme  leurs  mains  de  la  justesse  cl  de  la  préci- 
sion. lin  grand  nombre  d’entre  eux  reculeront 
un  jour  les  limites  de  l'art  auquel  ils  ont  été  ini- 
tiés,'Cl  celle  institution  deviendra  Tune  descauses 
qui  coiilribucrunt  le  plus  à l’immense  développe- 
ment qu’obtiendra  notre  industrie. 

Capable  de  tout  comprendre  cl  de  tout  appré- 
cier, comme  le  premier  consul  descend  sans  effort 
des  plus  hautes  combinai.sons  de  la  politique  à 
rencouragement  des  travaux  les  plus  vulgaires,  il 
remonte  avec  la  même  facilité  des  ateliers  de  Coin- 
piègneà  rinslilul  national.  Ici  je  n'approuve  pas  ; 
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je  raconte  cl  j'cipliquc.  L'Institut',  composé  de  I 
trois  classes  seulement,  fut  divisé  en  quatre  clas- 
ses, qui  représentaient  à peu  près  les  anciennes 
académies;  mais  dans  cette  recomposition,  une  des 
classes  existantes  disparut  entièrement,  celle  des 
sciences  morales  et  politiques.  A tort  ou  à raison, 
il  passait  pour  certain  que.  dans  cette  classe,  se  con- 
servait le  foyer  de  la  philosophie  anti-religieuse  du 
dernier  siècle.  C’était  là  ég.ilen)cnl  que  devait  se 
trouver  celui  d’un  système  plus  démocratique  que 
ne  le  comportaient  le  caractère  et  les  idées  du  pre- 
mier consul.  L'un  et  l'autre  se  confondaient  pour 
lui  dans  l'expression  impropre  d'idéologie,  sous 
laquelle  il  crut  devoir  les  combattre.  La  classe 
supprimée  manque  à rinstitul.  Sous  un  gouverne- 
ment représentatif,  pour  qui  les  sciences  morales 
et  politiques  sont  les  premières  de  toutes,  il  est  à 
espérer  qu'elle  sera  rétablie. 

D'après  le  même  principe  qui,  en  supprimant 
la  classe  des  sciences  politiques  et  morales,  sem- 
blait avoir  pour  objet  de  diminuer  l'importance 
des  abstractions  et  des  théories  en  morale  et  en  po- 
litique, le  premier  consul  devait  naturLdlementélrc 
dispose  à chercher  un  point  d'appui  dans  les  senti- 
inenls  religieux.  Aussi  ne  négligeait-il  rien,  non 
pour  rendre  au  clergé  son  autorité  et  sa  richesse 
d’autrefois,  mais  pour  le  replacer  dans  une  situa- 
tion décente  et  utile  à sa  considération.  Pour  mé- 
nager les  finances  de  l’État,  les  traitements  ecclc- 
siasliques  avaient  été  limités  à des  sommes  qui 
bientôt  furent  reconnues  insudisantes.  Les  conseils 
généraux  de  departement  furent  autorisés  ' à voler 
une  augmentation  de  Irailement  aux  archevêques 
et  évêques  de  leurs  diocèses.  Sous  le  gouvernement 
consulaire,  cl  ensuite  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, cette  autorisation  fut  sans  un  grand  inconvé- 
nient. L'épiscopat  était  respecté,  mais  son  inllucncc 
ne  s'étendait  pas  aux  affaires  temporelles,  et  peut- 
être  devait-il  princip.ilement  ce  respect  public  à la 
prudence  ou  à la  nécessité  qui  le  retenait  dans  les 
limites  du  sanctuaire.  Cependant,  si  le  premier 
consul  s'appuyait  sur  le  clergé,  c'étailsur  le  clergé 
tel  que  l'avait  rétabli  le  concordat.  Il  le  faisait  ou- 
vertement et  avec  une  pleine  franchise  : « Dans 
ti  tous  les  départements  *,  disait-il,  en  parlant  de 
» riiidignalion  soulevée  par  la  mauvaise  foi  de 
» l’Angleterre,  les  ministres  du  culte  ont  usé  de 
» l'innuence  de  la  religion  pour  consacrer  ce  mou- 
ï*  vemenl  spontané  des  esprits.  » Scs  égards  pour 
la  religion  et  pour  ses  ministres  lui  méritaient  celte 
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juste  reconnaissance;  il  eût  pu  obtenir  davantage, 
il  ne  le  voulut  pas.  Comme  j’écris  dans  un  temps 
où  l’un.i  eu  récemment  à combattre  la  résurrection 
d’un  ordre  religieux  chassé  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  je  dois  placer  ici  un  fait  que,  dans  une  autre 
conjoncture,  j'aurais  passé  sous  silence.  En  180.3, 
le  chef  de  l’ordre  des  jésuites,  dont  le  dernier 
asile  était  alors  en  Russie,  s'adressa  au  premier 
consul  pour  lui  demander  sa  protection.  La  lettre 
fut  envoyée  à Paris,  par  rcnlrcmisc  de  l'ambas- 
sade de  France  à Vienne,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre. Le  premier  consul  était  trop  grand  pour 
vouloir  de  tels  auxiliaires.  L'alliance  ne  fut  pas 
acceptée. 

Si  le  premier  consul  ne  négligeait  rien  pour  aug- 
menter la  force  du  gouvernement , il  n'usait  alors 
de  celle  force  que  pour  accroître  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  la  France.  Parmi  les  travaux  publics, 
les  plus  utiles,  assurément,  sont  ceux  qui  contri- 
buent le  plus  à r.iclivc  circulation  de  tous  les  pro- 
duits de  rinduslrie  et  de  l'agriculture.  Deux  direc- 
tions proposées  pour  le  canal  de  Saint-(Juentin 
avaient  longtemps  partagé  l'opinion  des  ingénieurs. 
Cette  indécision  fut  résolue  par  un  arrêté^  qui  or- 
donna de  commencer  immédiatement  les  travaux 
pour  la  jonction  de  l'Escaut  et  de  la  Somme.  Il  fut 
décidé  CO  même  temps  qu'à  l'avenir  on  compren- 
drait, sous  le  nom  unique  de  canal  de  Saint-<^)uen- 
lin,  tous  les  canaux  destinés  à former  la  réunion  de 
l'Oise  à l'Escaut. 

Plusieurs  autres  canaux  étaient  également  déjà 
commencés,  ceux  d’Arles , d’Aigues-Morles , de  la 
Saône  et  de  l'Yonne  ; celui  qui  était  destiné  à unir 
la  Saône  au  Rhin  ; celui  qui  devait  joindre  le  Rhin, 
la  Meuse  et  l’Escaut;  celui  qui,  par  la  jonction  de 
la  Rance  à la  Villainc,  devait  unir  la  Manche  à 
l'Océan. 

Enfin  un  canal  avait  été  aussi  ouvert  ’ pour  ame- 
ner à Paris  les  eaux  de  la  rivière  d'üurcq.  Depuis 
longtemps  la  raison  s'indignait  que  Paris  n'eût, 
pour  sa  consommation,  qu'une  eau  fangeuse,  pé- 
niblement arrachée  a la  Seine,  et  le  ûlet  d'eau  pro- 
venant de  l'aqueduc  d’Arcueil , vieil  ouvrage  des 
Romains,  dont  la  restauration  avait  semblé  être 
un  grand  effort  pour  l'ancienne  monarchie.  A la 
vcrilé,  Mariy  oiïrnilà  la  curiosité  vulgaire  ses  im- 
menses ctdispendieuses  machines  ; mais  la  royauté 
.alors,  toute  ü'intérét  privé,  n'avait  songé  qu’aux 
j.irdins  de  Versailles.  De  nos  jours,  revenue  à sa 
destination  primitive,  la  royauté  aurait  l'intérêt 
public  pour  but,  et  les  machines  hydrauliques  de 
Louis  XIV  seraient  dirigées  vers  l'usage  de  sa  capi- 
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talc.  Ainsi  s’exerce  le  pouvoir,  manié  par  le  pre- 
mier consul.  L’eau  manque  à Paris  pour  laver  les 
rues,  pour  nclloyer  les  aqueducs,  l’n  petit  nombre 
de  fontaines  fournil  avec  avarice  une  eau  malfai- 
sante que  nul  procédé  n’épure.  Dans  quelques  an- 
nées, nous  verrons  sur  un  grand  nombrede  places 
jaillir  des  eaux  vivifiantes  par  ellcs-nicines,  et  qu’un 
art  heureux  saura  encore  clarifier.  Le  pauvre, 
comme  le  riche,  aura  en  abondance  une  eau  lim- 
pide et  saine  que  l’opulence,  avec  tout  son  or, 
n'aurait  pu  autrefois  sc  procurer. 

Dans  diverses  provinces,  le  gouvernement  s’ef- 
force de  rendre  à l’agriculture  des  terrains  perdus 
pour  elle.  Des  sommes  considérables  sont  affectées 
pour  lcdessccliement  des  marais  de  Rochefurt,  pour 
celui  du  Cotentin. 

Presque  tous  les  ports  de  la  France,  Boulogne,  le 
Havre  et  Cherbourg,  la  Rochelle,  Marseille,  Celle 
et  Nice,  Anvers  et  Oslendc,  voient  entreprendre  ou 
continuer  des  ouvrages  du  plus  haut  intérêt. 

Partout  des  ponts  sc  réparent  ou  sc  construisent; 
mais  à Paris,  plusqu’aiileurs,  aux  travaux  d'utilité 
sc  joignent  ceux  d'embellissement.  Tn  arrête  du 
1"  octobre  1805  porte  qu'il  sera  élevé,  au  centre 
de  la  place  Vendéme,  une  colonne  à l’insLar  de  la 
colonne  de  Trajan,  pour  y placer  la  statue  de  Char- 
lemagne. Plus  tard,  ce  projet  prendra  une  autre 
direction  ; mais  la  pensée  première,  celle  d'orner 
Paris  d'un  grand  monument,  sera  toujours  rem- 
plie. 

Un  goût  éclairé  s’occupe  de  la  conservation  des 
anciens  édifices  élevés  par  nos  rois.  Il  dégage  le 
Louvre  de  constructions  grossières  qui,  envahis- 
sant ses  arcades  et  scs  portiques,  déshonorent  sa 
belle  architecture.  La  place  du  Carrousel  s'est  ré- 
gularisée et  agrandie.  La  première  pierre  du  quai 
d'Orsay  a été  posée.  Déjà  s’est  formé  le  projet  d'u- 
nir, par  trois  ponts  nouveaux,  les  deux  rkes  de  la 
Seine;  déjà  le  Cliàlclel  a disparu,  édifice  dont  la 
masse  informe  n’avait  de  recommandation  que 
celle  d’une  antiquité  marquée  par  d'odieux  souve- 
nirs, et  qui,  obstruant  la  circulation  dans  un  quar- 
tier populeux,  en  augmentait  l’insalubrité.  Sur  ce 
point,  devenu  libre,  vont  aussi  sc  prolonger  ces 
quais  nouveaux,  qui  donnent  à Paris  un  aspect  que 
ri’ulTre  aucune  autre  capitale. 

Si,  des  choses,  nous  passons  aux  hommes,  par- 
tout nn  retrouve  le  premier  consul  attentif  à ré- 
compenser le  mérite  même  après  sa  mort,  comme 
à le  distinguer  et  à l'honorcr  vivant.  A tous  les  de- 
grés de  l'échclie  sociale  et  dans  toutes  les  profes- 
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sioiis,  des  prix  sont  attachés  à ce  qui  est  beau  cl 
utile.  Des  pensions  sont  accordées  en  même  temps 
au  peintre  de  Phèdre , M.  Guérin , cl  à un  ouvrier 
qui  a inventé  un  procédé  nouveau  dans  une  fabri- 
quede  Lyon.  Si  le  premier  consul  décide  qu’il  sera 
élevé  une  statue  colossale  ' à Desaixsur  la  place  des 
Victoires,  il  fait  placer  dans  la  trésorerie  le  buste 
de  M.  Dufresne,  en  exprimant  au  ministre  ' des  fi- 
nances ses  regrets  sur  la  mort  de  cet  habile  et  intè- 
gre administrateur.  Il  prie  le  ministre  de  l’inté- 
rieur de  faire  de  même  placer  à rilOlcl-Dicu  un 
marbre  dédié  ii  la  mémoire  de  Desauil  et  de  Bi- 
chat,  qui  atteste  la  reconnaissance  de  leurs  con- 
temporains pour  les  services  rendus  par  eux  à la 
médecine  et  à la  chirurgie. 

Des  administrateurs  estimables,  M.  Bénczcch, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  mort  préfet  colonial 
à Saint-Domingue.  M.  de  Normandie,  liquidateur 
delà  dette  publique,  après  avoir  l'un  et  l’autre  servi 
l'État  avec  désintéressement,  ont  lai.ssé  leur  famille 
sans  fortune.  Le  premier  consul  accorde  des  pen- 
sions aux  filles  de  M.  de  Normandie  et  à celles  de 
M.  BcÉiczech. 

La  vertu  contemporaine  n’a  p.is  seule  droit  à scs 
hommages.  Les  services  rendus  à l’ancienne  France 
retrouvent  en  lui  une  reconnaissance  dont  la  tra- 
dition avait  clé  longtemps  interrompue;  et  la  na- 
tion française,  justement  fièrc  de  ses  exploits  nou- 
veaux. est  ramenée  au  culte  des  belles  actions  qui 
l'illustrèrent  dans  les  siècles  antérieurs.  Ainsi  fut 
rétablie  S et  même  avec  plus  de  solennités  encore, 
la  fête  qui  sc  célébrait  autrefois  dans  Orléans,  en 
l'honneur  de  Jeanne-d’Arc.  Duirkcrquc,  patrie  de 
Jean  Barlh  *,  recul,  pour  le  placer  dans  son  hôtel 
de  ville,  le  buste  de  cet  intrépide  marin.  C’était 
en  combattant  les  Anglais  que  l'un  cl  l'autre  avaient 
bien  mérité  de  la  France.  Le  premier  consul  pou- 
vait-il plus  noblement  encourager  l'expédition  qui 
se  préparait  contre  l’Angleterre? 

L'une  des  qualités  que  l'on  a le  moins  contestées 
au  premier  consul  a été,  pendant  longtemps  au 
moins,  un  tact  habile  dans  scs  choix.  Sans  parler 
de  ses  choix  pour  la  guerre,  que  la  guerre  avait 
soin  de  justifier,  on  eût  dit,  pour  les  places  à l'in- 
térieur, l.inlùl  qu’il  ne  prenait  avis  que  de  l’opi- 
nion publique,  tantôt  qu’il  avait  le  secret  de  talents 
inconnus  qui  n’avaient  besoin  que  d’élrc  mis  en 
œuvre.  Faut-il  un  ministre  de  rintcricur?  Le  mo- 
ment a scs  exigences.  L’industrie  demande  qu’on 
lui  ouvre  des  routes  nouvelles.  Le  premier  consul 
nomme  le  savant  chimiste  Chaptal.  Faut-il  un  nii- 
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iiistrc  directeur  de  l'adininislratiori  de  la  guerre? 
11  nomme  le  général  Dejcaii.  Un  directeur  général 
pour  le  Musée  des  arts?  M.  Denon.  Des  maîtres, 
des  surveillants  pour  les  études?  Il  nomme^  pour 
les  mathématiques,  la  Place,  Monge  et  Lacroix; 
pour  la  langue  latine,  Fontanes,  et  d'autres  hom- 
mes également  recommandables. 

Malgré  l'amour  des  Français  pour  régalitc  et, 
peut-être  même  par  suite  de  ce  sentiment,  on  aime 
à voir  reparaître  dans  les  fonctions  publiques  quel* 
ques  noms  chers  à rancienne  France,  comme  un 
Séguier  dans  la  magistrature,  un  d'Aguesseau  dans 
la  diplomatie. 

Si  presque  toutes  les  instilulions  dont  j'ai  pré- 
cédemment rendu  compte  ont  trouvé  grâce  devant 
les  esprits  les  plus  prévenus,  il  est  deux  autres  me* 
sures  qui  n'ont  pas  obtenu  la  même  faveur,  la 
création  des  sénatoreries  ’ et  l'clablisscinent  de 
formes  nouvelles  pour  l'ouverture  des  sessions  du 
corps  législatif.  La  création  des  sénatoreries  n'a  pas 
été  considérée  comme  offrant  en  avantages  réels 
la  compensation  des  dépenses  qu'elle  devait  coûter. 
Il  fut  formé  une  sénatorcrie  par  arrundisseinenl  de 
cour  impériale.  La  dotation  de  chaque  sénatore- 
rie  devait  être  de  vingt  à vingt-cinq  mille  francs  en 
biens  nationaux,  avec  une  dotation.  La  possession 
était  à vie.  Plusieurs  motifs  conlrihucrcnt  à celle 
création.  On  en  a énoncé  un  qui  tient  à un  calcul 
rie  politique  personnelle.  Je  suis  loin  de  le  repous- 
ser. Je  ne  crois  point  invraisemblable  que,  dans 
le  sénatcomme ailleurs,  le  premier  consul  aitvoulu 
tenir  les  ambitions  constamment  éveillées.  Peut- 
être  craignait-il  que  des  hommes  en  position  de 
n'avoir  rien  à espérer  pour  cux-mémcs.  n’acquis- 
sent un  degré  d’indépendance  gênant  pour  le  pou- 
voir; mais,  en  admettant  que  cette  considération 
ait  pu  agir  sur  son  esprit,  clic  ne  fut  pas  la  seule  ni 
même  la  principale.  Magistrat  suprême,  mais  ar- 
rivé à celle  magistrature  par  la  guerre,  entouré  de 
guerriers  et  ayant  besoin  d'eux,  le  premier  consul 
sentait  la  nécessité  d'élever,  à côté  du  pouvoir  mi- 
litaire, des  hiérarchies  d'ordre  civil,  qui  aiïaiblis- 
sent,  en  les  partageant,  les  distinctions  accordées 
à l'armée.  Comme  on  ne  pouvait  pas,  en  1803,  son- 
ger à une  noblesse  héréditaire,  il  imagina  les  séna- 
toreries, dont  il  rehaussait  l'éclat  par  le  revenu 
qui  s'y  trouvait  affecté.  On  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  un  fait  qui  appuie  la  probabilité  de  ce  motif  : 
c'est  que,  dans  tout  son  règne,  il  mil  le  plus  grand 
soin  à empêcher  que  le  pouvoir  militaire  ne  prit, 
dans  l'intérieur,  un  ascendant  nuisible  à la  consi- 
dération de  rautorité  administrative  et  des  corps 
Judiciaires.  Au  reste,  les  sénatoreries  étaient  une 
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imitation  perfectionnée  des  slarostics  de  Pologne. 
La  seule  diflcrcnce  était  que  les  unes  se  donnaient 
à vie  et  â un  individu  unique,  tandis  que  les  autres 
SC  donnaient  pour  un  temps  déterminé  et  à des 
familles. 

Le  sentiment  qui  portait  le  premier  consul  à 
vouloir  entourer  d'un  grand  éclat  les  autorités  ci- 
viles, avait  de  même,  à l’égard  du  corps  législatif, 
amené  Icsénalus-consullc*  qui  établissait  des  for- 
mes solennelles  pour  l’ouverture  de  ses  sessions, 
qui  donnait  à ce  corps  un  président  annuel,  assi- 
gnait à ce  président  une  existence  distinguée,  cl 
mettait  à ses  ordres  une  garde  d'honneur. 

Si  le  premier  consul,  fatigué  de  llalteries  gros- 
sières, désirait  un  talent  délicat,  habile  à placer  la 
louange  sous  les  couleurs  même  de  l’indépendance 
cl  de  la  dignité,  il  ne  put  être  inspiré  mieux,  au 
moment  où  la  liste  des  CHindidats  lui  fut  présentée, 
qu'en  portant  son  choix  sur  M.  Fontanes. 

L'importance  que  mettait  le  premier  consul  à 
ouvrir  en  personne  les  sessions  du  corps  législatif 
a été  représentée,  par  quelques  écrivains,  comme 
un  acte  d'une  vanité  ridicule  qui  cherche  l'occa- 
sion de  se  montrer  avec  le  cortège  de  la  grandeur 
et  de  la  puissance.  Ils  n’ont  pas  remarqué  que  l'ou- 
vcrlurc  du  corps  législatif  ne  sc  bornait  pas,  pour 
le  premier  consul,  à une  frivole  cérémonie;  que, 
consul  ou  empereur,  il  a reconnu  l'obligation 
de  rendre  compte  de  sa  conduite  à la  nation 
dont  il  se  regardait  comme  le  premier  représen- 
tant, tâche  à laquelle  n’est  assujelli  aucun  autre 
chef  de  gouvernement,  pas  même  le  roi  constitu- 
tionnel d'Angleterre.  Ces  exposés  de  situation  de 
la  république  ou  de  l’empire  n'étaient  sans  doute 
de  sa  part  que  l'apologie  de  scs  actes;  mais  pour 
avoir  le  droit  de  livrer  à la  nation  celle  apologie, 
il  fallait  être  assuré  de  n'élre  pas  démenti  par  clic. 
Peut-être  robligalion  de  présenter  tous  les  ans  un 
semblable  exposé,  et  avec  tous  les  details  dans  les- 
quels entrait  le  gouvernement  consulaire  et  ensuite 
le  gouvernement  impérial,  n'cùl-elle  pas  été,  de- 
puis la  restauration,  un  frein  inutile  contre  les 
abus,  quoique  le  même  objet  sc  trouve  rempli 
d'une  antre  manière  par  la  liberté  de  la  tribune. 

Cependant  rélablisscincnt  de  ces  formes  solen- 
nelles pour  l’ouverture  du  corps  législatif,  la  créa- 
tion de  sénatoreries  qui  détruit  l’égalité  même  dans 
le  sénat,  et  introduit  de  nouvelles  distinctions  so- 
ciales, l'ordre  d'élever  une  statue  à Charlemagne 
dans  ce  même  Paris  qui  a renversé  toutes  les  sta- 
tues des  rois,  ces  diverses  idées,  très-peu  républi- 
caines, ne  décclcnt-clles  pas  dans  le  premier  consul 
le  projet,  qui  bientôt  sera  exécuté,  de  transformer 
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la  répobliquc  en  monarchie?  Tout  porte  à croire 
en  elTel  que  le  premier  consul  a jugé  ces  gradations 
utiles  pour  préparer  les  esprits  à des  changements 
de  mots,  car  déjà  les  changements  dans  les  choses 
sont  consommes.  Depuis  trois  ans  la  monarchie 
existe.  Réparateur  des  maux  domestiques,  vain- 
queur de  rétranger,  pacilicateur  à Lunéville  et  à 
Amiens,  le  premier  consul,  surtout  dans  les  dan- 
gers d’une  nouvelle  guerre  qu’il  ne  voulait  pas, 
est  tellement  devenu  l’homme  de  la  France,  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a besoin  de  chercher  le  pouvoir; 
c'est  le  pouvoir  qui  va  au-devant  de  lui.  Lorsque 
la  nation  française  voit  le  chef  de  son  gouverne- 
ment ne  penser  que  ce  qu’elle  pense,  ne  vouloir 
que  ce  qu’elle  veut,  n’employer  la  puissance  dont 
elle  l’a  investi  que  pour  la  grandeur  et  la  prospé- 
rité de  l'État,  quel  autre  désir  peut-elle  former  que 
celui  de  la  durée  de  ce  gouvernement,  de  la  tlxn- 
tion  <lu  pouvoir  dans  les  mains  de  l'homme  qui  en 
sait  faire  un  si  habile  usage?  Ce  désir  est  surtout 
celui  delà  grande  masse  de  la  population,  pour  la- 
quelle le  premier  des  bienfaits  est  le  repo.s  et  l’ordre. 

Sans  doute,  il  est  encore  quelques  esprits  per- 
sévérants qui  ne  veulent  pas  transiger  avec  l’ordre 
nouveau,  ou  qui  du  moins  tendent  à lui  imposer 
des  limites,  et,  de  ce  nombre,  sont  surtout  les 
hommes  qui  sc  réunissent  chez  madame  de  Staël. 
Ce  point  de  réunion  porte  ombrage  au  premier 
consul;  il  le  leur  enlève.  L'ordre  est  notifié  à cette 
dame  célèbre  de  se  tenir  à une  distance  de  qua- 
rante lieues  de  Taris.  Certes,  ce  n’est  pas  moi.  ad- 
mirateur du  plus  beau  talent  dans  une  femme  dis- 
tinguée d'ailleurs  par  l'élévation  de  son  àmc  et  la 
générosité  de  ses  sentiments,  qui  pourrait  voir  sans 
peine  faction  de  la  puissance  s’appesantir  sur  le 
génie  désarmé;  mais  fordre  qui  éloigne  madame 
de  Staël  de  Taris,  cel  ordre  arbitraire,  rigoureux, 
est-il,  comme  on  fa  prétendu,  l’aclc  non  provoqué 
d’une  inexcusable  lyr.innie?  Est-ce  une  violation 
de  la  liberté  individuelle,  une  infraction  des  lois 
qui  doivent  garantir  celle  liberté?  11  y a là  une 
distinction  à faire.  La  réponse  dépend  de  la  natio- 
nalité de  madame  de  Staël.  Ksl-ctlc  Française,  Sué- 
doise ou  Suisse?  Si  elle  est  fille  d’un  ancien  mi- 
nistre de  Louis  XVI,  elle  est  veuve  d'un  ambassa- 
deur de  Suède.  Essentiellement  Française  par  son 
esprit. cilea  un  invincible  penchant  à donner,  dans 
ses  ouvrages,  la  supériorité  ' aux  étrangers  sur  les 
français.  En  réalité  elle  voudrait.  Française  et 

' Set  préventions  en  faveur  des  Anglais,  par  exemple, 
l'aveuglent  à un  point  qui  passe  toute  mesure.  « Les 
» Anglais,  dit-elle,  irritent  surtout  Bonaparte  paire 
• qu'iU  ont  trouvé  moyen  d'avoir  du  sucrés  avec  de 
» l’honnêteté,  n La  pi-êorcupalion  est  forte,  on  en  ron- 


ctrangcrc  tout  ensemble,  avoir  l’avantage  des  deux 
positions.  La  chose  est  impossible.  Elle  s’est  ab- 
stenue de  revendiquer  le  titre  de  Française  qui 
d’ailleurs  efit  pu  lui  être  contesté.  Elle  n'est  donc 
à Taris  qu’une  étrangère  illustre,  digne  de  consi- 
dération et  d'égards;  mais,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  en 
France  un  ahen-biti  aussi  régulièrement  défini 
qu'en  Angleterre,  il  est  naturel  qu’un  gouverne- 
ment, quel  qu’il  soit,  et,  à plus  forte  raison,  un 
gouvernement  nouveau,  ne  laisse  pas  impunément 
des  étrangers  se  mêler  à des  projets  diriges  contre 
son  existence. 

Ici  on  élude  la  question,  u Le  seul  crime*  delà 
» femme  que  Bonaparte  a rendue  si  malheureuse 
» était,  nous  dit-on,  une  conversation  animée  et 
« brillante,  n Je  veux  le  croire,  et,  dans  ce  cas.  il 
faut  l’avouer,  la  persécution  dont  elle  a été  l'objet 
est  un  glorieux  hommage  rendu  à l’empire  de  la 
conversation  oii  France  cl  à l’esprit  fait  pour  régner 
dans  cet  empire;  mais  est-ce  bien  là  que  se  bor- 
nent les  griefs  du  général  Bonaparte,  et  puis-je 
mieux  faire  que  de  in’cn  rapporter  à madame  de 
Staël  elle-même?  Or,  de  îuin  propre  aveu  *,  elle  a 
fait  la  guerre  nu  premier  consul  aulrcment  que 
par  des  paroles.  C’est  chez  clic  qu’a  été  encouragée 
la  résistance  à son  gouvefncinent,  chez  elle  que  sc 
rassemblaient  les  chefs  d'une  conspiration  déjouée, 
l’année  précédente.  Ses  opinions  la  portaient  à sc 
faire  le  centre  d’une  opposilion  déclarée;  elle  sem- 
blait se  plaircà  recevoir,  dans  scs  salons,  tous  les  mé- 
contents d'un  rang  distingué,  soit  étrangers,  soit  na- 
tionaux, et  à clcvcren  quelque  sorte  une  puissance 
rivale  à c6tc  de  la  puissance  qui  domine  déjà  une 
partie  de  l’Europe.  Le  rùlc  n’est  pas  indigne  d’une 
ànie  forte,  cl  personne  plus  que  madame  de  Staël 
n'élail  capable  de  le  remplir;  mais  le  premier  consul 
a lu  dans  sa  pciistT;ct,  comme  elle  en  fait  plus  d’une 
fois  la  remarque,  il  a une  habileté  cruelle  à saisir, 
dans  les  personnes  qu’il  veut  frapper,  le  point  le 
plus  vuliiérahio,  le  plus  s<'nsihle.  Elle  raconte 
cllc-mènie  que  les  instructions  du  premier  consul 
à scs  iniiiislres  de  la  police  étaient  de  Vannuler. 
Sa  passion  était  de  résider  à Paris,  d’y  vivre  entou- 
rée de  toutes  les  notabilités  sociales  cl  intellec- 
tuelles, et,  à l'aide  d'une  grande  fortune,  que  re- 
levaient ses  talents  littéraires,  d'y  prendre  une  sorte 
de  consistance  politique.  Le  but  est  deviné;  il  était 
visible.  Taris  lui  est  nécessaire;  Paris  lui  sera  fermé. 
Toutefois  ce  n'est  pas  sans  provocation  que  le  pré- 
viendra. De  fhonnéteté  dans  la  politique  anglaise,  et 
surtout  pendant  la  dernière  guerre! 

* M.  Benjamin-Constant.  de /tV/êm/wre  e/ de 

pitUliquê. 
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niier  consul  $'est  décidé  à celte  mesure.  Il  avait, 
pour  ainsi  dire,  proposé  alliance  à madame  de 
Staël;  il  lui  avait  demandé  du  moins  la  cessation 
de  toute  hostilité.  Joseph  Bonaparte,  son  frère,  en 
avait  été  rinutilc  négociateur.  A l’alliance,  à la 
neutralité  même,  madame  de  Staël  a préféré  une 
guerre  ouverte.  En  IVIoignantde  Paris,  pour  éviter 
le  combat,  le  premier  consul  montre  combien  elle 
lui  parait  à craindre.  Nous-rnémes,  nous  ne  met- 
trions pas  aujourd’hui  tant  d'importance  à ce  fait, 
si  madame  de  Staël  n eût  été  qu'une  femme  ordi- 
naire. Du  moment  qu’elle  n'a  pas  demandé  à être 
considérée  comme  Française,  le  premier  consul  a 
été  sévère,  mais  il  n’a  pas  été  injuste  envers  elle. 

Les  personnes  qui  parlagaiciil  les  idées  de  ma- 
dame de  Staël,  et  il  enest  plusieurs  que  j'honoreau 
plus  haut  degré  pour  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions et  de  leurs  scnlimeiils,  ronnaicnl  alors  une 
minorité  imperceptible.  Déjà  l'esprit  general  de  la 
France  est  presque  entièrement  change.  I.a  plupart 
des  républicains  eux-niènies,  tout  en  regrettant, 
non  la  révolution,  mais  les  agitations  de  la  liberté, 
reconnaissent  comme  indispensable  la  concentra- 
tion d'une  grande  force  dans  celui  qui  les  a sauvés 
de  leurs  propres  écarts  et  qui  a dompté  leurs  enne- 
mis tant  intérieurs  qu'extérieurs.  S’il  existe  des 
dissentiments,  ce  n'est  que  sur  les  dénominations, 
sur  les  titres.  On  ne  veut  pas  de  roi.  parce  qu'on  a 
longtemps  juré  haine  aux  rois,  dette  coiilrariélc 
sera  f.icilc  à faire  évanouir.  Ce  n’csl  pas  un  roi  qui 
gouvernera  les  Français,  ce  sera  un  empereur.  Tout 
conspire  pour  en  accélérer  le  moment;  les  amis  de 
la  France,  par  des  vœux  que  leur  dicte  leur  propre 
intérêt;  scs  ennemis  et  surtout  l’Aiigluterrc.  par 
des  crimes  qui,  en  menaçant  de  replonger  la 
France  dans  le  chaos,  lui  font  sentir  le  l>esoin 
d’assurer  son  avenir.  De  toutes  parts,  on  répétait 
aux  Français,  ici  avec  une  crainte  sincère,  ailleurs 
avec  une  odieuse  joie  : »Vous  êtes  loul-puissaiils 

O aujourd'bui;inai$quescrcz-vou5dctiiniii?n  kDcux 

n yeux  peuvent  sc  fermer,  • me  disait  le  comte 
d'Haugwiz  dès  1805.  Amis  et  ennemis  tenaient  le 
même  langage,  t'.cs  .souhaits  et  ces  menaces  arri- 
vaient aux  oreilles  du  premier  consul.  Aussi  bon 
juge  cl  meilleur  juge  peut-être  de  sa  situation  et 
de  celle  de  la  France  que  les  Français  et  les  étran- 
gers, le  premier  consul  savait  cc  qu'il  fallait  à la 
France  pour  prospérer,  cc  qu’il  lui  fallait  à lui- 
même  pour  servir  la  France,  lie  qu’il  fallait  à la 
France  pour  ne  plus  retomber  ni  dans  l’anarchie 
directoriale,  ni  dansles  sanglantes  horreurs  du  co- 
mité de  salut  public,  c'était  une  forme  de  gouver- 
nement qui  ne  péril  point  avec  un  homme,  c'était 
riiérédilé.  Ce  qu'il  fallait  au  premier  consul,  vu  la 
position  de  la  France  et  du  monde,  cc  n'était  ni  le 


titre  d’empereur  ni  le  titre  de  roi,  c’était  la  dicta- 
ture. Quel  que  soit  le  nom  qu’il  prendra,  il  ne  sera 
cl  ne  pourra  être  que  dictateur,  tant  que  l’existence 
de  la  France  nouvelle,  dé  la  France  avec  les  con- 
quêtes de  la  république,  avec  ce  qui  restera  de  la 
révolution  même  sous  l’empire,  sera  une  existence 
contestée;  et  ccUc  existence  ne  cessera  jamaisd'étrc 
conleslcc,  tant  que  l’Angleterre  n’aura  pas  été 
vaincue.  C’est  dans  cette  donnée  que  reposent  les 
destinées  futures  de  la  France  et  du  chef  de  sou 
gouvernement. 

S’il  est  manifeste  qu’en  1805  et  même  dès  180i 
le  premier  consul  tendait  <î  fonder,  pour  sa  fa- 
mille, en  France,  un  système  d’hérédité,  cst-il  de 
même  conslantqu’il  ail  essayé,  soit  d'une  manière 
directe,  soit  par  l’intermédiaire  d’une  tierce  puis- 
sance. d'obtenir  de  S.  M.  I.ouis  WHI  sa  renoncia- 
tion aut  droits  des  Bourbons  sur  la  couronne  de 
France?  En  preuve  de  rcxislencc  de  celle  négo- 
ciation, on  cite  la  lettre  justement  fameuse  de  cc 
prince,  que  nous  rapporterons  bientôt.  D’un  autre 
côté,  on  sait  que  le  gouvernenienl  français  fit 
donner  un  démenti  formel  aux  assertions  conte- 
nues dans  la  pièce  intitulée  : Publication  du  comte 
de  Lille,  Loin  de  nous  la  pensée  de  mettre  en 
doute  la  réalité  de  causes  qui  aient  motivé  la  let- 
tre du  roi;  mais  c’est  un  point  historique  non 
éclairci  que  la  nature  de  ces  causes. 

J'avais  espéré  trouver  sur  cc  point  quelque  lu- 
mière dans  les  mémoires  de  M.  de  Bourricimc.  Je 
n’y  rencontre  que  des  embarras  île  plus  et  une 
ditlicullé  toute  nouvelle.  M.  de  Bourrieniic  $U|>- 
puso.  cc  qu'auparavaiil  je  n’avais  vu  nulle  part, 
que  le  premier  consul  a écrit  ' directement  à 8.  M. 
Louis  WHI,  pour  lui  demander  sa  renonciation. 
A la  vérité,  il  déclare  n'avoir  eu  aucune  connais- 
sance de  sa  lettre.  11  présume  qu’elle  a pu  être 
concertée  par  le  premier  consul  avec  son  frère  Lu- 
cien, et,  à celle  occasion,  il  rapporte  cc  qu’on  lui 
a dit  s’èlre  passé  chez  le  roi  au  moment  de  la  ré- 
ponse. Fm  adinclUiit  l’existence  de  ccllo  lettre, 
M.  de  Bourricimc  la  regarde  comme  la  démarche 
la  plus  inconsidérée  qu’il  eût  été  possible  de  faire, 
et,  à cet  égard,  il  aurait  raison;  mais  tout  constate 
qu’elle  n’a  pas  clé  faite.  Une  seule  remarque  sulBl 
pour  le  prouver;  c'est  que,  s'il  eût  existé  une  telle 
lettre  du  premier  consul,  elle  aurait  été  nécessai- 
rement publiée  avec  la  réponse  du  roi.  Elle  aurait 
dû  i'étre  d’autant  plus  nécessairement,  même  plus 
tard,  que,  sur  les  assertions  contenues  dans  les  piè- 
ces rendues  publiques,  il  y eut  dénégation  du  pre- 
mier consul,  cl  qu'en  produisant  sa  lettre  on  l'eût 
convaincu  d’imposture. 

•Tome  V,  pagc_I45. 
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Au  resle,  cette  p.iriie  des  mémoires  de  M.  de 
Bourrienne  présente  un  peu  de  confusion  , et 
nous  ne  pouvons  pas  lui  en  faire  un  crime;  car 
lui -même  il  a soin  de  répéter  souvent  qu’il  ne 
s’attache  pas  aux  règles  de  la  chronologie.  Par 
exemple,  dans  scs  mémoires,  la  lettre  du  roi 
est  datée  de  Mittau  en  1803.  Or,  c’était  Paul  1" 
qui  avait  mis  Sa  Majesté  1/Ouis  XVIll  dans  le  cas 
de  quitter  Mittau,  et  Paul  était  mort  dans  le 
mois  de  mars  1801.  Il  y avait,  lorsque  la  lettre  du 
roi  fut  écrite,  à peu  près  deux  ans  qu’il  avait 
quitté  Mittau,  d’où  il  était  ailé  d’abord  h Krrnigs- 
berg  et  ensuite  à Varsovie.  Tous  les  détails  que 
M.  de  Bourrienne  présente  comme  ayant  eu  lieu 
à Mittau.  ce  serait  à Varsovie  qu’il  faudrait  les 
transporter.  Il  est  tout  naturel  qu’un  écrivain  qui, 
comme  il  ledit  lui-mèmc,  ne  fait  que  raconter  ce 
qu'il  a vu,  ne  mette  pas  une  extrême  importance 
à déterminer  d’une  manière  précise  les  mois  et 
même  les  années;  mais  pour  l’historien  c’est  là  le 
premier,  le  plus  essentiel  de  tous  les  devoirs. 
C'esI  en  même  temps  le  travail  le  plus  ingrat  et  le 
plus  pénible;  toutefois  il  faut  s’y  résigner;  car, 
dans  rhistoire  moderne  surtout,  la  vérité  n’est 
qu’à  ce  prix.  Déplacez  un  acte  quelconque  d’une 
puissance,  présentez,  suit  à dessein,  soit  par  inad- 
vertance, telle  mesure  d’un  cabinet  comme  ayant 
précédé  celle  d’un  gouvernement  rival,  lorsqu’il 
n'en  a pas  été  ainsi,  vous  aurez,  par  ce  seul  chan- 
gement de  date  sur  un  fait,  change  l’état  de  la 
question.  Vous  aurez  traduiUen  agresseur  celui 
qui  n’a  fait  que  répondre  à l’attaque.  Ces  considé- 
rations sont  toujours  présentes  à ma  pensée,  et  si 
quelque  erreur  en  ce  genre  m’échappe,  ce  ne  sera 
jamais  qu'involuntaircmcnt. 

Si  nous  sommes  autorisés  à croire  que  la  sup- 
position d’une  lettre  directe  du  premier  consul  au 
roi , présentée  d’ailleurs  par  M.  de  Bourrienne 
comme  une  simple  conjecture,  n’a  aucune  espèce 
«le  fondement,  n'a-t-il  pas  existe  postérieurement 
à 1801,  entre  le  premier  consul  etS.M.  Louis  X VIII, 

' Il  parait  certain  qu’il  y en  avait  encore  eu  d'autres 
que  celU'ft  qui  ont  été  connue»  en  1800  et  1801.  Un 
jour  le  premier  consul  dit  au  général  la  Fayette  que 
Louis  WIII  lui  avait  écrit  h l'occaaion  de  l'événement 
du  3 nivt^e,  pour  lui  exprimer  son  horreur  contre  de 
pareils  attentaU  : «Sa  lettre  est  bien,  disait  te  premier 
» consul,  ma  réponse  aussi;  mais  il  fiiiil  |)ar  demander 
■ une  chose  que  je  ne  puis  pas  faire,  c’est  de  le  mettre 
T>  sur  le  « L«*s  propositions  des  agents  de  l’an- 

cienne dynastie  passaient  principalement  par  Juséphlne. 

• On  me  promet,  raronla-t-il  encore,  une  statut'  où  je 

• st'rai  représenté  rendanl  la  couronne  au  roi  : j'ai  re- 

• ponduqucjr  craindrais  d'étre  enfermé  dans  Icpiéde- 
» slai.n  Dans  lasuite  d’une  conversation  avec  le  mèm«' 


des  communications  d’une 'autre  nature,  et  quelle 
en  a été  la  forme  ou  la  voie?  Avant  d’entrer  dans 
cet  examen,  arrêtons-nous  sur  la  lettre  qui  le  rend 
nécessaire.  Quelle  que  soit  la  circonstance  qui  l’ait 
amenée,  celte  lettre  est  un  monument  honora- 
ble que  l'histoire  doit  conserver  tout  entier.  • Je 

• ne confondspoiiit,  écrivait  Ixtuis  XVlll,  M.  Bo- 
» naparteavcc  ceux  qui  l’ont  précédé;  j’estime  sa 
» valeur,  ses  talents  militaires;  je  lui  sais  gré  de 

• quelquesaclesd’adrninistration,  car  Icbien  qu’on 
» fera  à mon  peuple  me  sera  toujours  cher;  mais 

• il  se  (rompe,  s'il  croit  m’engager  à renoncer  à 

• mes  droits.  Loin  de  la,  il  les  établirait  lui-méme, 

• s’ils  étaient  litigieux,  par  les  démarches  qu'il  fait 
*>  en  ce  moment.  J’ignore  quels  sont  les  desseins 

• de  Dieu  sur  ma  race;  mais  je  connais  les  obliga- 

• lions  qu'il  m’a  imposées,  par  le  rang  où  il  lui  a 

• plu  de  me  faire  naître.  Chrétien,  je  remplirai 
» ces  obligations  jusqu’au  dernier  soupir.  Fils  de 

saint  I^uis,  je  saurai,  à son  exemple,  mcrespcc- 
» lcr  jusque  dans  les  fers.  Successeur  de  Fran- 

• rois  1",  je  veux  du  moins  pouvoir  dire  comme 

• lui  : Nous  avons  tout  perdu,  hors  l’honneur.  <• 
Cctlc  lettre  porte  un  grand  caractère,  celui  du 
rimragc,  supérieur  à l'infurtunc;  mais  à quelle  oc- 
casion a-t-elle  été  écrite?  Elle  parle  de  démarches 
faites  par  le  premier  consul;  quelle  a élè  la  nature 
de  ces  démarches? 

On  a dit,  on  a imprimé  dans  beaucoup  d'ouvra- 
ges que  le  premier  consul,  attachant  le  plus  graml 
prix  à la  renonciation  du  prince  que  Ion  nomriiait 
alors  le  Prétendant,  aurait,  pour  l'oblciiir,  choisi 
comme  intermédiaire  le  cabinet  prussien,  qu'il  au- 
rait mis  dans  sa  confidence.  Ce  serait  sur  les  instan- 
ces du  premier  consul  que  le  comte  d'ilaugwiz, 
ministre  des  aflTaires  étrangères  à Berlin,  aurait 
chargé  le  président  de  la  régence  de  Varsovie, 
M.  Meyer,  de  proposer  à S.  M.  Louis  Wlll,  eu 
échange  de  la  renonciation  désirée,  des  indemnités 
en  Italie,  et  une  existence  brillante.  Telle  est  l'as- 
sertion; mais  aucun  des  nombreux  écrits  où  elle 

intf  rloeutcar,  qui  avait  fait  quelques  remarques  sur  la 
marche  du  gouveniemcnt  consulaire,  le  ])rcmicr  consul 
répliquait  : » Vous  |>ouve*  désapprouver  le  gouverne- 
» nu'nl , me  trouver  dc8|Kite;  on  verra,  vous  verrez  un 

• jour  si  Je  travaille  pour  moi  ou  pour  la  postérité  : 
» mats  enfin  je  suis  maître  du  mouvement,  moi,  que  la 

• r«'*volutioii,  vous,  que  tous  les  |>atriotes  ont  |x>rtc  ou 
«je  suis;  et,  si  j’appelais  1rs  Bourl>on8,ce  serait  vous 

• livrer  tous  à leur  vengeance.»  Il  n’y  a d'inexact  dans 
ce  langage  que  d’appliquer  l’esprit  de  vengeance  h U 
personne  des  Bourlions;  mais  ici  le  premier  consul  en- 
tendait les  hommes  qui  rcYieinlraient  à leur  suite; 
et , & l’égard  de  ceux-ci,  la  crainte  était-elle  mal  fon- 
dée? 
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est  répétée  n'ajoulc  le  moindre  détail  qui  constate  I 
la  réalité  d'action  du  premier  consul.  Le  fait  en  lui- 
même  d’une  intervention  du  président  Meyer  au- 
près de  S.  M.  Louis  XVIII,  est  bien  constant  ; mais 
cette  intervention  a-t>cllc  eu  lieu  à l’instigation  du 
premier  consul,  et  sur  une  demande  partie  origi- 
nairement de  lui?  Là  est  te  doute;  là  manquent 
les  preuves.  Ces  preuves,  que  je  ne  trouve  pas  dans 
les  mémoires  d’une  opinion,  je  les  demande,  j'cii 
demande  au  moins  quelque  indice  aux  écrits  de 
l'opinion  contraire.  Je  parcours  les  divers  mémoi- 
res de  Sainte-llclènc,  et  je  trouve  dans  M.  de  Las 
Cases  un  passage  qui  se  rapporte  à cette  circon- 
stance. D’abord,  Napoléon  repousse  le  fait  par  une 
dénégation  ronncllc  : • Et  comment  cela  aurait-il 
» pu  être?  moi,  qui  ne  pouvais  régner  précisément 
» quc)Mr  le  principe  qui  les  faisait  exclure,  celui 
» de  la  souveraineté  du  peuple?  > Mais  ensuite  il 
raconte  que  la  rumeur  causée  par  la  lettre  de 
Louis  XVllI , et  l’adhésion  éclatante  qu’y  donnèrent 
les  princes  de  sa  famille,  l’ayant  porté  à rechercher 
ce  qui  avait  pu  occasionner  ce  bruit,  il  avait  re- 
cueilli les  données  suivantes  : • Au  temps  * de 

* notre  intelligence  avec  la  Prusse,  et  lorsqu’elle 
« s’occupait  de  nous  être  agréable,  elle  lit  deman- 
» der  si  de  soulTrir  des  princes  étrangers  sur  son 
» territoire  nous  causerait  de  l'ombrage  ; et  on  ré- 
» pondit  que  non.  Enhardie,  elle  demanda  si  on 
» aurait  une  trop  grande  répugnance  à /a  metiftà 
» tnéme  de  leur  pt^evrer  de$  secoun  annueh;  on 
*•  lui  répondit  encore  que  non , pourvu  qu’elle  ga* 

••  ranttt  qu'ils  demeureraient  tranquilles  et  s'abs- 
» tiendraient  de  toute  intrigue.  Cette  aiïaire  se  trai- 
» tant  entre  eux,  et  la  négociation  une  fois  en 
» train.  Dieu  sait  ce  que  le  zèle  de  quelque  agent, 

•>  ou  même  les  doctrines  du  cabinet  de  Ucrlin,  qui 

* n'étaient  pas  les  nôtres,  peuvent  avoir  proposé. 

Voilà  sans  doute  le  motif  et  le  prétexte  qui  don- 

» lièrent  lieu  à cette  belle  lettre  de  Louis  Wlll.  » 
Telle  est,  sur  ce  point,  la  déclaration  du  prisonnier 
de  Sainte-Hélène.  Peut-être,  réduite  à elle  seule, 
aurait-on  le  droit  de  la  regarder  comme  suspecte. 
Cependant  on  va  juger  si  tout  n’autorise  pas  à y voir 
l’empreinte  de  la  bonne  foi  et  le  caractère  de  la  cer- 
titude. Historien,  je  vais  parler  ici'^ointiie  témoin, 
mais  en  témoin  arriiédc  preuves  dont  la  baseexiste 
encore,  dont  rauthcnticitc  ne  peut  être  contestée.  A 
l'époque  dont  il  s’agit,  au  coiiimencemcnt  de  1803,  ' 
j'étais  charge  d'alTaircs  de  France  à Rcrlin.  Je  re- 
cherche ce  que  j’ai  vu,  ce  que  j’ai  su  alors,  et  les 
notions  que  nie  fournit  ma  correspondance  avec  le 
minislredcsaftaircs  étrangères  s'accordent  parfaite-  j 
ment  avec  la  version  rapportée  par  M.de  Las  Cases. 

' Mémoires  de  Las  Cases,  lome  1 , |^gi-  339.  * 


La  Russie,  qui,  sous  Paul  avait  pourvu  seule 
à la  subsistance  du  comte  de  Lille,  avait,  depuis 
que  ce  prince  s'était  retiré  à Varsovie,  désiré  que 
les  principales  maisons  régnantes  prissent  avec 
elle  une  part  de  ce  fardeau.  Partout  cet  appel  avait 
été  froidement  accueilli.  L’Angleterre  montrait  peu 
de  bonne  volonté  pour  un  prince  qui  ne  résidait 
passurson  territoircetne  la  serrait  pasdircctement. 
L’Autriche  n’avait  pas  même  répondu.  La  Prusse, 
qui  regrettait  encore  la  somme  d’un  million  sept 
cent  mille  lhalcrs,  environ  six  millions  de  francs, 
avancée  par  Frédéric-Guillaume  llaux  princes  fran- 
çais, aurait  voulu  pouvoir  aussi  se  dispenser  de 
répondre  à l'invitation  de  la  Russie.  Tel  était  l’état 
des  choses,  lorsque,  le  17  janvier  1803,  dans  une 
conversation  que  j'eus  avec  le  comte  d'Uaugwiz, 
cl  où  il  fut  question  d’émigrés  qui  se  trouvaient  à 
Varsovie  à U suite  du  Prétendant,  ce  ministre  me 
Ht  une  insinuation  dont  je  rendis  compte  à Paris 
dans  les  termes  suivants  : «<  Ces  propos  * (sur  les 
« émigrés),  écrivais -je  au  ministre  des  affaires 
» étrangères,  en  amenèrent  d'autres  sur  le  sort  des 
n Bourbons.  Le  comte  d'Haugwiz  mit  en  avant  * 
>•  l’idée,  mais  en  la  faisant  précéder  de  beaucoup 
i(  de  ménagements,  que  peut-être,  lorsque  celle  fa- 
» mille  est  abandonnée  universellement,  il  ne  se- 
» r.iil  pas  indigne  de  la  géiiérosilé  du  premier  cou- 
» sul  de  veiller  à sa  subsistance.  Il  eut  soin  de 
» protester  que  cette  idée  venait  de  lui  seul,  cl 
» qu'il  ne  sc  permcilait  de  l’cnonccr  que  par  suite 
n de  la  confiance  sans  réserve  qui  règne  dans  nos 
» rclalions.  11  fallait  observer  que,  si  le  premier 
» consul  croyait  pouvoir  se  livrer  à ce  sentiment 
» d'humanité,  il  était  bien  entendu  que  celte  fa- 
» mille,  quoique  des  renonciations  de  sa  part  soient 
» bien  superflues,  ferait  un  entier  abandon  de  tou- 
» les  prélenlions  en  France,  ajoutant  que,  sans 
I»  celte  condition,  à la  place  du  premier  consul,  il 
» ne  donnerait  pas  une  ol>olc.  » Entre  la  date  de 
ce  compte  rendu  par  moi,  de  Berlin  a Paris,  et  la  date 
(le  la  lettre  du  roi  qui  résidait  à Varsovie,  il  n’y  a 
qu’un  mois  de  distance.  .Maintenant,  la  proposition 
faite  à S.  M.  Louis  Wlll  par  le  président  de  la  ré- 
gence de  Varsovie  a-t-elle  été  spontanée  de  la  part 
du  fiiinislcre  prussien  qui,  sans  attendre  une  expli- 
cation de  Paris,  aurait  désiré  se  faire,  auprès  du 
premier  consul,  un  mérilc  de  ccl  empressement, 

’ ou  bien  a-l-elle  eu  lieu  par  suite  d’un  assenlimeul 
spécial  du  gouvernement  français,  assentiment  pro- 
b.iblemcnl  verbal,  qui  aurait  été  transmis  à Berlin 
par  le  m.irquisdc  Luccliesini?  Ce  point  semble  fort 
I douteux.  Pour  que  la  dernière  hypothèse  fût  la 

* Extrait  textuel  de  ma  dépêche  du  98  nivdt?  au  XI 
• (18  janvier  1803). 
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vraie,  il  faudrait,  vu  les  dates  que  j'ai  citées,  le  18 
janvier  et  le  25  février,  qu'à  peine  ma  dépêche 
reçue  à Paris,  on  eût  accueilli  l'idée  du  cabinet 
prussien;  qu'on  eût  arrêté  sur-le-champ  des  pro- 
positions à faire  à Louis  \V11I,  et  réclamé,  pour  les 
faire  parvenir  à ce  prince,  les  l>ons  oITices  de  ce 
cabinet;  qu'à  Berlin,  on  n'eùtpas  perdu  une  minute 
pour  envoyer  des  inslruclioris  à Varsovie;  que  la 
communication  eût  été  faite  à l'instant  au  roi,  et 
que  le  roi  lui-mémc  eût  répondu  sans  un  seul  jour 
de  retard.  A la  rigueur,  riinpossihilitè  physique 
n'exislc  pas^  mais  n'cst-il  pas  aussi  naturel  de  sup* 
poser,  de  la  part  de  la  Prusse,  une  nflicicuse  ini- 
tiative qui  justifierait  la  plainte  exprimée  par  les 
inémnircs  deSainte-lIciène?  Unecirconstance parti- 
culière vientà  l’appui  de  cette  dernière  supposition. 
Un  n'insulte  pas  des  personnes  desquelles  ou  désire 
obtenir  quelque  acte  de  condescendance.  Or,  dans 
ce  meme  temps  où  le  premier  consul  aurait  été  en 
pourparler  avec  Louis  XVIII,  un  mois  à peu  près 
avant  la  réponse  de  ce  prince,  il  parut  dans  le  Moni- 
teur un  article  dirigé  en  général  contre  l'Anglc- 
terre,  mais  qui  renfermait  contre  les  Bourbons  un 
passage  très-injurieux.  L'nc  attaque  semblable  cùl- 
ellc  été  hasardée,  s'il  y avait  eu  alors  une  négocia- 
tion déjà  ouverte  avec  Louis  X\  111  au  nom  du  pre- 
mier consul,  ou  seulement  prcnicditée  par  lui?  Au 
lieu  de  disposer  les  Bourbons  aux  concessions  que 
l'on  désirait,  n'cül-ce  pas  été  irriter  en  eux  le  plus 
juste  orgueil,  et  les  exciter  à une  honorable  résis- 
tance propre  à les  faire  sortir  de  cet  oubli  dans 
lequel  on  les  prétendait  enveloppés?  (^uoi  qu'il  en 
soit  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  hypothèses,  même 
en  admetlant  qu'il  y ait  eu  un  assentiment  donné 
de  Paris  à la  tentative  faite  par  le  président  de  la 
régence  prussienne  à Varsovie,  il  semble  que,  dans 
ce  cas  encore,  la  démarche  altribucc  au  premier 
consul,  du  moment  qu'elle  a été  amenée  par  les 
provocations  du  cabinet  prussien  et  par  les  provo- 
cations dont  j’ai  indiqué  le  motif,  perd  singulière- 
ment de  sa  gravité.  Si  le  premier  consul  l’a  auto- 
risée, c'est  sur  une  suggestion  étrangère;  et  celle 
suggestion  cllc-mcme  est  venue  à propos  d'une 
question  d'argent  ou  la  politique  n'est  entrée  qu'en 
second  ordre.  C'est  la  parcimonie,  l'avarice  des 
maisons  royales  à l'égard  de  princes  détrônés,  qui, 
pour  SC  débarrasser  sur  un  tiers  du  soin  de  pour- 

' Quel({ues  auteurs  de  mcmoii'cs  ont  parlé  d'une  })ré- 
tenduc  tentative  d'empoisonnement  contre  LouisWlII 
à Varsovie,  et  ont  dirigé  le  soupçon  sur  un  emplové  du 
département  des  aflaires  étrangères  de  France,  nommé 
Galon-Boirr,  qui  se  trouvait  alors  dans  cette  résidence. 
A l'égard  de  la  supposition  d'empoisonnement,  il  fut 
reconnu  dans  le  temps  que  c’était  l'invention  d'un  in* 


voir  à leur  eiilrclien,  veut  en  ménager  à ce  tiers  le 
dédommagement  par  la  renonciation  que  feraient 
ces  princes  à des  droits  qu’on  ne  regarde  plus  que 
comme  d'insignifiantes  prétentions. 

Mais  soit  que  dans  celte  affaire  le  premier  consul 
ait  à se  plaindre,  ou  du  conseil  inopportun,  ou  de 
l'entrcinise  spontanée  d'un  ami  maladroit,  ce  fut, 
de  la  part  de  S.  M.  Louis  XVlll,  un  trait  d'une 
merveilleuse  adresse,  un  acte  d'à-propos  parfaite- 
ment entendu,  de  saisir,  au  passage,  une  démarche 
obscure,  pour  en  faire  une  démarche  d'éclat,  une 
question  d'argent,  pour  la  transformer  en  question 
de  la  plus  haute  politique.  Par  cet  examen  des  faits 
qui  ont  pu  donner  jour  à la  lettre  de  Louis  XVHl, 
Je  suis  loin  de  vouloir  diminuer  le  mérite  de  cette 
généreuse  déclaration.  Je  trouve  au  contraire  à ce 
prince  encore  un  mérite  de  plus,  celui  d'une  ingé- 
nieuse promptitude  à s'emparer  du  premier  inci- 
dent qui  pouvait  paraître  une  occasion  favorable 
pour  la  manifestation  de  ses  nobles  sentiments; 
mais  que  signifiait,  pour  le  moment  du  moins,  le 
courage  moral  d'un  roi  dans  l'exil,  quand  tous  les 
monarques  du  continent,  extrêmes  dans  leur  rési- 
gnation, quoique  impatients  de  s'en  affranchir, 
courbaient  à renvi,  devant  un  homme  nouveau, 
la  fierté  de  leur  race,  et  l'orgueil  de  leurs  cou- 
ronnes '? 

Outre  que  l'acte  d'amnistie  avait  eu  l'avantage 
privé  de  mettre,  pour  tant  de  milliers  d'hommes, 
un  terme  à l'cxii  et  à une  humiliante  mendicité 
sur  des  terres  étrangères,  il  avait  eu  politiquement 
rirnportanl  effet  de  dissoudre  ce  qu’on  avait  si 
longtemps  appelé  la  France  extérieure.  Ce  qui  res- 
tait d'émigrés  en  dehors  des  frontières  françaises 
n’en  formait  pas  la  cinquantième  partie.  Parmi 
ceux  dont  le  retour  en  France  était  un  hommage 
rendu  au  gouvernement  du  premier  consul,  on 
voyait  quelques-uns  des  hommes  les  plus  distin- 
gués par  leurs  talents  cl  leur  honorable  caractère, 
comme  MM.  Malouet,  Caxalés  et  l.^lly-Tolcndal. 
Soit  que  l’imprudente  jactance  avec  laquelle,  dans 
les  premières  années,  l'cmigration  avait  annoncé 
de  faciles  triomphes,  eût  irrité  contre  elle  des  États 
auxquels  ils  ii'avaicnt  porté  que  les  calamités  des 
plus  désastreuses  guerres;  soit  que  la  compassion 
même  sc  lasse  pour  un  malheur  qui,  en  se  prolon- 
geant, ûnil  par  paraître  mérité,  celte  compassion, 

dividu  qui  voulait  sc  faire  valoir  par  celle  soi-disant 
découverte,  comme  on  en  a vu  plus  d'une  eu  France  de- 
puis 1815.  Quant  au  sieur  Galon-Boirr,  c'était,  scion 
toute  apparence,  un  observateur  ministériel.  Mais  quel 
est  le  prince,  préteiulant  k une  couronne,  qui  ail  jamais 
échappé  à une  pareille  surveillance  de  la  part  de  ton 
concurrent  légitime  ou  illégitime  ? 
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devenue  plus  rare,  était  en  même  temps  moins 
généreuse.  Dans  plusieurs  paysd’AlIemagnc  et  sur* 
tout  en  Autriche,  la  police  traitait  remigration 
aristocratique  de  la  France  comme  depuis  elle  a 
traite  les  émigrations  libérales  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne.  Des  évéques  français  prévenus  d'a- 
voir répandu  en  Franco  des  mandenients  séditieux, 
dcmamlaieiil-ils  un  asile  à ^ ieniic,  cet  asile  ne 
leur  était  accordé  que  dans  des  provinces  éloi- 
gnées, comme  la  Galicic  et  la  Transylvanie.  Il  en 
était  de  même  des  l’récy,  des  Saint-Félix  et  autres. 
Un  les  envoyait  au  fond  de  la  >loravie  ou  de  la 
Bohême.  Les  infortunés,  auxquels  on  ri’inlerdisait 
pas  le  séjour  de  la  capitale,  n'y  jouissaient  d’au- 
cune considération,  si  l'on  en  excepte  toutefois 
ceux  qui  avaient  pris  du  service  dans  les  armées. 
A l'égard  desaulres,  la  bicnfaisanceavait  trop  sou- 
vent les  formes  de  l’insulte.  « Mémo  parmi  les  gens 
» de  notre  opinion,  disait  l’un  d'eux,  nous  soin- 

• mes  traités  avec  un  dédain  qui  nous  déchire 

• l'Âme.  Un  croit  être  magnilique  envers  nous, 

• lorsque  l'on  ne  fait  que  tirer  parti  de  nos  talents, 
» de  nos  services  ou  de  notre  complaisance.  La 

■ iriisère,  qui  nous  force  à recevoir  les  secours  de 

■ la  pitié,  nous  dégrade  jusqu'aux  yeux  de  nus  in- 
» solcnts  protecteurs.  » Un  juge  si  rbomnic  qui 
sentait  si  vivement  la  honte  de  sa  situation  fut 
prompt  à s’élancer  sur  le  territoire  de  la  patrie, 
dès  que  l’accès  lui  en  fut  ouvert,  (ioinbien  d’autres 
avaient  subi  le  même  sort!  Pourquoi  faudra-t-il 
que,  devenus  un  jour  les  maîtres  de  la  France  par 

' Entre  autres  X.  de  Sabran,  évêque  de  Laon,  et  l'an- 
cien évêque  de  Cliilotis. 


des  succès  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  ils  ren- 
dent à leurs  compatriotes  les  outrages  qu’ils  ont 
reçus  de  l'étranger?  Sauvés  de  la  proscription  et 
proscripteurs  à leur  tour,  ils  voudront  être  plus 
implacables  que  la  révolution  elle-même.  Le  >a- 
mais  des  restaurations  est-il  donc  irrévocable? 

Les  émigrés  qui  restèrent  hors  de  France,  se  di- 
visaient en  trois  classes  : l'une,  des  hommes  qui, 
ayant  prunic  de  l’amnistie,  avaient  obtenu  du  gou- 
vernement français  la  permission  de  demeurer  au 
service  des  puissances  étrangères,  comme  M.  le  duc 
de  Richelieu,  qui  commandait  à Odessa;  M.  de 
Langeron,  qui  avait  de  même  un  grade  supérieur 
dans  rarinêc  russe,  et  d'autres  encore  en  des  posi- 
tions moins  élevées.  La  France,  en  leur  ouvrant 
son  sein,  ne  voulait  ni  les  dépouiller  d'un  bien- 
être  qu'ils  avaient  obtenu  ailleurs,  ni  les  condam- 
ner à l’ingratitude.  La  seconde  classe  se  composait 
d'boiniiies  également  csLiinablcs  qu'un  attachement 
sacré  liait  pour  la  vie  à la  personne  du  roi  ou  à 
celle  des  princes;  la  troisième  ciiflii  se  formait,  ou 
de  forcenés  qui  ne  voulaient  rentrer  en  France  que 
le  glaive  et  la  torche  à la  main,  ou  d’aventuriers  cl 
d'intrigants  qui  faisaient,  de  leur  dévouement  in- 
téressé à la  famille  royale,  une  spéculation  dont  la 
trésorerie  anglaise  soldait  les  comptes.  C’est  parmi 
CCS  cxallaliuiis  d’un  fanatisme  dynastique,  et  plus 
encore  dans  les  rangs  obscurs  d’un  brigandage 
faussement  ennobli  par  l'usurpation  du  nom  royal, 
que  la  politique  anglaise,  résolue  d'abattre,  n’im- 
porte par  quel  moyen,  le  chef  du  gouvernement 
de  la  France,  ira  bieiilùt  choisir  des  bras  dociles, 
et  prendre  ses  agents  U’exéculioR. 
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Les  soins  de  la  guerre  et  de  la  paix  qui , bornés 
à la  France  seule,  semblaient  devoir  absorber  toute 
Pattention  du  premier  consul , ne  l’onipéchaient 
point  de  trouver  des  heures  et  des  jours  pour  la 
république  ilnlicnnc,  dont  il  a accepté  la  prési* 
ficnee.  Déjà  d'importantes  améliorations  ont  été 
opérées  aussi  dans  cette  république.  Pour  Pltalic, 
plus  encore  que  pour  la  France,  la  première  pen- 
sée est  duc  aux  alTaircs  religieuses.  Ce  fut  dans  le 
but  de  ménager  les  esprits  en  ce  sens,  de  plaire  à 
la  population  et  au  clergé,  que  le  président  a)>olit 
)c  calendrier  décadaire,  en  ayant  soin  de  présen- 
ter cette  mesure  comme  un  hommage  rendu  aux 
usages,  aux  habitudes,  surtout  en  ce  qui  concer- 
nait le  culte.  Cette  abolition  n'eùt-clle  pas  été  con- 
venable en  cllc-méme,  elle  était  politique  pour  la 
iucalilé.  On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que 
cette  initiative  de  la  république  italienne  est  le 
prélude  évident  du  l'adoption  de  la  même  mesure 
en  France.  Seulement  en  France,  celte  adoption 
sera  motivée  par  des  raisons  différentes,  dont  nous 
examinerons  la  valeur. 

Le  même  esprit  qui  avait  fait  conclure  pour 
la  France  le  concordai  de  1801 , amena  pour  la  ré- 
publique italienne  la  conclusion  d’un  concordat 
presque  identique  dans  scs  dispositions.  L’acte 
en  fut  signe  à Paris,  le  16  septembre  1805,  par 
M.  Marcscalchi,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  celte  république,  cl  le  cardinal  Caprara,  légat 
du  saint-siege. 

Comme  le  premier  consul  avait,  pour  la  France, 
fait  accompagner  le  concordat  par  des  articles  or- 
ganiques ayant  pour  objet  de  prévenir  des  exten- 
sions dangereuses  de  la  part  de  la  cour  de  Rome, 
le  vicc-présidcnl  Mcizi , nourri  des  saines  doctri- 
nes de  l'évèquc  de  Pistoie.  Ricci,  si  sagement  ap- 
pliquées par  Léopold  en  Toscane,  publia,  en  même 
temps  que  le  concordat  italien,  un  décret  tendant 


de  même  à entourer  rauloritc  temporelle  de  légi- 
times barrières  contre  les  cmpiclcmenU  du  pou- 
voir ecclésiastique.  Le  pape  en  porta  des  plaintes 
au  premier  consul.  Elles  furent  écoulées  avec  bien- 
veillance, mais  l'ouvrage  de  Mcizi  était  trop  sage 
pour  n'élre  pas  maintenu. 

I.C  premier  consul  n'cùt-il  fait  que  transporter 
en  Italie  une  partie  des  institutions  françaises,  en 
les  appropriant  aux  localités,  il  eût  toujours  été  un 
bienfaiteur  pour  ce  pays,  et  parmi  ces  bienfaits,  le 
plus  essentiel  peut-être  fut  Fétablisscrnent  de  la 
coiiseription  militaire.  11  n'y  a nulle  part  de  natio- 
nalité, sans  une  armée  nationale.  Four  que  les 
populations,  réunies  sous  le  nom  de  république 
italienne,  formassent  un  vrai  corps  de  nation,  il 
fallait  que  ces  populations,  précédemment  soumi- 
ses à différents  maîtres,  déshabituées  du  manie- 
ment des  armes,  des  fatigues  de  la  marche  et  des 
dangers  du  champ  de  bataille,  comprissent  qu'elles 
avaient  mainlenant  une  patrie  commune  et  que 
tout  citoyen  sc  devait  à sa  défense.  Déjà,  il  est 
vrai,  des  corps  italiens  s'élaienl  distingues  en  corn- 
haltanl  à côté  des  Français;  mais,  dans  le  nouvel 
étal  de  la  république,  il  fallait  plus,  il  fallait  une 
armée  complète,  en  rapport  avec  le  besoin  de  la 
sûreté  publique  et  le  nombre  des  hahilanls.  Une 
division  decetlearmée  traversa  la  France,  en  1805, 
pour  aller  camper,  avec  les  troupes  françaises,  sur 
les  côtes  (le  rOcéan,  L'apprentissage  n'élail  pasdiffi- 
cilcpttur  elle.  l/cs  modèles  ne  lui  manquaient  pas. 

Indépendamment  de  l'armée  de  ligne,  l'organi- 
salioii  de  la  garde  nationale  dans  toute  la  républi- 
que italienne  eut  le  double  but  de  garantir  l'ordre 
\ intérieur  et  d'inspirer  du  goût  à 1a  nation  pour  les 
exercices  militaires. 

L'administration  fut,  comme  en  France,  divisée 
cil  préfectures  cl  en  sous-prcfcclures. 

Ces  peuples,  dominés  si  longtemps  par  des  mal- 
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très  étrangers,  apprirent  à se  gouverner  eux- 
mémes.  Des  commissions  d’hommes  éclairés  tra- 
vaillèrent  à la  liquidation  de  la  dette  et  à son 
inscription.  On  établit  uA  système  bien  entendu 
de  comptabilité.  L’ordre  judiciaire  devint  partout 
uniforme,  quant  au  classement  personnel,  en  at- 
tendant, ce  qui  ne  sera  pas  éloigné,  qu'il  devint 
l'organe  d’une  loi  uniforme  et  générale.  Déjà  l’im* 
portance  de  Tuniformité  s’était  manifestée  par 
l’introduction  de  colle  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  publique,  après  avoir  clé,  dans  le 
corps  législatif,  le  sujet  des  plus  savantes  discus- 
sions , fut  réglée  par  une  lui  qui  la  divisa,  pour  la 
partie  économique,  en  trois  degrés,  nationale,  dé- 
partementale et  communale;  et,  pour  la  partie 
scientifique,  en  trois  degrés  pareillement,  trans- 
cendante, moyenne  et  élémentaire.  Au-dessus  de 
l'édiûce  et  comme  pour  le  couronner,  s’élevait  un 
Institut  national. 

A ces  améliorations  politiques  et  administratives 
se  mêlaient  des  améliorations  materielles,  propres 
à flatter  les  y eux  delà  multitude,  des  constructions 
nouvelles  ou  la  continuation  des  constructions  im- 
parfaites. Parmi  les  premières,  il  faut  compter  le 
Forum  Bonaparte,  fondé  sur  remplacement  de 
l’ancien  château  de  Milan;  monument  magnifique 
et  digne  de  la  grandeur  ' romaine;  parmi  les  se- 
condes, rachévement  de  la  célèbre  cathédrale  de 
cette  ville.  Pour  ces  derniers  travaux,  une  dotation 
fut  établie  de  manière  à en  assurer  Pexaclitude 
jusqu'à  la  consommation  de  l’ouvrage.  Deux  an- 
nées, sous  le  gouvernement  de  Bonaparte,  avaient 
opéré  plus  de  changements  heureux  que  n’en  avait 
antérieurement  produit  le  cours  de  plusieurs  siècles. 

Si  l’on  SC  rappelle  tout  ce  que  cette  contrée 
avait  eu  à souffrir  depuis  huit  ans,  et  des  maux  de 
la  guerre  et  de  la  dureté  des  vainqueurs,  quels 
qu’ils  fussent,  on  jugera  ce  que  la  république  ita- 
lienne devait  éprouver  de  reconnaissance  pour 
l’homme,  doublement  son  créateur,  qui,  après  l'a- 
voir arrachée  d'abord  à l’Autriche  et  ensuite  à la 
démagogie,  lui  donnait  les  iiislitulioiis  les  plus  hu- 
maines et  les  plus  libérales  qui  existassent  alors 
sur  le  continent.  La  masse  de  la  population  sentait 
tous  ces  avantages,  en  faisant  des  vœux  pour  leur 
durée,  (/était  parmi  des  hommes  qui,  par  leur 

' Expression  de  H.  BotU. 

• Eu  1709. 

* Ou  pourrait  croire  qu’il  y a ici  de  l'exagéralton,  que 
je  prête  aux  unil.'iircs  un  lan^a^'C  insensé,  pour  les  ré- 
futer plus  aisément.  Je  rappelb-iaiun  seul  fait.  En  17UH, 
un  traité  d'alliance  fut  conclu  entre  la  France  et  la 
républi(|UR  cisalpine.  Il  était  stipulé  que,  comme  cette 
dernière  république  n'était  pas  encore  en  état  de  sc  dé- 
fendre par  elle-même,  la  France  y laisserait  vingt-cin«| 


position  sociale,  eussent  dû  en  connaître  le  prix, 
que  se  réfugiait  l’ingratitude,  et  l'ingratitude  à 
leurs  yeux  se  cachait  sous  le  masque  honorable 
d’un  patriotisme  italien,  qui  tendait  à sacriGer  le 
bien  présent  à un  mieux  alors  impossible,  une  réa- 
lité heureuse  à des  chimères.  J’ai  déjà  présenté 
ailleurs  * un  tableau  des  maux  qu’avaient  causés  à 
la  république  cisalpine  les  fausses  démarches  des 
sectateurs  de  l’um7é  italienne.  Il  semble  qu’une  si 
triste  et  si  récente  expérience  eût  dù  ramener  les 
esprits  à des  idées  plus  saines.  L'expérience  a été 
perdue.  Les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  fautes  vont 
se  renouveler. 

L’inobservation  de  ta  maxime  vulgaire  : u de 
>*  deux  maux  choisis  le  moindre,  » est  un  malheur 
en  politique  plus  encore  que  dans  la  vie  privée. 
Pour  un  État  placé  entre  deux  nécessités  fâcheu- 
ses, vouloir  échapper  à l’une,  sans  se  soumettre  de 
bonne  foi  à l’autre,  est  s’exposer  à les  subir  tour 
à tour,  et  même  toutes  deux  à la  fois.  Telle  est  la 
position  de  l’Ilalie  entre  la  France  et  l'Autriche. 
Les  seuls  hommes  sages  de  celte  contrée  sont  ceux 
qui,  jugeant  bien  leur  pays,  scs  incompatibilités, 
l'impossibilité  actuelle  de  réunir  dans  un  même 
dessein  toutes  scs  volontés  cl  toutes  ses  forces,  ont 
pensé  qu’apres  avoir  choisi  entre  les  deux  gran- 
des puissances  qui  les  pressent,  il  fallait  courir 
tous  les  hasards  de  ce  choix,  en  subir  les  inconvé- 
nients, de  innriière  au  moins  à n’en  pas  perdre  les 
fruits.  (2c  n’est  là  que  du  bon  sens  et  de  la  froide 
raison;  c’est  de  la  servilité  aux  yeux  d'esprits  ar- 
dents et  enthousiastes,  qui  premiciil  leurs  rêveries 
pour  des  faits,  cl  leurs  espérances  pour  des  certi- 
tudes. Assurément  c’est  une  pensée  noble,  géné- 
reuse dans  son  principe,  faite  pour  séduire  l’ima- 
gination, que  de  tendre  à réaliser  enfin  le  vœu  de 
Jules  11,  à chasser  les  Barbares  de  fltalie;  mais 
avant  de  s'abandonner  à un  tel  projet,  le  premier 
devoir  est  de  rechercher  si  les  éléments  d'exécu- 
tion en  existent;  s’il  est  possible  d’en  rassembler, 
d’en  combiner  les  moyens;  si  d'imprudentes  tenta- 
tives, loin  de  rapprocher  le  but,  ne  peuvent  pas 
l'éloigner  encore  davantage.  Ainsi,  les  unitairtê 
auraient  désiré,  par  exemple,  qu'aussiUH  après  la 
conquête,  la  France  leur  dit  : • Vous  êtes  libres»; 
» je  me  relire.  » Mais  d’abord  il  faut  songer  que 

mille  hommes,  et  qu'il  serait  payé  par  la  répuldique 
cisalpine  une  somme  de  dix-buit  millions  de  francs 
pour  l'entrrlien  de  ce  corps  d'armée.  Cette  stipulation 
excita, dit  l’historien  d'Italie,  une  indignation  générale. 
La  ratiiicatiou  du  traité  fut  refusée  par  le  corps  législa- 
tif. Crpcudant,  ou  bien  les  hommes  qui  décidèrent  ce 
refus  se  croyaient  en  état  de  maintenir  seuls  leur 
existence,  ou  bien  Us  voulaient  que  la  France  se  sacrifiât 
gratuitement  j>our  eux.  L'un  et  l'autre  étaient  absurdes. 
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les  Français  ii’ont  pas  envahi,  ii'onl  pas  dil  envahir 
ritalic  uniquement  pour  proclamer  son  indépen- 
dance; que  les  mêmes  motifs  qui  les  y ont  amenés, 
le  besoin  et  rinlérét  de  refouler,  dans  la  limite  de 
scs  États  allemands,  la  puissance  autrichienne, 
leur  commandent  de  se  maintenir  sur  le  sol  de 
ITtalic,  aussi  longtemps  que  ce  dessein  ne  sera  pas 
rempli;  il  faut  songer  en  même  temps  que.  le  jour 
où  les  Français  s'en  retireront  volontaircinent  ou 
de  force,  avant  que  les  États  italiens  soient  en  me- 
sure de  conserver  seuls  leur  indépendance,  les  Au- 
trichiens y reviendront  aussitôt  prendre  leur  place, 
ÿi  ITlalic  seule  n’est  pas  en  état  de  repousser  sépa- 
rément Tune  ou  l'autre  puissance,  il  ne  lui  reste 
qu’un  seul  parti,  celui  déjuger  laquelle  des  deux 
lui  offre,  pour  le  iiioineiit,  la  dépendance  la  moins 
pénible,  et,  pour  ravenir,  les  chances  les  plus  fa- 
vorables. Lue  fois  ce  parti  pris,  le  bon  sens  com- 
mande de  s*y  attacher  avec  franchise  et  sans  ré- 
serve. On  devrait  croire  qu'un  tel  raisonnement 
ne  saurait  échapper  à personne  ; il  est  trop  simple, 
il  ne  convient  pas  à des  esprits  subtils  qui  ne  voient 
de  politique  profonde  que  dans  la  liricssc,  et  de 
succès  possible  que  par  la  fraude  et  la  duplicité, 
(^^uelques  maximes  traditionnelles  des  anciens  gou- 
vernements d'Italie  sont  la  règle  de  leur  conduite. 
Ils  s'imaginent  qu'en  opposant  tour  à tour  leurs 
ennemis  les  uns  aux  autres,  ils  ûniroiit  par  triom- 
pher de  tous.  Kn  général  les  uniiaires  sont  des  dé- 
mocrates très-prononcés.  Cependant  aujourd'hui 
ils  ne  montrent,  dans  leurs  relations  secrètes  avec 
des  sujets  romains,  napolitains  et  toscans,  aucune 
antipathie  pour  les  gouvernements  de  ces  Étais;  ils 
sont  prêts  à se  lier  avec  les  cours  de  Rome,  de  .Na- 
ples et  de  Florence,  à concerter  même  leurs  mesu- 
res avec  elles.  Pour  le  moment  ce  sont  les  Français 
ifui  pèsent  sur  rilalic;  ce  sont  les  Français  qu'il 
faut  chasser.  Ce  premier  but  atteint,  le  reste  ne 
sera  pas  difficile;  les  trônes  ne  pourront  pas  résis- 
ter longtemps,  et,  de  toutes  les  nations  italien- 
nes, on  formera  une  seule  république  dont  Rome 
sera  la  capitale.  Ces  idées  sont  celles  des  chefs 
principaux  de  l'association;  mais,  parmi  les  initiés 
à l'œuvre  avoué  par  tous,  l'expulsion  des  Barbares, 
les  opinions  varient  relativement  aux  objets  secon- 
daires, les  uns  désirant  Funitc  de  gouverncmeiil 
pour  ITlalie,  sans  tenir  à la  forme  républicaine: 
les  autres  étant  disposes  même  à maintenir  les  gou- 
vernements qui  existent,  pourvu  que  l'on  réussisse 
à consacrer  l’indépendance  italienne.  Ouelques- 
uns  des  membres  de  ces  sociétés  sccrélc!i  remplis- 
sent à Milan  des  fonctions  élevées.  (,)ui  le  croirait? 
riiommc  appeler  à y reprcseulcr  le  premier  con- 
sul, Alclzi  favorise  sous  main  des  inanauivrcs  dont 
l'elTel  ne  peut  qu'être  nuisible  à la  Fr.iiicc  sans 


servir  Fltalie.  • La  république  italienne  prospé- 
rait, nous  dit  son  historien  * ; malgré  le  tribut  payé 
à la  France,  les  caisses  étaient  pleines,  les  paye- 
ments faciles;  les  scicnees  et  les  lettres  florissaient, 
l'armée  s'organisait  sur  un  pic<i  respectable;  mais 
la  littérature  était  esclave,  la  liberté  nulle.  Malgré  | 

tout.  ajoutC't-il,  un  sentiment  d’indépendance  ga- 
gnait les  esprits,  et  aurait  pu  avoir  de  grands  ré-  < 
sullats.  Melzi  était  tout  italien;  il  aimait  son  pays; 
il  pouvait  entretenir  et  entretenait  habilement  ces 
dispositions.  » C’est  ainsi  que  s'explique  un  écri- 
vain estimable  qui,  bizarrerie  incroyable!  accuse 
sans  cesse  le  premier  consul  par  les  paroles,  et 
presque  toujours  le  loue  par  les  faits.  Nous  avons 
peine  à concevoir  quels  grands  résultats  il  était 
possible  d'attendre  de  l'esprit  d'indépendance,  fo- 
menté par  Melzi  ; nous  voulons  jienser  qu’il  n’en- 
trait  dans  la  conduite  de  ce  vice-président  aucun 
mouvement  d'ambition  personnelle,  qu'il  était  et 
se  croyait  tout  italien,  qu'il  ne  faisait  que  se  livrer 
à des  illusions  innocentes,  mais  au-dessous  de  lui 
ces  illusions  étaient  des  intrigues.  Des  rêveurs, 
hommes  de  bien,  qui  n’avaient  que  le  désir  très- 
naturel  de  voir  l’Italie  libre  de  U présence  de  tout 
maître  étranger,  devenaient  des  instruments  dan- 
gereux dans  les  mains  djagents  * adroits,  mis  en 
jeu  par  les  cabinets  de  Naples,  de  Florence,  de 
Rome,  et,  au-dessus  de  tous  les  autres,  par  la  cour 
de  Vienne  : qu’arriva-l-il?  Ces  menées  transpirè- 
rent; le  premier  consul  en  cul  connaissance.  11 
fallut  sévir  contre  quelques  habitants,  même  con- 
tre quelques  fonctionnaires  de  la  république  ita- 
lienne, et  Melzi  eut  la  triste  ressource  de  sc  justi- 
fier lui-inéme,  en  punissant  avec  rigueur  une  faute 
dont  il  élail  le  complice.  Le  premier  consul,  dit  I 

l’Iiisloricn  déjà  cité,  ne  témoignait  plus  au  vice-  ^ 

president  « la  bienvciliaiiee  aceuuluinéc  » : avail-iP 
tort?  <^>u'ils  étaient  insensés,  clcombien  depuis  ils 
ont  dû  rougir  de  leur  démence,  ces  esprits  exaltés 
en  des  sens  divers  ; les  uns  invoquant  des  déinocra- 
lies  impraticables;  les  autres  voulant  seulement, 
ou  t’unilé  de  gouvernement  pour  flUlie,  ou  la  na- 
tionalité de  ITlalic  avec  ses  divers  gouvernements; 
tous  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu'au  lieu 
d'une  dépendance  brillante  sous  les  luis  du  premier 
consul,  d'une  dépendance  allégée  et  embellie  au 
moins  par  les  lettres  et  les  arts,  par  tous  les  encou- 
ragements favorablcsù  la  prospérité  elà  la  richesse 
du  pays,  c'était  le  joug  de  plomb,  la  verge  de  fer 
du  gouvernement  autrichien,  qu’ils  appelaient  sur 
leurs  tètes  ! 

' Tome  IV  , page  484-486. 

* Le  plu«  actif  de  ces  agents  était  uu  NapoliUin,  le 
chevalier  MartilU. 
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[1801] 


Si  chaque  année  devait  avoir  une  désignation 
particulière.  Tannée  1801  pourrait,  à juste  titre, 
s’appeler  Tannée  des  conspirations  et  des  alletilats 
au  droit  des  gens.  Dans  celte  fatale  carrière  d'in> 
fractions  au  droit  des  gens,  Tinitiativc  appartien- 
dra au  gouvernement  anglais.  .\ux  exécrables  pro- 
vocations de  ce  gouvernement,  le  premier  consul 
fera  une  exécrable  réponse.  Les  coups  égarés  de  sa 
colère  iront  tomber  sur  une  télé  à laquelle  ne  de- 
vait pas  s'étendre  une  si  odieuse  solidarité.  D'un 
cAlé,  des  tentatives  d'assassinat  contre  le  chef  du 
gouvernement  français,  dirigées,  soldées  par  le  ca- 
binet de  Londres;  des  trames  tendant  au  meurtre, 
ourdies  par  les  agents  diplomatiques  dcce  cabinet, 
et,  pour  couronner  ces  actions  infâmes  par  d’in- 
fàmes  maximes,  ce  même  cabinet  avouant  avec 
audace  les  procédés  coupables  de  scs  agents,  et 
érigeant  en  système  le  droit  de  profaner  le  carac- 
tère sacré  des  ambassadeurs  par  leur  transforma- 
tion en  instruments  d’embauchage  et  d'intrignos; 


de  Tautre  côté,  une  violation  de  territoire,  Tcnlc- 
vernent  d'un  prince  français  qui  devait  se  croire 
en  sûreté  sur  tout  autre  sol  que  sur  celui  de  la  ré- 
publique, un  jugement  illégal  et  barbare  jusque 
dans  son  cxéculinn.  Tels  sont  les  douloureux  ta- 
bleaux que  vont  offrir  les  premiers  mois  de  celle 
année. 

Longtemps  Bonaparte,  devenu  chef  du  gouver- 
nement français,  s'alTcrmira  par  Tefforl  même  des 
tempêtes  que  soulève  contre  lui  le  gouvernement 
anglais.  La  machine  infernale  l'avait  fait  consul  à 
vie.  Du  consul  à vie  la  conspiration  de  fleorges, 
de  Pichegrnctdc  Moreau,  les  complots  ourdis  par 
les  agents  anglais  Drake  et  Sponccr-Smith,  font 
un  empereur.  Mais  l'effet  des  événements  qui  vont 
se  passer  en  France  ne  pourra  pas  rester  renfermé 
dans  la  ligne  de  sa  frontière.  L'enlèvement  du  duc 
d'Knghien  sur  le  territoire  d'un  Etat  de  Tempire 
germanique,  et  Tétablissemcnt  en  France  de  la  di- 
gnité impériale  héréditaire  sont  deux  cirennstan- 
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CCS  qui  ne  peuvent  manquer  d cire  Toccasion  ou 
le  prétexte  de  graves  discussions.  Dans  le  même 
temps,  la  plus  grande  activité  règne  dans  tous  les 
cabinets.  Au  Nord  ils  sont  agités  par  des  incidents 
relatifs  à l'occupation  française  du  Hanovre;  dans 
rAlleniagne  méridionale,  par  des  difllcuités  con- 
cernant la  noblesse  immédiate.  Ces  alfaires  pren- 
dront une  direction  sérieuse,  et  plusieurs  fuis  des 
mouvements  de  troupes  feront  craindre  l’explo- 
sion soudaine  d’une  guerre  continentale.  L’immi- 
nence du  danger  n’est  pas  une  chimère. 

Quant  à l’Angleterre  cl  à la  France,  le  choc  en- 
tre clics  n’csl  pas  encore  très-violent.  Plusieurs 
tentatives  du  gouvernement  anglais  s’évanouiront 
sans  résultat.  Les  préparatifs  de  la  France  ne  sont 
pas  complets.  En  attendant,  les  cabinets  des  deux 
nations,  jetés  en  dehors  du  droit  des  gens,  conti- 
nuent à le  violer  sans  scrupule;  l’Angleterre,  en 
attaquant,  au  sein  de  la  paix,  et  lorsqu’elle  a un 
agent  diplomatique  à Madrid,  quatre  frégates  es- 
pagnoles venant  de  Monte-Vidéo,  dont  l’une  saule 
en  l’air,  ce  qui  coûte  la  vie  à trois  cents  personnes; 
la  France, 'en  faisant  enlever  sur  le  territoire  de 
Hambourg  l'agent  anglais,  Rumboldt,  accrédité 
auprès  des  villes  anséatiques.  On  dirait  que,  pour 
cette  double  violation  du  droit  des  gens,  le  mois 
d’octobre  ait  été  choisi  à dessein.  Le  cabinet  bri- 
tannique donnait  l’exemple  le  3.  et  le  cabinet  fran- 
çais l’avait  suivi  le  215  de  ce  mois.  Pour  couronner 
dignement  cette  année  déjà  si  remplie,  la  guerre 
agrandira  son  théâtre,  et  appellera  dans  la  lice 
deux  puissances  de  plus,  l’Espagne  sous  la  ban- 
nière de  la  France,  la  Suède  sous  la  bannière  de 
l’Anglelerrc.  Tous  ces  événements,  par  leur  gra- 
vité, semblent  surpasser  ceux  qui  les  ont  précé- 
dés. et  ils  seront  surpassés  à leur  tour  par  ceux  qui 
les  suivront.  La  vie  politique  de  Roriaparle  est 
comme  un  drame  où  les  règles  de  l'art  ûdèlcment 
observées  offrent  la  progression  d’un  intérêt  qui 
va  toujours  croissant  jusqu'à  la  catastrophe. 

fiOrsque,  dans  les  débats  du  parlement  britan- 
nique, qui  précédèrent  immédiatement  la  guerre, 
sur  le  reproche  fait  au  ministère  par  lord  Gren- 
ville,  » de  s’en  rapporter  au  temps  seulement,  * 
lord  Pelham  avait  répondu  que  » rinlcnlion  des 
» ministres  était  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
» favorables  qui  pourraient  survenir  sur  le  conti- 
» nent  pour  contribuer  à la  sûreté  de  l’Angleterre,  n 
le  journal  officiel  français  avait  signalé  ce  langage 
comme  la  menace  d’une  guerre  d'embûches  et  de 

■ 10  nivèse  an  XI , page  400  (2  octobre  1802). 

* Le  rédacteur  du  journal  françaii  le  Courrier  de  Lon- 
dres reproduisait  alors  dans  sa  rciiillc  le  fameux  jiam- 
pldel  dirigé  contre  Cromwell  ; tKilling  no  murder  .•  • 


machines  infernales.  « Quand  on  apprendra,  disait 
« le  Moniteur  qu’une  nuée  d’agents  secrets  sous 
» les  ordres  de  Drake.  AVickam  et  autres  inondent 
» l’Allemagne  et  l’Italie,  on  pourra  présager  que 
n la  prophétie  de  lord  Pelham  sc  réalise,  n Cette 
interprétation  souleva  l’hypocrite  colère  des  jour- 
naux anglais,  et  même  de  quelques  ennemis  du 
premier  consul  en  France.  Les  paroles  innocentes 
de  lord  Pelham  ne  se  rapportaient  qu'à  des  négo- 
ciations légitimes  avec  les  puissances  continentales; 
le  AÏoniteur,  ou  plutôt  le  premier  consul,  dont  ce 
journal  était  l'organe,  fut  taxé  de  calomnie.  Ce- 
pendant la  prétendue  calomnie  n'exprimait  que  la 
plus  exacte  vérité,  et  bientôt  cette  vérité  sera  re- 
connue par  rAnglelerrc  ellc-rnémc. 

Le  ministère  anglais,  qui  avait  offert  au  premier 
consul  de  chasser  Georges  et  scs  compagnons,  si 
la  France  consentait  à la  possession  de  Malte  par 
Sa  Majesté  britannique,  avait  réservé  ces  mêmes 
hommes  pour  sc  servir  d’eux  dans  l’hypothèse 
contraire.  1/C  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre,  ceux-ci,  échappés  à la  proscription  qui  les 
menaçait  la  veille,  devinrent  pour  les  mêmes  mi- 
nistres anglais,  des  confidents,  des  favoris,  surtout 
d'utiles  auxiliaires.  L’argent,  les  bâtiments,  les 
armes,  tout  ce  qui  peut  seconder  * leur  fureur  con- 
tre la  France  fut  mis  à leur  disposition.  Georges 
ne  perdit  pas  de  temps.  Déjà,  dans  le  mois  d'août 
1803,  il  était  descendu  sur  les  côtes  de  la  Norman- 
die. Ses  agents  parcouraient  le  Morbihan,  la  Bre- 
tagne et  la  Vendée.  L’appel  ne  fut  point  entendu; 
les  campagnes,  tranquilles  sous  une  administra- 
tion protectrice,  révélèrent  elles-mêmes  au  gou- 
vernement rexistcncc  de  dépôts  d’armes,  qu’à  des 
époques  antérieures  elles  avaient  cachées  dans  un 
autre  dessein.  Dans  l'impuissance  d’agilcrde  nou- 
veau les  départements  de  l’Ouest,  c'est  au  sein  de 
Paris  que  l’Angleterre  et  l'émigration  se  propo- 
sent d'agir,  et  ce  sera  sur  les  bords  du  Bhin  que 
sc  prépareront  Icssccours  pour  appuyer  l’opération 
tentée  dans  la  capitale. 

Toutes  les  conspirations  purement  royalistes 
avaient  échoué  jusqu’alors.  On  rêva  un  amalgame 
nouveau,  la  fusion  des  partis  extrêmes.  D’après  la 
persuasion  qu'il  existait  en  France  une  faction  ré- 
publicaine à laquelle  le  premier  consul  n'était  pas 
moins  odieux  qu’il  l’était  aux  partisans  de  l’an- 
cienne monarchie,  on  ne  se  faisait  point  scrupule 
d’unir  ensenihic  les  fanatiques  de  la  démocratie  et 
les  fanatiques  de  l’ancienne  royauté.  Le  but  parais- 

Tuer  n'est  pas  assassiner.  Il  faisait  précéder  cette  pu- 
l>lication  d'une  lettre  M.  Bonaparte,  où  il  lui  disait 
•|u'il  n'avait  fait  à cct  écrit  que  la  petite  addition  sui- 
vante : yeceswest  unum  mori pro  populo. 
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sait  ennoblir  Ualliancc,  et  Pallinnce  n*ctait  d’ail- 
leurs que  pour  un  seul  acte,  le  renversement  du 
premier  consul.  <le  but  une  fois  atteint,  chaque 
parti  eût  repris  son  indépendance  : le  royaliste  au- 
rait arbore  la  cocarde  blanche  en  criant  : « Vivent 
les  Bourbons.  » I.cs  Brutus  du  club  auraient  re- 
place le  bonnet  rouge  à la  pointe  d’une  pique  en 
criant  ; • Vive  la  liberté.  » La  fortune  eût  décidé 
pour  le  plus  fort  et  le  plus  habile.  1/émigrntion 
comptait  bien  avoir  pour  elle  riiabileté  et  la  force. 

Pour  exécuter  ce  plan,  il  fallait  gagner  en  France 
un  homme  d'une  grande  considération,  et  de  pré- 
férence un  militaire  de  première  ligne,  auquel  pus- 
sent se  rallier  les  républicains  mécontents  et  les 
ambitieux  j.iloux  du  premier  consul.  Ce  militaire 
distingué,  qui  pouvait-il  être,  si  ce  n’clait  le  gene- 
ral Moreau?  On  a prétendu  que  Fouché  dans  l’es- 
poir de  faire  rétablir  pour  lui  le  ministère  de  la  po- 
lice. avait  tendu  des  pièges  à ce  générai  et  cherché 
à le  compromettre.  11  est  si  manifeste  que  l’Angle- 
terre et  ses  agents  avaient  dù  jeter  d’eux-mémes 
les  yeux  sur  le  général  Moreau;  il  est  si  naturel 
que  celui-ci,  avec  sa  faiblesse,  avec  son  animosité 
et  ses  indiscrétions,  se  soit  laissé  engager  plus  ou 
moins  dans  des  projets  qui,  aux  yeux  du  gouver- 
nement. devaient  paraître  criminels,  qu’en  vérité 
il  semble  tout  à fait  oiseux  et  surabondant  de  faire 
intervenir  dans  celle  affaire  un  acteur  déplus.  Des 
négociateurs  présomptueux,  envoyés  d’Angleterre 
en  France  auprès  de  Moreau,  avaient  pris  des  espé- 
rances pour  des  faits,  et  des  demi-proniesscs  pour 
des  certitudes. 

Il  fallait  que  les  bords  du  Rhin  se  garnissent  d’é- 
migrés qui  entretinssent  des  intelligences  sur  le 
territoire  français,  et  qui  fussent  prêts  à y [lénélrer 
au  besoin.  Des  avis  du  ministère  anglais  avaient 
invite  les  émigrés  à se  rendre  dans  le  voisinage  du 
Rhin,  et  leur  avaient  assigné  une  forte  paye  pour 
cette  destination. 

Enfin  il  fallait  que  l’agent  d’exécution,  Georges 
Cadoudal,  fût  entouré  à Paris  d’un  certain  nombre 
d’hommes  sûrs,  dévoués  et  intrépides.  On  divisa 
leur  envoi  en  quatre  expéditions,  et  il  fut  convenu 
que.  pour  donner  à l’entreprise  un  plus  grand  ca- 
ractère et  offrir  un  point  de  réunion  plusimpos.int, 
un  prince  français,  M.  le  duc  de  Berry,  ou  peut- 
être  meme  M.  le  comte  d’Artois,  ferait  partie  de  la 
quatrième. 

Déjà  deux  débarquements  ont  été  effectués  : le 
lieu  choisi  se  trouve  entre  Dieppe  et  le  Tréporl, 

* Mémoires  de  M.  de  Bourrieunc , tome  V , page  38a 
cl  suivantes. 

Dans  un  autre  passage , page  304 , M.  de  Dourrienne 
rapporte  que  Fouché,  sans  lui  dire  précisément  qu’il 


I lieu  d'autant  plus  sûr  qu’il  est  d’un  accès  plus  difTi- 
I elle.  Le  jour  même  où  le  premier  consul  disait  au 
corps  législatif  : u Le  gouvernement  britannique  * 
» tentera  de  jeter,  et  peut-être  il  a déjà  jeté  sur 
• nos  eûtes  quelques-uns  de  ces  monstres  qu’il  a 
» nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui 
» les  a vus  naître,  n ce  même  jour  s’opérait  le  troi- 
sième débarquement.  Un  affidé  reçoit  ceux  qui  ar- 
rivent : il  guide  leurs  pas.  les  conduit  à un  loge- 
ment préparé  d'avance,  et  dont  la  porte  se  referme 
discrètement  sur  eux. 

J’.'idmets  toutes  les  exaltations,  je  les  conçois 
toutes;  je  conçois  dans  toutes  un  c6té  qui  touche 
plus  ou  moins  à l'héroïsme;  mais  combien  est  pé- 
nible parfois  l’accomplissement  des  desseins  qu'el- 
les inspirent!  N’oser  soutenir  la  clarté  du  jour, 
n’invoquer  que  les  ténèbres,  ne  respirer  que  pour 
ce  moment  de  la  nuit  où  le  brigand  court  sc  mettre 
en  embuscade  : telle  est  la  destinée  des  conjura- 
tions. Tel  est  le  rùle  déplorable  auquel  sont  con- 
diimnés  les  hommes  que  l'Angicterrc  vient  de  jeter 
sur  les  côtes  de  France,  pour  y renverser  un  pou- 
voir quelle  a coinballu  en  vain  avec  toutes  scs 
flottes  et  avec  toutes  les  armées  du  continent.  I^i 
nuit  est  venue;  on  sc  met  en  mouvement,  on  s’a- 
vance dans  l'obscurité,  fuyant  les  habitations,  cher- 
chant les  routes  écartées,  craignant  les  regards  hu- 
mains, craignant  la  lune  même  et  la  perfidie  de  sa 
lumière.  Au  milieu  de  cette  troupe  qui  sc  suit  par 
intervalles,  un  homme  sc  distingue  par  s.i  taille 
élevée,  par  sa  physionomie  mélancolique  cl  som- 
bre, taciturne,  absorbe  dans  de  laborieuses  pen- 
sées, honteux  de  ce  qui  l'entoure,  et  réduit  à n’a- 
voir plus  d'autres  compagnons,  aflligé  de  marcher 
dans  l’onibre,  et  jaloux  d'épaissir  encore  l’ombre 
qui  le  couvre;  une  profonde  empreinte  du  souf- 
france ride  son  front  cl  altère  ses  traits.  Dans  son 
sein  agité  se  heurtent  et  se  confondent  l’orgueil 
qui  commanda  des  armées,  l’amer  souvenir  d’une 
gloire  dont  les  lauriers  sont  flétris,  l'ennui  d’une 
existence  qui  pèse  à son  ancienne  vertu,  le  remords 
d’avoir  sacrifié  des  braves  et  de  les  avoir  sacrifiés 
dans  uii  but  qui  n’a  pas  clé  atteint,  le  besoin  d’un 
succès  qui  peut  seul  transformer  un  crime  anté- 
rieur en  une  œuvre  de  fidélité,  une  haine  qui  sc 
fortifie  par  les  triomphes  d'un  adversaire  puissant, 
enfin  une  sorte  de  désespoir  aveugle,  et  je  ne  sais 
quelle  soif  vague  et  indéfinie  de  vengeance.  Cet 
homme,  aujourd’hui  l'égal,  peut-être  l’inférieur  de 
Georges,  c’était  Pichegru. 

fût  l'auteur  de  1a  coaspiration  de  Georges  et  de  Moreau, 
le  lui  avait  laissé  entendre.  Admirable  garantie! 

* Esposé  de  la  situation  de  la  rcpiibli((ue,  le  tO  jan- 
vier. 
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Proscrit  au  18  fructidor,  mais  proscrit  coupa* 
blc  au  milieu  de  proscrits  vertueux,  fugitif  de  Siri* 
namari,  il  n’a  point,  comme  les  autres  victimes  de 
celte  époque,  resperlé  sa  patrie,  qui  pourtant  en- 
vers lui  n’avait  été  que  juste,  cl  qui  l’eût  rappelé, 
comme  eux.  s’il  nVùt  continué  à conspirer  contre 
elle.  Destiné  par  rAnglelerrc  à une  expédition 
dans  le  midi  de  la  France  en  1799,  mêlé  ensuite 
dans  le  complut  de  Bareutli,  admis  plus  lard  aux 
conseils  des  ennemis  de  la  France,  il  est  pour  la 
France  un  ange  déchu,  auquel  maintenant  elle  ne 
peut  pardonner,  quoiqu’il  lui  cii  coûte  de  le  mé- 
priser et  de  le  haïr.  Pichegru  est  dans  Paris  : il  y 
est  l’ami,  le  commensal  de  Georges.  Georges  et 
Pichegru  cherchent  à sc  concilier  un  illustre  com- 
plice. Cesl  dans  ce  moment  que  des  déclarations 
officielles  annoncent  à la  France,  à l’Europe,  que 
Georges  et  Pichegru  sont  dans  cette  capitale,  et 
que  le  grand  complice  qu'ils  ont  voulu  s’attacher 
est  le  général  Moreau. 

La  veille  de  celle  publication.  Moreau  a été  ar- 
rêté et  conduit  au  Temple.  L’arrestation  de  Mo- 
reau n’a  pas  été  reiïel  d’une  résolution  précipitée. 
Lorsque  l’un  des  prévenus  déjà  arrêtés  laissa  pour 
la  première  fois  échapper  le  nom  de  ce  général, 
le  premier  consul  ne  voulut  pas  y croire.  Il  crai- 
gnit qu'on  ne  lui  tendit  un  piège  pour  le  porter  à 
des  mesures  violeiilcs  et  le  compromettre.  Celait 
Bouvet  de  l’Hoiier  qui,  par  une  indiscrétion  invo- 
lontaire dont  lui-même  il  chercha  bientôt  à sc 
punir,  avait  donné  ce  premier  indice  que  d’ailleurs 
il  avait  refusé  de  confirmer  par  sa  signature.  A 
peine  le  rapport  en  est  parvenu  au  premier  consul, 
qu’on  lui  annonce  que  Bouvet  vient  d’attenter  à 
ses  jours.  L’incertitude  du  premier  consul  aug- 
mente : l’accusalioii  contre  Moreau  lui  parait  in- 
vraisemblable; le  rûlc  auquel  il  serait  descendu 
est  si  peu  digne  d'un  homme  d'une  telle  renom- 
mée! D’ailleurs  le  prévenu  qui  l’accuse,  cl  dont 
raccusalion  n’est  que  verbale,  ce  prévenu  qui  ne 
recule  pas  devant  le  suicide,  peut  être  un  esprit 
exalté  capable  d’un  grand  dévouement.  Gcrles.  ce 
ne  serait  pas  un  résultat  de  peu  d’importance  de 
mettre  le  premier  consul  aux  prises  avec  Moreau, 
de  manière  à faire  éclater  ensuite  l’innocence  de 
l’un,  et  à déverser  sur  l’autre  l’odieux  d’une  injus- 

' En  date  du  17  février.  «Comment  Moreau,  dit  alors 
• le  premier  eonsul,  s'cst-il  engagé  clans  une  telle  af- 
» faire?  Le  seul  homme  qui  pût  me  donner  des  iiiquié- 
« tudes.  le  seul  <|ui  pût  avoir  des  chances  contre  moi, 
« sc  perdre  ai  maladroitement!  J'ai  une  é/oi7e.« 

* Au  moment  ou  le  premier  consul  a pris  cette  réso- 
lution, il  fait  la  remarque  que  le  général  lloncey, 
rommandarit  en  chef  de  In  gendarmerie,  est  l’ami  de 


ticc  qui  paraîtrait  un  mélange  de  jalousie  et  de 
Ucheté.  Cependant  Bouvet  a été  trompé  dans  ses 
cfforls  contre  lui-méme  : on  l’a  secouru  à temps, 
il  respire,  et  dans  une  sorte  d’étal  mitoyen  entre 
la  vie  et  la  mort,  il  n’est  plus  en  son  pouvoir  de 
dissimuler.  Tout  ce  qu’il  sait,  il  l'avoue,  et  surtout 
il  ne  se  fait  nul  scrupule  de  révéler  ce  qui  concerne 
le  général  Moreau,  parce  qu’il  croit  que  ce  sont 
les  hésitations  de  ce  général  qui  ont  causé  sa  perte 
et  celle  de  ses  amis.  Les  entrevues  de  Moreau  avec 
Pichegru  sont  conslalccs  : deux  ont  eu  lieu  chez 
Moreau  ; une  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine.  Les 
déclarations  sont  précises;  clics  portent  le  carac- 
tère manifeste  de  la  vérité.  Bouvet  ne  sc  borne  pas 
à les  signer;  il  les  a écrites  de  sa  propre  main. 
Pour  le  premier  consul,  le  doute  n'est  plus  possi- 
ble’ : alors  seulement  l’arrestation  de  Moreau  est 
décidée*.  • En  l’an  XI,  portail  le  rapport  du  grand 

• juge  au  premier  consul,  une  réconciliation  cri- 

• mineilea  fapprochc  Pichegru  et  Moreau,  deux 

• hommes  entre  lesquels  riioniieur  devait  mettre 
> une  haine  éternelle.»  Pichegru  cl  Moreau  réunis 
offraient  efTcclivcment  une  énigme  d’une  explica- 
tion difficile.  La  France  avait  du  croire  à une  in- 
compaliiMlilé  absolue  entre  eux.  A l’aspect  d’un 
nom  jusqu’alors  honoré,  compris  dans  la  liste  des 
conspirateurs,  l’affliction  fut  generale,  la  sur- 
prise ne  le  fut  pas  au  même  degré.  La  faiblesse  du 
caractère  de  Moreau  était  connue,  et  de  tels  ca- 
ractères sont  aisément  le  jouet  de  l’intrigue;  les 
partisans  de  ce  général  commencèrent  par  révoquer 
en  doute  la  vérité  des  faits  allégués  contre  lui. 

Dans  l’intérèl  du  premier  consul,  il  fallait,  ou 
un  aveu  de  Moreau,  attestant  au  moins  de  sa  part 
une  grave  imprudence,  ou  la  preuve  de  sa  cul- 
pabilité. L n aveu  eût  dispensé  le  premier  consul 
de  suivre,  en  ce  qui  concernait  ce  général,  une  ac- 
cusation qui,  quel  qu’en  dût  être  l’issue,  serait 
toujours  très-fâcheuse  pour  le  gouvernement.  Afin 
d'obtenir  de  Moreau  cet  aveu  désirable,  quelques 
démarches*  furent  tentées  auprès  de  lui:  elles  ne 
réussirent  pas.  Le  refus  pouvait  avoir  ses  avanta- 
ges. .Ni  Georges  ni  Pichegru  n'étaient  arrêtés  en- 
core; si  par  hasard  on  ne  parvient  pas  à les  saisir, 
l’accusation  contre  Moreau  aura  été  une  calomnie, 
le  gouvernement  sera  taxé  de  mauvaise  foi , et  le 

Moreau,  «X’importe,  dil-il,  Noiicey  e»t  un  homme  de 

• devoir;»  et  Tordre  est  expédié. 

* Suivant  X.  de  Bourrleniie  (tome  Tl , page  158),  le 
premier  consul  lui  a dit  avoir  chargé  Lauriaton  de 
déclarer  au  général  Moreau  que,  s'il  avouait  seulement 
avoir  vu  Pichegru,  il  ferait  suspendre  toute  procédure 
k son  égard. 
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premier  consul,  convaincu  d*unc  invention  odieuse  | 
pour  perdre  un  rival  illustre,  dont  la  gloire  et  la 
popularité  l'importunent.  Une  dénégation  formelle 
fut  donc  la  première  ressource  du  général  Moreau 
et  de  ses  amis.  Il  parut  bien  naturel  surtout  que  le  I 
frère  de  ce  général,  membre  du  tribunal,  repous* 
sât  comme  mensongères  les  imputations  dirigées 
contre  un  homme  dont  lui  et  sa  famille  recevaient 
toute  leur  illustration.  Le  démenti  était  excusable 
en  une  telle  douleur  et  dans  des  questions  sem* 
blables. 

Mais,  à côté  des  parents  et  des  amis  du  général 
Moreau,  à côté  des  envieux  du  premier  consul , il 
existait  une  nation  entière  pour  laquelle  la  vie  du 
premier  consul  était  le  seul  gage  de  repos  et  de  sé- 
curité. Quelque  intérêt  que  l'on  portât  au  général 
Moreau,  nul  homme  de  bon  sens  n'eùt  voulu  alors 
le  renversement  du  gouvernement  consulaire;  nul 
n'eùt  voulu  courir  les  risques  de  voir  la  France  li> 
vrée  de  nouveau  aux  horreurs  de  l'anarchie,  ou  aux 
vengeances  de  la  contre-révolution.  La  nation  était 
et  devait  être  justement  effrayée  pour  elle -même 
des  périls  auxquels  on  venait  d’échapper;  et,  lors- 
qu'elle adressait  de  toutes  parts  ses  félicitations  au 
premier  consul,  il  est  absurde  de  vouloir  trouver 
une  ^sse  flatterie  dans  l'expression  des  sentiments 
qui  avaient  leur  principe  dans  l'intérêt  national  le 
mieux  entendu.  « I.e  vœu  du  sénat,  disait  son  pré- 
» sident  au  premier  consul,  est  qu'écoutant  moins 
w un  courage  qui  méprise  tous  les  dangers,  vous 
M ne  portiez  pas  seulement  votre  attention  sur  les 
» affaires  publiques , mais  que  vous  en  réserviez 
» une  partie  pour  votre  sûreté  personnelle,  qui  est 
» celle  même  de  la  patrie.  »»  — « A votre  existence, 

» disait  de  même  le  président  du  tribunal,  est  alta- 
n chée  celle  de  plusieurs  millions  d’hommes.  Elle 
» seule  peut  préserver  la  France  des  désastres 
» d'une  guerre  civile  et  des  calamités  d'une  nou- 
» velle  révolution.  C'est  notre  indépendance,  no- 
I»  tre  gloire,  notre  repos,  qu'on  voulait  détruire, 
n en  frappant  une  seule  tête  ! •>  Les  mêmes  pen- 
sées se  retrouvaient  dans  tous  les  cœurs.  • Ceux 
n qui  s'arment  contre  vous  s’arment  contre  un 
» peuple  entier:  trente  millions  de  Français  fré- 
» missant  pouruncvieoùleursespérancessontalla- 
» chées,  SC  lèvent  pour  la  défendre.  Quel  Français 
» en  effet,  quel  homme  sage  veut  retourner  en  ar- 
n riére?  qui  se  rengagera  dans  ces  routes  déjà  tra- 
» versées  avec  tant  d’efforts  et  de  larmes,  où  tous 
» les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ne  trouveraient 
» que  des  écueils,  semés  encore  de  leurs  débris?... 
n On  est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu'un  poi- 
>»  gnard,  dans  la  main  d’un  scélérat  obscur,  pou- 
n vait  abattre  un  grand  homme  et  mettre  en  deuil 

tout  l'empire  dont  il  est  l'appui!  » Ainsi  parlait 


le  président  du  corps  législatif,  M.  de  Fontancs, 
maître  habile,  il  est  vrai,  dans  l'art  d'embellir  la 
louange;  mais  la  louange  alors  n'était  que  la  tra- 
duction de  la  vérité.  On  a quelquefois  reproché  au 
premier  consul  la  pompe  d’un  style  oriental.  Rien 
de  plus  simple  que  sa  réponse  à ces  divers  discours. 

• Nourri  dans  les  camps,  je  n'ai  Jamais  mis  d’im- 

portance  à des  dangersqui  ncm'inspirentaucunc 

» crainte Tous  mes  moments,  ma  vie  entière 

• sont  employés  à remplir  les  devoirs  que  mes  des- 
» tinées  et  le  peuple  français  m'ont  imposés....  Ma 

• viedurera  tanlqu’elle  sera  nécessaire  à la  nation; 
« mais  ce  que  je  veux  qu’elle  sache  bien,  c'est  que 
» l'existence  sans  sa  confiance  et  son  amour  serait 

• pour  moi  sans  consolation  et  n’aurait  plus  aucun 

• but.  » De  toutes  les  parties  de  la  France,  de  tous 
les  camps,  de  tous  les  ports,  de  tous  les  temples 
consacrés  aux  cultes  divers,  partirent  les  mêmes 
félicitations  conçues  dans  des  termes  dont  l'énergie 
a paru  plus  tard  ressembler  au  mensonge.  Les 
hommes  qui  prononcent  de  tels  jugements  ont  ou- 
blié de  quel  état  de  confusion  et  de  misère  le  pre- 
mier consul  avait  tiré  la  France,  à quel  état  de 
grandeur  et  d'ordre  il  l’avait  élevée.  On  s'est  plu 
particulièrement  à recueillir  les  traits  les  plus  re- 
marquables des  adresses  ou  mandements  des  évê- 
ques pour  en  tirer  des  conséquences  injurieuses 
au  clergé  français;  mais  lorsqu’on  se  souvient  que 
Bonaparte,  encore  simple  général,  s'était  montré 
protecteur  des  prêtres  persécutés  par  son  gouver- 
nement; qu’arrivé  au  pouvoir  il  avait  brisé  les  fers 
des  prêtres  captifs,  rappelé  de  l'exil  les  prêtres 
bannis;  et  qu'enfln,  malgré  l'opposition  connue 
d’un  grand  nombre  de  personnes  encore  remplies 
d’idées  contraires,  il  avait,  par  un  concordat  avec 
le  saint-siège,  rétabli  le  culte  catholique  en  France, 
doit-on  être  surpris  que  le  clergé,  en  grande  partie 
du  moins,  s'intéressât  de  bonne  foi  aux  jours  de 
l’homme  auquel  il  devait  sa  restauration,  qu'il 
tremblât  pour  la  religion  en  tremblant  pour  le 
premier  consul,  et  qu'il  craignit  de  voir  la  France 
et  l’Église  replongées  à la  fois  dans  l'ablmede  mal- 
heurs auxquels  le  premier  consul  seul  avait  été 
capable  de  les  arracher? 

Outre  que  la  sûreté  du  premier  consul  deman- 
dait la  prompte  arrestation  des  chefs  du  complot, 
celle  de  Pichegru  et  de  Georges  était  surtout  d'une 
haute  importance  pour  constater  la  réalité  de  leur 
présence  à Paris  et  la  culpabilité  du  général  Mo- 
reau. Une  loi  déclara  ^ que  le  rccèlemenl  de  Geor- 
ges et  de  ses  soixante  brigands  serait  puni  comme 
le  crime  principal.  A la  crainte  du  châtiment, 
la  police  joignit  l’espoir  d'une  récompense  pécu- 

' 26  février. 
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niaire.  Pou  de  jours  après,  Pinhogru  fut  arrélé 
(ienrgcs  échappa  quelque  temps  encore  aux  plus 
actives  recherches;  mais  il  fui  saisi  ^ à son  tour. 
Surpris  dans  un  cabriolet  de  place,  ü nlleignit  de 
deux  coups  de  pislolel  les  deux  agents  qui  s’élan- 
caient sur  lui,  tua  l'un  des  deux  cl  blessa  l'autre 
grièvement,  montrant  ainsi,  pour  sa  propredéfeiise, 
une  vigueur  et  un  sang-froid  qui  prouvaientque.  du 
moins  sous  le  rapport  du  courage,  il  n'élail  pas  au- 
dessous  de  son  audacieuse  entreprise. 

Aussitôt  que  la  conspiration  avait  été  décou- 
verte, !c  gouvernement  s’élail  proposé  la  question 
de  savoir  à quel  tribunal  en  serait  déféré  le  juge- 
ment. D’après  les  lois  existantes,  Georges  cl  scs  as- 
sociés étaient  justiciables  d’une  commission  mili- 
taire. Le  généra)  Moreau,  prévenu  de  correspon- 
dance arec  l ennemi  et  même  de  trahison  par  scs 
rapports  arec  Pichegru,  était  dans  le  cas  d’étre  li- 
vré h un  conseil  de  guerre.  Fallait-il  réunir  tous 
les  prévenus  devant  les  mêmes  juges  ou  diviser  la 
procédure?  La  commission  militaire,  le  conseil  de 
guerre  eussent  dù  être  nommes  par  le  gouverne- 
ment même.  Il  était  de  la  justice,  de  la  politique 
du  premier  consul,  de  s’interdire  une  telle  nomi- 
nation. D’un  autre  côté,  au  milieu  des  passions 
que  ce  grand  complot  était  venu  remuer,  conve- 
nait-il  d’en  remettre  la  connaissance  à la  décision 
d’un  jury?  Le  gouvernement  ne  le  pensait  pas.  l'n 
article  de  la  constitution  (l'article  92),  développé 
par  l’arliclc  d’un  sérialus-consullc  plus  récent, 
avait  prévu  ic  cas  où  la  loi  pourrait  suspendre  les 
garanties  constitutionnelles.  Déjà  l'année  précé- 
dente, l’appiication  en  avait  eu  lieu  pour  quelques 
départements.  Par  délibération^ du  sénat,  les  fonc- 
tions du  jury  furent  suspendues  pendant  le  cours 
de  l’an  XII  cl  de  l'an  XIII.  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  république.  « pour  le  jugement  des 
» crimes  de  trahison,  d'attentats  contre  la  personne 
« du  premier  consul,  cl  autres  contre  la  sûreté 
Il  intérieure  et  extérieure  de  la  république.  Les 
n tribunaux  criminels  durent  être,  à cet  clTet.  or- 
K ganisés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
» du  25  floréal  de  l’an  .X.  sans  prijudice  du  pour- 
>*  vui  en  cassation.  *•  Ce  fut  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine  que  furent  renvoyés  tous  les  pré- 
venus. Mais,  avant  de  nous  occuper  de  ce  procès, 
sur  lequel  il  ne  fut  prononcé  que  dans  le  courant 
du  mois  de  juin,  des  événements  du  plus  haut  in- 
térêt réclament  la  priorité;  et  ici  l’ordre  des  dates 
devient  indispensable,  parce  que  ce  sont  les  événe- 
ments eux-memes  qui  vont  enfanter  les  évérie- 
mctils. 

' Le  28  février. 

' !.«•  9 mars. 


Par  la  conspiration  de  Georges,  l’Angleterre  a 
été  prise  en  flagrant  délit  dans  Paris  même.  D’a- 
près des  notions  déjà  parvenues  au  premier  consul, 
mais  qu'il  ne  fait  pas  connaître  encore,  elle  va  l’é- 
tre  de  nouveau  et  avec  non  moins  d’éclat  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Le  même  génie  qui,  de  I/>n- 
dres  a envoyé  Georges  en  France,  siège  dans  le 
cabinet  de  toutes  les  légations  britanniques  en  Al- 
lemagne. Les  faits  sont  constants,  les  preuves  in- 
contestables, elles  seront  publiées;  elles  seront  re- 
connues. L’Angleterre  ollc-mêine  avouera,  procla- 
mera qu’il  n’y  a plus  de  droit  des  gens  pour  clic. 
Toute  sa  conduite  envers  la  France  a été  en  effet 
réglée  sur  ce  principe.  La  conséquence  en  sera  ter- 
rible. I^  premier  consul,  à son  tour,  va  professer 
que,  pour  atteindre  l’Angleterre,  pour  atteindre 
scs  partisans  et  surtout  les  émigrés  français  à sa 
solde,  il  n’y  a plus  de  droit  des  gens  pour  lui.  Celle 
doctrine  est  l'arrêt  de  mort  du  duc  d'Knghicn. 

Depuis  les  derniers  mois  de  l’année  précédente, 
des  rapports  venus  des  bords  du  Rhin  avaient  an- 
noncé qu’il  sc  formait  des  rassemblements  d'é- 
migrés d.ms  le  voisinage  de  cette  frontière.  Des 
essais  d'embauchage  avaient  été  faits  dans  plu- 
sieurs places  de  guerre.  Le  gouvcrncrnenl  avait 
été  frappé  de  ces  rapports,  et  avait  recommandé  la 
plus  active  surveillance  tant  aux  fonctionnaires  de 
l'intérieur  qu’aux  agents  français  dans  les  cours  voi- 
sines. Au  moment  où  éclata  la  conspiration  de 
(îeorges,  les  inquiétudes  sur  ce  qui  pouvait  se  pré- 
parer en  Allemagne  s’étaient  nalurcllcmeot  aug- 
mentées. 

l‘n  incident  particulier  porta  spécialement  de 
ce  côté  l'aUention  de  la  police  française.  Long- 
temps avant  l’arre.Uation  de  Georges,  des  gens  qui 
l’avaient  servi  avaient  déclaré  que  plusieurs  fois,  à 
dix  ou  douze  jours  de  distance,  il  était  venu  chez 
lui  une  personne  à laquelle  il  montrait  une  consi- 
dération particulière;  qu’à  l’arrivée  de  cette  per- 
sonne MM.  de  Rivière  et  de  Rolignac  se  levaient  et 
lui  donnaient  de  même  des  témoignages  de  respect, 
t^luel  clail  ce  personnage  myslcrieux  *?Nul  ne  pou- 
vait le  dire.  Pour  la  police  française,  le  soupçon 
le  plus  simple  dut  se  porter  sur  un  membre  de  la 
famille  royale,  mais  lequel?  Élait-ce  M.  le  comte 
d'Artois,  le  dued'Angouiéme,  le  duc  de  Berry? 
données  que  l’on  avait  sur  chacun  de  ces  princes 
prouvaient  la  négative.  On  avait  beau  d’ailleurs 
leur  faire  l’application  du  {mrtrait  tracé  par  les 
domestiques  de  Georges,  la  ressemblance  ne  sc 
rencontrait  avec  aucun  d’eux.  Il  fallut  bien  en  ve- 
nir au  duc  d’Knghien.  Depuis  longtemps  on  l’avait 

* Lo  20  fevrior. 

* C’élait  Pirliegni.  <loiit  on  ignorait  Parrivee  à Paris. 
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en  quelque  sorte  perdu  de  vue.  En  y rénéchissani, 
en  considérant  qu'il  habite  aux  portes  de  la  France, 
on  est  disposé  à croire  que  l'inconnu,  ce  pourrait 
bien  être  lui.  Toutefois  ce  n’est  qu’un  soupçon, 
c'est  un  fait  à éclaircir,  à constater  avant  d‘y 
croire.  Ainsi  raisonne  le  conseiller  d'Élat,  chargé 
alors  de  la  police.  M.  Réal.  ( Le  ministère  de  la  po> 
lice,  comme  on  sait,  n'existait  plus. } Il  s'agit  d'en- 
voyer sur  les  lieux  un  agent  sûr,  aGn  de  reconnaî- 
tre si  le  duc  d'Enghien  est  toujours  à Rtlenheiin  et 
quelles  y sont  ses  relations,  ses  habitudes.  Un  ofTi- 
cier  de  gendarmerie  est  chargé  de  celle  mission,  et 
c'est  là  le  principe  de  tout  le  mal. 

A son  passage  à Strasbourg,  cet  officier  entend 
raconter,  comme  un  fait  notoire,  que  le  ducd'Kn- 
gbien  vient  quelquefois  au  spectacle  de  cette  ville. 
L'assertion  est-elle  vraie?  Est-elle  fausse?  Nous 
n'avons  pas  à le  décider  ici,  mais  l'opinion  de  la 
vérité  du  fait  * était  très-accrédilée  alors.  L’obser- 
vateur envoyé  à Ettcnheim  arrive  donc  à celle  des- 
tination, déjà  tout  imbu  de  préventions  que  les  plus 
légers  indices  vont  nécessairement  accroître.  11 
apprend  qu'il  y a dans  le  voisinage  du  duc  d'En- 
ghien quelques  émigrés;  qu'il  fait  bon  accueil  à 
ceux  d'entre  eux  qui  viennent  le  visiter,  entin  que 
le  duc  fait  souvent  des  absences  de  plusieurs  jours. 
Eiïcctivemcnt  il  parait  que,  de  temps  à autre,  la 
passion  de  la  chasse  tenait  le  prince  livre  à ce  plai- 
sir plusieurs  jours  de  suite  dans  les  montagnes  de 
la  forêt  Noire.  Ce  n'est  pas  tout.  La  prononciation 
inexacte  des  Allemands  a , dans  un  homme  obscur 
de  la  suite  du  duc,  M.  de  Tbumery,  fait  supposer 
la  présence  d'un  personnage  important  à Ktlen- 
liciin,  celle  de  Duinuurier.  De  ces  particularités 
réunies,  on  conçoit  tout  ce  que  peut  tirer  une 
imagination  prévenue.  Il  en  résulte  donc  des  rap- 
ports où  un  zèle  plus  ardent  qu'éclairé  crée  des 
raritùiiics,  dénature,  même  sans  mauvaise  inten- 
tion, des  faits  innocents,  et  transforme  en  laits 
graves  des  accidents  simples  et  naturels. 

J'ai  dit,  il  y a un  iiisUnl,  que  le  principe  de  tout 
Je  mal  éUiit  dans  le  choix  d’un  officier  de  gendar- 
nterie  pour  une  exploration  à Elteiilieim,  cl  voici 
en  quel  sens.  Que  les  rapports  de  cet  observateur 
n'eussent  clé  adressésqu'au  cunscillcrd'Éut,  chargé 
de  la  police,  cclui<i  accoutuniéà  démêler  dans  les 
relations  de  ce  genre  ce  qui  est  vrai  ou  faux,  avéré 
ou  incertain,  n'y  eût  attaché  qu’un  degré  d’impor- 
Unce  raisonnable,  il  n’cùl  rien  précipité  cl  eût 

' Ce  fiiil  « depuis  été  déinenli  par  le  secrétaire  du  duc 
«l'Enghien,  mais  ce  secrétaire  donne  lui-roémo  k coti- 
nailre  une  eircoustancc  qui  prête  une  sorte  (Pappui  à 
la  croyance  vulgaire,  lors<|u*il  convient  (}uc  le  duc  fai-  I 
sait  <|ucl(|uefois  des  promenades  sur  le  Rhin.  Le  bruit 
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poursuivi  ses  investigations  au  lieu  de  présenter 
des  suppositions  vagues  comme  des  certitudes. 
Mais  l'officier  de  gendarmerie  ne  s’clail  pas  borné 
à écrire  à M.  Réal;  il  avait  aussi  rendu  compte  de 
ses  recherches  et  de  scs  prétendues  découvertes  à 
l’inspecteur  général  de  son  arme,  à M.  le  général 
Monccy.  Peut-être  même  donnait-il  à son  général 
des  détails  plus  étendus  qu'à  M.  Réal.  ^)uoi  qu’il 
en  soit,  le  général  Monccy,  homme  de  devoir,  selon 
l'exprcssiori  même  du  premier  consul,  s’empresse 
de  porter  aux  Tuileries  les  rapports  qui  lui  par- 
viennent. De  là  des  inductions  fausses  qui  égarent 
le  jugement  du  premier  consul,  de  là  travail  ra- 
pide de  son  imagination,  qui  lui  fait  prendre  des 
conjectures  vagues  pour  des  vérités.  De  Slraslmurg 
à Paris,  il  ne  faut  que  soixante  heures.  C’est  cinq 
jours  pour  venir  et  pour  retourner.  Le  personnage 
qui  a paru  chez  Georges,  auquel  on  montrait  tant 
de  respect,  rhoinme  inconnu,  c'est  le  duc  d’En- 
ghien. Le  duc  est  le  moteur  de  la  conspiration , il 
en  est  l'àme.  il  en  est  nu  moins  l'un  des  premiers 
complices,  L’Angleterre  a pourvu  à tout;  Dumou- 
ricr  est  avec  lui,  tout  est  prêt  pour  que  tous  deux 
arrivent  proinplcmcnl  à Paris  dans  le  moment  con- 
venu. Telles  sont  les  idées  qui  s'olTrent  au  premier 
consul,  cl,  il  faut  l’avouer,  la  présence  supposée  de 
Dumourier  à Eltenheim  était  une  circonstance 
grave.  Le  fait,  s’il  eût  été  vrai,  cl  le  premier  con- 
sul le  croyait  tel,  donnait  un  immense  poids  aux 
soupçons  dont  le  duc  d'Enghien  était  l’objet. 

Mais  ici  l'on  objecte  que  ces  soupçons  étaient 
sans  fondement,  que  le  premier  consul  devait  le 
savoir,  car  le  chargé  d'affaires  à Carlsruhc  écrivait 
au  ministre  des  affaires  étrangères  que  le  duc  d'En- 
ghien menait  la  vie  la  plus  paisible  à Ettcnheim. 
On  conviendra  qu'une  telle  objection  n’a  rien  de 
bien  solide;  et  en  effet,  le  duc  d'Enghien  ne  pou- 
vait-il pas  être  initié  aux  complots  dirigés  contre 
le  premier  consul , être  d’accord  avec  les  émigrés 
répandus  dans  son  voisinage,  avoir  Dumourier  au- 
près de  lui , sous  son  propre  nom  ou  sous  un  nom 
ditTérenl,  sans  que  sa  manière  de  vivre  cessât  jus- 
que-là de  paraître  régulière , calme  et  tranquille? 
t^>ue le  duc  d’Enghien  d'ailleurs,  comme  les  prin- 
ces français  en  Angleterre,  ne  vit  pas,  dans  les 
mouvements  organisés  contre  le  premier  consul , 
l’idée  d'un  meurtre,  d'un  lâche  assassinat,  c’est  ce 
que  nous  reconnaissons  sans  peine  , mais  ce  n'csl 
pas  ainsi  qu’a  dû  en  juger  le  premier  consul,  cl 

qnclc  jeune  prince  se  hasardait  h venir  sur  le  territoire 
rraoçats  était  au  reste  parvenu  jusqu'en  Anj'leleiTC.  La 
preuve  en  existe  dans  des  lettres  du  prince  de  Cmtdé 
qui  blâmait  la  cunduitc  de  son  petit-fiU  et  lui  recom- 
mandait plus  de  pjudtncr. 
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c est  sa  position  qu’il  importe  ici  de  considérer. 

A toutes  ces  causes  qui  ont  dû  agir  sur  la  déter- 
mination du  premier  consul , il  en  est  une  autre 
encore  qui  ne  doit  pas  être  passée  sous  silence,  et 
ccllc‘ci  n’est  pas  non  plus  sans  gravité.  La  conspi- 
ration contre  le  premier  consul  a ses  racines  en 
Angleterre;  elle  a des  branches  partout.  Seulement 
clic  change,  selon  les  lieux,  de  nature  et  de  forme. 
En  Angleterre,  on  stipendie  des  conjurés;  en  Au- 
triche, on  lève  des  bataillons.  D’un  autre  c6té  des 
complots,  de  l’autre  des  armements;  d’un  côté, 
guerre  infilmc,  de  l’autre  guerre  loyale,  mais  par- 
tout des  dangers,  et  des  dangers  qui  s’augmentent 
les  uns  par  les  autres.  Comment  le  premier  consul 
il  imaginer  que  le  duc  d'Enghicn , comme 
prince  de  la  maison  de  France,  comme  officier  à la 
solde  de  l’Angleterre,  soit  étranger  à ce  qui  se  pré- 
pare? Aux  yeux  du  premier  consul,  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Vienne  sont  d'accord.  Comment 
SC  persuaderait-il  qu’un  Uourbon,  placé  à Etten- 
heim,  ne  soit  pas  associé  au  concert  ^ formé  con- 
tre lui?  La  discussion,  élevée  entre  l’Autriche  et 
la  France,  est  arrivée  presque  Jusqu’à  la  menace. 
C’est  le  9 mars,  comme  nous  le  verrons  plus  lard, 
que  le  premier  consul  adresse  à l’empereur  d’Alle- 
magne une  sommation  pressante  de  s’expliquer. 
C'est  le  lendemain  10  qu’est  donné  l’ordre  fatal 
relatif  au  duc  d’Enghicn.  Qui  peut  dire  que  ces 
deux  idées  ont  été  étrangères  l’une  à l’autre?  que 
la  grandeur  des  périls  dont  le  premier  consul  s’est 
vu  entouré  n'a  pas  contribué  à la  violence  des 
moyens  qu'il  a employés  pour  les  combattre  et 
pour  faire  trembler  ses  ennemis?  Qui  oserait  même 
dire  qu'en  cfTct  l’Aulriche,  toujours  liée  par  de  si 
étroits  rapports  à l’Angleterre,  n’était  pas  dans  la 
conndcncc,  non  assurément  de  projets  ^ d’assassi- 
nat, mais  de  soulèvement  de  diverse  nature  pré- 
parés contre  le  premier  consul,  et  ne  sc  tenait  pas 
prête  pour  agir  selon  la  marche  des  événements  ? 
C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  que  les 
rapports  de  l'agent  envoyé  à Eltcnheiin  ont  etc 
soumis  au  premier  consul.  Aussitôt,  une  résolution 
terrible  a été  prise,  l’ordre  a clé  donné  pour  l’en- 
lèvement du  duc  d’Enghien. 

Comment  a élu  prise  celte  résolution?  Est-elle 
l’cITeld’un  mouvement  spontané  du  premier  con- 
sul, ou  le  résultat  des  délibérations  d’un  conseil? 
C'est  un  fait  certain  que  les  ordres  pour  le  minis- 
tre de  la  guerre  furent  dictés,  à dix  heures  du  soir, 

’ Sir  Waller  Scott  dit  qne  le  duc  d'Enghicn  était 
élalili  au  château  d'EUenlivim  • alin  sans  doute  d'ètrc 
» toujours  prêt  à se  mcUrv  à la  tête  des  royalistes  de 
* l'Est,  ou  même,  si  l'occasion  s'cii  préseulail , de  ceu\ 
■ de  Paris.," 


par  le  premier  consul,  au  sortir  d’une  conférence 
dans  son  cabinet,  à laquelle  étaient  présents  les 
deux  consuls,  M.  de  Talleyrand,  le  grand  juge  et 
Fouché,  qui  n’était  alors  que  sénateur,  mais  qui, 
comme  ancien  ministre  de  la  police,  était  présumé 
pouvoir  donner  des  renseignements  utiles.  Dans 
la  crise  où  l’on  était,  ces  divers  personnages  se  ren- 
daient tous  les  soirs  aux  Tuileries.  Les  avait-on, 
ce  jour-là,  rassemblés  par  convocation  spéciale, 
ou  s’y  trouvaient-ils  fortuitement  réunis?  Peu 
importe.  11  y avait  eu  délibération  entre  eux.  La 
certitude  va  jusque-là,  mais  elle  ne  va  pas  plus 
loin.  Que  s’étail-il  passe  dans  celte  conférence?  Là 
commencent  les  inlcrprélalions  de  l’inimitié  et  de 
la  haine.  Là  sc  manifeste  l'intention  d’accuser  telle 
personne,  de  disculper  telle  autre,  sans  preuve  à 
I l’appui  de  la  jusliücalion  pas  plus  que  du  blâme. 

Est-il  vrai,  comme  le  prétendent  certains  mémoi- 
I rcs,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  après 
un  rapport  sur  l’état  général  de  l’Europe,  ail  con- 
clu par  conseiller  la  violation  d’un  territoire  neu- 
tre? Est-il  vrai,  comme  l’assurent  des  hommes  qui 
se  disent  bien  instruits,  que  Fouché,  dans  le  désir 
de  créer  des  embarras  au  premier  consul,  poursc 
rendre  nécessaire  et  reprendre  dans  le  gouveroe- 
menl  la  position  qu’il  a perdue,  ait,  sous  le  pré- 
texte de  lier  au  gouvernement  les  hommes  ardents 
de  la  révolution,  conseillé  ou  appuyé  l’adoption 
d'une  mesure  qu'il  sera  le  premier  à condamner 
le  lendemain?  Est-il  vrai  enfin  que  l’opposition  de 
Cambacérès  à rcnlèvcment  du  duc  d’Enghicn  sur 
un  territoire  etranger,  avec  la  réserve  cependant 
de  s’emparer  de  lui  s’il  mettait  le  pied  sur  le  terri- 
toire français,  lui  ait  attire  de  la  part  du  premier 
consul  cette  apostrophe  fameuse  : u Vous  êtes  dc- 
w venu  bien  avare  du  sang  des  Bourbons  ! » Toutes 
CCS  allégations  ont  été  plus  ou  moins  accréditées 
dans  certains  cercles,  scion  que  l’esprit  dominant 
y était  plus  ou  moins  favorable,  plus  ou  moins 
contraire  à chacune  des  personnes  désignées.  A 
mes  yeux,  nulle  n’est  authentique,  nulle  ne  mé- 
rite une  foi  complète,  et  d'ailleurs  tel  n’est  point 
le  caractère  du  premier  consul  qu’aucun  de  scs 
actes  lui  puisse  être  enlevé.  Le  mal,  comme  le 
bien  qu’il  a fait,  lui  appartient  et  n'appartient  qu’à 
lui. 

Dans  les  conjonctures  difficiles  où  il  se  trouvait, 
le  premier  consul  a pu  se  dire  : » Les  Bourbons 
» ont  juré  ma  perle,  ils  ont  dévoué  ma  tête  au  fer 

* Dès  1A03,  dans  un  moment  où  l’on  parlait  de  com- 
plots formé»  contre  la  vie  du  premier  consul,  l’empereur 
[ François  II,  le  comte  de  Collorcdo  et  le  comte  de 

I Gobent  , avaient  témoigné  leur  horreur  pour  de  sem- 
blables projets. 
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M de  leurs  satellites,  ils  ont  voulu  m'assassiner. 

» £h  bien!  qu’ils  tremblent  à leur  tour;  et  moi 

• aussi  je  puis  assassiner;  je  n’ai  qu’à  étendre  le 
» bras  pour  saisir  l'un  d’entre  eux,  je  te  saisirai, 

• je  le  frapperai,  et  ils  reconnaîtront  qu’on  ne  peut 

• plus  impunément  attenter  à ma  vie.  • Peut-être 
dans  le  moment  où  il  était  ainsi  livré  aux  trans- 
ports de  sa  colère,  un  génie  infernal,  pour  Py  afTer* 
mir,  lui  souflia-t-il  encore  de  froides  réflexions  : 

« Le  divorce  entre  la  France  et  la  branche  aînée 
n des  Bourbons  semble  définitif.  I/état  d'inaction 
» auquel  ont  été  condamnés  ^ les  princes  de  cette 
>«  branche,  quand  il  s'agissait  pour  eux  d’une  cou- 
M ronne,  a détruit  toute  compatibilité  entre  eux 
H et  la  France  héroïque.  Le  nom  deCondéau  con- 
M traire  rappelle  plus  particulièrement  la  gloire 
» des  armes.  Il  rappelle  même  les  dernières  guer- 
n res.  Le  grand-père,  le  petit-flis  se  sont  battus 
H en  braves  contre  les  braves.  11  y a là  possibilité 
» de  réconciliation  et  germe  de  sympathie.  C’est 
» cette  branche  qu'il  m’importe  d’anéantir  dans 
>*  son  dernier  rejeton.  Ce  sera  un  crime,  un  grand 
» crime,  mais  un  crime  d'Élat,  un  crime  politique. 
M II  jettera  laconstcrnalion  en  France  meme  parmi 
H mes  amis  les  plus  dévoués;  il  frappera  l'Europe 
n de  stupéfaction;  mais  demain  d’autres  circon- 
H stances  appelleront  l'attention  de  l'Europe,  de- 
n main  elle  apprendra  les  nouveaux  forfaits  de 
n l’Angleterre,  et  la  mort  du  duc  d’Enghien  ira  se 
» perdre  dans  les  divers  événements  que  la  fortune 
» semble  préparer  exprès  pour  la  couvrir  et  la 
» faire  oublier.  » 

En  conséquence  des  ordres  du  premier  consul, 
deux  officiers  supérieurs  ont  été  chargés  d’expé- 
ditions différentes  au  delà  du  Rhin.  L'une  avait 
pour  objet  d'arrêter  le  duc  d’Enghicn,  le  général 
Dumouricr  et  leur  suite  à Ettenhcim;  cette  mis- 
sion fut  donnée  au  général  Ordener  : l’autre,  d’ar- 
rêter un  comité  d'émigrés  réunis  à Offenbourg; 
celle-ci  fut  confiée  au  colonel  Gaulincourt,  l’un 
des  aides  de  camp  du  premier  consul . Le  pays  que 
le  duc  d'Enghien  habite  est  un  sol  neutre;  mais  le 
souverain  dccepaysest  un  princeami  de  la  France, 
un  prince  dont  le  territoire  a été  agrandi  par  la 
protection  du  premier  consul.  Le  droit  des  gens 
ne  permet  pas  toutefois  de  faire  une  telle  incursion 
dans  les  Etats  de  Bade  sans  en  prévenir  ce  prince, 
sans  avoir  même  son  assentiment.  Une  lettre  dans 
ce  but  a été  rédigée,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  lettre,  en  date  du  11  mars,  après 
quelques  reproches  sur  le  séjour  du  duc  d’Enghien 

' lit  y étaient  condatnnét  par  le  gouvernement  an- 
glaia,qui  voulait  faiird'euxdea  instrument»  de  trouble, 
et  non  un  moyen  de  «alul  (x>ur  la  France. 


et  de  Dumouricr  dans  les  États  de  S.  A.  élcctonvle, 
annonçait  l’ordre  donné  • à deux  petits  déladie- 
1»  mrnts  de  sc  rendre  à Offenbourg  et  à Ettenhcim 
« pour  y saisir  les  instigateurs  d’un  crime,  qui, 

H par  sa  nature,  met  hors  du  droit  des  gens  tous 
» ceux  qui  manifestement  y ont  pris  part.  » D’a- 
près les  instructions  données  au  colonel  Caulin- 
court.  cette  lettre  ne  devait  être  remise  à sa  destina- 
tion qu’au  moment  à peu  près  où  l’objet  de  l'expé- 
dition serait  rempli.  On  comprend  qu’il  sc  présente 
ici  une  question  de  violation  de  territoire  ; mais  ce 
n’est  pas  le  moment  de  la  traiter,  et  nous  la  re- 
trouverons plus  tard. 

Le  13  mars,  le  duc  d'Enghien  fut  enlevé  d'Kt- 
tenheim  et  conduit  à Strasbourg.  De  Stra.sbourg  il 
fut,  le  18,  transféré  à Paris,  où  il  arriva  le  20,  et 
de  Paris  envoyé  au  château  de  Vincennes.  Le  gou- 
verneur de  Paris  nomma  un  conseil  de  guerre  qui 
s’assembla  dans  la  nuit.  Le  prince  fut  condamné  à 
mort,  et  à l’instant  la  sentence  fut  exécutée. 

Dans  un  jugement  ordonne  par  la  politique,  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  sont  rarement  ob- 
servées; elles  ne  le  furent  point  envers  le  duc  d'Rn- 
ghien.  prisonnier  de  Sainte-Hélène  se  justifie 
sans  cesse,  en  alléguant  que  ce  prince  fut  jugé 
• par  un  tribunal  compétent.  • I>a  compétence  du 
tribunal  serait  un  point  très-litigieux;  mais  pùl-il 
être  résolu  conformément  à son  opinion,  il  reste- 
rait toujours  dans  cc  procès  l'infraction  des  lois 
protectrices  des  accusés.  Le  duc  d'Enghien  n’avait 
pas  eu  de  défenseur.  Napoléon,  il  est  vrai,  repousse 
comme  lui  étant  étrangers  les  torts  qui  peuvent 
peser  sur  la  commission.  « Coupable,  dit- il  la 
n commission  a dû  le  condamner  à mort.  Innocent, 
n elle  eût  dû  l’acquiller,  car  aucun  ordre  ne  peut 
Il  justifier  la  conscience  d'un  juge.  » Quelle  leçon 
pour  les  magistrats,  pour  les  commissions  ou  les 
conseils  de  guerre,  qui  seraient  tentés  de  faire 
mouvoir  les  balances  de  la  justice  au  gré  des  in- 
térêts ou  des  passions  des  gouvernements! 

Au  milieu  des  explications  que  peuvent  recevoir 
l’arrestation  et  le  jugement  du  duc  d'Enghien,  un 
sc  demande  toujours  comment  il  sc  fait  que,  de- 
puis le  moment  où  un  conseil  de  guerre  a été 
nommé  pour  juger  le  prince,  nulle  communication 
n’ait  eu  lieu  entre  le  conseil  et  l’autorité  supérieure, 
entre  Vincennes  même  et  la  Malmaison  : comment, 
lorsque  le  duc  d’Enghien  exprima  le  désir  de  voir 
le  premier  consul,  le  président  du  conseil  ne  sc  dé- 
cida pas  à en  écrire,  soit  au  gouverneur  de  Paris, 
soit  au  premier  consul  directement.  A la  plan; 

* Ce  passage  »e  Irouve  dans  drs  notes  de  Napoléon , 
écrites  de  sa  main,  non  publiées  jusqu’à  ce  jour. 
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du  général  qui  présida  cc  conseil  « supposez  un 
homme,  unissant  plus  de  lumières  à plus  de  cou- 
rage civiC  qui  eût  pris  sur  lui  de  conduire  à la  Mah 
maison  le  duc  d’Enghien.  J’en  appelle  même  aux 
détracteurs  <lu  général  Bonaparte,  avec  le  carac- 
tère qu’on  est  forcé  de  reconnaftre  en  lui,  qui 
doute  que  par  une  telle  démarche  le  glaive  ri’eùt 
été  brisé  dans  ses  mains?  A cette  époque  les  hom- 
mes qui  entouraient  le  premier  consul  l’ont  vu  li- 
vré aux  angoisses  les  plus  pénibles,  lutUiit  contre 
ce  qu’il  croyait  être  une  nécessité  fatale  de  posi- 
tion, et  contre  la  férocité  d'un  acte  qui  n'était 
point  dans  scs  penchants  ni  dans  ses  mœurs. 
I/honimc  qui  lui  eût  ouvert  une  voie  quelconque 
pour  sortir  de  celte  situation,  eût  été  pour  lui  un 
bienfaiteur.  Malheureusement  il  est  rare  que  les 
chefs  des  Etals  aient  de  pareils  amis. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d’Enghien,  qui 
tout  à coup  éclata  d.ins  Paris  où  son  arrestation 
clail  encore  ignorée,  produisit  une  sorte  de  stu- 
peur dont  personne  ne  put  se  défendre.  Par  quatre 
années  d’un  gouvernement  paisible,  la  France 
avait  été  déshabituée  de  rigueurs  révolutionnaires 
et  d'assassin.its  juridiques.  Comment  le  premier 
consul  avait-il  pu  ressaisir  le  glaive  de  la  proscrip- 
tion et  choisir  une  telle  victime?  Le  nom  de  Condé 
surtout  avait  une  sorte  de  magic  nationale;  et  si  en 
France  on  ii'avait  pas  pu  juger  de  près  les  qualités 
brillantes  du  jeune  prince,  on  savait  du  moins 
que  sur  les  champs  de  bataille  il  s'était  conduit 
avec  honneur,  cl  qu'il  ne  s’éUiit  pas  montré  in- 
digne du  grand  nom  qu’il  portait.  Ce  ne  fut  pas 
chez  les  partisans  les  plus  vrais  du  premier  con- 
sul que  ralTliclIon  fut  la  moins  vive.  Ils  sentaient 
qu’eu  dehors  des  années  orageuses  de  1795  et  1794, 
(kns  des  temps  meilleurs  ramenés  par  lui-méme, 
un  acte  semblable  imprimait,  au  milieu  du  disque 
immense  de  sa  gloire,  une  tache  que  rien  n’en  pour- 
rait jamais  cITacer.  Par  cet  acte  inexcusable,  le 
premier  consul,  qui  s’était  fait  une  carrière  à part 
et  si  extraordinaire,  est  volontairement  redescendu 
dans  la  foule  des  princes  auxquels  s’applique  celte 
vérité  triviale  de  riiisloirc,  que  la  barbarie  politi- 
que. qui  SC  croit  de  la  prudence,  frappe  presque 
toujours  à cùlé  de  ce  qu’elle  veut  atteindre. 

La  douleur  fut  silencieuse,  mais  elle  était  pro- 
fonde. Ln  fonctionnaire  public  qui,  après  avoir 
émigré  par  allachcmcnl  pour  l’ancienne  dynastie, 
tout  en  servant  avec  loyauté  le  nouveau  gouver- 
nement, nourrissait  dans  son  cœur  une  tendre 
afTcction  pour  la  famille  de  nos  ruîs,  M.  de  Chà- 
Icaubriand,  ne  dissimula  pas  te  sentiment  dont  il 

' Frit  tuUi  i pn'nciiti  , al  principe  nunco  é impoiuibilp 
fu'jtjir*  il  nome  fit  crmirte- 


était  affecté.  Nommé  ministre  auprès  de  la  répu- 
blique du  Valais,  il  s’élait  rendu  aux  Tuileries, 
dans  la  fatale  matinée  du  SI  mars,  pour  prendre 
congé  du  premier  consul;  il  avait  remarqué  une 
grande  altération  dans  scs  traits,  et  une  empreinte 
sombre  dans  son  regard.  Quelques  heures  après, 
la  cause  lui  en  fut  révélée;  il  envoya  sa  démission. 
Ce  mouvement  part  d’une  àmc  noble  cl  élevée; 
riiisloirc  doit  s’en  saisir.  Sa  biche  la  plus  douce 
est  de  rencontrer,  dans  un  grand  talent,  des  actes 
d'un  beau  caraclèrc. 

L’impression  produilc  par  l’affaire  d’Ettcnhcim 
cl  par  scs  suites  ne  fut  pas  moins  vive  au  dehors 
qu’en  France.  A la  vérité,  presque  partout,  excepté 
à Londres  et  à Pélersbourg,  les  gouvernemenU 
montrèrent  une  extrême  réserve;  mais  les  hautes 
classes  de  la  société,  essentiellement  ennemies  par 
elles-mêmes  de  la  puissance  française  et  de  son 
gouvernement,  firenl  entendre  de  bruyantes  cla- 
meurs qui  celte  fois  avaient  une  cause  trop  légiti- 
me. l.a  cour  de  Russie  sc  livra  parliculièrcmcnl  a 
des  démonstrations  plus  prononcées,  en  prenant 
le  deuil  pour  le  duc  d'Enghien,  cl  en  le  faisant 
prendre  par  scs  ambassadeurs  dans  les  cours  étr.in- 
gércs  ; elle  fera  bienlùt  de  ccl  événement  un  sujet 
de  communications  diplomatiques  dans  lesquelles 
tous  les  États  allemands  seront  obligés  d’interve- 
nir, cl  dont  nous  aurons  ultérieurement  à nous 
occuper. 

Dans  un  écrit  publié  il  y a dix  ans,  la  mort  du 
duc  d’Enghien,  dont  j’eus  occasion  de  parler,  me 
suggéra  des  réflexions  que  je  crois  pouvoir  placer 
ici,  parce  qu’il  est  des  sentiments  qui  ne  doivent 
varier  jamais.  Je  me  demandais  si  Bonaparte  était 
un  homme  cruel  ; et,  malgré  l'acte  affreux  dont 
mon  àme  était  vivement  affligée,  je  trouvais  que 
la  cruauté  ne  formait  point  le  fond  de  son  carac- 
tère; mais,  pour  tout  prince  nouveau,  dit  Machia- 
vel *,  le  reproche  en  est  presque  impossible  à évi- 
ter. Bonaparte  a jusliflé  celle  maxime. 

U La  fortune  disais-je  en  18:20,  lui  avait  livré 
n un  trône  vacant.  Plus  heureux  que  Cromwell,  il 
» était  moins  coupable;  il  n’avait  {>oiiil,  comme 
« lui.  pour  p.irvcnir  au  suprême  pouvoir,  trempé 
» scs  mains  d.ins  le  sang  royal  : devait-il  lui  en- 
w vier  cet  horrible  avantage?  il  y a pour  tous  les 
n princes,  dont  l’humanité  n’esl  pas  la  première 
» vertu,  des  moments  inexplicables,  où  on  serait 
» tenté  de  croire  qu'ils  se  plaisent  à étonner  tes 
••  esprits  par  un  grand  attentat.  Sixtc-Quinl.  qui 
» se  faisait  peu  de  scrupule  d'immoler  à scs  soup- 
H çons  les  plus  illustres  personnages,  en  apprenant 

* Le  passage  marqué  par  des  guillemets  est  extrait  de 
mon  ouvrage  : Des  Proscriptions,  l.  I,  p.  11^  etsuiv. 
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n la  mort  de  Marie  Stuart,  est  jaloux  du  bonheur 
• d’Elisabeth.  O heureuse  femme,  s'ècrie-t’il,  qui 
••  a goûté  le  plaisir  de  fàire  sauter  une  tète  cou- 
*t  ronflé/....  C’élait  un  Condé  que  Bonaparte  re> 
H gardait  comme  l'adversaire  le  plus  redoutable 
» pour  lui.  On  reconnaît  bien  encore,  en  celle  cir> 
» constance,  la  vérilc  du  fameux  mot  de  Marc- 
» Âurèlc  : Personne  n'a  tué  son  successeur  Dé* 
N trôné  par  la  branche  aînée  des  Bourbons  qu'il  ne 
» croyait  plus  é craindre,  que  reste^t-il  à Napo> 
» léon  de  cet  impardonnable  assassinai?  la  me- 
n moire  d'un  crime  inutile  » 

Comme  la  mort  du  duc  d'Rnghien  est  le  fait  le 
plus  condamnable  de  toute  la  vie  du  premier  con- 
sul, c'est  aussi  celui  sur  lequel  il  a été  donné  le 
plus  d'explications  dans  les  mémoires  publiés  par 
MM.  de  Monthoioii,  l.as Cases.  O'Méara et  Warden. 
Cet  événement  y est  présenté  sous  deux  points  de 
vue  : comme  question  de  droit  commun  et  comme 
question  de  droit  naturel.  Sous  le  premier  rapport, 
un  nous  dispensera  d'examiner  rasserlion  de  la  pré- 
tendue légalité  du  fait. 

Quantaux  considérations  tirées  du  droit  naturel, 
sans  pouvoir  cire  accueillies  comme  juslincalives, 
elles  paraissent  cependant  avoir  quelque  chose  de 
plausible  et  de  spécieux.  ■ Si  je  n’avais  ^ pas  eu 
n pour  moi,  contre  les  torts  du  coupable,  les  lois 
» du  pays,  disait  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène, 
» au  défaut  de  condamnation  légale,  il  me  serait 
» resté  les  droits  delà  loi  naturelle,  ceux  de  la  lé- 
» gitime  défense.  Lui  et  les  siens  n'avaient  d'autre 
>•  but  journalier  que  de  m’ôter  la  vie  : j'étais  as- 
« sailli  de  toutes  parts  et  à chaque  instant;  c'é- 
n taient  des  fusils  à vent,  des  machines  infernales, 
» des  embûches  de  toute  espece.  Je  m'en  lassai,  je 

saisis  l'occasion  de  leur  renvoyer  U terreur  jus- 
» que  dans  l/>ndres,  et  cela  me  réussit.  A comp- 
» ter  de  ce  jour,  les  conspirations  cessèrent.  Et  qui 
» pourrait)'  trouvera  redire? Quoi!  journelleraent, 
» à cent  cinquante  lieues  de  distance,  on  me  por- 
» tera  des  coups  à mort;  aucune  puissance,  aucun 
M tribunal  sur  la  terre  ne  saurait  in'en  faire  jus* 
p>  tice;  et  je  ne  rentrerais  pas  dans  le  droit  naturel 
» de  rendre  guerre  pour  guerre!...  Le  sang  appelle 
» le  sang;  c'est  la  réaction  naturelle,  inévitable, 
n infaillible  : malheurà  qui  la  provoque  !...  Il  fau- 
» drait  être  niais  ou  forcené  pour  croire  et  imagi- 
» ner,  après  tout,  qu'une  famille  aurait  l'étrange 


• privilège  d'attaquer  journellement  mon  exis- 

• tence,  sans  nie  donner  le  droit  de  le  lui  rendre; 
« elle  ne  saurait  raisonnablement  prétendre  être 

• au-dessus  des  lois  pour  détruire  autrui,  et  sc  ré- 

• clamer  d'elles  pour  sa  propre  conservation;  les 
» chances  doivent  être  égales. 

» Je  n'avais  personnellement  jamais  rien  fait  ô 

• aucun  d'eux;  une  grande  nation  m'avait  placé  à 

• sa  tête;  la  totalité  de  l'Europe  avait  accédé  é ce 

• choix;  mon  sang,  après  tout,  frétait  pas  de  1k>uc; 

• il  était  temps  de  le  meltrc  à l'égal  du  leur. 

• Qu'eùt*ce  donc  été,  si  j'eusse  étendu  plus  loin 
« mes  représailles?  Je  le  pouvais;  j'eus  plus  d'une 
» fois  l'oiïre  de  leurs  destinées;  on  m'a  fait  propo- 
> ser  * leurs  tètes  depuis  le  premier  jusqu'au  der- 

• nier.  Je  l'ai  repoussée  avec  horreur...  Ma  grande 

• maxime  a toujours  été  qu'en  guerre,  comme  en 

• politique,  tout  mal,  fùt-il  dans  les  règles,  n'est 

• excusable  qu'autant  qu'il  est  absoluincnl  iiéccs- 

• saire.  » Nous  n'avons  pas  liesoin  de  faire  remar- 
quer tout  ce  qu'il  y aurait  de  dangereux  dans  les 
conséquences  de  pareils  raisonnements,  dans  leur 
application  surtout  à des  individualités;  mais  il 
faut  considérer  aussi  que,  pour  le  premier  consul, 
les  Bourbons  n'étaient  pas  des  individus;  ils  for- 
maient un  corps  politique,  une  véritable  puissance, 
cl  une  puissance  redoutable  par  leur  association 
au  gouvernement  anglais.  Au  reste,  accorddt-on 
même  quelques  valeurs  aux  récriminations  relati- 
ves aux  complots  formés  en  Angleterre,  il  restait 
toujours  une  distinction  à faire  à l'égard  du  duc 
d'Enghien.  Pour  détruire  celle  distinction,  le  pri- 
sonnier de  Sainte-Hélène  répondait  que  les  vrais 
auteurs  do  la  mort  du  duc  étaient  les  excitateurs 
des  assassinats  tramés  contre  le  gouvernement 
français;  « car,  njoutail-ü,  ou  ils  y avaient  fait 
» tremper  le  malheureux  prince,  et  par  là  ils 
» avaient  prononcé  son  sort;  ou,  en  ne  lui  en  don- 
» nanl  pascoiinaissance,  iis  l’avaient  laissédormir 
» imprudemment  sur  le  bord  du  précipice,  à deux 
n pas  de  la  frontière,  quand  on  allait  frapper  un  si 
n grand  coup  au  nom  et  dans  les  intérêts  de  sa  fa* 
M mille.  » 

Si  nous  citons  ces  raisonnements  du  prisonnier 
de  Sainte-Hélène,  ce  n’est  nullement  pour  détruire 
la  culpabilité  d'un  fait  qui  nous  a profondément 
affligés;  c'est  par  cet  esprit  de  justice  qui  doit  ad- 
mettre les  explications  de  celui  que  l'on  condamne. 


' Sucre$torem  $uum  nulluH  oceidil.  Volcati’s  Galli* 
CATttrs. 

* Le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  l'a  lui-même  jugé 
ainsi.  Ilditdans  des  notes  non  publiées  jus<|a'à  ce  jour  . 

• I.a  murt  méritée  du  duc  d'Enghien  nuisit  à .Napoléon 

• dans  l’opinion  et  ne  lui  fut  d'aucune  utilité  politique.  • 


* Mémoires  de  M.  de  Las  Cases,  tome  VIII,  page  .^50. 

4 Cromwell  disait  que  : • si  quelque  partisan  du  roi 
f>  tentait  de  l’assassiner,  et  le  manquait,  il  ferait  dès  ce 
• moment  une  guerre  d'assassinats,  et  détruirait  toute 
» la  famille  royale.  • 

MiiHoirti  d»  üurn*t. 
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tout  en  persévérant  dans  l'opinion  sévère  qu'on 
s'est  formée  sur  Pacte  qu'il  cherche  à excuser.  Ce 
qui  est  constant,  ce  qui  résulte  des  écrits  même 
les  plus  hostiles  publiés  contre  le  premier  consul, 
c’est  que  Pcnicvcmcnt  du  duc  d'Enghien  ne  fut 
point  l'œuvre  d'une  longue  et  froide  prémédita- 
tion. H Bonaparte,  dit  Pun  de  ces  auteurs  * de  mé- 
» moires,  avait,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  fait 
» circuler  dans  les  papiers  publics  une  note  où  il 
>*  accusait  le  prince  de  Condé  d'avoir,  près  de  deux 
M mois  auparavant,  fait  un  appel  aux  émigrés  d’AI- 
Icinagne  pour  se  réunir  sur  les  bords  du  Rhin; 
» il  assurait  que  cette  rive  se  remplissait  tous  les 
M jours  de  CCS  nouveaux  légionnaires;  qu'un  prince 
i>  Bourbon,  avec  son  état-major,  était  ûxé  sur  ce 

» point,  d'où  il  dirigeait  le  mouvement n Ce 

fait,  que  Pun  allègue  pour  prouver  la  préparation 
du  crime,  n'en  prouve-t-il  pas  au  contraire  la  sou- 
daineté? Si  le  projet  d'arrestation  du  duc  d'En- 
ghien  eût  été  formé  dès  le  commencement  du  mois 
de  mars,  aurait-on  publié  des  articles  qui  pou- 
vaient donner  Pèveil  à ce  prince,  et  le  porter  à s'é- 
loigner d'un  lieu  devenu  un  point  de  mire  pour  le 
ressentiment  du  gouvernement  français? 

Lorsque  le  droit  des  gens  était  ouvertement  violé 
par  les  complots  dirigés  contre  le  premier  consul , 
on  conçoit  qu'il  ail  pu  trouver  étrange  que  l'on 
prétendit  l'astreindre  à une  rigoureuse  observation 
de  ce  droit  des  gens.  « La  violation  du  territoire 
» de  Bade,  sur  laquelle  on  s’est  tant  récrié . disait- 
• il.  demeure  étrangère  au  fond  de  la  question. 
» L'inviolabilité  du  territoire  n'a  pas  été  imaginée 
» dans  Pinlérct  des  coupables,  mais  seulement 
n dans  celui  de  l'indépendance  des  peuples  et  de 
» la  dignité  des  princes.  » Cctlc  observation  est 
juste.  11  y a,  dans  l'arrestation  du  duc  d'Enghien, 
deux  questions , dont  Pune  a reçu  de  l'autre  toute 
sa  gravité.  A la  place  d'un  prince  français  enlevé  à 
Etlcnbcim . supposons  cette  voie  de  fuit  exercée 
à Pégard  d'un  criminel  ordinaire.  l>a  Russie  eùl- 
clle.  à celle  occasion,  cherché  à soulever^  l'Europe 
contre  le  premier  consul?  Dans  le  cas  même  de 
l'arrestation  violente  et  illégale  du  duc  d'Enghien. 
ainsi  qu'elle  a eu  lieu,  admclluns  que  le  premier 
consul,  mieux  inspiré  pour  sa  gloire  et  pour  son 
bonheur,  a reconnu  dans  le  prince  un  noble  en- 
neini,  cl  Pa  traité  comme  tel.  Que  deviennent,  dans 
cctlc  hypothèse,  les  plaintes  politiques  de  la  Russie? 
EIlps  s'cvapurcronl  en  vaines  formules,  qui  ne  feront 
d'impression  ni  sur  l'esprit  des  gouvernements  ni 

' X.  Salgues. 

* Dernièrement,  selon  quelques  journaux,  le  gouver- 
nement espagnol  a envoyé  sur  notre  territoire  <les 
hommes  armés  |»our  y arrêter  «les  émigres  qu’il  rc- 


sur  l’esprit  des  peuples.  Le  crime  de  la  violation 
de  territoire  n'est  donc  devenu  véritablement  inex- 
cusable que  par  la  catastrophe  qui  en  a été  la 
suite. 

Indépendamment  des  reproches  que  le  premier 
consul  fait  au  gouvernement  anglais,  il  aurait  pu 
alléguer  encore,  dans  des  temps  antérieurs  et  dans 
des  circonstances  pareilles  à celles  où  se  trouvait 
la  France,  plusieurs  déclarations  publiques,  attes- 
tant le  profond  mépris  de  ce  gouvernement  pour 
le  droit  des  gens  et  pour  l'indépendance  des  sou- 
verains étrangers.  Ces  déclarations  le  parlement 
britannique  les  a renouvelées  plusieurs  fois  sous 
les  premiers  rois  de  la  maison  d'Hanovre,  en  met- 
laiil  à prix  la  tête  des  Stuarts.  Quelle  différence 
y a-t-il  en  effet  entre  l'enlèvement  d'un  individu, 
exécuté  à main  ariiice  sur  un  territoire  étranger, 
et  une  récompense  offerte  à l'assassin  assex  auda- 
cieux pour  braver  l'indépendance  de  ce  territoire, 
et  frapper  une  tête  qui  devait  y être  en  sûreté  sous 
la  protection  des  lois  du  pays?  S’il  y a,  dans  l’une 
et  l'autre  circonstances,  un  odieux  attentat,  l'abus 
de  la  force  révolte  moins  encore,  dans  tout  l'excès 
de  son  audace,  que  la  prime  offerte  au  meurtre, 
dans  l'excès  de  sa  lâcheté. 

Les  accusations  que  nous  avons  entendues  de  la 
bouche  du  prisonnier  de  Sainlc-Uclèiie  contre  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  qui  résidaient  en 
Angleterre,  sc  reproduiront  trop  souvent  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  passer  sous  silence.  Georges 
lui-méme,  en  déclarant  que  son  projet  a été  con- 
certé avec  ces  princes,  quoique  en  même  temps  il 
prétende  qu’il  ne  s'agissait  pas  d'assassiner  le  pre- 
mier consul,  mais  de  l'attaquer  â force  ouverte, 
semble  faire  rejaillir  sur  eux  le  soupçon  d’avoir 
adhéré  aux  attentais  dont  on  le  croit  personnelle- 
ment capable.  La  justice  exige  à ccl  égard  quel- 
ques observations.  Les  dynasties  renversées  sont 
rarement  à l'abri  du  reproche  d’avoir  attenté  à la 
vie  des  princes  nouveaux  qui  les  remplacent.  Vingt 
fois  les  Stuarts  ont  été  accusés  de  semblables  ten- 
tatives contre  les  rois  de  la  maison  d’Hanovre.  Tou- 
tes ces  imputations  sont-elles  fondées?  Il  y a ici 
une  distinction  iniporLinie  à faire.  Les  nouveaux 
princes  appellent  tentatives  d'assassinat  tous  les 
mouvements  excités  par  leurs  adversaires;  et  ceux- 
ci,  dans  leur  désir  de  remonter  sur  le  trùnc,  sont 
obligés  de  s'abandonner  au  lèlc  de  leurs  serviteurs, 
dont  ils  ne  peuvent  pas  toujours  régler  la  marche 
ni  choisir  les  armes.  11  en  est  des  dynasties  en  exil 

ganle  contme  des  conspirateurs.  Le  fait  est  grave, 
notre  ministère  aura  sans  doute  fait  son  devoir;  mais 
l’EurojM*  s'en  est-elle  emue?et  croil-ou  que  la  nouveiUt 
en  ait  tort  agitélcs  cabinets  de  Petersbourget  de  Vienne? 
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comme  des  républiques  sous  la  tyrannie.  Quand 
les  Pisislratides  succombent,  on  ne  se  montre  pas 
sévère  envers  Uarmodius  et  Arislogiton.  Peut-être 
les  Bourbons  étaient-ils  dans  une  situation  plus 
favorable  encore.  Le  prisonnier  de  Sainte -Hélène 
aime  à reconnaître  que  Louis  XVIII,  occupé  à Var- 
sovie de  rêveries  très-légitimes,  n’avait  jamais  em- 
ployé contre  lui  des  moyens  pareils  à ceux  dont 
étaient  censés  faire  usage  les  princes  de  sa  famille 
qui  se  trouvaient  en  Angleterre.  N'est-il  pas  évident 
que  les  apparences  contraires  à ces  derniers  nais- 
sent surtout  de  leur  association  aux  entreprises  du 
gouvernement  anglais,  entreprises  pour  l’exécution 
desquelles  ce  gouvernement  se  chargeait  de  four- 
nir l'argent,  les  armes  et  les  instructions?  Mais  si 
en  réalité  le  premier  consul  était  injuste  dans  ses 
jugements  sur  la  part  présumée  des  Bourbons  aux 
projets  de  meurtre  dirigés  contre  sa  personne,  on 
ne  saurait  disconvenir  que  telle  était  sa  position, 
tels  étaient  les  faits,  et  tel  le  choix  des  agents  armes 
dans  ce  but,  que  le  soupçon  en  lui  ii’ctait  pas  sans 
excuse. 

La  vie  du  premier  consul,  si  pleine  d’ailleurs  de 
rapprochements  ou  de  contrastes  singuliers,  offrait 
en  celte  occasion  une  inexplicable  coïncidence.  Le 
jour  qui  le  voyait  consommer  la  plus  perverse  de 
ses  actions,  ce  même  jour  consacrait  son  bienfait 
le  plus  grand  envers  la  France  et  peut-être  envers 
le  genre  humain.  Le  mars,  fut  décrétée  la  réu- 
nion des  lois  civiles,  jusqu’alors  rendues,  en  un  seul 
corps  de  lois,  sous  le  litre  de  Droit  civil  des  Fran- 
çais. La  reconnaissance  était  permise.  l.e  corps  lé- 
gislatif arrêta  que  le  buste  de  Bonaparte,  en  mar- 
bre blanc,  serait  placé  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
«I  Le  double  droit  de  conquérant  et  de  législateur, 
» dit  au  premier  consul  le  président  du  corps  lé- 
n gislatif,  a toujours  fait  taire  tous  les  autres.  Vous 
» l’avez  vu  confirmé  dans  votre  personne  par  le 
» suffrage  national.  Qui  pourrait  nourrir  encore  le 
n criminel  espoir  d’opposer  la  France  à la  France? 
M Se  diviscra-t-clIe  pour  quelques  souvenirs  passés, 
quand  elle  est  unie  par  tous  les  intérêts  présents? 
» Elle  n’a  qu’un  chef,  et  c'est  vous;  elle  ii’a  qu'un 
» ennemi,  et  c’est  l’Angleterre.  I.es  tempêtes  poli- 
» tiques  ont  pu  jeter  quelques  sages  eux-memes 
» dans  des  routes  imprévues.  Il  était  facile  de  sc 
» méprendre  au  milieu  des  orages  où  combattaient 
» tous  les  partis,  dans  ces  temps  funestes  où  les 
n factions  se  montraient  partout  et  la  patrie  nulle 
part;  mais  sitiH  que  votre  main  a relevé  lessi- 
n gnaux  de  la  patrie,  tous  les  bons  Français  les  ont 
n reconnus  cl  suivis.  Tous  ont  passé  du  côté  de 
» votre  gloire,  n Cette  peinture  de  la  France  était 
ndéic.  séduction  de  la  gloircavait  en  effet  exercé 
un  grand  empire  sur  les  esprits;  et  la  nation,  éblouie 


par  ses  propres  succès,  s’était  abandonnée  en  aveu- 
gle à l’homme  auquel  seul  clic  devait  sa  prospérité 
et  sa  grandeur. 

Si  une  action  aussi  condamnable  que  la  mort  du 
duc  d’Enghien  avait  pu  être  susceptible,  non  d’ex- 
cuse, mais  d’explication;  si  le  droit  de  représailles 
pouvait  jamais  aller  jusqu’à  l’assassinat,  on  est 
obligé  de  convenir  que  l'Angleterre  fournissait  au 
premier  consul  d’amples  motifs  pour  récriminer  et 
pour  distraire  les  esprits  du  deuil  le  plus  légitime. 
Ce  n’était  pas  assez  pour  le  cabinet  britannique 
des  complots  ourdis,  de  Londres  même,  contre  le 
premier  consul.  Ce  cabinet  avait  sur  le  continent 
de  nombreux  foyers  de  pareilles  machinations  sous 
la  protection  de  l’inviolabilité  des  ambassadeurs. 
Le  âî  mars,  un  nouveau  rapport  du  grand  juge 
vint  ajouter  encore  à l'horreur  inspirée  parla  con- 
spiration de  Georges,  en  mettant  au  jour  ce  nou- 
veau genre  d’iniquités  britanniques.  Le  premier 
des  agents  anglais  qui  fut  signalé  à la  réproba- 
tion, et  ce  qui  peut-être  n’était  pas  moins  sensible 
pour  lui,  à la  risée  de  l’Europe,  fut  M.  Ürakc,  mi- 
nistre auprès  de  l'électeur  de  Bavière.  Ce  person- 
nage n’était  pas  à son  début,  l'ne  sorte  de  célé- 
brité honteuse  était  déjà  attachée  à son  nom,  et  il 
était  un  de  ceux  dont  le  premier  consul  avait,  à la 
reprise  des  hostilités,  prédit  la  prompte  rentrée  en 
campagne.  L’Angleterre  semblait  n’avoir  pas  voulu 
démentir  cette  prédiction.  Aussi  vaniteux,  aussi 
maladroit  qu’il  était  impudent  et  immoral,  .M.Drake 
ne  tarda  pas  à se  voir  assailli  d’intrigants,  prêts  à 
lui  vendre  des  conspirations  à faire  et  des  trahisons 
qu’ils  sc  chargeaient  d’acheter.  Au  milieu  des  aven- 
turiers qui  se  jouaient  de  sa  confiance,  sans  autre 
désir  que  d’avoir  part  aux  distributions  de  guinées 
dont  il  était  prodigue,  il  s’en  était  trouvé  un  d’une 
fatale  dextérité,  qui  avait  conduit  les  projets  de  ce 
ministre  jusqu'au  développement  le  plus  étendu  ; 
qui  avait  reçu  de  lui  des  instructions  d’une  horri- 
ble frauchise  ; qui,  en  le  berçant  de  l’espoir  de  suc- 
cès prochains,  lui  avait  arraché,  avec  le  prix  anti- 
cipé de  CCS  succès  futurs,  des  aveux  écrits  et  des 
preuves  irréfragables  de  la  crimiiinlité  de  scs  vues. 
Cet  homme  était  un  agent  de  la  police  de  France. 
M.  Drake,  enivré  du  sentiment  de  sa  vaste  capaci- 
té, qu’allait  confirmer  une  grande  révolution  dont 
personne  ne  partagerait  la  gloire  avec  lui,  se  croyait 
déjà  placé  parmi  les  hommes  d'Etat  les  plus  ex- 
traordinaires, lorsqu'une  révélation  soudaine  de  sa 
longue  méprise  le  précipita  au  dernier  rang  des 
agitateurs  subalternes,  en  offrant  dans  sa  personne 
le  triomphe  de  l’ineptie  sur  la  perversité.  Les  do- 
cuments publiés  sc  composaient  principalement  de 
dix  lettres  originales,  écrites  de  la  main  de  ce  mi- 
nistre, et  d’une  copie  des  instructions  qu'il  donnait 
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n ses  agents.  Parmi  les  articles  de  ccs  instructions, 
qui,  en  gënérai,  avaient  pour  objet  d’armer  en 
France  les  partis  les  uns  contre  les  autres,  de  sou- 
lever cl  de  désorganiser  rarnice.  il  en  était  un  qui 
recommandait  de  gagner  des  employés  pour  faire 
sauter  des  fabriques  de  poudre.  (^)uelques  traits  de 
scs  lettres  relativement  aux  coups  à diriger  con- 
tre le  premier  consul,  atroces  comme  pensée,  sont 
dans  les  termes  d'une  grossièreté  si  révoltante,  que 
la  dignité  de  riiistoirc  ne  permet  pas  de  les  ad- 
mettre. Rien  ne  pouvait  servir  mieux  le  gouver- 
nement français  que  ccs  lâches  tnanmuvres  de 
rAngletcrrc. 

(Jnc  note  de  M.  de  'falleyrand,  adressée  à tous 
les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  accrédités 
à Paris,  leur  (U  connaître  la  conduite  de  M.  Drakc, 
et  appela  leur  indignation  sur  celle  profanation 
du  caractère  de  ministre  public.  1/honneur  du 
corps  diplomatique  ne  lui  permettait  pas  de  gar- 
der le  silence.  Tous  ses  membres,  dans  des  répon- 
ses individuelles  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, manifestèrent,  avec  plus  ou  moins  de  force, 
le  sentiment  pénible  que  cette  communication  leur 
avait  fait  éprouver.  A la  vérité,  les  réponses,  évi- 
demment concertées,  de  rambass^ideur  autrichien, 
comte  Philippe  de  Cobeiilzi,  et  du  chargé  d’affai- 
res russe,  M.  üubril,  évitaient  toute  expression 
blessante  pour  rAngletcrrc;  mais  clics  renfer- 
innicnl  une  condamnation  implicite  de  l’agent  an- 
glais. Celle  du  ministre  de  Prusse  abondait  en  dé- 
inunstralions  de  la  vive  Joie  qu'éprouverait  le  roi 
de  voir  le  premier  consul  triompher  des  com- 
plots de  tous  ses  ennemis,  quels  qu'en  fussent  les 
directeurs  et  les  instruments.  Toutes  les  autres  ré- 
ponses, celles  du  nonce  du  sainl-siégc,  des  mi- 
nistres de  Dancmarck,  d’Espagne,  de  Portugal,  de 
Naples,  de  la  confédération  suisse,  de  la  Hollande, 
des  Etats-Unis,  de  l’archichancelier  de  l'empire 
germanique  et  de  tous  les  électeurs  ou  autres  prin- 
ces souverains  d’Allemagne,  ainsi  que  des  républi- 
ques de  Gènes  et  de  Lucques,  offraient  réunis  les 
témoignages  du  plus  vif  intérêt  pour  le  premier 
consul,  et  ceux  d'une  indignation  fortement  pro- 
noncée sur  la  dégradation  imprimée  par  l'Angle- 
terre au  caractère  de  scs  agents  diplomatiques. 
Parmi  ccs  réponses,  on  en  distinguait  deux  sur- 
tout où  la  franchise  du  langage  le  disputait  à son 
énergie,  et  nous  aimons  à faire  celle  remarque, 
parce  que  les  ministres  dont  elles  portaient  la  si- 
gnature étaient  les  mandataires  de  deux  gouverne- 
ments établis  sur  les  bases  le»  plus  opposées,  le 
gouveriicment  des  ^Uals-Unis  et  le  gouvernement 
<lanois  ; circonstance  honorable  qui,  malgré  la  dif- 
férence des  principes  cl  des  formes  politiques  de 
ces  deux  gouvernements,  les  recommande  l'un  et 


l’autre  au  même  degré  à Peslimedes  nations,  pour 
la  droiture  et  ta  loyauté  de  leurs  cabinets.  Ce  n’é- 
tait pas  pour  le  premier  consul,  sous  le  double 
rapport  de  sa  politique  intérieure  et  de  sa  politi- 
que extérieure,  un  incident  d’une  médiocre  impor- 
tance que  ce  concert  unanime  des  représentants  de 
tous  les  souverains,  frappant  d'anatheme  les  atten- 
tats auxquels  le  gouvernement  anglais  sc  livrait 
contre  lui.  I^s  plaintes  qui  auraient  pu  sc  faire 
entendre  sur  la  mort  du  duc  d'Enghicn,  étaient 
étouffées  sous  la  masse  des  crimes  de  l'Angleterre. 

Les  pièces  originales,  dont  les  copies  avaient  été 
publiées  en  France,  ayant  été  envoyées  à Munich, 
le  ministre  principal  de  l'électeur,  âl.  de  Montge- 
las,  notifia  sur-le-champ  à M.  Drake  que  w de  ce 
<•  moment  il  était  impossible  à l’électeur  d’avoir 
n aucune  communication  avec  lui  et  de  le  recevoir 
» âsa  cour.  •>  Aussi  tâche  dans  ce  revers  qu'il  avait 
été  jaclancicux  et  insolent  dans  ses  téméraires  en- 
treprises. M.  Drake,  frappé  de  terreurs  paniques, 
s'esquiva  furtivement  de  Munich,  et  courut  à pied 
pendant  plusieurs  lieues  à travers  les  campagnes 
voisines,  comme  un  bandit  obscur  qui  fuit  les  tri- 
bunaux et  redoute  la  main  sévère  de  la  justice. 

l^e  gouvernement  français  n’avail  d'abord  offert 
que  M.  Drake  à l'exécration  publique.  Bientôt, 
ayant  été  mis  en  possession  de  pièces  non  moins  au- 
thentiques à l'égard  de  plusieurs  autres  agents,  il 
put  convaincre  des  mêmes  manœuvres  M.  Spenccr- 
Smilh,  ministre  auprès  de  l’élcclcur  de  Wurlem- 
l>erg.  Une  circonstance  particulière  faisait  remon- 
ter d’une  manière  plus  avérée  finfamie  de  cet  agent 
au  ministère  britannique  lui-même.  C'éUil  avant 
de  quitter  l.ondrcs  que  M.  Spencer-Smith  avait  été 
pourvu  de  tous  les  moyens,  de  tous  les  instruments 
dclacurrcspondancequ’ildevailenlrclcnir.  Il  avait 
été  d'avance  mis  en  rapport  avec  des  agences  de 
troubles,  formées  d'émigrés  français,  tant  en  Hol- 
lande qu'en  France,  cl  notamment  avec  un  grand 
comité  d’espionnage,  dirigé  par  un  abbé  Ralel;  cl, 
pour  le  seconder,  on  avait  placé  auprès  de  lui  un 
émigré,  l’abbc  Péricault,  déjà  exercé  dans  ces  sor- 
tes d’intrigues.  Ainsi  le  titre  de  ministre  public 
était  déjà  déshonoré  dans  la  personne  de  M.  Spen- 
cer-Smith,  avant  même  qu’il  l'eùt  déployé  à Stull- 
gard.  Arrivé  à son  poste,  ce  dernier  agent  n’avail 
pas  été  plus  clairvoyant  que  son  collègue.  Pris  dans 
les  mêmes  pièges,  il  n’avait,  comme  lui,  payé  que 
des  soulèveinenls  imaginaires. 

Le  gouvernemeiil  français,  dans  ce  second  rap- 
port *,  revenant  à M.  Drake,  cl  considérant  ce 
personnage  avili  comme  au-dessous  même  de  l’op- 
probre, semblait  vouloir  fécrascr  surtout  par  le 
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ridicule.  On  relevait,  avec  une  cruelle  ironie^  les 
mécomptes  de  sa  vanité  déçue  et  de  sa  stupide  dé- 
bonnaireté. Ces  bulletins,  qui  faisaient  son  orgueil, 
et  qu’il  avait  envoyés  par  des  courriers  extraordi- 
naires à Londres,  c’était  la  police  française  qui  les 
avait  fabriqués.  «M.  Drake  sera  assez  puni,  di- 
» sait  le  grand  juge,  quand  il  saura  que  le  suulé- 
» veillent  de  quatre  départcmeiils.  la  prise  d’JIu- 
**  ningue.  la  séduction  de  rarmée,  la  libération  des 
**  prisonniers,  l'existence  des  comités,  les  talents, 
» le  crédit  de  ce  général,  ancien  jacobin,  doué  par 
n la  nature  d'une  éloquence  entraînante,  d'une  H- 
H gurc  martiale  et  imposante,  à la  voix  duquel  de- 
n vail  s'opérer  le  boulcvcrscincnt  de  l.i  France, 
» sont  autant  de  chimères  dont  le  préfet  de  8tras- 
>•  bourg  s’est  plu  à nourrir  sa  naïve  crédulité,  n 
Ces  sorties  sur  la  prostitution  du  ministère  le  plus 
respectable  sc  terminaient  par  une  distinction  que 
réclamait  la  justice,  afin  de  ne  pas  étendre  à des 
hommes  dignes  de  toute  estime  une  aussi  Hélris- 
santé  accusation,  u La  diplomatie  anglaise,  pour- 
» suivait  le  même  rapport,  sc  compose  de  deux  cs- 
M pèces  d'agents  que  tout  le  continent  sait  très-bien 
» distinguer.  Des  ministres,  tels  que  Curnwallis  cl 
» AV  arren,  ne  sont  jamais  accrédités  que  pour  d’ho- 
» norables  missions,  pour  m.iinlenir  la  Imnnc  in- 
H tciligencc  entre  les  nations,  et  régler  les  grands 
» intérêts  de  la  politique  ou  du  commerce,  tandis 
» que  les  AVickam,  les  Drake  et  les  Spcnccr-Smilh 
n sont  connus  de  l’Europe  entière  pour  des  artisans 
n de  crimes,  dont  la  iàcliclc  se  met  à couvert 
» sous  un  caractère  sacré.  » Celte  distinction,  ou- 
tre que  l'équité  la  prescrivait,  était  habile  et  bien 
entendue.  Il  ne  fallait  pas  élever  une  barrière  in- 
vincible entre  rAngletcrrc  et  la  France. 

Les  découvertes  du  gouvernement  français  ne 
s'arrêtèrent  pas  à MM.  Speqcer-Smith  et  Drake. 
Quelques  mois  après,  dans  le  courant  de  novembre, 
on  acquit  aussi  la  preuve  que  le  ministre  d’Angle- 
terre auprès  de  l’élcctcur  de  Hessc-Casscl,  M.  Tay- 
lor, était  de  même  en  relation  avec  les  chefs  d'une 
prétendue  fédération  cisrhénanc.  qui  avait  le  même 
but  que  toutes  les  autres  machinations  anglaises, 
le  rerivcrscmcnl  du  premier  consul.  On  arrêta  un 
nommé  Thum  qui,  sous  le  nom  d'ililer,  corres- 
pondait avec  ce  ministre,  comme  l’un  des  chefs 
de  la  fédération.  Les  pièces  de  celle  correspon- 
dance furent  portées  à la  connaissance  de  l'Europe 
par  la  voie  du  Moniteur.  On  dirait  que,  dans  ce 
moment,  la  diplomatie  anglaise,  déjà  déshonorée 
par  ces  seules  publications,  cïit  voulu  sc  dégrader 
encore  davantage  ellc-mémc  en  perdant  tout  sen- 

* Ministre  de  France  auprès  de  l’électeur  à ceUeépo* 
que,  je  <letnandai  l’expulsion  de  l’envoyé  britannique. 


liment  de  dignité.  M.  Spencer-Smith,  sans  atten- 
dre aucune  communication  de  la  cour  de  Stutt- 
gard,  après  avoir  brûlé  à la  hâte,  avec  son  secrétaire, 
tous  les  papiers  dont  la  saisie  eût  trahi  quelques 
turpitudes  de  plus,  s’échappa,  comme  M.  Drake, 
à la  manière  d'un  vulgaire  observateur,  bien  plus 
que  d’un  ministre  public. 

A Cassel,  l’électeur  de  Hesse,  créancier  de  l’Aii- 
glclerre  pour  des  sommes  considérables,  n’osait  ' 
déclarer  au  ministre  britannique  qu’il  cessait  de 
le  reconnaître,  mais  il  le  suppliait  de  se  retirer. 
M.  Taylor  ne  sut  ni  sc  résigner  avec  décence,  ni 
résister  avec  fermeté.  Trois  fois  il  céda  cl  se  ré- 
tracta tour  à tour.  Parti  trois  fois  de  Cassel  pour 
aller  errer  de  ville  en  ville,  de  village  en  village, 
dans  le  nord  de  l’Allemagne,  il  revint  à Cassel 
trois  fois  forcer  l'électeur  de  subir  sa  présence, 
sans  crainte  de  la  déconsidération  produite  par  le 
mélange  de  sa  faiblesse  et  de  son  impudeur.  Il  fau- 
dra, pour  l'cn  chasser  déQnitivcmcnt,  les  triomphes 
de  la  France  en  18ÜÎ5. 

Après  le  retentissement  qu'avaient  eu  en  Europe 
les  coupables  pratiques  de  MM.  Drake,  Speiicer- 
Sniilh  et  Taylor,  après  Fimprubalion  cclalanle 
exprimée  sur  ces  faits  par  les  envoyés  de  tous  les 
cabinets  européens  accrédités  en  France,  la  posi- 
tion du  ministère  anglais  était  devenue  très-difli- 
cilc.  11  était  trop  maoifeslc  que  ces  trois  agents 
britanniques  n'avaient  été  que  les  exécuteurs  des 
ordres  de  leur  gouvernement,  pour  que  ce  gouver- 
nement pût  les  désavouer  et  sauver  son  honneur, 
en  réduisant  les  crimes  cuminandés  par  lui  à des 
crimes  individuels  non  autorisés.  Garder  le  silence 
était  en  accepter  la  responsabilité  entière,  et  l’ac- 
cepter avec  les  qualiÜcaliuris  articulées  par  le  gou- 
veriicineiit  français  cl  reconnues  par  le  corps  di- 
plomatique conlinenlal.  Un  autre  parti  restait, 
parti  audacieux,  effronté,  devant  lequel  eût  reculé 
tout  autre  gouvernement.  Le  ministère  britanni- 
que ne  s’en  effraya  pas.  Cétail  d'avouer  les  faits, 
d’en  avouer  les  principes,  et  de  chercher  à justifier 
les  actions  atroces  par  de  plus  atroces  diKtrines. 
Cet  étrange  courage  éclata  dans  une  note  circu- 
laire, adressée  ^ par  lord  Hawkesbury  à tous  les 
ministres  étrangers  résidant  prés  la  cour  de  Saiiil- 
James.  Après  avoir  annoncé  qu’on  n'up]ioscrail  aux 
accusations  de  la  France  que  le  silence  du  mépris, 
U si  les  réponses  vraiment  extraordinaires,  cl  non 
» autorisées,  de  plusieurs  ministres  des  puissances 
H étrangères  ne  leur  eussent  donné  un  plus  haut 
n degré  d'importance,  que  sans  cela  elles  n'cussenl 
» pas  obtenu;  » après  avoir  repoussé  le  reproche 
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de  parlicipalion  à tout  projet  d’assassinat,  et  forme 
contre  le  gouvernement  français  des  récrimina^ 
lions  parmi  lesquelles  rcniùvemcnt  et  la  mort  du 
duc  d'Enghien  irétaicnt  pas  oubliés,  le  ministère 
anglais  établissait  sans  scrupule  les  axiomes  sui> 
vants  : m C’est  un  droit  reconnu  des  puissances 
» belligérantes  de  profiter  de  tout  mécontentement 
*•  qui  existe  dans  les  pays  avec  lesquels  elles  peu- 
» vent  SC  trouver  alors  en  guerre...  Les  membres 
» du  gouvernement  deS.  .M.  seraient  inexcusables 
» de  négliger  le  droit  qu'ils  ont  de  soutenir,  autant 
w que  cela  s’accorde  avec  ces  principes  du  droit 
M des  gens  que  tous  les  gouvernements  civilisés  ont 
» reconnus  jusqu'à  présent,  les  efforts  de  ceux  des 
» habitants  de  la  France  qui  font  profession  de  sen- 
H timenls  hostiles  contre  sou  présent  gouverne- 
n ment...  Un  ministre  dans  un  pays  étranger  est 
H tenu,  par  la  nature  de  sa  place  ainsi  que  par  les 
» devoirs  de  sa  situation  ^ de  s'abstenir  de  toute 
» communication  avec  les  mécontents  dans  le  pays 
n où  il  est  accrédité,  ainsi  que  de  toute  action  qui 
» porterait  préjudice  aux  intérêts  de  ce  pays;  mais 
» il  n'est  pas  sujet  à la  même  réserve  à l’égard  des 
» pays  avec  lesquels  son  souverain  est  en  guerre. 
» Ses  actions  à leur  égard  peuvent  être  dignes  d'é- 
» loges  ou  de  blàinc,  suivant  la  nature  des  actions 
» cllcs-inémes,  mais  elles  n’impliquent  point  de 
» violation  de  son  caractère  public,  à moins  qu’elles 
B ne  soient  hostiles  à la  paix  ou  à la  sûreté  du  pays 
B près  duquel  il  est  accrédité.  » L'Europe  était  ac- 
coutumée aux  mauvaises  actions;  elle  ne  l'clait  pas 
aux  mauvaises  maximes.  L'Angleterre  put  recon- 
naître qu'elle  avait  peut-être  inspiré  moins  de  mé- 
contentement en  violant  les  lois  de  la  morale  qu'en 
avançant  des  dogmes  tendant  à légitimer  celte  vio- 
lation. Four  l’interprète  du  gouvernement  français, 
la  question  était  belle.  M.  deTalIcyrand  n'eut  pas 
de  peine  à briser,  dans  la  main  de  l’ennemi,  des 
armes  dont  la  conscience  de  l’Europe  accusait  la 
déloyauté. 

La  circulaire  que  ce  ministre  adressa  * aux  agents 
français  accrédités  auprèsdes  diverses  puissances  de 
l’Europe,  fit  ressortir  dans  toute  leur  horreur  les 
conséquences  des  doctrines  anglaises,  en  les  pré- 
sentant comme  l’exposition  d’un  projet  conçu  de- 
puis un  demi-siècle  par  le  gouvernement  anglais, 
d'abolir  graduellement  le  système  tutélaire  du  droit 
public  qui  unit  et  engage  toutes  les  nations  po- 
licées. U Les  puissances  du  continent,  disait-il,  ont 
» vu  avec  quelle  audace  il  se  jouait  de  la  foi  des 
>•  serments...  Les  nations  maritimes  font  tous  les 

* L<-‘  5 *ept<*mbre. 

* Dans  i'intiTvalIt’,  le  titre  de  premier  consul  avait 
été  changé  en  celui  d’empereur. 


» jours  l’épreuve  de  sa  tyrannie.  Il  n’existe  aucun 
» principe  théorique  de  navigation,  il  n’existe  au- 
» cune  convention  écrite,  qui  ne  soient  scandalcu- 
n sement  violés  sur  tous  les  rivages  et  sur  toutes  les 
» mers.  » Passant  ensuite  aux  incroyables  aveux 
du  gouvernement  britannique  sur  le  rôle  indigne 
auquel  sont  condamnés  scs  agents,  le  ministre  fran- 
çais oppose  le  caractère  sacré  des  agents  diploma- 
tiques, organes  de  paix  et  de  conciliation,  dont  la 
présence  est  un  augure  de  sagesse,  de  justice  et  de 
bonheur,  tels  enfin  que  les  réclament  et  la  morale 
et  l’intcrêt  des  peuples,  au  caractère  avili  des 
agents  diplomatiques  anglais,  devenus,  d’après  la 
confession  même  de  ce  gouvernement,  des  instiga- 
teurs de  complots,  des  régulateurs  de  machinations 
sourdes,  de  vils  espions  et  de  lâches  embauebeurs. 
charges  de  fomenter  des  séditions,  de  provoquer 
et  de  payer  des  assassinats.  Il  relève  avec  énergie 
la  sophistique  distinction  qui,  en  commandant 
tous  les  crimes  aux  agents  diplomatiques,  les  leur 
interdit  seulement  pour  le  pays  où  ils  résident. 

Il  Admirable  restriction!  poursuit  M.  de  Talley- 
» rand.  L’Europe  sera  couverte  de  conspirations. 

» mais  les  défenseurs  du  droit  public  n'auront  pas 
» à se  plaindre;  il  y aura  toujours  quelque  distance 
n locale  entre  le  chef  et  les  complices.  Lesminis- 
» très  de  lord  Hnwkesbury  payeront  les  crimes 
B qu’ils  feront  commettre,  mais  ils  auront  cette 
» déférence  pour  la  morale  publique,  de  ne  pasen 
Il  être  à la  fois  les  instigateurs  et  les  témoins. 

» De  pareilles  maximes  sont  le  comble  de  l'au- 
» dace  et  de  l’hypocrisie  : jamais  on  ne  s’est  joué, 
M avec  aussi  peu  de  pudeur,  de  l’opinion  descabi- 
» nets  et  de  la  conscience  des  peuples.  Sa  Majesté 
» l’empereur  ^ pense  qu’il  est  temps  de  mettre  un 
» terme  à ce  cours  désastreux  de  principes  sub- 
n versifs  de  toute  sociabilité.  En  conséquence,  vous 
» avez  l’ordre  de  déclarer  au  gouvernement  près 
» duquel  vous  résidez,  que  Sa  Majesté  ne  recennai- 
» tra  pas  le  corps  diplomatique  anglais  en  Europe, 
H tant  que  le  ministère  britannique  ne  s’abstiendn 
» pas  de  charger  ses  ministres  d'aucune  agence  de 
» guerre,  cl  ne  les  contiendra  pas  dans  les  limites 
» de  leurs  fonctions,  n Ici  le  ministre  français  dé- 
veloppe à son  tour  une  doctrine  qui  a quelque  chose 
de  neuf  et  de  hardi,  mais  qui  n’est  cependant  que 
l’expression  d’une  vérité  généralement  sentie,  qu'il 
appartenait  à une  grande  puissance  de  proclamer. 
H Les  maux  de  l'Europe  ne  viennent  que  de  ce 
« qu’oD  SC  croit  partout  obligé  à observer  dos  maxi- 
» mes  de  modération  et  de  lil>éraiité,  qui.  n'êlant 
1 )*  justes  que  par  réciprocité,  ne  sont  obligatotres 
! » qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sy  soumettent.  X'imWcs 

n gouvernements  ont  autant  à soulîrir  de  leur  pro- 
y pre  justice  que  de  l’iniquité  d’un  ministère  qui 
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» ne  reconnaît  de  lois  que  son  ambition  et  ses  fan- 
» taisics.  Les  maux  de  l'Europe  viennent  encore 
» de  ce  qu'on  y considère  le  droit  public  sous  un 
» point  de  vue  partiel,  tandis  qu'il  n'a  de  vie  cl  de 
M force  que  par  son  intégrité  ; le  droit  maritime,  le 
)t  droit  continental,  le  droit  des  gens,  ne  sont  pas 
H des  parties  du  droit  public  qu'on  puisse  consi- 
M durer  et  conserver  isolement.  La  nation  qui  pré- 
» tend  introduire,  dans  une  de  ces  parties,  des  rè- 
» gles  arbitraires,  perd  tous  scs  droits  au  privilège 
» de  l'ensemble;  l'infracteur  systématique  du  droit 
» des  gens  se  met  de  lui-méme  hors  de  ce  droit,  et 
» renonce  à tout  intérêt  fondé  sur  le  droit  maritime 
» et  sur  le  droit  continental.  • Ces  pensées  sont 
vraies.  11  serait  à désirer  que  tous  les  peuples  s'u- 


nissent pour  les  faire  prévaloir  dans  la  pratique. 
Cependant,  lorsque  le  premier  consul,  assez  hardi 
pour  le  tenter  seul,  en  fera  l’applicaticm  dans  sa 
conduite  avec  rAnglelcrre,  on  fera  entendre  de 
vives  clameurs  sur  cette  violation  dudroit  des  gens, 
comme  si  elle  n'était  uo  crime  que  de  In  part  de 
celui  qui  se  la  permet  par  réciprocité. 

J'ai  cru  devoir  présenter  sans  interruption  l’en- 
semble des  faits  relatifs  aux  complots  tramés  par 
les  agents  de  l'Angleterre  contre  le  premier  con- 
sul, mais  maintenant  je  dois  revenir  sur  mes  pas  ^ 
et  me  replacer  au  moment  où  la  correspondance 
de  Drakefut  communiquée  au  sénat,  au  tribunal 
et  au  corps  législatif. 
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moment  était  venu  ou  pouvaient  enfin  se 
réaliser  1rs  grands  projets  de  consolidation  qui  de- 
puis longtemps  occupaient  les  esprits,  soit  qu'ils 
eussent  été  conçus  par  des  ambitions  personnelles, 
suit  qu’ils  fussent  liés  à de  hautes  peii.sces  d’iiilé- 
rél  public.  Peul-élrc  en  beaucoup  de  personnes, 
cl  chez  le  premier  consul  iui-méme,  ces  deux  cau- 
ses se  trouvaient-elles  réunies  cl  cunfundues.  De- 
puis le  jour  où  les  premières  vicloires  du  général 
llonaparte  ont  fait  de  lui  un  personnage  histori- 
que, son  ambition  a pris  incontestablement  un  es- 
sor qui  a dù  s'étendre  avec  ses  succès  ; mais  avait- 
il,  dès  le  premier  moment,  formé  le  projet  de 
s'asseoir  sur  le  trône  des  rois?  Il  faut  à tout  des 
gradations  et  un  mouvement  progressif.  Si  l’am- 
bilioii  |>eut  bien  se  proposer  à elle-nièmc  un  des- 
sein principal,  clic  n est  pas  maîtresse  de  détermi- 
ner ni  le  mode,  ni  répuque  de  son  accomplissement. 
Le  but  du  premier  consul  avait  été  de  devenir  le 
plus  grand  personnage  de  i'Élal,  magistrat  su- 
prême de  la  république,  consul,  archonte,  ou 
épliore,  si  le  cours  des  temps  s’accordait  avec  le 
maintien  de  la  république,  ou  ciilin  chef  du  gou- 
vernement sous  quelque  nom  que  ce  fût,  selon  que 
les  circonstances  cvcnlucllcs  en  eussent  réglé  la 


convenance  et  la  possibilité.  En  attendant,  les  ac- 
tes du  pouvoir,  secondés  par  une  tendance  géné- 
rale, née  du  besoin  de  fixité  et  de  repos,  recon- 
duisaient par  degrés  la  nation  aux  formes  de  la 
monarchie,  et  le  rébiiilissement  des  choses  se  con- 
soiiimail  d’une  manière  insensible;  il  ne  restait 
plus  guère  à opérer  que  le  changement  des  mots  ; 
mais  peut-être,  d’après  une  certaine  bizarrerie  de 
l'esprit  humain,  qui  met  parfois  plus  d’importance 
aux  mois  qu’aux  choses,  ce  dernier  changement, 
dans  des  temps  calmes,  n'aurait-il  pas  été  le  plus 
facile.  C’est  ici  que  des  événcinciUs,  indépendants 
de  la  volonté  du  premier  consul,  sont  venus,  pour 
' ainsi  dire,  à son  secours.  Ces  événements,  il  ne  les 
produit  p.is,  il  les  saisit  et  les  fait  servir  à ses  vues. 
Lorsque  le  premier  consul  demandait  si  vivement 
à rAnglelerrc  l'expulsion  de  Georges,  ce  n’csl  pas 
lui  qui  a prié  les  ministres  anglais  de  mettre  un 
poignard  dans  la  main  de  Georges  pour  l’assassi- 
ner. Ce  ii'est  pas  lui  qui  a dicté  aux  ministres  an- 
glais les  instructions  données  à M.  Drnkc,  et 
cependant  ce  sont  les  ministres  anglais  qui,  par 
les  mains  de  Georges,  de  Drakc  cl  de  leurs  com- 
plices, ont  préparé,  facilité,  avancé  le  couron- 
nement de  la  tète  qu’ils  voulaient  abattre!  En 
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voyant  le  premier  consul  placé  chaque  Jour  sous 
le  feu  croisé  des  conspirations,  on  a dù  être  plus 
pressé  en  France  de  pourvoir  à la  sûreté  du  lende- 
main. 

Le  premier  consul  étiit  investi  d"unc  magistra- 
ture à vie.  Il  avait  le  droit  de  nommer  son  succes- 
seur. En  ce  qui  ne  touche  que  lui^  son  partage  est 
assuré,  autant  qu’il  peut  l’élre;  tous  les  titres  du 
monde  ne  rafTcrmiront  pas  davantage.  Mais  pour 
la  France,  en  est-il  de  même?  est-il  bien  sûr  qu’à 
la  mort  du  premier  consul,  si  son  choix  ne  con- 
vient pas  à une  partie  de  la  nation,  ce  choix  sera 
respecté,  et  que  des  ambitions  rivales  ne  viendront 
pas  rejeter  1a  France  dans  le  chaos  et  remettre  tout 
en  problème?  Ces  chances  sont  à craindre.  On  peut 
dire  plus,  elles  seraient  inévitables.  Pour  les  pré- 
venir  il  n’existe  qu’un  moyen,  qu'un  seul,  l'histoire 
n’en  offre  pas  un  second,  et  notre  monde  euro- 
péen, dans  sa  situation  présente,  n’en  comporte 
pas  d’autre  : c’est  la  fondation  d’un  système  d'hé- 
rédité. système  qui,  pour  les  peuples,  prend  facile- 
ment la  consistance  d’une  sorte  de  dogme  reli- 
gieux. outre  que.  par  les  habitudes  qu’il  fait  naître, 
les  nations  se  trouvent  enlacées  dans  une  chaîne 
d'usages  et  d’institutions  qui  ne  laissent  plus  de 
jour  au  changement  cl  à l’instahililé.  Ces  considéra- 
tions frappaient  depuis  plusieurs  années  les  hom- 
mes sages.  cl,  pour  parler  un  langage  plus  substan- 
tiel, clics  convenaient  essentiellement  au  plus  grand 
nombre  des  intérêts,  puisqu’elles  avaient  pour  but 
de  maintenir,  contre  tout  retour  de  bouleversement, 
tant  dans  la  vie  privée  que  dans  la  vie  publique, 
toutes  les  situations , toutes  les  existences,  toutes 
les  fortunes  territoriales  et  industrielles,  résultant 
des  mutations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la  révolu- 
tion. Avant  donc  d’entrer  dans  l'exposition  delà 
marche  suivie  pour  arriver  à rétablissement  d'un 
système  héréditaire,  nous  devons  reconnaître,  sans 
nul  détour,  que  le  principe  en  est  déjà  (tresque 
unanimement  adopté  par  tous  les  corps  qui  doivent 
concourir  à sa  proclamation.  Le  moment  est  venu, 
les  dispositions  sont  faites,  les  rôles  distriliués.  et 
l’action  commence.  Les  adresses,  les  messages,  les 
délibérations  qui  vont  sc  suivre  ne  sont  que  la  né- 
cessaire application  de  formes  obligées  pour  don- 
ner à ce  changement  le  caractère  de  la  légalité,  et 
pour  le  présenter,  dans  un  étal  d élaboration  com- 
plète, à la  sanction  du  peuple  français. 

Les  deux  corps  choisis  pour  opérer  ce  grand 
changement  sont  le  tribunal  et  le  sénat  conserva- 
teur. Le  corps  législatif  n’était  pas  assemblé;  il  n’y 
participera  que  par  rasscntiinenl  de  son  président 
cl  de  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveront  à Paris, 

En  réponse  à la  communication  des  documents 
relatifs  au  complot  de  M.  Drakc,  le  sénat  présenta 


au  premier  consul,  le  27  mars,  une  adresse  par 
laquelle  il  rinvitait  à donner  aux  Français  des  in- 
stitutions combinées  pour  survivre  à leur  auteur. 
«Vous  fonder,  lui  disail-il , une  ère  nouvelle, 
» mais  vous  devez  l’èlcrniser.  I/écIat  n’est  rien 
» sans  la  durée....  Vousètes  pressé  par  les  é\éne- 
» meiils,  par  les  conspirateurs,  par  les  ambitieux. 
» Vous  l'éles,  dans  un  autre  sens,  par  une  iiiquié- 
» lude  qui  agile  tous  les  Français.  Vous  pouvez 
» enchaîner  le  leinps,  iiialtrisfT  les  événements, 
» inettre  un  frein  aux  conspirateurs,  désarmer  les 
» ambitieux,  tranquilliser  la  France  entière,  en  lui 
» donnant  des  institutions  qui  cimentent  votre  é<li- 
n tire,  et  prolongent,  pour  les  enfants,  ce  que  vous 
» flics  pour  les  |>éres...  Dans  les  villes,  daus  les 
n campagnes,  si  vous  pouviez  interroger  tous  les 
» Français  l’un  après  raulrc,il  n’y  en  a aucun 
M qui  ne  vous  dit  ainsi  que  nous  ; Grand  homme, 
» achevez  votre  ouvrage  en  le  rendant  immor- 
» Ici  comme  votre  gloire;  vous  nous  avez  tirés 
» du  chaos  du  passé;  vous  nous  faites  bénir  les 
» bienfaits  du  présent;  garaiitissez-nous  l’avenir.  » 
Ce  langage  ne  laissait  aucune  incertitude  sur  son 
sens  véritable.  Le  premier  consul  y reconnut  l'in- 
vitation formelle  d'établir  un  sy  stème  héréditaire, 
quoique  le  mol  d'hérédité  n'eût  pas  clé  prononce 
encore.  Le  23  avril,  il  fît  connaître  au  sénat  que 
son  adresse  du  27  mars  avait  été  l’objet  de  scs  mé- 
ditations les  plus  constantes.  Comme  le  sénat,  il 
jugeait  que  plusieurs  des  institutions  existantes 
avaient  besoin  d'élre  perrecliunnees,  » pour  assu- 
» rer  sans  retour  le  triomphe  de  la  liberté  et  de 
» l'cgalilé  publiques,  cl  offrir  à la  nation  etau  gou- 
» verneincnl  la  double  garantie  dont  ils  avaient 
y*  besoin.  Nousavousélé,  ajoutait-il,  coiislainmcnl 
i>  guidés  par  celte  grande  vérité,  que  la  souverai- 
» noté  réside  dans  le  peuple  français,  en  ce  sens 
» que  tout,  tout  sans  exception,  doit  être  fait  pour 
M son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  C'est  aünd’aUein- 
Il  dre  ce  but,  que  la  suprême  magistrature,  le  sé- 
II  nal,  le  conseil  d’Etat,  le  corps  législatif,  les  cul- 
II  léges  électoraux  cl  les  diverses  branches  de  l'ad- 
H minislralioii  sont  et  doivent  être  institués.  • Il 
déclarait  ensuite  qu’en  arrêtant  son  atlenlion  sur 
CCS  grands  objets,  il  avait  senti  de  plus  eu  plus 
que  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  l’cxpcricncc 
du  sénat  lui  étaient  nécessaires  pour  fîxcr  toutes 
scs  idées,  et  il  l'invitait  à lui  faire  connaître  sa 
pensée  tout  entière. 

I.C  fond  de  celle  pensée  ayant  déjà  été  suffîsarn- 
ment  manifeste,  quant  à son  but  principal,  l’in- 
vitation du  premier  consul  ne  pouvait  avoir  rap- 
port qu'aux  niodifîcalions  qui  devraient  cire  in- 
troduites dans  la  constitution  existante,  et  à l.a 
détermination  du  litre  sous  lequel  le  pouvoir 
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serait  désormais  exercé.  Les  explications  du  sénat 
furent  bienlét  arrêtées;  ce  corps  disait,  le  4 mai, 
au  premier  consul  : « Les  Français  ont  conquis  la 
» liberté;  ils  veulent  conserver  leur  conquête;  ils 
■ veulent  le  repos  après  la  victoire.  Ce  repos,  ils 
le  devront  au  gouvernement  héréditaire  d'un 
» seul,  qui,  élevé  au-dessus  de  tous,  investi  d'une 
n grande  puissance,  environné  d'éclat,  de  gloire 
» et  de  majesté,  défende  la  liberté  publique, 
M maintienne  l'égalité,  et  baisse  scs  faisceaux  de- 
n vanl  l’expression  de  la  volonté  souveraine  du 
n peuple  qui  l'aura  proclamé.  C'est  ce  gouverne- 
H ment  que  voulait  se  donner  la  nation  française 
» dans  ces  beaux  jours  de  89,  dont  le  souvenir 

» sera  cher  à jamais  aux  amis  de  la  patrie Le 

» sénat  pense,  citoyen  premier  consul,  qu'il  est 
» du  plus  grand  intérêt  du  peuple  français  de  con- 
» fier  le  gouvernement  de  la  république  à Napo- 
M Icon  Bonaparte,  empereur  héréditaire.  » 

Tandis  que  ces  communications  avaient  lieu  sc> 
crètemenl  entre  le  sénat  et  le  premier  consul,  un 
membre  du  tribunal  y lit  la  proposition  d'exprimer 
un  semblable  vœu  pour  l'hérédité  de  la  suprême 
magistrature.  Les  esprits  étant  préparés  à cette 
proposition  , elle  fut  accueillie  avec  une  faveur 
générale.  Parmi  les  membres  qui  l'appuyèrent 
avec  le  plus  détalent,  on  distingua  surtout  M.  Si- 
méon.  n Les  révolutions,  disait-il,  sont  les  mala- 
» dies  des  corps  politiques...  Tout  ce  qui  a été 
» bouleversé  n'était  pas  mauvais.  Ilest.  dansTexis^ 
H tencc  des  nations,  des  bases  cssenliellçs  dont  le 
» temps  et  les  abus  qu'il  entraîne  k sa  suite,  les 
n arrachent  quelquefois;  mais  elles  y sont  nalu- 
» rcllcment  ramenées  par  leur  propre  poids;  et,  si 
» une  main  habile  prend  soin  de  réparer  ces  Ton- 
» demenls  ébranlés,  elles  s’y  rasseyent  aflermies 
» pour  plusieurs  siècles....  Opposerait-on  la  pos- 
>•  session  longue,  mais  si  solennellement  renversée 
n de  l’ancienne  dynastie?  Les  principes  et  les  faits 
» répondent  : le  peuple,  propriétaire  et  dispensa- 
» leur  de  la  souveraineté,  peut  changer  son  gou- 
» vernement,  et  par  conséquent  destituer,  dans 
» celte  grande  occasion,  ceux  auxquels  il  l'a  con- 
M fié.  L'Europe  l’a  reconnu  en  reconnaissant  notre 
M indépendance,  scs  suites  et  notre  nouveau  gou- 
» vernement.  La  maison  qui  règne  en  Angleterre 
» n'a  pas  eu  d’autres  droits  pour  exclure  les  Stuarts 
» que  le  principe  que  je  rappelle  ici.  » Après  la 
citation  d’exemples  empruntés  à l'histoire  de  na- 
tions étrangères,  il  s'arrêta  sur  l'histoire  de  France 
même,  et  rapporta  les  paroles  de  Montesquieu. 
•I  Quand  Pépin  fut  couronné,  dit  le  célèbre  pu- 
» bliciste,  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  plus  et 
* un  fantôme  de  moins.  Il  n'acquit  rien  par  là  que 
» des  ornements;  il  n'y  eut  rien  de  changé  dans  la 


» nation.  — Quand  les  successeurs  de  Charlema- 
» gne  perdirent  la  suprême  puissance,  Hugues 
» Capet  tenait  les  deux  clefs  du  royaume.  On  lui 
» déféra  une  couronne  qu'il  était  seul  en  état  de 
M défendre.  • La  comparaison  était  exacte;  l’ana- 
logie complète.  Un  seul  orateur,  Carnot,  s'éleva 
contre  la  proposition. 

Carnot  était  un  homme  de  bonne  foi,  qui  ne  voyait 
la  liberté  que  dans  la  république,  et  qui  croyait  à 
la  possibilité  du  gouvernement  républicain  en 
France.  Il  était  respectable  dans  son  opposition. 
Son  discours  se  terminait  ainsi  : *t  La  liberté  ne 
» fut-elle  donc  montrée  à l'homme  que  pour  qu’il 
N ne  pût  jamais  en  jouir?  Fut-elle  sans  cesse  of- 
n fcrtc  à scs  vœux  comme  un  fruit  auquel  il  ne 
» peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort? 
n Ainsi  la  nature,  qui  nous  fait  de  cette  lil>erlé  un 
» besoin  si  pressant,  aurait  voulu  nous  traiter  en 
n marâtre!  Non,  je  ne  puis  consentir  à regarder 
» un  bien  si  généralement  préféré  à tous  les  autres, 
» sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien,  comme 
» une  simple  illusion.  Mon  cœur  me  dit  que  la  li- 
» berté  est  possible,  que  le  régime  en  est  facile  et 
» plus  stable  qu'aucun  gouvernement  arbitraire, 
» qu'aucune  oligarchie.  » Cette  douleur,  ces  re- 
grets de  Carnot  étaient  sincères,  mais  ses  raison- 
nements n'étaient  rien  moins  que  péremptoires. 
On  n'eut  pas  de  peine  à réfuter  une  argumentation 
(pli  SC  fondait  principalement  sur  l'exemple  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Rien  de  plus  inexact,  en 
effet,  qu'une  comparaison  entre  un  peuple  neuf, 
isolé  dans  l'autre  monde,  et  une  nation  de  la  vieille 
Europe,  pressé  entre  des  gouvernements  jaloux  et 
rivaux,  toujours  prêts  à combattre  des  innovations 
qui  pourraient  compromettre  leur  existence.  La 
tâche  était  aisée;  clic  fut  bien  remplie,  mais  il  y 
eut  peu  de  générosité  de  la  part  de  quelques  ora- 
teurs, à mêler,  dans  cette  réfutation,  des  allusions 
personnelles,  offensantes  pour  un  homme  qui,  par 
de  grands  services  rendus  à la  patrie,  avait  droit 
à plus  de  ménagements  et  d'égards. 

Le  vœu  du  tribunal,  dont  la  rédaction  fut  arrê- 
tée dans  la  séance  du  3 mai,  ayant  été  porté  au 
sénat,  et  le  vœu  de  la  France  entière  éclatant  de 
toutes  parts,  un  projet  de  sénalus-consulte  organi- 
que, tendant  à en  régler  la  réalisation,  fut  présenté 
au  sénat  par  les  conseillers  d'Etal  Portalis,  Defer- 
mond  et  Trcilhard.  Tous  les  discours  prononcés 
en  CCS  circonstances  n’étaient  au  fond  que  des  thè- 
ses plus  ou  moins  brillantes,  soutenues  en  faveur 
du  système  héréditaire.  Celui  de  M.  Portalis  oc  fut 
pas  le  moins  remarquable  tant  par  le  talent  que 
par  la  bonne  foi  de  l'orateur,  dans  les  opinions 
dont  il  était  l'organe.  Après  avoir  rappelé  aussi 
qu’il  est  des  principes  qui  peuvent  être  obscurcis 
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dans  les  temps  de  (rouble  ou  de  fuctions,  mais  qui 
roulent  à travers  les  siècles  et  avec  les  débris  des 
empires,  et  sur  lesquels  on  sent  le  besoin  de  se  re- 
poser après  les  tempêtes  politiques,  M.  Portalis 
posait  comme  premier  de  ces  principes  que  les 
grands  États  ne  comportent  que  le  gouvernement 
d"un  seul;  il  établissait  comme  second  principe, 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  choisie  par 
la  nation,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  que, 
comme  la  puissance  publique  est  uniquement  in- 
stituée pour  rintérét  général  de  la  sociéfc,  l’héré- 
dilé  n’est  qu’un  mode  d’arriver  an  pouvoir,  et  n'a 
aucune  influence  sur  la  nature  du  pouvoir  même. 
M C’est  une  simple  forme  que  l’on  emprunte  au 
» droit  civil,  sans  rien  changer  dans  les  idées  ni 
dans  les  principes  du  droit  politique.  • Il  s'alta- 
chaitencoreà  faire  ressortir  la  complication  étrange 
de  rapports  par  lesquels  aujourd’hui  les  nations 
sont  liées  les  unes  aux  autres,  en  sorte  que  «<  le  sys- 
» terne  électif  livrerait  la  nation  chez  laquelle  il 
» serait  adopté  à toutes  les  intrigues  étrangères. 
» L’époque  de  chaque  vacance  pourrait  être  celle 
» du  renversement  ou  de  la  dissolution  de  l’État.» 
Ce  danger,  selon  lui,  n’avait  pas  etc  écarté  par  le 
droit  donné  au  premier  consul  de  désigner  son  suc- 
cesseur. Tne  désignation  de  cette  nature  n’est  Ja- 
» mais  que  l'acte  arbitraire  d’un  homme.  Or,  un 
» tel  acte  qui,  dans  une  foule  de  circonstanees, 
» peut  produire  des  jalousies  et  des  rivalités  rc- 
i>  doutahics,  n’est  capable,  dans  aucun  cas,  d’impo- 
n ser  sulRsamnient  à l'opinion  publique...  L’hérc- 
» dité  est  donc  préférable  à tout.  Elle  ne  laisse 
» aucun  intervalle  entre  celui  qui  meurt  et  celui 
>•  qui  lui  succède.  La  personne  qui  est  revêtue  de 
M la  suprême  magistrature  meurt;  le  prince  ne 
» meurt  jamais;  il  est  toujours  présent  au  corps  en- 
» lier  de  la  nation.  » Quant  à la  dénomination  sous 
laquelle  le  premier  consul  exercerait  le  suprême 
pouvoir,  l’orateur  exposait  qu’on  avait  écarté  le 
titre  de  roi,  comme  tenant  plus  ou  moins,  dans  les 
gouvernements  connus,  à des  principes  de  seigneu- 
rie féodale;  qu’il  n’nvalt  pas  semblé  convenable 
de  prendre  une  de  ces  (Icnoininations  arbitraires 
qui  n’ont  pour  but  que  de  satisfaire  aux  besoins 
du  moment  et  aux  idées  du  jour;  qu’enfin  le  litre 
d’empereur,  indiqué  par  la  voix  publique,  avait 
semblé  préférable  à tout  autre,  parce  qu'il  n’csl 
pas  plus  étranger  aux  républiques  qu'aux  monar- 
chies. cl  qu’il  ne  s'est  jamais  lié  à des  idées  de  pou- 
voir absolu  dans  le  prince,  ni  à des  idées  (\cxerragc 
dans  les  citoyens.  L’ouvrage  était  arrivé  à son 
terme. 

Le  18  mai,  sur  le  rapport  d'une  commission,  le 
sénat  adopta  le  projet  de  sénatus-consulle  qui  lui 
était  adressé.  Deux  points  étaientâ  distinguer  dans 


sa  délibération  ; le  sénat  exécutait  seul  le  change- 
ment de  la  dignité  consulaire  en  dignité  impériale. 
•I  A l'instant,  disait  le  rapporteur,  où  vous  aurez 
n imprimé  le  sceau  de  votre  autorité  au  sénatus- 
'»  consulte,  Napoléi>n  est  empereur  üc$  Français  ; » 
mais  le  sénat  ne  préjugeait  pas  la  question  de  l’hé- 
rédité, il  disait:  « Le  peuple  sera  consulté  sur  la 
» proposition  de  l’hérédité  de  la  dignité  impériale 
n dans  la  famille  de  .Napoléon  Bonaparte.  » Le  sé- 
natus-consuUe  n'aümcUail  à l’hérédité,  après  Na- 
poléon et  scs  héritiers  directs,  que  deux  de  ses 
frères,  Joseph  et  Louis.  L’exclusion  de  ses  deux 
autres  frères,  Lucien  et  Jérôme,  fut  attribuée  à 
des  raisons  de  convenance  dont  Napoléon  devait 
être  le  premier  juge,  mais  qui  alors  ne  parurent 
pas  dénuées  de  fondement.  Ce  même  jour,  18  mai, 
le  sénat  se  rendit  en  corps  à Saint-Cloud  et  prés 
senta  au  premier  consul,  par  l’organe  de  son  pré- 
sident, le  sénatus-consultc  qu’il  venait  d’adopter. 
> Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  pa- 
» trie,  répondit  Napoléon,  est  essentiellement  lié 
1»  à mon  bonheur.  J’accepte  le  litre  que  vous  croyez 
» utile  à la  gloire  de  la  nation.  Je  soumets  à l.i 
» sanction  du  peuple  la  loi  de  l’hcréditc.  J'espère 
» que  la  France  ne  se  repentira  jamais  des  hon- 
» ncurs  dont  elle  environnera  ma  famille.  Dans 
n tous  les  cas,  mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma 
» postérité  le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  l’a- 
» inour  et  la  conflancc  de  la  gr.inde  nation.  » Celle 
première  réponse  de  Napoléon,  comme  empereur, 
est  cK-jà  une  de  celles  qui,  sous  tant  de  rap|>orts. 
se  trouveront  sans  application  possible  par  suite 
des  événements  ultérieurs. 

I.a  proposition  faite  dans  le  tribunal,  l’adresse 
du  sénat  au  premier  consul  et  le  message  du  pre- 
mier consul  au  sénat,  ect  échange  de  consultations 
et  ces  formalités  de  discussions  tant  secrètes  que 
publiques,  n’élaient-ils  pas  une  sorte  de  représen- 
tation théâtrale,  ayant  pour  objet  de  donner  à cette 
grande  mutalmn  politique  les  couleurs  d’un  vote 
absolument  spontané,  tandis  que  les  résolutions 
réelles  étaient  arrêtées  d’avance?  Qui  prétendrait 
le  nier?  F)n  csl-il  jamais  autrement  dans  tout  Étal 
où  l’on  veut,  sans  recourir  à la  force,  qui  est  ce- 
pendant la  voie  le  plus  généralement  adoptée , 
changer  les  formes  et  les  litres  du  gouvernement? 
Ce  qui  importe  à constater,  c’est  de  savoir  si  l'as- 
sentiment  a été  réel.  Que  cet  assentiment  ait  été 
produit  chez  les  uns  par  le  seul  désir  de  la  fixité, 
chez  les  autres  par  un  vieux  préjugé  en  faveur  de 
!a  monarchie,  chez  ceux-ci  par  un  calcul  d’intérêt, 
chez  ccux-Ià  par  une  faiblesse  ou  une  servilité 
gratuite,  le  principe  des  actions  des  hommes  ap- 
partient à leur  conscience;  leurs  actes  extérieurs 
appartiennent  seuls  à l’ordre  matériel  du  monde. 
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Or.il  est  incontesUbloquo  jamais,  dans  aucun  pays, 
à aucune  époque,  un  mouvement  plus  unanime  * ne 
plaça  sur  le  pavois  un  chef  de  gouvernement  et,  sui- 
vant le  langage  qui  sera  usité  pendant  onze  années 
consécutives,  un  fondateur  de  dynastie.  Xousn'a- 
jouterons  pas  que  le  fait  seul  de  la  possession  du 
pouvoir,  pourvu  qu'il  se  maintienne,  a toujours 
sufTi  pour  en  constituer  la  légitimité.  Pendant  onze 
ans,  celte  légitimité  paraîtra  s’affermir  de  jour  en 
jour;  mats,  si  elle  succombe,  elle  sc  changera  en 
usurpation.  Ainsi  le  veulent  encore  les  habitudes 
des  siècles,  et  peut-être  l'intérêt  des  peuples.  Le 
caractère  distinctif  de  ce  qu'on  est  convenu  d’ap- 
|>eler  légitimité,  surtout  dans  les  derniers  temps, 
n'appartient  en  effet  qu'à  la  durée. 

C’est  en  vertu  de  ce  droit  fondé  sur  une  longue 
durée,  et  qui.  aux  yeux  d'une  dynastie  déchue,  ne 
pouvait  pas  être  détruit  par  dix  années  d'interrup- 
tion récente,  que  le  comte  de  Lille,  du  fond  de  sa 
retraite  de  Varsovie,  se  hâta  d'adresser  à toutes 
les  puissances  de  l'Kurope  une  protestation  contre 
l'usurpation  d'un  trêne  appartenant  à sa  famille. 
Protester  est  la  seule  ressource  qui  reste  à la  fai- 
blesse contre  la  force.  Si  ces  formalités  politiques 
ne  changent  rien  à l'élat  présent,  elles  font  un  a{>- 
pel  à des  changements  ultérieurs,  et  servent  à en- 
tretenir le  combat  des  droits  préexistants  avec  les 
droits  nouveaux  qui  les  remplacent,  u En  prenant 
« le  titre  d'empereur,  disait  le  comte  de  Lille,  Bo- 
n naparlc  vient  de  mettre  le  sceau  à son  usurpa- 
» tion.  Ce  nouvel  acte  d’une  révolution,  où  foui 
» tlès  l’origine  a élé  nul,  ne  peut  sans  doute  infir- 
» mer  mes  droits;  mais  comptable  de  ma  conduite 
» à tous  les  souverains,  dont  les  droits  ne  sont  pas 
>•  moins  lésés  que  les  miens,  et  dont  les  trêucs 
» sont  tous  ébranlés  par  les  principes  que  le  sénat 
» de  Paris  a osé  mettre  en  avant;  comptable  à la 
» France,  à ma  famille,  à mon  propre  honneur, 

••  je  croirais  trahir  la  cause  comnmnc  en  gardant 
»*  le  silence  en  celle  occasion.  Je  déclare  donc, 

» après  avoir  au  besoin  renouvelé  mes  prolest.i- 

lions  contre  tous  les  actes  illégaux  qui.  depuis 
« l'ouverture  des  états  généraux  en  France,  ont 
« amené  la  crise  effrayante  dans  laquelle  sc  trou- 
I*  vent  la  France  et  l'Kurope,  je  déclare  en  pre- 
»*  scnce  de  tous  les  souverains,  que,  loin  de  rc- 
n connaître  le  litre  impérial  que  Bonaparte  vient 
» de  se  faire  déférer  par  un  corps  qui  n'a  pas  même 
» d'existence  légitime,  je  proteste  contre  ce  titre  et 

' Le  résultat  des  voles  présenta  5,573,529  votes  allir- 
matifs  et  3,r»09  négatifs. 

» !*•'  juillet. 

* Cromwell,  par  trop  de  précipitation,  échoua  dans 
le  projet  de  rendre  héréiUtairc  la  dignité  de  protecteur,  I 


contre  tous  les  actes  subséquents  auxquels  il 
» pourrait  donner  lieu.  » Rien  de  plus  naturel  que 
le  sentiment  qui  avait  dicté  cette  protestation;  mais 
on  n'y  remarquait  pas  la  mesure  et  l’habileté  que 
le  comte  de  Idlle  avait  montrées  en  d'autres  cir- 
constances. II  y avait  peu  de  prudence,  de  la  part 
d'un  prince  qui  avait  donné  un  assentiment  public 
aux  principes  de  la  révolution,  à prononcer  que 
tout,  dès  l'origine  de  celte  révolution,  avait  été 
nul,  à déclarer  illégaux  tous  les  actes  qui  avaient 
eu  lieu  depuis  l'ouverture  des  éLits  généraux  en 
France.  Si  une  réserve  ainsi  illimitée  de  droits 
avait  quelque  valeur,  soit  pour  l'émigration,  soit 
pour  des  cabinets  imbus  des  méinc.s  maximes,  il 
faut  convenir  qu'elle  n’élail  pas  propre  à ramener 
vers  la  famille  détrônée  raffecUon  des  Français, 
puisque  c’était  leur  offrir,  dans  le  rétablissement 
de  celte  famille,  la  menace  d'une  complète  con- 
tre-révolution. Cette  faute  que  le  FrétenUant  com- 
mettait en  1801,  l.ouis  XVIII,  mieux  éclairé  par 
le  temps,  saura  l’éviter  dans  la  déclaration  do 
Saiiil-üuen.  La  protestation  de  Louis  WllI  ne  fut 
ainrsqu'un  aclepresquc  indifférent  tant  en  France 
que  hors  la  France.  Lorsqu'elle  fut  connue  du  nou- 
vel empereur,  il  jugea  sur-le-charnp  que,  conçue 
comme  elle  rélail,  elle  ne  pouvait  lui  nuire.  S'il 
avait  voulu  en  dérober  la  connaissance  au  public, 
l’esprit  de  parti  eut  pu  donner  à celte  pièce  quel- 
que importance.  Il  en  détruisit  lui-même  tout  l'ef- 
fet, en  la  faisant  publier  par  le  AJoniieur  Au 
dehors  elle  ne  fut  qu’une  circonstance  de  plus  qui 
servit  à faire  éclater  de  nouveau  le  peu  d'inlérét 
que  les  monarques  cux-inémesattachciit  aux  droits 
anciens  avec  lesquels  les  faits  ont  cessé  d'èlre  d'ac- 
cord. Fresque  partout  elle  fut  accueillie  avec  froi- 
deur, et  de  puissants  cabinets  se  dispensèrent  même 
de  tout  égard  envers  le  prince  niallicureux  qui 
leur  en  avait  fuit  l'envoi.  <^)uoi  qu’il  en  soit  des 
protestations  du  Frélcndanl  et  des  chances  de  l'a- 
venir, le  premier  consul  vient  d'atteindre  le  plus 
haut  degré  des  grandeurs  humaines.  Auguste  sc- 
iait borné  au  titre  d’/mpero/or,  Cromwell,  au  ti- 
tre de  Prolcctcur  parce  qu'ils  n'avaient  osé,  ni 
l'un  nirautre,  prendre  le  litre  de  Roi.  Ces  inéna- 
gcmeiits  hypocrites  sont  au-dessous  de  Bonaparte. 
S’il  prend  le  litre  d'empereur,  c’est  que  ce  titre 
est  le  plus  élevé  de  tous  dans  le  monde  moderne, 
et  que,  dans  son  juste  orgueil  pour  lui-même 
comme  pour  la  France,  qu’il  a tant  agrandie,  il 

«Les  idées  républicaines,  dit  .M.  Vilirmaiti,  étaient 
» encore  trop  (brtes  et  trop  récentes  y»our  que  celle 
O proposition  put  réussir.  Deux  cent»  voix  contre 
• soi\ante  U rejetèrent,  n 
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ne  veut  pas  qu'il  existe  nulle  part  un  titre  supé- 
rieur à celui  (lu  chef  du  gouvernement  français. 

Mais  en  même  temps  que  le  général  Bonaparte 
veut  le  plus  grand  des  titres,  il  veut  aussi  la  plus 
grande  des  puissances;  et  c*cst  dans  le  but  de 
fortifier  sa  puissance  qu’a  été  conçu  le  sénatus- 
consulte  du  18  mai.  Le  principal  résultat  de  la 
nouvelle  organisation  est  de  concentrer  presque  ex- 
dusiveinent  rcxercicc  de  la  souveraineté  nationale 
dans  le  sénat  et  dans  le  conseil  d'État,  ce  qui  la 
place  en  effet  dans  la  main  du  chef  du  gouvcrne> 
ment.  Le  corps  législatif  continue  à être  un  corps 
silencieux  qui  prononce  d’après  les  exposés  faits 
au  nom  du  gouvernement;  mais  le  tribunat,  divisé 
en  sections  de  l’intérieur,  de  la  législation  et  des 
finances,  restreintes  a discuter  séparément  les  pro- 
jets de  loi  1,  a perdu  rimportancc  que  lui  donnait 
sa  discussion  à une  tribune  publique,  et  n’est  plus 
qu'une  contre-partie  ou  plutôt  une  annexe  du  con- 
seil d'Etat,  modification  meurtrière  qui,  en  le  ren- 
dant à peu  près  inutile,  prépare  sa  prochaine  sup- 
pression. 

Cependant  tout  le  système  établi  n’était  pas  vi- 
cieux en  lui-même,  ni  les  libertés  de  la  nation  en- 
tièrement laissées  sans  garantie.  Si  ces  garanties 
deviennent  illusoires,  si  les  commissions  sénato- 
riales de  la  liberté  inviduelle  et  de  la  liberté  de  la 
presse  doivent  rester  un  jour  sans  elTicacilé  ou 
même  sans  action,  c’csl  que  la  France  parcourt  un 
ordre  d'événements  dans  lequel  les  questions  d'iii- 
lérét  domestique  et  de  droit  privé  seront  néces- 
sairement subordonnées  aux  besoins  de  la  force 
politique  et  de  la  puissance  extérieure;  mais,  en 
sup[K)sant  que  le  général  Bonaparte  ail  voulu  fran- 
cbcmeiit  le  despotisme  pour  le  despotisme  lui- 
méme,  les  pouvoirs  qui  ont  contribué  à l'cn  in- 
vestir ont-ils  obéi  à des  inspirations  de  bassesse  et 
de  lâcheté?  Ce  sénat,  où  tant  d'invidualités  prises 
isolément  sont  dignes  d'estime,  où  se  trouvent  ras- 
semblées toutes  les  illustrations  littéraires,  civiles 
cl  militaires  de  la  France,  ne  serait-il,  comme 
corps,  qu'un  atelier  criminel  occupé  à forger  les 
chaînes  du  peuple  français?  Rien  n’est  plus  aisé 
que  des  arrêts  tranchants  et  généraux,  que  des 
condamnations  en  masse,  qui,  sans  aucune  accep- 
tion des  temps  et  des  motifs,  représentent  les  auto- 
rités politiques,  administratives  et  judiciaires  de 
la  France  comme  les  courtisans  avilis  de  Néron  et 
de  Tibère.  J’ai  regretté  souvent  de  voir  d’hono- 
rables amis  de  la  liberté  abuser,  comme  ses  enne- 
mis, de  ces  déclamations  triviales  et  faciles.  La 

' Article  9C.  • Chaque  section  discute  séparément  et 
» en  assemblée  de  section  les  projets  de  loi  qui  sont 
» transmis  par  le  corps  législatif.  • 


justice,  qui  doit  toujours  être  la  compagne  de  U 
liberté,  ne  prononce  point  de  ces  sentences  abso- 
lues. Lors  même  que  les  actes  n’obtiennent  pas 
tous  son  approbation,  elle  les  rapporte  au  temps 
qui  les  a produits,  recherche  les  considérations  qui 
les  ont  motivés  et  les  juge  par  leurs  causes.  Le 
tort  de  ceux  qui  procèdent  autrement  est  de  pren- 
dre les  opinions  d'une  époque  pour  la  mesure  des 
actions  d’une  autre.  Aujourd’hui  nous  réclamons 
avec  raison  en  France  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté individuelle  dans  toute  leur  latitude,  non- 
seulement  comme  cléments  de  bonheur  pour  la 
nation,  mais  comme  moyens  de  force  pour  le  gou- 
vernement. Ce  raisonnement,  vrai  dans  un  ordre 
de  choses  donné,  l’csl-il  toujours  et  en  toute  cir- 
constance? Ce  qui  est  vrai  pour  la  France,  placée 
dans  une  situation  que  les  puissances  étrangères 
n’ont  aucun  intérêt  à vouloir  troubler,  l’était-il  de 
même  pour  un  gouvernement  nouveau  dont  l’exis- 
tence politique,  dont  l'extension  territoriale  n’a- 
vaient été  reconnues  que  par  le  commandement  de 
la  victoire,  que  par  des  traités  ou  plulèl  par  des 
armistices  toujours  incertains,  surtout  lorsqu'un 
ennemi  redoutable,  comme  l'Angleterre,  armé 
d’une  vaste  puissance,  armé  d’immenses  moyens  de 
corruption,  s’arrogeait  sans  scrupule  le  droit  de 
conspirer  dans  l'intérieur  de  la  France  avec  tous 
ceux  qui  nourrissaient  des  sentiments  hostiles  con- 
tre le  gouvernement  existant?  Admises  dans  toute 
leur  étendue,  la  liberté  individuelle,  surtout  la  li- 
berté delà  presse,  n'nuraiciil-cllcs  pas  pu  repren- 
dre le  lendemain  la  direction  que  les  intrigues 
étrangères  leur  avaient  donnée  en  1797,  cl  obliger 
le  chef  du  gouvernement  à des  coups  d'Élat  pa- 
reils a celui  du  18  fructidor?  Toutes  CCS  réflexions 
étaient  nalurclle.s  ; mais  je  vais  plus  loin.  J'adincls 
que  la  plus  grande  partie  du  sénat  eût  jugé  l’exer- 
cice le  plus  complet  de  ces  deux  libcrU-s  si  essen- 
tielles conciliable,  sous  un  autre  chef  de  gouver- 
nement que  Bonaparte,  avec  les  difTicullés  polili- 
q ues  du  temps;  ii’a-l-el  le  pas  dû  craindre,  en  éleva  n t 
un  conflit  avec  un  lioiiimc  si  nécessaire  d'ailleurs 
à la  defense  de  l'Etat,  de  nuire  à la  marche  du  gou- 
vernement, sans  rien  gagner  en  effet  pour  les  droits 
des  citoyens?  Je  comprends  que,  dans  l'alternative 
d’exposer  la  France  à des  retours  vers  l'anarchie 
révolutionnaire,  ou  bien  de  livrer  au  chef  du  gou- 
vernement une  dictature  viagère,  avec  l'espoir  de 
reprendre  le  terrain  perdu  soit  sous  Bonaparte 
vieillissant,  soit  sous  son  successeur,  on  a préféré 
cette  dernière  hypothèse.  Je  conçois  enfin,  et  j’ex- 
prime ici,  non  une  supposition,  mais  un  fait;  je 
conçois,  dis-je,  que  des  hommes  du  caractère  le 
plus  indépendant,  tout  en  détestant  dans  Bona- 
parte l(TS  qualités  qui  le  rendaient  dangereux  pour 
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la  liberté  publique,  mais  cependant  heureux  encore 
de  voir  conserver  sous  son  règne  une  partie  des 
principes  de  la  révolution  qu'il  ii'avaitpas  intérêt 
à détruire,  ont  pu  s'abandonner  à lui  sans  reserve, 
et  lui  abandonner  la  France  par  un  calcul  de  com- 
paraison, en  se  disant  qu'il  valait  mieux  beaucoup 
souffrir  de  lui,  que  de  voir  une  contre-révolution 
complète  et  le  rétablissement  de  l'ancien  régime. 
Dans  la  politique  comme  dans  les  situations  pri- 
vées. ce  n’est  pas  le  mieux  absolu,  c’est  le  mieux 
relatif  que  l’on  cherche  cl  que  l'on  doit  chercher. 
Ce  que  nous  avons  éprouvé,  de  la  part  de  la  contre- 
révolution,  depuis  1814,  sinon  en  faits  entièrement 
exécutés,  du  moins  en  volonté  d’exécution,  a-l-il 
du  nous  prouver  qu’on  eût  tort  de  penser  ainsi  en 
1801?  La  fondation  d’un  système  héréditaire  dans 
la  famille  de  Bonaparte,  et  surtout  l’immense  pou- 
voir attaché  à la  dignité  impériale,  me  semblent 
expliqués,  par  ces  diverses  considérations,  d'une 
manière  plus  équitable  que  par  des  décisions  bru- 
tales, qui  se  plaisent  à montrer  toutes  les  autorités 
d'un  Etat  coiiinie  des  agrégations  d'hommes  sans 
morale  et  sans  honneur,  cl  même  toute  une  nation 
comme  un  vil  troupeau  d'esclaves.  Les  observa- 
tions que  je  viens  de  prcsenlcr  ici  devront  s'éten- 
dre à tout  le  règne  de  Napidéon. 

Trie  autre  objection  s’élève.  En  admettant  le 
système  de  rhéréditc  cl  rétablissement  de  la  di- 
gnité impériale,  un  homme  comme  le  général  Bo- 
naparte n'nurait-il  pas  pu  donner  à cet  empire 
nouveau  un  caractère  parliculier,  le  dégager,  par 
exemple,  de  tous  les  orncinenls  frivoles  des  an- 
ciennes cours,  comme  les  litres  de  majesté  cl  d'al- 
tesse, les  formalites  de  rétiquetlc,  les  chambres, 
les  chainhcllaiis,  les  dames  du  palais  et  tout  le 
reste  d’attirail  attaché  aux  palais  impériaux  et 
royaux?  En  examinant  cette  question,  on  ne  larde 
pas  à reconnaître  que  ce  qui  parait  d’abord  une 
superfétation  et  un  luxe  inutile  est  une  sorte  de 
nécessité,  ou  du  moins  une  nécessité  relative. 

A l’égard  des  titres  de  majesté  et  «l'altesse,  l’ob- 
jection serait  juste  dans  un  monde  tout  neuf  ou 
dont  la  face  tout  entière  serait  renouvelée,  comme, 
par  exemple,  l'Amérique  du  nord  ou  du  sud.  Il  ne 
peut  guère  en  être  ainsi  pour  le  vieux  mode  euro- 
péen. La  gradation  des  litres  y donnant  droit  5 
plus  ou  moins  de  respects,  Napoléon  ne  voulait 
pas,  comme  je  l'ai  dit,  et  ainsi  le  voulait  l'inlérèl 
bien  entendu  de  son  gouvernement,  que  nulle  part 
il  exisUt  rien  que  l'un  pût  croire  au-dessus  de  ce 
qui  existait  en  France.  Il  en  était  de  même  des 
chambellans,  de  l'étiquette  et  de  scs  accessoires. 
Dans  l’ordre  de  royauté  une  fois  établi,  les  huis- 
siers préposés  à l'ouverture  des  appariements  du 
prince  auront  bientôt  acquis  une  grande  impor- 


tance, et,  pour  arriver  au  chef  de  l'Étal,  au  lieu 
d’avoir  affaire  à des  hommes  d'une  éducation  dis- 
tinguée, on  sera  réduit  â des  rapports  fréquents 
avec  les  hommes  de  la  dumesticilc.  ou  bien  encore, 
ce  qui  serait  un  autre  inconvénient,  sous  un  chef 
guerrier  comme  le  général  Bonaparte,  les  fonc- 
tions exercées  par  leschamhellans  tomberaient  dans 
les  attributions  de  ses  officiers  militaires.  Peut-être 
la  séparation  de  fonctions  si  diverses,  désirable 
dans  l'inlérét  de  l’honneur  militaire,  ne  l’est-eilc 
pas  moins  dans  l'intérél  de  la  société  en  général. 
Peut-être  n’est-il  pas  inutile  que  le  chef  de  l’Étal, 
précisément  parce  qu’il  est  un  grand  capitaine,  voie 
autour  de  lui  d'autres  habits  que  des  uniformes, 
d'autres  besoins  que  ceux  qui  tiennent  à l’armée. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  modifications  plus  ou 
moins  avantageuses  qui  eussent  pu  être  apportées 
aux  formes  extérieures  qu'on  adopta,  on  ne  sau- 
rait disconvenir  que  la  royauté  en  elle-même  n’ait 
été  améliorée  et  rajeunie  au  profit  des  nations. 

Jamais  chef  de  royauté  absolue  ne  sut  distinguer 
mieux  le  mérite  individuel,  les  aptitudes  spéciales 
et  tous  les  genres  de  qualités  morales  ou  intellec- 
tuelles que  réclamait  le  service  de  l'État.  Aussi  ja- 
mais nul  autre  ne  fut-il  entouré  de  plus  de  capaci- 
tés politiques,  administratives  et  militaires. 

Jamais  chef  de  royauté  ne  fut  aussi  capable  de 
tout  entendre,  de  tout  apprendre,  de  tout  com- 
prendre. 

A defaut  d'une  tribune  effective  que  le  gouver- 
nement cnnslitulionncl  eût  donnée  à la  France,  ja- 
mais chef  de  royauté  n'eut  un  conseil  aussi  éclairé 
où  toutes  les  questions  d’ordre  adminislr.Utf  et 
civil  fussent  discutées  avec  plus  de  franchise  et 
d'indépendance. 

A défaut  de  celte  tribune  qui  eût  exprimé  l’opi- 
nion publique,  jamais  chef  de  royauté  ne  devina 
mieux  la  véritable  opinion  ; jamais  nul  autre  n'en 
démêla  mieux  les  caractères  cl  ne  sut  si  bien  pro- 
fiter souvent  de  sa  rectitude,  quelquefois  aussi  de 
scs  erreurs. 

Napoléon  n’a  pas  donné  une  existence  entiè- 
rement conslilulionnciic  à la  France,  la  royauté, 
telle  qu’il  l’a  refaite,  telle  qu'il  l’a  exercée,  a été  ce 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  à la  France,  après 
le  gouvernement  constitutionnel.  La  question  est 
de  savoir  si  la  position  de  l’Europe  et  surtout  la 
sienne  lui  perniellaicnt  de  faire  plus. 

L’idée  de  créer  un  empire  sur  un  modèle  nou- 
veau cl  avec  des  dénominations  nouvelles  ayant 
clé  écartée,  comme  n’offrant  qu'une  singularité 
sans  conq>ensalion  d’avantages,  on  avait  composé, 
pour  entourer  le  trône  impérial,  un  amalgame  de 
grandes  dignités  appartenant,  les  unes  à l’empire 
de  (’barlomagnc,  les  autres  à la  monarchie  de  ses 
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successeurs.  Quelques-unes  des  grandes  dignités 
parurent  bien  plutét  imaginées  pour  les  personnes 
que  pour  les  choses,  attendu  qu*ellcs  ne  furent 
qu'un  titre  vain  sans  fonction  réelle.  Ainsi  l'em- 
pire eut  un  grand  électeur,  Joseph  Bonaparte  ; un 
connétable,  l^uis  Bonaparte;  un  archichancelier, 
le  second  consul  Canibacurcs;  un  architrésorier, 
le  Brun,  troisième  consul. 

Dans  un  ordre  d’activité  cfTcctirc,  on  établit,  au 
lieu  de  maréchaux  de  France,  des  maréchaux  de 
l'empire.  Pour  cette  nomination,  ta  gloire  dès  long- 
temps avait  préparé  scs  listes,  et  l’erreur  dans  le 
choix  ne  pouvait  être  que  relative.  L'opinion  pu- 
blique accueillit  avec  joie  les  noms  de  Rerthicr, 
Murat,  Monccy,  Jourdan,  Masséna,  Augercau,  Ber- 
nadette, Soult,  Brune,  Lannes,  Mortier,  Aey,  Da- 
vout  et  Bessicres.  Jamais  à aucune  époque  et  même 
à la  belle  époque  militaire  de  Louis  XIV,  le  tableau 
des  maréchaux  de  France  n'avait  olTert  une  si  ma- 
gnifique réunion  de  grandes  capacités,  prouvées 
déjà  par  tant  de  succès  et  destinées  encore  à tant 
de  nouveaux  triomphes. 

Le  même  titre  fut  également  conféré  aux  séna- 
teurs kellermann,  Lefèvre,  Pêrignon  et  Serrurier. 

S'il  avait  été  dans  la  destinée  du  général  Bona- 
parte d'arriver  à l'empire  sans  secousse  par  sa  seule 
force,  secondé  de  la  tendance  générale  des  esprits, 
on  ne  saurait  disconvenir  que  les  délais  furent 
abrégés,  les  diflicultés  aplanies  par  les  complots  de 
l'Angleterre,  et  que  l'étendue  du  pouvoir  remise 
entre  les  mains  du  nouveau  prince  s'accrut  en 
raison  du  rùle  que  jouaient  dans  ces  complots  les 
partisans  de  la  maison  de  Bourbon.  Ainsi,  au  lieu 
de  creuser  sa  tombe,  les  allcntats  dirigés  contre 
lui  l'ont  placé  sur  le  trône.  Celait  le  premier  con- 
sul que  les  couspirations  avaient  voulu  frapper; 
c’est  l'empereur  Napoléon  qui  va  faire  punir  les 
conspirateurs. 

De  toutes  les  époques  de  sa  vie,  la  plus  pénible 
fut  sans  contredit  celle  qui  lui  offrait  le  général 
Moreau  traduit  par  scs  ordres  sur  le  banc  des  ac- 
cusés. Aucune  des  campagnes  du  général  Bona- 
parte ne  lui  a probablement  coûté  plus  d’inquié- 
tude, plus  de  veilles;  parce  que  dans  toutes  il  avait 
pour  lui  les  vœux  de  l'opinion  publique , et  que , 
dans  leprocésoù  Moreau  était  impliqué,  l’opinion 
était  plus  ou  moins  partagée.  Si  elle  reconnaissait 
des  torts  dans  ce  général,  elle  ne  voulait  pas  y re- 
connaître le  crime;  elle  desirait  voir  éclater  son 
innocence,  tandis  que,  pour  le  premier  consul, 
Moreau  une  fois  arrêté,  il  importait  que  Moreau 
fût  trouvé  coupable.  Dans  tous  les  pays , un  vif 
intérêt  s’attache  à une  grande  gloire  menacée,  lia 
intérêt  plus  marqué  encore  se  manifeste,  et  surtout 
en  France,  lorsque,  dans  un  confli  entre  des  gloires 


rivales,  l'une  n'a  pour  elle  que  son  propre  éclat, 
tandis  que  l’autre  y joint  rasccndaiil  du  pouvoir. 
Le  choix  des  âmes  généreuses  est  bientôt  fait,  et 
la  présomption  de  l'innocence  du  plus  faible  s'ac- 
croît de  toutes  les  préventions  qui  s’élèvent  coiitrt^ 
le  plus  fort.  Que  l'on  ajoute  à ce  sentiment  si 
louable  l'apput  que  devait  lui  porter  l'esprit  d'op- 
position qui,  pour  la  première  fuis,  réunissait  dans 
un  même  mécontentement  les  défenseurs  des  Bour- 
bons et  les  défenseurs  du  gouvernement  républi- 
cain, et  l'on  concevra  que  les  circonstances  de  ce 
procès  durent  altérer,  dans  le  nouvel  empereur,  les 
jouissances  de  l’ambition  satisfaite.  Cependant  en 
celle  occurrence  il  fut  encore  bien  servi  par  la  for- 
tune, bien  servi  par  les  accuses,  et  par  nul  autre 
aussi  bien  que  par  le  général  Moreau. 

Le  fond  de  l’accusation  à l’égard  de  ce  général 
consistait  dans  les  faits  suivants.  Indépendamment 
des  cummunicalions  qu’il  avait  eues  avec  Pichcgru 
en  l’an  XI,  et  relatives,  disait-il , à la  radiation  de 
ce  dernier,  il  devait  en  avoir  eu  de  plus  récentes 
par  l’entremise  du  général  I>ajollais.  Ce  dernier, 
suivant  l’usage  des  intermédiaires  passionnés, 
ayant  cru  voir  dans  le  général  Moreau  une  tendance 
conforme  à scs  désirs  et  au  but  de  la  conspiration, 
c’était  d’après  les  assurances  portées  par  lui  à Pi- 
chegru  que  le  plan  de  rentreprisc  avait  clé  arrêté; 
qu'il  avait  été  convenu  qu'un  prince  français,  le 
duc  de  Berry  ou  Monsieur,  cl  peut-être  tous  deux, 
se  rendraient  en  France,  mais  qu'ils  y seraient 
précédés  par  Pichegru  et  Georges,  pour  combi- 
ner avec  .Moreau  les  moyens  préliminaires  d'exé- 
cution. Arrivés  en  France,  Georges  et  Pichc- 
gru  avaient  eu  en  effet  avec  Moreau  trois  confé- 
rences. Un  quatrième  rendez-vous  avait  été  donné, 
mais  n'avait  pas  eu  lieu.  Dans  ces  conférences, 
contre  rallenle  inspirée  par  les  rapports  de  La- 
jollais,  on  avait  été  loin  de  s’entendre.  Pichegru  et 
Georges  voulaient  une  révolution  franchement 
royaliste.  Moreau  soutenait  qu'en  ce  sens  elle  était 
impossible,  du  moins  immédiatement;  que,  le  pre- 
mier consul  renversé,  il  faudrait  passer  par  une 
forme  provisoire  de  république;  qu’en  ce  moment 
il  pourrait  s'appuyer  de  ses  amis  dans  le  sénat 
pour  se  mettre  raoinentancment  en  possession  du 
pouvoir,  sauf  à juger  alors  à quel  résultat  les  cir- 
constances cl  l'opinion  permellraient  d’arriver.  Ce 
langage  de  Moreau  fut,  pour  Pichegru  et  Georges, 
un  terrible  mécomplc.  De  là  un  mot  énergique  du 
dernier  sur  ce  qu'il  crut  d’abord  être,  de  U part 
de  Moreau,  un  mouvemcotd'ambilion  personnelle. 
Au  reste,  les  deux  chefs  du  parti  de  la  royauté  ne 
tardèrent  pas  à reconnaître  qu'ils  s'élaient  livrés  à 
d'imprudentes  illusions;  que,  pour  le  premier  acte, 
selon  leur  système,  le  renversement  du  premier 
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consul  par  un  coup  do  main,  c'était  â tort  qu’ils 
avaient  compté  sur  le  général  Moreau,  et  que, 
pour  le  (Jcuxiôine,  la  révolution  en  faveur  des 
Bourl>ons,  il  n’cxislail  point  d'éléments  disposés 
pour  un  succès  actuel.  Ils  se  débattaient  vaine- 
ment contre  ces  ditficuUés,  quand  le  bras  de  ritom- 
me  qu’ils  voulaient  atteindre  avait  brusquement 
retourné  contre  eux  le  glaive  aiguisé  contre  lui. 
Les  charges  portées  par  l’accusation  contre  le  ge- 
neral Moreau  avaient  été  confirinecs  par  la  déposi- 
tion de  plusieurs  des  prévenus,  le  major  Uussillon, 
]>ajollais.  Rolland  et  quelques  autres;  mais  surtout 
par  Bouvet  de  l'Uozier,  d'autant  plus  digne  de  foi 
qu’il  confirma  et  étendit  scs  déclarations  après  une 
tentative  de  suicide,  rendue  vaine  par  un  secours 
étranger.  J’ai  adouci  l'expression  des  faits  imputés 
au  général  Moreau;  mais  dans  les  termes  mêmes 
auxquels  je  les  ai  réduits,  sa  culpabilité  était  en- 
core trop  palpable.  11  est  évident  que,  s’il  n’avait 
pas  voulu,  de  sa  personne,  prendre  part  au  coup 
qu’il  s'agissait  de  porter,  il  s’était  montré  tout  prêt 
d’abord  à laisser  faire,  et  ensuite  à agir,  dans  le 
cas  de  la  disparition  du  premier  consul. 

11  n’est  pas  douteux  qu’un  aveu  du  général  Mo- 
reau, dans  les  premiers  jours  de  son  arrestation, 
n’cùt  sulïl  pour  le  faire  mettre  hors  du  procès, 
mais  un  aveu  eût  donne  à jamais  sur  lui  à Bona- 
parte un  immense  avantage,  et  celle  démarche  eût 
pu  être  une  faute,  (^luc  l'ichegru  et  Georges,  qui 
n’claient  pas  encore  arrêtés,  fussent  parvenus  à 
échapper  l'un  et  l’autre,  non -seulement  Moreau 
n’aurait  pu  être  convaincu  des  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  mais  il  serait  sorti  triomphant,  comme 
une  grande  victime  arrachée  par  miracle  aux  fu- 
reurs de  l’ambition  et  de  la  haine.  Son  premier 
rûlc  fut  donc  celui  d’une  dénégation  absolue,  mais 
il  ne  sut  pas  le  soutenir  longtemps.  Si  la  faiblesse 
de  son  caractère,  si  son  inconsistance  politique  et 
son  peu  d’aptitude  à toute  autre  opération  qu’à  des 
opérations  militaires  avaient  eu  besoin  d'èlre  dé- 
montrées. c’est  lui  qui  va  se  charger  de  les  mettre 
dans  le  plus  grand  jour.  L’aveu  qu’il  n'a  pas  fait 
avec  franchise  à l’instant  où  on  voulait  lui  en  te- 
nir compte,  il  le  fait  d’une  manière  incomplète, 
dans  le  moment  le  plus  inopportun,  quand  il  ne 
peut  que  nuire  à lui -même,  à scs  coaccusés  cl 
surtout  à Bichegru,  dont  il  est  dans  sa  destinée 
d'élre  deux  fois  le  dénonciateur;  il  le  fait  dans  une 
lettre  qu'il  adresse  au  premier  consul,  le  8 mars, 
dix  jours  après  l’arrcsLation  de  Bichegru. 

Celle  lettre  du  général  Moreau  était  confiden- 
tielle. r.’élait  au  premier  consul  seul  sans  doute 
qu’il  avait  entendu  donner  rcxplicaliori  de  sa  con- 
duite. Celui-ci  manqua-t-il,  comme  homme,  de 
générosité,  en  la  renvoyant  au  tribunal,  pour  ser- 


vir de  pièce  au  procès?  Il  avait,  comme  chef  du 
gouvenicinent,  des  devoirs  à remplir.  Écrite  quinze 
jours  plus  tôt.  celle  lettre  eût  pu  produire  un  effet 
différent;  mais  si  tardive  et  si  maladroite,  quel 
égard  mérilail-cllc?  La  lutte  était  engagée.  Le 
premier  consul  avait  à convaincre  une  opinion  qui 
lui  résistait.  <^)ui  pouvait  le  servir  mieux  dans  ce 
dessein  que  Moreau  faisant  des  demi-aveux,  laissant 
comprendre  plus  qu’il  ne  disait,  et  disant  trop  en- 
core pour  son  honneur?  Si  cette  conduite  ne  dé- 
truisait pas  le  désir  qu’on  avait  de  voir  Moreau  à 
l’abri  d’une  condamnation  sérieuse,  clic  affaiblis- 
sait Bintcrét  qu'on  lui  avait  porte,  en  montrant 
son  esprit  dupe  de  l'intrigue  et  sa  gloire  souillée 
dans  un  contact  indigne  de  lui.  Bar  un  contraste 
tout  à son  désavantage,  les  deux  chefs  de  la  con- 
spiration, Pichegru  cl  Georges,  s'honoraient,  dans 
leurs  revers,  par  des  procédés  contraires,  Biche- 
gru  par  un  démenti  forme)  et  un  silence  obstiné, 
Georges  par  une  reconnaissance  pleine  et  entière 
de  projets  qu’il  avouait  avec  orgueil. 

Dans  cette  lettre,  qu'un  ennemi  n’aurait  pas 
courue  autrement  |>our  fournir  des  armes  contre 
lui.  Moreau  commençait  par  faire  l'historique  de 
furiginc  de  scs  liaisons  avec  Pichegru,  des  obli- 
gations qu’il  lui  avait  eues  à cette  époque  et  de  la 
fatale  découverte  de  papiers  faite  en  l’an  V,  sur 
laquelle,  au  moment  où  se  préparaient  les  événe- 
ments du  18  fructidor,  il  avait  cru  devoir  consul- 
ter le  directeur  Barthélemy.  Il  avouait,  ce  qu’il 
savait  n’étre  pas  ignoré  du  gouvernement,  qu’en 
fan  XI  un  abbé  David  avait  servi  d'intermédiaire 
entre  Pichegru  et  lui,  mais  il  expliquait  ces  rela- 
tions comme  ayant  eu  pour  unique  objet  de  faire 
rayer  Pichegru  de  l.a  liste  des  émigrés.  • Je  n’en- 
» tendis  plus,  continuait- il,  parler  de  Pichegru 
n que  Irès-indirecteincnt  et  par  des  personnes  que 
n la  guerre  forçait  à revenir  en  France.  Depuis  celle 
» époque,  jusqu’au  moment  où  nous  nous  trouvons, 
» pcnd.int  les  deux  dernières  campagnes  et  pendant 
» la  paix,  il  m’a  été  quelquefois  fait  des  ouvertures 
» assez  éloignées,  pour  me  faire  entrer  en  relation 
■*  avec  les  princes  français.  Je  trouvai  tout  cela  si 
ridicule  que  je  n'y  lis  pas  même  de  réponse, 
n (gluant  à la  conspiration  actuelle,  je  puis  vous 
» afliriner  également  suisioimtyaroir  eu  la 
H mo/m/rapar/.Jevousavuueinémcquejc  suisen- 
II  coreà  concevoir  comment  une  poignée  d'hommes 
» épars  peut  espérer  de  changer  la  face  de  l’État,  et 
'•  de  remettre  sur  le  trône  une  faniiilcquc  les  eiïorls 
I de  toute  l'Kuropc  et  de  la  guerre  civile  réunis 
'•  n’onl  pu  parvenir  à y placer,  et  que  surtout  je 
• fusse  assez  déraisonnable,  en  y concourant,  pour 
<1  perdre  le  fruit  de  tous  mes  travaux,  qui  devraient 
» in’aUirer  de  sa  part  des  reproches  continuels. 
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» Je  vous  le  rè|ièle,  général,  quelque  pt'opoêition 
H qui  m'ait  été  (hite.  Je  l'ai  repoussée  par  «tpiniuii 
■*  et  regardée  comme  la  plus  insigne  de  toutes  les 
n folies.  » Ce  passage,  qui  semble,  non  sans  des> 
sein  peut-être,  vague  dans  les  termes,  n'esl-il  pas 
encore  plus  signilicatirque  ce  qui  précède,  surtout 
en  riiiterprétant  par  ce  qui  suit  : » Kt  quand  on 
M m'a  présenté,  continue  Moreau,  tes  chances  de 
n la  descente  en  Angleterre  cnminc  favorables  à 
un  changement  de  gouvernement,  j’ai  répondu 
» que  le  sénat  était  l'autorité  à laquelle  tous  les 
» Français  ne  manqueraient  pas  de  sc  réunir  en 
H cas  de  troubles,  et  que  je  serais  le  premier  à me 
H soumettre  à scs  ordres.  ■ 11  a <lonc  été  en  effet 
question  de  riiypolhèsc  du  renversement  du  pre- 
mier consul,  et  c’est  dans  cette  hy{>ollièsc  que  Mo- 
reau a,  selon  lui,  exprime  l'intention  de  sc  rallier 
à l'autorité  du  sénat.  Toute  la  diiïércncc.  c’est  que. 
<raprcs  Moreau,  celle  hypothèse  n'a  été  admise 
que  comme  résultat  d'un  échec  dans  rexpédilion 
d'Angleterre,  tandis  que.  selon  les  autres  préve- 
nus, cette  hypothèse  était  celle  du  renversement, 
de  la  disparition  du  premier  consul,  par  suite 
des  efforts  des  conjurés.  On  sent  qu'il  y a ici  un 
fait  grave  auquel  le  général  Moreau  cherche  une 
explication  innocente;  mais  l'explication,  tirée 
d'un  peu  loin,  est-elle  bien  satisfaisante? 

« De  pareilles  ouvertures,  ajoute-t-il  encore, 

» faites  à moi,  particulier  isolé,  ii’avanl  voulu  con- 
» server  nulle  relation,  ni  dans  l’armée  dont  les 
» neuf  dixièmes  ont  servi  sous  nies  ordres,  ni  avec 
» aucune  autorité  constituée,  ne  pouvaient  exiger 
» de  ma  part  qu'un  refus.  Une  délation  répugnait 
» trop  à mon  caractère  : presque  toujours  jugée 
avec  sévérité,  clic  devient  odieuse  et  imprime 
» un  sceau  de  réprobation  sur  celui  qui  s’en  est 
»•  rendu  coupable  des  personnes  à qui  on 

n doit  de  la  reconnaissance  et  arec  qui  on  a eu 
n d'anciennes  liaisons  d'amitié  : le  devoir  même 
n peut  quelquefois  céder  au  cri  de  l'opinion  publi- 
II  quel  * Ce  dernier  paragraphe  est  la  reconnais- 
sance la  plus  formelle  des  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  Fichegru,  désigné  d’une  manière 
trop  sensible  pour  qu'on  puisse  s’y  méprendre  ; et 
le  faible,  le  malavisé  général  Moreau  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  devient  délateur  une  seconde  fois,  en 
s’excusanld'avoir  été  discret  et  réserve  par  crainte 
d'encourir  ce  reproche  de  délation. 

Pichegru  ennoblissait  ses  fers  par  plus  de  fer- 
meté. Dans  le  peu  de  jours  qu'il  avait  à passer  à 

* Juliu»  CeUuSf  trihunus  f in  tinclù  laiata/n  cattnam  I 
rf  eirrumdatum  indirertum  twnden* ,iHam  ip$êcsrvicsm  j 
prrfrrqit.  Tacite.  j 

Dfputs  dix  ap«,  on  a vu  plusieurs  exemples  <le  suici-  I 


Paris,  il  avait  pu  recunnaüre,  par  le  mauvais  suc- 
cès des  démarches  de  Georges,  que  la  cause  qu'il 
servait  n’était  rien  moins  que  populaire.  Il  sc  dis- 
pensa de  convenir  qu'il  voulût  rétablir  la  royauté 
des  lk)urbons.  Il  aima  mieux  paraître  animé  d'un 
sentiment  personnel  de  haine  contre  le  premier 
consul,  qui,  disait-il,  • l’ayant  prolMblemenl  re- 

• gardé  comme  un  obstacle  h son  ambition,  avait 

• S[>érialcmcnt  concouru  aux  événements  de  fruc- 

• tidor,  en  l’éloignant  ainsi  de  la  France...  Fatigue 
> • d'un  éloignement  prolongé  de  son  pays,  fatigué 

• des  calomnies  que  les  journaux  français  multi- 
» pliaient  sur  son  compte,  disant  tantôt  qu'il  était 
» à la  tête  des  années  étrangères,  tantôt  à la  tête 
» des  conseils,  il  avait  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 

• que  de  rentrer  en  France.  Voilà  tout  ce  qu’il  avait 

• â dire.  >•  Il  y avait  de  l'adresse  et  même  une 
certaine  grandeur  dans  une  réserve  généreuse  et 
fièrc,  qui  évitait  de  compromettre  personne  cl  qui 
s'interdisait  des  déclarations  contraires  â son  pro- 
pre honneur  autant  qu'elles  auraient  été  inutiles 
h sa  cause;  mais  la  faiblesse  de  Moreau,  de  Lvjol- 
lais  et  de  plusieurs  autres  prévenus  l'ayant  sufti- 
sarnincnt  convaincu  que  rien  ne  fiouvnil  le  sous- 
traire à une  condamnation  capitale,  Pichegru  dé- 
liliéra  s'il  devait  la  devancer  ou  l'attendre.  Ce  fut 
le  premier  parti  qu'il  préféra.  Ia;s  difficultés  ne 
l'arrêtèrent  pas.  Le  mojcn  extraordinaire  auquel 
il  fut  obligée  de  recourir,  à défaut  de  toute  autre 
arme,  n'ciïraya  point  son  farouche  courage.  Une 
cravate  et  un  morceau  de  bois,  maniés  par  l'in- 
génicusc  habileté  d'une  volonté  ‘ forte,  Icrniinè- 
rciil  ses  jours  diiris  la  nuit  du  3 au  0 avril.  <^)ue  les 
deux  partis  momcnlaiicniciit  rapprochés,  celui  de 
la  contre-révolution  et  celui  du  reste  ric  républi- 
cains encore  existants,  aient  imputé  la  mort  de 
Pichegru  au  premier  consul,  l’accusation  est  na- 
turelle. mais  elle  est  uoc  de  celles  dont  la  raison 
publique  a dès  longtemps  fait  justice.  Voltaire  a 
dit,  à l'occasioii  du  czar  Pierre  accusé  d'avoir 
empoisonnéson  fils,  qu’il  availcoiidamnc  la  veille: 

« Veul-ori  sc  noircir  dans  la  postérité  (>ar  le  litre 

• d'em|M>isoimcur,  quand  on  peut  si  aisément  ne 

• se  donner  quccelui  d’un  juge  sévère?  n C’est  sur- 
tout dans  la  position  du  premier  consul  à l'égard 
de  Pichegru,  que  cette  remarque  était  vraie.  Les 
motifs  imaginés  pour  faire  supposer  qu'il  avait  iu- 
Icrélà  empêcher  Pichegru  de  paraître  devant  scs 
juges,  sont  insignilianis  et  ridicules.  l>n  auteur  de 
mémoires  ^ qui  s’étend  beaucoup  sur  ces  préten- 
des exécutés  par  des  moyens  plus  dilTicilcs  que  celui 
qu'avait  employé  Pieliegru. 

* M.  S.ilgurs. 
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(lus  motifs,  finit  par  dire  dans  une  note  : « Des  hom- 
» mes  estimables,  prisonniers  aussi  alors,  nous  ont 
H déclaré  avoir  la  conviction  que  Picliegru  s'était 
» lui-méme  donné  la  mort.  » Bizarre  idée  de  con> 
sacrer  dix  pages  de  texte  à établir  un  fait  faux,  et 
de  donner  seulement  dans  une  note  quelques  li- 
gnes à la  vérité!  Pichegrua  fini  lui-méme  scs  jours; 
il  a dù  vouloir  les  finir.  Ce  n'est  pas  le  supplice 
qu'il  craint,  c'csllc  supplice  subi  avec  les  compa- 
gnons de  Georges,  avec  des  hommes  dont  l'asso- 
ciation fut  pénible  à sa  vie,  dont  l’association  lui 
est  insupportable  à sa  mort. 

Peut-être  après  la  condamnation,  le  premier 
consul  lui  fera  grâce;  mais  l'orgueil  de  Pichegru 
doil-il  s'abaisser  jusqu'à  lui  devoir  ce  bienfait?  F.t 
d’ailleurs  quel  prix  peut  avoir  maintenant  à scs 
yeux  une  vie  chargée  du  double  poids  de  crimes 
échoués  et  de  la  clémence  ' qui  lui  en  aurait  remis 
le  châtiment?  £n  jugeant  ainsi  Pichegru,  je  crois 
lui  rendre  justice.  Pichegru  n'avait  porté  dans  la 
conjuration  aucun  genre  de  fanatisme  ; il  y avait 
été  poussé  par  la  fatalité  à laquelle  il  était  désor- 
mais asservi.  Accablé  du  remords  d’une  première 
trahison  envers  la  France  république,  il  n’avait 
persévéré  dans  les  mômes  voies  que  parce  qu’il  n'y 
avait  pas  pour  lui  d’autre  issue.  Moreau  dit  dans 
sa  lettre  que,  sur  le  désir  exprimé  par  Pichegru 
d'obtenir  sa  radiation,  il  l’avait  engagé  à la  deman- 
der lui-môme  au  premier  consul  ; mais  • Piclie- 
" gru  avait  répondu  qu’il  ne  voulait  la  demander 
• qu’avec  la  certitude  de  l'obtenir.  ■ Ainsi  Piche- 
gru, en  l'an  XI,  aurait  consenti  à venir  vivre  sous 
les  lois  de  celui  contre  lequel  il  conspire  l'année 
suivante!  Je  suis  loin  de  blâmer  en  lui  un  senti- 
ment français  qui  lui  fait  regretter  le  sol  de  la  pa- 
trie. gouvernée  môme  par  un  homme  qu’il  n’aime 
pas;  mais  que  devient,  d’après  cette  déclaration, 
l’héroïque  dcvoucmcnl  de  Pichegru  à la  famille 
des  Bourbons!  Les  rois  se  trompent  quelquefois, 
et  sous  plus  d'un  rapport,  en  élevant  des  statues. 

La  position  de  Georges  était  dilTérente  de  celle 
de  Pichegru.  Georges  n’avait  suivi  qu'un  seul  dra- 
peau. C’est  toujours  une  belle  distinction  qu'un  in- 
variable attachement  à la  même  cause,  et  l’illus- 
tration de  Georges  eût  été  tout  à fait  honorable,  si 
dans  la  guerre  civile  il  n'avait  souillé  le  courage 
par  la  barbarie  ; si  dans  la  guerre  étrangère  il  n'cùt 
échangé  l'épée  contre  le  poignard.  Fidèle  à son  ca- 
ractère comme  défenseur  des  Bourbons,  incapable, 
aussi  bien  que  Pichegru,  de  trahir  personne  par  des 

' • Pichegru  , dit  le  prisonnier  de  Sainic-llélène  , vil 

sa  situation  sans  ressource.  Son  Ame  forte  ne  put  en- 
" visager  Piafatnie  du  supplice.  Il  désespéra  de  ma  clé: 


déclarations  indiscrètes,  il  mit  sa  gloire  à procla- 
mer hautement  son  but,  ne  cherchant  à sc  discul- 
per que  sur  le  mode  dont  il  se  proposait  de  faire 
usage  pour  y parvenir.  A toutes  les  interrogations 
il  opposa  des  réponses  brèves  et  fermes.  Ques- 
tionne sur  la  date  de  son  arrivée  en  France,  il  ré- 
pondit : Cinq  à six  mois.  — Sur  le  lieu  où  il  était 
loge?  .Nulle  part.  — Sur  son  dessein  en  venant  à 
P.iris?  D’attaquer  le  premier  consul.  — Sur  scs 
moyens?  Il  en  avait  peu,  il  comptait  en  réunir.  — 
Sur  la  nature  de  scs  moyens  d'attaque?  Des  moyens 
de  vive  force.  — N’élait-cc  pas  avec  ce  poignard? 

— Non;  avec  des  armes  pareilles  à celles  de  l’cS- 
corte  et  de  la  garde  du  premier  consul.  — Où  es- 
pérait-il trouver  les  renforts  sur  lesquels  il  comp- 
tait? — Dans  la  France  entière.  — Qui  l’avait 
chargé  de  venir  en  France?  — II  y était  venu  de 
concert  avec  les  princes  français,  pour  rétablir  la 
monarchie.  Un  prince  français  y serait  arrivé,  s'il 
avait  écrit  qu'il  avait  des  moyens  suffisants  pour 
parvenir  à ce  but.  Il  ne  devait  agir  que  lorsqu'un 
prince  français  serait  à Paris,  et  il  n'y  en  avait  point 
encore.  — Quelles  personnes  il  avait  fréquentées? 

— Je  ne  les  nommerai  pas.  Je  ne  veux  pas  augmen- 
ter le  nombre  des  victimes.  — Ce  sang-froid,  cette 
présence  d’esprit  de  (kKirges  ne  l'abandoiinèrcnt 
pas  un  moment.  Il  repoussa  de  môme  par  d’éner- 
giques dénégations  les  pièces  qui  le  présentaient 
eoinmc  ayant  eu  part , au  moins  par  correspon- 
dance, à l'afTaircdu  5 nivôse. 

.\ii  milieu  des  compagnons  de  Georges  figuraient 
quelques  personnes  faites,  comme  Pichegru,  pour 
d'autres  alliances,  MM.  Charles  de  Rivière,  Jules  et 
Armand  de  Polignac;  preuve  nouvelle  que,  dans 
les  discordes  civiles,  l’orgueil  aristocratique  ne 
dédaigne  pas  de  $c  mettre  sous  les  ortlres  de  la 
bravoure  ou  de  l'habileté  plébéienne,  qui  consen- 
tent à servir  ses  vues.  M.  de  Rivière,  sur  qui  on 
avait  saisi  un  portrait  de  Monsieur,  avoua  noble- 
ment son  attachement  pour  la  personne  de  ce 
prince.  Les  deux  jeunes  Polignac  offrirent  on  ta- 
bleau touchant  d’amour  fraternel,  chacun  des  deux 
attestant  l'innocence  de  son  frère,  réclamant  pour 
soi  la  peine  qui  pouvait  menacer  l'autre. 

Sans  doute  Moreau  n'avait  pas  besoin  d'exem- 
ples étrangers  pour  reprendre  devant  un  tribu- 
nal la  force  d'âme  et  l'intrépidité  qu’il  avait  mon- 
trées tant  de  fois  dans  les  batailles.  Avant  que 
son  défenseur  prit  la  parole,  il  crut  devoir  lui-méme 
retracer  en  peu  de  mots  le  tableau  de  la  carrière 

ce  jngcmciit.  D’aprr*  ma  conviction,  Pichegru  dédaîgn.i 
la  clémence  du  premier  consul.  J'ajouterai  : il  dut  la 
<lédaigner. 
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qu’il  avait  parcoarue,  d'après  ce  principe,  m qu’une 
n vie  entière  est  toujours  le  plus  sûr  témoi- 
r>  gnage  contre  ou  pour  l’accusè.  n Ce  discours 
était  semé  de  traits  propres  à produire  une  vive 
impression,  parce  qu’ils  étaient  simples  et  vrais. 
« Je  devins  guerrier,  parce  que  j’étais  citoyen.  Je 
M portai  ce  caractère  sous  les  drapeaux;  je  l’y  ai 
» toujours  conservé....  La  guerre,  sous  mes  or- 
» dres,  ne  fut  un  Qéau  que  sur  le  champ  de  ba- 
» taille.  * Après  avoir  expliqué  les  difTicultcs  de  sa 
position  au  18  fructidor,  il  rappelait  qu’à  la  suite 
de  cette  journée,  le  directoire,  qui  n’clail  pas  pour 
lui  disposé  à l’indulgence,  lui  avait  donné  de  l’em- 
ploi. w J’ose  croire  que  la  nation  n’a  point  oublié 

> avec  quel  dévouement  facile  on  me  vit  combat- 
» treen  Italie  dans  des  postes  subordonnés;  elle  n’a 

• point  oublié  comment  je  fus  reporté  au  comman- 

> dément  en  chef  par  les  revers  de  nos  armes,  et 

• renommé  général  en  quelque  sorte  par  nos  mal- 
» heurs...  Un  inc  proposa  de  inc  mettre  à la  tête 

• d’une  journée  à peu  près  semblable  à celle  du  18 

• brumaire Je  me  croyais  fait  |>our  comman- 

• der  aux  armées,  et  non  pour  commander  à la  ré- 

• publique.»  Le  18  brumairearriva.  Morcauélait  à 
Paris,  il  s'était  joint  au  général  Ronaparte,  il  avait 
concouru  à l’élever  à ce  haut  degré  de  puissance 
que  les  circonstances  rendaient  nécessaire.  «:Lors- 

• que,  quelque  temps  après,  il  m'offrit  le  comman' 

• dément  en  chef  de  l’armée  du  Rhin,  je  l'acceptai 
» de  lui  avec  autant  de  dévouement  que  des  mains 
» de  la  république  elle-même.  Jamais  mes  succès 
» militaires  ne  furent  plus  rapides,  plus  nombreux, 

• plus  décisifs...  (^uel  moment  pour  conspirer...! 

• In  ambitieux,  un  conspirateur  aurait-il  laissé 

• échapper  l'occasion  à la  tête  d'une  armée  de  cent 
" mille  hommes  tant  de  fois  triompliante?  Je  ne 
» songeai  qu'à  licencier  l’armée  et  à rentrer  dans 

• U vie  civile.»  Je  m’arrête  ici  à regret;  mais 
cette  partie  du  discours  de  Moreau  me  parait  au 
moins  bien  déplacée.  Ix>rsque  le  premier  consul 
lui  avait  donné  plus  de  cent  vingt  mille  hommes 
pour  combattre  en  Allemagne,  tandis  qu’il  ne  s’en 
était  réservé  à lui-même  que  soixante  mille  pour 
combattre  en  Italie,  Moreau  peut-il  se  faire  un  mé- 
rite de  n’avoir  pas  songé  alors  à trahir  sa  confiance 
et  à allumer  la  guerre  civile?  car  enfin  le  vain- 
queur de  Marengo  avait  aussi  sa  gloire,  il  avait 
aussi  ses  armées  triomphantes;  et,  s'il  était  facile 
de  conspirer,  Moreau  pouvait-il  donc  penser  qu'il 
eût  été  bien  facile  de  faire  réussir  une  telle  conspi- 
ration? Une  prudence  éclairée  eût  dû  supprimer  ce 
passage,  plus  nuisible  qu’utile  à sa  défense.  Mo- 
reau était  bien  mieux  dans  la  vérité  lorsqu’il  ajou- 
tait que,  s'il  avait  voulu  suivre  des  plans  de  con- 
spiration, il  aurait  dissimulé  ses  senlimcnts  et 


sollicité  tous  les  emplois  qui  l’auraient  replacé  au 
milieu  des  forces  de  la  nation.  «Je  savais  bien 
» peut-être,  continuait-il,  que  Monck  ne  s’était  pa.s 
» éloigné  des  armées,  lorsqu'il  avait  voulu  conspi- 
» rer,  et  que  Cassîus  et  Rrutus  s’éUient  rapprochés 
» du  cœur  de  César  pour  le  percer.  » Moreau  fi- 
nissait en  protestant  de  son  innocence  à la  face 
des  hommes  et  du  ciel.  (^luoiquc  ces  protestations 
ne  pussent  pas  porter  dans  les  âmes  une  conviction 
à laquelle  se  refusait  l'évidence,  renscmbic  de  ce 
discours  avait  ranimé  l’intérêt  public  au  plus  haut 
point  en  faveur  d’un  homme  dont  la  vie  offrait 
tant  de  brillantes  pages,  et  cet  intérêt  fut  fortifié 
encore  par  le  plaidoyer  de  M.  Bonnet,  son  défen- 
seur. La  cause  était  belle,  et  l’avocat  ne  fut  pas  au- 
dessous  de  sa  cause.  Un  seul  point  était  diOicilc  à 
justifier,  c’était  les  entrevues  de  Moreau  avec  Pi- 
chegru,  et  le  silence  sur  les  projets  des  conjurés, 
silence  qui  devenait  une  sorte  de  complicité,  en 
laissant  un  libre  cours  à l'exécution  du  crime.  Ce 
silence  pouvait  être  répréhensible;  mais  notre  code 
moderne  ne  renfermait  aucune  loi  qui  le  punit. 
Pour  trouver  une  telle  loi  il  eût  fallu  remonter  à 
Louis  \I,  et.  pour  en  trouver  l’application,  remon- 
ter au  jugement  de  l'infortuné  de  Thou,  à ces  ju- 
gements que  prononçait  I.aubardemonl , et  que 
Richelieu  avait  dictés.  L’histoire,  dont  le  plus  heu- 
reux ministère  est  d’honorcr  toutes  les  vertus,  ne 
peut  pas  négliger  de  rendre  hommage  à la  noble 
indépendance  du  barreau  français,  toujours  la 
même  dans  des  circonstances  si  diverses.  Elle  sc 
fait  un  devoir  d’applaudir  à l'éloquence  courageuse 
des  Bonnet,  des  Biliccoq  et  des  Guichard,  en  1801, 
comme  elle  applaudira  un  jour  à celle  des  Dupin, 
des  Mérilhou,  des  fiarlhc  et  des  Bcrvillc. 

Lesdébalsdu  procès  avaientduré  douze  jours.  Le 
10  juin  fut  prononcé  le  jugement;  le  tribunal  était 
rcsléendélibcration  pendant  vingt-quatre  heures. 

Quarante-cinq  prévenus  étaient  placés  sous  la 
main  de  la  justice.  Georges  Cadoudal,  Armand- 
François-Uéraclius  de  Polignac,  Charles  de  Rivière 
et  dix-sept  autres  furent  condamnés  à mort.  Pen- 
dant la  prononciation  de  l’arrêt,  il  régnait  dans 
l’auditoire  une  profonde  anxiété,  chacun  des  spec- 
tateurs craignant  d’entendre  retentir  on  nom  qui, 
presque  seul,  intéressait  toutes  les  àmes.  On  fut 
comme  soulagé  d’un  poids  immense,  en  écoulant 
le  reste  du  jugement,  ainsi  conçu  : « et  attendu 
que  Jean-Victor  Moreau,  Jules-Armand  de  Poli- 
» gnac,  Léridant.  Rolland  et  Hitzai  sont  coupables 
» d'avoir  pris  part  à la  canspiraliou,  mais  qu’il 
n résulte  de  riustruclion  et  des  débats  des  circon- 
» stances  qui  les  excusent,  la  cour  réduit  la  peine 
n qu'ils  ont  encourue  à deux  années  d'cinprison- 
n nement.  Elle  acquitte  les  autres  accusés.  » U'é- 
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])uuse  de  Napoléuiu  celte  de  suii  frère  Louis,  sa 
sn>ur  Caroline  Murat,  et  Murat  lui-même,  inter- 
rédèreiil  auprès  de  lui  en  faveur  de  plusieurs  des 
eoiidainnès.  L’empereur  fil  grâce  de  la  peine  ca- 
pitale à neuf  d'entre  eux.  MM.  de  Ilivière,  de  Poli* 
gnac,  Lajollais  Bouvet  de  l'Ilozicr,  Rochelle, 
Armand  Gaillard,  le  major  Russillun,  et  Charles 
d'IIozicr.  I.es  autres,  après  s'être  vainement  pour- 
\us  en  cassation,  subirent  leur  sentence.  La  fer- 
inelc  de  Georges  ne  se  démentit  pas.  Si  les  mœurs 
modernes  justi liaient,  comme  dans  l’antiquité,  l’as- 
sassinat par  l'intention,  Georges  pourrait,  ajuste 
titre,  être  regardé  comme  le  Brutus  de  l'esprit  dy- 
nastique, comme  le  Mucius-Scévula  de  la  royauté 
des  Bourbons. 

Après  le  jugement  qui  venait  d'étre  rendu,  la 
commutation  de  la  peine  prononcée  contre  le  gé- 
néral Moreau  en  un  exil  aux  ELiLs-lInis  était  dans 
Icsconvcnanccs  de  ce  général  comme  dans  celles  du 
général  Bonaparte.  Moreau  quitta  Paris  et  alla 
s'embarquer  en  Espagne  pour  cette  destination. 
Les  amis  de  sa  gloire  auront  à regretter  un  jour 
qu'il  ait  revu  le  continent  curupcen. 

Des  membres  du  tribunal  par  lequel  Moreau  fut 
jugé  ont  cru  devoir  faire  connaître  ce  qui  s'élait 
passe  dans  le  secret  des  délibérations.  Suivant  ce 
qu'ils  assurent,  et  leur  assertion  n’a  rien  que  de 
vraisemblable,  on  les  aurait  engagés  à prononcer 
la  peine  la  plus  rigoureuse  contre  le  general  Mo- 
reau, parce  que  le  nouvel  empereur  aurait  voulu 
accabler  celui-ci  du  poids  de  son  pardon.  On  avait 
eu  soin  de  leur  dire  qu’ils  pouvaient  sans  crainte 
aggraver  la  sentence  contre  ce  général,  l'intention 
du  premier  consul  étant  de  lui  faire  grâce,  «t  Et  qui 

nous  fera  grâce,  à nous?  » avait  répondu  l'un 
d’eux,  le  respectable  et  savant  helléniste  Clavier. 
Cette  réponse  est  digne  d'un  vrai  magistrat.  Jamais 
intervention  étrangère  ne  doit  trouver  place  entre 
la  conscience  et  l’accusé.  Vainement  la  politique 
du  chef  de  l'État  prétend  s’y  interposer.  Le  juge 
intègre  s'élève  au-dessus  du  prince,  en  forçant  la 
politique  2 de  reculer  devant  la  justice. 

Le  temps  de  la  durée  de  ce  procès  avait  été  une 
véritable  crise  : non  qu'une  haute  prudence  n'eüt 
pourvu  à tout,  de  manière  à n'avoir  pas  de  dan- 
gers réels  à craindre;  mais,  pour  un  gouvernement 

' La  fille  du  général  Lajollais,  enfant  de  treize  à 
i|ualt>rzc  ans,  s’était  jetée  aux  pieds  de  l’empereur.  Les 
larmes,  les  supplications,  la  chaleur  d’àmedc  cette  en- 
fant, qui  s'attachait  à lui  avec  une  sorte  de  violence, 
ratU^ndrircnl  et  lui  arrachèrent  la  grâce  de  son  père. 
Le  général  LajoUais,  enfermé  au  château  d’If,  y est 
mort  en  1808. 

‘Selon  M.  de  Bourricnne,  le  premier  consul,  qui 


qui  s'établit,  une  tentitive  de  mouvement  quel- 
conque peut  seule  être  un  grand  mal,  parce  qu’elle 
alTcclc  l’opinion,  lors  même  qu'elle  n'alTecte  pas 
l’ordre  publie.  Ce  n’avait  pas  été  en  effet  un  spec- 
tacle d'un  médiocre  intérêt  que  celte  lutte  de  deux 
grandes  gloires  devant  un  tribunal  criminel,  lutte 
inégale  en  apparence,  puisque  l'un  des  rivaux  était 
dans  les  fers,  tandis  que  l’autre  venait  de  monter 
sur  le  trùne;  mais  égalisée  par  la  puissance  mo- 
rale des  esprits,  qui  i>ortait  au  plus  faible,  en  pré- 
ventions favorables,  tout  ce  qui  lui  manquait  en 
force  extérieure.  Heureux  et  admirable  effet  de  la 
générosité  nationale,  et  leçon  toujours  nécessaire 
au  pouvoir  ! 

Parmi  les  personnes  qui  manifestèrent  le  plus 
hautement  leur  intérêt  pour  la  cause  de  Moreau, 
on  distinguait  les  généraux  Lccourbe  cl  Macdonald. 

dévouement  à rhomnie  que  l'on  croit  opprime 
est  toujours  digne  d’éloges.  Macdonald'  avait  un 
mérite  de  plus.  Il  n’était  pas  dans  des  rapports  in- 
times avec  Moreau,  dont  il  croyait  avoir  eu  à se 
plaindre  dans  la  campagne  de  1799.  Ce  ressenti- 
ment fut  oublie  à l’instant  où  il  vil  Moreau  mal- 
heureux. Un  jour,  dans  une  mutation  de  fortune 
plus  grande  encore,  Fontainebleau  le  verra  l'un 
des  derniers  près  de  Napoléon  forcé  d’abdiquer 
l’empire. 

]l  serait  peu  décent  d’exprimer  ici  une  façon  de 
penser  sévère  pour  le  général  3lorcau,  mais  la 
justice  réclame  ses  droits.  D'ailleurs,  la  vérité  la 
plus  rigoureuse  fera  toujours  à .Moreau  un  honora- 
ble partage,  puisqu’elle  doit  commencer  par  lui 
reconnaître,  avec  des  talents  militaires  de  premier 
ordre,  toutes  les  vertus  qui  constituent  l'homme 
estimable  dans  la  vie  privée.  Malgré  scs  vertus  et 
scs  talents,  il  était  l'homme  le  moins  fait  pour 
prétendre  à un  premier  rôle  dans  le  gouvernement 
d’un  Étal.  Son  incapacité , comme  bomme  poli- 
tique, n'avait  rien  d'égal  que  sa  capacité  comme 
homme  de  guerre.  Hors  du  champ  de  bataille,  il 
ii'élait  plus  qu'un  homme  ordinaire,  l.e  tort  de  sa 
vie  a clé  ou  de  ne  pas  s’associer  franchement  au 
généra)  Bonaparte,  pour  être  le  premier  après  lui, 
ou  de  n’élrc  pas  rentré,  comme  Ciiiciniialus.  dans 
la  vie  tout  à fait  privée,  laissant  aux  consuls  ou 
aux  dictateurs  le  soin  de  gouverner  Home  cl  le 

dcsir&il  pouvoir  opprimer  Moreau  de  sa  clémence,  lui 
aurait  dit,  dans  ioa  mccoulcntemenl  du  jugement  rendu  : 
« On  me  déclare  qu’il  ne  peut  se  soustraire  à la  peine 
■ capitale;  que  sa  complicité  au  premier  chef  estéviden- 
* te,et  coilà  qu*on  me  U condatuHe  comme  un  roleur  do 
B niouchoire,  n Honneur  4 la  magistrature  qui  n’a  pas 
voulu  se  faire  l'esclave  de  la  ymlitiquc! 
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monde.  Moreau  n'avail  su  prendre  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  positions.  Il  était  descendu  au  per- 
sonnage sulialtcrnc  de  frondeur,  personnage  in- 
digne de  lui,  qui  montrait  en  quelque  sorte  un 
envieux  dans  un  homme  assex  grand  pour  ne  voir 
rien  à qui  il  dût  porter  envie.  Son  esprit  peu 
étendu  n’avait  pu  suivre  la  marche  rapide  du  temps. 
11  en  était  encore,  pour  ses  idées  de  république, 
sinon  à la  date  de  la  convention,  du  moins  à la 
date  du  directoire,  ne  comprenant  pas  les  habiles 
institutions  du  premier  consul,  et  oubliant  que, 
dans  toutes  les  républiques  de  ranliquilé,  à Rome 
\ comme  à Athènes  et  à I^acédémoiie  , les  généraux 
après  la  victoire  distribuaient  aux  braves  des  bra- 
celets, des  colliers,  des  habits  de  guerre  et  diverses 
armes  d*honneur.  De  là,  l’indiscrète  démonstration 
de  sentiments  peu  favorables  à l'ordre  de  choses 
établi , des  communications  imprudentes  avec  des 
agents  de  conspiration,  des  suppositions  prises  par 
ces  agents  pour  des  desseins  arrêtés,  des  pro- 
messes conditionnelles,  des  engagements  hypothé- 
tiques acceptés  par  eux  ï>our  des  promesses  posi- 
tives, pour  des  engagements  formels;  de  là,  sinon 
la  formation  toujours  active  des  complots  de  l'An- 
gleterre, du  moins  l'extrémc  importance  attachée 
à un  complot  dans  lequel  devait  entrer  un  si 
puissant  auxiliaire  ; de  là , sinon  l'arrivée  de  Geor- 
ges, capable  de  s'embarquer  au  hasard  dans  les 


5i:i 

plus  téméraires  entreprises,  du  moins  celle  de  Pi- 
chegru  qui  sûrement  ne  fût  pas  venu  s'engager  à 
Paris  dans  des  périls  sans  gloire , sans  probabilité 
de  succès  et  en  société  avec  les  compagnons  de 
Georges,  si,  pour  rendre  l’association  honorable 
et  la  réussite  possible,  il  n’cùt  compté  sur  un  appui 
tel  que  celui  du  général  Moreau.  De  là  ensuite  les 
mésentendus  entre  eux  et  leur  perte  commune. 

Le  premier  consul,  de  son  c6té,  avait-il  été,  à 
l'égard  de  Moreau,  tout  à fait  sans  reproche?  N’au- 
rait-il pas  pu  faire  quelques  pas  en  avant  et  le 
ramener  vers  lui?  Il  l’a  fait,  dit-il,  plusieurs  fois, 
mais  la  réconciliation  n’avail  pas  été  durable.  S’il 
était  vrai,  et  tout  porte  à le  croire,  que  leur  sépa- 
ration fut  l’ouvrage  de  vanités  féminines  le  rap- 
prochement entre  eux  pouvait  n’étre  pas  sans  dîf- 
ficullé.  Au  reste,  ce  n'était  pas  Bonajvarte  qui  avait 
repoussé  Moreau,  c'était  Moreau  qui  s'était  éloi- 
gné. Bonaparte  ne  le  craignait  pas;  il  l'avait  prouve 
en  lui  donnant  le  commandement  de  la  plus  belle 
armée  de  la  république;  il  sc  sentait  assez  grand, 
assez  fort  pour  voir,  sans  ombrage.  Moreau  à ses 
côtés,  pour  partager  avec  lui  la  gloire  des  campa- 
gnes qui  ne  manqueraient  pas  de  s'ouvrir  encore, 
cl  même  pour  s’appuyer  sur  lui,  comme  il  l'aurait 
fait  sur  le  brave  Desaix.  Moreau  se  serait-il  donc 
abaissé  en  avouant  une  supériorité  que  Desaix  avait 
si  noblement  reconnue? 


' J*ai  ea  personnellement  nnc  preuve  bien  remarquable  landais  de  cette  personne,  afin  délai  délivrerun  passe- 
de  l'ascendant  qu'une  femme  pouvait  prendre  sur  le  gé-  port  pour  la  France.  Je  lui  remis  ce  passe-port , comme 
nêral  Moreau.  Immédiatement  avant  la  campagne  désas-  il  me  l'avait  demandé.  Le  lendemain  il  me  le  rendit,  en 
treuse  de  1739,  époque  où  j'étais  secrétaire  d'ambas-  me  priant  de  lui  en  faire  un  autre  sous  le  nom  d'épouse 

aade  à Milan,  nous  voyions  le  général  Moreau  tous  1rs  du  général  de  division  Moreau.  « Mon  nom,  me  disait-U, 

jours,  et  avec  lui  une  personne  qui  n'éiait  |>as  sa  femme,  comme  pour  escuser  sa  faiblesse,  lui  rendra  le  voyage 

mais  que,  par  courtoisie,  nous  traitions  comme  telle.  plus  facile  et  plus  agréable.  » Celte  dame  est  celle  qui 

Lorsqu'à  la  veille  des  combats  on  fil  partir  les  femmes  s'est  fait  conuaitre  par  les  Mimoires  d*une  Contempo- 

tie  l'armce,  le  général  Moreau  me  donna  les  noms  bol-  raine. 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Tranquillité  intérieure  île  la  France.  — Situation  ilc  In  France  ^ l’cBanl  île  U Russie.  — Note  «le  M.  iPOuhril,  ilu 
13  mai.  Note  remise  A Ratisbonnepar  le  ministre  tie  Russie.  — Note  de  3H.  de  Tallcyraml,  du  14  mai.  — 0K> 
senatioiis  sur  une  assertion  de  M.  Schœll.  — Ordre  à Penvoyc  de  France  de  quitter  Pétersbourjj.  — Démar* 
rhes  du  ministère  français  contre  MM.  d*Antrai(;ues  et  de  Vettiè^pues.  — Appui  donné  par  l'Atiirirfie  à la  note 
de  la  Russie  A Ratisbonne.  — Contradiction  dans  la  coniluite  de  rAutriclie.  — Note  de  IVlccleiir  de  Bade  i Ra- 
lislMjnne.  — Note  de  .M.  d'Oubril,  du  91  juillet.  — Maladresse  du  cabinet  de  Pctersl>our|j.  — Demandes  impé- 
rieuses de  la  Russie.  — Ré{>oiiar  de  la  France  aux  demandes  de  la  Russie.  — Note  de  .M.  iPOubrîl,  du  98  août. 
— Observations  sur  les  griefs  réciproques  de  la  Russie  et  de  la  France.  — Reimtr  du  gouvernement  franrais  sur 
liii'ménie,  et  cause  de  ce  retour.  — Départ  des  légations  respectives  de  France  et  de  Russie 


AuUinl  ragitation  avait  été  vive  ptendant  le  pro- 
cès de  U conspiration,  autant  fut  profond  le  calme 
qui  lui  succéda.  On  s*étail  intéressé  à Moreau  dans 
les  fers;  Moreau,  acceptant  Pexil  aux  Étals-l'nis,  fut 
bientôt  oublié.  I.es  campagnes  prochaines  de  Napo- 
léon seront  telles  que  Moreau  absent  n'obtiendra  ni 
un  regret,  ni  peut-être  même  un  souvenir,  l^e  poi- 
gnard des  conspirations,  émoussé  par  la  mort  de 
Georges,  ne  fut  plus  manié  par  des  mains  redouta- 
bles. Dégagé  de  toute  crainte  intérieure,  de  toute 
ombre  de  concurrence,  lepouvoirdunouvel  empe- 
reur semblait  affermi,  comme  si  déjà  il  avait  eu 
la  sanction  des  siècles;  pouvoir  monstrueux  aux 
yeux  des  républicains,  cl  qui  toutefois  ii'ctait  pas 
plus  grand  que  ne  rexigeaient  tes  circonsLinccs. 
Peut-être  ses  impmbaleursde  bonne  foi  auraient- 
ils  excusé  l'ambition  du  chef  de  l'État,  s'ils  avaient 
eu  comme  lui  une  entière  connaissance  de  la  si- 
tuation de  l'Europe.  L'accord  du  sénat,  du  tribu- 
nal et  du  corps  législatif  avec  l'empereur,  accord 
qu'en  France  on  reprochait  à ces  autorités  comme 
un  témoignage  de  faiblesse,  était  ce  qui,  au  dehors, 
composait  la  force  du  gouvernement,  ce  qui  impri- 
mait la  lerrcnr  aux  puissances  ennemies  ou  dou- 
teuses, la  confiance  aux  Étals  que  leur  intérêt  ou 
la  nécessité  plaçaient  sous  la  dépendanccfrançaisc. 
Napoléon  ne  s'aveuglait  point  sur  l'esprit  des  prin- 
cipaux cabinets  du  conlincnl.  S'il  sc  méprit  sur  la 
durée  probable  de  leur  inaction,  c'est  que  les  fau- 
tes qui  sont  produites  par  les  passions  ne  peuvent 


pas  être  soumises  à l'exactitude  rigoureuse  du  cal- 
cul. Supposc-t-on  qu'en  violant  le  territoire  de 
Bade,  en  frappant  le  duc  d'Enghien,  Bonaparte  ait 
pu  croire  que  ces  cvéïiemcnU  n'auraiciit  aucune 
suite  et  n’ainèneraienl  aucune  plainte?  Non,  sans 
doute.  Il  a prévu  que  ces  faits  fourniraient  occasion 
au  développement  de  certaines  dispositions  enne- 
mies; mais  CCS  dispositions  existaient,  et  peut-être 
scra-cc  un  avantage  pour  lui  qu’elles  éclatent  plus 
tôt  que  plus  tard. 

Trois  puissances  sur  le  continent  ont  seules,  avec 
la  France,  l'usage  de  leur  libre  arbitre,  la  Russie. 
l’Autriche  cl  la  Prusse;  les  autres  États  obéissent  à 
la  nécessité.  A l'égard  des  trois  grandes  puissances, 
la  situation  du  gouvernement  français  devait  né- 
ccssaircmcntdevcnir  plus  fâcheuse  de  jour  en  jour, 
attendu  qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  satis- 
faire à leurs  prétentions  bien  ou  mal  fondées. 
Comment  en  clfcl  1a  France  cùt-cllc  pu  abandon- 
ner le  nord  de  PÂlIemagne  et  les  postes  qu'elle  oc- 
cupait en  Italie,  sans  renoncer  à ses  principaux 
moyens  d'hostilité  contre  le  commerce  britanni- 
que, et  sans  perdre  tous  scs  points  d'appui  pour  l'at- 
taque, comme  toute  matière  de  compensation  pour 
faire  un  jour  la  paix  avec  avantage? 

Celui  de  tous  les  cabinets  du  continent  avec  le- 
quel la  France  était  le  plus  près  d'une  rupture  ou 
du  moins  d'une  mésintelligence  déclarée,  était  le 
cabinet  de  i*ètersbourg.  Ik'puis  le  rappel  forcé  de 
M.  de  .Markof,  la  froideur  cuire  les  deux  puissances 
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n'avail  fait  que  s’accroître.  Déjà  elles  ne  s’enten- 
daient plus,  même  sur  les  intérêts  qui  ne  les  con- 
cernaient pas  directement.  La  Russie,  qui  précé- 
demment était  intervenue  avec  la  France  seule 
dans  lesanairesderAllemagne.  voulait  maintenant 
associer  l’Aulricbe  à cette  intervention,  ou  plulAt 
soumettre  la  décision  de  ces  aiïaircs  au  l>on  plaisir 
de  l’Autriche.  A l’occasion  de  conflits  survenus 
entre  l’ordre  équestre  et  plusieurs  princes  souve- 
rains, conflits  dont  nous  aurons  ultérieurement  à 
nous  occuper,  M.  d'Oubril,  que  le  comte  de  Mar- 
kof,  à son  départ,  avait  accrédité  comme  chargé 
d’affaires  de  Russie,  fit  connaître  * au  ministère 
français  que  S.  M.  l’empereur  Alexandre  avait  muni 
son  ambassadeur  à la  cour  de  Vienne  de  pouvoirs 
pour  conclure  un  arrangement  définitif,  et  invita 
le  premier  consul  à donner  de  semblables  pouvoirs 
à l’ambassadeur  français  auprès  de  la  même  cour. 
Changer  le  siège  de  la  négociation  eût  été  en  chan- 
ger l’esprit  cl  la  tendance.  Aussi,  le  gouvernement 
français,  en  se  montrant  disposé  à unir  ses  efforts 
à ceux  de  l’empereur  de  Russie,  pour  rétablir  le 
calme  momenlancnienl  interrompu  en  Allemagne, 
n’avait-il  pas  adhéré  à sa  pro{H)sition.  » La  mé«lia- 
» tion  des  deux  puissances,  rcpondait-il  ayant 
N déjà  été  exercée  à Ratisbonne^  cl  sculcincnt  à 
1*  Ratisbonne  comme  centre  du  système  germani- 
n que.  il  parait  convenable  que  ce  soit  encore  dans 
M cette  ville  que  les  puissances  médiatrices  conli- 
n nuent  à communiquer  de  concert  les  disposi- 
» lions  qu'elles  jugeront  propres  à terminer  les 
» différends  subsistants,  cl  à en  prévenir  de  nou- 
>•  veaux.»  M.dcTalIcyrandannonçaitaurestequc 
le  ministre  de  France  à Pélersbourg,  le  général 
llédouville,  était  chargé  de  fàire  à ce  sujet  des  com- 
munications particulières  à S.  M.  impériale.  Ces 
affaires  d’Allemagne,  qui  servaient  de  prétexte  à la 
cour  de  Russie  pour  chercher  à se  dégager  de  ses 
liens  avec  la  France,  n'avaient  en  réalité  |Hiurellc 
qu’un  intérêt  secondaire.  Sa  politique  avait  un  tout 
autre  but.  Au  fond,  elle  voulait  l’iinpossible.  Elle 
avait,  sans  montrer  une  forte  opposition,  laissé  oc- 
cuper le  Hanovre,  laissé  occuper  le  royaume  de 
Naples,  et  maintenant  elle  voudrait  que  la  France, 
pour  lui  plaire,  évacuât  le  royaume  de  Naples  et  le 
Hanovre.  Elle  bâtit  desarguinents  sur  la  neutralité 
germanique  et  sur  les  articles  secrets  de  la  con- 
vention du  11  octobre  1801;  mais  il  aurait  fallu 
faire  prévaloir  ces  considérations  avant  une  occu- 
pation dont  elle  avait  été  avertie.  Après  l'avoir  to- 
lérée, il  fallait  en  prendre  son  parti.  C’est  n'êlrc 
pas  d’accord  avec  soi-méme  que  de  venir,  un  an 
apres  la  consommation  des  faits,  réclamer  con- 
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tre  ce  qu’on  n’a  pas  empêche  l’année  précédente. 

Dans  celte  disposition  du  cabinet  russe,  l’cnlè- 
vement  du  duc  d’Enghieii  exécuté  sur  le  territoire 
germanique,  et  le  jugement  de  ce  prince,  ne  pou- 
vaient manquer  d'ètre  saisis  à PcterslK>urg  comme 
un  sujet  de  contestations  nouvelles,  et  c'est  sur  cet 
événement  qu'on  va  s'appuyer  pour  donner  à des 
représentations,  modérées  jusqu’alors,  la  forme  de 
demandes  précises  et  même  impérieuses.  Deux  mo- 
des de  négociation  sont  adoptés  à la  fois.  On  agit 
en  même  temps  à Paris  et  à Ratisbonne.  Nous  al- 
lons aussi  faire  marcher  ensemble  les  deux  négo- 
ciations; et  comme  leur  résultat  doit  être  de  con- 
duire, sinon  à une  guerre  immédiate,  du  moins  à 
une  cessation  de  rapports  politiques,  que  la  guerre 
suivra  l’année  d’après,  nous  croyons  devoir  don- 
ner, en  partie  du  moins,  le  texte  des  notes  échan- 
gées de  part  et  d’autre.  Les  faits  accessoires  qui 
SC  trouvent  jetés  au  milieu  des  questions  en  litige, 
et  les  reproches  que  sc  font  les  deux  cabinets  sont 
d’une  telle  nature,  qu’il  importe  de  conserver  les 
termes  memes  dans  lesquels  ils  ont  clé  expri- 
més. 

Le  30  avril  — 12  mai,  Bl.  d'Oubril  remet  à BL  de 
Talleyrand  une  note  portant  que  u son  auguste 
» tnallrc  a appris  avec  autant  d'élunnement  que  de 
» douleur  révénemeiitqui  s’est  passé  à EUenheim, 
V*  les  circonstances  qui  l’ont  accompagné,  et  le  ré- 
M sullat  aflligeant  qui  s'en  est  suivi....  Sa  Majesté 
» n'y  trouve  malheureusement  qu’une  violation, 
» pour  le  moins  aussi  gratuite  qu’elle  est  inani- 
» feslc,  du  droit  des  gens  cl  d’un  territoire  neutre, 

violation  dont  il  est  difficile  de  calculer  les  con- 
» séquences,  et  qui,  si  l’on  venait  à la  regarder 
» comme  permise,  réduirait  à rien  la  sûreté  et  l'in- 
» dépendance  des  Etals  souverains...  w Bl.  d'Ou- 
bril annonçait  que  S.  Bl.  impériale  s'était  trouvée 
dans  l’obligation  d’exprimer  ses  sentiments  sur  ce 
sujet  à la  Diète  de  Ratisbonne;  mais  qu’elle  avait 
\ voulu  en  même  temps  les  exprimer  aussi  au  gou- 
vernement français,  » étant  persuadée  que  le  pre- 
»*  mier  consul  s'empressera  de  prêter  roreillc  aux 
» justes  réclamations  du  corps  germanique,  et  sen- 
» lira  rurgeiice  d’employer  les  moyens  les  plus 
H efficaces  afin  de  tranquilliser  tous  les  gouverne- 
» ments  sur  les  cr.vinles  qu’il  vient  de  leur  donner; 
n et  de  faire  cesser  un  ordre  de  choses  trop  alar- 
» mantpour  leur  sécurité  cl  leur  indépendance  à 
w venir...  » 

La  démarche  que  la  Russie  annonçait  devoir  faire 
à Ratisbonne  eut  lieu  en  effet  le  0 mai  suivant.  Des 
plaintes  qui  eussent  été  renfermées  entre  les  deux 
cabinets  eussent  pu  être  accueillies  en  France  avec 

* Note  de  H.  de  Tallcyrâiid,  du  20  février  1804. 


uiyiiizuu  uy  vjvjO^Ic 


3i« 


C1IAI1TRE  XXXVn. 


[mi] 


beaucoup  de  nienagement;  mais  un  appel  public 
contre  la  France,  fait  à la  de  l'empire,  fait 
ainsi  à toute  rKurupe,  avait  un  caractère  dont,  à 
Paris,  on  sentit  vivement  les  conséquences.  Un  pa- 
reil éclat  pouvait  devenir  une  source  de  querelles 
ou  au  moins  de  désagréments  infînis  pour  le  pre- 
mier consul,  et  c'était  déjà  pour  lui  un  premier  et 
terrible  châtiment.  Du  moment  qu'il  n’etait  plus 
en  son  pouvoir  d'éviter  de  scandaleuses  discus- 
sions, il  SC  crut  obligé  de  les  soutenir  hautement  et 
avec  orgueil. 

Le  ministère  français  commença  par  témoigner 
son  regret  de  voir  que  rinnuencc  des  ennemis  de 
la  France  avait  prévalu  dans  le  cabinet  de  Péters- 
bourg.  «S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  le 
» roi  de  Prusse,  qui  sont  les  deux  puissances  le 
n plus  éminemment  intéressées  au  sort  de  l'empire 
» germanique,  ont  compris  que  l'urgcncc  et  la 
» gravité  des  circonstances  avaient  sunTisainment 
» autorisé  le  gouvernement  français  à faire  saisir, 
>•  à deux  lieues  de  ses  frontières,  des  Français  re- 
» belles  qui  conspiraient  contre  leur  patrie,  et  qui, 
>»  par  ta  nature  de  leurs  complots,  ainsi  que  par 
w l'horrible  évidence  qu’ils  avaient  acquise,  s’é- 
n taient  mis  d’eux-mémes  hors  du  droit  des  gens. 
H Les  princes  d'Allemagne  ayant  été  satisfaits,  n 
le  gouvernement  français  ne  pouvait  qu’être  sur- 
pris d’une  intervention  inattendue,  dont  il  avait 
peine  à comprendre  les  motifs. 

Sur  cette  allégation  du  gouvernement  français 
relative  à l'empereur  d’Allemagne  et  au  roi  de 
Prusse,  on  a depuis  voulu  élever  une  sorte  de  dé- 
menti. Ce  fait,  dit  M.  Schœll  a été  solennellement 
contredit  par  les  déclarations  de  ces  deux  puissan- 
ces. Oui,  mais  de  quelles  déclarations  cet  écrivain 
entend-il  parler?  Il  ajoute  lui-nièmc  qu'il  s’agilde 
déclarations  publiées  en  180:>  et  1806,  c'est-à-dire, 
lorsque  l’Autriche  et  la  Prusse  furent  successive- 
ment en  guerre  avec  la  France.  Ces  publications 
tardives  ne  justilicnl  ni  l'une  ni  l'autre.  Si  elles  ex- 
primaient un  fait  vrai,  il  y avait  eu  lâcheté  de  la 
part  des  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  à n'avoir  pas 
relevé,  dans  le  temps  iiièinc,  la  fausseté  de  l’asser- 
tion du  gouvernement  français;  mais  elles  n’au- 
raient pas  pu  le  faire,  l’assertion  française  était 
exacte,  La  complaisance  de  la  Prusse  à ilalis- 
bonne,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  sera  sans 
réserve.  L'Autriche  cilc-méinc  ne  paraîtra  un  nio- 
incnt  appuyer  la  démarche  du  cabinet  de  l'étcrs- 
huurg  que  par  pure  dérérencc  pour  ce  cabinet. 
F.n  revenant  sur  cette  affaire  en  1803  et  1806. 
les  deux  puissances  ne  feront  que  rappeler  gra- 
tuiteincnl  une  conduite  que  l'on  doit  regarder 
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î comme  peu  honorable,  puisqu’elles  la  désavouent. 

I « Si  l'objcl  actuel  de  S.  M.  l’empereur  de  Russie, 
» continuait  le  ministre  des  relations  extérieures 
M de  France,  pouvait  être  de  former  en  Europe  une 
» nouvelle  coalition,  et  de  recommencer  la  guerre, 
>•  à quoi  servent  de  vains  prétextes,  et  pourquoi 
n ne  pas  agir  ouvertement?  (lucique  profonde  que 
» soit  la  douleur  que  ressentirait  le  premier  consul 
» du  renouvellement  des  hostilités,  il  ne  connaît 
» sur  la  terre  personne  qui  puisse  intimider  la 
» France,  personne  qu’il  veuille  laisser  intervenir 
» dans  les  affaires  intérieures  du  pays;  et  comme 
» il  ne  SC  mêle  point  des  partis  ou  des  opinions 
I*  qui  peuvent  diviser  1a  Russie,  S.  M.  l'empereur 
» n’a  aucun  droit  pour  sc  mêler  des  partis  et  des 
>1  opinions  qui  i>cuvcnt  diviser  la  France.  » Ici  sc 
plaçaient  des  récriminations  sur  la  protection  ac- 
cordée à des  émigrés  français  ou  à d’autres  enne- 
mis de  la  France,  par  les  légations  russes  en  divers 
pays,  comme  à M.  d'Aiitraigues  à Dresde,  à M.  de 
Vernègues  à Rome,  et  en  France  même  à un  Ge- 
nevois. Ensuite  le  ministre  français,  revenant  aux 
événements  d'EUenheim,  dans  le  dessein  d’en  affai- 
blir  la  criminalité,  présentait  une  supposition  qui, 
comme  raisonnement,  n'était  pas  hors  de  place 
peut-être,  mais  qui  avait  le  tort  de  s'adresser  bien 
haut.  H La  plainte  que  la  Russie  élève  aujourd'hui, 
» disait'il.  conduit  à demander  si,  lorsque  l\^ngle~ 
» ferre  tnêJiia  l'assassinat  de  Paul  on  eût  eu 
» connaissance  que  les  auteurs  du  complot  se  trou- 
n raient  à une  lieue  des  /Entières,  on  n'eût  pas  Hé 
w empressé  de  les  faire  saisir. 

» Le  premier  consul  espère  que  S.  M.  l’empereur, 
» dont  rexccllent  esprit  et  le  noble  caractère  sont 
I»  si  connus,  s'apercevra  tôt  ou  tard  qu’il  y a des 
» hommes  qui  cherchent  à allumer  une  guerre 
» favorable  seulement  au  gouvernement  anglais. 

» Gelte  guerre  n’aura  jamais  lieu  de  la  volonté 
H du  premier  consul  ; mais,  qui  que  ce  soit  qui  la 
» lui  déclare,  il  la  préférera  à tout  cUt  de  choses 
» qui  tendrait  à blesser,  au  détriment  de  la  France, 
n l'égalité  entre  les  grandes  puissances  ; et  comme 
» il  ne  s'arroge  aucune  suprématie,  comme  il  ne 
» sc  mêle  d’aucune  des  opinions  du  cabinet  russe, 
» il  réclame  à ccl  égard  une  parfaite  réciprocité.  >» 

11  est  plus  que  probable  que  l’allusion  faite  à la 
mort  de  l’empereur  l’aul  était  une  idée  qui  appar- 
tenait au  premier  consul,  et  dont  son  ministre  n’a- 
vait pu  sc  dispenser  de  faire  usage.  En  effet,  M.  de 
Tallcyrand,  peu  de  jours  après,  en  écrivant  au  gé- 
néral llédouviilc,  lui  annonçait  qu'on  avait  donne 
à M.  d'Oubril  une  réponse  un  peu  sècère.  Toute- 
fois, au  lieu  d'attendre  les  marques  du  niéconteii- 
Icnicnt  du  cabinet  russe,  le  premier  consul  com- 
mençait par  manifester  le  sien.  Il  ordonnait  nu 
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gcnéni  llétlouvîllc  de  quitter  Pétersbourg  dans 
quarantc>huit  heures,  et  d'y  laisser  seulement  son 
secrétaire  d’aiid>assade  comme  chargé  d'atTaircs. 

K Sachez,  lui  disait-il,  pour  votre  direction,  que 
» le  premier  consul  ne  veut  point  la  guerre;  mais 
ti  il  ne  la  craint  avec  personne.  « 

Dans  ce  même  moment,  la  mésintelligence  des 
deux  cours  éclatait  partout  A la  fois.  La  Russie  se 
refusait  à la  demande  faite  par  le  premier  consul 
de  laisser  à Ratisbonne  le  siège  des  négociations 
relatives  aux  querelles  de  l’ordre  équestre  avec 
quelques  princes  souverains.  Sur  les  instances  du 
premier  consul,  rélecleur  de  Saxe  priait  la  Russie 
de  rappeler  de  Dresde  M.  d'Aiitraigues,  que  la 
France  accusait  de  complots  contre  elle.  Le  cabi- 
net russe  lui  répondait  que  M.  d'Antraigues  n’était 
occupé  que  de  questions  d’instruction  publique. 

A Rome,  le  gouvernement  français  avait  demandé 
l'extradition  de  M.  de  Vernègues,  et  l'avait  obte- 
nue. ministre  de  Russie  en  avait  montré  son 
mécontentement,  en  quittant  cette  capitale.  Au 
reste,  en  poursuivant  les  émigrés  français  qui.  sous 
la  protection  de  la  Russie,  agissaient  contre  les 
intérêts  de  la  république,  le  premier  consul  ne 
voulait  exercer  sur  eux  aucune  vengeance.  A la 
vérité.  M.  dc\  ernègues  fut  amené  jusqu’à  Turin, 
où  il  fut  mis  en  prison;  mais  un  ordre  du  premier 
consul,  qui  arriva  trop  tard,  avait  prescrit  dc/b* 
roriserson  érasion  sur  la  route. 

Cependant  la  note  de  M.  de  Talleyrand  était  par- 
venue à Pétersbourg.  Le  trait  qui  venait  d être 
lancé  était  pénétrant,  ü ne  pouvait  que  faire  une 
vive  et  profonde  blessure.  L’attaque  était  person- 
nelle, et  toute  personnalité  devrait  être  étrangère 
aux  communications  entre  les  cabinets;  mais  sans 
vouloir  excuser  en  rien  le  premier  consul,  l'hosli- 
lilé  avait-elle  été  moins  poignante  dans  le  deuil 
ordonné  à la  cour  de  Russie  pour  la  mort  du  duc 
d'Enghien,  dans  rexlcnsion  de  cet  ordre  transmis 
également  aux  ambassadeurs  russes  auprès  des 
cours  étrangères?  Si,  après  tout,  quelque  souve- 
rain devait  faire  une  grande  démonstration  de  sen- 
sibilité sur  la  mort  du  duc  d’Enghien,  était-ce  le 
monarque  qui,  complice  incontestable  du  complot 
formé  pour  obtenir  l'abdication  de  Paul  1'*'^,  com- 
plice ainsi,  quoique  complice  involontaire,  de  ce 
qui  avait  amené  son  assassinat,  n'etait  parvenu  ; 
au  trène  qu’en  passant  sur  le  corps  de  son  père?  | 
La  rigueur  d’une  telle  repartie  de  la  part  du  pre- 
mier consul  n’élait-cile  pas  une  faute?  C’est  une  i 
autre  question.  Du  moment  qu'un  rapprochement 
intime  était  impossible,  il  pouvait  n'étre  pas  sans 
importance  de  connaître  tout  de  suite  jusqu'où  la 
Russie  voulait  aller. 

En  même  temps  que  le  cabinet  de  Pétersbourg 


avait  fait  remettre  ses  premières  notes  à Ratisbonne 
et  n Paris,  il  avait  pressé  les  cours  de  Vienne  et 
de  RiTÜn  d'appuyer  sa  demande  auprès  de  la  Diète 
germanique.  Ces  démarches,  sans  cfTct  à Berlin, 
curent  plus  de  succès  à Vienne.  L’Autriche  prêta 
en  elTcl  son  appui  à la  note  russe,  en  cherchant, 
par  une  communication  faite  à la  Diète  le  mai, 
à provoquer  sur  cette  affaire  une  discussion  qu’elle 
avait  d’abord  paru  vouloir  cllc-méine  éviter. 

Cette  conduite  du  cabinet  autrichien  blessa  d'au- 
tant plus  le  gouvernement  français,  qu’elle  était 
contraire  à des  déclarations  diiïérentes,  faites  à Pa- 
ris au  nom  de  ce  cabinet.  <^)uinzc  jours  avant  que 
la  note  russe  eût  été  remise  à Ratisbonne,  le  comte 
Philippe  de  CobentzI  avait,  dans  une  audience  par- 
ticulière a Saint-Cloud,  communiqué  au  premier 
consul  une  lettre  portant  que  l’empereur  d’Alle- 
magne • savait  apprécier  ce  que  les  circonstances 
H avaient  rendu  nécessaire.  » Dans  scs  rapports 
avec  le  ministère  français,  ce  même  amiKissadeur 
avait  reconnu  • qu'il  y avait  des  circonstances  qui 

obligeaient  un  gouvcrncincnt  à prendre  pour  sa 
• sûreté  des  mesures  que  les  autres  gouvernements 
» devaient  s’abstenir  de  juger.  » La  France  s'étant 
plainte  à Vienne  de  celte  contradiction,  le  cabinet 
autrichien  prétendit  que  le  chef  de  l'empire  ajaiil 
été  interpellé  par  la  Russie,  n’avait  pas  pu  conti- 
nuer à SC  taire;  que,  rompant  à regret  un  silence 
qu’il  aurait  voulu  garder,  il  ne  l’avait  fait  que  dans 
les  termes  d’une  extrême  modération;  que  du  reste 
on  se  contenterait  de  telle  déclaration  qu’il  plairait 
à la  France  de  donner;  on  n'en  demandait  une  que 
par  déférence  pour  la  Russie,  ün  désirait  que  Teni- 
pereur  Napoléon  fit  dire  de  la  manière  la  plus  sim- 
ple, par  son  chargé  d’affaires  a Ratisbonne,  suit  au 
commissaire  impérial  baron  de  Hugel,  soit  à la 
Diète,  « que  les  évènements  Mlu  15  mars  avalent 
>1  été  dclermiiiés  par  des  iiiolifs  iiii[>urtants  à la 
n sûreté  de  l’empire  français,  que  S.  M.  ne  pouvait 

faite  connaître  encore,  à cause  du  secret  dont 
i>  les  circonstances  lui  faisaient  la  loi,  et  qu’elle 
n dévoilerait  lorsqu'elle  pourrait  le  faire  sans  in- 
» convénienl.  Du  reste,  tout  en  éincltanl  cet  avis, 
le  cabinet  autrichien  témoignait  qu'il  n’cmploio- 
rnil  aucune  irinucncc  pour  le  faire  adopter.  Il  ne 
pouvait  pas  entrer  dans  les  vues  du  premier  con- 
sul de  descendre  à aucun  genre  d’explication.  Son 
désir  devait  être  d’éloufler  l’affaire  et  d’cmpécher 
qu'elle  fut  l’objet  d’une  décision  quelconque,  l’nc 
déclaration  de  l'électeur  de  Bade  fui  l’expédient 
que  l’on  choisit  pour  atteindre  ce  but. 

Par  cette  pièce,  datée  du  2 juillet,  S.  A.  électo- 
rale, en  reconnaissant  la  pureté  des  intentions  de 

' DéjH'che  «le  Vienne,  «lu  10  mai. 
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Tcmpcrcur  de  Russie,  cxprimail  sa  douleur  qu’un 
événement,  qui  s'élail  accidentellement  passé  dans 
scs  États,  pùt  devenir  le  sujet  de  discussions  fâ- 
cheuses et  amener  les  suites  les  plus  inquiétantes 
pour  la  tranquillité  de  l’Allemagne.  « Celle  consi- 
1*  dcralion  importante,  disait  le  ministre  de  Bade, 
I»  jointe  â la  confiance  illimitée  dans  les  sentiments 
n de  bienveillance  dont  le  gouvernement  français 
w et  son  auguste  chef  ont  donné  des  preuves  à tout 

l’empire  germanique  pendant  la  dernière  mé- 
» dialion,  et  lea  èctaircitsementi  fournia^  par  une 
H auite  tiea  mêmes  sentiments,  sur  l’événement 
n dont  il  s’agit,  doivent  faire  ardemment  désirer  à 
n S.  A.  électorale  que  les  ouvertures  et  proposi- 
» lions  faites  à ce  sujet  n’aient  aucune  suite  ulté- 
» Heure,  afin  de  calmer  les  très-vives  inquiétudes 
» que  l’on  avait  sur  la  secousse  qui  aurait  pu  trou* 
» hier  de  nouveau  le  repos  et  le  bonheur  de  l’AI- 
» lemagne  et  peut-être  de  toute  l'Europe.  » Aucun 
des  membres  de  la  Diète  n'avait  ordre  de  voler. 
])es  déclarations  du  ministre  de  Prusse  et  des  mi- 
nistres impériaux,  pour  l’électorat  de  Bohème  et 
l’archiduc  d'Autriche,  ayant  donné  une  sorte  d’ad- 
hésion ^ à celle  de  rélccleur  de  Bade,  l'alTairc  fut 
indéfiniment  ajournée  et  comme  assoupie.  A peine 
fit-on  quelque  alleiilion  aux  déclarations  contrai- 
res des  ministres  de  Hanovre  cl  de  Suède. 

Ces  résultats  étaient  encore  ignorés  du  cabinet 
de  Pélersbourg,  lorsqu’il  expédiait  à M.  d'Oubnl 
une  noie  que  ce  chargé  d’affaires  remit  à M.de  Tal* 
leyrand,  le  21  juillet.  Si  le  gouvernement  français 
avait  voulu  connallrc  le  fond  de  la  pensée  du  cabi- 
net russe,  il  n’avait  pas  manqué  son  but.  Cette 
pensée  se  manifeste  par  l’exagération  et  le  ton 
impérieux  de  ses  dcinaïulcs.  M.  d'üubril  commen- 
çait par  déclarer  qu’il  avait  encouru  la  désappro- 
bation de  sa  cour,  pour  avoir  accepté  un  écrit  qui 
ne  répondait  pas  à son  oflice  précédent  ; u et  qui 
I*  n’était  pas  de  nature  à être  adressé  a son  auguste 
» maître...  Si  l'objcl  de  la  Russie  était  de  teiner 

une  nouvelle  coalition  , elle  n’aurait  pas  besoin 
f*  sans  doute  de  chercher  de  vains  prétextes,  le  gou- 
» vernenient  français  depuis  longteinpsayant  fourni 
» des  raisons  trop  valables  pour  rompre  les  lions  de 
» l>onne  intelligence,  que  la  modération  seule  de 
« S.  M.  a préservés  jusqu’à  présent....  \*  Ici  le 
chargé  d’affaires  russe  élevait  une  discussion  sur 
le  droit  que  prétendait  avoir  le  gouvernement 
français,  de  poursuivre  les  émigrés  hors  des  limites 
de  son  territoire.  « A peine  croira-l-on,  ajoutait-il, 
» que  pour  soulenir  un  principe  erroné,  le  cabinet 
U de  Saint-Cloud  ail  pu  s'écarter  de  ce  que  les 
n égards  et  les  convenances  requièrent , au  point 

' Gjiiillol. 


» de  choisir,  parmi  les  exemples  à citer,  celui  qui 
H était  le  moins  fait  pour  l’élre,  et  de  rappeler, 
» dans  une  pièce  officielle,  la  mort  d’un  père  à la 
U sensibilité  de  son  auguste  fils,  en  entachant, 
» contre  toute  vérité  et  croyance,  d’une  accusa- 
» sation  atroce,  un  gouvernement  que  celui  de 
n France  ne  se  fait  pas  scrupule  de  calomnier  sans 
n cesse,  parce  qu’il  se  trouve  en  guerre  avec  lui.  » 

Si  le  gouvernement  français  avait  commis  une 
faute  en  faisant,  dans  une  communication  diplo- 
matique, allusion  à un  fait  dont  le  souvenir  devait 
affliger  l’empereur  Alexandre,  c’en  était  une  bien 
plus  grave,  de  la  part  du  ministère  russe,  de  s’ap- 
pesantir sur  une  question  que  l’honneur  et  l’intcrét 
de  ce  prince  ordonnaient  de  passer  sous  silence, 
ou  qui  du  moins  n’cùt  dû  être  que  très-légèrement 
clBcurée.  On  a peine  à concevoir  un  manque  de 
tact  aussi  inexplicable;  mais,  ce  qui  semble  eti- 
curc  plus  difficilcà  comprendre;  c’est  la  maladresse 
qui  porte  la  Russie  à prendre  moins  de  soin  de  son 
propre  honneur  que  de  celui  du  gouvernement 
anglais.  Lorsque  la  note  française  attribue  à l’An- 
gletcrrc  l'assassinat  de  rcinjicreur  Paul , genre 
d’interprétation  qu'elle  a ducroire  le  moins  offeri- 
satil  de  tous  pour  l’cmpcrcur  Alexandre  et  pour  la 
Russie  tout  entière,  la  Russie  reproche  à la  France 
de  calomnier  l\^ngtclerrc,  de  Vcntachcr  d'une  or- 
cuaation  atroce.  Ainsi,  c’est  la  Russie  qui  a sur- 
tout à cœur  de  proclamer  rinnoccncc  do  l’Angle- 
terre; c’csl  la  Russie  qui  réclame  pour  elle  seule 
la  pensée  et  rcxécutioii  du  meurtre  de  Paul  I”.  Il 
est  didiciicdc  pousser  la  générosité  plus  loin. 

Après  ccUc  étrange  repartie  sur  un  objet  qu’il 
eût  fallu  ne  pas  relever,  le  chargé  d’affaires  russe 
faisait  connallrc  à quel  prix  la  France  pouvait  con- 
server des  rapports  de  bonne  intelligence  avec  sa 
cour. 

U Le  soussigné,  poursuivait-il,  a l’ordre  de  dc- 
» clarcr  qu’il  ne  saurait  prolonger  son  séjour  à 
n Paris  qu'aul.'int  que  les  demandes  suivantes  sc- 
M raient  préalablement  accordées. 

» I®  Ou'on  conformité  des  articles  4 et  5 de  la 
H convention  secrète  du  11  octobre  1801,  le  gou- 
n vernement  français  donne  ordre  à scs  troupes 
» d'évacuer  le  royaume  de  Naples,  ce  qui  ayant 
»•  élé  exécuté,  qu’il  s’engage  à respecter  la  neu- 
»»  Iralilé  pendant  les  guerres  présentes  et  à venir. 

Il  2'*  f,>ue.  conformément  à l’article  2 de  la  con- 
'•  vcnlion,  le  gouverncinenl  français  promette  d’e- 
« lablirdésà  présent  un  concert  intime  avec  S.  M. 
>•  impériale  pour  régler  les  hases  selon  lesquelles 
» devront  sc  terminer  les  affaires  d'Italie. 

» 5”  (^)u’il  s'engage,  confonnement  à l’article  0 
>*  de  la  même  convention  et  aux  promesses  tant  de 
« fois  répétées  h la  Russie,  à indemniser  sans  délai 
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« le  roi  de  Sardaigne  des  pertes  qu*il  a essuyées; 
n enfin, 

n 4**  (^u'en  vertu  des  obligations  d’une  média- 
M tion  cl  d’une  garantie  communes,  le  gouverne- 
H ment  français  promette  de  faire  incessamment 
w évacuer  de  scs  troupes  tout  le  nord  de  l’Alle- 
» magne,  et  prenne  l’engagement  de  respecter 
» strictement  la  neutralité  du  corps  germanique.» 

H.  d’Oubril  réclamait  une  réponse  catégorique 
sur  ces  quatre  demandes. 

Lorsque  le  cabinet  de  Pélersbourg  adressait  de 
pareilles  sommations  au  gouvernement  français, 
il  n'ignorait  pas  quel  accueil  pourrait  les  attendre. 
En,cncl,  relativement  à celles  des  stipulations  se- 
crétes de  1801,  qui  concernaient  le  royaume  de 
Naples,  des  engagements  pris,  aù  moment  de  la 
conclusion  des  préliminaires  de  paix  avec  le  gou- 
vernement britannique,  avaient  pu  être  modifiés 
par  le  renouvellement  de  la  guerre.  D’ailleurs, 
quelque  idée  que  ce  cabinet  se  formât  de  sa  puis- 
sance, il  n’avait  pas  sans  doute  l’orgueil  d’imagi- 
ner qu’une  note  remise  par  son  chargé  d’affaires 
allait  déposter  les  armées  françaises  du  Hanovre 
et  du  golfe  de  Tarente,  où  elles  avaient  d'ailleurs 
été  envoyées  avec  l’assentiment,  sinon  formel,  du 
moins  tacite  de  l’empereur  Alexandre.  rédac- 
teurs de  celle  note,  soumis  à l'influence  de  l'An- 
gleterre, n'avaicnl  eu  d’autre  intention  que  d’éle- 
ver une  barrière  insurmontable  entre  l’empereur 
de  Russie  et  Napoléon  devenu  empereur  des  Fran- 
çais. Le  but  était  atteint.  M.  d'Oubril  avait  de- 
mandé une  réponse  c.itégorique.  Elle  lui  fut  don- 
née le  !î7  juillet.  Le  niinislèrc  français  lui  déclara 
que,  toutes  les  fois  que  la  Russie  remplirait  les 
conditions  du  traité  avec  la  France,  la  France  se- 
rait prèle  à l'exécuter  avec  la  même  fidélité.  Si 
le  cabinet  de  Pètersbourg  croit  avoir  quelque  ré- 
clamation à faire,  en  vertu  des  articles  4,  H cl  6 
de  la  convention  du  11  octobre  1801,  la  France 
réclame  l'exécution  de  l'arliclc  3 du  traité  patent, 
par  lequel  il  a été  convenu  entre  les  deux  gouver- 
nements de  n’accorder  aucune  protection  aux  en- 
nemis de  l'autre  Etat.  Parmi  les  plaintes  du  ini- 
nislèrc  français,  les  plus  vives  concernaient  M.  de 
Markof,  h véritable  auteur  de  la  désunion  cl  du 
» refroidissement  entre  les  deux  puissances.  Pen- 
» dant  son  séjour  à Paris,  cet  ambassadeur  s’est 
» conslamiuenl  étudié  à encourager  toutes  les  cs- 
» pèces  d’intrigues  qui  pouvaient  exister  contre 
» la  tranquillité  publique,  et  a même  poussé  la 
• déraison  jusqu'à  placer  sous  le  droit  des  gens 
» des  émigrés  français  et  autres  ageiils  à Ja  solde 
» de  l’Angleterre, ...  » Après  la  citation  de  quel- 
ques aulres  faits  de  même  nature,  le  ministre  fran- 
çais «ajoulail  : « Enfin  le  deuil  que  la  cour  de  Uus- 
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n sic  vient  de  porter  pour  un  homme  que  les 
n tribunaux  de  France  ont  condamné  pour  avoir 
n tramé  contre  la  sûreté  du  gouvernement  fran- 
n çais,  est-il  bien  conforme  à la  lettre  et  à l’esprit 
» de  cet  article?  » Le  gouvernement  français,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  commet  ici  la  môme  faute 
que  le  cabinet  de  Pélersbourg.  Quoique  son  grief 
contre  la  Russie  puisse  être  fondé,  c'est  toujours 
pour  lui  un  désavantage  de  reporter  la  pensée  sur 
un  souvenir  que  son  intérêt  serait  de  laisser  dans 
un  profond  oubli. 

« France  réclame  l’exécution  de  l’article  9, 
» portant  que  le$  deux  par/iet  confractaniei  ga~ 
» rantisient  i'ind^pendance  de$  Sept-lles  et  qu'il 
» ny  aura  plus  dans  ces  lies  de  troupes  étrangères, 
» article  évidemment  violépar  la  Rjussic,  puisqu’elle 
» a continué  à y tenir  des  troupes,  que  depuis  elle 
n les  a renforcées  avec  ostentation,  et  qu’elle  a 
M changé  le  gouvernement  de  ce  pays  sans  aucun 
U concert. 

» Enfin  la  France  réclame  l'exécution  de  Parti- 
n de  11,  dont  l'application  évidente  aurait  été 
» qu'au  lieu  de  se  montrer  si  partiale  pour  l'An- 
n giderre,  et  de  devenir  peut-être  le  premier  auxi- 
» liairc  de  son  ambition,  la  Russie  sc  fût  unie  à la 
H France  pour  consolider  la  paix  générale,  pour 
N têtablir  un  juste  équilibre  dans  les  différentes 
H parties  du  monde,  pour  assurer  la  liberté  des 
» mers,,,.  Le  cabinet  de  Russie  voudrait  que  la 
» France  s'aslrcignll  à remplir  les  stipulations  qui 
» sont  à sa  charge,  sans  lui  assurer  l’exécution  de 
» celles  qui  sont  à son  avantage.  Ce  serait  agir 
» comme  un  vainqueur  le  fait  à l'égard  d'un  vaincu; 
» ce  serait  supposer  que  laFrance  peut  être  jamais 
» intimidée  par  des  menaces,  ou  dans  le  cas  de  rc- 
» coiinaitre  la  supériorité  de  quelque  puissance  que 
» ce  fut...  L'empereur  des  Français  veut  la  paix 
H du  continent;  il  a fait  toutes  les  avances  pour  l.i 
H rétablir  avec  la  Russie,  il  n'a  rien  épargné  pour 
U la  maintenir,  mais  arec  l'aide  de  Dieu  et  de  ses 
» armées,  il  n'est  dans  le  cas  de  craindre  per- 
Il  sonne. n 

Lorsque,  dans  leurs  coinmuniralions  par  écrii, 
deux  grandes  puissances  sont,  de  pari  et  d'autre, 
arrivées  à un  pareil  langage,  le  moindre  mal  qui 
puisse  en  résulter  est  une  cessation  plus  ou  moins 
longue  de  tout  rapport  entre  elles.  La  inrnaee  en 
avait  été  faite  par  le  chargé  d’affaires  de  Russie. 
Sa  réponse  à M.  de  Talleyrand  va  la  réaliser.  Far 
une  note,  ou  pliitûl  par  un  long  mémoire  en  date 
du  l(>-;28  août,  M.  d'Oubril,  en  vertu  d'ordres  qn'il 
a eu  le  temps  de  recevoir  de  sa  couY,  reproduit 
tous  les  reproches  qu'elle  croit  avoir  le  droit  d'a- 
dresser à la  France,  et  il  termine  cette  énuméra- 
tion en  disant  que  « l'empereur  n'a  reçu,  sur  tous 

30 


POLITIQUE  EXTÉBIEUUE. 


CMAPITRE  XXXVII. 


[1804] 


5;»2 

•>  CPS  griefs,  qu’une  réponse  qui  dénote  rinlcnliun 
» d’nigrir  (InvanUge  la  Russie.  » 

t^lunntaux  réeriiiiinalions  du  gouvernement  fran* 
rais,  particulièrement  sur  l’article  9 de  la  conven- 
tion secrète,  concernant  la  république  des  Sepl-Ilcs, 
M.  d'Ouhrii  jirclend  que.  si  des  troupes  russes 
» cMit  occupe  une  seconde  fois  celle  république, 
M c’est  d'apres  le  consentement  de  la  Porte  ülto- 
11  niaiic.  la  demande  des  habitants,  et  à la  suite 
■»  <run  concert  préalable  arec  la  h'rance....  I/cin- 
i«  pereur,  ajoute-t-il.  ii’atlcnd  que  la  nouvelle  du 
» départ  de  son  chargé  d'afîaircs  de  Paris,  pour 
H faire  intimer  à la  niissioii  française  de  quitter 
» la  capitale....  Sa  Majesté  se  voit  à regret  obligée 
)■  «le  suspendre  ses  relations  avec  un  gouvernement 
n qui  ne  veut  pas  remplir  ses  engagements.... 
)•  l/empereur  s’en  tiendra  à celle  mesure  à la- 
1*  quelle  la  position  respective  de  la  Russie  et  de 
i*  la  France  lui  permet  «le  se  lK)rncr,  ces  deux  puis- 
M sauces  pouvant  se  passer  d'avoir  des  relations 
» entre  elles...  TIe  même  que  c'est  le  gouvernement 
n français  seul  qui  a amené  ect  état  de  choses,  de 
'»  même  c’est  aussi  de  lui  seul  qu’il  dépendra  de 
» «Iccidcrsi  la  guerre  s’ensuivra  ou  non...  i*  M.  d'Üu- 
liril  conclut  par  la  demande  de  scs  passe-{>orls. 

Une  controverse  plus  prolongée  ne  pouvait  guère 
avoir  de  résultat  utile.  Iles  le  lendemain,  S9aoùt, 
le  ministère  français  envoie  à M.  d’Oubril  les  passe- 
ports qu'il  a demandés;  mais  en  même  temps  on 
lui  déclare  qu’il  ne  devra  franchir  la  frontière 
qu’au  moment  où  l’on  sera  informe  que  le  chargé 
d’affaires  de  France  aura  quitté  les  Etals  de  S.  M. 
l'empereur  «le  Russie. 

Sans  contredit,  les  plaintes  du  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  peuvent  paraître  justes  sous  plus  d'un 
rapport;  mais  celles  de  la  France  ne  sont  pas  non 
plus  sans  fuiidemeiit.  Où  sont  en  elTet  les  actes  du 
cabinet  russe  pour  rcxéculioii  du  plus  grave  de 
tous  les  articles  secrets  du  1 1 octobre  1801  ? Qu’a- 
t il  fait  pour  rétablir  l'équilibre  ilans  les  difTérenles 
parties  du  mondes  jMur  assurer  la  liberlé  des 
mers?  Il  devait  agir,  de  concert  avec  la  France, 
dans  toutes  les  mesures  de  conciliation  ou  de  ri- 
gueur, pour  atteindre  ce  but.  A la  vérilé,  il  est  in- 
tervenu eoininc  médiateur  plus  ou  moins  partial; 
mais  quelle  mesure  de  rigueur  a-t-il  adoptée  en 
faveur  de  la  France? 

Relativement  à l’article  9,  concernant  la  républi- 
que des  Si'pl-Iles,  il  est  constant  que  des  troupes 
russes,  qui  s'y  trouvaient  d’abord  cl  qui  en  étaient 
parties,  y avaient  élé  remplacées  par  d’autres.  Il 
est  coiisUinl  qu’au  mépris  de  riiidépcndancc  de 
cette  répulilique,  placée  sous  la  garantie  commune 
des  deux  cabinets,  la  Russie  dominait  suuverainc- 
iiieiU  dans  ces  contrées.  C’était  un  commissaire 


russe,  le  comte  de  Mocénigo,  qui,  en  180?,  avait 
présidé  à rétablissement  de  leur  constitution,  cl 
réglé  tous  les  détails  de  leur  organisation  inté- 
rieure. Km  1801,  un  autre  ordre  de  choses  y avait 
été  introduit.  Il  sc  trouvait  à la  fois  à Corfou,  ou- 
tre le  commissaire  russe,  un  général  russe  avec  un 
corps  de  troupes,  et  un  vice-amiral  de  la  même  na- 
tion avec  une  escadre  assez  considérahlc.  Le  com- 
missaire, le  général  et  le  commandant  de  la  ma- 
rine formaient  une  commission  impériale,  qui  avait 
envahi  tous  les  pouvoirs  militaires  et  civils.  De  ce 
poste  avantageux,  la  Russie  étendait  son  influence 
sur  les  Grecs  de  rAlbaiiie  et  les  Monténégrins,  qui 
dès  longtemps  lui  étaient  altachés,  et  qui  même, 
en  celle  circonstance,  lui  prêtèrent  serment;  mais 
la  présence  des  troupes  de  Sa  Majesté  im(>érialc, 
dans  les  Sepl-IIes.  avait  été  précédée  de  l'assenti- 
ment delà  France!  M.  d'Oubril  se  trompe  : il  y 
avait  eu,  comme  nous  l’.avons  dit  précédemment, 
tolérance  du  gouvernement  français  sur  une  chose 
faite,  et  non  assentiment  préalable.  Mais  admet- 
tons pour  vraie  l'assertion  de  ce  chargé  d’affaires; 
ch  bien  ! le  gouvernement  français  a donc  dispensé 
la  Russie  de  remplir  quelques-unes  des  conditions 
à sa  charge!  I.e  gouvernement  français  a toléré, 
de  la  part  de  celte  puissance,  des  empiétements, 
des  usurpations  de  pouvoir!  Mais  s'il  s'est  montré 
ainsi  tolérant  sur  des  points  qui  offrent  des  moyens 
d’agrandissement  et  d’influence  au  cabinet  de  Pé- 
tersbourg,  n’cst-cc  pas  évidemment  sous  la  condi- 
tion, exprimée  ou  tacite,  de  trouver  à son  tour  cl 
sur  d’autres  questions,  dans  ce  cabinet,  une  juste 
réciprocité  de  condescendance?  I^e  cabinet  russe 
ne  l’entendait  pas  ainsi. 

La  note  en  date  du  0 — SI  juillet,  par  laquelle  il 
adressait  à la  France  d’impérieuses  sommations,  et 
surtout  celle  d'évacuer  inimédinlcmcnl  l’électorat 
d'Hanovre  et  le  royaume  de  Naples,  éUiit  au  fond 
une  vériüibic  déclaration  de  guerre,  car  on  com- 
prenait à inerveiDe  qu'il  ii'élail  pas  au  pouvoir  du 
gouvernement  français,  sans  paraître  trembler  de- 
vant la  Russie,  de  satisfaire  à de  pareilles  deman- 
des et  à des  demandes  si  superbement  exprimées. 
Par  celle  du  16—28  août  qui  suspendait  les  rela- 
tions entre  les  deux  Etals,  le  même  cabinet  ne  fai- 
sait qu’ajourner  le  combat  jusqu’à  ce  qu’il  sc  crût 
en  mesure  «le  le  c«>mmencer  avec  avantage.  Peut- 
être  csl-cc  la  fermeté,  la  dureté,  si  l'on  veut,  «le  la 
première  rép«iiisc  de  la  France  à l'éclat  fait  par  la 
Russie  sur  l'événement  d’Eltcnheim,  qui  a porté  la 
cour  de  Russie  à se  décider  d'une  manière  si  hos- 
tile dès  te  mois  d'août  1801,  mais  il  reste  toujours 
incertain  si  c'est  un  mal  pour  la  France.  Ces  dispo- 
sitions ennemies  que  l'on  cesse  «le  dissimuler,  ce 
n est  pas  la  note  française  qui  les  a fait  éclore;  elle 
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n*a  fait  que  lever  le  voile  qui  les  couvrait.  Les  cho- 
ses sont  restées  ce  qu’elles  étaient;  il  n’y  a qu'un 
masque  de  moins. 

Cependant  le  gouvernement  français,  tout  en  re- 
mettant des  pnsse*ports  à M.  d’Oubril , ne  regarde 
pas  la  question  comme  irrévocabicmcnl  décidée. 
D'abord  il  cherche  à gagner  du  temps;  c’est  dans 
ce  but  qu’il  a déclaré  à M.  d'Oubril  qu’on  le  retien- 
dra sur  le  territoire  français  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
reçu  la  nouvelle  que  la  légation  française  sera  sor- 
tie du  territoire  russe;  et,  dans  l’intervalle,  on  va 
faire  une  nouvelle  tentative  à Pétersbourg,  atin  de 
s'assurer  si  le  cabinet  russe  n'a  pas,  de  son  cùté, 
quelque  regret  d’avoir  précipité  la  rupture.  Une 
lettre  de  M.  de  Talleyrand,  en  date  du  18  fructidor 
(5  septembre),  adressée  au  chargé  d’affaires  de 
France  en  Russie,  lui  témoigne  qu’on  verrait  avec 
plaisir  cette  puissance  revenir  à de  meilleurs  prin- 
cipes, et  lui  envoie  une  note  qu’il  doit  présenter  de 
manière  à rouvrir  à Pétersbourg  la  discussion  fer- 
mée à Paris.  Ce  retour  que  fait  sur  lui-méme  le 
gouvernement  français  est-il  inspiré  par  la  crainte 
d'avoir  un  nouvel  ennemi  de  plus  à combattre?  Ce 
qui  l’effraye, c'est  un  danger  résultant  tic  la  situa- 
tion nouvelle  du  général  Bonaparte  qui  a cessé 
d'étre  premier  consul  d'une  république  pour  de- 
venir empereur  des  Français.  Jaloux  d’affermir  la 
dynastie  dont  il  est  le  fondateur.  Napoléon  voit 
devant  lui,  comme  un  fantôme  menaçant,  la  dy- 
nastie ancienne.  En  créant  une  monarchie  nou- 
velle, c'est  lui-méme  qui  a multiplié  les  chances 
en  faveur  de  l’ancienne  monarchie,  de  l’ancienne 
maison  royale.  Pour  un  consul,  pour  un  président, 
les  Bourbons  eussent  été  moins  à craindre.  Le  sen- 
timent d'une  prévoyance  inquiète  a donc  seul  dicté 
sa  nouvelle  démarche.  D'abord  il  cherche  à se 
justiCcr  de  toute  provocation  personnelle  envers 
l'cmpcrcur  de  Russie.  • On  peut  remarquer,  dit 
n la  note  remise  par  M.  de  Rayneval,  que  le  gou- 

vernement  français  n’a  rien  articulé  qui  ait  porté 
» atteinte  aux  égards  que  se  doivent  de  grandes 
}•  puissances,  tandis  qu'au  contraire  les  plaintes 
n de  la  Russie  ont  trop  souvent  porté  sur  de  tels 
n objets,  et  été  exprimées  de  telle  fàçon  que  la  sû- 
n reté,  la  dignité  et  l’indépendance  du  gouverne- 
n ment  français  pouvaient  s’en  trouver  offensées; 
» mais  entin  toutes  ces  discussions  appartiennent 
n déjà  au  temps  passé,  et  il  n’est  plus  au  pouvoir 
n de  la  Russie  ni  de  la  France  d’cmpécher  qu’elles 
» aient  eu  lieu.  11  leur  serait  facile  au  contraire  de 
» les  mettre  en  oubli,  car  au  milieu  de  toute  celte 
» argumentation,  le  seul  fait  grave  et  qui  reste,  est 
» celui  qui  est  relatifa  rcxéculion  des  traités  sub- 
}•  sistants,  principalement  en  ce  qui  concerne  l’in- 
» fluence  respective  des  doux  puissances  pour  la 


K conservation  de  l'équilibre  et  de  l'indépendance 
» des  États  circonvoisins.  n 

Sur  ce  point,  la  note  française  répété  de  nouveau 
qu'on  est  prêt  à exécuter  toutes  les  clauses  des  ar- 
ticles secrets  à la  charge  de  la  France,  pourvu  que 
la  Russie  exécute  pareillement  celles  qui  la  concer- 
nent. Après  ce  long  préambule,  arrive  la  question 
délicate,  objet  essentiel  de  la  note.  « L’inclination 
» particulière  de  l’empereur  des  Français,  pour- 
» suit-on,  l'a  toujours  porté  et  le  portera  encore  à 
» une  liaison  de  confiance,  d’estime  et  d'amitié 
» avec  S.  H.  l’empereur  de  Russie;  et  l’idée  qu’il 
M s'était  faite  de  son  caractère  ne  l’avait  pas  con- 
» duit  à penser  qu’apres  avoir  traité  avec  lui,  après 
n avoir  reçu  ses  ambassadeurs,  après  avoir  paru  de 
» concert  avec  lui  dans  des  négociations  importan- 
M tes,  après  avoir  meme  entretenu  avec  lui  des  rc- 
H lations  particulières  et  intimes,  S.  M.  l’empereur 
» de  Russie  aurait  ensuite  été  portée  à reconnaître 
n les  prétentions , à tolérer  les  intrigues  de  la  mai- 
» sonde  Bourbon.  Lorsque  Paul  1«' voulut  mettre fm 
n à la  guerre  et  renouveler  les  liaisons  de  la  Russie 
» et  de  la  France,  la  première  démarche  qu’il  fit, 
» fut  de  retirer  son  intérêt  à la  maison  de  Bourbon, 
» et  de  cesser  de  reconnaître  ses  prétentions.  C'est 
H aux  intrigues  de  M.  de  Markof,  à scs  faux  rap- 
» ports,  à sa  déloyale  conduite,  qu'on  est  forcé  d’at- 
n tribuer  le  changement  regrettable  qui  s'est  mani- 
» fcslé dans  Icsdispositionsde  la  cour  de  Russie...  » 
La  note  finit  par  assurer  le  cabinet  russe,  « qu’à 
» toute  époque  S.  M.  l'cmpcrcur  des  Français  sera 
» prête  à reprendre  scs  relations  avec  la  Russie,  et 
» à les  voir  ramenées  Jusqu'à  la  plus  parfaite  intcl- 
» ligencc.  » 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  fut  point  touché 
pnreette  démonstration  d'un  repentir  plus  ou  moins 
sincère.  Il  ne  vit  que  le  motif  qui  sans  doute  déter- 
minait la  conduite  du  gouvernement  français,  et  ne 
fut  pas  fâché  desentir  qu’il  avait  contrelui  unearme 
de  plus.  En  général  les  grandes  puissances  du  con- 
tinent, malgré  leurs  hypocrites  félicitations,  n'a- 
vaient pas  pu  voir  avec  une  véritable  joie  l'éléva- 
tion du  général  Bonaparte  à la  dignité  impériale. 
Devaient-elles  en  effet  s'attendre  à trouver  plus  trai- 
table, comme  empereur,  l’homme  dont  elles  trou- 
vaient exagérées  les  prétentions  comme  premier 
consul?  Pour  l’exactitude  des  faits,  notre  devoir 
est  d’ajouter  qu’on  redoutant  la  partialité  de  la 
Russie  pour  la  famillcdes  Bourbons,  il  n’entre  dans 
l'esprit  du  premier  consul  aucune  idée  de  persé- 
cution contre  cette  famille.  La  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères  a soin  d'en  faire  la  remarque 
à M.  de  Rayneval.  » Qu’on  leur  donne  un  asile, 
» écrit  ce  ministre,  qu’on  leur  accorde  des  secours 
n pécuniaires,  il  n'y  a rien  là  dont  le  gouverne 
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» ment  français  puisse  jnmais  s'effrayer;  c'est  la  re-  pour  préparer  un  soulèvement  continental  contre 

» connaissance  cl  la  protection  qui  ont  droit  de  la  France.  Déjà,  comme  nous  le  rapporterons  plus 

» déplaire;  ce  sont  elles  qui  doivent  naturellement  tard,  le  roi  d’Angleterre  en  a donné  l'espoir  à la 

» cesser,  si  on  veut  s'entendre.  » La  note  française  nation  anglaise,  dans  son  discours  pour  la  proro- 

étant  restée  sans  réponse,  M.  de  Rayncval  quitta  gation  du  parlement.  On  ne  différera  l'explosion 

la  Russie,  et  M.  d'Oubril,  qui  provisoirement  était  que  pour  compléter  les  pR^paratifs,  pour  tâcher, 

resté  à Mayence,  quitta  de  son  côté  le  territoire  avant  tout,  d'y  faire  participer  l'Autriche  ou  la 

français.  Prusse,  cl,  s'il  se  peut,  ces  deux  puissances  en- 

l.a  guerren'est  pas  déclarée;  maisla  paix  n'existe  semble.  Le  danger  est  certain,  imminent;  c'est  à le 
plus.  L'empereur  Napoléon  ne  peut  guère  douter  détourner  que  doit  s'appliquer  le  nouvel  empereur 
que  la  Russie  ne  soit  déjà  d'intelligence  avec  l'An-  des  Français;  c'est  là  l'objet  des  efforts  de  ses  agents 
glcterre,  sinon  pour  agir  immédiatement,  du  moins  à Berlin  et  à Vienne. 
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Sujets  divers  de  discussion  entre  la  France  et  l'Autriche.  — Démarches  de  TAutrichc  pour  des  éclianfrcs  avec  la 
Bavièi-e.  — Question  de  la  noblesse  immédiate.  — Mouvements  de  troupes  autHcIiietmcs.  — Ménajjemcnts  de 
la  France  pour  l'Autriche.  — Mandat  conservatoire  décerné  par  le  conseil  auli«[ue.  — Droits  d'épave  et  d'inca- 
méralion.  — A(;itation  de  l'.Alleniague  mcridionole.  — Oiïre  de  médiation  de  la  France  et  de  la  Russie.  — 
Continuation  des  armements  de  l'Au triche. Lettredc  M.dcTaUeyrand.du  U mars,  sur  les  armements  de  l'Autri- 
che. — Démonstrations  bienveillantes  de  l'Autriche  sur  queh^ues  objets.  -»  Refus  de  l'Autriche  sur  le  fait  de  ses 
armements.  >-  Explications  de  l'Autriche.  — Démonstrations  amicales  de  la  France.  — Conduite  de  l'Autriche 
à ré(jard  de  la  protestation  du  comte  de  Lille.  — Négociation  pour  la  reconnaissance  de  1a  dignité  impériale 
en  France.  — Changement  de  position  entre  les  deux  parties.  — L'.Autriche  réclame  la  parité  entre  les  deux 
maisons  souveraines.  — Fermeté  de  Napoléon  à défendre  les  anciens  droits  de  la  France.  — Proclamation  <le 
l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  maisou  d'Autriche,  et  reconnaissance  de  l'cmporeur  des  Français. 
— Reconnaissance  du  titre  d'empereur  d'Autriche  par  l'influence  de  la  France.  — Dcroantlc  d'une  augmentation 
de  votes  catholiques  par  la  cour  de  Vienne.  — Acquisitions  de  l'Autriche  tolérées  par  la  France.  Mauvais 
état  des  fliiauces  de  l'Autriche.  — Dis{K>sition  de  l'Autriche  à l'égard  de  la  France. 


Deux  sortes  de  points  litigieux  sont  en  discus- 
sion entre  la  France  et  l’Autriche.  La  première  es* 
pècG  de  ces  débats  est  relative  à ce  qui  regarde 
directement  la  France,  comme  la  violation  du  ter- 
ritoire de  Bade  et  U reconnaissance  de  la  dignité 
impériale  dans  la  famille  de  Napoléon;  la  seconde 
comprend  les  affaires  d’Allemagne,  qui  sont  elles- 
mêmes  de  diverse  nature,  mais  dont  ia  plus  grave 
est  celle  qui  se  rapporte  à la  noblesse  immédiate. 

A l’égard  de  l’événeraeiit  d'Ettenheim,  la  con- 
duite de  la  cour  de  Vienne  a clé  et  sera  au  moins 
équivoque.  Elle  sera  plus  franche  sur  l’hérédité  de 
la  dignité  impériale  en  France,  parce  que  cette 
cour  y verra  pour  elle-même  l’occasion  d’un  ar- 
rangement nouveau  à son  avantage. 

L’aiïaire  qu’il  est  le  plus  pressant  de  rapporter 
est  celle  qui  concerne  la  noblesse  immédiate,  parce 
qu'elle  est  déjà  l'occasion  ou  le  prétexte  actuel  de 
mouvements  de  troupes  cl  d’armements.  A cette 
question,  il  s’en  réunit  plusieurs  autres,  parmi 
lesquelles  figure  un  prétendu  droit  tie  recrutement 
eu  Souabe,  que  veut  exercer  le  chef  de  l’empire 
d'Allemagne,  tandisque  les  États  secondaires  vou- 

*  Ou  sait  que  l'Iniiwicrtcl  ou  tiisirict  de  l'iiiu,  anté- 
rieuremeut  appartcnatil  tout  entier  à la  Bavière,  était. 


draient  s'en  affranchir.  Au  milieu  de  ces  dilBcul- 
tés,  sont  survenus  des  incidents  qui  ne  tendent  pas 
à en  faciliter  la  solution;  ce  sont,  par  exemple,  des 
propositions  secrètes  faites  par  des  tiers  à la  cour 
de  Munich  pour  la  déterminer  à céder  au  gouver- 
nement autrichien  la  partie  du  district  de  l'Ion 
encore  appartenant  à ia  Bavière. 

Par  le  cinquième  des  articles  secrets  de  Oiropo- 
Fonnio,  la  république  française  avait  promis  d'em- 
ployer scs  bons  oQlces  pour  que  S.  M.  l’empereur 
(l’Allemagne  acquit  la  partie  du  cercle  de  Bavière, 
située  entre  l'arcbcvéché  de  SalUbourg,  la  Salza, 
rinn  et  le  Tyrol,  y compris  la  ville  de  Wasscr- 
burg,  située  aussi  sur  la  rive  droite  de  l'Inn.  Le 
prompt  renouvellement  de  la  guerre  n'avait  pas 
alors  laissé  à la  cour  de  Vienne  le  temps  d’accom- 
plir ce  dessein,  mais  elle  ne  l’avait  point  perdu  de 
vue.  C’est  de  celte  * portion  de  territoire  qu’il  est 
question  en  ce  moment.  La  cour  de  Vienne  a cette 
acquisition  vivement  à coeur,  parce  que  ce  serait 
pour  elle  une  excellente  frontière  défensive,  qui 
en  môme  temps  la  rendrait  maltresse  d’occuper  la 
Bavière  à volonté.  Les  agents  de  cette  négociation 

'dans  ta  plus  grande  partie,  resté  k l'Autriche  par  la 
paix  de  Teseben  en  1779. 
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soulcmiiie  êuiciil  le  chargé  d’afTaircs  de  la  Suisse 
et  un  comte  Fugger.  Comme  la  cour  de  Munich 
effrayée,  au  lieu  de  sc  prêter  auK  désirs  de  TAulri- 
chc,  cherchera  protection  à Pétersbourg  cl  surtout 
à Paris,  ces  propositions  seront  désavouées  par  le 
cabinet  autrichien,  ainsi  que  scs  mouvements  de 
troupes,  mais  personne  ne  sera  dupe  de  ces  dés* 
aveux. 

On  sait  peu  en  France  et  on  s'embarrasse  peu  de 
savoir  ce  que  c'était  que  la  noblesse  immédiate. 
Cependant  comme  les  débats  qui  la  concernent 
prendront  de  la  gravité;  comme,  même  en  182:2, 
on  verra  des  membres  de  cette  noblesse  contrarier 
des  rois  qui  voudront  donner  des  constitutions  li- 
bérales à leurs  peuples,  il  n’est  pas  inutile  de  la 
bien  connaître,  et  on  la  connaîtra  complètement 
par  une  comparaison  aussi  simple  qu'elle  est  juste 
et  vraie.  Les  membres  de  la  noblesse  immédiate 
ou  de  l'ordre  équestre  sont,  pour  le  chef  de  l'em- 
pire germanique,  ce  que  sont  les  jésuites  pour  le 
Pontife  romain.  Répartis  dans  les  diiïércnls  Etats 
germaniques,  souverains  dans  le  territoire  qui 
forme  pour  chacun  d'eux  un  État  particulier,  ils  sc 
regardent  comme  indépendants  du  prince  dans 
rarrondissement  duquel  leurs  domaines  sont  si- 
tués, sc  refusent  à toute  charge  publique,  et  ne  re- 
connaissent pour  maître  que  l'empereur  d'Allema- 
gne. Depuis  que  le  rccès  de  renipire,  en  1803,  a 
donné  à l'Allemagne  une  organisation  nouvelle, 
les  États  de  second  ordre,  devenus  plus  puissants, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Hesse  électorale,  le 
landgrave  de  liesse-Darmstadt,  et  plusieurs  autres 
princes,  ont  cherché  à ranger  la  noblesse  immé- 
diate dans  la  même  classe  que  les  autres  nobles  de 
leurs  États;  mais  ces  nobles,  privilégiés  dans  le 
privilège  même,  ont  invoqué  la  protection  du  chef 
de  l'empire,  et  ne  l'ont  pas  invoquée  en  vain.  Leur 
cause  en  effet  éUit  la  sienne. 

A la  fin  de  1803,  réleclcur  de  Bavière  avait  con- 
voque à Bamberg  les  membres  de  celte  noblesse, 
possessionnés  dans  l'enceinte  du  territoire  bava- 
rois, afin  de  chercher  avec  eux  des  moyens  de  con- 
ciliation. Ceux-ci  s’étaient  refusés  à son  invitation, 
et  l'empereur  avait  applaudi  à leur  refus.  Peu  de 
temps  apres,  l'électeur  avait  fait  entrer  un  petit 
détachement  dans  un  village  de  l’abbaye  d'Ober- 
hausen,  propriété  impériale  en  Souabe,  nouve.iu 
grief  qui  blessa  encore  vivement  la  cour  de  Vienne. 
Tous  CCS  actes  du  gouvernement  bavarois  étaient 
conformes  au  système  adopte  par  la  Prusse  dans 
les  pays  qui  lui  avaient  été  dévolus,  mais  il  man- 
quait à l'électeur  la  force  de  la  Prusse  pour  soute- 
nir ou  scs  prétentions  ou  ses  droits.  On  châtie  dans 
le  faible  ce  qu'on  ne  conteste  pas  à la  puissance. 
D'autres  procédés  encore  de  la  cour  de  Munich, 


des  réformes,  trop  philosophiques  aux  yeux  du 
cabinet  autrichien,  apportées  dans  les  établisse- 
ments do  clergé  bavarois,  avaient  élevé  à Vienne 
une  masse  de  ressentiments  contre  cette  cour.  On 
était  si  peu  accoutumé  à un  tel  essor  d'indépen- 
dance, de  la  part  d'un  prince  allemand,  que  l’élec- 
teur parut  être  un  esclave  révolté,  un  sujet  félon, 
digne  d'étre  mis  au  ban  de  l'empire.  L'ordre  fut 
donné  à dix-huit  baUiillons  autrichiens  de  marcher 
sur  la  frontière  des  Éuts  bavarois,  et.  dans  le  même 
moment,  des  troupes  de  l'armée  du  Tyrol  sc  por- 
taient dans  la  Souabe,  en  traversant  des  portions 
de  territoire  appartenant  à la  Bavière,  sans  les  ré- 
quisitions préalables  usitées  en  pareille  circon- 
stance. 

^luoique  le  gouvernement  français  approuvât,  en 
principe,  la  conduite  de  réleclcur  de  Bavière;  quoi- 
qu'il eût  même  promis  à ce  prince  la  dépouille 
de  l’ordre  équestre  comme  indemnité  de  l'évéchc 
d’Aichstedt  qui  lui  avait  été  retiré  pour  être  donné 
à l'clcctcur  de  Saltzbourg,  l'intérêt  dont  il  s'agis- 
sait et  la  promesse  même  faite  par  la  France  n'é- 
taient pas  d’un  poids  égal  au  danger  d'un  choc 
dont  il  était  impossible  de  prévoir  les  suites.  Aussi 
l'ambassadeur  de  France  à Vienne  et  le  ministre 
de  France  à Munich,  sans  attendre  l’ordre  de  leur 
gouvernement,  s’accordéVent-ils  pour  recomman- 
der à l'électeur  de  donner  sans  délai  satisfaction  à 
l’Autriche  sur  l'occupation  d'Oberhausen,  dans  la 
crainte  qu’une  étincelle,  imprudemment  remuée, 
n'embrasât  le  continent.  I/électcur  céda;  c'était 
un  parti  dicté  par  la  sagesse  ; mais  l'Autriche  ayant 
reconnu  qu’il  n'y  avait  point  de  disposition  à une 
forte  résistance,  so  hâta  de  pousser  plus  loin  scs 
avantages.  Jamais  en  empire  on  ne  vit  d'exemple 
d'une  rapidité  pareille.  Au  lieu  de  s'adresser  à la 
Dicte  de  Ratisbonne.  le  directoire  général  de  la 
noblesse  immédiate,  conseillé  par  le  cabinet  do 
Vienne,  porta  ses  plaintes  au  conseil  aulique.  sous 
prétexte  que  ce  conseil  était  l'aulorilé  constitu- 
tionnelle compétente,  mais  en  réalité  parce  qu'il 
était  exclusivement  sous  In  dépendance  de  ce  cabi- 
net. Des  le  même  jour  le  conseil  nulique  décerne 
un  mandat  conserratoire,  ayant  pour  objet  la  pro- 
tection de  la  noblesse  immédiate  contre  des  em- 
piétements ultérieurs,  et  sa  réintégration  dans  l'état 
qui  existait  avant  la  prise  de  possession  des  indem- 
nités. L'exécution  de  ce  mandat  est  confiée  à l'é- 
lectcur  archichancelier,  aux  électeurs  de  Saxe  et 
de  Bade,  ainsi  qu'â  S.  M.  impériale,  comme  archi- 
duc d’Autriche,  avec  la  faculté  pour  ces  princes 
d'agir  ensemble  ou  «épa/émenL  en  sorte  que  l’Au- 
triche pouvait  remplir  seule  celte  mission,  si  les 

' Le  35  janvier  1801. 


(1804] 


roUTlQl'E  EXTÉRIEUKK. 


autres  princes  venaient  à s'y  refuser.  Contre  tous  | 
les  principes  et  les  usages  antérieurs,  l’empereur 
racceple,  et  son  acceptation  est  annoncée  aiissilùt. 

A l'instaiit  même,  des  lettres  </éAor/a/oirea  sont  re- 
mises aux  agents  des  princes  incul|>és,  et  si  ces 
princes  ne  se  hâtent  d'ohéir  à ces  exhortations,  iis 
peuvent  sans  aucun  délai  y être  contraints  par  In 
force  des  armes.  En  celte  circonstance  la  chancel- 
lerie d'empire,  si  célèbre  par  ses  lenteurs,  avait  etc 
un  phénotiiènc  d'activité.  Le  50  Janvier,  tous  ces 
actes  étaient  coinniuniqucs  ofliciellement  à Ilatis- 
boiiiie.  L'Autriche  sc  hâtait  comme  si  elle  eût 
craint  que  quelque  intervention  étrangère  ne  vint 
entraver  sa  marche. 

Lorsque  la  fortune  lui  sourit  un  moment,  celte 
puissance  n’est  pas  de  celles  qui  puissent  s’arrêter. 
Tandisqu’elle  se  soulève  contre  des  einpiéteinents 
qu'elle  prétend  arbitraires,  elle  sc  crée  à elle-même 
arbitraireinent  des  droits  nouveaux  qu’elle  sait 
rendre  à l'instant  utiles  et  productifs.  A l’aide  d’un 
droit  d'épave  imaginé  par  scs  publicistes,  elle  met 
de  tous  cAtésdes  séquestres,  et  s’approprie,  comme 
tombées  en  déshérence  et  sans  titulaire  légitime, 
des  propriétés  éparses,  ftmdalions  ecclesiastiques 
cl  autres,  dépendantes  de  biens  assignés  à divers 
princes  par  le  rccès  de  1805;  système  de  conquête 
tout  à fait  irrégulier  K violent,  mais  moins  dan- 
gereux encore  pour  l’objet  en  lui-méme  que  par 
l'inconvénient  de  placer  partout  rAulrichc  en  con- 
tact comme  proprietaire  avec  les  Étals  de  second 
ordre.  Plusieurs  cantons  suisses  ayant  de  meme 
quelques  propriétés  isolées  en  Souabe,  l’Autriche 
leur  applique  la  même  méthode.  Seulement  elle 
change  le  titre  dont  elle  s'appuie;  et,  nu  lieu  d'un 
droit  d'épave,  c'est  un  droit  d'incaméralion  qu'elle 
fait  valoir  contre  eux. 

Ces  procédés  de  rAulrichc  et  surtout  le  terrible 
coHserratonunt  agitaient  toute  l’Allemagne.  L’agi- 
Ulion  s'accrut  encore  par  un  nouveau  décret  que 
lança  le  conseil  auliqoe  contre  If  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt,  accusé  d'avoir  rompu  la  paix  de 
l'empire.  Apres  ces  sentences  inouïes  du  conseil 
aultque,  dont  l'existence  depuis  longtemps  n’était 
guère  qu'un  vain  nom,  on  pouvait  craindre  de  voir 
au  premier  jour  le  midi  de  l’Allemagne  traversé 
cl  ravagé,  dans  tous  les  sens,  par  les  troupes  au- 
trichiennes, comme  exécutrices  constitutionnelles 
de  ses  décrets.  Cet  état  de  choses  u'était  pas  moins 
inquiétant  pour  la  France  que  pour  rAlIcmagnc. 
Il  impoctail  d'ailleurs  au  gouvernement  français 
de  s’assurer  si  les  armements  de  celle  puissance 
avaient  uniquement  les  affaires  germaniques  pour 
ohjcl,  ou  si,  sous  ce  prétexte  de  débats  intérieurs, 
on  ne  préparait  pas  un  appui  aux  conspirations  de 
l’Angleterre.  La  coIiicidcDcc  pouvait  être  fortuite. 


mais  clic  devait  être  suspecte.  D'après  le  conseil 
du  premier  consul,  qui  crut  devoir  ce  sacriüccau 
maintien  de  la  paix,  rélecteur  de  Raviérc  revint 
sur  scs  pas.  Il  s<;  montra  prêt  à donner  au  cabinet 
autrichien  la  satisfaction  qu’il  désirait,  et  consentit 
â rélahlir,  à l'égard  de  l’ordre  équestre,  l’étal  de 
choses  antérieur,  sous  la  réserve  de  scs  droits  qu'il 
entendait  défendre  devant  la  Diète  générale,  ajou- 
tant qu’il  se  déterminait  a celte  démarche  •>  p.vr 
» égard  pour  les  rcprcscnlanls  du  chcf<le  rempire, 
n les  VŒUX  du  roi  de  Prusse  cl  l'opinion  de  quelques 
» puissants  amis.  » L'Autriche  reçut  avec  hauteur 
les  soumissions  de  rélecteur  de  Bavière,  rejeta  les 
voies  de  négociation  qu'il  proposait,  cl  parut  déci- 
dée à user  sans  ménagement  de  l’ascendant  qu’elle 
venait  d’obtenir. 

La  Bavière,  le  Wurtemberg  cl  les  autres  États 
intéressés  avaient  porté  leurs  réclamations  â Pé- 
lersbourg  en  même  temps  qu'à  Paris.  L'empereur 
Alexandre  les  avait  accueillies.  Dans  les  derniers 
jours  de  février,  on  reçut  à Vienne  la  nouvelle  que 
ce  prince  était  prêt  à intervenir,  concurremment 
avec  la  France,  pour  l’arrangemenl  des  débats  re- 
latifs à l'orilrc  équestre.  L’accession  du  premier 
consul  à cette  offre  de  la  Russie  ne  pouvait  pas  être 
douteuse.  Elle  fut  notifiée  le  10  mars  à Ralisbonnc; 
mais,  comme  on  l’a  vu  dans  le  chapitre  précéilent, 
il  n'y  avait  plus  accord  complet  entre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Pétersbourg.  Cétait  à llntishoniic, 
où  avait  commencé  la  médiation  des  deux  puis- 
sances, que  1a  France  voulait  la  continuer,  tandis 
que  la  Russie  voulait  en  transférer  le  siège  à 
Vienne.  Cependant  déjà,  par  fubéissancc  de  l’clcc- 
leur  de  Bavière  au  mandat  du  conseil  aulique,  l'état 
de  paix  aurait  dû  être  rétabli;  tout  en  Autriche  au- 
rait dù  être  rentré  dans  le  calme  le  plus  complet; 
mais  il  n’en  était  pas  ainsi.  Les  remonlranci's  du 
gouvernement  français  n'avaicnl  eu  aucun  résul- 
tat. On  coiUinuailà  faire  des  levées  cii  Bohême  et 
dans  la  üailicic.  A Vienne  même,  le  recrulomenl 
s'ojiérait  avec  beaucoup  d’activité,  cl  tous  ces  ap- 
prêts menaçants  avaient  lieu  encore  aux  premiers 
jours  de  mars,  époque  d’agitation  de  tout  genre 
pour  le  premier  consul.  D’un  cétc,  la  conspiration 
de  Georges,  Pichegru  et  Moreau;  de  l’autre,  les 
complots  desDrake  et  des  Spencer-Smith,  qui  pou- 
vaient en  faire  supposer  dont  on  ii'élait  pas  in- 
struit, des  rasscmbicoicnts  plus  ou  moins  considé- 
rables sur  les  bords  du  lUiin,  ne  fut-ce  que  celui 
des  chefs  principaux,  cl  au-dessus  de  ces  trames 
secrètes,  de  grauds  mouvements  militaires  elTeclués 
ou  du  moins  commencés  en  Autriche;  une  telle 
réunion  de  faits  sufFisait  assurément  pour  causer 
au  premier  consul  les  plus  vives  inquiétudes. 

Dans  son  anxiété  sur  les  vues  réelles  de  la  cour 
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de  Vienne,  il  Ot  écrire  par  M.  de  Talleyrand  au 
comte  Philippe  deCobcntzl,  ambassadeur  de  celte 
cour  à Paris,  une  lettre  très-ferme,  regardée  à 
Vienne  comme  menaçante,  par  laquelle  S.  M.  im- 
périale était  invitée  à rappeler  les  troupes  envoyées 
cil  Souabc,  à suspendre  ses  armements,  et  à rendre 
au  gouvernement  français  la  sécurité  troublée  par 
CCS  alarmantes  circonstances. 

Au  milieu  des  discussions  relatives  aux  affaires 
germaniques  et  aux  armements  autrichiens,  on 
avait  été  informé  à Vienne  de  l’arrestation  de  Geor- 
ges et  de  Pichegru,  et  ensuite  de  la  mort  du  duc 
d'Knghien.  Relativement  à la  conspiration  de  Geor- 
ges, celte  cour  n’avait  pas  été,  plus  que  les  autres, 
avare  de  félicitations  sur  l’heureuse  découverte 
d’un  complot  u qui  menaçait  une  vie  aussi  précieuse 
» pour  i'Kuropc  * que  pour  la  France.  » A l’égard 
de  l’affaire  d’Ellenheim,  le  langage  de  l’ambassa- 
deur autrichien  à Paris  n’avait  eu  rien  d’improba- 
tif.  Si  ensuite,  pour  ne  pas  déplaire  à la  Rassie,  on 
avait  élevé  la  voix  è Ratisbonne,  on  Pavait  fait  sans 
aigreur  et  sans  violence.  On  avait  condamné  sans 
ménagement  la  conduite  de  MM.  Drake  et  Spen- 
cer-Smith.  C’était  beaucoup.  Lorsque  l’ambassade 
française  demanda  que  les  émigrés  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  les  possessions  autrichiennes,  fus- 
sent éloignés  à cinquante  lieues  des  frontières  de 
la  France  et  de  la  Suisse,  cette  demande  fut  accor- 
dée sans  observations  et  même  avec  empresse- 
ment. C’était  beaucoup  encore.  Celte  reconnais- 
sance du  danger  de  leur  voisinage  pour  le  gouver- 
nement français  semblait  être  une  justifleation 
implicite  des  mesures  qui  avaient  pu  être  prises 
contre  eux. 

Cependant  on  différait  toujours  de  répondre  à la 
plus  grave  des  demandes  du  premier  consul,  à 
celle  qu’avait  exprimée  la  lettre  de  M.  de  Talley- 
rand, en  date  du  9 mars.  Vainement  l'ambassade 
française  à Vienne  représentait  que  les  préparatifs 
qui,  suivant  le  cabinet  autrichien,  avaient  été  or- 
donnés par  suite  des  affaires  d’Allemagne,  étaient 
hors  de  toute  proportion  avec  le  but  qu’on  leur 
supposait;  que,  dans  le  moment  où  le  gouverne- 
ment français  éprouvait,  d’une  manière  si  cruelle, 
Piiifernale  puissance  des  intrigues  anglaises,  il  pou- 
vait être  porté  h craindre  que  leur  succès  ne  se  bor- 
nât pas  à corrompre  quelques  Français  indignes  de 
leur  patrie;  vainement  on  demandait  à être  ras- 
suré par  le  replacement  des  troupes  autrichiennes 
dans  leur  première  position,  le  ministère  impérial 
éludait  toute  explication  précise,  sc  contentant  de 
taxer  d’injustice  les  soupçons  conçus  sur  ses  sen- 
timents pacifiques.  Il  se  plaignait  de  l’amertume 


des  reproches  qui  lui  étaient  adressés,  promettait 
de  jour  en  jour  une  réponse  satisfaisante,  et  celte 
réponse,  il  ne  la  donnait  pas.  Lorsqu’il  mit  fin  à 
sa  réticence,  ce  fut  seulement  pour  dire  qu'on  ne 
ferait  plus  de  mouvements  nouveaux;  que  les  trou- 
pes ne  sortiraient  point  de  leurs  positions  actuel- 
les. Dans  l’intervalle,  on  poursuivait  le  recrute- 
ment, on  formait  des  magasins  dans  la  Slirie  et  la 
Carinthie,  à portée  des  armées  d’Italie  et  du  Tyrol, 
on  envoyait  des  approvisionnements  de  guerre,  des 
canons  et  des  caissons  à Venise,  on  était  dans  une 
correspondance  active  avec  la  Russie,  et  tout  porte 
à croire  que,  si  on  ne  sc  détermina  pas  à prendre 
un  ton  menaçant,  c’est  que  Pétersboorg  était  en- 
core moins  préparé  que  Vienne.  Alors  on  voulut 
bien  en  venir  aux  explications,  et  on  allégua,  pour 
sc  disculper,  les  plus  frivoles  excuses.  On  était 
très-disposé  à satisfaire  aux  désirs  du  premier  con- 
sul. Le  seul  motif  qui  s’y  opposât  était  » la  crainte 
Il  de  compromettre  ^ la  dignité  impériale  par  un 
n mouvement  rétrograde  que  la  France  semblerait 
» avoir  ordonné.  Il  Ces  débats  avaient  duré  près  de 
deux  mois.  Le  premier  consul  cessa  d’insister, 
parce  qu'il  pùt  s'apercevoir  que,  s'il  y avait  eu  une 
idée  éventuelle  d’agression,  le  cours  des  événe- 
ments l’avait  depuis  fait  abandonner. 

Aux  communications  très-animées  qui  avaient 
eu  lieu,  le  premier  consul  avait  mêlé  aussi  des 
protestations  amicales.  Il  avait  fait  témoigner  que 
la  France  trouverait  bons  cl  valables  tous  les  avan- 
tages que  l’Autriche  pourrait  sc  procurer  par  U 
voie  paisible  des  négociations;  qu’il  ne  s’alarme- 
rait que  de  ses  mouvements  et  ne  contesterait  que 
les  avantages  acquis  par  cette  voie.  Ces  démonstra- 
tions ne  déplurent  pas  â Vienne.  On  y répondit 
par  des  procédés  empreints  aussi  de  bienveillance. 
Spcncer-Smith,  qui  s’était  retiré  à quelques  lieues 
de  cette  capitale,  ayant  désiré  s’y  rendre,  la  per- 
mission lui  en  fut  refusée.  Il  est  vrai  que  l’ambas- 
sadeur Paget  ne  désirait  pas  beaucoup  non  plus  la 
présence  de  ce  collègue  déconsidéré  ; on  a honte 
du  crime  qui  n’a  pas  réussi.  M.  Drake,  qui  avait 
cherché  un  asile  à Saltzbourg,  avait  de  même  reçu 
ordre  d’en  partir. 

Le  comte  de  Lille  avait  notifié  à l’empereur  U 
mort  du  duc  d'Enghicn.  Sa  lettre,  avait  dit  le  mi- 
nistère autrichien,  était  restée  sans  réponse,  comme 
tout  ce  qui  venait  de  la  mémo  source.  Quelque 
temps  après,  ce  prince  adressa,  sous  la  forme  d’une 
lettre  à l’empereur,  sa  protestation  contre  l’éla- 
hlisscment  de  la  dignité  impériale  dans  la  famille 
de  Napoléon  Bonaparte.  On  dit  encore  que  l’on  n’y 
répondrait  pas,  ou  que,  si  on  y répondait,  ce  serait 
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pour  déclarer  que  S.  M.  impériale  qui,  dès  le  traité 
de  Campo-Formio,  avait  reconnu  la  république 
française,  et  qui  maintenant  reconnaissait  Napo- 
léon Bonaparte  comme  souverain  héréditaire  de  la 
France,  ne  pouvait  pas  admettre  d’autres  droits 
que  les  siens.  Dans  le  moment  où  le  cabinet  au- 
trichien tenait  ce  langage,  il  était  elfectivement 
engagé  dans  une  discussion  relative  à la  reconnais- 
sance du  titre  d’empereur  des  Français,  et  préala- 
blement il  avait  reconnu  Napoléon  comme  souve- 
rain héréditaire. 

Dans  cette  négociation,  curieuse  sous  plus  d*un 
rapport  et  dont  on  ne  sera  pas  fâché  de  connaître 
les  traits  principaux,  le  nouveau  prince  est  loin  de 
se  présenter  en  suppliant  qui  demande  une  grâce. 
Far  la  réunion  de  la  puissance  de  la  nation  fran- 
çaise â la  puissance  de  sa  propre  personne,  il  ap- 
paraît d'avance  au  niveau  de  tout,  au-dessus  de 
tout.  Aussi,  même  avant  les  notifleations  officielles, 
lorsqu'il  fut  question  pour  la  première  fois,  entre 
l'ambassade  française  et  le  ministère  autrichien, 
<lu  vœu  émis  en  France  pour  conférer  la  dignité 
impériale  à Napoléon,  le  premier  mot  de  M.  de 
Cobentzl  répondit  à cette  pensée  générale  : « C’est 
n assurément,  dit-il,  un  collègue  dont  on  ne  peut 
>•  qu’être  honoré.  » 

Après  que  les  actes  relatifs  à l’hérédité  curent 
été  consommés,  et  que  la  notifîcalion  en  eut  été 
faite  i la  cour  de  Vienne,  cette  cour  approuva  sans 
difficulté  la  transformation  de  la  république  en 
monarchie  héréditaire.  F.lle  ne  vit  matière  à ré- 
flexion que  dans  le  choix  du  titre  impérial.  C’était 
un  objet  sur  lequel  on  voulait  s’entendre  avec  les 
autres  cours  ^ et  rien  de  plus  conforme  en  effet 
aux  anciens  usages;  mais  ces  délais  plaisaient  peu 
a la  France,  w Pour  que  le  chef  du  gouvernement 
» français  soit  empereur,  disait  l’ambassadeur  de 
H ce  gouvernement,  la  France  n’a  besoin  ni  de  la 
>1  reconnaissance  ni  de  l’approbation  des  gouverne- 
» monts  étrangers.  L'ne  reconnaissance  prompte 
» donnera  des  droits  à la  bienveillance;  une  recon- 
» naissance  tardive  sera  une  preuve  de  faiblesse  et 
it  de  mauvaise  volonté.  » l.e  motif  du  cabinet  au- 
Irichien  pour  temporiser  s'était,  dès  le  premier 
jour,  laissé  entrevoir.  Il  ne  tarda  pas  à sc  manifes- 
ter ouvertement.  En  admettant  le  titre  que  vient 
d'adopter  la  France,  l'Autriche,  qui  marchait  au 
moins  de  pair  ^ avec  les  premières  maisons  de  l’Eu- 
rope, ne  descendra-t-elle  pas  au  second  rang,  lors- 
qu'une autre  maison  possédera  un  empire  hérédi- 
taire, égal  par  le  rang,  supérieur  par  la  puissance? 

* 19  mai. 

* 10  mai. 

* lOjuin. 


La  prééminence,  dont  jouit  en  ce  moment  la  mai- 
son (i’.\utrichc,  est  accordée  â l’empereur  d'Alle- 
magne, mais  la  dignité  d'empereur  d’Allemagne 
peut  sortir  de  cette  maison.  On  voudrait  lui  assu- 
rer/’é^o/tïé  avec  le  monarque  de  France,  mais  il 
n’y  a pas  égalité  entre  on  empereur  héréditaire  et 
un  empereur  électif.  Pour  l’hypothèse  où  le  trône 
des  Césars  échapperait  â l'Autriche  , elle  ne  peut 
avoir  la  certitude  de  conserver  son  rang,  qu'en 
adoptant  |>our  ses  Étals  héréditaires  le  titre  pris 
par  le  souverain  de  la  France.  Deux  ou  trois  con- 
férences seulement  avaient  amené  cette  explica- 
tion; c’était  beaucoup  de  chemin  fait  en  peu  de 
temps. 

Par  la  révélation  de  cette  pensée  secrète  du  ca- 
binet autrichien,  la  position  des  parties  est  com- 
plètement changée.  En  ce  qui  concerne  la  France, 
la  question  est  résolue.  Déjà  Napoléon  est  reconnu 
comme  souverain  héréditaire;  on  ne  réserve  1a  re- 
connaissance du  titre  impérial,  que  comme  la  con- 
dition d’un  arrangement  que  l’on  désire.  C'est  du 
côté  de  la  France  que  sont  mainlcnanl  les  objec- 
tions; c’est  l’ambassade  française  qui  a besoin  de 
l'autorisation  de  son  gouvernement,  pour  répon- 
dre au  vœu  qui  lui  est  exprimé.  A l’égard  de  l’em- 
pereur d'Allemagne  et  de  sa  prééminence,  nulle 
opposition,  mais  relativement  à l'égalité  demandée 
pour  la  maison  d'Autriche,  l’ambassadeur  fran- 
çais. d'après  ses  instructions  actuelles,  ne  peut  ad- 
mettre que  U le  maintien  des  rapports  * usités 
» entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  n Celle 
exigence  du  chefdu  gouvernement  français  n’a  rien 
que  d’honorable.  Une  ambition  vulgaire,  pressée 
d’étre  satisfaite,  se  fût  prêtée  sans  peine  à des  con- 
cessions peut-être  plus  étendues.  Napoléon  aime 
mieux  sacrifier  un  intérêt  personnel,  retarder  une 
reconnaissance  qui  le  concerne  lui  et  sa  famille, 
que  d'abandonner  rien  de  ce  qui  a pu  appartenir 
à l'ancienne  monarchie. 

Cependant  l’ambassadeur  de  France  a reçu  des 
instructions  nouvelles.  Il  déclare  que  si  le  chef  de 
la  maison  d'Autriche  prend  le  titre  d'empereur 
héréditaire,  le  gouvernement  franr.ais  sera  le  pre- 
mier à reconnaître  ce  litre.  Là  naissent  encore 
quelques  difficultés  d’une  nature  digne  de  remar- 
que. I/Aulrichc  veut  des  reconnaissances  récipro- 
ques et  simultanées  elle  veut  que  pour  faire  re- 
connaître son  litre  impérial,  le  gouvernement  fran- 
çais s’engage  à la  seconder  de  son  influence;  elle 
veut  qu’on  exprime  formellement  » la  parité  de$ 
n deux  maisonit  ^ êouveraineit,  » Bizarre  effet  de  la 

^ 98  juillet, 

* 4 août. 
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force  qui  gouverne  le  monde!  C’est  l’empcrcor 
(i’Alletnagrio,  celui  dont  l'aveu  était  nécessaire  pour 
faire  des  rois,  qui,  pour  prendre  un  titre  nouveau, 
réclame  l’appui  de  l’innuciicc  française!  C’est  la 
maison  d'Autriche  qui  demande  à la  maison  Bona- 
parte ta  jMrité,  et  c’est  celle-ci  qui  la  refuse!  mais, 
il  faut  le  répéter,  en  cette  circonstance  l’orgueil 
est  de  la  raison.  Ce  chef  du  gouvernement  français 
ne  prétend  rien  au  delà  des  droits  des  anciens  rois 
de  France,  mais  il  ne  veut  rien  de  moins,  t^luanlà 
la  simultanéité  des  reconnaissances,  la  priorité 
de  la  réclamation  faite  par  l'empereur  des  Fran- 
çais exige  pour  sa  reconnaissance  la  priorité.  D’ail- 
leurs de  telles  clauses  feraient  de  cette  alTaire  un 
marché,  un  trafic  qui  ne  convient  ni  à la  dignité 
des  deux  puissances,  ni  à la  nohlesse  du  litre  qu’cl- 
Ics  SC  donnent.  De  part  et  d'autre  on  désirait  en 
finir  ; on  essaya  de  sc  mettre  d’accord  sur  la  teneur 
de  la  déclaration  qui  devait  être  signée  par  les 
deux  parties. 

Le  cabinet  autrichien  aurait  voulu  stipuler  que 
l’on  SC  conformerait  à ce  qui  s'éUit  pratiqué  à l'é- 
gard de  Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie.  L’am- 
bassadeur français  s'obstinait  à conserver  tous  les 
droits  et  toutes  les  prérogatives  des  rois  de  France, 
l'objet  de  la  contestation  étant  toujours  pour  l’Au- 
triche d’arriver  M à la  parité  deê  maiêom  règnan^ 
* te»,  n tandis  que  le  gouvernement  français  w ne 
N voulait  pas  ailer>MS9we-/à  > Enfin  on  tomba  d'ac- 
cord sur  la  rédaction  suivante  : « L’empereur  des 
*•  Français  ne  prétend  rien  au  delà  de  ce  qui  a été 
H coits/umi/ienf  observé  vis-à-vis  Icssouvcrainsdc  la 
» France  avant  la  dernière  guerre,  soit  à l’égard 
» de  l’empereur  d'Allemagne,  soit  à l’égard  de  l'au- 
n gustc  chef  de  la  maison  d'Autriche,  pour  le  cas 
» ou  les  deux  dignités  ne  seraient  point  réunies 
» dans  la  même  personne,  confirmanlsur  ces  points 
N l’article  1^3  du  traité  de  Campu- Formio,  sans 
» prétendre  rien  ajouter  aux  engagements  que  cet 
» article  impose  au  gouvernement  de  France.  • Le 
rnoicountamment,  inséré  dans  cette  rédaction,  fut 
longtemps  combattu  par  M.  de  Cobeiilzl,  qui  au- 
rait voulu  pouvoir  s’appuyer  sur  telle  ou  telle  épo- 
que, comme  celle,  par  exemple,  de  Marie-Thérèse, 
pour  fonder  un  droit  sur  un  fait  isolé,  tandis  que, 
parla  rédaction  à laquelle  il  fut  forcé  de  souscrire, 
le  droit  ne  pouvait  résulter  que  d’un  usage  con- 
stant. 

Cette  négociation,  habilcmentconduilc  parl’am- 
bassadeur  de  France,  M.  de  Champagny,  offre  une 
idée  frappante  de  l’infériorité  de  position  où  l’Au- 
triclie  se  trouvait  à l’égard  du  gouvernement  fran- 
çais, de  la  hauteur  à laquelle  Napoléon  était  per- 

' 8 aoûi. 


sonncllcmenl  monté,  cl  de  sa  fidélité  à remplir 
un  grand  devoir,  celui  de  ne  pas  abandonner,  non 
pas  seulement  un  droit,  mais  une  simple  préten- 
tion de  rancieniic  France,  quoique  l’accoinplissc- 
meiit  de  ce  devoir  contrariât  son  amour-propre  et 
son  intérêt,  qui  voulaient  une  reconnaissance 
prompte  de  sa  nouvelle  dignité.  Frès  de  trois  mois 
s’étaient  écoulés  dans  ces  discussions;  elles  avaient 
commencé  nu  milieu  de  mai.  et  ne  se  terminèrent 
que  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août. 

I.c  10  de  ce  même  mois  François  II,  dans  un 
grand  conseil  d'Étal  et  de  conférence,  auquel  assis- 
taient tous  les  ministres  et  chefs  de  département, 
ainsi  que  les  archiducs  et  les  grands  dignitaires,  se 
proclama  empereur  d’Autriche,  et  annonça  qu’il 
reconnaissait  Napoléon  comme  empereur  des  Fran- 
çais. L’empire  d’Autriche  comprenait  tous  les  Étals 
qui  composaient  la  monarchie  autrichienne,  cha- 
cune de  scs  parties  conservant  d’ailleurs  le  titre 
qui  lui  était  affecté.  Le  motif  de  cette  détermina- 
tion était  la  nécessité  de  veiller  au  maintien  de  l’é- 
galité de  litre  cl  de  dignité  héréditaires  qui  con- 
venaient aux  souverains  de  l’Autriche,  tant  à cause 
de  l’ancien  lustre  de  leur  maison,  que  sous  le  rap- 
port de  rétendue  cl  de  la  population  de  leurs  États. 
«I  Pour  afTermir  celle  parfaite  égalité  de  rang,  pur- 
* lait  la  patente  impériale,  nous  nous  sommes 
H déterminés  cl  croyons  être  autorisés,  d’après 
« l’exemple  qui  nous  aélc  donné  dans  le  siècle  pré- 
M cèdent  par  la  cour  impénalc  de  Russie,  cl  celui 
U qui  nous  est  donné  maintenant  par  le  nouveau 
» souverain  de  la  France,  à déférer  également  à la 
» maison  d'Autriche,  par  rapport  à ses  Étals  indé- 
n pendants,  le  titre  et  la  dignité  d'empereur  hèré- 
n ditairc.  » La  lilulature  du  nouvel  empereur  fut 
purgée  d’anciens  litres,  provenant  de  possessions 
dont  l'Autriche  ne  jouissait  plus,  comme  celui  de 
duc  de  llourgognc  cl  autres,  ün  ne  pouvait  pas  re- 
noncer à celui  de  duc  de  Lorraine,  qui  était  le  nom 
de  la  maison  régnante;  mais  aucune  prétention 
n'y  était  attachée. 

Cette  cumulation  de  deux  couronnes  impéria- 
les. fait  nouveau  dans  l'histoire,  qui  en  France 
parut  tout  naturel,  ne  fut  pas  jugée  partout  avec 
la  incrne  indifférence,  l^s  plus  faibles  États  de 
l’empire  germanique,  qui,  dans  leur  soumission  à 
l’empereur  d'Allemagne,  regardaient  farcbiduc 
d'Autriche  presque  comme  un  égal,  ne  voyaient 
pas  sans  chagrin  un  membre  de  leur  corps  s’en 
détacher  pour  prendre  rang  bien  au-dessus  d'eux. 
En  Prusse  surtout  ce  changement  était  peu  agréa- 
ble. Cependant  la  France,  d’après  scs  engage- 

* La  procUmation  iropériali'  ne  fut  cependant  datée 
que  du  1 1. 
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mciits,  favorisant  la  reconnaissance  de  ce  nouveau 
titre,  la  cour  de  flerlin  ne  (it  pas  longtemps  atten- 
dre la  sienne.  Dès  le  17  septembre,  elle  fut  annon- 
cée à Ratisbonne  par  le  ministre  prussien  accré- 
dite près  la  Dicte  de  Tempire.  La  Russie  opposa 
pendant  quelque  temps  aux  instances  de  la  cour 
devienne  un  refus  aOTecté,  qu'elle  motivait  sur  le 
concert  présume  de  cette  mesure  avec  la  France 
dans  le  but  de  faciliter  la  reconnaissance  du  litre 
d'empereur  des  Français.  C'était  par  des  démar- 
ches hostiles  contre  la  France  que  le  cabinet  au- 
trichien devait  acheter  la  cessation  de  ce  refus. 
F.lle  continuait  à presser  ce  cabinet  de  réveiller  à 
Ratisbonne  ralTaire  de  Bade,  tandis  que  de  son 
côté  la  France  le  pressait,  non-seulement  de  tenir 
celte  affaire  assoupie,  comme  elle  l'était  déjà,  mais 
de  la  terminer  d’une  manière  irrévocable.  Cha- 
cune des  deux  puissances  mettait  un  prix  à la  com- 
plaisance du  chef  de  l'empire  germanique.  Le  chef 
de  l'empire  recueillit  l'un  et  l'autre. 

La  répartition  des  indemnités,  établie  par  le 
reccs  de  1805,  ayant  fait  passer  dans  les  mains  de 
princes  protestants,  des  possessions  auxquelles  des 
votes  catholiques  étaient  précédemment  attachés, 
ce  qui  avait  détruit,  au  préjudice  de  l'influence 
autrichienne,  l’ancien  équilibredcsvolcsà  la  Diète, 
il  était  dans  l’ordre  que  le  gouvernement  français, 
avant  de  prêter  son  appui  à raugmcnlalion  de  vo- 
tes désirée  parla  cour  devienne,  eût  la  certitude 
qu'elle  ne  sc  servirait  pas  contre  luiducrédilqu'ii 
consentirait  à lui  rendre. 

Ce  fut  dans  ces  discussions  que  se  passèrent 
pour  l’Autriche  les  derniers  mois  de  1801  qui 
d’ailleurs  ne  furent  pas  improductifs  pour  elle. 
ProQtant  de  la  tolérance  du  gouvernement  fran- 
çais, elle  déterminait  de  petits  princes  à lui  céder, 
pour  de  modiques  sommes,  des  postes  utiles  dont 
le  plus  important  fut  Lindau,  sur  le  lac  de  Con- 
stance. Ainsi  le  maintien  de  1a  bonne  harmonie 
avec  l’Autriche  n’avait  été  rien  moinsque  gratuit 
de  la  part  du  gouvernement  français.  Ce  gouver- 
nement l’avait  payé  par  divers  actes  de  condes- 
cendance, en  SC  contentant  d’allégations  évasives 
pour  des  mouvements  militaires  qui  avaient  un 
but  hostile  contre  lui,  en  conseillant  à l’électeur 
de  Bavière  de  sc  soumettre  au  mandat  du  conseil 
aulique,  en  |>erineltant  les  séquestres  et  les  enva- 
hissements exercés  en  vertu  des  droits  d'incamé- 
ralion  cl  d’épave,  en  autorisant  par  son  silence  des 
acquisitions  faites  à titre  d'achat  ou  d’échange; 
enfin  en  no  mettant  point  obstacles  à l’augmcnla- 
tion  des  voles  catholiques. 

Malgré  ces  concessions  du  gouvernement  fran- 
çais, malgré  l'Iiumeur  apparente  de  la  Russie  en- 
vers rAulriclie,  il  y avait,  entre  ces  deux  dernières 


puissances  et  l'Angleterre , qui  était  leur  contre 
commun,  un  point  de  ralliement  indestructible, 
leur  haine,  leurjalnusic  innée  contre  la  France  ré- 
pubiiqucou  empire,  passions  toujours  actives  dans 
ces  cabinets  comme  dans  leurs  ambassadeurs  res- 
pectifs, cl  qui,  à dater  du  premier  jour  de  la  paix, 
n'avaicnl  jamais  cesse  d’entretenir  les  semences 
d’une  nouvelle  guerre. 

Peut-être  le  gouvernement  français,  pour  la 
conservation  du  repos  du  continent,  mettait -il 
plus  de  conflancc  dans  le  mauvais  état  des  flnan- 
ces  autrichiennes  que  dans  les  dispositions  du  ca- 
binet. Il  était  djfllcilc  en  efTel  que  la  détresse  allât 
plus  loin.  Étrangère  à toute  idée  de  crédit  public, 
au  moment  meme  où  elle  sc  disposait  à faire  de 
nouveaux  emprunts,  rAulriclie  refusait  le  paye- 
ment de  sa  dette,  surtout  à rétranger,  ce  qui  exci- 
tait les  plaintes  des  anciens  préteurs  et  faisait  bais- 
ser scs  fonds  sur  toutes  les  places  de  l’Europe,  par- 
ticulièrement en  MoDandc  et  à Francfort.  A defaut 
d’emprunts  qu'elle  ne  pouvait  plus  obtenir  qu’au 
taux  le  plus  onéreux,  elle  n’avait  d'autre  ressource 
qu'une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie  et 
raccroisscmenl  des  impôts.  Une  patente  impériale 
établit  pour  1805  diverses  sortes  de  taxes  extraor- 
dinaires, une  taxe  sur  les  biens  cl  une  contribu- 
tion personnelle.  Dans  des  pays  ou  l'intcrét  des 
peuples  aurait  eu  quelque  poids  sur  la  dclcrmina- 
tion  des  gouvernements,  la  prolongation  de  la 
paix  eût  été  regardée  comme  un  besoin  indispen- 
sable. Là  où  les  populations  ne  sont  que  des  in- 
struments d'ambition  cl  de  puissance,  de  telles 
considérations  n’arréteut  point  les  cabinets. 

La  situation  de  l'Autriche  à l'égard  de  la  France 
peut  se  peindre  en  deux  mots.  Cette  puissance, 
qui  n’a  jamais  renoncé  entièrement  à aucune  des 
cessions  qu'elle  a faites,  veut  la  guerre  depuis  le 
traité  de  Lunéville,  comme  elle  l’a  voulue  après 
le  traité  de  Caiiipo-Formio.  Son  unique  pensée 
est  de  sc  préparer  à une  guerre  éventuelle;  et 
déjà,  si  on  ne  considère  que  la  force  numérique, 
son  armée  est  redevenue  très-redoutable.  Elle  ii'a 
pas  moins  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
sous  les  armes.  Malgré  ce  qui  manque  au  matériel 
de  cette  armée,  malgré  le  mauvais  étal  de  scs  fî- 
nanccs.  assurée  de  l'alliance  de  l’Angleterre,  pres- 
que assurée  de  l'alliance  de  la  Russie,  elle  fera  la 
guerre  dès  qu'elle  croira  le  momcul  favorable  pour 
la  faire,  même  avant  d’en  avoir  tout  à fait  rassem- 
blé les  moyens.  Le  gouvernement  français  espérait 
avoir  Ictcmpsd’cnlrcprcndre  l'expédition  d'Angle- 
terre avant  d’avoir  à combattre  d'autres  ennemis. 
C’était  une  erreur.  A la  lin  de  1801,  il  comptait, 
par  années,  la  durée  probable  de  la  paix  continen- 
tale; il  ne  fallait  plus  la  compter  que  par  des  mois. 
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France  et  Prusse.  — Eflct  produit  |«r  la  mort  du  duc  d’Enghien.  — Rccounaissance  anticipée  du  gouvernement 
qui  doit  s'élahlir  en  France.—  La  Prusse  devancée  par  PAutriche.—  Bases  d'un  arrangement  relatif  au  Hanovre. 
— Démonstrations  bienveillantes  de  Napoléon  pour  la  Prusse.  — Procédés  bienveillants  du  roi  envers  la 
France,  — Louis  XVIII  part  de  Varsovie.  — Changement  de  ministère  en  Prusse.  — persévérance  dans  le 
même  système.  — Convention  pour  la  tranquillité  du  nord  de  rAllemagne.  — Arrestation  du  ministre  d'.in- 
gleterrc  à Hambourg.  — Intervention  du  roi  de  Prusse.  — Renvoi  de  sir  Rumboldt  en  Angleterre.  — Dangers 
de  la  politique  <le  la  Prusse.  — Fidélité  de  la  Prusse  à sa  convention  avec  la  France.  — Fronce  et  Suède.  — 
Fidélité  de  Gustave  IV  aux  idées  dynastiques.  — Penchant  de  Gustave  pour  les  subsides.  — Démarche  de 
Gustave  h Ratislxmne.  — Querelle  de  Gustave  avec  la  Russie  pour  un  |>ont  mitoycii.  — Refus  de  Gustave  de 
reconnaître  l'empereur  d'Autriche.  — Conduite  inconvenante  de  Gustave  envers  la  Bavière.  — Observations 
sur  un  article  du  Moniteur.  — Cessation  de  rapports  entre  la  France  et  la  Suède. 


L'échange  des  communications  entre  la  France 
cl  la  Prusse  pour  préparer  une  alliance  entre  les 
deux  États,  quoique  ralenti  dans  les  premiers  mois 
<lc  1804,  n'avait  point  été  interrompu.  Le  4 mars, 
le  gouvernement  français  faisait  communiquer  à 
Ikriin  un  nouveau  projet  dont  les  principales  dis- 
positions éUiicnl  le  maintien  de  la  paix  et  du  tiatus 
preeens  de  l’Europe,  la  permanence  des  ÉUils  d’I- 
talie dans  leurs  rapports  actuels,  et  l'intégralilé  de 
l'empire  ottoman.  En  cas  de  guerre,  la  France  cl 
la  Prusse  feraient  cause  commune.  Le  gouverne- 
ment français  rappellerait  ses  troupes  sur  le  Wc- 
scr;  II  ne  laisserait  que  six  mille  hommes  dans  les 
Etats  germaniques  du  roi  d’Angleterre.  Ce  projet 
ne  pouvait  pas  être  accepté  à Berlin  où,  pour  prix 
de  l’alliance,  si  on  avait  dû  s'y  décider,  on  aurait 
voulu,  avant  tout,  l'évacuation  complète  du  nord 
de  rAllemagne;  mais  nous  en  parlons  ici^culc- 
iiienl  pour  consLiler  que,  quels  que  fussent  les 
embarras  de  sa  situation  personnelle,  le  premier 
consul,  dans  sa  politique  extérieure,  n'était  pas 
homme  à se  relâcher  en  rien  de  ce  qui  était,  à ses  | 
yeux,  011  grand  intérêt  de  la  France.  C'était  cfTccti-  i 
vcmenl  au  milieu  de  la  crise  produite  par  la  con- 
spiration de  Georges  et  Pichegru,  et  surtout  par 
l'arrestation  de  Moreau;  c’était  à la  veille  de  l'enlè-  | 
vement  du  duc  d'Enghien  sur  le  territoire  de  Bade; 
c'était  dans  un  moment  où  les  armements  de  l'Au-  ^ 


triche  avaient  excité  de  sérieuses  inquiétudes,  que 
le  premier  consul,  loin  de  faire  aucun  sacrifice 
aux  circonstances,  montrait  tant  de  fermeté  sur 
les  conditions  d'une  alliance  avec  le  gouvernement 
prussien.  11  désire  l’alliance  aussi  vivement  et 
plus  vivement  aujourd'hui  qu'hier,  car  elle  serait 
d’une  plus  grande  importance  pour  lui,  mais  il  ne 
veut  pas,  pour  la  France,  l'acheter  aujourd'hui 
plus  cher  que  la  veille.  Celte  négociation  va  né- 
cessairement se  trouver  suspendue  et  ajournée 
pour  quelques  mois  par  la  nouvelle  des  événements 
qui  ont  lien  dans  ce  moment  même,  la  violation 
du  territoire  de  Bade  et  l'horrible  exécution  de 
Vincennes. 

A Berlin  surtout  on  put  reconnattre  que  la  mort 
du  duc  d'Enghien  était  bien  plus  qu'un  crime.  La 
faute,  mêlée  à ce  crime,  fut  activement  exploitée 
au  proPit  de  rAngletcrrc,  et,  ce  qui  en  est  la  plus 
éclatante  condamnation,  elle  causa  surtout  une 
sincère  douleur  aux  amis  de  la  France.  Ils  s'aflU- 
geaient  que  le  premier  consul  eût  soulevé  contre 
lui  celle  pitié  qui  s'attache  toujours  aux  grandes 
vicissitudes  de  la  fortune.  Pour  les  Anglais,  les 
Russes  et  leurs  partisans,  c'était  un  sujet  de  triom- 
phe; ils  en  jouissaient  comme  d’un  succès  immense, 
et  leur  sensibilité  politique  n'cùt  pas  voulu  rache- 
ter la  vie  de  l’infortuné  prince  par  l’abandon  de 
l’avantage  que  leur  donnait  sa  mort. 
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Ce  malheureux  événement  était  venu  fort  à pro« 
pos  pour  eux  changer  leur  position.  Avant  que 
Pichogru  et  Georges  eussent  été  arrêtés,  ils  avaient 
d'abord  voulu  ne  voir,  dans  les  premiers  bruits  de 
complots,  qu'une  conspiration  du  premier  consul 
contre  Moreau.  Par  rarrestation  de  Pichegru  et 
Georges,  ils  avaient  été  sur  ce  point  réduits  au 
silence.  La  révélation  des  infamies  de  Drakc  cou- 
vrait de  honte  la  diplomatie  anglaise;  mais,  par 
le  nom  seul  du  duc  d'Enghicn,  on  répondait  à 
tout. 

Cependant,  sur  ces  sortes  d'attentats,  les  cabi- 
nets, lorsqu'ils  n'y  sont  pas  directement  intéressés, 
ont  en  général  peu  de  mémoire.  La  force  présente 
est  tout  ce  qu'ils  considèrent.  Le  premier  consul  a 
laissé  reposer  l'idée  de  l’alliance.  Une  autre  pensée 
l'occupe,  cl  il  ne  réclamera  pas  en  vain  la  complai- 
sance de  S.  M.  prussienne.  Le  mois  de  mai  doit 
voir  s'opérer  en  France  un  grand  changement  qui 
paraîtra  provoqué  par  le  sénat  et  le  Iribunat.  Dès 
le  comincncemeiil  d'avril,  le  ministère  français 
prépare  quelques  cours  étrangères  à donner,  aux 
changements  qui  auront  lieu,  le  genre  d'approba- 
tion qui  peut  dépendre  d'elles.  On  désire  qu'à  la 
première  communication  des  arrangements  qui  se- 
ront pris  en  France,  le  marquis  de  Lucchesini  soit 
autorisé  à en  exprimer  la  satisfaction  de  sa  cour. 

Le  désir  du  gouvernement  français  fut  aussitôt 
rempli.  Lnc  dépêche*  du  roi  chargea  son  envoyé 
de  témoigner  à M.  de  Talleyrand  que  u S.  M.  prus- 
H sienne  ayanfvu  avec  plaisir  le  pouvoir  suprême 
» déféré  à vie  au  premier  consul,  elle  verrait  avec 
» plus  d'intérêt  encore,  l'ordre  de  choses,  effectué 
» par  sa  sagesse  et  scs  grandes  actions,  consolide 
» par  rétablissement  de  l'hérédité  dans  sa  famille, 
» qu'il  ne  ferait  nulle  difficulté  de  rcconnaitrc...» 
Le  cabinet  prussien  eût  été  assez  disposé  à se  faire 
un  grand  mérite  de  la  promptitude  de  cetlc  décla- 
ration du  roi.  On  ne  lui  laissa  p.is  cctie  joie.  La 
Vrusse  avait  été  flevancécpar  rAutriche.  Des  insi- 
nuations encourageantes,  dans  le  sens  de  ce  qui 
allait  se  passer  eh  France,  avaient  déjà  etc  faites 
auparavant,  à M.  de  l*aforét,  par  l'envoyé  autri- 
chien à borlin,  le  comte  de  Sladion.  M.  de  I>aforét 
ne  le  laissa  pas  ignorer  au  ministère  prussien,  pour 
qui  ce  fut  un  mécompte.  On  regrettait  que  la  prio- 
rité ap|iartint  a un  autre  cabinet.  Il  était  piquant 
que  le  comte  d'IIaugwiz  fût  en  arrière  du  vicc- 
cliaucclier  comte  de  ('obcntzl;  mais  si  l'Autriche 
avait  été  plus  prompte  que  la  Prusse  à s'expliquer, 

' Du  33  avril. 

* La  Prusse  avait  bien  laissé  rntemire,  en  diverses 
circonstances,  quVlIe  applaudirait  à un  système  d'iiéré- 
«Hté,  mais  elle  n'en  avait  pas  fait,  comme  en  cette  eir- 


d’une  manière  formelle  sur  la  question  de  l’hé- 
rédité, le  titre  d'empereur,  qui  devint  un  point  de 
discussion  à Vienne,  ne  fil  naître  aucune  observa- 
tion à Berlin.  Dès  le  39  mai,  le  roi  signa  les  lettres 
de  créance  que  le  marquis  de  Lucchesini  devait 
remettre  à l’empereur  Napoléon. 

A Paris  comme  à Berlin,  quoiqu'on  eût  momen- 
tanément cessé  de  parler  d'alliance,  on  sentait  le 
besoin  d'un  accord  quelconque  au  sujet  du  llano-, 
vre,  et  de  plus,  d'après  l’irritation  de  la  Russie,  il 
importait  au  gouvernement  français  de  savoir  si 
des  troupes  russes,  destinées  contre  la  France, 
trouveraient  passage  dans  les  États  de  S.  M.  prus- 
sienne. Sur  le  compte  rendu  au  roi  de  cette  de- 
mande du  gouvernement  français,  ce  prince  dé- 
clara s'en  rapporter  à la  parole  de  l'empereur  Na- 
poléon sur  deux  points  essentiels,  V que  les  trou- 
pes françaises  dans  le  pays  d'Hanovre  ne  seraient 
point  augmentées;  3^  qu’on  ne  ferait  point  peser 
la  guerre  actuelle  sur  les  États  neutres  de  cette  par- 
tie de  l'empire.  «Pourvu  que  la  confiance  du  roi, 
» disait  ^ le  marquis  de  Lucchesini,  ne  soit  trompée 
» ni  à l’un  ni  à l’autre  égard,  la  France  peut  comp- 
» ter  avec  une  entière  certitude  sur  la  plus  stricte 
M observation  de  la  iiculralilc  de  la  part  du  roi,  cl 
N par  une  conséquence  de  ce  principe,  sur  le  refus 
» du  passage  de  ses  Étals  à toutes  troupes  clran- 
n gères,  cl  conséquemment  aussi  aux  troupes  rus- 
n ses  qui  voudraient  le  traverser  pour  aller  alla- 
» qucrla  France.  » Quoique  le  gouvernement  fran- 
çais eût  désiré  davantage,  cc  sera  sur  celte  base 
que,  pour  cette  année  du  moins,  on  finira  par  s’en- 
tendre. 

La  protestation  de  S.  M.  Louis  XVllI,  envoyée  à 
Berlin  comme  elle  l'avait  été  à Vienne,  rencontra 
le  même  accueil  dans  les  deux  capitales.  Le  gou- 
vernement français  voulait  plus;  il  prclcndail  qu'on 
ne  devait  pas  iiiénic  recevoir  cette  pièce,  *i  puis- 
n qu'elle  était  dirigée  oontre  la  légitimité  * du  gou- 
» verncineiil  actuel  de  la  France,  et  contre  la  re- 
» connaissance  que  la  Prusse  en  avait  faite,  n 11 
insistait  pour  que  la  lettre  de  Louis  XVIII  fût  ren- 
voyée à \ arsovie.  La  Prusse  s'en  défendait  par  plu- 
sieurs motifs.  La  renvoyer^  c’était  constater  la  rc- 
ce|)lion.  Il  n'y  avait  nuHc  trace  de  transmission 
dans  le  cas  présent.  Cette  pièce  se  trouvait  donc 
dans  un  état  de  non-existence.  On  alléguait  une 
autre  raison,  qui  probablement  était  la  véritable. 
Le  roi  de  Prusse,  en  s'abstenant  de  faire  le  renvoi 
de  la  lettre,  voulait  ôter  au  comte  de  Lille,  l’occa- 

coiistaiice.  rAulrirhe,  l<*  sujet  d'une  communication 

* lA'ttrc  du  1^*^  Juin  à U.  de  Talleyrand. 

t Lettre  du  ministère  français,  du  39  juin. 
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sion  (le  sc  plaindre  à Pélersbourg  qu*oti  manquait 
envers  lui  aui  égards  dus  au  malheur. 

En  toute  occasion,  l’cmpcrcur  des  Français  ai- 
mait à proclamer  cl  ses  liaisons  avec  la  cour  de 
Prusse,  et  ses  intentions  bienveillantes  pour  celte 
cour.  Il  n'en  faisait  pas  même  un  mystère  au  ca- 
binet autrichien,  car  il  avait  dit  avec  franchise  è 
raml)assad(‘ur  Philippe  de  Cobentzl  : « La  Prusse  ' 
» est  trop  faible;  je  veux  soutenir,  je  veux  forli- 
» lier  la  Prusse.  » L'n  article  du  Moniteur  con- 
sacré à la  réfutation  de  prétendus  projets  attribués 
au  gouvernement  français,  disait,  relativement  à 
une  de  ces  suppositions,  pour  en  faire  sentir  la 
fausseté  : m Le  Hanovre  réuni  à la  France  devien- 
I*  drait  un  sujet  de  rivalité  entre  le  peuple  français 
» et  un  prince  qui  s’est  montré  rallié  et  Pami  de 
» la  France,  dans  un  temps  où  toute  PKuropc  était 
» conjurée  contre  clic.  Un  autre  article  portait, 
que  la  France  était  dans  des  refations  très-amica- 
les avec  la  Prusse,  et  dans  des  relations  satisfai- 
santes avec  rAutrichc,  ce  que  le  vice-chancelier, 
comte  de  Cobentzl,  traduisait  en  disant  à l'ambas- 
sadeur de  France  : ■ Vous  êtes  très-bien  * avec  la 
H Prusse,  et  passablement  avec  nous.»  En  réponse 
à celle  remarque  du  vice-chancelier,  M.  de  Cham- 
pagny  demandait  si,  dans  l’afTaire  d’Etlcnhcim,  la 
conduite  de  la  Prusse  n'avait  pas  été  plus  amicale 
que  celle  de  PAutrichc.  — Nous  avions  des  devoirs 
envers  l'empire.  — Vous  avez  tout  fait  pour  la 
Russie!  — Et  cependant  la  Russie  n'est  pas  satis- 
faite. — Ce  dialogue,  expression  naïve  de  la  vérité, 
montre  d'avance  quelle  foi  on  devra  donner  aux 
déclarations  relatives  à l'cnlcvemcnt  du  duc  d'En- 
’ghien,  que  publieront  PAutrichc  et  la  Prusse  en 
1R03  et  1806.  La  conduite  particulière  de  la  cour 
de  llerlin,  dans  celle  affaire  si  pénible  pour  le  pre- 
mier consul,  avait  été  alors  d’un  grand  prix  à scs 
yeux.  C'était  un  service  personnel  autant  qu'un 
service  politique,  un  acte  de  dévouement  à l’homme 
autant  qu’au  gouvernement.  L’épreuve  avait  été 
dure,  cl  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'honneur 
prussien  avait  eu  à souffrir. 

Le  roi  remplissait  une  tâche  plus  douce,  en  char- 
geant son  ministre  à Ijondres,  le  baron  de  Jacobi, 
de  travailler  à renouer  des  négociations  entre  l'An- 
gleterre cl  la  France.  Celte  démarche  n’eut  aucun 
succès;  .1  peine  le  gouvernement  britannique  dai- 
gna-t-il y répondre. 

' Le  vice-chancclicr  comte  <lc  Coljcntzl  n'jHUi  ce  mol 
à Pambas^adeui-  de  Franre  Vienne. en  témoignant  que 
du  moina  PAutrichc  n'uvait  pas  à sc  plaindre  qu’on  man- 
qu.M  de  franchise. 

Depéche  de  Vienne,  du  18  avril. 

■ Du  10  juillet. 


S.  M.  prussienne  mettait  plus  d’importance  en- 
core à calmer  l’irritation  de  la  Russie.  Scs  efforts  à 
cet  égard  n'étaient  pas  heureux. 

Vers  celte  époque,  S.  M.  Louis  XVIII  quitta  Var- 
sovie, accompagné  du  duc  d’Angouléme  et  d'une 
suite  peu  nombreuse,  pour  s'aboucher  avec  M.  le 
comte  dWrtois,  qui  devait  le  rejoindre  à Grodno; 
ce  n'est  qu'en  Suède  qu'eut  lieu  leur  réunion.  La 
gazette  de  Rerlin  en  annonçant  le  départ  de  ce 
prince,  ajoutait  : « Sa  conduite  dans  notre  pays  a 
» été  telle  que  les  habitants  de  toutes  les  classes  le 
P verront  revenir  avec  beaucoup  de  satisfaction.  » 
Cet  hommage  était  dû  à la  loyauté  du  roi.  A l'épo- 
que de  la  conspiration  de  Georges,  le  président  de 
la  régence  prussienne  avait  eu  ordre  de  lui  témoi- 
gner qu’on  ne  doutait  pas  de  son  respect  pour  les 
lois  de  l'hospitalité.  Ouelquc  ménagement  que  Pon 
cùl  mis  dans  celte  observation,  elle  avait  blessé  la 
délicatesse  de  J.ouis  WIIl;  il  Pavait  prise  de  très- 
haut.  s'indignant  que  le  soupçon  d'avoir  connivc  à 
un  assassinat  pût  un  seul  instant  l'atteindre.  Le 
soupçon  eût  été  de  toute  injustice,  et  le  premier 
consul  en  avait  de  lui-méme  Pcntiérc  conviction. 

I^s  relations  de  la  Prusse  et  de  la  France  étant 
dans  l’état  le  plus  satisfaisant,  ce  ne  fut  pas  sans 
quelque  surprise  que  l'on  vit  tout  à coup  s'opérer 
dans  le  cabinet  prussien  un  changement  qui  sem- 
blait devoir  ranimer  les  espérances  des  ennemis  de 
la  paix.  Ces  espérances  ne  seront  point  remplies 
pour  le  moment;  mais  c’est  toujours  un  germe  mal- 
heureux qui  portera  scs  fruits  dans  Pavenir.  Le 
comte  d'Haugwiz  ^ cédait  la  place  au  baron  d'Har- 
denberg;  tous  deux  étaient  ministres  du  cabinet; 
tous  deux  étaient  censés  présider  ensemble  à la 
politique  extérieure;  mais  comme,  depuis  plusieurs 
années,  c'était  le  comte  d'Haugwiz  qui  en  avait  eu 
la  direction  principale,  c'est,  à partir  de  ce  moment, 
sur  le  baron  d'IIardenberg  que  cette  direction  prin- 
cipale va  reposer.  Ce  changement  était  Pouvrage 
incoulcslable  de  la  reine  : aussi  le  parti  anglais  et 
russe  s'attendait-il  à un  revirement  total  de  sys-‘ 
terne;  il  fut  trompé. 

La  position  de  la  Prusse  à l'égard  de  la  France 
était  si  évidemment  commandée  par  scs  vrais  inté- 
rêts, que  la  marche,  suivie  jusqu'alors,  ne  reçut 
aucune  modification.  L'idée  de  l'alliance  souriait  à 
M.  (Pliardeiilierg,  comme  nu  comte  d’Haugwiz,  et 
le  nouveau  ministre  dirigeant  dit  à l'envoyé  de 

* Dèpèclie  tic  Vienne , du  12  iscplembre. 

* Du  2fi  juillet. 

^ Le  comte  d’Haugwiz.  depuis  plusieurs  aunées,  vou- 
lait aller  faire  un  séjour  tians  scs  terres  en  Silésie,  Il 
renouvela  celle  demande,  et  le  roi  lui  accunla  un  congé; 
mais  le  congé  était  illimité. ce  qu’il  ne  demandait  pas. 
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France,  M.  de  Laforêt.  qu'il  ne  désespérait  pas  de  | 
pouvoir  hienlét  n reprendre  les  fils  suspendus  de 
H cette  négociation,  n En  attendant  cette  possibi- 
lité, il  aurait  voulu  que  l'empereur  Napoléon,  puis- 
qu’il refusait  de  confier  le  Hanovre  au  roi,  con- 
sentit à le  laisser  occuper  par  des  troupes  saxonnes 
ou  hessoises.  Ea  réponse  de  la  France  à cette  pro- 
position était  facile;  car  quel  était  pour  elle  le  but 
de  roccupation  de  l’élertorat?  c’était  d'avoir  entre 
les  mains  un  gage  dont  elle  pùl  tirer  parti  pour  la 
conclusion  do  la  paix;  elle  ne  pouvait  donc  pas  se 
dessaisir  de  ce  gage.  » Le  roi  d'Angleterre,  disait 
».  M.  de  I^aforét.  serait  autorisé  h ne  pas  vouloir  le 
» recouvrer  cm  co«i;>e«aa/ion,  s'il  était  sorti  des 
» seules  mains  qui  eussent  par  la  guerre  le  droit 
» de  s'en  emparer.  " Le  baron  d'flardcnbcrg  ré- 
piiquaitquc  le  roi  d'Angleterre  serait  d'auUnI  plus 
disposé  à le  recevoir  jHir  compensation,  qu'il  crain- 
drait ilavanUigc  de  le  voir  garder  par  le  dcpositair<? 
provisoire;  et  quel  gouvernement  pouvait,  sous 
ce  rapport,  lui  inspirer  plus  d’inquiétude  que  la 
Prusse? 

Comme  on  ne  put  s'entendre  sur  ce  point  capi- 
tal, on  SC  contenta  d'un  arrangement  qui,  sans 
remplir  tout  à fait  le  vœu  respectif  des  deux  puis- 
sances, parut  cependant  sulTirc  aux  besoins  actuels 
de  l'une  et  de  l'autre.  Dans  l'iiiqKissibilité  d’obte- 
nir la  remise  du  Hanovre,  la  Prusse  désirait  du 
moins  la  réiluclion  des  troupes  françaises  station- 
nées dans  l'électorat.  Du  côté  de  la  France,  on  ob- 
jectait que,  pour  opérer  cette  réduction,  il  fau- 
drait être  garanti  contre  toute  chance  d’une  attaque 
étrangère.  La  dilTtculté  fut  levée;  le  roi  ayant  fait 
connaître,  qu’il  serait  satisfait  si  la  force  du  corps 
français  n’excédait  pas  trente  mille  hommes,  et 
renouvelant,  dans  cette  hypothèse,  l'offre  de  sa 
neutralité,  les  deux  parties  se  trouvèrent  d'accord. 
L’empereur  Napoléon  promit  de  diminuer  le  nom- 
J>rc  de  ses  troupes,  et  le  roi  prit  l'engagement  de 
ne  pas  permettre  que.  jusqu'à  la  paix,  les  troupes 
françaises  dans  le  Hanovre  pussent  être  inquiétées 
du  côté  des  frontières  prussiennes.  Cette  conven- 
tion, qui  pour  le  moment  tranquillisait  la  cour  de 
Berlin,  deviendra  plus  tard  pour  elle  l'occasion  de 
graves  embarras. 

L'éUtdcs  rapportsdes  deux  pays  offrait  ainsi  tous 
les  caractères  d'une  bonne  volonté  et  d'une  con- 
fiance mutuelles,  lorsque  tout  à coup  il  fut  altéré  et 
faillit  être  détruit  par  un  incident  inattendu,  l'ar- 
restation, à main  armée,  sur  territoire  neutre,  de 
sir  Rumboldt,  ministre  d'Angleterre  à Hambourg; 
et  comme  si  on  eût  voulu  donner  au  fait  un  ca- 
ractère plus  grave,  l’ordre  d’arrestation  avait  été 
signé  par  le  ministre  de  la  police  générale  do 
France. 
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Ce  fait  renfermait  une  double  violation  du  droit 
des  gens,  violation  de  personne  et  violation  de  ter- 
ritoire. Tel  il  devait  apparaître  à tous  les  gouver- 
nements non  enveloppés  dans  les  querelles  des 
parties  belligérantes;  mais  il  y a ici  deux  ques- 
tions. l'une  qui  ne  comprend  que  l’Angleterre  et 
la  F'rance.  l’autre  qui  intéresse  les  gouvernements 
en  général. 

Entre  l'Angleterre  et  la  France,  existe-t-il  en- 
core un  droit  des  gens?  L'Angleterre  a dit  non  par 
la  lettre  de  lord  Hawkesbury.  en  date  du  30  avril 
dernier.  I.a  France  a répété  non  par  la  lettre  de 
I M.  de  Talleyrand,  en  date  du  15  septembre.  I#ord 
Hawkesbury  a réclamé,  pour  les  agents  diplomati- 
ques anglais,  le  droit  de  conspiration,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  contre  les  gouvernements  auprès 
desquels  ils  résident.  .M.  de  Talleyrand  a fait  dé- 
clarer à toute  l’Europe  que  la  France  ne  reconnaît 
point  le  corps  diplomatique  anglais,  tant  que  le 
ministère  de  S.  M.  britannique  ne  changera  point 
de  maximes.  M.  de  Rumboldt,  aux  yeux  du  gou- 
vernement français,  n'est  qu'un  malfaiteur  ordi- 
naire. i^on  arrestation  n'est  qu'une  application 
de  la  déclaration  faite,  au  nom  de  la  France,  le  3 
septembre.  Si  les  représailles  du  gouvernement 
français  avaient  pu  s’exercer,  sans  que  des  tiers 
eussent  reçu  quelque  dommage,  l'Europe  n'aurait 
eu  rien  à dire;  mais  c'est  sur  un  territoire  neutre 
que  l'arrestation  a été  faite,  et  dès  lors  il  y a vio- 
lation du  droit  des  gens  à l’égard  du  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  cette  violation  a 
eu  lieu.  Ce  reproche  est  fondé.  Le  fait  ne  saurait 
être  excusé  par  des  circonstances  atténuantes.  Ces 
circonstances  d'ailleurs  ne  pourraient  sc  puiser 
que  dans  un  abus  prcexislant,  l’occupation  par 
les  Français  d'une  portion  du  territoire  de  Ham- 
bourg, Cuxhavcn  et  le  district  de  Riltzehüttel. 
A la  vérité,  on  doit  convenir  encore  qu'il  y avait 
une  sorte  de  confiance  imprudente  de  la  part  de 
cet  agent  à venir  sc  placer  en  face  de  nos  trou- 
pes. dans  une  maison  de  campagne,  sur  la  rive 
droite  de  l’Elbe,  en  sorte  que,  pour  se  saisir  de  sa 
personne,  il  n’y  avait  qu'à  passer  le  fleuve,  bar- 
rière bien  peu  üifTicilc  à franchir;  mais  enfin  la 
violation  du  territoire  étiil  réelle,  et  je  n’admets 
point  la  justification  tendante  à établir  qu'on  n'est 
pas  tenu  de  mesurer  au'compas  le  terrain  sur  le- 
quel on  a droit  d’arrêter  un  fauteur  de  complots; 
je  pense  au  contraire  qu’en  fait  de  neutralité  tout 
doit  être  mesuré  au  compas,  cl  que,  ii’eût-on  em- 
piété que  d’une  ligne  sur  le  territoire  neutre.  Tin- 
fraction  au  droit  dos  gens  serait  la  même. 

Mais  une  circonstance  fatale  vient  aggraver  le 
crime  du  gouvernement  français.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement rindépendance  de  Hambourg  qui  a clé 


360 


CHAPITRE  XXXIX. 


[1804 j 


violée  ; rinsulte  a rejailli  sur  le  dircclcur  du  cercle 
de  Basse-Saxe,  protecteur  officiel  de  cette  indépen- 
dance. et  ce  directeur  est  le  roi  de  Prusse.  Des  que 
la  nouvelle  de  farrestation  de  sir  Rumboldt  fut  ar- 
rivée à Berlin,  les  Anglais,  les  Autrichiens  et  les 
Russes  s'agitèrent  autour  du  roi  ; l'orgueil  prus- 
sien fut  excité,  comme  s'il  eût  dû  être  à jamais  flé- 
tri par  l'impunité  d'un  te)  outrage,  et  le  cri  de  la 
cour  appela  satisfaction  ou  vengeance.  Kntrainé  par 
le  mouvement  qui  le  poussait,  et  blessé  lui-mérac 
dans  son  amour-propre,  le  roi  écrivit*  le  2 décem- 
bre. à l’empereur  Napoléon,  une  lettre  confiden- 
tielle dont  l’énergie  répondait  aux  impressions  qu'il 
avait  reçues.  De  son  cAlé,  le  ministre  français  à 
Berlin  faisait,  i son  gouvernement,  les  représen- 
tations les  plus  pressantes  pour  qu'on  obtempérât 
à la  demande  du  roi,  avant  que  l'Angleterre  vint 
réclamer  l'intervention  de  ce  prince  et  pût  lui 
reprocher  ou  de  n'avoir  pas  demandé  la  mise  en 
liberté  de  M.  Rumboldt  ou  de  ne  l'avoir  pas  obte« 
nue. 

1/6  gouvernement  français  aurait  pu  faire  remar- 
quer à la  Prusse  que,  quelques  années  auparavant, 
lorsque  l'Angleterre  avait  forcé  la  ville  de  Ham- 
bourg a lui  livrer  Napper-Tandy  et  plusieurs  au- 
tres Irlandais  au  service  de  France,  le  directeur  du 
cercle  de  Basse-Saxe  n’avait  pas  été  aussi  ardent  à 
défendre  l'indépendance  de  ce  cercle  ; mais  la  poli- 
tique de  rempcrcur  Napoléon  ne  descendait  pas  à 
des  explications  justificatives,  et,  lorsqu’il  lui  con- 
venait de  faire  une  concession,  il  la  faisait,  sans 
marchander  cl  avec  franchise.  I/întervention  de 
S.  JH.  prussienne  cul  un  prompt  effet.  l.c  11  no- 
vembre, le  A/ont/cNr  annonça  que  l'agent  anglais 
Rumboldt,  arrêté  à une  portée  de  canon  des  avant- 
postes  de  l'armée  française  du  Hanovre  et  conduit  à 
Paris,  avait  été,  par  la  protection  du  roi  de  Prusse, 
relâché  et  renvoyé  par  Cherbourg  en  Angleterre. 
S'il  faut  en  croire  quelques  écrivains  et  notamment 
le  marquis  de  Lucchesini,  celte  condescendance  de 
l'cmpcrcur  Napoléon  aux  désirs  de  S.  M.  prussienne 
serait  un  effort  qui  lui  aurait  coûté  beaucoup  et 
dont  il  se  serait  promis  de  sc  venger  un  jour.  Celle 
manière  de  voir  me  parait  erronée.  La  finesse  du 
marquis  de  Lucchesini  voyait  souvent  ce  qui  n'exis- 
tait pas.  Qu'avait  voulu  l'cmpcrcur  Napoléon  en 
faisant  arrêter  M.  Rumboldt?  Faire  l'application 
de  la  déclaration  du  3 septembre  et  constater  qu'il 
ne  reconnaissait  plus  l'inviolabililc  des  agents  di- 
plomatiques anglais;  mais,  celte  preuve  faite,  que 
lui  importe  la  personne  de  cet  agent  et  que  gagne- 
rait-il à le  rclcnir  quelques  mois  ou  même  quel- 
ques années  en  prison?  yVprès  s’en  être  emparé,  il 
est  bien  plutôt  heureux  qu'on  le  lui  redemande;  et 
c’est  pour  lui  un  double  avantage  si,  en  faisant  ce 


qui  lui  convient  à lui-mème,  il  peut  se  donner  le 
mérite  d'un  acte  de  déférence  pour  S.  M.  prus- 
sienne. Aux  yeux  de  la  cour  de  Berlin  et  surtout 
de  la  jeune  cour,  ce  succès  fut  une  éclatante  vic- 
toire. Pour  faire  céder  Napoléon,  il  ne  fallait  que 
savoir  lui  résister.  La  Prusse  seule  en  avait  trouvé 
le  secret.  Comme,  par  ce  témoignage  d’égards 
placé  à propos,  la  véritable  situation  des  deux  Étals 
n'élail  nullement  altérée,  l'empereur  Napoléon  pou- 
vait s'applaudir  d'avoir,  moyennant  un  si  léger  sa- 
crifice, procure  à.  une  cour  qu'il  voulait  ménager, 
un  triomphe  innocent  qui  pour  clic  avait  un  si 
grand  prix.  C'était  d'ailleurs  pour  lui  un  titre  à 
demander  en  retour  quelques  complaisances  de 
plus,  et  les  occasions  ne  lui  en  manqueront  pas. 

On  aperçoit  d'avance  quels  serontpourla  Prusse 
les  dangers  d'une  politique  tout  à la  fois  timide  cl 
présomptueuse,  qui  peut  retomber  de  l’audace  & la 
faiblesse,  et  de  l’excès  de  la  faiblesse  passer  à un 
fol  emportement.  Faute  d'avoir  su  prendre  à temps 
une  grande  résolution  soit  pour,  soit  contre  le  gou- 
vernement français,  elle  sera  jetée  dans  des  situa- 
tions critiques  qui  exigeront  d'elle  une  détermina- 
tion brusque  et  non  préparée.  Un  antécédent  mal 
compris  égarait  le  gouvernement  prussien.  Dans 
les  guerres  de  1793  à 1801 , seul  ce  gouvernement 
protecteur  du  nord  de  l’Allemagne  avait  recueilli 
les  fruits  d'une  féconde  neutralité.  II  verrait  encore 
avec  plaisir  l’Europe  tout  entière  en  feu,  pourvu 
qu'il  conservât  le  même  privilège;  mais  tout  est 
changé  p.ir  l'occupation  française  du  Hanovre.  La 
guerre  est  sur  les  côtes  cl  à l'embouchure  de  ces 
fleuves,  où  seul  il  récoltait  les  moissons  du  com- 
merce et  de  la  paix.  Tout  est  changé,  et  sa  con- 
duite reste  la  même.  Dans  le  pressentiment  trop 
fondé  d'une  explosion  qui  ne  peut  être  Irès-éloi- 
gnéc.  il  rêve  une  neutralité  impossible  ; il  se  flatte 
de  SC  faire  respecter  en  sc  tenant  appuyé  sur  ses 
armes,  d’imposer  à toutes  les  parties  par  une  im- 
mobilité menaçante,  et  de  rester,  au  milieu  de  l'é- 
puiscmeiit  général,  maître  de  se  prévaloir  de  l'in- 
tégrité de  ses  forces  pour  obtenir  alors  des  avan- 
tages qu’il  serait  difficile  de  lui  refuser.  Telle  est 
la  roule  funeste  où  est  engagé  le  gouvcrncmeiit 
prussien,  roule  d'où  la  France  fera  de  vains  efforts 
pour  le  retirer  et  qui  finira  par  le  conduire  à un 
abime;  mais  n’anlicipons  pas  sur  un  ordre  d'éve- 
nemcnls  qui  ne  sc  développera  que  l'année  sui- 
vante. Lorsque  la  France,  en  1801,  professait  le 
désir  d’une  intime  union  avec  la  Prusse,  cl  la  vo- 
lonté de  fortifier  cette  puissance  p.ir  l'incorpora- 
tion de  réiectorat  d'U.ino^^e  à la  monarchie  prus- 
sienne; lorsque  la  Prusse,  tout  en  déclinant  l'al- 
liance franç.iisc  par  In  crainte  d’étre  embarquée 
dans  une  guerre  avec  la  Russie  et  l’Autriche,  pro* 
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rtamait  ion  atUcbemeot  i la  France  et  la  résolu*  ; 
lion  de  ne  s’associer  jamais  avec  ses  ennemis,  il  y 
avait  bonne  foi  et  sincérilé  de  part  et  d’autre. 

Dans  les  derniers  mois  de  cette  année,  le  roi  de 
Suède,  qui  venait  de  sc  lier  étroitement  à l’Angle* 
terre,  avait  envoyé  à Berlin  le  baron  d’Armfeld 
pour  inviter  la  Prusse,  si  elle  ne  voulait  pas  se 
Joindre  aux  ennemis  de  la  France,  à leur  laisser 
du  moins  liberté  d’action  dans  le  nord  de  l’Alle- 
magne. Fidèle  à ses  engagements  envers  le  gouver* 
nement  français,  la  Prusse  repoussa  les  instances 
du  cabinet  de  Stockholm.  « Dans  aucun  cas,  ré- 
n pondit  ^ le  baron  d'IIardcnbcrg,  le  roi  ne  peut 
H permettre  que  la  Poméranie  suédoise  devienne 
» le  foyer  ou  le  théâtre  de  la  guerre,  et  il  ne  cache 
» j>as  à S.  M.  qoe  dans  le  cas  où  des  mesures  offen- 
» sives  auraient  lieu  de  la  part  de  la  Suède  contre 
» la  France,  il  se  trouverait  obligé,  quoiqu’à  re- 
» grct,  de  prendre  les  mesures  les  plus  décisives 
» relativement  à ladite  province,  pour  empêcher 
» cet  événement  de  troubler  le  système  adopte  par 
» lui.  » D’après  celte  fldélité  de  la  Prusse  à obser- 
ver la  convention  conclue  avec  la  France,  la  con- 
(lance  entre  les  deux  pays  était  permise,  et  la  sé- 
curité légitime. 

Les  obstacles  que  le  roi  de  Suède  rencontre  i 
Berlin,  dans  ses  efforts  pour  troubler  le  nord  de 
l’Allemagne,  ne  le  décourageront  pas.  Ce  prince, 
qu’une  foule  d’actes  bixarres  accusent  d’une  sorte 
d'égarement  d’esprit,  semble  avoir  vécu  dans  le 
siècle  de  Napoléon,  afin  d'établir  la  preuve  que, 
pour  la  plus  vaste  puissance,  il  n’y^a  point  d'en- 
nemi à mépriser.  De  tous  les  souverains,  Gus- 
tave IV  est  le  seul  qui  ait  bien  compris  par  quel 
c6té  le  gouvernement  français  est  le  plus  vulnéra- 
ble; seul  il  est  resté,  presque  toujours,  fidèle  aux 
idées  dynastiques;  seul,  quand  les  Bourbons  n’ont 
plus  d’appui,  il  proclame  que  leur  rétablissement 
doit  être  le  but  exclusif  de  la  guerre.  Nous  verrons 
plus  tard  se  développer  ses  liaisons  avec  le  gouver* 
nement  anglais.  C’est  sur  sa  conduite  dans  les  an- 
nées antérieures  que  nous  allons  rapidement  jeter 
un  coup  d’œil. 

Dans  les  premiers  temps  do  consulat,  Gqstave 
avait  montré  le  désir  de  renouveler  avec  la  répu- 
blique les  traités  de  subsides  auxquels  la  monar- 
chie des  Bourbons  avait  accoutumé  ses  prédéces- 
seurs. Son  attachement  à l’inviolabilité  des  ancien- 
nes dynasties  avait  cédé  au  penchant  héréditaire 
des  rois  de  Suède  pour  les  tributs  français.  Cet 
espoir  perdu,  tout  en  conservant  la  paix  avec  la 
France,  il  avait  tourné  ses  pensées  vers  l’Angle- 


terre, la  seule  puissance  qui,  de  nos  jours,  veuille 
prendre  les  autres  gouvernements  à sa  solde.  Ce 
n’est  cependant  qu’en  1801  qu'il  contractera  des 
engagements  formels  avec  cette  puissance;  mais 
déjà  auparavant  il  la  servait  d’une  manière  indi- 
recte, en  mettant  dans  tous  scs  actes  un  esprit 
visible  d’hostilité  contre  la  France  et  son  gouver- 
nement. 

En  iSOi,  ce  prince,  qui  n’appartient  au  corps  ‘ 
germanique  que  comme  duc  de  la  Poméranie  cité- 
ricurc;  qui  n’a  rien  fait  pour  l’Allemagne  dans  des 
campagnes  si  désastreuses  pour  elle;  qui,  le  pre- 
mier, a reconnu  la  république  et  envoyé  un  am- 
bassadeur à Paris;  immobile  pendant  la  guerre,  est 
devenu  belliqueux  depuis  la  paix;  il  a pris,  à la 
Dicte  de  Ratisbonne,  un  langage  qui  serait  cho- 
quant même  de  la  part  d’une  puissance  du  pre- 
micrordre.  Au  moment  de  la  médiation  delà  France 
et  de  la  Russie  pour  le  partage  des  indemnités,  il 
a exprimé,  dans  une  noie  injurieuse,  son  indigna- 
tion de  voir  des  puissances  étrangères  à l’empire 
d’Allemagne  intervenir  dans  les  affaires  germani- 
ques. 

On  aurait  dù  croire  que  c’était  surtout  le  pre- 
mier consul  qu'il  poursuivait  dans  l’empereur 
Alexandre;  mais  il  voulut  prouver  qu’il  ne  crai- 
gnait pas  de  s’attaquer  directement  à la  Russie 
elle-même.  Tout  i coup  U suscite  une  querelle  do 
limites  à cette  puissance,  comme  si  ce  n’était  pas 
l’État  faible  qui  a toujours  intérêt  à éviter  des  dé- 
mêlés semblables.  Jaloux  du  rôle  de  conquérant, 
il  s’attache  à l'acquisition  d’un  pont  ^mitoyen,  et 
prétend  le  rendre  suédois  en  le  faisant  peindre 
tout  entier  aux  couleurs  suédoises.  La  brosse  gros- 
sière d'un  peintre  en  bâtiments  remplace  pour  lui 
l’épée  de  Charles  XII.  Il  faut  que  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  appuie,  par  des  armements,  sa  demande 
de  satisfaction,  et  menace  ce  prince  d’une  guerre 
immédiate  pour  obtenir  qu’il  laisse  des  ouvriers 
russes  rétablir  l'état  de  choses  qui  existait  avant 
sa  téméraire  entreprise. 

Cependant  aussitôt  que  le  cabinet  russe,  sépa- 
rant sa  bannière  des  bannières  françaises,  a paru 
se  rapprocher  de  l’Angleterre,  le  roi  de  Suède  s’est 
hâté  de  se  réconcilier  avec  lui,  et  s’est  uni  à ses 
démonstrations  contre  le  premier  consul.  Comme 
la  Russie,  il  a fait  prendre  le  deuil  â sa  cour  et  à 
ses  ambassades,  pour  la  mort  du  duc  d'Enghien. 
Avec  cette  puissance,  il  a insisté  à Ratisbonne  pour 
que  la  Diète  demandât  à la  France  une  déclara- 
tion sur  l’affaire  d’Etteiiheim. 

Lorsque  le  souverain  de  l’Autriche  a introduit 


' Note  adreMér,  le  décembre,  au  chargé  d'affaires 
de  Suède. 


• Ce  pont  joint  l’ile  d'Hcrmut  ou  (THerraansori  au 
petit  Abofors. 
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dans  sa  maison  la  dignité  impériale  héréditaire, 
seul  de  tons  les  princes  qui  votent  à Ratisbonne,  le 
roi  de  Suède  a refusé  de  recunnatlre  cette  dignité, 
motivant  son  refus  sur  la  reconnaissance  de  Tem* 
pereur  des  Français,  faite  par  la  cour  de  Vienne. 
Celte  cour  a rappelé  son  ministre  de  Stockholm, 
heureuse  de  se  voir,  en  échange,  délivrée  de  l’en- 
voyé de  Gustave,  le  baron  d’Armfeld,  ministre  qui, 
par  des  hauteurs  d’une  biiarrcrie  révoltante,  se 
montrait  tout  à fait  digne  de  son  maître.  Comme 
nul  État  ne  doit  être  à l’abri  des  écarts  de  Gus- 
tave IV,  la  Prusse  é son  tour  en  fera  l’expérience 
l'année  suivante. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dans  un  long  voyage  que  ce 
prince  a fait  en  Allemagne,  et  dont  les  frais  ont,  en 
partie  du  moins,  été  couverts  par  la  vente  d’une 
ville  I de  ses  Étals,  voyage  sans  autre  objet  en  ap- 
parence que  de  vivre,  hors  de  son  royaume,  aux 
dépens  de  la  famille  de  sa  femme,  à moins  qu’en 
suivant  scs  propres  passions,  il  n’cùt  pour  ob- 
jet réel  de  servir  l’Angleterre,  sa  conduite  n’a  été 
qu'un  perpétuel  contre-sens.  Pendant  son  séjour  à 
Carlsruhc  cl  à Munich,  chez  son  beau-père  et  son 
beau-frère  -,  il  a constamment  agi  de  manière  à 
les  brouiller  avec  le  gouvernement  français,  de  qui 
ils  ont  reçu  une  augmentation  de  territoire,  et 
dont  ils  ont  besoin  pour  la  conserver.  Hôte  oné- 
reux, il  a été,  pour  rélecteur  de  Bavière,  un  hôte 
perfide.  Quand  l’électeur  était,  au  sujet  de  la  no- 
blesse immédiate,  engagé  dans  une  grave  querelle 
avec  le  chef  de  l’empire,  le  roi  de  Suède  a envoyé, 
de  Munich  même,  à llalisbonne,  une  note  en  faveur 
de  celte  noblesse,  au  mépris  des  droits  et  des  inté- 
réU  du  prince  auquel  il  faisait  payer  chèrement 
l'honneur  de  sa  parenté.  11  était  assurément  diffi- 
cile de  pousser  plus  loin  l'oubli  de  toutes  les  con- 
venances. Celle  série  d'actes  étranges  fut  relevée, 
avec  une  amère  ironie,  dans  un  article  du  Moni- 
teur, en  date  du  1 i août.  L’article  se  terminait  par 
une  distinction  entre  un  jeune  homme  qu’égaraient 
de  fausses  idées,  et  une  nation  loyale  et  brave,  une 
n.ilion  dTiomnies  appelés,  à juste  litre,  les  Fran- 
çais du  Nord.  On  déclarait  que  les  Suédois  seraient 
toujours  bien  traités  en  France.  » Vos  bélimetils 
» de  commerce,  ajoutait-on,  seront  toujours  bien 
» accueillis  par  elle;  vos  escadres  même,  si  elles 
» en  ont  besoin,  seront  ravitaillées  dans  scs  ports, 
» elle  ne  verra  sous  vos  pavillons  que  les  ensei- 
>•  gnes  des  Guslaves  qui  ont  régné  avant  vous.  » 
I^s  faits  articulés  étaient  exacts,  le  portrait,  frap- 
pant de  vérité;  mais  c’était  une  chose  nouvelle, 
qu’une  franchise  si  fière  à l’égard  d’un  roi  régnant. 

' La  ville  de  Wismar  cédée  au  duc  de  Mecklenbourg- 
Srltwri'in. 


Si  en  Angleterre  la  personne  des  princes  étrangers 
n’est  pas  à l’abri  des  railleries  des  journaux,  la  li- 
berté de  1a  presse  met  le  gouvernement  à couvert 
de  toute  responsabilité  sur  ce  qui  se  public,  tandis 
qu^un  article  du  Moniteur,  à cette  époque,  avait 
évidemment  un  cachet  officiel.  Tout  en  reconnais- 
sant les  torts  rnultipliésdu  roi  de  Suède,  on  éprouva 
généralement  une  certaine  surprise,  qu’un  empe- 
reur de  quelques  jours  osât  châtier,  d’une  main  si 
ferme,  rheritier  d’une  longue  suite  de  rois.  Aux 
yeux  des  cours.  c’eUit  une  sorte  de  sacrilège  ; c’é- 
tait au  moins  une  violation  ouverte  des  bienséan- 
ces, et  tous  les  münatques  européens  étaient  répu- 
tés solidaires  de  l’alTront  fait  à l’un  d'entre  eux. 
Sous  ce  point  de  vue,  Napoléon  avait  tort,  car  il 
blessait  ses  amis  comme  ses  ennemis.  Il  avait  tqrt 
aussi  par  d’autres  raisons.  Sa  position  était  trop 
haute,  pour  qu’il  lui  convint  de  s'abaisser  è une 
pareille  vengeance.  L'indulgence  aurait  eu  plus  de 
dignité,  mais  les  dernières  attaques  de  Gustave 
étaient  toutes  personnelles,  et  quoique  ce  prince 
ne  fût  pas,  en  faveur  des  Bourbons,  un  champion 
plus  redoutable  qu'il  ne  l’avait  été  en  faveur  de 
l’ancienne  constitution  germanique  et  de  la  no- 
blesse immédiate,  Napoléon  avait  eu  la  faiblesse  de 
ne  pas  savoir  maîtriser  son  ressentiment. 

Cependant,  considérons  les  faits  sous  un  rapport 
plus  large.  Parmi  les  monarchies  du  continent,  la 
Suède  était  celle  qui  avait  le  plus  longtemps  con- 
serve une  représentation  nationale,  plus  ou  moins 
bien  organisée,  mais  qui  opposait  toujours  une  cer- 
taine barrière  aux  empiétements  de  la  royauté  sur 
les  droits  des  sujets.  Gustave  III,  comme  on  sait, 
avait,  en  177â,  porté  un  coup  mortel  aux  droits  des 
Étals,  cl  le  gouvernement  s’élait  affranchi  de  toute 
responsabilité.  Daiisquelqucs  années,  nous  verrons 
la  nation  suédoise,  dont  l’ancienne  constitution  eût 
arreté  Gustave  IV  dans  scs  égarements,  réduite  â 
la  triste  ressource  d'un  coup  d’Élal  contre  le  mo- 
narque même,  et  faire  expier  au  fils,  avec  scs  pro- 
pres fautes,  les  fautes  de  son  père.  En  1804,  lors- 
qu’il n’existait  pour  les  peuples  du  continent  aucun 
tribunal  auquel  ils  pussent  traduire  les  erreurs  des 
rois  dans  la  personne  de  leurs  ministres,  était-ce 
un  bien  grand  mal  qu'un  prince  nouveau,  ayant 
encore  le  sentiment  de  son  origine,  vint,  d’un  ton 
un  peu  rude,  rappeler  aux  rois  la  destination  pri- 
mitive de  la  royauté! 

I.a  mésintelligence  qui,  depuis  près  de  trois  ans, 
SC  faisait  sentir  entre  In  France  et  la  Suède,  ne 
pouvait  conduire  à la  déclaration  d’une  rupture. 
De  fait,  la  rupture  était  consommée.  La  déclara- 

* L'èlectrice  de  Bavière  et  la  reine  de  Suède  étaient 
deux  princetsca  de  la  maiton  de  Bade. 
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lion  seule  y manquait.  L*article  que  noos  aTons 
indiqué,  en  marqua  le  moment.  Le  7 septembre, 
une  note  du  ministère  suédois,  dans  laquelle  Tcm* 
percur  des  Français  était  appelé  monsieur  Sapo- 
léon  Bonaparte,  fit  connaître  au  chargé  d’afTaires 
de  France,  M.  Gaillard,  la  cessation  de  tout  rapport 
officiel  et  confidentiel  entre  les  deux  gouverne^ 
ments.  Gustave  IV  Gt  prohiber  aussitôt,  dans  scs 
États,  rimportalion  de  nos  journaux,  feuilles  quo- 
tidiennes, hebdomadaires  ou  autres,  et  même  de 
tous  les  livres  nouveaux  qui  pourraient  être  im- 
primés en  France.  De  ce  moment, Gustave,  déjà  lié 
par  scs  penchants  et  scs  vœux  à l’Angleterre,  se 
hâta  de  constater,  par  une  transaction  diplomati- 
que, son  dévouement  salarié  aux  intérêts  de  cette 
puissance. 

Le  3 décembre,  il  fit  conclure  à Londres  une 
convention  préalable  et  secrète,  par  laquelle  il  ac- 
cordait au  gouvernement  anglais  tout  ce  que  celui-ci 
pouvait  désirer,  un  dépôt  pour  la  guerre,  un  en- 
trepôt pour  son  commerce.  Le  roi  de  Suède  con- 
sentait (art.  â)  qu'il  fût  établi,  soit  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise,  soit  à Slralsund  et  dans  file  de 
Rügen,  ou  même  dans  les  deux  endroits  ensemble, 
un  dépôt  pour  le  corps  hanovrien  que  S.  M.  bri- 
tannique voudrait  y former.  Elle  s'engageait  (art.  5) 
à tenir  ouvert  aux  sujets  de  S.  M.  britannique. 


369 

tant  que  durerait  la  guerre,  un  entrepôt  à Stral- 
sund,  pour  toutes  les  productions,  objets  manufac- 
turés et  marchandises,  tant  de  la  Grandc-Rretagnu 
que  de  ses  colonies,  transportés  par  des  liâliinenls 
anglais  ou  suédois.  En  retour  de  ces  concessions, 
mais  sous  prétexte  de  mettre  S.  M.  le  roi  de  .Suède 
en  état  de  pourvoir,  d’une  manière  plus  elTicacc,  à 
la  défense  de  Stralsund  contre  l’attaque  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté britanniquedevait (art.  1*^) payer 
à ce  prince  une  somme  de  quatre-vingt  mille  livres 
sterling.  La  position  de  Gustave  sc  trouve  ainsi 
complètement  caractérisée.  Gc  prince  va  cire  jeté 
dans  des  querelles,  auxquelles,  comme  le  roi  de 
Danemarck  son  voisin,  il  eût  pu  rester  étranger, 
et  qui  finiront  par  amener  sa  chute;  mais  ce  ne 
sera  pas  sans  avoir  été  auparavant  une  cause  de 
graves  embarras  pour  l’empereur  Napoléon.  Du 
reste,  le  roi  de  Suède  n'aura  quelque  importance 
que  parce  qu'il  est  devenu  un  des  instruments  de 
l'Angleterre.  C’est  donc  à l’Angleterre  elle-même 
qu'il  nous  importe  de  nous  attacher;  et  comme, 
dans  ce  pays,  la  politique  intérieure  et  extérieure 
sont  toujours  étroitement  liées,  il  convient  de  nous 
occuper  de  son  état  intérieur,  de  l’esprit  qui  do- 
minait dans  son  parlement,  et  du  changement  ré- 
cemment elTectué  dans  son  ministère. 
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téngUiem f Etpagn»  et  France.  — Situation  inlérieare  de  PAngleteire.  — État  militaire  et  maritime  de  l'Angle> 
terre.  — Me^turen  défen&ivea  contre  une  invasion  françaiie.  — Négociation  du  ministère  avec  M.  Pitt.  — Chan- 
gement de  ministère.  — Événements  de  la  guerre.  — Combat  glorieux  de  l'amiral  Verhuel.  — Expédition  des 
calamaranê.  — Reconnaissance  de  la  neutralité  «te  PEspagiie  |>ar  l'Angleterre.  — Indiscrétions  de  l'ambassa- 
deur d’Angleterre  en  Espagne.  Querelle  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à Madrid  et  du  prince  de  la  Paix.  — 
Tentative  honteuse  de  l’ambassadeur  d'Angleterre  à Madri<l.  — Tentative  non  moins  honteuse  du  chargé 
d'affaires  d'Angleterre  è Vienne.  — Nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Enghien  re^ue  à Madrid.  — Empressement 
du  roi  d'Espagne  i reconnaitre  Napoléon  comme  empereur.  — Félicitations  du  cardinal  de  Bourbon  à l'empe- 
reur. •—  Lettre*  de  S.  M.  Louis  XVIII  au  roi  d'Espagne.  — Conditions  mises  par  l'Angleterre  i la  rcconnaissaDce 
de  la  neutralité  espagnole.  — Insurrection  de  1a  Biscaye  soutenue  par  l'Angleterre.  — Demande  d'explications 
faite  par  l'Angleterre  à l'Espagne.  — Attaque  de  quatre  frégates  espagnoles  en  pleine  paix.  — Détermination 
de  l'Espagne  à la  guerre.  — Instructions  de  l'empereur  Napoléon  pour  la  régénération  de  l'Espagne.  — 
Accroissement  d'autorité  dans  les  mains  du  prince  de  la  Paix  et  faiblesse  de  ce  favori.  — Barbarie  des  ordres 
donnés  è U marine  anglaise.  — Manifeste  de  l'Angleterre.  — Manifeste  de  l'Espagne.  — Discussions  dans  le 
parlement  d* .Angleterre.  — Violations  sans  nombre  du  droit  des  gens.  — Négociations  de  l'Angleterre  à 
Pétersbourg  , Vienne  et  Constantinople.  — Remarque  sur  les  fautes  de  Napoléon. 


session  du  parlement  avait  été  ouverte  le  23 
novembre  1803,  et  ses  premières  séances  consa- 
crées à maintenir  en  Irlande  la  suspension  de  TAa- 
béas  corpu*  cl  la  loi  martiale.  Au  milieu  de  février, 
lorsque  le  parlement  allait  s'occuper  des  mesures 
relatives  à la  défense  du  pays,  on  fut  informe  du 
renouvellement  de  la  maladie  du  roi.  Quoique 
l'Angleterre  eût  déjà  fait  l'épreuve  de  la  vigueur 
de  sa  constitution  qui,  malgré  l’aliéiialion  mentale 
du  monarque,  lui  avait  conservé  le  repos  domes- 
tique et  sa  puissance  extérieure,  rinquiélude  cette 
fois  fut  générale  et  profonde.  Les  circonstances 
étaient  plus  graves,  le  ministère  moins  soutenu 
par  l'opinion  publique.  Après  quelque  temps  de 
doute,  les  craintes  se  dissipèrent,  et  la  marche  du 
gouvernement  ne  fut  point  interrompue. 

Déjà,  dans  la  session  précédente,  le  sentiment 
du  danger  commun  avait  produit  un  heureux  ré- 
sultat; la  rivalité  de  tous  les  partis  avait  disparu 
dans  une  ardeur  commune  à fournir  au  gouver- 
nement les  plus  vastes  moyens  de  défense  cl  d’a- 
grcssioii.  L'Angleterre  n'avait  jamais  déployé  des 
forces  navales  ni  des  forces  de  terre  aussi  consi- 
dérables. 


Le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne,  frégates,  ga- 
liotes  à bombe  et  autres  vaisseaux  armés,  montait 
à cinq  cent  onze.  On  comptait  trois  cent  soixante 
et  treize  petites  embarcations  équipées  dans  les 
chantiers  du  roi.  La  flottille  se  composait  de  six 
cent  vingt-quatre  bâtiments,  ce  qui  formait  une 
force  de  plus  de  quinze  cents  bâtiments  militaires. 
La  marine  employait  quatre-vingt-dix-huit  mille 
hommes,  non  compris  vingt-cinq  mille  f^nciblee 
marins. 

L'armée  de  terre  était,  pour  le  royaume  uni, 
de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  hommes,  sa- 
voir, cent  mille  hommes  de  troupeset  quatre-vingt- 
quatre  mille  de  milice.  A celle  force,  régulière- 
ment organisée,  sc  joignaient  quatre  cent  mille 
volontaires,  ce  qui,  en  comprenant  les  troupes  ré- 
parties sur  divers  points  et  dans  les  colonies,  pré- 
sentait pour  total  de  la  force  armée  une  masse  de 
près  de  huit  cent  mille  hommes,  c'est-à-dire  une 
supériorité  apparente  de  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  sur  la  France. 

Maigre  cette  immensité  de  préparatifs,  l'alarme 
était  toujours  la  même.  Dans  le  parlement  on  ne 
cessait  d’agiter  la  question  du  meilleur  système, 
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soit  celui  des  volontaires,  toit  celui  d’une  grande 
armée  de  réserve;  on  ne  s’occupait  que  de  forces 
additionnelles,  ou  de  moyens  nouveaux  pour  re- 
pousser l’invasion.  A défaut  d’une  quantité  sufll- 
santc  d’armes  à feu  pour  armer  tant  de  bras,  on 
remettait  en  honneur  les  premières  armes  de  la 
lil>erté;  on  proposait  d’armer  les  paysans  avec  des 
piques.  M.  Pill  et  M.  Fox  se  distinguaient  egale- 
ment par  leur  ardeur  à demander  un  déploiement 
d'cITurls  surnaturels,  et  à peindre  le  danger  comme 
plus  sérieux  que  le  ministère  ne  semblait  l'imagi- 
ner. * On  me  reproche  ^ disait  M.  Fill,  d’élre 

saisi  d’une  terreur  panique  dont  le  noble  lord  de 
M ramirauté(lord  Saint-Vincent)  n’est  passuscep- 
» tible.  Je  sais  très-bien  que  le  noble  lord  est  au- 
>•  dessus  de  toute  espèce  de  crainte,  mais  il  ne  se- 
)•  rait  pas  digno.de  la  place  qu’il  occupe,  s’il  ne 
>•  regardait  pas  comme  réelle  la  possibilité  d’un 

)•  succès  de  la  part  de  la  France Ün  a dit  avec 

» justice  que  la  défense  maritime  est  une  passion. 
*•  naturelle  à laquelle  nous  nous  livrons  avec  or- 
>t  gueil.  11  faudrait  donc,  dans  celte  disposition 
» nationale,  bien  examiner  la  force  de  l’ennemi 
n sur  scs  côtes,  et  la  réunion  de  ses  troupes,  qui 
» ressemble  aux  anciennes  Actions  de  nos  anciens 

» contes 11  serait  injuste  de  comparer  cette 

n guerre,  conduite  par  une  seule  main,  à la  guerre 
1*  dont  nous  avons  fait  l’épreuve  dans  les  troubles 

» révolutionnaires  de  la  France Aujourd'hui 

’>  l’ennemi  ii’a  plus  de  commerce,  plus  de  pèche, 
» plus  de  moyens  de  se  former  une  marine;  et 
» cependant,  par  une  entreprise  gigantesque,  il  a 
n su  créer  une  marine  arliücielle  prodigieuse.  Ne 
M devons-nous  pas  disposer  nos  ressources  dans  la 
H même  proportion,  et  pouvons- nous,  sur  une 
n comparaison  inexacte  avec  la  dernière  guerre, 
n rester  tranquilles  jusqu'à  ce  que  le  mal  soitef- 

» fcclué,  sans  rien  faire  pour  le  prévenir? 

Dans  une  autre  séance,  M.  Fitt,  insistant  sur  la 
nccessitéd’uncQottillc  supplémentaire  pour  la  dé- 
fense du  pays,  approuvait  la  proposition  qui  avait 
clé  faite  d’armer  les  paysans  des  comtés  d’Essex, 
de  Sussex  et  de  Kent.  • Les  ministres  ne  nous  ont- 
n ils  pas  dit  eux- mêmes  que  l’invasion  pouvait 
» avoirlicu d’un inslantà  l’autre?...  L’ennemi  o’a- 
» t-il  pas  déjà  surmonté  des  dilficultés  qui,  il  y a 
H quelques  mois,  nous  paraissaient  insurmoiita- 
» bies?...  Les  Français  n’onl-ils  pas,  sous  les  yeux 
» de  nos  Ûolles,  que  les  ministres  se  vantent  d'a- 
’•  voir  portées  au  suprême  degré  de  vigilance  et  de 
n force,  n’ont-ils  pas.  dis-je,  déjà  réuni  dans  un  seul 
0 de  leurs  ports  treize  à quatorze  cents  cmbarca- 
» tioDS,  susceptibles  de  porter  de  cinquante  à cent 

' Sétucc  da  14  mars. 
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n cinquante  hommes  chacune?....  Dieu  me  garde 
n que  je  veuille  dire  que  rennemi  doive  réussir; 
» mais  nous  avons  droit  de  nous  plaindre  de  voir 
n si  peu  de  moyens  employés  pour  assurer  un  suc- 
» cès  qu'il  nous  est  si  important  d’obtenir;  il  est 
n fâcheux  de  pouvoir  dire  : Nous  avons  centqua- 
» Irc-vingt  mille  hommes  de  troupes  régulières  et 
» de  milice,  quatre  cent  mille  volontaires,  et,  mal- 
» grc  cela,  notre  sécurité  n’est  pas  garantie.  » 
M.  Fox  ayant  fait  la  proposition  que  la  chambre 
se  formât  en  comité  pour  examiner  les  bills  relatifs 
à la  défense  du  pays,  sa  proposition  fut  vivement 
appuyée  par  M.  Fitt.  Comme  le  ministère  ne  man- 
qua pas  de  relever  celle  concqrdancc  nouvelle  d’o- 
pinion entre  deux  hommes  si  longtemps  opposés 
l’un  à l'autre,  M.  Fox  répliqua  : « A l’éganl  d’une 
» coalition  entre  l’honorable  membre  ( M.  Filt) 
» et  moi,  je  ne  vois  d’autres  motifs  à celle  coali- 
» lion,  d’autre  cause  de  coopération  que  ce  qui 
n peut  paraître  à chacun  de  nous  deux  utile  à no- 
n tre  pays....  Il  est  par  cette  raison  un  point  sur 
» lequel  nous  sommes  nécessairement  d’accord  : 
I»  c’est  l'incapacité  totale  des  ministres.  >>  La  pro- 
position de  M.  Fox  ayant  eu  pour  elle  deux  cent 
quatre  voix  contre  deux  cent  cinquante-sixf  l’afTai- 
blissemcnt  de  la  majorité,  réduite  à cinquante- 
deux  voix,  fut  pour  le  ministère  le  signal  de  la 
retraite. 

Comme,  en  Angleterre,  dans  les  questions  politi- 
ques, les  ressentiments  privés  se  taisent  devant  les 
intérêts,  déjà  M.  Addinglon,  malgré  les  procédés 
désobligeants  de  M.  Fitt,  lui  avait  fait  des  ouver- 
tures pour  l’engager  à forliUer  l’administration  de 
son  concours.  M.  Fitt,  qui  prévoyait  que  bientôt  il 
pourrait  redevenir  entièrement  maître  du  terrain, 
avait  présenté  une  condition  peu  admissible.  Il 
voulait,  dans  certaines  aflaires,  être  autorisé  à en 
référer  directement  au  roi,  et  à pouvoir  agir  en 
conséquence  des  ordres  immédiats  de  S.  M.  C’était 
demander  un  pouvoir  dictatorial,  et,  comme  on  le 
dit  alors,  vouloir  pour  collègues  des  statuc;s  ou  des 
hommes  sans  yeux  et  sans  oreilles,  négociation 
manqua,  mais  les  majorités  ministérielles  dimi- 
nuant chaque  jour,  M.  Addington  ne  s’obstina  point 
à lutter  contre  une  défaveur  toujours  croissante. 
Le  12  mai,  on  annonça  que  ce  ministre  se  retirait 
cl  qu’il  avait  M.  Fitt  pour  successeur. 

Comme  toutes  lesdissidcncesaulrefoiscxistantcs 
s’étaient  fondues  dans  le  sentiment  de  la  nécessité 
d’un  grand  effort  national,  toutes  les  opinions  s'at- 
tendaient à voir  composer  un  ministère  dans  le- 
quel seraient  réunies  les  supériorités  de  chacune 
d’elles.  C’était  une  pensée  patriotique,  qui  était 
entrée  dans  toutes  les  âmes,  dans  toutes,  hors 
l'âme  de  H.  Fitt.  Cette  circooslance  est  une  de 
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cciiesqui  prouvent  le  mieux  combien  il  y.ivatl|>ea 
de  véritable  candeur  chex  ce  ministre.  Égoïste, 
ambitieux,  il  n’airnail  son  pays  que  pour  le  gou- 
verner, cl  son  patriotisme  n'était  que  la  haine  de 
la  puissance  ou  du  bonheur  des  nations  rivales. 
Après  une  conférence  avec  le  roi,  il  prétendit  qu'il 
y avaitcuntre M.  Fox, dans  la  conscience  * royale, 
une  prévention  invincible.  Pour  rAngIclerrc,  ce 
fut  un  scandale,  une  désastreuse  innovation;  re- 
connaître un  tel  procédé,  était  détruire  toute  res- 
ponsabilité ministérielle.  I.a  formation  d'un  mi- 
nistère sur  une  base  d'exclusion  personnelle  était 
un  événement  contraire,  tant  en  pratique  qu'en 
principe,  à la  constitution  anglaise.  Tous  les  es- 
prits généreux  furent  indignes.  Cependant  M.  Pitt, 
à qui  il  n'avait  pas  coûté  beaucoup  de  laisser 
exclure  )t.  Fox,  était  autorisé  à introduire  dans  la 
nouvelle  administration  lord  Grcnvillc  et  ses  amis. 
Le  caractère  élevé  de  lord  Grcnvillc  ne  lui  permit 
pas  d'entrer  dans  une  administration  composée 
d'après  un  système  d’exclusion  aussi  inconstitu- 
tionnel , surtout  aussi  odieux.  Après  l’épreuve 
qu’on  avait  faite  de  mettre  le  pouvoir  en  de  faibles 
mains,  ce  lord  et  ses  amis  ne  connaissaient  qu’un 
remède  au  mal  existant,  c’était  d’unir,  pour  le  ser- 
vice de  l'État,  la  plus  grande  masse  possible  de 
mérite,  de  grands  talents,  de  hautes  capacités, 
parmi  les  hommes  publics  de  tous  les  partis,  de 
toutes  les  nuances,  sans  aucune  exception  Rien 
dans  M.  Pill  ne  répondit  à ces  nobles  sentiments. 
Dominé  par  sa  jalousie  et  son  orgueil,  il  sc  crut 
en  étal  de  sufTire  seul  à tout,  cl  forma  l'administra- 
tion, dont  il  fut  le  chef,  en  partie  d'hommes  atta- 
chés à sa  fortune  particulière  et  en  partie  des  mem- 
bres de  l'administration  précédente.  Aussi,  en  ce 
qui  concernait  le  gouvernement  intérieur,  son  mi- 
nistère ne  ûl  que  continuer  celui  de  M.  Addinglon; 
mais,  sous  le  rapport  delà  politique  extérieure,  son 
rappel  au  pouvoir  fut  un  événement  d'une  grande 
importance,  parce  que  la  vigueur  de  sa  haine  et 
la  persévérance  connue  de  son  acharnement  contre 
le  gouvernement  français  disposèrent  les  puissan- 
ces coiilincntaics  à reparaître  plus  lût  qu'elles  ne 
l'eussent  fait  sans  lui,  dans  la  carrière  des  combats. 

M.  Pitt  a,  par  la  convention  du  3 déccmbrcavec 
la  Suède,  donné  un  nouvel  allié  à l’Angleterre;  il 
lui  a donné  en  même  temps  dans  l’F.spagnc  un  en- 
nemi de  plus.  Mais  puisque  nousarrivons  à des  opé- 
rations guerrières,  il  convient  de  reprendre  le  cours 
des  événements  qui  se  passaient  entre  l’Angleterre 
et  U France  au  point  où  nous  l'avons  précédem- 
ment laissé. 

’ In  thr  royal  breasl. 

* Lrllrr  de  lord  Grcnvillc  à -M.  PUt. 


Dans  les  Indes  orientales,  ramiral  Linois,  in- 
formé à propos  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 
après  avoir  échappé  à l’escadre  anglaise  de  Pon- 
dichéry, avait  pillé  l'établissement  de  Bencoulcn 
(le  fort  Marlborough),  et  pris  ou  brûlé  un  grand 
nombre  de  bâtiments  de  la  Compagnie  des  Indes. 
De  riches  captures  avaient  aussi,  aux  Antilles  et 
en  Europe,  récompensé  l'ardeur  des  armateurs 
français,  et  les  Anglais  cux-mëmes  convenaient 
que,  dans  aucune  autre  guerre,  leur  commerce 
n’avait  éprouvé  d’aussi  considérables  dommages; 
mais  CCS  désastres  privés  étaient,  aux  Antilles, 
compensés  pour  l’Angleterre  par  un  grand  avan- 
tage public.  Une  expédition  partie  des  Barbades, 
sous  les  ordres  du  major  général  Green  et  du  com- 
modore Samuel  Hood,  s’élait,  après  quelques  com- 
bats, emparée  de  la' colonie  hollandaise  de  Suri- 
nam. 

En  Afrique,  File  de  Corée,  dont  les  Anglais  n’a- 
vaient pas  ciïeclué  la  remise,  malgré  les  stipula- 
tions de  la  paix  d’Amiens,  avait  été  enlevée  par  la 
France  dans  le  mois  de  janvier  et  reprise  en  mars 
par  les  .\nglais. 

L'Angleterre  n'avait  pas,  en  Europe,  obtenu  le 
même  succès.  Scs  eséadres  étaient  partout,  mais 
partout  leurs  entreprises  échouèrent.  Sir  Sidney- 
Smilb  essaya  vainement  de  disperser  une  division 
de  la  flottille  française  qui  avait  mis  à la  voile  de 
Flcssingue  et  de  quelques  autres  ports  hollandais 
pour  üstcndc.^Ccttc  flottille,  dirigée  par  l’amiral 
Vcrhuel,  répondit  vaillamment,  pendant  toute  une 
journée,  au  feu  de  l’ennemi,  et  entra  dans  Ostende 
sans  autre  perte  que  celle  d'un  bateau  canonnier. 
C'élail  cette  division  de  la  flottille  qui  devait  por- 
ter Iccorpsd'armée  du  maréchal  Davousl  et  former 
l’aile  droite  de  l’expédition.  En  dépit  des  cITorts 
<les  Anglais,  plus  de  neuf  cents  bâtiments  de  toute 
forme  étaient  rassemblés  à Boulogne,  et  plusieurs 
centaines  à Vimereux  et  à Ainbleleusc. 

Des  attaques  tentées  presque  en  même  temps 
contre  Boulogne,  le  Havre  et  Saint-Malo,  partout 
sans  effet  et  sans  gloire,  accoutumèrent  les  eûtes 
françaises  à délier  toutes  les  menaces  de  l'ennemi. 
Le  Havre  avait  été  principalement  le  point  de  l'a- 
gression la  plus  vive.  Trois  fois  ^ les  Anglais  re- 
commencèrent le  bombardement  de  celte  ville,  et 
trois  fois  ils  furent  obliges  de  prendre  le  large,  non 
sans  avoir  élé  endommagés  par  le  feu  delà  ligne 
de  chaloupes  canonnières,  qui  défendait  l'approche 
de  la  place.  Au  mépris  de  la  présence  de  bâtiments 
anglais,  une  division  de  bateaux  plats  sortit  de  ce 
port  sous  les  ordres  du  capitaine  Montcabric,  sou- 

* Le  17  et  le  30  juillet,  lo  Dr  et  le  3 août. 
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tint  plusieurs  Attaques  dans  sa  marche,  et  parvint  à 
entrer  dans  Boulogne,  sans  perdre  un  seul  do  ses 
l)âliments. 

Dans  le  bombardement  des  divers  ports  de 
France,  la  marine  anglaise  avait  fait  usage  de  pro* 
jectiles  d’une  composition  nouvelle;  mais  c'était 
surtout  contre  le  port  de  Boulogne  qu'elle  avait  de* 
mandé  à la  chimie  le  secret  des  machines  les  plus 
redoutables  et  la  création  de  volcans  subniarins, 
capables  d'incendier,  en  une  seule  explosion,  l'im- 
mense dépôt  des  armements  français.  Cette  pen- 
sée, conçue  par  le  noble  collègue  que  M.  Pitt  avait 
mis  à la  tête  de  l’amirauté,  M.  Dundas,  avait  été 
l'objet  de  travaux  infinis  et  de  dépenses  considéra- 
bles. L'infaillibilité  du  succès  était  proclamée  d'a- 
vance, et  on  annonçait  même  que  M.  Pitt  irait 
contempler,  du  haut  du  château  de  Walmer,  l’a- 
gréable spectacle  qui  lui  était  préparé.  Pour  ces 
nouvelles  machines,  il  fallait  une  expression  nou- 
velle. Celle  de  brûlot  perfectionné  était  trop  peu 
signilicativc.  Si,  l'année  précédente,  on  avait  fait 
de  vains  efforts  pour  encombrer  le  port  de  Boulo- 
gne, l’honneur  du  génie  inventif  des  Anglais,  dé- 
considéré par  réchec  de  l’expédition  des  pierres, 
allait  être  vengé  par  la  triomphale  expédition  des 
catamaranê.  La  gloire  de  révéler  au  monde  la  puis- 
sance des  catamarans  est  remise  à l’amiral  Keith. 
Il  ne  s'agissait,  dans  ce  premier  essai,  que  de  brû- 
ler à peu  près  cent  cinquante  bâtiments  qui  étaient 
embossés  en  dehors  de  la  jclcc  de  Boulogne.  I.e  2 
octobre,  l'amiral  Keitb  s'établit  avec  sa  flotte  de- 
vant la  ligne  française,  attendant,  pour  agir,  que 
l'obscurité  de  la  nuit  vint  rendre  plus  terrible  en- 
core l'explosion  de  ses  Vésuves  flottants.  A dix  heu- 
res du  soir,  un  premier  catamaran  est  mis  en  jeu, 
et  conduit  aussi  près  que  possible  de  la  flottille 
française,  puis  un  second,  puis  un  troisième  et 
successivement  jusqu'au  nombre  de  douze  ; tous 
éclatent,  mais  sans  autre  résultat  que  d'offrir  de 
vastes  colonnes  de  feu,  qui  s'élèvent  au  milieu  des 
ténèbres.  On  dirait  d'une  fétc  nocturne  que  la  cour- 
toisie anglaise  a voulu  donner  aux  cèles  de  France. 
l.e  lendemain,  l’amiral  Keith  s'éloigna,  et  son  rap- 
port au  gouvernement  livra  le  chef  de  l'amirauté  à 
la  dérision  publique.  Cependant  on  ne  désespéra 
point  qu’un  second  essai  ne  fût  plus  heureux.  Les 
catamarans  reparurent  encore  une  fois  pour  une  at- 
taque dirigée  contre  le  fort  Rouge,  près  de  Calais, 
mais  l'effet  fut  absolument  le  même.  Le  nom  ridi- 
cule des  catamarans  s’est  attaché  à celui  de  M.  l)un- 
das.  que  nous  verrons  bientôt  accusé  et  déshonoré 
sous  le  nom  de  lord  vicomte  Melville. 

Si  M.  Pitt  n'avait  réussi  dans  aucun  de  scs  pro- 
jcls  contre  un  ennemi  qui  était  sur  scs  gardes,  ce 
ministre  tenait  en  réserve  des  succès  que  ne  sau- 
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rait  empêcher  aucune  paissance  humaine,  les  suc- 
cès d'une  attaque  frauduleuse  et  pcrfîde  contre  un 
ami  confiant  dans  la  foi  des  traités  et  dans  la  ga- 
rantie de  la  paix.  On  voit  que  nous  allons  parler  de 
i’atUque  inallemlue  de  quatre  frcg.vtcs  espagnoles 
par  la  marine  anglaise,  mais  auparavant  nous  de- 
vons faire  connaître  quelle  a été  la  nature  des  rela- 
tions de  l'Espagne  avec  l’Angleterre  et  la  France 
depuis  le  traité  de  neutralité,  signé  par  ta  cour 
de  Madrid  avec  le  cabinet  des  Tuileries  le  19  oc- 
tobre 1805. 

I/cxistencc  de  ce  traité  fut  bientôt  connue  par  le 
gouvernement  anglais.  La  neutralité  lui  était  avan- 
tageuse. Il  en  profila  d’atiord  sans  aucune  obser- 
vation. Quelque  temps  apres,  nous  le  verrons  met- 
tre à la  reconnaissance  de  celte  neutralité  quelques 
conditions  qui  seront  acceptées  par  le  cabinet  espa- 
gnol. Nul  débat  n'cxislail  entre  les  deux  gouverne- 
menu,  mais  il  s’en  fallait  beaucoup  qu’îl  y eût  bonne 
intelligence  personnelle  entre  le  prince  de  la  Paix 
et  l’ambassadeur  anglais,  M.  Frère.  Le  cabinet  de 
Londres  ne  songeait  pas  alors  à forcer  l’Espagne 
de  SC  déclarer  contre  lui.  11  espérait  au  contraire 
pouvoir  bientôt  la  rallier  â sa  cause,  comptant  sur 
les  troubles  et  les  déchiremenU  que  les  complots, 
fomentés  par  scs  soins,  allaient  produire  dans  l'in- 
térieur de  la  France.  Considérant  comme  une  né- 
cessité pour  lui  la  chute  du  premier  consul,  ce 
cabinet  la  regardait  comme  inévitable,  et  ses  agents 
au  dehors  s’en  exprimaient  ainsi,  comme  nous 
l’avons  fait  remarquer  de  la  part  du  plus  honora- 
ble de  tous  ces  agents,  l'amiral  Warren,  a Péters- 
bourg. 

Dans  le  même  temps,  on  apprenait  à Madrid  la 
découverte  faite  en  France  de  la  conspiration  de 
Georges,  Pichegru  et  Moreau;  l’ambassadeur  bri- 
tannique, M.  Frère,  sommait  impérieusement  la 
cour  d’Espagne  d’entrer  dans  la  ligue  générale  qui, 
selon  lui,  était  déjà  formée  contre  le  gouvernement 
français.  Dès  1803,  ccl  ambassadeur  avait,  cuiiune 
nous  l’avons  vu,  établi  une  incurlrièrc  distinction 
entre  la  guerre  contre  la  France  cl  la  guerre  con- 
tre le  premier  consul.  £n  celle  dernière  circon- 
stance, il  porta  encore  l’indiscréliori  plus  loin,  re- 
gardant la  perle  du  premier  consul  comme  assurée 
par  l'emploi  de  moyens  criminels  qui  louchaient 
au  moment  de  leur  exécution.  On  savait  à Madrid 
l'arrestation  du  général  Moreau  ; on  ne  pouvait  pas 
y connaître  encore  celle  de  Pichegru  ni  de  Geor- 
ges. Le  prince  de  la  Paix  ayant  été  blessé  du  lan- 
gage de  M.  Frère,  il  s'ensuivit  entre  eux  une  alter- 
cation qui  dégénéra  en  personnalités.  La  confidence 
en  fut  faite  par  le  prince  de  la  Paix  à l'ambassadeur 
de  France  Bcurnonville,  et  celui-ci  se  hâta  d'en 
rendre  compte  à son  gouvernement.  La  marche  de 
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rAnglctcrre  était  mcthodiqae  et  régnlière.  11  y 
ayait  an  parfait  accord  entre  la  politique  de  son  ca* 
binet  et  le  cours  de  la  conspiration  dirigeef  sou- 
doyée  par  elle.  1/ordrequi  avait  prescrit  la  violente 
démarche  de  M.  Frère  était  évidemment  parti  de 
Londres  au  moment  où  l'on  y croyait  au  succès  des 
complots  prêts  à éclater  à Paris.  La  fougue  de  cet 
agent  ne  se  calma  qu'à  la  nouvelle  de  l'arrestation 
de  Georges  et  de  Pichegru. 

Cependant  le  gouvernement  français  n'avait  pas 
négligé  de  mettre  à proût  les  boutades  effrontées 
de  M.  Frère.  Un  article  du  Afom'tour,  en  date  du 

ipars,  avait  traduit  cet  envoyé  à la  barre  de  l'o- 
pinion européenne,  à la  suite  de  scs  collègues 
Urake,  Spencer-Smith  et  Taylor.  Cet  article  por- 
tait : ti  M.  Frère,  ministre  anglais,  s'est  oublié  au 
» point  d'avancer,  dans  une  conversation  avec  le 
» prince  de  la  Paix,  que  l'astauituU  et  le  metirfre 
« étaient  légitimei  dans  la  circonstance  actuelle  de 
» VAngleierre,  pour  la  sauter  de  la  situation  ex- 
n traordinaire  où  elle  se  trouvait.  Le  prince  de  la 
M Paix  lui  repartit  vivement  : Mais,  monsieur,  si  la 
» France  adoptait  le  même  principe,  les  nations  se 
» battraient  avec  des  assassins,  au  lieu  de  se  battre 
» avec  des  flottes  et  des  années.  Je  ne  puis  vous 
H dissimuler  que  celte  morale  fera  horreur  à S.  M. 
H catholique,  n Cette  révélation  faite  en  France  ir- 
rita au  plus  haut  degré  l'impétueux  ambassadeur, 
et  une  contestation  très-aroëre  s'engagea  entre  lui 
et  le  prince  de  la  Paix.  Cette  guerre  épistolaire  dura 
plusieurs  mois  ; les  ministres  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie, MM.  d’Eli  et  de  Moravief,  ne  manquèrent  pas 
d'animer  les  combattants  et  d'attiser  l'incendie.  Les 
pièces  du  procès  circulèrent,  et  quelque  temps 
après,  M.  Frère  en  fil  imprimer  un  recueil  plus  ou 
moins  exact  à Gibraltar. 

Un  incident  fâcheux  pour  M.  Frère  était  venu 
encore  compliquer  sa  querelle  avec  le  prince  de  la 
Paix;  c'était  la  découverte  d'une  intrigue  ourdie 
par  cet  ambassadeur  pour  s'emparer  des  archives 
de  la  légation  française.  Le  prince  de  la  Paix,  qui, 
le  premier,  avait  été  instruit  de  cette  manœuvre, 
aurait  peut-être  gardé  le  silence  sur  le  fait,  si  lui- 
méme  il  n'avait  eu  à combattre  pour  sa  propre 
défense.  L'intrigue  fut  mise  au  jour,  et  9f.  Frère 
n'en  recueillit  que  la  honte. 

Dans  cette  année  IROI,  l'Angleterre,  qui  met  des 
primes  à tout,  semblait  en  avoir  offert  à la  mal- 
adresse. 11  est,  coininc  on  sait,  des  procédés  qui, 
quoique  désavoués  par  la  morale,  ne  sont  cepen- 
dant jugés  que  comme  on  jugeait  le  vol  à Lacédé- 
mone. Tels  sont  ces  efforts  faits  trop  souvent  par 
les  agents  diplomatiques  entre  eux  pour  surpren- 
dre leurs  correspondances  respectives;  mais  la  pre- 
mière condition  est  d’ètre  habile.  Malheur  à celui 


qui  se  laisse  prendre  sur  le  fait!  Et,  en  moins  d'un 
an,  nous  voyons  deux  agents  anglais  avoir  le  dés- 
honneur de  la  tentative,  sans  en  avoir  obtenu  le 
misérable  avantage.  A Vienne  ^ même  intrigue  et 
même  échec.  Un  aventurier  s'etait  engagé,  avec  le 
chargé  d'affaires  d'Angleterre,  à lui  livrer  le  chif- 
fre et  la  correspondance  de  l'ambassadeur  fran- 
çais, M.  de  Champagny.  Le  salaire  convenu  était 
une  somme  de  trois  mille  florins  payable  par  la 
maison  Fries,  de  Vienne,  et  qui  fut  remise  en  let- 
tres de  change  au  moment  où  l'œuvre  devait  se 
consommer.  Tandis  que  l'agent  anglais  attendait 
avec  impatience  le  résultat  qui  lui  était  promis, 
rhonnete  homme  auquel  il  s'était  confié,  quittait 
Vienne  et  se  rendait  en  Pologne,  où  il  négocia  les 
lettres  de  change  dont  il  était  porteur.  Le  banquier 
polonais  s’étant  adressé,  pour  le  remboursement, 
à la  maison  Fries,  il  n'y  avait,  pour  le  chargé 
d'affaires  d'Angleterre,  qu’un  parti  raisonnable, 
c'était  de  se  libérer,  sans  bruit,  d'une  dette  ayant 
une  telle  origine;  mais,  sacrifiant  sa  réputation  à 
quelques  milliers  de  florins,  il  fait  refuser  l'acquit- 
tement des  lettres  de  change.  De  là  procès,  publi- 
cité, scandale  et  condamnation  de  l'agent  britan- 
nique, réduit  à payer,  par  ordre  de  justice,  le  prix 
d'une  déloyauté  qui  n'a  pas  eu  la  triste  excuse  du 
succès.  N'est-on  pas  forcé  de  convenir  qu'à  cette 
époque  la  diplomatie  anglaise  n'avait  pas  la  main 
heureuse? 

Aux  débats  du  prince  de  la  Paix  et  de  M.  Frère 
se  mêlait  en  Espagne  la  nouvelle  de  la  mort  du 
duc  d’Enghien.  Cette  catastrophe  avait  naturelle- 
ment fourni  matière  à de  violentes  récriminations 
de  la  part  du  ministre  d'Angleterre  et  à des  sorties 
très-vives  du  ministre  de  Russie,  M.  de  Moravief, 
empressé  à saisir  toutes  les  occasions  de  soulever 
des  haines  contre  le  gouvernement  français.  L’en- 
voyé autrichien,  le  comte  d'Elx,  montra  en  public 
un  peu  plus  de  réserve;  dans  ses  rapports  privés, 
il  se  livrait  aux  mêmes  plaintes.  Si  quelque  part 
I ce  terrible  événement  avait  dû  exciter  une  sensa- 
tion douloureuse  et  profonde,  c'était  assurément 
dans  la  famille  même  des  Bourbons.  Toutefois,  et 
rhistoire  ne  doit  pas  le  dissimuler,  celte  nouvelle 
fut  reçue  à Madrid  sans  dignité  et  même  avec  une 
sorte  d’indifférence,  soit  abâtardissement  moral  de 
In  cour  et  du  ministère,  soit  résultat  forcé  de  l’em- 
pire des  intérêts  politiques  sur  les  liens  du  sang  et 
les  droits  de  la  parenté. 

Les  mêmes  considérations  d'État  déterminèrent 
sans  doute  la  promptitude  de  S.  M.  catholique  à 
retonnailrc  1a  dynastie  nouvelle  qui  venait  de  s'as- 
seoir sur  le  trêne  de  ses  ancêtres.  Cette  cour  ne  se 
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conlentait  pas  de  porter  aussi  son  tribut  d’homma- 
ges au  nouvel  empereur;  elle  recommandait  à son 
ambassadeur  à Paris  de  faire  en  sorte  d’élre  le  pre- 
mier à présenter  ses  nouvelles  lettres  de  créance, 

• comme  il  avait  été  le  premierÀ  féliciter  S.  M.  im- 

• périate  sur  son  avènement.  • 

Le  cardinal  de  B<iurbon,  archevêque  de  Tolède, 
adressa  aussi  ses  félicitatioiu  à l'empereur  des  Fran- 
çais. Si  c’est  là  une  formalité  que  les  cardinaux, 
comme  princes  de  l’Église,  aient  à remplir  «nvers 
tous  les  souverains,  certainement,  dans  cette  cir- 
constance, un  cardinal  appartenant  à la  maison 
de  Bourbon,  eût  été  au  moins  excusable  de  s’en 
dispenser. 

On  a publié,  depuis  1815,  une  lettre  que  S.  M. 
Ix)uis.XVIlI  écrivit,  en  1804,  au  roi  d'Espagne,  en 
lui  renvoyant  l'ordre  de  la  Toison  d’Or.  • 11  ne 
» peut,  disait  ce  prince,  y avoir  rien  de  commun 

• entre  moi  et  le  grand  criminel  que  l'audace  et 
M la  fortune  ont  placé  sur  mon  trône,  qu’il  a eu  la 
» barbarie  de  teindre  du  sang  d'un  Bourbon.  » On 
conçoit  que  S.  M.  catholique  ail  gardé  pour  elle 
seule  le  secret  d’une  lettre  semblable;  l'ambas- 
sade française  à Madrid  n’en  eut  aucune  connais- 
sance. 

La  neutralité  de  l'Espagne  n’offrant  pas  alors 
moins  d’avantages  à l’Angleterre  qu’à  la  France, 
le  cabinet  de  Londres  n’avait  nulle  intentmn  de  la 
rompre;  mais  toutefois  il  voulut  mettre  des  condi- 
tions à sa  reconnaissance.  Il  demanda  au  gouver- 
nement espagnol,  V de  garantir  le  territoire  por- 
tugais contre  les  entreprises  de  la  France;  de 
ne  faire  aucun  armement  dans  les  ports  d’Espa- 
gne ; 3"  de  ne  tolérer  la  vente  d’aucune  prise  ame- 
née par  les  paissances  belligérantes.  Ces  conditions 
ne  renfermaient  rien  que  l’Espagne  ne  pût  admet- 
tre. Le  gouvernement  français  ne  songeait  point  à 
faire  d’expédition  contre  le  Portugal,  ayant,  par 
l’article  7 de  la  convention  de  neutralité  avec  l'Es- 
pagne, donné  aussi  son  consentement  à la  neutra- 
lité de  la  cour  de  Lisbonne.  Il  n’ctail  point  dans 
l'intention  du  ministère  espagnol  de  faire  des  ar- 
mements dans  ses  ports;  et,  si  la  France  venait  à 
le  lui  demander,  il  lui  serait  avantageux  de  pou- 
voir se  refuser  à celte  demande,  en  alléguant  i'op- 
position  de  l'Angleterre.  Enlln  il  convenait  assez  à 
la  cour  de  Madrid  de  pouvoir  également  interdire 
aux  deux  parties  belligérantes  la  faculté  de  faire 
vendre  leurs  prises  sur  son  territoire.  Les  deman- 
des de  l'ambassadeur  britannique  ne  furent  donc 
pas  l'objet  de  grands  débats;  et,  à rcxccption  de  la 
guerre  toute  personnelle  qui  se  suivait,  par  lettres, 
entre  le  prince  de  la  Paix  et  M.  Frère,  les  rela- 
tions de  l'Espagne  paraissaient  aussi  amicales  avec 
l’Angleterre  qu'avec  la  France.  M.  Frère  ne  fut  pas 


- 575 

rappelé;  mais  comme  U présence  de  cet  agent  à 
Madrid  ne  pouvait  plus  être  utile  à son  gouverne- 
ment, ni  agréable  au  prince  de  la  Paix,  on  lui 
avait  donné  l'autorisation  d'en  partir  lorsqu'il  le 
jugerait  convenable.  Bientôt,  en  effet,  il  profita  du 
congé  qu’il  avait  reçu;  mais,  en  parlant,  il  accré- 
dita, comme  chargé  d'affaires  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol,  son  frère  qui  était  le  secrétaire  do 
sa  légation. 

Malgré  la  bonne  intelligence  qui  semblait  sub- 
sister entre  les  deux  pays,  le  gouvernement  an- 
glais, dans  le  but  d’affaiblir  un  État  dépendant  de 
la  France,  devait  saisir  avec  empressement  toute 
occasion  de  susciter  des  embarras  à la  cour  de 
Madrid.  Aussi,  quelques  troubles  ayant  éclaté  dans 
la  Biscaye,  on  le  vil  aussitôt  y prendre  une  part 
injurieuse  pour  celte  cour.  La  cause  de  ces  trou- 
bles était  l’intention  manifestée  par  le  roi  d’éta- 
blir des  milices  dans  cette  province  sur  le  même 
pied  que  celles  qui  existaient  dans  la  Castille  et 
dans  l'Aragon.  Un  agent  anglais  à Bilbao  se  per- 
mit d'adresser  au  ministère  espagnol  des  observa- 
tions sur  la  liaison  ivmédiatc  des  privilèges  de  la 
Biscaye  avec  le  commerce  britannique,  et  sur  la 
nécessité  où  se  trouverait  le  roi  son  maître  de  ré- 
clamer contre  toute  innovation  dont  l’effet  pût  être 
d’aUcrer  Icsrelalioas  de  l’Angleterre  avec  celle  pro- 
vince. Une  telle  prétention  blessait  trop  ouverle- 
incDt  la  souveraineté  de  S.  M.  catholique,  pour 
qu'on  daignât  y faire  une  réponse,  mais  elle  déce- 
lait les  malveillantes  dispositions  de  l’Angleterre 
envers  l’Espagne.  L’insurrection  ayant  pris  un  ca- 
ractère assex  grave,  le  ministère  fut  réduit  à recu- 
ler devant  la  résistance  des  Biscayens.  Pour  sauver 
la  dignité  du  roi,  on  rassembla  des  troupes  autour 
de  la  province,  cl  ce  fut  alors  seulement  que,  sous 
la  démonstration  d'un  grand  appareil  militaire,  on 
crut  pouvoir  céder  amiabicmcnl  sur  les  anciens 
droits  dont  elle  désirait  la  conservation.  Le  roi  se 
montra  indulgent  pour  la  niassc*des  insurgés;  il 
lU  tomber  sa  colère  sur  deux  personnages  princi- 
paux, l’aocien  ministre  Urguijo  et  l’amiral  Hassa- 
redo,  fortement  prévenus  d'avoir  encouragé  la  dés- 
obéissance. Assurément  nous  sommes  loin  de  blâ- 
mer S.  M.  catholique  d'avoir,  en  1804,  révoqué 
des  ordres  contraires  aux  privilèges  d’une  pro- 
vince de  son  royaume;  mais,  lorsqu’un  jour  tous 
ces  privilèges  de  province  auront  été  abolis  par 
une  constitution  généralement  reconnue,  ne  sera- 
ce  pas  une  faute  de  la  royauté  contre  elle-même 
de  renoncer  à l’avantage  d’une  constitution  uni- 
forme et  commune  à tonte  la  monarchie,  pour  se 
I replacer  au  milieu  des  entraves  qu’oppose  au  bien 

I ' M.  Ernjatnin  Frère. 
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public  U complication  de  vingt  constitutions  dif> 
férenlcs,  de  vingt  États  divers  dans  un  seul  et 
même  État? 

La  malveillance  de  TAngleterre,  qui  sc  manifes- 
tait par  la  présence  d'un  agent  d'insurrection  à 
Bilbao,  n'alla  pas  cependant  jusqu'à  faire  entrer, 
dans  des  communications  ofTicielles,  les  préten- 
tions ciprimccs  par  cet  agent.  Dans  ces  commu- 
nications, le  gouvernement  anglais  se  bornait  à 
quelques  plaintes  et  à des  demandes  d'explication. 
Il  reprochait  au  ministère  espagnol  de  faire  sur 
son  littoral  des  dispositions  défensives,  et  il  récla- 
mait la  cessation  de  toutes  dispositions  de  cette  na- 
ture. Il  insistait  surtout  pour  qu'il  lui  fût  donné 
connaissance  du  traite  de  subsides  conclu  avec  la 
France.  La  cour  de  Madrid  répondait,  sur  le  pre- 
mier point,  qu’elle  ne  faisait,  sur  ses  côtes,  qu'en- 
tretenir un  état  de  choses  qui  devait  toujours  être 
le  même  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix; 
sur  le  second  point,  elle  opposait  un  refus  à l'in- 
terrogation anglaise.  Du  moment  que  le  cabinet  de 
Londres  avait  admis  le  principe  que  l'Espagne,  en 
rachetant,  par  une  somme  d'argent,  l'obligation 
de  concours  qui  lui  était  imposée  par  son  alliance 
avec  le  gouvernement  français,  pouvait  conserver 
sa  neutralité,qu'importaità  ce  cabinet  la  quotité  de 
la  somme  stipulée  avec  la  France,  tant  que  la  neu- 
tralité était  ndèlement  observée,  tantque  la  marine 
et  le  commerce  anglais  continuaient  à en  recueil- 
lir tous  les  avantages?  La  neutralité  était  réelle. 
En  effet,  la  France  aj^ant  fait  quelques  demandes 
que  son  observation  rigoureuse  ne  comportait  pas, 
le  ministère  espagnol  déclara  ne  pouvoir  y déférer 
qu'autant  qu'elles  lui  seraient  faites  pas  écrit. 
C’eût  été  autoriser  l'Angleterre  à des  représailles; 
la  France  se  désista  de  scs  demandes.  Telle  était  la 
situation  des  rapports  entre  les  cours  de  Londres 
et  de  Madrid,  lorsque,  dans  cette  dernière  capitale, 
on  apprit,  par  la  voie  de  la  France,  l'atroce  égres- 
sion d'une  escadre  anglaise  contre  quatre  frégates 
espagnoles,  naviguant  sans  déûance  sous  la  pro- 
tection de  la  paix. 

Le  5 septembre,  le  capitaine  de  vaisseau  Moore, 
montant  le  vaisseau  l'infatigable ^ avec  trois  fré- 
gates sous  scs  ordres,  avait  attaqué,  à la  hauteur 
du  cap  Sainte-Marie,  quatre  galions  espagnols  ve- 
nant de  Monte-Video  et  chargés  de  valeurs  consi- 
dérables en  lingots  d'or  ou  d'argent  et  autres  ob- 
jets précieux.  Dans  le  combat,  une  des  frégates 
espagnoles  sauta  en  l'air  ; son  équipage,  ses  passa- 
gers, tout  fut  englouti  dans  les  Dots;  les  trois  au- 
tres frégates,  apres  avoir  eu  beaucoup  d'hommes 

* Mon  honorable  ami,  M.  de  Vandcul,  aujourd’liui 
membre  de  U chambre  de»  députés , étant  alors  sccré- 


tués  et  blessés,  furent  forcées  de  se  rendre,  et  con- 
duites dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  Est- 
il  encore  quelque  différence  entre  Alger  et  les 
ports  britanniques,  entre  le  gouvernement  anglais 
et  tes  Etals  barbaresques  ? Il  ne  tient  pas  à M.  Pitt 
que  la  nation  anglaise  tout  entière  ne  devienne 
une  nation  de  pirates.  Avec  lui,  elle  s'accoutume 
à ne  plus  voir  que  le  produit  du  pillage,  sans  en 
considérer  l'origine;  et  la  multitude,  éblouie  du 
spectacle  des  richesses  espagnoles,  applaudit  à l'as- 
pect de  celle  proie  honteusement  ensanglantée. 

A la  nouvelle  de  cet  attentat,  le  chargé  d'affaires 
de  France  en  Espagne,  M.  de  Vandeul  devait, 
d'après  les  ordres  reçus  de  son  gouvernement,  se 
rendre  sur-le-champ  à l'Escurial,  où  sc  trouvaient 
le  roi  et  son  ministère;  mais,  le  prince  de  la  Paix 
étant  à Madrid,  il  jugea  qu'avant  tout  c'clait  des 
dispositions  de  celui-ci  qu'il  importait  de  s'assu- 
rer. 11  court  chez  le  prince,  lui  représente  toute  la 
noirceur  de  la  pertidio  britannique,  et  réveille  en 
lui  le  vieux  sentiment  de  l'honneur  espagnol.  Le 
prince  de  la  Paix  ressentit  en  effet  une  vive  indi- 
gnation d'un  acte  aussi  odieux,  et  promit  d'em- 
ployer toute  son  influence  pour  en  faire  demander 
raison  à la  cour  de  I^ndres.  « Je  monterai  à che- 
» val,  dit-il,  et  je  conduirai  une  armée  à l'cmpc- 
» reur  à son  camp  de  Boulogne,  w Tout  le  minis- 
tère espagnol  ne  devait  pas  être  aussi  sensible  à 
l'outrage.  Cevallos  particulièrement  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  dévorer  l'alTront  en  silence  et  de 
rester  en  paix  avec  l'Angleterre.  Pour  prévenir  ou 
du  moins  affaiblir  l'opposition  de  ce  ministre,  le 
prince  rédigea  par  écrit  sa  profession  de  fOi  sur 
cet  événement  comme  sur  les  mesures  qu'il  conve- 
nait de  prendre.  Muni  de  cette  pièce,  M.  de  Van- 
dcul se  rendit  à l'Escurial.  La  résistance  de  Ce- 
vallos fut  très-prononcée;  mais  enfin  il  fallait 
rompre  avec  l'Angleterre  ou  avec  la  France.  Le 
prince  de  la  Paix,  sc  prononçant  pour  l'alliance 
française,  entraîna  le  cabinet;  on  accéda  aux  diver- 
ses demandes  de  l'empereur  Napoléon.  L’existence 
de  la  guerre  fut  reconnue;  on  c)ipédia  des  ordres 
pour  la  défense  des  côtes,  pour  l'armement  des 
flottes,  la  saisie  des  bâtiments  anglais,  le  séques- 
tre des  propriétés  anglaises.  On  répugnait  à l'ar- 
restation des  individus  anglais  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  les  États  de  S.  M.  catholique;  on  ne 
s'y  décida  qu'en  apprenant  que  le  régiment  de  Cas- 
tille, destiné  pour  Majorque,  venait  d’être  enlevé 
par  une  croisière  anglaise.  Le  prince  de  la  Paix 
sentit  en  ce  moment  les  fâcheuses  suites  d'une  ad- 
ministration vicieuse,  dont  il  aurait  dès  longtemps 

taire  d'ambassade  a Madrid,  remplaçait  le  généra)  Beur- 
nonvillr,  absent  par  congé. 
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élé  en  son  pouvoir  de  corriger  les  désordre»  Il 
s'afHigea  sur  le  dénùmcnt  où  se  trouvaient  les 
divers  ministères  et  particulièrement  celui  dont  le 
concours  allait  être  le  plus  essentiel,  le  départe- 
ment de  la  marine. 

Cependant  Tcmpcrcur  Napoléon,  qui  déjà,  plus 
d*une  fois,  avait  exprimé  le  désir  de  voir  s’opérer 
quelques  améliorations  dans  le  gouvernement  es- 
pagnol, était  porté,  par  son  propre  intérêt,  à le 
désirer  plus  vivement  encore.  Son  ambassadeur  en 
Espagne,  Beurnonville , était  momentanément  à 
Paris.  L’empereur  lui  donna  personnellement  des 
instructions  dont  voici  la  substance  L L’Espagne 
peut  trouver,  dans  le  changement  de  son  organisa- 
tion intérieure,  des  moyens  inépuisables  d’indus- 
trie, de  fécondité  cl  de  richesses,  par  conséquent, 
de  puissance  et  de  force.  C’est  ce  qu’il  faut  faire 
comprendre  au  prince  de  la  Paix.  Le  moment  est 
opportun.  Il  faut  saisir  l'à-propos  des  nécessités 
inévitables  d’une  guerre,  pour  entreprendre  des 
réformes  qui  rencontreraient  beaucoup  plus  d’ob- 
stacles dans  des  temps  ordinaires.  Les  abus  sont 
portés  à un  haut  degré.  Leurs  progrès  continuels 
sont  de  nature  à faire  craindre,  pour  l’État  et  pour 
la  famille  royale,  les  malheurs  inséparables  d’une 
révolution,  c'est-à-dire,  du  passage  violent  d’un 
gouvernement  engourdi  et  dégénéré,  à un  gouver- 
nement renouvelé  et  actif.  C'est  à l’homme  investi 
de  toute  la  conGance  du  roi,  qu'il  appartient  de 
prévenir  ces  malheurs,  de  rajeunir  et  de  forliGcr 
la  monarchie.  Sous  le  rapport  Gnancier,  le  clergé 
offre  au  gouvernement  de  prompts  et  d’abondants 
secours,  par  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte, 
cl  de  certaines  dotations  religieuses  dont  le  pape  a 
déjà  autorisé  l'aliénation.  On  se  bornerait  d’abord  à 
obtenir  des  dons  gratuits  du  haut  clergé,  des  chapi- 
tres et  des  grandsordres monastiques,  saufà  porter 
plus  tard  quelque  réduction  dans  des  revenus  trop 
exorbitants,  et  dans  le  nombre  trop  considérable  des 
monastères.  Avec  le  temps,  on  arriverait  à la  sup- 
pression des  cloîtres,  seul  moyen  elBcace  pour  res- 
taurer complètement  la  monarchie,  par  le  retour  de 
la  population  et  du  travail.  Ces  opérations,  conduites 
avec  prudence,  peuvent  se  réaliser  non-seulement 
sans  opposition  de  la  part  de  la  nation  espagnole, 
mais  même  avec  son  approbation.  Pour  rendre  le 
succès  facile,  il  faut  que  la  cour  donne  elle-niéme 
un  noble  exemple  par  sa  renonciation  à des  dépenses 
excessives,  qui  sont  uncües  sources  du  mal  existant. 
Cette  amélioration,  effectuée  la  première,  donnerait 
au  gouvcrnemenlde  la  force  pour  toutes  les  autres. 

* Ce  texte  ressort  de  plusieurs  dépêche»  de  l’ambas- 
sadeur Beurnonville.,  et  particulièrement  de  celle  du 
âd  novembre. 


Quant  à l'organisation  militaire  du  pays,  le  prin- 
cipe en  est  simple  : réduire  l’armée  de  terre,  for- 
tifier la  marine.  Sans  doute  l'Espagne  doit  avoir 
un  noyau  d’armée  convenable  pour  sa  sûreté  et 
pour  la  dignité  du  trône;  mais  dans  l'état  présent 
de  l’Europe,  le  vrai,  le  seul  rhamp  de  bataille  pour 
clic,  c’est  rOcéan.  C’est  là  qu'il  peut  lui  être  réservé 
de  trouver  de  l’avantage  et  de  la  gloire  pour  elle- 
même,  en  SC  rendant  utile  à scs  alliés.  Tels  étaient 
les  conseils  donnés  à la  cour  de  Madrid  par  l’em- 
pereur Napoléon.  Dictés  par  l’intérêt  de  la  France, 
ils  n’en  étaient  pas  moins  conformes  à celui  de  l’Es- 
pagne. 

prince  de  la  Paix  avait  quelques  moments 
d'une  sorte  d’exaltation,  dont  il  semblait  qu’on 
pourrait  tirer  avantage  pour  le  bien  du  royaume. 
Il  montra  l’intention  d’entreprendre  le  noble  ou- 
vrage auquel  l’encourageait  l’empereur  Napoléon. 
Pour  y réussir,  il  fallait  un  grand  pouvoir,  et  ce 
fut  le  premier  objet  dont  il  s’occupa.  Le  roi  te 
chargea  de  traraitier  en  êon  nom  arec  tes  minta- 
trei.  1/C  voilà  roi  en  effet,  mais  bientôt  son  ardeur 
SC  refroidit.  Un  changement  dans  le  personnel  du 
ministère  serait  indispensable;  il  a peur  des  diffi- 
cultés que  peut  y mcllre  le  roi.  L’idée  d’essayer 
une  diminution  dans  les  dépenses  de  la  cour  l’ef- 
fraye bien  plus  encore;  il  craint,  en  ce  cas,  de  voir 
tout  l’inlcrieur  du  palais  et  la  reine  elle-inéme  se 
tourner  contre  lut.  Bientôt, dans  le$  divers  avis  de 
.Napoléon,  il  n’en  voit  plus  qu’un  important  à sui- 
vre. Le  côté  moral  de  la  réforme  le  tente  médio- 
crcmcnl.  La  partie  financière  continue  seule  à le 
toucher;  mais,  dans  le  système  de  l’empereur,  il 
aurait  fallu  semer,  avant  de  vouloir  recueillir.  1^ 
réductions  dans  la  richesse  du  clergé  n’auraient  dû 
être  que  la  suite  des  réductions  dans  les  dépenses 
de  la  cour  et  du  gouvernement.  Aussi  le  prince  de 
la  Paix  n’ose-t-il  adopter  aucune  mesure  concer- 
nant le  clergé  en  Europe.  Toutes  scs  ressources  se 
borneront  à faire  autoriser,  par  une  cédule  * royale, 
la  vente  de  dotations  religieuses  dans  les  posses- 
sions américaines  et  aux  Philippines.  A force  de 
voir  un  beau  royaume  si  mal  gouverné,  sera-t-il 
étonnant  qu'un  jour  l’empereur  Napoléon,  en  lui 
donnant  un  gouvernement  destiné  à suivre  de  meil- 
leures maximes,  croie  obtenir  rassentiment  de  la 
nation  espagnole? 

léC  même  jour  où  le  ministère  britannique  avait 
violé  tous  les  droits  de  la  paix,  par  un  acte  de  bar- 
barie empreint  d'une  lâche  cupidité,  un  ordre  $cm- 
blabfc  était  parti  pour  toutes  les  mers  d’Europe  et 
d’Amérique.  Déjà  les  ports  de  l’Espagne  sont  blo- 
ques. L’amiral  Nelson  a brûlé,  devant  Barcelone, 

* En  janvier  1805. 
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trois  bâtiments  venant  de  Tlndc.  II  en  fait  brûler 
un  quatrième  jusque  dans  le  port  de  Palamos.  Les 
instructions  qu’il  a reçues  sont,  « de  couler  bas 
» tous  les  navires  au-dessous  de  cent  tonneaux, 
H d’envoyer  les  autres  à Malte,  et  d'incendier  les 
H ports  et  rades  d’Espagne.  » Un  convoi  espagnol, 
portant  à Majorque  un  régiment  d'infanterie,  est 
arrêté  et  enlevé  par  une  croisière  anglaise.  C’est  en 
pleine  paix  que  toutes  ces  violences  s’exécutent.  Il 
semble  qu’un  cri  d'indignation  devrait  s'élever  de 
tous  les  coins  de  l'Europe,  surtout  de  ces  capitales 
si  ardentes  à exhaler  un  Qer  ressentiment  pour  la 
violation  de  quelques  lieues  de  territoire  continen- 
tal; mais  pour  l’Angleterre*  le  mépris  du  droit  des 
gens  a passé  en  privilège.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  le  ministère  français  a,  par  sa  lettre  du  $ sep- 
tembre, accusé  le  gouvernement  anglais  de  tra- 
vailler depuis  cinquante  «ns  â la  destruction  de 
tout  droit  public.  Pour  l’Angleterre  du  moins, 
l’œuvre  est  consommée,  et  tous  ses  attentats  sont 
admis  comme  légitimes,  parce  qu'ils  ont  pour  eux 
la  sanction  de  l'usage.  Et  celle  meme  Europe  s'a- 
gite, se  soulève,  quand  la  France  se  permet,  un 
seul  jour,  ce  que  pratique  chaque  jour  le  gouver- 
nement anglais! 

Mais  par  quels  arguments  M.  Pitt  justiOera-t-il 
ses  procédés  envers  l'Espagne?  Ses  raisonnements 
ne  sont  pas  moins  effrontés  que  scs  actes.  Il  allègue 
d’abord  que,  comme,  d'apres  le  traité  de  Sainl-11- 
defonse,  l'Espagne  était  l’alliée  de  la  France,  il 
avait  eu  dès  lors  le  droit  de  lui  déclarer  la  guerre. 
Nous  admettons  ce  droit;  mais  il  fallait  en  user, 
il  fallait  déclarer  la  guerre  et  faire  une  guerre 
loyale.  Il  ne  fallait  pas  reconnaître  la  neutralité 
de  l’Espagne  et  rester  dans  des  relations  amicales 
avec  elle.  C'est  par  excès  de  modération,  ajoute  le 
manifeste,  que  le  gouvernement  anglais  avait  ad- 
mis celle  neutralité;  mais  il  a voulu  connaître  la 
quotité  du  subside  payé  par  l’Espagne  a la  France, 
et  l’Espagne  n'a  pas  voulu  lui  donner  cette  expli- 
cation. A ce  grief  insigniliant,  il  joint,  comme  il 
l'avait  fait  avec  la  France,  la  supposition  menson- 
gère de  prétendus  armements  faits  au  Fcrrol  et 
dans  d’autres  ports.  C’était,  dit-il , l'Espagne  qui 
se  préparait  à la  guerre,  cl,  pour  agir,  elle  n'at- 
tcndail  que  ses  galions;  mais  comme  ces  impu- 
tations et  d'autres  encore  ne  pouvaient  jamais  jus- 
tifier une  attaque  imprévue  et  par  surprise,  il 
prétendait  n’avoir  pas  usé  de  déception  envers  l'Es- 
pagne, mais  lui  avoir  fait  connaître  depuis  long- 
temps que,  s’il  avait  de  nouveau  à se  plaindre 
d'elle,  il  lui  ferait  la  guerre  »ans  aucune  auit'e 
déclaration.  Lorsqu’un  gouvernement  ose  avancer, 
comme  moyen  justificatif,  une  semblable  doctrine 
et  fonder  sur  cette  doctrine  un  véritable  droit, 


n*est-ce  pas  sc  jouer  avec  impudeur  du  bon  sens 
des  peuples  et  de  la  raison  publique?  Quoi!  le 
gouvernement  anglais  a pu  dire  â l'Espagne  : Nous 
sommes  en  paix  aujourd'hui;  sur  la  foi  de  celte 
paix,  vos  vaisseaux  couvrent  les  mers,  une  hospi- 
talité réciproque  accueille  les  bâtiments  espagnols 
en  Angleterre,  les  bâtiments  anglais  en  Espagne, 
les  deux  cabinets  négocient  par  des  ambassadeurs 
accrédités  de  part  et  d'autre;  mais  le  jour  où  je  le 
voudrai,  demain,  aujourd'hui  même,  j'entends, 
sans  vous  en  prévenir,  pouvoir  saisir,  cquler  bas, 
incendier,  et  sur  mer  et  sur  terre,  tout  bàlimeut, 
toute  propriété  espagnole.  C’est  ainsi  que  M.  Pitt 
rédige  ses  manifestes! 

Celui  de  l’Espagne  n’avait  besoin  que  d’exposer 
les  faits.  Dès  les  premiers  moments  de  la  rupture 
du  traité  d'Amiens,  la  cour  de  Madrid  avait  fait 
connaître  à rAnglclcrrc  sa  position  à l'égard  du 
gouvernement  français,  et  l’obligation  où  elle  était 
de  payer  à ce  gouvernement  un  subside  pécuniaire 
en  échange  des  troupes  et  des  navires  qu’elle  eût 
dû  lui  fournir.  L'Angleterre  était  libre  d'admettre 
ou  de  rejeter  ccl  état  de  choses.  Elle  l'avait  admis. 
La  paix  subsistait  donc  entre  les  deux  puissances. 
Rien  n'annonçait  qu’elle  dût  être  troublée.  Un  am- 
bassadeur d’Esp.igne,  H.  d’Anduaga.  résidaità  Lon- 
dres, où  il  avait  des  communications  fréquentes 
avec  le  cabinet  britannique;  un  chargé  d’affaires 
d’Angleterre,  M.  Frère,  résidait  à Madrid,  et  même 
il  n'en  partira  que  le  14  novembre.  Des  bâtiments 
anglais  de  commerce  étaient  en  assez  grand  nom- 
bre dans  les  ports  d’Espagne.  Les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  recevaient  eux-mêmes  des  secours. 
C’est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances,  dont 
une  seule  sufRrail  pour  constater  l’étal  de  paix  le 
plus  solennel,  que  les  frégates  espagnoles  sont  at- 
taquées, prises  et  conduites  en  Angleterre;  c’est  des 
rades  amies  de  l’Espagne  que  sortent  mente  quel- 
ques-uns des  bâtiments  qui  vont,  à la  vue  de  ces 
mêmes  rades,  enlever  ou  détruire  tout  ce  qui  est 
propriété  espagnole. 

Quoiqu’on  Angleterre  une  partie  de  la  popula- 
tion, démoralisée  par  M.  Pitt,  s'attachât  aux  pro- 
Cls  seuls  de  la  rupture  avec  l'Espagne,  un  senli- 
incnl  d'honneur  souleva  dans  le  parlement  de 
généreuses  accusations  contre  de  si  cruels  atten- 
tats. Le  ministère,  pour  se  disculper,  renvoya  la 
même  imputation  à une  partie  de  scs  accusateurs 
qui,  étant  membres  de  l’avant  dernière  adminis- 
tration, avaient  aussi  participe  à des  mesures  con- 
traires à ce  droit  des  gens,  dont  ils  étaient  mainte- 
nant les  défenseurs.  La  rccriminnlion  était  juste 
au  moins  jusqu'à  un  certain  degré.  Lord  Grcnville, 
à qui  le  rcprochcs'adrcssailparliculièrcmcnt,  pré- 
tendit avec  raison  qu'il  y avait  une  grande  diffe- 
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rence  entre  un  embargo  mis  sur  des  bâtiments 
stationnés  dans  les  ports,  et  une  attaque  de  vive 
force  en  pleine  mer.  u Arrêtez  un  navire,  vous  pou- 
n vez  le  relâcher.  Séquestrez,  saisissez  la  cargai- 
M son,  vous  pourrez  indemniser  le  propriétaire. 
n Détenez,  emprisonnez  l'équipage,  les  portes  du 
n cachot  peuvent  s'ouvrir.  Mais  pour  un  navire  in- 
» cendié,  coulé  bas,  quel  remède?  Qui  retirera  du 
» sein  de  la  merles  cadavres  de  trois  cents  victimes 
» assassinées  en  pleine  paix,  ci  saura  les  rendre  à 
» la  vie?...  Les  Français  nous  appellent  une  nation 
I»  mercantile,  ils  prétendent  que  la  suif  de  l'or  est 
» notre  unique  passion.  N’ont-ils  pas  droit  d'attri- 
» buer  cette  violence  à notre  avidité  pour  les  pias- 
H très  espagnoles?  Ah  I plutôt  avoir  payé  dix  fois 
» la  valeur  de  ces  piastres  fatales  et  n'avoir  pas 
» entaché  l’honneur  anglais  d’une  telle  souillure  ! » 
I>e  ministère  fut  mal  défendu.  Ses  partisans  eux* 
mêmes  étaient  forcés  de  reconnaître  qu’il  avait 
joint  l'imprévoyance  au  crime;  que  du  moins  en 
adoptant  un  système  de  conduite  aussi  contraire 
à tous  les  droits  reçus,  il  aurait  dû  envoyer,  contre 
le  convoi  espagnol,  des  forces  assez  considérables 
pour  que  la  résistance  eût  été  impossible,  et  que  le 
sangn'cùt  pas  coulé  pendant  la  présence  des  am- 
bassadeurs respectifs  à Madrid  et  à Londres. 

Après  de  semblables  faits,  est-il  besoin  de  retra- 
cer les  violences  isolées  que  la  marine  anglaise  se 
permettait  à l’égard  de  toutes  les  puissances  et 
même  des  premières  puissances  de  l'Europe?  A 
peine  la  paix  d’Amiens  était  rompue,  que  partout 
avait  éclaté  le  mépris  de  l’Angleterre  pour  les  pa- 
villons neutres.  Une  croisière  établie  devant  les 
Dardanelles  arrêtait  tous  les  bâtiments  chargés  de 
blé,  pour  les  envoyer  à Malte,  et  dans  ce  nombre  il 
se  trouva  des  bâtiments  autrichiens  et  des  bâti- 
ments russes.  Dans  le  golfe  Adriatique,  des  excès 
de  tout  genre  se  commettaient  contre  la  neutralité 
de  l'Autriche,  et  la  cour  de  Vienne,  au  lieu  de  faire 
respecter  l'indépendance  de  son  pavillon  et  la  sû- 
reté de  ses  eûtes,  payait  une  indemnité  pour  des 
barques  italiennes  illégalement  vendues  à Venise 
par  les  Anglais.  Dans  le  port  de  Naples,  le  com- 
mandant d’une  corvette  anglaise  faisait  exécuter 
une  visite  sur  des  bâtiments  hollandais,  en  allé- 
guant qu'on  y avait  donné  asile  prisonniers 
français  déserteurs  de  son  bord.  Sur  les  eûtes  des 
Etats-Unis  d’Aiiiérique.  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  maltraitaient  des  bâtiments  américains  et 
exerçaient  la  presêe  sur  leurs  équipages.  Un  cor- 
saire anglais  allait  enlever  un  bâtiment  hollandais 
jusque  dans  un  portduDanemarck;  cl  sous  le  pre- 

‘ Ou  doit  SC  souvenir  qu’il  faut  toujours  distinguer  le 
fai(  de  la  violation  du  territoire  Baduis,  seule  question 


texte  du  blocus  des  ports  de  France  et  de  Hollande, 
ainsi  que  de  l’embouchure  de  l’Elbe  et  du  W'escr, 
les  bâtiments  neutres  étaient  arrêtes,  et  particu- 
lièrement les  bâtiments  danois,  soit  en  pleine  mer, 
soit  sur  les  eûtes,  comme  ayant  contrevenu  à ce 
blocus  nominal  et  sans  réalité.  Toutes  ces  violen- 
ces commises  sur  l’Océan,  qui  est  le  domaine  com- 
mun des  nations,  et  même  dans  les  ports  de  plu- 
sieurs États  neutres,  irélaient-ellcs  donc  pas  des 
violations  du  droit  des  gens,  des  violations  de  terri- 
toire aussi  coupables  et  plus  coupables  même  que 
l’excursion  ' momentanée  d’un  détachement  fran- 
çais à quelques  lieues  de  la  frontière  de  France? 
Cependant  l’arrestation  des  bâtiments  neutres  était, 
en  Angleterre,  suivie  d’une  condamnation  prompte. 
Les  premiers  bâtiments  condamnés  furent  des  bâ- 
timents danois  prévenus  d’avoir  enfreint  le  blocus 
de  l’Elbe.  Il  y avait,  entre  le  tribunal  de  l'amirauté 
et  les  tribunaux  à l’usage  des  partis  dans  les  révo- 
lutions, un  point  déplorable  de  conformité.  Le 
principe  de  la  loi  étant  inique,  les  juges  pronon- 
çaient des  sentences  iniques,  en  sûreté  de  con- 
science. Toutes  les  rigueurs  de  l'application  étaient 
pour  les  peuples  dont  l'Angleterre  ne  pouvait  faire 
ni  des  alliés  ni  des  mercenaires.  Elle  n’avait  pas 
même  dans  le  commencement  épargné  le  commerce 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Elle  s’adoucit  pour 
ces  puissances  au  moment  où  elle  reprit  l’espoir  de 
les  ramener  â une  coalition  contre  le  gouvernement 
français. 

S’il  y avait  eu  quelque  sinccrilc  dans  les  fastueu- 
ses démonstrations  faites  par  les  cabinets  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Stockholm,  de  leur  tendre  intérêt 
pour  le  maintien  des  droits  des  nations,  clail-ce  à 
la  suite  de  tant  d'actes  inexcusables  et  surtout  de 
l’attentat  contre  l’Espagne  que  ces  cabinets  si  scru- 
puleux devaient  rortificr  leurs  rapports  avec  l’An- 
gleterre et  s’unir  plus  intimement  â cette  puis- 
sance? C'est  avec  le  sang  espagnol  que  M.  Pitl  a 
signé  le  subside  accordé  au  roi  de  Suède  et  les  pro- 
positions de  subsides  faites  à la  Russie.  Depuis  son 
retour  à la  direction  des  affaires,  M.  Pitt  n’a  pas 
interrompu  un  seul  jour  scs  excitations  auprès  des 
grandes  puissances  européennes  pour  les  armer 
contre  le  gouvernement  français.  En  général,  il  y 
trouve  des  dispositions  qui  répondent  aux  siennes. 
On  est  aisément  d’accord  dans  le  projet  de  mar- 
cher encore  une  fois  contre  la  France.  Il  n’y  a de 
dissentiment  que  sur  l’cpoquc.  L’Angleterre  ef- 
frayée, plus  qu’elle  ne  le  dit,  de  la  menace  d'une 
invasion,  voudrait  sonner  la  charge  à l’instant 
même  pour  une  coalition  nouvelle.  La  Russie  sem- 

qui  regardât  les  puissances  étrangères,  de  révc'nemcnl 
qui  en  fut  In  suite. 
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ble  ne  pas  répugner  à un  mouTcment  prochain. 
L’Autriche  temporise.  Une  année  et  même  plus  lui 
serait  nécessaire  encore  pour  avoir  réparé  toutes 
ses  pertes  précédentes.  La  Porte  Ottomane  est  déjà 
dans  les  filets  de  l’Angleterre.  I.es  intrigues  réu> 
nies  des  cabinets  de  Londres  et  de  Pétersbourg 
sont  parvenues  à empêcher  le  divan  de  recennallrc 
l’empereur  des  Français.  L'ambassadeur  de  France, 
le  général  Drune,  a quitté  Constantinople,  et  le  ca- 
binet ottoman,  entraîné  loin  de  ses  vrais  intérêts, 
a renouvelé  son  alliance  avec  la  Russie.  Le  présent 
est  calme  encore,  mais  c’est  le  calme  qui  précède 
les  tempêtes.  Si,  à l'exception  de  la  prise  de  Suri- 
nam et  de  l’enlèvement  des  frégates  espagnoles, 
l’année  1804  a été  improductive  pourPAnglelcrre, 
l’année  qui  va  suivre  lui  oITre  de  plus  belles  espé- 
rances. Les  deux  premières  puissances  du  conti- 
nent vont  prodiguer  le  sang  de  leurs  peuples  pour 
lui  assurer  le  droit  de  régner  exclusivement  sur 
les  mers  et  de  se  jouer  de  tous  les  droits  des  na- 
tions comme  de  la  foi  des  traités. 

Hais  ces  éléments  de  guerre,  qucM.Pill  trouve 


disposés  d'avance,  ne  sont-ils  pas  Fourrage  des  fau- 
tes de  Napoléon?  I.e  principe  n’en  est-il  pas  dans 
sa  conduite  arbitraire  et  violente?  Ici  je  reconnais 
sans  peine  toutes  ses  fautes.  Oui,  c'est  une  faute, 
dont  les  suites  sont  un  crime,  que  la  violation  du 
territoire  de  Bade;  c'est  une  faute  que  la  pénétrante 
allusion  renfermée  dans  sa  première  réponse  à la 
Russie  ; c’est  une  faute  que  l'amertume  de  ses  sar- 
casmes contre  le  roi  de  Suède  ; mais  ce  sont  des 
fautes  en  ce  sens  qu.’il  eût  été  plus  honorable  pour 
Napoléon  de  s’en  abstenir.  D’ailleurs  ces  fautes, 
prétexte  de  débats,  n'en  étaient  pas  le  véritable 
sujet.  Lorsque  l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Suède  ont  ordonné  le  deuil  à leur  cour  et  à leurs 
amt>assades  pour  la  mort  du  duc  d'Enghien,  ilsont, 
de  fait,  déclaré  la  guerre  à Napoléon.  La  fierté  of- 
fensante de  SOS  répliques  n'a  fait  qu’avancer  l'heure 
de  l’action  et  précipiter  la  guerre,  mais  ses  succès 
tiendront  en  partie  à ce  que  la  guerre  aura  été  pré- 
cipitée. Il  est  donc  plus  que  douteux  que  les  fau- 
tes qui  lui  sont  reprochées,  nuisibles  pour  sa  gloire, 
l’aient  été  pour  sa  politique  et  pour  sa  fortune. 
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Gomme,  pour  donner  une  idée  exacte  des  tra- 
vaux sans  nombre  auxquels  se  livre  le  chef  d'un 
grand  empire,  l'historien  est  obligé  de  suivre  sé- 
parément chacune  de  ses  opérations,  le  tableau 
qu’il  présente  perd  nécessairement  en  grandeur 
ce  qu'il  gagne  en  clarté,  ou  plutôt  ce  n'est  plus  un 
tableau  unique,  c'est  une  suite  de  tableaux  déta- 
chés dont  il  faut  que  l’imagination  du  lecteur  ré- 
tablisse l’ensemble  par  le  souvenir  de  leur  simul- 
tanéité. Cet  inconvénient  n'est  nulle  part  aussi 
difficile  à éviter  qu'à  l’égard  d’un  homme  qui  a 
fait  marcher  de  pair  le  plus  de  projets  et  d'entre- 
prises, qui  a embrassé  le  plus  d'objets  à la  fois 
et  dans  les  proportions  les  plus  étendues;  d’un 
homme,  dont  l’esprit  vifet  précis  passe  sans  effort 
d'une  question  à une  autre,  tout  entier  à la  ques- 
tion présente,  oubliant  celle  qui  l'a  précédée, 
comme  si  elle  n'existait  pas,  et,  après  de  nombreu- 
ses divagations  sur  diverses  matières,  reprenant  au 
même  point  le  sujet  qu'il  avait  quitté,  comme  si, 
dans  l'intervalle,  il  ne  s'y  était  interposé  aucune 
idée  étrangère.  Toutes  les  négociations  que  nous 
venons  d'exposer  successivement,  les  mesures  d'or- 
dre constitutionnel  ou  législatif  dont  nous  avons 

' On  disait  k Gustave-Wasa  que  son  couronnement 
était  une  cérémonie  absolument  nécessaire  pour  consa> 
crer  sa  royauté  et  même  pour  faire  perdre  à ses  envieux 


VU  l'application,  les  préparatifs  militaires  et  ma- 
ritimes que  nous  avons  déjà  indiqués  ou  que  nous 
indiquerons  bientôt,  toute  celle  niasse  de  desseins 
en  exécution,  de  faits  commencés  ou  accomplis, 
est  de  la  même  date,  appartient  aux  mêmes  mois, 
aux  mêmes  jours,  et  peut-être  la  même  heure  a 
promené,  sur  ces  desseins,  ces  questions  et  ces 
faits,  la  pensée  rapide  de  Napoléon. 

Aux  négociations  diverses  déjà  rapportées,  une 
autre  sc  joignait  encore,  qui,  probablement  à scs 
yeux,  n’était  pas  l'une  des  moins  importantes  alors, 
une  négociation  avec  la  cour  de  Rome.  Napoléon 
venait  d'élrc  élevé  à l'empire.  Un  assentiment,  Ici 
que  n'en  vit  jamais  aucun  fondateur  de  dynastie, 
environnait  le  berceau  de  la  sienne;  jamais  prince 
nouveau  ne  s'assit  sur  un  pavois  orné  de  tant  de 
lauriers;  jamais  d’autre  consécration  ne  fut  moins 
nécessaire.  Sa  politique  plus  exigeante  en  réclame 
cependantunc  ^dcplus,  la  considération  religieuse. 
Il  connaît  ce  qui  frappe  l’imagination  des  peuples, 
ce  qui  agit  sur  les  esprits,  même  à leur  insu,  même 
malgré  eux;  mais,  s'il  admet  rintcrvcnlitm  de  l'É- 
glise dans  son  couronnement,  il  ne  peut  admettre, 
pour  agent  de  celle  intervention,  que  le  chef  même 

et  à ses  ennemis  sccreU  l'espérance  qu’il  pût  jamais  ar- 
river aucun  changement  dans  sa  fortune. 

VFâTOT. 
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de  l'Église.  l.e  ministère  du  métropolitain  de  I 
Rhctins  peut  suffire  à des  héritiers  qui  se  succè-  | 
dent  dans  une  famille  établie;  il  faut,  selon  lui,  à 
une  race  nouvelle,  un  sceau  extraordinaire  apposé 
par  les  mains  qui  communiquent  de  plus  prés 
avec  le  ciel.  Au  moment  même  où  Napoléon  va 
être  proclamé  empereur,  des  communications  con- 
fidentielles ont  été  ouvertes  avec  le  sainl-siégepour 
engager  le  souverain  pontife  à ce  grand  acte  de 
condescendance. 

Les  premières  paroles  en  ont  été  portées  au  car- 
dinal Caprara,  légat  du  sainUsiége  à Paris;  et, 
soit  inadvertance  du  ministère  français,  soit  cal- 
cul de  sa  part  pour  rendre  la  négociation  plus  fa- 
cile, saufà  modifier  ensuite  scs  premières  proposi- 
tions, soit  inexactitude  du  cardinal-légat  à rendre 
les  expressions  mêmes  de  la  demande  française,  le 
saint-père  avait  été  originairement  invite  à se  ren- 
dre en  France  pour  sacrer  cl  couronner  l'empereur 
Napoléon.  Avant  de  prendre  un  parti  à Rome  sur 
cette  invitation,  on  se  hâta  d'en  saisir  les  termes 
les  plus  favorablcsaux  prétentions  romaines,  cl  d'y 
attacher  l'idée  que  Sa  Sainteté  exécuterait  le  sacre 
et  le  couronnement. 

Cependant,  sur  une  demande  si  grave,  le  saint- 
père  ne  pouvait  pas  se  décider  seul.  Un  consistoire 
fut  aussitôt  assemblé.  Sur  vingt  cardinaux  ' alors 
présents  à Rome,  dont  se  composa  le  conseil,  cinq 
votes  furent  négatifs.  1^  refus  de  cinq  cardinaux 
fut  péremptoire,  absolu  et  invincible.  Quinze  voles 
furent  ailirinalifs,  mais  avec  des  conditions.  Pour 
fournir  au  saint-père  un  motif  valable  de  s'éloigner 
de  la  capitale  du  monde  chrétien,  l'empereur  Na- 
poléon, indépendamment  du  désir  d'étre  sacré  et 
couronné  par  le  souverain  pontife,  devait  exprimer 
le  voeu  que  Sa  Sainteté  pût,  par  elle-même  et  sur 
les  lieux,  traiter  les  affaires  qui  intéressaient  le 
bien  de  la  religion  dans  l'empire  français.  Il  assu- 
rait Sa  Sainteté  qu'elle  serait  écoutée  avec  faveur, 
lorsqu'elle  prouverait  irrésistiblement  qu’il  y a 
quelques  articles  des  lois  organiques  qui  outre-pas- 
sent  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Les  articles 
suivants  avaient  pour  objet  rentière  observance 
des  honneurs  dus  au  pontificat,  la  faculté  pour  le 
saint-père  de  recevoir  avec  le  même  empressement 
tous  les  évêques  français  de  quetque  bord  qu'ils 
füsMnt,  c'est-à-dire,  ceux  qui  avaient  rejeté  comme 
ceux  qui  avaient  accepté  la  constitution  civile  du 
clergé,  décrétée  par  rassemblée  constituante,  enfin 
le  désir  du  pape  de  rcmcllrc  son  départ  de  Rome, 
a la  n'n/resca/a,  au  commencement  de  l'automne. 

Ces  conditions  qui  d'ailleurs  n’avaicnl  rien  d'in- 
admissible, sauf  quelque  modificalion  légère  dans 

’ 1-vJtre  de  Roinr,  du  10  juin. 


la  rédaction,  suffiraient  seules  pour  démontrer  que 
la  cour  de  Rome  est  toujours  fidèle  à son  même 
esprit,  et  que  les  plus  grands  changements  surve- 
nus dans  le  reste  du  monde,*  n’en  apportent  aucun 
à ses  prétentions  et  à ses  doctrines  ; mais  ces  diffi- 
cultés ne  furent  pas  les  seules  que  l'on  eut  à vain- 
cre. Lorsque  ces  premières  résolutions  furent  adop- 
tées dans  le  conseil  des  cardinaux,  on  ne  connais- 
sait pas  encore  à Rome  le  texte  du  serment  que 
l'empereur  devait  prêter.  La  lecture  de  ce  serment 
fit  une  profonde  impression  sur  le  saint-père;  il 
crut  y voir  des  promesses  injurieuses  à la  piété 
d'un  monarque  catholique,  désespérantes  pour  l'É- 
glise cl  contraires  à scs  maximes.  Nouveau  consis- 
toire, nouvel  examen.  Deux  propositions  furent 
jugées  malsonnanles,  savoir  : l'engagement  pris 
par  l'empereur  de  respecter  et  faire  respecter  « les 
n loisdu  concordat;  » de  respecter  et  faire  respecter 
» la  liberté  des  cultes.  » La  question  parut  être  tout 
entière  remise  en  problème.  On  allégua  des  raisons 
négligées  d'abord.  On  parla  de  la  faible  santé  du 
saint-père,  des  affaires  importantes  qui  rendaient 
nécessaire  sa  présence  à Rome.  On  rappelait  que 
le  voyage  de  Pic  VI  à V'iennc  n'avait  pas  eu  un  ré- 
sultat favorable  aux  intérêts  de  la  religion.  11  était 
à craindre  que  la  preuve  extraordinaire  de  défé- 
rence qui  serait  donnée  par  Sa  Sainteté  à l'empe- 
reur Napoléon,  ne  causât  du  mécontentement  à plu- 
sieurs autres  puissances.  D'ailleurs  la  demande  du 
gouvernement  français  était  d’une  nature  toute  nou- 
velle. Les  exemples  des  papes  Zacharie  et  Étienne 
ne  pouvaient  même  pas  être  invoqués.  Zacharie 
n'était  {>as  venu  en  France  pour  sacrer  Pépin,  qui 
déjà  avait  été  sacré  par  saint  Boniface  archevêque 
de  Mayence.  Ce  n'était  point  non  plus  pour  sacrer 
ce  même  prince  que  le  pape  Étienne  III,  succes- 
seur de  Zacharie,  s'était  rendu  à sa  cour,  mais  pour 
implorer  son  appui  contre  Astolpbe,  roi  des  Lom- 
bards. Seulement  Pépin  profita  de  la  circonstance 
pour  SC  faire  de  nouveau  sacrer  et  couronner  par 
lui.  Le  couronnement  de  S.  A/,  l'empereur  serait 
donc  le  premier  ^ en  ce  genre. 

Il  était  visible  que  toutes  ces  objections  n'étaient 
élevées  que  pour  donner  plus  de  prix  à la  complai- 
sance du  saint-père.  Après  avoir  montré  la  diffi- 
culté, on  se  prêta  aux  moyens  de  la  faire  disparaî- 
tre. Sur  les  deux  propositions  du  serment  impérial 
dont  on  était  blessé,  on  ne  voulait  que  des  expli- 
cations que  l'on  tiendrait  aisément  pour  satisfai- 
santes. Il  devrait  être  entendu  que  la  promesse  de 
respecter  et  faire  respecter  les  lois  du  concordat 
portail  uniquement  sur  le  concordat  proprement 
dit,  et  non  sur  la  loi  organique  qui  en  avait  accom- 

* DêptVliP  (lu  25  juin. 
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p<ignc  la  publicalioii.  Relalivemcnlà  /a  liberté  dcë 
cultes,  le  serment  devait  ne  lier  Pempereur  qu'à 
la  tolérance  civile,  distinction  assez  diflicilc  à com- 
prendre, puisqu’on  reconnaissait  que,  par  son  scr> 
ment,  Fempercur  était  tenu  à protéger  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes  autorisés  dans  l’État. 

Quoiqu’il  en  pût  être  de  ces  subtilités  romaines 
dont  le  débat  remplit  les  mois  de  juillet  et  d'août, 
il  restait  toujours  un  point  sur  lequel  on  avait  de 
la  peine  à se  mettre  d’accord.  C’était,  comme  je 
l'ai  dit,  ou  une  faute  du  ministère  français  ou  une 
amorce  ofTerle  au  saint-siege,  que  d'avoir,  dans 
les  premières  insinuations,  parlé  du  sacre  et  du 
couronnement  de  l’empereur  par  Sa  Sainteté.  lors- 
qu’on avait  vu  à Paris  que  la  cour  de  Rome  avait 
pris  à la  lettre  le  mot  de  couronnement,  on  avait 
fait  entendre  au  cardinal-légat  que  le  pape  sacre- 
rait l’empereur,  mais  sans  lui  mettre  la  couronne 
sur  la  tête.  A Rome  on  demandait  à l’ambassadeur 
de  France,  le  cardinal  Feseb,  de  concilier  cette 
dernière  déclaration  avec  la  première.  Celui-ci 
se  contenta  de  répondre  qu’en  France  on  entendait 
que  Sa  Sainteté  ne  ferait  point  le  couronnement 
civil.  Cette  explication  ne  satisfaisait  point  le  saint- 
siège.  On  parut  croire  ou  on  affecta  de  croire  qu’il 
y avait  deux  sortes  de  couronnements  projetés,  et, 
partant  de  cette  hypothèse,  le  ministère  pontifical 
témoignait  que  » le  saint-père  étant  invité  à se 
» rendre  à Paris  pour  placer  de  sa  main  i la  cou- 
M ronne  impériale  sur  la  tète  auguste  de  Sa  Ma- 
» jesté,  il  ne  croyait  convenable  d’aucune  manière 
>•  que  cette  cérémonie  pût  être  exécutée  par  une 
» autre  main  pendant  le  séjour  de  Sa  Sainteté  à 
» Paris,  quel  que  fût  le  titre  de  la  personne  qui  en 
» serait  chargée.  » — Assurément  on  comprenait 
très-bien  quelle  était  l'intention  de  l’empereur  sur 
ce  point;  on  élevait  des  obstacles,  pour  avoir  a faire 
des  concessions  de  plus. 

La  cour  de  Rome  n’avait  pas  osé  faire,  do  voyage 
de  Sa  Sainteté  en  France,  une  question  d'ordre 
tout  à fait  temporel.  Ménager  la  catholicité  tout 
entière,  mettre  en  sûreté  la  conscience  du  pape, 
telles  avaient  été  les  allégations  sur  lesquelles  avait 
roulé  le  débat  ofliciel;  mais  on  s'était  réservé  à 
introduire  plus  tard  dans  la  discussion  certaines 
demandes  qui  eussent  pu  contribuer  beaucoup  à 
mettre  la  conscience  du  saint-pcrc  en  sûreté.  La 

' Lettre  da  cardinal  Gon^alv^,  du  30  août. 

* «Trois  provinccA  pour  un  voyage  h Paris,  dit  Pau- 
• leur  des  Qirofre  Concordatê ^ certes,  ce  n'étaient  point 
•»  des  pas  |>erdus,  * C'étaient  donc  des  pas  perdus,  car, 
non-seulement  Napoléon  n'avait  point  promis  ces  trois 
provinces , mais  la  cour  de  Rome  ne  les  avait  pas  de- 
mandées. C'était  un  bruit  public;  ce  bruit  était  faux. 


prévoyance  du  premier  consul  ne  fut  pas  en  dé- 
faut, et  on  ne  dissimula  pas  le  déplaisir  qu’on 
éprouva  en  voyant  ces  demandes  ^ rendues  à peu 
près  impossibles  par  un  article  du  Moniteur  sur 
le  maintien  de  l’intégralité  de  la  république  ita- 
lienne. Sans  articuler  alors  aucune  prétention  no- 
minative, on  revenait  souvent  avec  chagrin  sur 
cet  article  du  Moniteur,  qui  semblait  avoir  eu 
pour  objet  « de  ne  pas  même  laisser  d’espoir  à Sa 
» Sainteté.  >• 

Au  milieu  de  ces  pourparlers,  la  question  prin- 
cipale était  résolue  de  fait.  Il  fut  convenu  que 
l'empereur  écrirait  au  saint-père,  et  l’on  convint 
même,  sinon  des  termes,  du  moins  du  sens  dans 
lequel  sa  lettre  serait  conçue.  L’cmpcrcur  écrivit 
cctlc  lettre  de  Mayence  le  lit  septembre,  et  la  fil 
porter  au  pape  par  un  de  scs  aides  de  camp,  le 
général  CafTarclli  « Très -Saint-Père,  disait-il, 
)*  l'heureux  effet  qu’éprouvent  la  morale  et  le  ca- 
n ractère  de  mon  peuple  par  le  rétablissement  de 
» la  religion  chrétienne,  me  porte  à prier  Voire 
» Sainteté  de  me  donner  une  nouvelle  preuve  de 
» l'inlérét  qu’elle  prend  à ma  destinée  et  à celle 
» de  celle  grande  nation,  dans  une  des  circonslan- 
*•  ces  les  plus  importantes  qu’offrent  les  annales 
» du  monde.  Je  la  prie  de  venir  donner,  au  plus 
» éminent  degré,  le  caractère  de  la  religion  à la 
» cérémonie  du  sacre  et  du  couronnement  du  pre- 
I*  mier  empereur  des  Français.  Cette  cérémonie 
» acquerra  un  nouveau  lustre,  lorsqu’elle  sera  faite 
» par  Votre  Sainteté  cllc-mcmc;  elle  attirera  sur 
<*  nous  et  sur  nos  peuples  les  bénédictions  de  Dieu. 
» dont  les  décrets  règlent  à sa  volonté  le  sort  des 
j » empires  et  des  familles.  Votre  Sainteté  connaît 
» les  sentiments  affectueux  que  je  lui  porte  depuis 
» longtemps...  » Ainsi,  pour  donner  une  sorte  de 
satisfaction  à la  cour  de  Rome,  Napoléon  avait  fait 
entrer,  dans  son  invitation,  les  mots  de  sacre  et 
de  couronnement,  mais  ils  y étaient  placés  de  ma- 
nière à ne  pouvoir  former,  pour  le  saint-père,  un 
litre  à vouloir  s’arroger  l’apposition  de  la  couronne. 

La  réponse  du  saint-pcrc  annonça  son  prochain 
départ  pour  la  France.  U donnait  au  premier  em- 
pereur des  Françaisccltcgrandcpreuvcd’affcclion. 
par  reconnaissance  pour  le  passé,  par  espérance 
pour  l’avenir.'  Elle  était  le  prix  des  services  que 
Bonaparte,  général  on  consul,  avait  rendus  à la  re- 

^ M.  de  Bourrieitne  «lit,  tome  VI, page  304,  que  le 
séjour  de  rem))cmir  à Mayence  fut  marqué  par  sa  pre- 
mière tentative  de  négociation  avec  le  saint-siége,  cl 
que  ce  fut  le  général  Caffarelli  qu'il  eliargea  de  celle 
négociation.  On  voit  à quoi  se  réduisit  la  mission  de  re 
général. 

4t 


iizwj  by  Google 


334 


CHAPITRE  XLI. 


[1804J 


ligion;  le  prix  anticipé  que,  dans  une  position  plus 
élevée,  Bonaparte  empereur  lui  rendrait  encore. 
Ainsi  le  déclara  le  saint-père  dans  une  allocution 
qu*il  adressa  aux  cardinaux,  avant  de  quitter  la 
capitale  du  catholicisme  pour  sc  rendre  dans  la 
capitale  de  l’Europe.  Les  exemples  de  scs  prédé- 
cesseurs faisaient  plus  que  justifier  sa  conduite, 
et,  en  réalité,  dans  la  circonstance  nouvelle,  la 
justifîcalion  n’était  nullement  nécessaire.  ^)uand 
Étienne  III  versait  riiuilc  sainte  sur  le  front  de 
Pépin,  le  prince  légitime  était  encore  prisonnier  de 
l'usurpateur  qui  le  remplaçait.  I.a  chute  des  Bour- 
bons n’était  point  l’ouvrage  de  Bonaparte;  entre 
eux  et  lui,  avait  coulé  un  torrent  fougueux  qui 
avait  séparé  les  Bourbons  de  la  France.  Il  n’avait 
trouvé  qu'un  IrOnc  vacant,  que  la  place  vacante 
d’un  tréne.  Ce  trône  qu’il  n’a  pas  renverse  et  qu’il 
relève,  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  le  relever 
pour  tout  autre  que  pour  lui-méme.  Le  chef  de 
l’Église  a pu  le  reconnaître  sans  manquer  à aucun 
devoir;  il  a dû  le  reconnaître  dans  rinlcréldc  l'É- 
glise, comme  dans  l’inU'Tét  de  la  France. 

Ce  que  la  cour  de  Rome  n’avait  osé  demander, 
comme  condition  du  voyage  du  saint-père  à Pa- 
ris, elle  jugea  qu’elle  pouvait  plus  décemment,  le 
voyage  une  fois  consommé,  le  réclamer  comme 
récompense.  Un  long  mémoire  fut  remis  au  gou- 
vernement français,  dans  lequel  étaient  exposées 
toutes  les  pertes  que  cette  cour  avait  faites  depuis 
le  milieu  du  siècle  dernier.  C’était  de  l’empereur 
des  Français  qu’elle  aimait  à en  attendre  la  répa- 
ration. 1/einpercur  ne  voulut  pas  bercer  le  saint- 
siège  d’espérances  qui  seraient  trompées.  Après 
avoir  témoigné  au  saint-père  combien  il  serait 
heureux  de  contribuer  à augmenter  les  avantages 
de  son  existence  temporelle,  il  lui  avouait  fran- 
chement l’impossibilité  où  il  était  de  satisfaire  à 
une  demande  qui  n’eùl  pu  s’accomplir  qu’aux  dé- 
pens de  In  France  ou  de  la  république  italienne. 
<(  La  France,  répondait  * Napoléon,  a bien  chcrc- 
» ment  acheté  la  puissance  dont  elle  jouit.  11  n’est 

pas  en  notre  pouvoir  de  rien  retrancher  à un 
» empire  qui  est  le  prix  de  dix  années  de  guerres 
U sanglantes...  H nous  est  moins  permis  encore  de 
H diminuer  le  territoire  d’un  État  étranger  qui,  en 
n nous  coritiant  le  soin  de  le  gouverner,  nous  a im- 
» posé  le  devoir  de  le  protéger,  et  ne  nous  a pas 
>•  donné  le  droit  de  diminuer  le  territoire  qu’il  pus- 
» sédait,  quand  nous  nous  sommes  chargés  de  ses 
» destinées...  L'empereur  est  persuade  quclcsaint- 
» père,  en  lui  présentant  ses  réclamations,  n’a  etc 
» excité  par  aucun  motif  d’iiUérét;  son  âme  pure 
» n'est  remplie  que  de  saints  désirs  et  de  scnii- 

’ F*^vrifr  180.1. 


» timents  élevés  au-dessus  de  toute  considération 
n humaine...  • Peut-être  la  cour  de  Rome  se  re- 
pentit-elle de  sa  facilité  dans  la  négociation  du  cou- 
ronnement; mais  on  doit  reconnaître  que,  si  elle  se 
trouva  dupe,  elle  fut  dupe  de  ses  propres  illusions. 
L’empereur  n'avait  rien  fait  pour  la  surprendre; 
il  ne  lui  avait  donné  aucune  promesse,  ni  laissé 
entrevoir  aucun  avantage  territorial;  il  était  ainsi 
à l’abri  de  tout  reproche  fondé  de  sa  part.  Il  avait 
au  contraire  manifesté  d'une  manière  éclatante 
qu’il  n’entendait  pas  acheter  le  consentement  du 
saint-père  par  l’ombre  même  d’un  sacrifice. 

Quoique  le  rétablissement  du  culte  catholique 
en  France  ne  datât  encore  que  de  deux  années, 
déjà  l’esprit  ultramontain  cherchait  à s’y  intro- 
duire par  la  formation  de  sociétés  essentiellement 
dépendantes  du  saint- siège.  Sans  s’inquiéter  du 
ressentiment  que  pourrait  en  éprouver  la  cour  de 
Rome  dans  un  moment  où  il  lui  demandait  une 
marque  de  bienveillance,  Napoléon  jugea  qu’il 
fallait  étouffer,  à sa  naissance,  une  germe  capable 
de  produire  bientôt  des  divisions  dans  l’intérieur, 
l'n  décret  du  S2  juin  ordonna  In  dissolutioif  immé- 
diate U de  l’agrégation  ou  association  connue  sous 

les  noms  de  Pères  de  la  Foi  et  d'adorateurs  de 
» Jésus,  ou  Paccanaristes,  établie  à Vclay,  à Amiens 
» et  dans  quelques  autres  villes  de  l’empire.  Il  or- 
» donnait  egalement  la  dissolution  de  toutes  au- 
» très  agrégations  ou  associations  formées  sous 
» prétexte  de  religion,  et  non  autorisées.  » Le  mal 
que  de  pareilles  associations  feront  un  jour  à la 
France,  n’attestera  que  trop  la  justesse  de  la  pré- 
voyance de  Napoléon. 

Il  eût  été  facile  à l’empereur  d’épargner  à la 
cour  de  Rome  cette  cause  anticipée  de  méconten- 
tement contre  lui,  en  tolérant  ces  congrégations 
quelques  mois  de  plus.  Une  hypocrisie,  même  de 
peu  de  mois,  sur  une  telle  question,  lui  répugne. 
Son  décret  du  22  juin,  au  milieu  de  sa  négociation 
avec  le  saint-siege,  est  encore  un  de  ces  traits  qui 
constatent  que,  pour  lui,  l'intérêt  de  la  France 
passait  avant  tout  autre,  relatif,  soit  à sa  personne, 
soit  à sa  famille.  Cette  année  seule  en  a offert  plu- 
sieurs exemples  que  j’ai  indiqués,  mais  qu’il  est 
de  la  justice  de  réunir. 

Napoléon  traite  d’une  alliance  avec  la  Prusse. 
C'est  dans  le  mois  de  mars,  c'est  dans  le  temps  des 
conspirations  et  de  ses  dangers,  qu’il  tient  le  plus 
fermement  aux  conditions  sur  lesquelles,  dans  l'in- 
térêt national,  il  désire  que  cotte  allianrc  repose. 

Proclamé  empereur  des  Français,  il  doit  mettre 
un  haut  prix  à la  promptitude  de  la  rcconiiais- 
saiicc^  de  son  litre  nouveau  par  l’empereur  d’Allo 

* Il  faut  ae  souvenir  ici  d’une  distinction  inipoj  - 
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magne.  Par  une  légère  concession,  par  une  conces- 
sion qui  ne  consisterait  qu’à  souffrir  la  parité  entre 
la  maison  d’Autriche  et  la  maison  de  Bonaparte, 
il  pourrait  obtenir  cette  reconnaissance  à l’instant 
même.  Il  aime  mieux  laisser  passer  quelques  mois 
sans  y parvenir,  que  de  rien  abandonner  des  an- 
ciens droits  de  la  France. 

Enfin,  tandis  qu’il  négocie  à Rome  pour  être  sa- 
cré par  le  saint-père,  il  supprime  les  congréga- 
tions des  jésuites,  il  proclame  l’intégralité  de  la 
république  italienne,  annonçant  ainsi  qu’il  ne 
veut  payer  la  complaisance  du  saint-siège,  ni  par 
l’holocauste  d’aucune  des  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, ni  par  la  cession  d'un  pouce  de  territoire. 
Certainement  il  y a,  dans  ces  divers  actes  de  Napo- 
léon, un  sentiment  généreux,  patriotique,  dont  il 
est  impossible  de  ne  pas  lui  savoir  gré. 

Dans  l’état  de  dépendance  où  la  république  ligu- 
rienne SC  trouvait  placée  à l’égard  de  la  France,  il 
est  presque  incertain  s’il  faut  ranger  au  nombre 
des  transactions  diplomatiques  une  convention  con- 
clue le  20  octobre  avec  celte  république.  En  échange 
de  divers  avantages  commerciaux  que  lui  accordait 
rempereur  Napoléon,  comme  l’importation  de  ses 
marchandises  dans  le  Piémont  et  dans  les  Ét.its  de 
Parme,  comme  aussi  l’engagement  pris  par  l'em- 
pereur de  faire  respecter  son  pavillon  par  les  États 
barbaresques,  et,  au  besoin,  de  pourvoir  ses  bâti- 
ments de  pavillons  français,  le  gouvernement  ligu- 

tante.  L'empereur  d'Allemagne  reconnut  aur-Ie-cbarop 
un  pouvoir  héréditaire  dans  la  famille  de  Napoléon, 


rien  devait  fournir  à la  France  six  mille  marins, 
et  mettre  â sa  disposition  scs  bassins  et  ses  chan- 
tiers, scs  ports  et  ses  arsenaux.  L’empereur  sc  pro- 
posait de  faire  construire  à Gènes  dix  vaisseaux  de 
ligne.  Une  telle  convention  mettait  Gènes  au  pou- 
voir de  la  France.  C’était  une  prise  de  possession 
cfTeclivc;  la  réunion  ultérieure  de  celte  républi- 
que à l’empire  ne  sera  que  la  proclamation  d'un 
fait,  sans  ajouter  rien  à sa  réalité. 

I>a  position  de  la  France,  à l’égard  des  cabinets 
etrangers,  est  maintenant  bien  connue.  Exempte 
de  guerres  continentales,  l'année  180f  a été  une 
année  de  complots,  de  préparatifs  et  de  négocia- 
tions. Déjà  clic  a détaché,  du  nombre  des  puissan- 
ces en  paix,  la  Suède  en  faveur  de  l’Angleterre, 
l'Espagne  en  faveur  de  la  France.  Le  cabinet  de 
Pélersbourg  menace;  celui  de  Berlin  promet  de 
Tunioii  et  même  une  alliance;  celui  de  Vienne  sem- 
ble indécis,  genre  d'indécision  plusdcfavorabicà  la 
France  qu’une  détermination  prononcée.  L’incerti- 
tude, en  effet,  n’est  pas  de  savoir  s’il  doit  redeve- 
nir un  jour  ennemi,  mais  quand  il  doit  le  redeve- 
nir. Sur  la  nature  de  l’événement  il  n’y  a pas  de 
doute,  il  y a doute  sur  la  date.  Différents  actes  de 
Napoléon  en  avanceront  l’heure,  ou  du  moins  en 
fourniront  les  prétextes.  La  question,  cl  nous  ne 
la  décidons  pas  ici,  est  toujours  de  savoir  si  celle 
accélération  qu’il  aura  provoquée  sera  un  bien  ou 
un  mal  pour  lui. 

mais  il  fît  attendre  quelque  temps  la  reconnaissance  du 
titre  impérial. 
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Inauguration  de  U Légion  d'honneur.  — Di«tribution  des  aigles  de  U Légion  d'honneur  k Parniée  d'Angleterre. 
-*•  Combat  devant  Rrmlogne.  — Voyage  dans  les  dopartemeiiU  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  — Séjour  à Mayence. 

— Origine  de  la  confédération  du  Rhin.  — Projets  maritimes  de  Napoléon.  — Mort  de  l'amiral  la  Touchc- 
Tréville.  — Lettre  de  Napoléon  à la  Touchc-Twvillc  un  mois  avant  sa  mort.  — Eiïels  des  voyages  de  l'empe- 
reur. — Prix  décennaux.  — Établissement  de  douze  écoles  de  droit.  Rétablissement  du  ministère  de  la 
police.  — Actes  divers  d’administration.  — Intrmluction  de  la  vaccine.  — Arrivée  du  pape  à Fontainehleau. 

— Recensement  des  voles.  — Formule  du  serment.  — Mo<le  du  couronnement.  — Admiration  du  peuple,  mais 
sans  enthousiasme.  — Question  politique  du  sacre.  — Déclaration  de  Calmar.  — Tahlc.iu  de  la  cour  impériale. 
~ .Activité  infatigable  de  Napoléon.  — Surveillance  de  Napoléon  sur  le  ministère  du  trésor.  — Retour  au 
système  des  contributions  iiulirecles.  — Budget  de  1804.  — Revenus  et  emprunts  de  l'Angleterre.  — Décla- 
ration importante  du  roi  d’Angleterre.  — Fonds  demandés  par  M.  Pitt  pour  dépenses  secrètes.  — Ouverture 
de  1a  session  du  corps  législatif.  — Exposé  de  la  situation  de  la  France.  — Buste  de  Napoléon  placé  dans  la 
salle  do  corps  législatif. 


Napoléon  connaît  tous  les  cfTorts  que  failconlrc 
lui  le  gouvernement  anglais.  Il  n’est  pas  en  son 
pouvoir  d’cnipéchcr,  en  certaines  cours,  le  succès 
(les  manœuvres  de  ce  gouvernement.  Tout  ce  que 
la  prudence  lui  conseille,  c’est,  relativement  h la 
guerre,  de  presser  le  complément  de  ses  vastes 
pr(‘paratifs,  pour  prévenir,  par  l’invasion  de  la 
GrandC'Rrctagnc,  la  nouvelle  coalition  qu'cllc  s'oc- 
cupe à former;  de  tenir  son  armée  de  terre  dans 
un  tel  étal  d'ordre  cl  de  discipline  qu'cllc  puisse, 
au  premier  signal,  ou  sc  confier  aux  vents,  pour 
voguer  vers  les  eûtes  britanniques,  ou  se  retour- 
ner vers  les  puissances  qui  oseront  la  défier  en- 
core sur  le  continent;  c'est,  relativement  à l’inté- 
rieur, de  donner  à tous  scs  actes  un  caractère 
d'utililG  propre  à satisfaire  l'opinion  publique,  et, 
pour  connaître  tous  les  besoins,  de  parcourir  lui- 
même  les  diverses  parties  du  territoire  fninrais; 
c’est  enfin  d’ajouter  à son  autorité  toutes  les  sanc- 
tions qui  peuvent  la  légitimer  aux  yeux  des  peu- 
ples. Le  premier  de  ces  objets  sera  rempli  par  sa 
visite  sur  les  eûtes  et  dans  les  camps;  le  second, 
par  un  séjour  inumentané  dans  les  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  par  la  cérémonie  de 
son  couronnement,  par  la  sagesse  et  l’esprit  na- 


tional de  ses  actes  de  gouvernement  et  d’adminis- 
tration. 

L'une  des  journées  le  plus  justement  chères  à la 
France  était  l’anniversaire  du  li  juillet,  non  parce 
que  cette  journée  avait  accidentellement  prépare 
la  chute  de  la  monarchie,  genre  de  mérite  qui  avait 
cessé  d'eu  être  un  depuis  l'établissement  de  i’em- 
pirc,  mais  parce  qu'elle  était  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  l’ancien  et  le  nouveau  régime.  La  grande 
difficulté  des  révolutions  est  de  prévenir  la  confu- 
sion dans  les  idées  populaires.  Déjà  Bonaparte, 
premier  consul,  en  conservant  a la  célébration  du 
11  juillet  une  direction  toujours  patfîutiquc,  avait 
cherché  à la  dégager  de  tout  souvenir  de  destruc- 
tion et  de  renversement.  Il  l’avait  sanctifiée  par 
des  honneurs  publics  rendus  à la  mémoire  de  De- 
saix cl  de  Kléber,  et  par  la  translation  des  cendres 
de  Turenne  à l’IIôtel  des  Invalides.  Cette  année,  il 
lui  donne  encore  une  grande  et  belle  destination  : 
l’inauguration  de  la  I^égion  d'honneur,  m Tout  ce 
» qu’a  établi  le  14  juillet,  dit  dans  cette  cérémonie 
n le  grand  chancelier  de  la  l>égion,  est  inébranla- 
n bic,  rien  de  ce  qu’il  a détruit  ne  peut  réparai- 
n trc.  n Ces  dernières  paroles  ne  seront-elles  pas 
démenties  bientût  par  divers  actes  du  gouverne- 
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ment  impérial?  Oui,  sous  quelques  rapports,  mais 
beaucoup  plus  dans  les  formes  que  dans  la  réa* 
lUé  des  choses.  Nous  ajournons  à un  autre  temps 
cette  question , dont  Texamen  serait  ici  préma- 
turé. 

Âpres  cette  grande  solennité  dans  la  capitale, 
Napoléon  ne  tarde  pas  à aller  la  renouveler  sur  un 
théâtre  moins  éclatant  de  richesse,  mais  encore 
plus  éclatant  de  gloire.  Les  troupes  des  camps  de 
Boulogne  et  de  Montreuil  sont  réunies  au  nombre 
de  quatre-vingt  mille  hommes.  Au  milieu  d’elles 
s’élève  un  tertre,  entouré  de  trophées.  Là  se  place 
.Napoléon.  Tous  les  guerriers,  que  déjà  recomman- 
dent de  grands  services,  sont  appelés  tour  à tour; 
tous  revoivcnl  de  sa  main  le  prix  de  l'hérofsmc; 
et,  pour  marier  ensemble  les  vertus  anciennes  avec 
les  vertus  du  nouveau  siècle,  c’est  dans  les  casques 
de  Duguesclin  et  de  Bayard  que  sont  placées  les 
étoiles  d'honneur  dont  Napoléon  décore  la  poitrine 
des  braves. 

Le  jour  de  sa  fêle,  le  13  août,  est  celui  qu’il  a 
choisi  pour  cette  dispensation  de  récompenses. 
Cest  sa  première  apparition  à l’année  comme  em- 
pereur; mais  empereur  ou  premier  consul,  l’armée 
ne  voit  en  lui  que  le  capitaine  qui  l’a  conduite  et 
doit  la  conduire  encore  à la  victoire.  D’une  extré- 
mité de  la  France  à l'autre,  ce  jour  est  célébré  avec 
reiUhousiasnic  de  la  reconnaissance;  mais  dans 
deux  villes  surtout  il  est  marqué  par  une  consé- 
cration importante;  à Cherbourg,  par  celle  de  sa 
digue  arrivée  à une  hauteur  qui  promet  de  braver 
dcsoriiiais  toutes  les  fureurs  de  l'Océan;  à Anvers, 
par  celle  de  son  arsenal  maritime,  ou  sept  chan- 
tiers déjà  prêts,  des  magasins,  des  casernes,  trois 
vaisseaux  et  une  frégate  presque  achevés,  deux 
corvettes  lancées  à l'eau  ce  jour  môme,  sont  le  ré- 
sultat d’une  seule  année  de  travaux.  Ainsi,  des 
soins  pareils  avaient  été  donnes  à la  création  nou- 
velle du  premier  consul  et  à la  création  plus  an- 
cienne de  Louis  \VI. 

J.cs  mêmes  jours,  qui  sont  des  fêles  pour  Napo- 
léon, sont  des  jours  d'elTroi  pour  rAnglclcrrc.  Sa 
présence  à Boulogne  est  connue  sur  les  côtes  bri- 
tanniques, et  la  terreur  y circule  avec  celle  nou- 
velle. L’heure  de  la  crise  semble  prés  de  sonner. 
C'est  dans  ce  moment  que  le  ministère  anglais 

' La  veille  <lu  jour  où  Najiolcon  devait  <(uitlrr  rarmée 
fiour  sc  ri'ndre  dans  les  départements  du  Rhin. 

Mathieu  Dumas,  tome  XI , pa(;es  45,  4G  et  47. 

» M.  de  Bourrieime  «lit,  tome  VI,  pajjc  23i,  que  l'em- 
pereur d’Allemagne  envoya  son  adhésion  à la  recon- 
naissance de  Napoléon  comme  empereur,  pendant  que 
celui-ci  était  â Ais-la-ChapcIlu , et  il  ajoute  ijue  celte 
détermination  de  Fran^-uia  II  fut  sans  doute  le  résultat 


donne  des  instructions  pour  riiypolhèse  d’un  dé- 
harquement  accompli.  C’est  dans  ce  moment  que, 
pour  contrarier  les  mouvements  des  Français,  fut 
tentée  l’une  de  ces  attaques  ^ inutiles  dont  j’ai  fait 
mention  ailleurs.  Napoléon,  dans  un  canot  avec  l’a- 
miral Bruix,  pour  diriger  de  plus  prés  l’action  du 
la  flotliilc,  enflammerait  encore  les  courages,  si 
leur  propre  ardeur  ne  leur  suffisait  pas.  On  sc  bat- 
tait à demi-portée  de  canon.  De  petits  bâtiments 
français  s’approchent  d'une  frégate  anglaise  comme 
pour  la  menacer  de  l’abordage.  Un  cutter  anglais 
est  coulé  bas;  une  corvette  obligée  de  se  faire  re- 
morquer; et  le  commandant  ennemi,  voyant  que 
ses  perles  sont  sans  résultat,  prend  le  large  après 
deux  heures  d’un  combat  acharné,  laissant  la  flot- 
tille française  doublement  üérc  d'un  succès  par 
lequel  elle  a salué  Napoléon  empereur. 

De  Boulogne,  Napoléon  a parcouru  la  côte  et 
visité  aussi  le  camp  d'Ostcndc.  Partout  même  ar- 
deur et  même  impatience.  Pour  charmer  leur  re- 
pos, les  soldats  ont  transformé  les  camps  en  jardins, 
I>assanl  de  la  manœuvre  à ces  nobles  délassements 
et  de  CCS  délassements  à la  manœuvre.  Les  ports 
sont  remplis  des  bâtiments  nécessaires  pour  trans- 
porter cent  mille  hommes.  Les  hommes  sont  là  et 
demandent  le  signal;  mais,  que)  que  soit  aussi  l'cm- 
pressement  de  Napoléon,  il  n'aura  pas  la  criminelle 
imprudence  de  livrer  tous  ces  braves  au  hasard 
d'un  horrible  échec.  L’expédition  ne  peut  être  rai- 
sonnablement tentée  qu’avec  des  préparatifs  d’un 
autre  ordre,  préparatifs  immenses  dont  reonemi 
ne  soupçonne  pas  l'élcnduc  et  qui  se  font  à la  fois 
dans  tous  les  ports  de  France,  d’Espagne  et  de 
Hollande.  Ce  moment  peut  n'clrc  pas  très-éloigné, 
mais  il  faut  ratleiidrc,  et,  dans  rinlervallc,  que 
de  chances  à craimlre!  Aujourd'hui  encore  Napo- 
léon n’a  voulu  qu'inquiéter  l'Angleterre,  et  son 
objet  a été  rempli. 

Après  avoir  traversé  la  Belgique  pour  y recon- 
naître l'efTet  dos  ordres  qu'il  avait  donnés  l’année 
précédente,  l’empereur  parcourut  les  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  séjourna 
quelque  temps  à Aix-la-Chapelle,  où  les  homma- 
ges qu'on  lui  rendit  ne  furent  pas  tous  sans  quel- 
que préjudice  pour  Charlemagne.  Ce  fut  là  que 
l'ambassadeur  d'Autriche  ^ vint  présenter  au  nou- 

(k'S  informations  qu'il  reçut  sur  le  séjour  de  Napoléon 
à Mayence.  Il  y a là  plus  d'une  inadvertance,  pui$«(uo 
Napoléon  ne  se  rendit  à .Mayence  qu'après  a'étre  aiTété 
({uelques  jours  k Aix-la-Clia{>cUe.  Ainsi  l'eflct  est  pré- 
senté comme  anterieur  à la  cause  qu'on  lui  assigne. 
Quant  au\  faits  eu  cus-mèraes,  nous  avons  précédem- 
ment fait  connaître  quand  et  comment  avait  été  décidée 
la  reconnaissance  de  la  «lignite  impériale  de  France  par 
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vel  empereur  des  Gaules  ses  nouveîles  lettres  de 
créance;  mais  dans  ce  voyage  de  Napoléon,  Mayence 
fat  surtout  le  point  qui  fixa  le  plus  les  regards  de 
l'Europe. Les  souverains  des  États  voisins  s'empres- 
sèrent de  s'y  rendre.  Les  plus  distingués  étaient 
réleclcur  archichancelier  de  l’empire  germanique, 
l'cleclcur  de  Bade,  le  landgrave  de  llcsse-Darm- 
stadt,  les  ducs  de  Nassau-W’eilbourg  et  de  Nassau- 
Csingeii.  On  y comptait  encore  divers  princes  et 
comtes  régnants,  comme  les  princes  de  Hesse- 
liombourg,  d’isenbourg,  de  Salm,  de  Linaiige,  de 
SchwartzlMmrg-RudcIsladt , de  Reuss  et  plusieurs 
autres.  L'électeur  de  Hesse,  parti  de  Cassai  pour 
cette  meme  destination,  fut  arrêté  à Hanau  par 
une  maladie  grave  qui  l'y  retint  plusieurs  mois.  Je 
note  cette  circonstance,  non  sans  dessein,  parce 
que,  sans  ce  fAcheux  accident,  cet  électeur  serait 
probablement  entré  avec  l'empereur  Napoléon  dans 
des  rapports  qui  l'auraient  préservé  des  fautes  dont 
sa  perte  fut  la  suite  en  1806. 

1^  marquis  de  Lucchesini,  dans  son  ouvrage  sur 
la  confédération  du  Rhin,  attachant  à ce  séjour  de 
Napoléon  à Mayence  une  importance  exagérée, 
place  dans  la  bouche  de  )I.  de  Talleyrand  de  longs 
discours  pour  démontrer  à l'électeur  de  Bade  qu’il 
avait  plus  d'intérêt  i s'attacher  à la  France  qu'à 
la  Russie  cl  à l'Autriche.  M.  de  Talleyrand  ré- 
servait son  éloquence  pour  d'autres  nécessités.  11 
n'était  besoin  d'aucun  effort  pour  opérer  une  con- 
viction déjà  prouvée  par  la  conduite  de  l'électeur 
à Ralisboiine.  C'est  aussi  à Mayence  que  le  même 
historien  fait  éclore  le  premier  germe  de  la  con- 
fédération du  Rhin,  dont  il  attribue  l’origine  à 
l'électeur  archichancelier.  Nous  sommes  fondés 
à faire  remonter  cette  idée  un  peu  plus  loin  et  à 
une  autre  source.  Par  une  bizarrerie  fâcheuse,  le 
mérite  en  appartient  à un  ministre  allemand  dont 
le  souverain  ne  ût  point  partie  de  la  confédéra- 
tion, quoiqu'il  y eût  le  premier  donné  son  assenti- 
ment. 

J.C  baron  de  Wailz,  ministre  principal  de  l’élec- 
leur  de  Hesse,  affligé  de  voir  ce  prince  obstiné  à 
rester  feld-maréchal  au  service  de  la  Prusse  et  as- 
servi en  esclave  à cette  paissance,  avait,  dans  le 
dessein  de  l’en  affranchir,  imaginé  qu'il  serait  pos- 
sible de  former  une  association  d’États  secondaires 
qui,  par  celte  union  de  leurs  forces,  assureraient 
leur  indépendance,  surtout  en  se  plaçant  sous  la 
protection  d'un  grand  État  étranger  à l'Allemagne. 
Il  communiqua  celle  idée  au  ministre  de  France  à 
Casscl.  Elle  fut  débattue  entre  eux,  et  le  ministre 

l'Autriche,  en  retour  de  la  reconnaisunee  de  l'hérédité 
de  la  disputé  impériale  dans  U maison  d'Autriche  |uir 
la  France. 


français  la  soumit  à son  gouvernement  dans  un 
mémoire  dont  les  conclusions  étaient  que  cette  as- 
sociation admettrait  tous  les  souverains  d’Allema- 
gne, à l'exception  de  ceux  qui  avaient  une  existence 
complexe,  c'est-à-dire,  qui  possédaient  des  États 
dont  les  uns  appartenaient  au  corps  germanique 
et  dont  les  autres  en  étaient  séparés.  Dans  ce  sys- 
tème les  puissances  exclues  étaient  l’Autriche,  la 
Prusse  et  l’Angleterre  (celle-ci  pour  le  Hanovre). 
La  confédération,  composée  d'Étals  purement  ger- 
maniques, aurait  reposé  sous  le  double  protectorat 
de  la  France  et  de  la  Russie.  Celte  proposition 
n’avait  point  été  dédaignée 'en  France,  mais  l'a- 
doption en  avait  été  ajournée  et  avec  raison.  Si  en 
effei  le  projet  d'une  alliance  avec  la  Prusse,  qui 
était  la  pensée  dominante  du  gouvernement,  pou- 
vait réussir  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
celui  de  l'association  germanique  devait  être  écarté 
ou  devait  du  moins  recevoir  une  autre  forme  dans 
son  application. 

L'électeur  archichancelier  entra  de  bonne  heure 
dans  les  vues  d’une  confédération  allemande,  mais 
c'était  l'électeur  de  Hesse  qui  lui  en  avait  fait  la 
première  ouverture.  Par  cette  explication , qui 
d’ailleurs  éclaircit  un  fait  historique,  mon  but  est 
de  repousser  les  sorties  injurieuses  du  marquis  de 
l.ucchesini  contre  l'électeur  archichancelier  et  l'é- 
lecteur de  Bavière,  auxquels  il  reproche  à tort 
d’avoir,  comme  inventeurs  de  ce  système  de  con- 
fédération, déchiré  l'empire  germanique  cl  livré 
l'Allemagne  à l'empereur  des  Français.  Aucun  parti 
ne  fut  pris  à Mayence  sur  ce  système  éventuel.  Il 
en  fut  tout  au  plus  jeté  indirectement  quelques 
paroles.  On  tâchait  cependant  d’entretenir  l'élec- 
teur de  Hesse  dans  scs  bonnes  dispositions.  En  par- 
tant de  Mayence  pour  retourner  auprès  de  ce  prin- 
ce. le  ministre  de  France  fut  chargé  de  lui  dire 
que  rcmpcrcur  Napoléon  comptait  sur  lui  pour 
être  l'homme -d'annet  de  la  confédération  pro- 
jetée. 

Des  esprits  superficiels  et  même  des  hommes 
graves  ont  vu,  dans  le  voyage  de  Napoléon  sur 
les  bords  du  Rhin,  et  particulièrement  dans  son  sé- 
jour à Mayence,  la  puérile  vanité  de  se  montrer  à 
la  France  cl  à l'Allemagne  dans  tout  l'éclat  de  sa 
nouvelle  dignité.  Mieux  que  personne  assurément, 
Napoléon  connaissait  le  pouvoir  des  apparences  et 
l'effet  des  démonstrations  extérieures,  tant  sur  les 
rois  eux-mêmes  que  sur  les  peuples;  mais  scs  rc- 
prcscnlalions  de  grandeur  étaient  des  spectacles 
calculés  par  la  politique,  et  rien  ne  le  prouv  e mieux 

' M.  de  Talleyrand  me  répondit , le  27  février  1804  , 
que  celle  idée  pourrait,  un  jour  ou  l'autre,  recevoir  son 
exécution. 
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que  la  multiplicilé  des  travaux  qui  remplissaient 
tous  ses  moments  daos  les  jours  même  où  on  le 
supposait  livré  aux  jouissances  de  Tamour-propre 
et  de  l'orgueil.  Si^  parmi  les  nombreuses  corres- 
pondances qu'entretenait  Napoléon  pour  les  diver- 
ses branches  du  service  public,  on  en  choisit  une 
isolément,  on  est  tenté  de  croire  que  cette  partie 
seule  a exclusivement  occupé  toutes  scs  médita- 
tions. L’empereur  vient  de  quitter  les  côtes  de  nos 
départements  du  Nord;  il  est  transporté  sur  la  fron- 
liéreorienlale  delà  France,  où  il  semble  ne  s'atta- 
cher qu'à  des  alTaircs  d’ordre  intérieur  et  tout  au 
plus  à quelques  idées  politiques  relatives  à l’Alle- 
magne. L'Angleterre,  qui  suit  tous  scs  pas,  a repris 
sa  tranquillité,  et  regarde  comme  ajournés,  pour 
quelque  temps  du  moins,  peut-étrccomme  abandon- 
nés, les  projets  de  Napoléon  contre  elle. C’est  dans 
ce  momcnt-là  surtout  qu’il  poursuit  avec  le  plus 
d’ardeur  ses  efiforts  pour  l’atteindre  de  divers  cô- 
tés à la  fois,  pour  l’atteindre  par  des  moyens  im- 
menses, par  des  combinaisons  qu'elle  ne  peut  pas 
prévoir. 

Napoléon  connaît  la  situation  de  la  marine  aussi 
bien  que  celle  de  son  armée  de  terre.  Comme  sur 
terre,  il  ne  perd  pas  de  vue  un  seul  de  ses  régi- 
ments, il  suit  de  l’œil  les  mouvements  de  scs  vais- 
seaux et  de  scs  frégates.  Les  ports  do  la  llollandc 
atlacbcnt  scs  regards  comme  ceux  de  la  France. 
Il  sait  ce  qui  existe,  ce  qui  manque  dans  chaque 
port,  dans  chaque  arsenal.  11  sait  quelles  sont  les 
constructions  commencées,  et  les  époques  où  elles 
devront  être  finies.  De  Mayence,  chaque  jour  il 
presse  les  divers  genres  de  travaux  maritimes. 
Souvent  le  même  jour  il  écrit  plusieurs  lettres  au 
ministre  de  la  marine,  cl  discute  avec  lui  les  entre- 
prises qui  présentent  le  plus  de  chances  de  succès. 
C'est  de  Mayence  qu’il  détermine  ' trois  expéditions 
dont  l’exécution  commencera  dans  les  premiers 
jours  de  1801>,  expéditions  remarquables  dont 
l’une  aura  une  brillante  issue,  dont  la  moins  im- 
portante sera  la  plus  curieuse  par  un  singulier 
rapprochement. 

La  fortune  qui,  en  lui  livrant  le  continent,  ré- 
servait la  incr  pour  les  Anglais,  l'avait,  dans  le 
cours  de  celle  année,  privé  de  l'homme  sur  lequel 
il  comptait  le  plus  pour  l’accomplissement  de  scs 
projets  maritimes.  Le  vice-amiral  la  Touchc-Tré- 
ville  était  mort  à Toulon  le  10  août,  regrettant  de 
n’avoir  pas  terminé  sa  carrière  en  combattant  pour 
sa  patrie.  Napoléon  avait  senti  qu’il  y avait  dans 
cet  illustre  marin,  de  fàmc,  du  feu,  de  l'audace, 
avec  toutes  les  connaissances  pratiques,  en  un  mut 
le  germe  du  grand  homme  de  mer.  Sa  perte  lui 
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fut  extrêmement  douloureuse.  Il  (U  exécuter  son 
buste  en  marbre,  et  ordonna  de  le  placer  dans  la 
galerie  du  palais  do  Saint-Cloud.  Le  choix  d’un 
successeur  élaitimportaiit.  L'empereur  ne  prit  pas 
sur  lui  de  $c  décider  seul.  Il  proposa  en  quelque 
sorte  des  candidats  à son  ministre,  u II  me  paral- 
» trait,  lui  écrivait-il,  que  pour  commander  cette 
» escadre,  il  n'y  a que  trois  hommes,  Bruix,  Vil- 
» lerieuve  et  Rosily.  » Par  malheur,  le  ministre 
choisit  Villeneuve. 

Un  mois  avant  la  mort  de  la  Touche-Trévillc, 
l’empereur  lui  avait  adressé  une  lettre  dont  nous 
citerons  quelques  mots.  On  a beaucoup  reproché 
à Napoléon  d'avoir  gouverné  les  hommes  par  des 
passions  basses,  l'amour  des  honneurs,  des  li- 
tres et  des  richesses.  Cette  lettre  nous  parait  ré- 
pondre à ce  reproche  d'une  manière  satisfaisante. 
« Je  vous  ai  nommé,  lui  écrivait-il  grand  officier 
» de  l’empire,  inspecteur  des  côtes  de  la  Médiler- 
» ranéc;  mais  je  désire  beaucoup  que  l'opéra- 
n tion  que  vous  allez  entreprendre,  me  mellc  à 
n même  de  vous  élever  à un  tel  degré  de  considé- 
» ration  et  d’honneurs,  que  vous  n'ayez  plus  rien 
» à désirer.  » Voilà,  sans  contredit,  l’appàt  des 
honneurs,  des  titres  et  des  richesses  présenté  à 
l’ambition  de  la  Touche-Tréville,  et  cependant 
d’une  manière  qui  ii'a  rien  que  d’honurablc,  puis- 
que les  avantages  que  Napoléon  fait  briller  à ses 
yeux,  ne  doivent  être  que  la  récompense  de  ser- 
vices rendus  à la  patrie  ; mais  dans  celle  même 
lellrc  se  trouvent  de  plus  ces  autres  mots  non 
moins  remarquables.  • Méditez  la  grande  entre- 
» prise  que  vous  allez  exécuter,  et,  avant  que  je 
» signe  vos  ordres  définitifs,  faites-moi  connaître 
» la  manière  que  vous  jugez  la  plus  .ivaiilageosc 
» de  les  exécuter.  » Est-il  possible  de  parler  plus 
délicatement  à l'âme  de  l'homme  auquel  ou  s'a- 
dresse, d’ajouter  plus  à sa  confiance  en  lui-méme 
par  la  confiance  qu’un  lui  témoigne,  et  d'agrandir 
d’avance  le  mérite  qu'il  aura  dans  le  succès  par 
son  association  au  conseil  qui  l’aura  préparé?  Des 
milliers  de  lettres  de  Napuléun  montrent  de  sa  part 
la  même  manière  de  procéder  envers  scs  maré- 
chaux, ses  généraux,  scs  ministres  et  d’autres 
fonctionnaires  de  tout  ordre,  dont  la  foi  et  les  ta- 
lents lui  étaient  connus.  Si  c’est  là  gouverner  par 
des  passions  basses,  où  sont  donc  les  passions  gé- 
néreuses? 

Les  voyages  de  l’empereur,  sans  rien  ôter  à l’at- 
tention qu’il  devait  aux  besoins  généraux  de  la 
France,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  exemple, 
à l'égard  de  la  marine,  avaient  toujours  de  nom- 
breux avantages  pour  les  départements  qu'il  par- 

* Le  3 juillet. 
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courait.  U n’êtait  pas  une  pensée  utüe  qu'il  n’en- 
courageât., pas  un  projet  d'amélioration  qu’il  n'ac- 
cueillit;  et  sou?cnt,  au  premier  coup  d'œil  jeté  sur 
les  lieux,  i)  en  indiquait  auquel  les  habitants  eux- 
inémes  ne  pensaient  pas.  Entre  autres  bienfaits 
produits  par  sa  course  politique  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  il  avait  autorisé  rétablissement  à Colo- 
gne et  à Mayence  d’cnlrcpéts  réels  de  mareban- 
discs  et  denrées  étrangères,  prohibées  ou  non  pro- 
hibées, en  prenant  d'ailleurs  les  moyens  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  prévenir  les  inconvé- 
nients de  celte  mesure. 

Les  grandes  pensées  et  les  objets  de  détail  trou- 
vaient place  dans  son  esprit  sans  sc  confondre  et 
sans  se  nuire.  Tous  marchaient  ensemble  sans 
avoir  besoin  de  transition.  Dans  le  même  moment 
où  il  distribuait,  à Aix-la-Chapelle,  quelques  pen- 
sions à d'anciens  ouvriers  dans  des  manufactures 
d’aiguilles,  il  rendait  ^ le  décret  par  lequel  il  insti- 
tuait des  prix  décennaux,  neuf  prix  de  dix  mille 
francs,  et  treise  de  cinq  mille.  Ces  prix  étaient  un 
encouragement  offert  à toutes  les connaissancesqui 
nourrissent  et  enrichissent  les  États,  à tous  les  arts  | 
qui  les  embellissent,  sciences  physiques  et  mathé-  ' 
matiques,  histoire,  arts  et  manufactures,  agricul- 
ture et  industrie,  ouvrages  dramatiques,  peinture, 
sculpture  et  musique.  Son  désir  dans  cette  déter- 
mination était,  « que  non-seulement  la  France  con- 
>•  servât  la  supériorité  qu'elle  avait  acquise  dans 
» les  sciences  et  dans  les  arts,  mais  encore  que  le 
••  siècle  qui  commençait  l'emportât  sur  ceux  qui 
l'avaient  précédé,  n Si  Napoléon  est  un  despote, 
son  despotisme  du  moins  a un  caractère  particu- 
lier. Le  despote  vulgaire  ne  tend  qu'à  rapetisser 
les  hommes,  qu’à  éteindre  les  lumières  de  leur  in- 
telligence, qu'à  plonger  le  genre  humain  dans  l’a- 
brulisseinenl.  Napoléon  au  contraire  ne  songe  qu'à 
élever  l’homme  au  plus  haut  sentiment  de  sa  di- 
gnité, qu’à  donner  à scs  facollés  inteliecluclles  le 
développement  le  plus  étendu,  qu’à  placer  la  France 
au-dessus  de  tous  les  autres  peuples.  C'est  do  l'or- 
gueil, mais  quel  orgueil  bien  entendu  pour  sa  na- 
tion et  pour  lui  ! Il  ennoblit  sa  nation  pour  s'enno- 
blir lui-inèine,  lier  d’ètre  le  premier  personnage  de 
la  première  nation  de  l’univers.  Ësl  il  étonnant  que 
les  peuples  soient  enclins  à laisser  s'accroître  le 
pouvoir  d'un  prince  dont  le  despotisme  a un  sem- 
blable but? 

Depuis  que  l'adoption  du  code  civil  a fait  sortir 
la  Fronce  de  la  confusion  où  l’avait  jetée  une  foule 
de  décrets  contradictoires  sur  les  mêmes  matières, 
il  était  indispensable  d’ouvrir  des  écoles  à la  jeu- 

‘ Le  11  septembre. 

’ IN'Crel  du  21  septembre. 


nessc  pour  l’étude  des  lois.  Douze  écoles  de  droit 
furent  organisées  dans  les  villes  suivantes  ^ : à 
Paris,  Turin,  Dijon,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poi- 
tiers, Rennes,  Caen,  Strasbourg,  Coblenlx  et  Bruxel- 
les. L’ancienne  monarchie  aussi  avait  eu  ses  écoles 
de  droit,  mais  ce  que  Napoléon  rétablit,  il  le  per- 
fectionne. Les  hommes  de  mon  âge  savent  qu'avant 
la  révolution  les  écoles  de  droit,  réduites  à une  exis- 
tence nominale,  n’ofTraicnt  que  des  formalités  à 
remplir  et  des  grades  à payer.  Aujourd'hui  ces  éco- 
les sont  réelles  et  forment  une  jeunesse  laborieuse 
qui  porte  ensuite  au  barreau  une  connaissance  pré- 
liminaire des  lois  et  les  principes  d’une  solide  io- 
slruclion. 

Il  est,  dans  les  sociétés  modernes,  une  institu- 
tion nécessaire  sous  beaucoup  de  rapports,  mais 
qui,  s'égarant  dans  son  objet,  devient  trop  souvent 
la  cause  des  désordres  qu’elle  devrait  prévenir. 
Celle  institution  .est  ce  que  nous  nommons  la  po- 
lice. Dans  les  monarchies  absolues,  quoique  souvent 
cachée  sous  des  noms  obscurs,  elle  est  le  principal 
ressort  du  gouvernement.  Elle  l’est  de  même  chez 
tes  peuples  en  révolution;  mais  chez  ceux-ci  sans 
déguisement  et  à découvert.  La  révolution  fran- 
çaise, accoutumée  à la  franchise,  avait  eu  d’abord 
scs  comités  des  recherches.  Sous  le  directoire,  ce 
comité  se  changea  en  un  ministère  de  la  police  gé- 
nérale qui  fut  laissé  en  héritage  au  consulat.  A 
peine  la  conclusion  de  la  paix  d'Amiens  avait  fait 
naître  pour  la  France  l'espoir  de  jours  plus  tran- 
quilles, que  le  premier  consul,  par  un  mouvement 
digne  d'éloges,  s’était  hâté  de  supprimer  ce  minis- 
tère, dans  la  persuasion  que  la  tranquillité  inté- 
rieure serait  sufDsamment  garantie  par  la  police 
administrative  et  judiciaire.  Après  le  renouvelle- 
ment de  la  guerre,  après  la  conspiration  de  Geor- 
ges et  de  Pichegru,  après  les  complots  des  agents 
anglais  Drakc,  Spenccr-Srnilh  et  Taylor,  il  en 
jugea  autrement;  il  pensa  que  le  système  d'une 
guerre  déloyale  et  secrète,  adopté  et  avoué  par  le 
gouvernement  anglais,  exigeait  un  redoublement 
desurvcillanceel  rendait  indispensable,  pour  l’exer- 
cer, le  réUiblisscment  ^ d'un  ministère  spécial.  En 
de  telles  circonstances,  cctlc  opinion  n'avait-elle 
pas  une  favorable  excuse?  Pour  apprécier  celte  me- 
sure, il  ne  faut  pas  perdre  ces  circonstances  de  vue. 
On  court  risque  d'être  injuste,  quand  on  sépare  les 
actes  d’un  gouvcrncmcDt  des  nécessités  qui  les  ont 
produits. 

Dans  le  cours  de  celle  même  année,  l’empereur 
rendit  plusieurs  autres  décrets,  dont  les  uns  avaient 
un  but  d'utilité  gcncralcinciit  reconnue,  dont  les 
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autres  ont  été  l'objet  d'un  blâme  plus  ou  moins 
fondé.  Tels  furent,  entre  autres: 

Un  décret  sur  les  sépultures  * dont  les  disposi- 
tions sont  encore  observées  aujourd’hui  ; 

Un  règlement  2 sur  les  préséances  et  honneurs 
civils  et  militaires,  règlement  nécessaire  dans  un 
grand  État,  surtout  pour  les  rapports  des  diverses 
autorités  entre  elles.  On  reconnut  avec  satisfaction, 
dans  ce  règlement,  le  soin  qu'avait  pris  Napoléon, 
monarque  guerrier,  de  relever  convenablement  la 
dignité  des  fonctions  civiles; 

Une  nouvelle  organisation  de  l'école  ^ polytech- 
nique qui  en  soumit  les  élèves  au  régime  et  à la 
discipline  militaires.  Assurément  nous  n'approu- 
vons pas  l'introduction  du  régime  militaire  dans 
les  collèges  ou  tous  autres  établissements  ouverts 
à la  totalité  de  la  population  française;  mais  peut- 
être  la  question  n'est-elle  pas  la  même  pour  une 
école  qui  doit  particulièrement  fournir  des  sujets 
aux  armes  de  l'artillcriG  et  du  génie.  Peut-être, 
pour  un  État  comme  la  France,  qui  a besoin  d'une 
grande  armée,  n’est-il  pas  déplacé  que,  dans  une 
école  où,  à cause  du  prix  élevé  de  la  pension,  sont 
uniquement  admis  des  enfants  des  classes  riches, 
les  jeunes  gens  prennent  des  habitudes  qui  leur 
donnent  quelque  goût  pour  la  carrière  des  armes; 

EnGn  une  nouvelle  organisation  du  corps  * des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Cette  institu- 
tion, qui  certainement  a rendu  de  grands  services, 
est  depuis  quelques  années  en  butte  à de  vives  ac- 
cusations. Ces  reproches  peuvent  ne  pas  être  sans 
motif,  car  noos  verrons  Napoléon  lui-même,  mal- 
gré l'impulsion  énergique  qu'il  saura  lui  impri- 
mer, se  plaindre  sans  cesse  des  lenteurs  de  sa  mar- 
che et  des  entraves  qu'il  rencontrera  de  sa  part 
dans  l'exécution  des  plus  importants  travaux»  Dans 
le  temps  où  il  s'occupait  â perfectionner  l'organi- 
sation de  ce  corps,  si  recommandable  d'ailleurs 
par  son  instruction  et  scs  lumières,  son  intention 
n'en  était  pas  moins  digne  d'éloges. 

Ce  fut  aussi  dans  celte  année  1804  que  la  vacci- 
ne, dont  la  découverte  excitait  beaucoup  de  discus- 
sions |wirmi  les  savants,  fut  introduite  en  France 
par  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt,  l'un  de 
CCS  hommes  trop  rares,  qui  s’etaient  consolés  de 
n'élre  plus  de  grands  seigneurs  à la  cour  des  rois, 

‘ juin. 

* Décret  du  15 juillet. 

* Décret  du  tC  juillet. 

4 Décret  du  â.’j  août. 

* S'il  était  exact.  rommcM.de  Bourrienne  le  rapporte 
sur  parole,  tome  VI,  pa^jes  2i5  et  Î24,  que  l’empeitur 
eût  imaginé  je  ne  sais  «jucl  moyen  de  comédie  pour 
prendre  la  droite  sur  le  pape,  U aurait  eu  soin  de  faire 


en  devenant  les  meilleurs  citoyens  de  l’Etat.  Il  était 
dans  l’esprit  de  Napoléon  d'encourager  toutes  les 
innovations  utiles;  il  accueillit  le  bienfait  avec  re- 
connaissance et  honora  le  bienfaiteur.  Mais  qui 
pourrait  le  prévoir?  un  temps  viendra  où  ce  res- 
pectable ami  de  l'humanité  sera  destitué  du  droit 
de  secourir  ses  semblables.  Nous  laissons  aux  histo- 
riens qui  viendront  après  nous  à venger  la  vertu 
outragée  et  à flétrir  le  nom  de  ses  lâches  persécu- 
teurs. 

lia  cérémonie  du  couronnement  avait  été  fixée 
au  2 décembre.  Le  pape  arriva  le  25  novembre  à 
Fontainebleau.  L'empereur,  sorti  à cheval  comme 
pour  aller  a la  chasse,  se  rendit  â la  rencontre  de 
Sa  Sainteté.  Tous  deux  mirent  pied  â terre  en 
m^inc  temps  et  s'embrassèrent.  Ils  montèrent  en- 
suite dans  la  même  voiture,  l’cmpcrcur  y montant 
le  premier,  afin  de  placer  le  pape  â sa  droite  De- 
puis le  moment  où  le  saint-père  avait  touché  le 
territoire  français,  ce  n'avait  pas  été  pour  lui  une 
faible  récompense  de  sa  détermination,  de  voir  un 
grand  peuple,  livré,  quelques  années  auparavant, 
â toutes  les  folies  d'une  impiété  systématique,  ac- 
courir sur  son  passage  avec  un  saint  respect  et 
courber  sa  tète  sous  la  main  dont  il  implorait  les 
paternelles  bénédictions.  Rien  n'avait  été  négligé 
par  l'empereur  pour  honorer  la  marche  du  saint- 
père,  mais  les  honneurs  qui  durent  plaire  le  plus 
à riiluslre  vieillard  furent  ceux  que  lui  rendit  l’em- 
pressement spontané  des  fidèles.  Peut-être,  dans 
aucun  autre  temps,  la  religion  en  France  n’avait  eu 
un  culte  plus  pur.  Le  fanatisme  anlichrélien  était 
usé  comme  tous  les  autres.  Les  indifférents  ne 
troublaient  |>oint  la  foi  plus  vive  de  leurs  frères. 
I.es  hommes  religieux  pratiquaient  les  rites  de  leur 
culte  sans  hypocrisie.  L'Église  se  contentait  d’élrc 
dans  l'État  cl  ne  prétendait  point  le  dominer.  Cette 
situation  des  esprits  convenait  parfaitement  au  ca- 
ractère doux  cl  conciliant  du  saiiit-pèrc.  Les  mem- 
bres des  religions  réformées  et  même  les  ministres 
de  ces  religions,  s’ils  ne  voyaient  pas  dans  le  pon- 
tife romain  le  régulateur  de  leurs  croyances  parti- 
culières, aimaient  et  vénéraient  en  lui  des  vertus 
qui  le  rendaient  digne  d’ètre  le  père  commun  de 
toutes  les  croyances  chrétiennes.  Les  scnlimetils 
que  le  saint- père  avait  vus  éclater  sur  sa  route 

ronstater  par  le  MoniUur  U prise  de  possession  de  ce 
droit  de  prrsOancc  auquel  on  assure  qu'il  mettait  tant 
de  prix.  Lusque  c'est  au  contraire  le  Momileur  qui  dit 
<|ue  Napoléon  lit  placer  le  &ainl-|>ère  à sa  droite,  l'in- 
tciitiou  que  l'on  sup|H>se  à rempercur  sc  trouve  com- 
]>lélemeiit  4lén)eiilie,  et  par  cons^-quent  aussi  rhislo- 
riette  rapportée  par  M.  tic  Bourrienne. 
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lurent  les  mêmes  partout  où  il  sc  montra  cl  dans  la 
capitale  comme  dans  les  provinces. 

La  veille  du  jour  du  couronnement,  le  sénat  et 
le  trihuiial  en  corps  présentèrent  à Napoléon  le 
résultat  du  recensement  des  voles  qui  Tavaienl  pro- 
clame empereur.  L'adhésion  unanime  de  la  France 
à l'élévation  d’un  homme  qui  seul  faisait  ses  desti~ 
nées,  cl  qui  lui  faisait  des  destinées  si  brillantes, 
est  un  de  ces  faits  si  naturels,  si  évidents  par  eux- 
rnèrnes.  qu'ils  n'ont  nullement  besoin  du  témoi- 
i;nage  des  registres. 

Dans  un  temps  comme  celui  qui  nous  occupe, 
trop  d'évcncincntscssenlicls  réclament  les  pinceaux 
de  riiistoire  pour  les  employer  à retracer  les  pom- 
pes d'une  cour  et  meme  les  magnificences  sacrées 
d'une  fétc  religieuse.  Il  serait  su(>ernu  de  dire  que 
la  cérémonie  du  couronnement  eut  tout  l'éclat  que 
comporte  une  telle  fête  chez  une  nation  riche  où 
les  arts  sont  arrivés  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion. Parmi  toutes  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnèrent, Je  n’en  signalerai  que  deux,  la  nature  du 
serment  prêté  par  Napoléon,  et  le  mode  de  son  cou- 
ronnement. 

1.C  serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte  or- 
ganique du  18  mai,  était  ainsi  conçu  : «>  Je  jure  de 
M maintenir  l’intégrité  du  territoire  de  la  républi- 
» que;  de  respecter  et  faire  respecter  les  lois  du 
M concordat  et  la  liberté  des  cultes;  de  respecter 
N et  faire  respecter  l’égalité  des  droits,  la  liberté 
n politique  et  civile,  l’irrévocabilité  des  ventes  des 
n biens  nationaux;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de 
» n’établir  aucune  taxe  qu'en  vertu  de  la  loi;  de 
N maintenir  l’institution  de  la  Légion  d'honneur; 
» de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérél,  du 
n bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.  • Ce 
serment  est  le  plus  complet  qu'ait  jamais  prété  au- 
cun souverain.  Dans  tous  les  grands  États,  cl  même 
en  Angleterre  les  serments  des  rois  renferment 
encore  soit  la  promesse  de  faire  prévaloir  les  pri- 
vilèges de  quelques  classes  au  préjudice  de  la  gé- 
néralité des  nations,  soit  celle  d’assurer  la  supé- 
riorité d’un  culte  sur  un  autre,  par  conséquent  de 
violer  la  liberté  des  consciences.  A partir  de  nos 
jours  seulement,  ces  clauses  ont  commencé  à dis- 
paraître, et  ce  changctiienl  heureux  est  l’un  des 
résultats  de  la  révolution  française.  Le  couron- 
nement de  l'empereur  des  Français  ne  sera  pas 
sans  influence  sur  l’amélioration  des  formes  qu’on 
suivra  plus  tard  dans  le  sacre  des  rois  de  France. 

Malgré  l'assertion  effrontée  du  roi  ^ qui  a dit 

' Ce  n'est  que  dans  les  dernières  discussions  relatives 
aux  catholiques  d'Irlande  quVnün  le  ministère  anglais 
a déclaré  que  l’émancipation  dci  caUioli({UC$  uc  seroit 
|K>int  une  infraction  du  serment  du  sacre. 


qu'on  amusait  les  hommes  avec  des  serments 
comme  on  amuse  les  enfants  avec  des  hochets, 
c'est  un  grand  pas  vers  des  gouvernements  meil- 
leurs, que  l’obligation  imposée  aux  rois  d’un  ser- 
ment précis  et  catégorique.  Dans  la  direction  nou- 
velle des  sociétés,  le  lien  des  serments  doit  devenir 
plus  sacré  de  jour  en  jour,  et  les  temps  appro- 
chent où , à l’aide  d’une  responsabilité  ministé- 
rielle bien  organisée,  leur  violation  cessera  d’af- 
niger  le  genre  humain  par  une  longue  impunité. 

(,)uant  au  mode  de  couronnement  de  Napoléon 
Bonaparte,  il  était  aisé  de  prévoir  que  le  nouvel 
empereur  ne  permettrait  aucun  acte  d'où  l'on  pùt 
inférer  qu'il  eût  reçu  la  couronne  d'une  autre  main 
que  de  celle  de  la  nation  française.  Le  serment 
qu’il  a prélé  est  un  engagement  contracte  à la  face 
du  ciel  envers  la  France;  mais,  pour  le  fait  même 
du  couronnement.  Napoléon  ne  veut  point  d'inter- 
médiaire entre  le  ciel,  la  France  et  lui.  Comme 
c'est  de  la  France  et  du  ciel  qu’il  reçoit  la  cou- 
ronne, il  la  saisit  sur  l'autel  cl  la  pose  ini-méme 
sur  sa  tête.  Ce  mode,  pour  avoir  été  longtemps  in- 
terrompu, n'en  était  pas  moins  autorisé  par  un 
puissant  exemple.  Ainsi , par  l’ordre  de  Charle- 
magne, avait  procédé  le  fils  de  ce  prince  dans 
son  couronnement  à Aix-la-Chapelle.  Après  avoir 
émis,  comme  nous  l'avons  vu,  une  prétention  con- 
traire dans  la  négociation  relative  à son  voyage, 
le  saint-père  n’avait  pas  insisté  contre  un  refus 
qu'il  avait  jugé  devoir  être  invincible. 

On  a fait  la  remarque  que  la  cérémonie  du  cou- 
ronncmenlde  Napoléon  n’avait  pasété  accompagnée 
des  démonstrations  d'une  joie  vraiment  populaire. 
La  remarque  est  juste,  et  le  peuple  avaitraisoo.  Ijc 
peuple  admirait,  il  était  ébloui  ; mais  sa  joie  se  ré- 
serve .pour  les  fêtes  qui  rappellent  des  actions  aux- 
quelles il  a eu  une  part  immédiate,  comme  le  14 
juillet  ou  des  traits  de  la  gloire  nationale,  comme 
le  gain  d’une  bataille.  En  1790,  la  fédération  du 
Champ  de  Mars  était  une  fête  populaire , quoique 
religieuse  en  même  temps,  parce  que  la  religion 
y sanctionnait  les  conquêtes  du  peuple  sur  le  pou- 
voir. Dans  le  couronnement  de  Napoléon,  le  peu- 
ple, ou  du  moins  celte  portion  du  peuple  qui  ma- 
nifeste son  opinion  sur  la  place  publique,  était 
tentée  de  voir  une  conquête  du  chef  de  l'État  sur 
la  liberté  de  la  nation.  Feut-êlrc  l’cn  respectera-t- 
elle  plus,  mais  elle  l’en  applaudira  moins. 

Au  reste  la  question  du  sacre  est  de  celles  qui  ont 
beaucoup  partagé  les  esprits.  U s’élève  en  effet  con- 
tre celte  mesure  des  objections  qui  ne  manquent 
pas  de  solidité. 

Brillant  ouvrage  delà  révolution,  appelé  par  elle 

* Philippe  de  Macédoine. 
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i vaincre  dans  de  nombreuses  batailles,  appelé  à 
gouverner,  parce  qu'il  s'est  montre  habile  dans  la 
science  du  gouvernement,  que  Napoléon  soit  pro- 
clamé empereur,  on  le  conçoit,  et  son  élévation  est 
jusliûée  par  rasscnliment  national  qui  la  sanc- 
tionne; mais  pourquoi  chercher  un  moyen  de  légi- 
timer sa  puissance  dans  un  ordre  d'idées diiïérenl 
de  celui  sur  lequel  cette  meme  puissance  se  fonde? 
N'est-ce  pas  regarder  comme  insuHisante  l'élection 
à laquelle  il  doit  l'empire,  dédaigner  en  quelque 
sorte  les  suffrages  qu'il  a demandes?  N’est-ce  pas 
fournir  un  argument  à ses  ennemis , un  sujet  de 
plainte  à ses  partisans? 

L’un  des  principesdunouveau  gouvernement  est 
la  liberté  des  cultes.  Le  chef  de  l'État  professe  une 
religion , mais  il  doit  les  protéger  toutes.  N’csl-ce 
pas  s'éloigner  du  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
cuites,  tel  qu'il  doit  exister  à scs  yeux,  que  de  se 
faire  imprimer,  par  un  prêtre  de  sa  secte,  un  carac- 
tère sacré  que  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  obliges 
de  reconnaître?  N'esL-cc  pas  décider  en  quelque 
sorte  que  tous  scs  successeurs  doivent  être  catho- 
liques, ou  établir  qu'il  manquerait  quelque  chose 
à ceux  qui  ne  le  seraient  pas?  En  ce  cas,  la  céré- 
monie du  sacre  devrait  être  peu  agréable  aux  pro- 
testants, ajoutons  même , cl  à un  grand  nombre  de 
catholiques. 

Mais  en  admettant,  si  l'on  veut,  l'utilité  de  l'onc- 
tion sainte  pour  concilier  au  prince  le  respect  de 
celte  portion  du  peuple  qui  fait  dépendre  son 
obéissance  de  l'exemple  des  prêtres,  était-ce,  dans 
ce  cas,  au  souverain  pontife  qu'il  fallait  demander 
raccomplissemciit  de  celle  cérémonie?  N'cùt-il 
pas  été  plus  sage  au  contraire  de  recourir,  en  celte 
occasion,  au  ministère  du  plus  humble  des  prêtres 
français?  Pour  la  cour  de  Rome,  rien  n’csl  jamais 
perdu.  (^)ui  sait  si,  de  l’excès  de  ses  complaisances 
pour  Napoléon,  elle  n'entenU  pas  faire  sortir  le 
droit  d'étre  appelée  à intervenir  dans  toute  dispo- 
sition nouvelle  delà  couronne  de  France,  et  à con- 
ûrincr  l’aulorilc  du  souverain? 

Cesréncxionscl  beaucoup  d’autres  encorcsc  pré- 
sentèrent sans  doute  à l'esprit  de  Napoléon;  mais 
trop  confiant  en  lui-méinc  pour  craindre  les  con- 
séquences de  cette  démarche,  il  ne  voulut  voir 
dans  le  concours  du  pape  à son  couronnement, 
qu’uD  grand  éclat  de  plus  jeté  sur  son  avènement 
à l’empire.  C'est  toujours  sur  les  masses  qu'il  se 
propose  d'agir,  et , sous  ce  rapport , son  but  est  at- 
teint. Quelle  conscience  timorée  résisterait  à l'au- 
torité du  saint -siège?  Si  on  avait  eu  quelque 
doute  sur  le  droit  de  la  nation  à sc  donner  un  nou- 
veau souverain  , comment  conserver  encore  le 
moindre  scrupule,  quand  l'oriclion  sainte,  opérée 
par  la  main  du  chef  de  l’Église,  avait  légitimé , 


sous  le  rapport  religieux , ce  qui  déjà,  sous  le  rap- 
port politique  , avait  été  légitimé  par  le  vœu  de  la 
nation,  par  quatre  années  d'un  gouvernement  ré- 
parateur, par  vingt  traités  de  paix  et  trente  victoi- 
res? Napoictm  en  effet,  indépendamment  du  sacre 
d'un  autre  Etienne,  avait  encore  en  sa  faveur  la 
décision  du  pape  Zacharie:  (iCelui-là est  vraiment 
n roi,  qui  sait  en  exercer  la  puissance.  » 

Tandisqu'en  France  un  prince  nouveau,  entouré 
de  toutes  les  magnificences  de  l'Europe  civilisée,  de 
toutes  les  pompes  sacrées  de  la  religion  cl  des  bé- 
nédictions du  sacerdoce,  croit  fonder  pour  sa  fa- 
mille un  trône  impérissable , rhériticr  des  anciens 
rois,  négligé  par  les  plus  puissants  souverains,  ou- 
blié même  par  scs  sujets  les  plus  lidèlcs,  qui  ne  sc 
sentent  plus  la  force  de  lutter  contre  la  fortune, 
loin  dusol  natal,  retiré  obscurément  dans  une  ville 
de  Suède,  mais  réuni  à sa  famille  dont  il  ne  devait 
plus  sc  séparer  pour  longtemps,  Louis  WllI  aussi 
prêtait  un  serment  comme  Napoléon  : «i  Au  sein  de 
» la  Baltique,  en  face  et  sous  la  protection  du  ciel, 
» fort  de  la  présence  de  notre  frère,  de  celle  du 
n duc  d'Angoulèinc  noire  neveu,  de rassenlimciU 
» des  autres  princes  de  notre  sang , qui  tous  par- 
» lagent  nos  principes,  et  sont  pénètres  des  mêmes 
» sentiments  qui  nous  animent,  attestant  cl  les 
» royales  victimes , et  celles  que  la  fidélité , fhun- 
» iicur,  la  piété,  l'innocence,  le  patriotisme,  le  dé- 
» voucineiit,  offrirent  à la  fureur  révolutionnaire, 
n ou  à la  soif  ctà  la  jalousie  des  tyrans  ; invoquant 
» les  mânes  du  jeune  héros  que  des  mains  impies 
» viennent  de  ravir  à la  patrie  et  à la  gloire;  uf- 
» fraril  à nus  peuples,  comme  gage  de  réconcilia- 
» tiun,  les  vertus  de  l'ange  consolateur  que  la  Fro- 
H vidcncc,  pour  nous  donner  un  grand  exemple, 
» a voulu  allacher  à de  nouvelles  adversités  en 
n l'arrachanl  aux  bourreaux  et  aux  fers;  nous  le 
» jurons,  jamais  on  ne  nous  verra  rompre  le  nœud 
» sacré  qui  unilinscparabicmcnt  nos  destinées  aux 
n vôtres,  qui  nous  lie  à vos  familles,  à vos  cœurs, 
» à vos  consciences;  jamais  nous  ne  transigerons 
V sur  l’héritage  de  nos  pères,  jamais  nous  n’aban- 
H donnerons  nos  droits.  Français , nous  prenons  à 
H témoin  de  ce  serment  le  Dieu  de  saint  Louis, 
» celui  qui  juge  les  justices.  * Ce  serment  porte  un 
grand  caractère  , il  est  d'une  âme  toute  royale;  la 
terre  daigne  à peine  l'entendre , mais  le  ciel  l’a  re- 
cueilli dans  scs  éternelles  archives. 

Les  fêtes  du  couronnement  remplirent  le  mois 
de  décembre  I80i  cl  les  deux  premiers  mois  de 
1801$.  Divers  motifs  portaient  l'empereur  à les 
prolonger;  le  gouvernement  consulaire  avait  ra- 
mené, dans  la  société  de  la  capitale,  le  respect  des 
bienséances  qu’avaient  altère  le  cynisme  de  cer- 
taines époques  de  la  révolution  cl  la  licence  du 
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règne  du  directoire.  Devenu  empereur.  Napoléon 
crut  devoir  reproduire  les  pompes  de  Louis  XIV. 
A Pexemple  de  Colbert,  il  voulait  que  le  luxe  du 
palais  contribuât  à la  prospérité  des  fabriques  et 
des  manufactures.  C'était  un  impOt  mis  sur  la  va- 
nité française  et  étrangère,  un  moyen  d’indemnité 
pour  le  commerce,  un  encouragement  pour  l’in- 
dustrie. Divers  écrivains,  s’érigeant  en  arbitres 
souverains  du  bon  ton  et  du  bon  goût,  se  sont 
évertués  à peindre  la  prétendue  gaucherie  des  hom- 
mes nouveaux,  rassemblés  autour  de  l'empereur. 
D’abord  cette  cour  était  essentiellement  militaire, 
et  où  a-t-on  vu  qu’un  officier  français  ait  jamais 
mal  porté  runiforme,  surtout  quand  cet  uniforme 
connaît  si  bien  le  feu  de  l’ennemi?  A la  vérité 
peut-être  ne  trouvait-on  pas  aux  Tuileries  ces  con- 
versations badines,  cet  enjouement,  ces  fines  plai- 
santeries qui  avaient  pu  former  autrefois  le  prin- 
cipal mérite  des  courtisans  de  Versailles;  mais  ce- 
pendant les  sujets  de  conversation  ne  manquaient 
pas  non  plus  à des  guerriers  qui  avaient  parcouru, 
en  vainqueurs,  l’Italie,  l'Ég)ptc  et  rAlIcmagnc,  à 
des  savants,  à des  membres  illustres  de  toutes  nos 
académies,  à des  magistrats  qui  récemment  avaient 
discuté  te  code  civil,  et  qui  continuaient  à com- 
pléter la  législation  française;  car  tels  étaient  les 
éléments  dont  se  composaient  les  cercles  de  Napo- 
léon, et  il  semble  que  chacun  d’eux  avait  d'assez 
lionnes  lettres  de  noblesse.  11  était  naturel  que 
quelques  habitués  de  l'œil-de-bœuf,  descendus, 
par  la  force  des  événements,  à des  rôles  subalter- 
nes, cherchassent  â se  venger,  par  des  épigrammes, 
de  la  supériorité  réelle  qu'avaient  conquise  sur 
eux  ces  enfants  adoptifs  de  la  fortune  et  de  la 
gloire.  C’était  surtout  à l’égard  des  femmes  que 
s’exercait  la  malignité  : mille  caricatures  furent 
mises  en  circulation;  mille  traits  forent  inventés, 
tantôt  insipides,  tantôt  spirituels;  mais,  à |>eu  d’ex- 
ceptions près,  toutes  ces  femmes  étaient  jeunes, 
bien  élevées,  et  la  jeunesse  seule  a toujours  de 
grands  avantages.  D'ailleurs  où,  plus  qu’à  Paris, 
la  mode  a-l-clle  le  secret  d’égaliser  tous  les  rangs? 
Je  connaissais  déjà  des  cours  étrangères;  j’avais 
\écu  particulièrement,  plusieurs  années,  à celle 
de  Berlin,  que  la  belle  reine  de  Prusse  rendait  alorà 
la  plus  agréable  du  continent;  et  j'avoue  que  je  n’ai 
Jamais  rien  vu  de  si  beau,  de  si  élégant  que  la 
nouvelle  cour  impériale.  Les  réunions  des  Tuile- 
ries, les  assemblées,  les  bals  donnés  par  les  grands 
dignitaires  cl  par  les  ministres  avaient  l’heureux 
«•(Tel,  et  c'élail  là  le  but  principal  de  l’empereur, 
de  rassembler  les  contraires,  de  mêler  tous  les 
partis,  de  confondre  toutes  les  nuances.  Rien  de 
plus  curieux  que  le  conlrnslc  des  anciens  souvenirs 
d des  illustrations  nouvelles.  Ainsi  que  la  royauté. 


la  grâce  ne  meurt  point  en  France.  Le  dépôt  en 
était  resté  surtout  à l’impératrice  Joséphine,  des- 
tinée en  quelque  sorte  à servir  de  médiatrice  entre 
le  siècle  passé  et  le  siècle  présent.  Son  affabilité, 
sa  douceur,  qui  n’excluaient  pas  la  dignité,  la  pla- 
çaient, au  milieu  des  prétentions  diverses,  comme 
le  refuge  commun  de  toutes;  les  sentiments,  qui 
SC  seraient  heurtés  ailleurs,  s’apprivoisaient  et  se 
taisaient  devant  elle.  Vn  homme  d'esprit  a carac- 
térisé l’union  de  Napoléon  et  de  Joséphine,  en  di- 
sant que  c’était  l’alliance  entre  le  besoin  de  com- 
mander et  le  besoin  de  plaire.  Au  reste,  l’empereur 
ne  paraissait  pas  à toutes  ces  fêtes,  quoiqu’il  y fût 
souvent  attendu.  Il  leur  préférait  des  réunions 
moins  tumultueuses,  composées  seulement  de  qua- 
rante à cinquante  personnes.  Celles-ci  avaient  lieu 
deux  fois  la  semaine;  et,  parmi  les  détracteurs  de 
la  nouvelle  cour,  il  n’y  en  avait  aucun  qui  n’eût 
clé  fier  d'y  être  invité. 

Au  milieu  des  plaisirs  qui,  produisant  nnegrande 
activité  dans  la  capitale,  y faisaienl  jusqu’à  un  cer- 
tain point  oublier  les  maux  de  la  guerre,  Napoléon 
s’occupait  à la  fois  et  de  la  guerre  extérieure  et 
des  intérêts  domestiques  de  la  France.  11  passait 
dix  à douze  heures  par  jour,  soit  dans  des  conseils 
particuliers  d’administration,  soit  au  conseil  d’Ë- 
tat.  Tandis  que  les  journaux  publiaient,  en  style 
homérique,  le  dénombrement  de  cette  multitude 
de  petits  vaisseaux,  presque  renouvelés  des  Grecs, 
qui,  de  l’embouchure  de  chaque  fleuve,  devaient 
SC  rendre  dans  des  rades  principales,  il  renforçait 
rarince  de  terre,  augmentait  le  matériel  de  son  ar- 
tillerie, examinait  le  pian  des  places  fortes,  et  or- 
donnait les  travaux  qui  devaient  en  compléter  la 
défense.  11  réglait  ou  surveillait  lui-mèmc  les  mar- 
chés pour  la  fabrication  des  armes , l’habillement 
des  troupes,  l’approvisionnement  des  magasins  mi- 
litaires; il  demandait  compte  des  moindres  détails 
aux  ministres,  souvent  même  à leurs  premiers 
commis,  lorsque  les  ministres  n’éclaircissaient  pas 
tous  ses  doutes,  soit  pour  leur  faire  sentir  sa  su- 
périorité, soit  pour  attacher  plus  directement  à sa 
personne  les  espérances  de  leurs  coopérateurs. 
Seul  infatigable,  il  renvoyait  ses  ministres  fatigués 
du  travail  qu’ils  avaient  fait  avec  lui,  et  souvent, 
à leur  retour,  ils  trouvaient  encore  chez  eux  des 
icUres  impériales  qui  exigeaient  d’immédiales  ré- 
ponses. 

L’un  des  ministres  avec  lequel  l’empereur  entre- 
tenait la  correspondance  la  plus  active,  était  celui 
du  trésor  public.  Non-sculcmcnt  il  préparait  avec 
lui  la  répartition  des  fonds  {tour  les  divers  minis- 
tères et.  dans  les  ministères,  leur  distribution  en- 
tre les  diverses  parties  du  service,  mais  sans  cesse 
il  était  aux  aguets  pour  empêcher  que  les  fonds  ne 
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manquassent  sur  aucun  des  points  de  rempire  où 
on  pouvait  en  avoir  besoin.  Toujours  en  pareil  cas 
il  était  averti  le  premier.  C'était  lui  qui  apprenait 
é son  ministre  que,  dans  telle  place  de  guerre,  dans 
telle  ville  de  rintéricur,  dans  tel  port  de  mer,  les 
fonds  n'avaient  pas  été  faits  à jour  fixe  pour  des 
travaux,  des  fournitures,  des  payements  de  solde  à 
une  division,  à un  régiment. 

Quoique,  depuis  le  18  brumaire,  on  eût  beau- 
coup fait  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  il 
y avait  dans  le  système  adopté  un  vice  capital  qui 
tenait  le  gouvernement  dans  des  embarras  perpé- 
tuels et  qui  finira  par  amener,  en  180.1,  une  crise 
dont  les  effets  se  feront  sentir  d'une  manière  très- 
fâcheuse  à l'intérieur  et  jusque  dans  la  politique 
extérieure  du  gouvernement.  Comme  les  dépenses 
du  trésor  étaient  payables  en  douze  mois,  tandis 
qu’il  en  fallait  près  de  dix-huit  pour  le  recouvre- 
ment de  la  totalité  des  recettes,  le  gouvernement 
était  dans  la  nécessité  constante  de  se  ménager, 
par  des  voies  toujours  onéreuses,  l'avance  d'une 
somme  de  cent  vingt  à cent  trente  millions  et  quel- 
quefois plus,  pour  faire  face  au  service  courant. 
Cette  avance  lui  était  faite  par  une  compagnie  de 
banquiers  auxquels  il  remettait  en  échange  des 
obligations  pour  pareille  somme  sur  les  receveurs 
généraux  des  départements.  Dès  1804.  Inconduite 
de  ces  banquiers  causa  de  justes  inquiétudes  â 
l'empereur.  Pendant  qu'il  faisait  la  visite  des  côtes, 
il  apprit  qu'à  la  bourse  de  Paris  il  availcté  vendu, 
à un  taux  désavantageux,  par  les  banquiers  du 
trésor,  des  obligations  qu'il  croyait  ne  leur  avoir 
pas  encore  été  délivrées.  » Les  nouvelles  qui  me 
n sont  parvenues  de  la  l>oursc,  écrivit-il  ' $ur-le- 
» champ  à M.  de  Marbois,  m'ont  vivement  affecté. 
» Je  ne  comprends  pas  comment  ces  obligations 
» ont  été  tirées  du  portefeuille  sans  mon  autori- 
» sation.  Je  comprends  encore  moins  comment  les 
H personnes  auxquelles  on  les  a remises  en  dépôt 
» ont  pu  les  vendre  sur  la  place,  ce  qui  dans  un 
» seul  moment  porte  un  coup  funeste  à notre  cré* 
n dit;  surtout  ces  obligations  étant  de  l'an  XIV. 
» J'attends  de  vous  des  éclaircissements  sur  ces 
» faits  qui  ont  troublé  la  joie  que  j'éprouve  au  mi- 
» lieu  de$  campe  et  de»  flottille»,  » Dans  plusieurs 
autres  lettres,  il  manifesta  encore  sonmccontcntc- 
roenl  sur  la  manière  dont  ces  banquiers  procé- 
daient. U Pcuvcnt-ils  nous  faire  perdre,  s'ils  font 
» banqueroute?»  demanda-t-il  plusieurs  fois  à son 
ministre.  Nous  nous  abstenons  de  donner  ici,  sur 
les  rapports  du  gouvernement  avec  les  banquiers 
qui  lui  faisaient  des  avances,  des  explications  qui 
trouveront  mieux  leur  place  dans  le  compte  que 

' U’Mre  <lalê«  d'CHtfiulc,  Ir  13  août. 


nous  aurons  à rendre  de  la  crise  financière  de  1803. 
Nous  n'en  avons  fait  mention  aujourd’hui  que 
pour  indiquer  à combien  de  détails  l'empereur 
était  obligé  de  descendre  pour  aller  au-devant  de 
la  fraude,  qui  assiégeait  de  toutes  parts  ses  Gnan- 
ces;  fraude  que  son  ministre  du  trésor,  M.  de  Mar- 
l>ois,  en  raison  même  de  son  intégrité  et  de  sa 
droiture,  pouvait  difGcilcment  soupçonner  dans 
toute  son  étendue,  cl  par  conséquent  encore  moins 
prévenir. 

Occupé  à pourvoir  aux  dépenses  avec  son  mi- 
nistre du  trésor,  rempereur  avait  à créer  les  re- 
cettes avec  son  ministre  des  Gnanccs.  Les  dépenses 
s'étant  accrues  par  les  efforts  prodigieux  faits  pour 
la  marine,  en  même  temps  que  l'armcc  de  terre 
était  maintenue  sur  le  pied  le  plus  redoutable,  il 
fallait  augmenter  les  recettes  dans  une  suflisante 
proportion.  Depuis  plusieurs  années,  le  gouver- 
nement sentait  le  besoin  de  revenir  à un  mode 
d'impôt  désastreux,  il  est  vrai,  quand  on  en  abuse, 
mais  qui,  habilement  ménagé,  est  l'un  des  plus 
productifs  et  des  moins  sensibles,  aux  contributions 
indirectes.  En  l’an  VI  (1709)  le  directoire  avait  fait, 
dans  cette  intention,  un  essai  qui  avait  eu  peu  de 
succès.  Un  droit  sur  le  tabac  flibriqué,  et  dont  la 
perception  fut  confiée  à la  régie  de  l'enregistre- 
ment, avait  à peine  produit  une  recette  de  deux 
millions.  C'était  la  seule  contribution  de  cette  na- 
ture qui  eût  été  perçue  depuis  la  révolution.  Le 
désir  d'alléger  le  poids  de  la  contribution  foncière, 
la  nécessité  de  compléter  le  système  des  Gnanccs 
et  d’asseoir  le  service  sur  des  fondements  solides, 
déterminèrent  le  premier  consul  ^ à créer  une  ad- 
ministration de»  droit»  réuni».  On  ne  se  dissimu- 
lait pas  les  inconvénients  attachés  aux  droits  sur 
les  consommations,  le  grand  nombre  d'agents  que 
leur  perception  exige,  la  gène  et  les  embarras  qui 
en  résultent  pour  le  commerce  et  même  pour  les 
producteurs  ; mais,  d'un  autre  côté,  il  était  impos- 
sible que  les  propriétaires  pussent  fournir  seuls  le 
montant  total  des  revenus  indispensables  au  service 
public.  Le  recours  à la  méthode  des  contributions 
indirectes  était  donc  la  seule  ressource  qui  fût  à la 
disposition  du  gouvernement.  Il  y voyait  une  mine 
nouvelle  à exploiter,  et  une  mine  féconde.  Ses  pro- 
duits, qui  seront  à peine  de  quatre  millions,  la 
première  année,  prendront  un  rapide  accroisse- 
ment. Elles  auront  dépassé  cent  millions,  trois  ou 
quatre  ans  après.  Dès  1804,  où  cette  régie  ne 
perçut  que  3,897,333  francs,  une  réduction  de 
10.200, (X)0  francs  fut  opérée,  à titre  de  compen- 
sation, sur  la  contribution  foncière. 

Le  revenu  général  de  cette  année,  supérieur  de 

• Le  25  février  1804. 
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dix-huit  millions  à celui  de  1803,  présenta  un  to- 
tal de  cinq  cent  quatre-vingt-huit  millions,  ainsi 
compose  : 

Contributions  directes 313,749,291  fr. 

Régie  de  renregistrcincnt,  etc.  198,384,340 


Douanes 41,483,621 

Régie  des  droits  réunis,  ( pre- 
mière année.)  3,897,333 

Postes 10,471,096 

Loterie 16,638,300 

Régie  des  salines 3,220,000 


Total  général.  . . . 388,046,203fr. 

Si,  chaque  année,  le  budget  français  recevait 
une  augmentation  graduelle,  celui  de  rAnglcterrc 
s'accroissait  encore  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  considérable. 

En  1804,  le  produit  des  impôts  donna 

49.335.978  liv.  st.;  1,233,399,430  fr. 
l'cmprant,  14,300,000  362.300.000 

Total.  . 03,835-978  liv.  St.;  1 ,393,899,430  fr. 

Ce  qui  constitue  pour  PAngletcrre  une  dépense 
toujours  de  près  de  deux  tiers  plus  forte  que  celle 
de  la  France. 

Pour  animer  la  nation  britannique  à supporter 
un  semblable  fardeau,  le  ministère  lui  offrait  sans 
cesse  l'espérance  de  voir  bientôt  d'autres  États  des- 
cendre aussi  dans  l'arciie  contre  le  gouvernement 
français,  u Je  nourris  l'espoir  encourageant,  disait 
» le  roi  au  parlement  que  les  avantages  qui  rc- 
n suItcroDt  de  nos  effurts  et  de  nos  succès  ne  se 
» borneront  pas  à nous,  mais  que  leur  exemple  et 
» leurs  conséquences  concourront  à rétablir  en  Ku- 
I*  rope  un  système  qui  puisse  1a  faire  sortir  de 
M l’cUl  précaire  où  clic  sc  trouve,  et  Hnir  parélc- 
» ver  une  puissante  barrière  contre  les  projets 
<*  d'agrandissement  cl  d’ambition  sans  bornes  qui 
w menacent  toutes  les  nations  du  continent  curo- 
» pécn  dont  l'indépendance  n'a  pas  encore  été  vio- 
w iée.  n Ainsi,  dés  le  milieu  de  1804,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  trouvé  ou  prétendait  avoir 
trouvé,  chez  quelques  puissances  continentales,  du 
penchant  à une  coalition  nouvelle,  et,  par  une  dé- 
claration publique  qui  serait  une  indiscrétion  si 
elle  n’était  un  calcul,  il  en  faisait  d'avance  retentir 
la  menace. 

Ces  paroles  du  roi  recevaient  un  caractère  plus 
grave  encore  d'un  acte  analogue  du  ministère,  la 
demande,  faite  au  parlement  qui  l'avait  accordée, 
d'une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  li- 
vres sterling,  environ  soixante  millions  de  francs, 
pour  dépenses  secrètes  extraordinaires.  Un  article 

' Riironrii  pour  U prorogation , le  31  juillel. 


du  Moniteur  fut  consacré  à examiner  quel  pouvait 
être  le  but  de  cette  demande  et  de  ce  vote.  Le  mi- 
nistère anglais  avait-il  voulu  se  servir  du  bill  du 
parlement,  comme  les  marchands,  d’une  enseigne, 
pour  annoncer  aux  puissances  continentales  qu'il 
avait  en  réserve  des  fonds  à la  disposition  de  celles 
qui  voudraient  lui  vendre  le  sang  de  leurs  sujets? 
L'auteur  de  l’article,  qui  était,  selon  toute  appa- 
rence, Napoléon  lui-mènie,  supposait  à cet  argent 
une  autre  destination,  celle  de  couvrir  certaines 
dépenses  des  volontaires  que  l’on  n’avait  pas  voulu 
faire  connaflreau  parlement.  Ccltedcrnièrcexplica- 
tion  était  la  véritable  pensée  de  l'empereur,  et  l’on 
n'en  peut  pas  douter,  car  il  l'avait  exprimée  quel- 
ques jours  auparavant  dans  une  lettre  particulière 
à l'un  de  scs  ministres  r » PeuUétro.  écrivait-iP  à 
M M.  Barbé  de  Marbois.  M.  PiU  a-t-il  en  vue  par  là 
>•  de  faire  voir  aux  puissances  qu'il  a de  quoi  les 
» payer...  n Ensuite  il  ajoute  : « en  réflcchissaiil 
» sur  cette  démarche,  je  suis  plutôt  porte  à penser 
M que  cet  argent  est  destine  à subvenir  aux  dépen- 
» ses  des  volontaires...  I*  D'après  ce  langage,  l'em- 
pereur ne  supposait  pas,  au  milieu  de  1804,  qu’au- 
cune puissance  du  continent,  pas  meme  la  Russie, 
fût  assez  avancée  dans  un  projet  de  guerre  pour 
qu'il  pùt  déjà  être  question  de  subsides.  Cependant 
s'il  ne  parait  pas  admettre  celte  dernière  hypo- 
thèse, il  ne  la  négligera  pas.  Plus  lard,  il  affectera 
d'avoir  été  surpris.  En  réalité,  il  se  sera  tenu  prêt 
à tous  les  évènements. 

l^s  derniers  jours  du  mois  de  décembre  furent 
marqués  par  rouvcrturc  du  corps  législatif,  la  pre- 
mière qui  se  fit  avec  l’appareil  de  la  dignité  im- 
périale. Le  retour  des  sessions  législatives  était 
devenu  en  France,  comme  en  Angleterre,  une  épo- 
que sur  laquelle  les  nationaux  et  les  etrangers  at- 
tachaient leurs  regards,  pour  découvrir  dans  les 
paroles  du  chef  de  l’État  ou  dans  celles  qui  étaient 
prononcées  en  son  nom,  quelques  indices  des  vues 
et  des  chances  futures,  n Prince,  magistrats,  sol- 
n daU,  citoyens,  dit  Napoléon,  nous  n’avons  tous 
» dans  noire  carrière  qu’un  seul  but,  l'intérêt  de 
n la  pâtrie...  faiblesse  du  pouvoir  est  la  plus 
:•  affreuse  calamité  des  peuples...  Soldai,  ou  pre- 
» mier  consul,  je  n'ai  eu  qu'une  pensée;  empereur, 
n je  n'en  ai  point  d'autre,  les  prospérités  de  la 
n Franco...  Je  ne  veux  pas  accroître  le  territoire 
n de  la  France,  mais  en  maintenir  l'intégrité.  Je 
H n'ai  point  l’ambition  d'cxcrccr  on  Europe  une 
>•  plus  grande  influence,  mais  je  ne  veux  pas  dé- 
» choir  de  celle  que  j'ai  acquise.  Aucun  État  ne 
n sera  incorporé  dans  l'empire,  mais  je  ne  sacri- 
» fierai  point  mes  droits,  les  liens  qui  m'unissent 

* du  34  Juillft.  L'aiiicle  da  Af<m»/cifre*tdu  20. 
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» nox  Étais  que  j'ai  créés!.. .n  Ces  dcrnicresdécla*  j 
rations  étaient-elles  mensongères  et  de  mauvaise 
foi,  comme  on  le  prétendra  un  jour?  La  réunion 
prochaine  de  la  Ligurie  à la  France  ne  sera-t-elle 
pas  un  démenti  donné  à la  promesse  de  n’incor- 
porer dans  l'empire  français  aucun  État  étranger? 

prudence  conseille  de  suspendre  tout  jugement 
à cet  égard.  Par  le  récit  des  faits,  et  surtout  par 
l’ordre  précis  de  leurs  dates,  on  sera  bientôt  en 
état  de  prononcer  si  Napoléon  ne  pouvait  pas  être 
sincère  dans  le  langage  qu'il  tenait  le  27  décem- 
bre 1804,  et  cependant  ne  faire  qu'un  acte  politi- 
quement excusable,  dans  le  mois  de  juin  1805,  en 
réunissant  à la  France  la  république  de  Gènes.  On 
aura  facilement  remarqué  que.  dans  la  volonté  ex- 
primée par  Napoléon  de  ne  pas  déchoir  de  l'in- 
fluence qu'il  a acquise,  il  y a incompatibilité  avec 
les  sommations,  impérieuses  dans  un  sens  con- 
traire, qui  lui  ont  été  adressées  par  le  cabinet  de 
Pétersbourg.  La  guerre  est  là,  le  cabinet  russe  cl 
encore  plus  rAiiglelcrrc  n'entendant  pas  laisser 
Napoléon  au  point  où  il  est  placé,  cl  Napoléon 
n’entendant  pas  en  descendre. 

L’exposé  de  la  situation  de  la  république,  pré- 
senté le  31  décembre  au  corps  législatif  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  M.  de  Champagny,  renfer- 
mait, à l'egard  de  la  politique  extérieure,  quelques 
énonciations  qui  ne  laissaient  pas  de  répandre  du 
jour  sur  le  véritable  étal  des  rapports  de  la  France 
avec  les  autres  gouvernements. 

Un  article  relatif  à la  république  italienne  in- 
diquait l'intention  déjà  prise  d’y  opérer  une  trans- 
formation analogue  à celle  qu’avait  subie  le  gou- 
vernement français. 

Des  observations  sévères  sur  la  Hollande  faisaient 
de  même  prcssenlirquelqueschangementsdansror- 
ganisalion  intérieure  de  ce  pays.  11  n’y  avait  pas  là 
invasion  nouvelle;  c'était  l’exercice  continué  d'un 
ascendant  reconnu,  dont  l’Angleterre  elle-mémc 
n'avait  fait  un  grief  qu’au  moment  où  il  lui  en  fallait 
de  vrais  ou  de  faux  )>our  recommencer  la  guerre. 

Quant  aux  grandes  puissances,  si  on  ne  révélait 
pas,  avec  une  rigoureuse  exactitude,  l'état  de  leurs 
dispositions,  on  ne  le  dissimulait  pas  non  plus  en- 
tièrement. 41  L'empereur  d’Autriche,  disait  le  mi- 
» nistre  de  rinléricur,  consacre  à la  restauration 
» de  ses  finances,  à la  prospérité  de  scs  provinces, 
1»  au  progrès  de  leur  commerce,  le  repos  que  lui 
H conseillent  la  loyauté  de  son  caractère  et  l’inté- 
>•  rèl  de  scs  sujets.  » A la  rigueur,  ce  jugement 
sur  l’Autriche  pouvait  être  vrai.  Il  n’exislail  en- 
core aucune  preuve  du  contraire. 

w Le  roi  de  Prusse,  dans  toutes  les  occasions, 
» s’est  montré  l’ami  de  la  France.  » L'assertion 
était  exacte. 


4<  Le  Danemarck  suit  les  conseils  d'une  politique 
» toujours  sage,  modérée  et  judicieuse.  » L’éloge 
était  mérité. 

Après  le  Danemarck,  on  attendait  quelques  mots 
sur  la  Suède.  Napoléon,  déjà  instruit  des  nouveaux 
arrangements  de  Gustave  IV  avec  l’Angleterre,  sc 
vengeait  cruellement  de  ce  prince  présomptueux. 
Il  ne  le  nommait  pas. 

41  L’esprit  de  Catherine  la  Grande  veillera  sur  les 
» conseils  d’Alexandre  Il  sc  souviendra  que 
» l’amitié  de  la  France  est  pour  lui  un  cunlre- 
n poids  nécessaire  dans  la  balance  de  rKurope.  Fn 
n'exprimant  à l'égard  du  cabinet  de  Pétersbourg 
qu'une  espérance  qui  pouvait  être  trompée,  Napo- 
léon faisait  suflisammenl  connaître  sa  propre  in- 
certitude sur  les  déterminations  prochaines  de  ce 
cabinet. 

«t  La  Turquie  est  vacillante  dans  sa  politique; 
» elle  suit  par  crainte  un  système  que  son  intérêt 
« désavoue.  »« 

Il  me  semble  que  cette  peinture  de  l’Europe 
était  aussi  lidèlc  qu’elle  pouvait  l’élrc  de  la  part 
du  chef  du  gouvernement  français.  Je  ri’ai  jamais 
pu  m’expliquer  le  reproche  fait  à Napoléon,  mémo 
par  des  hommes  de  mérite,  d’avoir  trompé  la 
France,  en  lui  déguisant,  jusqu’aux  derniers  jours 
de  la  paix,  les  dispositions  hostiles  des  puissances 
étrangères.  Jamais  en  politique  il  ne  faut  rendre 
la  résipiscence  impossible.  Tant  que  les  résolu- 
tions prises  n'ont  pas  été  proclamées,  on  peut  re- 
culer sans  honte.  Dès  qu’un  État  a clé  signalé 
comme  ennemi,  il  est  obligé  de  le  devenir.  Le  seul 
devoir  d’un  gouvernement  en  pareille  circonstance, 
au  lieu  de  publier  tout  ce  qu'il  sait,  est  de  tâcher 
de  n'étre  pas  dupe;  c'est  de  uc  pas  rester  sans  dé- 
fense contre  des  mouvements  sur  lesquels  il  ne 
peut  se  méprendre,  quoique  son  propre  intérêt 
lui  prescrive  d'en  taire  l'existence.  En  ce  sens,  Na- 
poléon n'était  point  en  défaut.  Dès  le  milieu  de 
1804,  il  avait  pressenti  ce  qui  le  menaçait  pour 
1805;  mais  tout  en  apercevant  la  grandeur  du  pé- 
ril, il  était  loin  de  s’en  effrayer.  Dans  une  circu- 
laire adressée  aux  agents  français  auprès  des  cours 
étrangères,  en  date  du  16  août,  M.  de  Tallcyrand 
disait  par  son  ordre  : » S'il  arrivait  que  la  Russie 
» se  portât  jusqu'à  vouloir  sc  joindre  au  cabinet 
» anglais,  et  si,  unissant  ses  intrigues  à celles  de 
» l’Angleterre,  elle  parvenait  enfin  à vaincre  les 
n sages  dispositions  et  les  pacifiques  détermina- 
» lions  de  la  cour  de  Vienne,  et  à l'entraîner  avec 
n elle  dans  une  guerre  contre  la  France,  la  Russie, 
H dis-je,  dans  ces  hypothèses,  ne  jouerait  à cùlé  de 
» l’une  et  de  l’autre  puissance  qu’un  rôle  secon- 
I*  daire;  clic  verrait,  comme  dans  les  campagnes 
n de  l’an  VI,  comme  en  Hollande,  en  Suisse,  en 
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>•  Italie,  scs  armées  battues,  sa  gloire  compromise; 
••  et,  des  cfTorts  memes  de  celle  nouvelle  coalition, 
M il  ne  résulterait  pour  le  gouvernement  français 
» qu'un  accroissement  colossal  de  force  et  de  puis- 
» sauce.  >•  I>e  telles  réflexions,  faites  dès  le  milieu 
de  1804,  attestent  si  Napoléon  lisait  loin  dans  l’a- 
venir. 

Le  premier  acte  de  la  session  du  corps  législatif 
fut  l’inauguration  du  buste  de  Napoléon  dans  le 
lieu  de  scs  séances.  Cette  fuis  les  hommages  ne  s’a- 


dressent point  au  vainqueur,  au  conquérant;  ils  s’a- 
dressent au  législateur  qui  a bien  mérité  du  genre 
humain;  qui.  en  France,  a contraint  u les  factions 
» désarmées  d’oMir  aux  mêmes  lois.  » Ce  fut  dans 
cette  circonstance  qu’un  orateur  habile  fit  enten- 
dre ce  mot  devenu  fameux  : « La  première  place 
N était  vacante;  le  plus  digne  a dh  la  remplir;  il  n’a 
N détrôné  que  l’anarchie.  • Ce  mot  était  vrai,  sa 
justesse  seule  a fait  sa  célébrité. 
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Le«  plu»  implacables  ennemi»  <le  Napoléon,  le»  aristocratie».  — Amelioration»  en  divers  pays.  — Russie.  — 
Danemarck.  — Autriche,  — Bavière.  — Wurtemberj».  — Bade.  — Italie. 


I^a  guerre  qui  va  bientôt  redevenir  générale,  de* 
vant  tellement  remplir  les  années  suivantes  que 
j'y  trouverais  difficilement  place. pour  jeter  quel- 
ques observations  sur  les  ameliorations  intetnluites 
dans  divers  pays  de  l’Europe,  je  me  hâte  de  saisir 
Pinlcrvalle  de  repos  dont  jouit  encore  le  continent, 
entre  I80i  et  pour  tracer  en  peu  de  mots 

une  esquisse  de  ces  changements,  résultats  incon- 
testables du  mouvement  imprime  aux  esprits  par 
la  révolution  française. 

Tandis  qu’en  France  les  hommes  pour  lesquels 
la  révolution  n'élail  que  dans  la  république,  en  re- 
gardaient les  principes  comme  anéantis  par  le  gou* 
vernement  impérial,  les  aristocraties  européennes, 
plus  éclairées,  étaient  loin  de  porter  le  même  juge- 
ment. Non-seulement  à leurs  yeux  la  révolution 
était  toujours  vivante,  mais  elle  leur  paraissait  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu'elle  avait  changé  de  vête- 
ment et  de  forme,  sans  avoir,  suivant  leur  opinion, 
changé  d’esprit  et  de  naturel.  Cette  vérité  est  de 
celles  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Elle  explique 
d’avance  les  haines  violentes  dont  Napoléon  sera 
un  jour  l’objet.  Malgré  le  rétablissement  d’un  trône 
en  France,  ce  trône  n'étant  pas  fonde  sur  un  sys- 
tème de  privilèges  féodaux,  les  ennemis  les  plus 
implacables  de  la  France  seront,  comme  aupara- 
vant, les  aristocraties.  Peut-être  le  nouvel  empire 
français,  môme  avec  des  ordres  et  des  cordons, 
môme  avec  une  noblesse,  leur  déplaira-t-il  plus 
que  la  république,  parce  que  ces  ordres,  celte  no- 
blesse, accordés  ou  présumés  l'élre  au  mérite  per- 
sonnel, auront  toujours  un  caractère  distinct  de 
ce  qui  existe  dans  les  anciens  gouvernements. 
Peut-être  les  aristocraties  dctcslcronl-elles  plus 
Napoléon  que  le  comité  de  salut  public  cl  le  di- 
rectnirc.  parce  qu'elles  cr.iindronl  davantage  raf- 


fermissement de  scs  doctrines.  S’il  est  un  Sylla 
pour  les  démagogues,  un  César  pour  les  républi- 
cains, toujours  les  aristocraties  verront  en  lui  un 
Marius,  tandis  qu'il  aura  longtemps  pour  amis  les 
peuples  et  le  plus  grand  nombre  des  princes.  Les 
peuples  ne  seront  un  jour  amenés  à comballrc  con- 
tre Napoléon  que  par  son  hésitation  k prendre  ou- 
vertement parti  pour  eux  contre  ces  aristocraties, 
leurs  ennemis  comme  les  siens. 

Dans  un  esprit  opposé  à celui  de  l'aristocratie, 
plusieurs  chefs  de  gouvernement,  bien  inspirés, 
avaient  applaudi  à la  métamorphose  opérée  en 
France  le  18  brumaire.  Sous  la  convention  et  le 
directoire,  la  révolution  française  étant  pour  ces 
princes  un  épouvantail,  ils  n’auraicnl  pas  osé  en 
adopter  les  maximes  les  plus  sages,  en  imiter  les 
actes  les  plus  utiles.  Au  contraire,  des  que  l'ordre 
avait  été  rétabli  par  le  gouvernetnent  consulaire, 
ils  avaient  pu  emprunter,  à la  France  calme,  mo- 
rale cl  religieuse,  des  biens  qu’ils  eussent  craint 
d'accepter  des  mains  d'une  république  orageuse  cl 
sanglante. 

Quoique  les  essais  d'amélioration  faits  en  Russie 
par  l’empereur  Alexandre  ne  soient  que  la  conti 
nuation  de  l'ouvrage  commencé  par  Pierre  D'  cl 
Catherine  H,  ces  innovations  ou  perfectionnements 
reçoivent  aussi  leur  empreinte  des  idées  que  la  ré- 
volution française  a répandues  en  Europe.  Quel- 
ques-unes sont  même  des  imitations  fidèles  de  ce 
qui  s'est  fait  en  France.  Telle  est  la  division  de 
l'inslruclion  publique  en  quatre  classes  : 1 * écoles 
de  paroisses écoles  de  cercles;  3<*  écoles  de  gou- 
vernement ou  gymnases;  4°  universités. 

L'nc  commission  d'hommes  instruits  a été  char- 
gée par  ce  prince  de  chercher  les  moyens  d'adapter 
k l'empire  russe,  sinon  le  code  civil  des  Français, 
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(lu  moins  celles  des  lois  de  ce  code  qui  peuvent  y 
être  inlroduilcs  avec  avantage. 

I.'liumnnitc  applaudit  aux  ukases  relatifs  à i'af* 
fr.mchissement  des  paysans  et  tendant  à former  en 
Russie  une  classe  de  cultivateurs  libres,  comme 
elle  approuve  Tesprit  de  justice  qui,  sans  une  brus* 
que  suppression  des  droits  seigneuriaux,  détermine 
un  mode  pour  les  affranchissements. 

Le  gouvernement  danois  abolit  le  servage  dans 
les  duchés  de  Holstcin  et  de  SIeswig. 

A Vienne  môme  on  a senti  que  la  législation  exis- 
tante avait  besoin  d’étre  modifiée,  et  il  a été  formé, 
sous  la  présidence  d'un  homme  éclairé,  M.  de  Rot- 
tenham.  une  commission  pour  en  préparer  le  tra- 
vail ; mais  c'est  surtout  dans  les  Étals  appelés  par 
les  derniers  événements  à des  rapports  plus  inti- 
mes avec  la  France  que  s’opèrent  les  plus  actives 
réformes. 

Les  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Ba- 
vière étaient,  pour  l'Allemagne,  avant  la  révolution 
française,  ce  que  l’Espagne  est  encore  aujourd’hui 
pour  TRurope.  le  domaine  de  rignorance  et  de  la 
superstition.  Le  pays  appartenait  au  clergé  et  sur- 
tout aux  couvents  beaucoup  plus  qu'au  souverain 
temporel.  Quelques-uns  des  princes  de  cette  mai- 
son avaient  fait  d’inutiles  tentatives  pour  secouer 
le  joug  de  la  domination  ecclésiastique.  Les  esprits 
alors  n'étaient  pas  suffisamment  préparés.  Il  avait 
fallu,  pour  les  y disposer,  l’exemple  des  grandes 
améliorations  effectuées  par  la  révolution  française, 
en  même  temps  qu'il  fallait,  pour  une  telle  entre- 
prise en  Bavière,  un  prince  bien  intentionné, 
comme  Maximilien,  et  un  ministre  aussi  éclairé 
que  courageux,  comme  M.  de  Montgelas. 

Vingt  édits  de  l’électeur  et  quatre  années  d'une 
lutte  persévérante,  soutenue  par  son  ministre, 
furent  nécessaires  pour  des  opérations  qui,  lors- 
qu'elles sont  consommées,  semblent  n’avoir  dû  ren- 
contrer aucun  obstacle.  Voici  quels  furent  les  prin- 
cipaux objets  de  ces  divers  édits  : droit  de  natu- 
rdisalion  accordé,  dans  les  États  bavarois,  aux 
habitants  non  catholiques;  suppression  de  fêtes 
nombreuses,  neuvaincs,  dédicaces,  rosaires,  crè- 
ches et  autres  pratiques  qui  diminuaient  singuliè- 
rement le  nombre  des  jours  de  travail  ; interdiction 
de  pèlerinages  qui  portaient  à des  madones,  en  pays 
étranger,  le  fruit  des  produits  du  sol  bavarois  ; des- 
truction d’ermitages  sans  nombre,  placés  dans  les 
bois,  et  qui  plus  d’une  fois  avaient  servi  d’asile  à 
des  brigands;  défense  d’annoncer  des  miracles  d'une 
date  récente;  défense  de  quêter,  faite  aux  ordres 

' Quarante-cinq  villages  ayant,  par  des  pèlerinages 
'O  payî  étranger , enfreint  ronloimance  électorale , on 
Icurejivova  de*  garnirai  res.  Triste  cvpèflient  tans  doute; 


mendiants  ; assujettissement  des  biens  des  églises, 
couvents  et  fondations  pieuses  au  payement  des 
taxes  publiques  ; diminution  graduelle  du  nombre 
des  monastères  et  cloîtres  de  toute  espèce  ; réunion 
au  domaine  du  gouvernement  des  biens  de  préla- 
turcs  ou  chapitres  collégiaux,  jouissant  de  grands 
revenus,  sans  remplir  aucune  des  fonctions  péni- 
bles du  ministère  ecclésiastique;  enfin,  pour  dou- 
bler le  bienfait,  application  du  produit  des  sup- 
pressions opérées  à la  fondation  d’une  instruction 
élémentaire  gratuite  et  à d’autres  institutions  uti- 
les. L’exécution  de  ces  mesures,  il  faut  en  conve- 
nir, parut  quelquefois  porter  atteinte  à la  liberté 
religieuse.  La  résistance  qu'elles  rencontrèrent  exi- 
gea même  l'emploi  de  la  force  et  de  la  violence  * ; 
mais  le  gouvernement  bavarois  est  lié  par  des  con- 
cordats avec  le  saint-siège,  et  il  agissait  en  géné- 
ral dans  la  limite  de  ces  concordats.  Le  mal,  au 
reste,  était  profondément  enraciné,  et  n'eût  pas 
cédé  à un  caractère  moins  ferme  que  celui  du  prin- 
cipal ministre  de  l’électeur.  On  se  Bgure  aisément 
quelles  clameurt.  durent  s’élever  contre  ce  minis- 
tre. 

Comme  toutes  les  oppressions  sc  tiennent,  l'aris- 
tocratie nobiliaire,  craignant,  non  sans  raison, 
quelque  attaque  semblable  contre  scs  privilèges, 
se  hâta  de  venir  au  secours  du  clergé.  Les  états  do 
pays,  assemblée  composée  principalement  de  no- 
bles et  de  prélats,  élevèrent  de  vives  réclamations 
surtout  contre  la  suppression  des  couvents.  Dans 
un  mémoire  virulent,  présenté  à l’électeur,  ils  ac- 
cuscrciil  les  ministres  de  ce  prince  de  le  pousser  â 
des  mesures  r^olutionnaire$.  L’électeur  leur  ré- 
piondit  qu'il  n’agissait  que  par  sa  propre  volonté, 
qu’il  n'clait  influencé  par  personne,  et  qu’il  atten- 
dait d’eux  plus  de  soumission  et  une  conduite  plus 
décente  à l’avcoir.  En  faisant  une  telle  réponse, 
l'électeur  se  sentait  appuyé  ; et,  son  appui,  c'était 
le  gouvernement  français.  Nous  n’en  disconvenons 
pas,  Napoléon  a secondé,  du  moins  par  une  ap- 
probation tacite,  l’abolition  de  ce  qu’on  appelait 
les  étaU  en  Allemagne,  c’csl-à-dire,  en  effet,  des 
corporations  oppressives,  fondées  sur  les  privilèges 
du  clergé  et  de  la  noblesse  comme  sur  l'ignorance 
et  l'asservissement  du  peuple.  En  ce  sens,  il  a fa- 
vorisé rétablissement  du  despotisme  : mais  c’était 
le  despotisme  qui  veut  l'égalité  devant  la  loi  et  la 
soumission  de  tous  aux  charges  publiques;  il  a 
favorisé  enfin  l’alTranchissement  des  communes. 
S'il  n'avait  pas  prélé  main-forte  aux  princes  du 
midi  de  l'Allemagne  pour  s’émanciper,  par  degrés, 

mais  CCS  excursions  au  dehors  ont  cessé,  et  l'aqfent  est 
resté  dsns  le  pays. 
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(lu  joug  aristocratique,  eux  et  leurs  sujets,  ces  prin- 
ces n’cusscnt  pas  pu  donner  depuis  à leurs  peuples 
les  constitutions  plus  libérales  qui  les  régissent 
maintenant.  classe  non  noble,  c’est-à-dire  la 
masse  des  populations,  ne  pourrait  pas  aujourd’hui 
prétendre  à l’égalité  des  droits  civils  et  politiques, 
si  elle  n’avait  commence  par  obtenir  l'égalité  dans 
le  payement  des  impôts. 

L'électeur  de  W urlernberg  était  engagé  dans  une 
guerre  plus  vive  encore  avec  les  étals  de  son  duché. 

Ce  prince,  d'un  caractère  violent,  avait  fait  ar- 
rêter plusieurs  membres  de  ce  corps,  et  les  tenait 
prisonniers  à Louishourg;  ces  débats  n’étaient  pas 
nouveaux,  la  France  y était  étrangère;  mais  là 
aussi  le  fond  de  la  querelle  était,  de  la  part 
de  l'aristocratie,  le  maintien  intégral  de  ses  im- 
munités, ou,  en  d’autres  termes,  le  droit  de 
faire  retomber  la  totalité  des  impôts  sur  la  par- 
tie de  la  population  que  de  semblables  immunités 
n’en  préservaient  pas.  Les  publicistes  qui,  en  Fran- 
ce, pour  présenter  Napoléon  comme  le  destructeur 
de  toutes  les  libertés,  ont  regretté  rcxistcncc  des 
corps  d’étals  tels  qu’ils  s’clâient  maintenus  depuis 
le  moyen  âge  en  Allemagne,  ou  n'claicnt  pas  de 
bonne  foi,  ou  bien,  dupes  d’un  mol,  ne  se  sont  pas 
aperçus  qu’ils  n’élaienl  que  les  défenseurs  des  li- 
bertés féodales;  ils  ne  pleuraient  que  sur  la  ruine 
de  la  plus  détcstabledcs  tyrannies,  puisqu’elle  avait 
pour  but  cl  pour  effet  la  servitude,  l’abrutissement 
et  la  misère  des  peuples. 

I..a  meme  sévérité,  ou,  si  l’on  veut,  la  même  vio- 
lence que  l’électeur  avait  montrée  contre  les  étals 
provinciaux  du  W urtemberg,  il  la  déploya  envers 
la  noblesse  immédiate,  l’ordre  Teutonique  et  celui 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  A cet  égard , comme 


dans  ses  prcKrédés  envers  les  étals , le  principe  qui 
le  dirigeait  était  digne  d’cxcusc,  même  digne  d’élo- 
ges. I.e  mode  était  abusif  et  répréhensible. 

Plus  voisin  de  la  France,  l’électeur  de  Bade  en 
avait  promptement  suivi  l’impulsion.  Dans  les  pays 
catholiques  de  cet  électoral,  les  couvents  avaient 
été  supprimés.  On  avait  déclaré  les  moines  déliés 
du  vœu  de  pauvreté  ainsi  que  d'obéissance  à leurs 
chefs,  et  habiles  à recueillir  les  successions  de  leur 
famille. 

Je  ne  parle  point  de  l’Ilalie.  Les  parties  de  celte 
Péninsule,  demeurées  sous  la  domination  française, 
étaient  naturellement  entrées  en  partage  de  ses  lois; 
mais  là  même  où  les  Français  n’étaient  pas  restés 
en  maîtres,  leur  présence  passagère  avait  porté  un 
grand  bienfait,  la  suppression  de  la  féodalité.  C’est 
toujours  un  avantage  pour  les  nations  que  des  in- 
stitutions oppressives  aient  été  déclarées  abolies, 
n’importe  par  quelle  puissance,  et  ne  fùt-ee  qu'un 
jour.  On  peut  relever  l’arbre  pour  quelque  temps  ; 
on  ne  le  rattache  pas  à scs  racines. 

Suivant  le  cours  ordinaire  des  affaires  du  monde, 
toutes  les  réformes  que  j'ai  rapportées  auraient  pu 
avoir  lieu  avec  le  temps;  mais  pour  y arriver,  il 
eût  fallu  un  siècle  peut-être.  L’effet  des  grandes 
commotions  est  de  dévorer  l'espace  et  d'abréger 
les  délais.  Par  suite  de  la  révolution  française  cl  de 
l'influcncc  de  Napoléon,  son  incontestable  conti- 
nuateur, elles  ont  pu  êlreconsommées  sans  froisse- 
ment,  sans  combat,  dans  un  espace  de  quelques 
années.  Non-seulement  sous  le  consulat  et  sous 
l'empire,  les  vrais  principes  de  la  révolution  n'a- 
vaient point  péri,  mais  toujours  vivants,  quoique 
plus  modérés,  ils  n'en  étaient  que  plus  propres  à 
étendre  au  dehors  leurs  conquêtes. 
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Indication  des  principaux  éTénements  de  1803.  — Di^roarclie  pour  la  paix  auprès  du  roi  d’Angleterre.  — Lctli-c 
«le  Napoléon  au  roi  dWngletcrre.  — Ré|Jonse  du  mini<itère  anglais.  — Résultat  utile  «le  la  lettre  au  mi  d’An- 
gleterre. — Mémoire  important  du  Riinistére  hritannique.  — Fixation  anticipée  du  sort  de  l'Italie  par  le 
cabinet  de  Londres.  — Traité  d'allianec  entre  la  Russie  et  la  Suède.  — Lettre  de  IVropereur  Alexaudm  au  roi 
de  Prusse.  — Mission  du  général  russe  XViiuingerodc  A B<*r)in.  — Renvoi  de  l’ordre  de  Prusse  au  roi  par 
Gustave  IV.  — Négociations  éclatantes  de  la  Russie  à Londres,  Berlin  cl  i Vienne.  — Élaldisscment  d'une 
nouvelle  constitution  en  llnllainlc.  — Motifs  du  changement  de  la  république  italienne  en  royaume  d’Italie.  — 
Communication  préalable  de  ce  changement  h l’.iutrichc.  — Demande  d'cxplicalions  faite  à l’Autriche.  — Offre 
de  la  couronne  d'Italie  À .Napoléon.  — Réponse  de  Na^ioléon.  — Communications  données  au  sénat  relativement 
au  royaume  d'Italie.  — Lettre  de  Napoléon  à l’empereur  François  relativement  au  royaume  dTtalie.  — Plaintes 
portées  A Vienne  par  Napoléon.  — Réponse  de  l’Autriche  aux  plaintes  de  U France.  — Triomphe  du  parti  de 
la  guerre  à Vienne. 
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8i,  dans  la  vie  de  l'empereur  Napoléon,  Tannée 
1803  csl  Tune  des  plus  remarquables  par  la  multi- 
plicité et  la  grandeur  des  événements  qu'elle  voit 
éclore,  elle  sc  distingue  aussi  entre  toutes  les  au> 
très  par  un  caractère  d'unité  qui  lui  donne  une 
forme  régulière  et  complète.  Dans  ce  cercle  de 
temps,  une  grande  action  commence,  s'engage,  se 
développe,  subit  sa  crise  et  arrive  à son  dénoù- 
ment.  Comme  Tannée  nouvelle  a reçu  le  continent 
en  paix  de  Tannée  qui  la  précède,  elle  rend  le  con- 
tinent en  paix  <i  Tannée  qui  la  suit,  mais  elle  le 
rend  modidc  par  une  guerre  prodigieuse;  elle  le 
rend  avec  une  force  nouvelle,  avec  de  nombreux 
cliangcmenls  dans  les  limites  d'un  grand  nombre 
d’Etats  et  dans  les  rapports  respectifs  de  diverses 
puissances.  L’esprit  s’eiïrayc  à Taspcctdela  niasse 
confuse  de  faits  qui  s'ulTront  à lui.  Ces  faits  se  pres- 
sent, SC  {Hmssciit,  s'entassent;  ils  remplissent  tous 
les  jours,  toutes  les  heures. 

Napoléon  fait  une  tentative  de  négociation  au- 
près de  TAiiglctcrre.  La  réponse  de  l'Angleterre 
annonce  Texistencc  de  liaisons  déjà  formées  entre 
elle  et  plusieurs  puissances  continentales.  Les  né- 
gociations du  cabinet  de  Londres  avec  ces  puis- 
s.anccs  sc  poursuivent  ; on  est  d'accord  sur  les  in- 


tentions; on  sc  concerte  sur  les  moyens;  on  mar- 
chande sur  la  quotité  des  subsides;  les  traités  se 
concluent;  les  plans  de  camp.'ignc  se  débattent,  et. 
pendant  les  préparatifs  de  guerre,  TappAt  d’une 
fausse  négociation  est  oiïerl  à la  France  par  la 
Russie,  puis  retiré  sous  un  vain  prétexte,  puis 
présenté  ensuite  par  TAutriche,  toujours  dans  le 
but  d’allcndre  le  terme  des  armements. 

Cependant,  ducéléde  Napoléon,  même  activité 
à sc  préparer  des  armes,  à augmenter  scs  forces, 
soit  pour  prévenir  l'Angleterre  par  une  attaque 
dans  ses  foyers,  soit  pour  résister  au  débordement 
des  puissances  continentales;  continuation  énergi- 
que de  scs  mesures  m.iritimcs;  nouveau  Irailéavec 
TEspagne  pour  le  contingent  des  forces  navales 
qu'elle  doit  fournir;  liens  nouveaux  et  plus  étroits 
entre  la  France  et  les  États  qui  dépendent  d'elle; 
introduction  d'une  constitutnin  simpliliéc  en  Hol- 
lande; voyage  de  Napoléon  à Milan;  son  couronne- 
ment comme  roi  (l'Italie;  incorporation  de  la  ré- 
publique ligurienne  à Tempirc  français;  assigna- 
tion de  Lucques  et  de  Piombino  à des  princes  de 
sa  famille;  organisation  administrative  des  Étals 
de  Tarmc  eide  Plaisance;  vains  cfTorU  pour  déci- 
der a Talliance  française  le  cabinet  prussien,  plus 
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que  suspect  dans  sa  oculralilé;  et  enfin,  pour  ré- 
sultat des  dispusitiuns  faites,  à Pombre  delà  paix, 
j>arles  diverses  puissances  du  continent,  levée  du 
camp  de  Boulogne  par  Napoléon,  invasion  de  la 
Bavière  par  l'Autriche,  et  ouverture  d'une  campa- 
gne inouïe,  qui  en  deux  mois  conduit  Napoléon  à 
Vienne,  le  montre  à l'hurupe  triomphant  de  deux 
empereurs  dans  une  seule  bataille,  amène  à son 
bivac  l'empereur  d’Autriche,  renvoie  en  Russie 
l'empereur  Alexandre,  force  le  roi  de  Prusse,  pour 
prix  d'une  courte  défection,  à devenir  l'allié  de  la 
France  contre  qui  ses  armées  sont  en  marche,  et, 
avant  la  ün  du  troisième  mois,  dicte  la  paix  à l'em- 
pereur François  II.  La  paix  dépouille  ce  prince 
d'une  partie  de  ses  possessions,  en  grossit  des  États 
voisins,  dissout  le  corps  germanique,  et  met  la 
maison  d'Âutrichedans  la  nécessité  de  renoncer  peu 
de  temps  après  au  litre  d'empereur  d'Allemagne. 
Ainsi  sc  terminent  pour  les  alliés  de  l’Angleterre 
les  projets  gigantesques  de  M.  Pilt;  mais  l’Angle- 
terre a été  sauvée  de  l’invasion,  et  elle  est  consolée 
des  souffrances  du  continent  par  la  bataille  de 
Trafalgar. 

Pour  connaître  Napoléon  tout  entier,  il  faudrait 
le  voir  le  même  jour,  dans  les  mêmes  heures,  dis- 
cutant toutes  les  questions  relatives  à la  guerre, 
depuis  les  pians  de  campagne,  rarlillcrie,  le  génie, 
la  composition  de  l’armée  cl  ses  mouvements,  jus- 
qu'à la  chaussure  et  à la  giberne  du  soldat;  réglant 
toutes  les  parties  de  la  marine,  depuis  les  combi- 
naisons générales,  l’expédition  et  le  retour  des  es- 
cadres, jusqu’à  rarmemcnl  de  la  dernière  de  ses 
chaloupes  canonnières;  parcourant  toutes  les  par- 
ties de  l’adminislraliuii,  depuis  la  direction  du  mi- 
iiislère  de  l’intérieur  jusqu'à  la  réparation  de  l’é- 
glise du  village;  toutes  les  parties  de  la  politique, 
depuis  scs  négociations  avec  les  États  les  plus  puis- 
sants jusqu’aux  soins  à prendre  pour  s’assurer  des 
Fiais  les  plus  faibles;  enfin  traitant  ces  diverses 
matières  cl  une  foule  d'autres  avec  la  même  con- 
naissance de  l’ciiscmblc  cl  des  détails,  avec  la  même 
lidélilc  de  mémoire,  la  même  netteté  d'idée,  que 
si  chacun  des  départements  ministériels  eût  été 
|K)ur  lui  l’objet  d'une  élude  exclusive.  Comme  ces 
tableaux  synoptiques,  si  agréables  au  coup  d'œil, 
ne  peuvent  cependant  entrer  dans  l'esprit  qu’en 
étant  présentés  par  portions  successives,  je  vais 
Uchcr  de  diviser  les  questions  de  manière  qu'elles 
puissent  être  saisies  cl  comprises  séparcmeot,  sans 
nuire  à leur  simultanéité. 

L’exposé  de  la  situation  de  la  France,  cuinniu- 
iiiqué,  le  31  décembre,  au  corps  législatif,  sc  ter- 
minait par  quelques  mots  qui  ne  pcruiellaicnt  pas 
trop  d’espérer  une  paix  prochaine,  la  France  dé- 
clarant «4  qu'elle  n’acceplerail  jamais  d’autres  con- 


n dilions  que  celles  du  traité  d'Amiens,  n et  sup- 
posant que  l’Angleterre  serait  réduite  à subir  celle 
nécessité  par  la  conviction  » de  l’impuissance  de 
» ses  efforts  pour  agiter  le  continent.  » Or,  cette 
conviction,  rAngleterrc  ne  devait  pas  l'acquérir; 
et  le  repos  du  continent,  auquel  le  gouvernement 
français  affectait  de  croire,  n'était  rien  inoinsqu'as- 
suré.  Dans  ces  circonstances,  la  politique  vint  in- 
spirer à Napoléon  une  de  ces  démarches  inusitées, 
qui  quelquefois  réussissent;  qui,  sans  réussir,  ont 
de  l’éclat,  de  la  grandeur,  et  presque  toujours, 
même  en  manquant  le  but  annoncé,  amènent  acci- 
dentellement des  explications  et  des  découveflcs 
utiles.  Premier  consul,  il  avait  proposé  la  paix  au 
roi  d'Angleterre;  cl  ce  prince,  après  l'avoir  refu- 
sée, avait  été  contraint  de  la  subir.  11  la  lui  pro- 
pose de  même  comme  empereur.  Il  sait  fort  bien, 
aujourd’hui  comme  en  1800,  que  le  monarque  an- 
glais ne  lui  répondra  pas  directement;  mais  il  est 
placé  assez  haut  pour  ne  pas  craindre  les  apparen- 
ces du  dédain.  Une  Icllrc  de  lui,  bientôt  publiée, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  elle  aura  été  ac- 
cueillie, aura  toujours  son  résultat  indcpcndain 
ment  de  la  nature  de  la  réponse,  et  (>cul-êlre  le 
contraste  même  de  la  réponse  avec  la  lettre  ne  fera 
que  mieux  remplir  l'objet  qu'il  s'était  proposé. 

Après  avoir  dit  qu'appelé  au  trône  par  le  vœu 
de  la  France,  son  premier  scnlimcnl  est  un  vœu  de 
paix,  Napoléon  ajoute  : » La  France  et  l'Angleterre 
» usent  leur  prospérité;  elles  peuvent  lutter  des 
K siècles;  mais  leurs  gouvernements  remplissenl- 
» ils  bien  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs?...  Je  n'alta- 
» che  point  de  déshonneur  à faire  le  premier  pas  : 
» j'ai  assez,  je  pense,  prouvé  au  inonde  que  je  ne 
n redoute  aucune  des  chances  de  la  guerre.  Elle 
H ne  m'offre  d’ailleurs  rien  que  je  doive  redouter. 
» La  paix  est  le  vœu  de  mon  cœur;  mais  la  guerre 
H n'a  jamais  été  contraire  à ma  gloire.  Je  conjure 
» \ otre  Majesté  de  ne  pas  sc  refuser  au  bonheur  de 
» donner  cllc-niémc  la  paix...  Votre  Majesté  a plus 
» gagné  depuis  dix  ans  en  territoire  et  en  riches- 
» ses  quel'Lurope  n'a  d'étendue.  Sa  nation  est  au 
n plus  haut  point  de  prospérité.  Que  veut-elle  cs- 
» pérer  de  la  guerre?  Coaliser  quelques  puissau- 
» ces  du  continent?  Le  continent  restera  tran- 
n quille  : une  coalition  ne  ferait  qu’accroître  la 
» prépondérance  et  la  grandeur  conliiienlalc  de  la 
n France.  Renouveler  des  troubles  intérieurs?  Les 
n temps  ne  sont  plus  les  mêmes.  Détruire  nus  li- 
n nanccs?  Des  finances  fondées  sur  une  bonne  agri- 
» culture  ne  sc  détruisent  jamais.  Enlever  a la 
» F'rance  ses  colonies?  Les  colonies  sont  pour  la 
J»  France  un  objet  secondaire;  cl  Votre  Majesté 
» n'en  possède-l-ellc  pas  déjà  plus  qu’elle  n’en  peut 
i>  garder?  Si  Votre  Majesté  veut  elle-même  y son- 
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» gcr,  elle  verra  que  la  guerre  est  sans  but,  sans 
n aucun  résultat  présumable  pour  elle.  Ehî  quelle 
n triste  perspective  de  faire  battre  les  peuples  pour 
» qu'ils  se  battent!  Le  monde  est  assez  grand  pour 
n que  nos  deux  nations  puissent  y vivre,  et  la  rai- 
I»  son  a assez  de  puissance  pour  qu’on  trouve  les 
t*  moyens  de  tout  concilier,  si  de  part  et  d'autre  on 
» en  a la  volonté.  » 

Le  ton  de  cette  lettre,  il  faut  l'avouer,  n’est  pas 
celui  qui  était  précédemment  d'usage  entre  les  tê- 
tes couronnées.  Il  est  celui  qui  convient  à la  royauté 
réelle,  à la  royauté  qui  ne  se  joue  point  dans  des 
formules  insignifiantes,  mais  qui  va  franchement 
à son  but.  Ce  mode  de  langage  que  des  puristes 
d'étiquette  ont  critiqué  avec  le  dédain  de  l’ironie, 
les  rois  les  plus  sages  l'ont  imité;  et,  si  l’on  com- 
parait les  correspondances  royales  ^ depuis  vingt 
ans  avec  les  mêmes  correspondances  dans  les  temps 
antérieurs,  on  y trouverait  un  changement  remar- 
quable, tout  à l'avantage  de  la  raison  et  du  bon 
sens,  opéré  par  l’influence  des  communications  des 
princes  avec  Napoléon. 

La  réponse  du  ministère  britannique,  en  18015, 
n'eut  point  le  caractère  injurieux  de  sa  réponse  en 
1800;  mais  elle  ne  fut  pas  plus  satisfaisante  quant  à 
l’objet  essentiel  delà  proposition  française.  Le  mi- 
nistère britannique  témoignant  que  la  paix,  pour 
remplir  les  vœux  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, devait  être  fondée  sur  des  arrangements  qui 
pussent  pourvoir  à la  sûreté  et  à la  tranquillité  à 
venir  de  l’Europe,  déclarait  « qu’il  était  impossi- 

• bic  à Sa  Majesté  de  répondre  plus  particulière- 
» ment  à l’ouverture  qui  lui  avait  été  faite,  jusqu'à 
n ce  qu’elle  eùteu  le  temps  de  communiquer  avec 
n les puissancesdu continent,  aveclesqucllesellc  se 
n trouvait  engagée  par  des  raisons  et  des  rapports 
» confidentiels,  et  particulièrement  avec  Tempe- 
n reurde  Russie,  quiavaitdonnélcspreuves  les  plus 

• fortes  de  la  sagesse  et  de  l'élévation  des  senli- 
» ments  dont  il  était  animé  et  du  vif  intérêt  qu'il 
» prenait  à la  sûreté  et  à l'indépenduncc  de  TEu- 
» rope.  » Cette  réponse  n’était  rien  moins  que 
pacifique.  Le  gouvernement  français  parut  ne  la 
regarder  que  comme  vague  et  sans  détermination, 
mais  il  sut  en  apprécier  la  signification  cflcctivc. 
Du  reste  le  but  do  Napoléon  était  atteint  au  moins 
dans  Tune  de  scs  parties.  Il  avait  montre  à la  France 
et  à l'Europe  qu’il  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'entrer  en  négociation.  Sa  lettre  et  la  réponse  du 

• L'u&age  des  rois  d’Angleterre  de  ne  corres|K>ndrc 
que  par  la  voie  de  leur  ministère  est  la  seule  méthode 
raisonnable  pour  tout  gouvernement  représeutalif. 
Napoléon  écrivait  aux  monarques  étrangers,  parce 
qu'ilétalt  lui-m'm?  sou  yiremier  ministre;  mais  il  n'est 


gouvernement  anglais  furent  soumises  au  sénat, 
au  tribunat  et  au  corps  législatif,  et  le  résultat  de 
sa  publication  fut,  de  la  part  de  ces  corps  comme 
de  toute  la  France,  un  redoublement  d'ardeur  à 
seconder  le  chef  de  TÉlat  pour  combattre  et  ses 
ennemis  actuels  et  les  alliés  nouveaux  que  les  An- 
glais pourraient  amener  dans  Tarenc  avec  eux. 
Sous  un  autre  rapport,  la  démarche  de  Napoléon 
n’avait  pas  été  non  plus  inutile. 

L'empereur  sait  maintenant,  par  Taveu  du  gou- 
vernement anglais,  ce  qu'il  ne  savait  que  par  con- 
jecture, Texistcnce  de  liaisons  et  de  rapports  con- 
ûdentiels  entre  cette  puissance  et  des  puissances 
continentales,  nommément  la  Russie.  Dès  ce  mo- 
ment il  est  en  étal  déjuger  ce  qu'il  doit  attendre 
des  cabinets  réunis  de  Pétersbourg  et  de  Ix>iidres. 
Déjà  nous  avons  vu  quelles  demandes  ou  plutôt 
quelles  sommations  la  Russie  a osé  lui  faire.  11  peut 
prévoir  que  les  sommations  de  la  Russie  agissant 
seule  sont  le  minimum  des  prétentions  que  forme- 
ront la  Russie  et  l'Angleterre  ensemble.  A Tégard 
de  ces  deux  puissances,  la  France  n’a  rien  à espérer. 
En  ce  qui  concerne  l'Autriche,  le  doute  peut  sub- 
sister encore;  mais  il  ne  subsiste  qu'en  un  sens. 
Ou  le  cabinet  autrichien  se  croit  en  état  dès  à pré- 
sent de  faire  la  guerre  avec  avantage,  ou  il  croit 
avoir  besoin,  pour  s'y  préparer,  d'un  an  ou  deux 
de  plus.  C'est  ainsi  seulement  que  la  question  peut 
SC  poser  à Vienne.  Napoléon  part  de  ce  principe. 
Si  la  résolution  de  la  guerre  est  prise,  il  n’a  plus 
rien  à ménager.  Si  elle  est  ajournée  par  un  calcul 
d’impuissance,  il  lui  importe,  dans  ce  cas,  démet- 
tre à profit  tous  les  moyens  existants  pour  accrot- 
Irescs  forces,  et  U peut  le  faire  sans  craindre  que 
des  circonstances  accessoires  fassent  revenir  sur 
une  détermination  qui  a son  principe  dans  des 
considérations  d'intérêt  direct  cl  de  nécessité.  De 
ce  raisonnement  et  des  notions  plus  ou  moins  pré- 
cises qu'il  va  recevoir  sur  les  desseins  de  la  Russie 
cl  de  l'Angleterre  sortiroiil  les  entreprises  que 
nous  allons  bientôt  le  voir  exécuter  en  Italie. 

Toutes  les  batteries  diplomatiques  jouent  en 
même  temps  et  partout  contre  la  France.  Un  envoyé 
confidentiel  de  Tempereur  Alexandre  est  à Lon- 
dres, M.  de  Nowusilsof.  L'ambassadeur  anglais, 
Arthur  Tagel,  agit  à Vienne;  mais  l'action  la  plus 
forte  du  cabincl  anglais  sur  l'Autriche  passe  par 
Tclcrsbourg.  I^  comte  de  Sladion,  ambassadeur 
d’Autriche  en  Russie,  le  comte  Rasumowski,  am- 

pas  de  Tintérél  dei  peuples  qu'il  en  soi(  ainsi  là  nu  il 
existe  un  régime  constitutionnel.  Toute  res|>onsabiiité 
ministérielle  serait  détruite  par  la  correspondance  di- 
recte des  souverains. 
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bassadeur  de  Russie  en  Autriche,  haïssent  l'un  cl 
l'autre  la  France  et  respirent  également  la  guerre. 
De  tous  côtés  un  vent  de  guerre  souffle  sur  Vienne; 
et  le  vice-chancelier  comte  Louis  de  CobenUl,qui 
par  lui-même  eût  désiré  peut-être  retarder  la  lutte 
pour  être  en  état  de  la  soutenir  mieux,  se  défend 
mal  contre  une  impulsion  venant  du  cabinet  russe, 
pour  lequel  il  a toujours  eu  une  prédilection  par- 
ticulière. Tout  se  borne  encore  à des  projets,  mais 
sur  les  bases  de  ces  projets,  les  cabinets  de  Saint- 
James,  de  Pélersbourget  de  Vienne  sont  déjà  d'ac- 
cord. Il  ne  reste  en  quelque  sorte  à s'entendre  que 
sur  le  mode  d’exécution.  La  preuve  en  existe  dans 
un  mémoire  ^ remis,  le  19  janvier,  par  le  ministère 
britannique  à l'ambassadeur  de  Russie  à Londres. 
D’après  le  degré  de  maturité  auquel  les  choses 
avaient  déjà  été  conduites,  ainsi  que  le  prouve  ce 
mémoire,  on  voit  qu'elles  avaient  été  nécessaire- 
ment le  sujet  de  beaucoup  d'explications  antérieu- 
res. Trois  points  principaux  ont  été  adoptés,  en 
voici  la  substance. 

1*  Réduirt  ta  France  à »e$  anciennee  limitée, 
telle»  qu'elle»  existaient  avant  la  rérolutionf 

â**  Former,  par  la  distribution  des  pays  enlevés 
à la  France,  une  forte  barrière  contre  elle  ; 

S**  Convenir  d'un  système  général  de  droit  pu- 
blic pour  l’Europe. 

deux  derniers  points  présupposent,  ce  qui 
est  le  plus  difRcile,  la  réalisation  du  premier.  Aussi 
le  ministère  britannique  dit-il  avec  une  pleine  fran- 
chise : « Le  premier  de  ces  objets  est  certainement 
» celui  que  les  vœux  de  Sa  Majesté,  ceux  de  l’em- 
>•  percur  (de  Russie),  voudraient  voir  établi  sans 
» aucune  modiGcation  ni  exception , et  rien  de 
n moine  ne  pourrait  complètement  satisfaire  les 
>•  vues  que  les  deux  souverains  ont  pour  la  déli- 
•*  vranceet  la  sécurité  de  l'Europe.  » Voilà  un  pre- 
mier fait  qui,  par  rapport  à l'Angleterre  et  à la 
Russie,  ne  souffre  pas  de  contestation.  L’accord  de 
l’Autriche  avec  ces  deux  puissances  est-il  égale- 
ment certain?  l/e  même  mémoire  va  éclaircir  ce 
doute.  Il  Sa  Majesté,  dit  le  ministère  britannique, 
» voit  avec  plaisir,  par  les  communications  secrètes 
» et  confidentielles  que  Votre  Excellence  vient  de 
» transmettre,  que  les  vues  de  la  cour  de  Vienne 
n sont  parfaitement  d’accord  avec  ce  principe,  et 
» que  l’extension,  à laquelle  cette  cour  vise,  peut 
» non-seulcmcntêtreadmise  avec  sûreté,  mais  que, 
» pour  l’intérêt  général,  on  pqpt  encore  y ajouter.» 
Ainsi  des  explications  secrètes  et  conûdentielles, 
transmises  à Londres  par  la  voie  de  ta  Russie,  ont 

'Publié  en  mai  1815  par  ordre  du  prioce-régent  de 
la  Grande-Bretagne,  rap|>orté  par  Scboell,  Recueil  de 
pièces  officielles,  tome  Vil,  page  50. 


déjà  donné  la  certitude  de  rassentiment  de  TAu- 
triche;  les  idées  d'extension  de  celle  dernière  puis- 
sance ont  déjà  été  émises,  et  les  deux  autres  cours 
sont  disposées  à la  satisfaire,  à lui  accorder  même 
plus  qu'elle  ne  demande. 

Comme,  dans  le  cours  de  celle  année,  la  trans- 
formation de  la  république  italienne  en  royaume 
d'Italie,  et  la  réunion  de  la  république  ligurienne 
à l’empire  français,  seront  les  griefs  sur  lesquels 
l’Autriche  et  la  Russie  motiveront  leur  levée  de 
boucliers  contre  Napoléon,  nous  devons  faire  re- 
marquer encore  que,  par  le  mémoire  britannique, 
le  sort  futur  de  ces  deux  pays  a aussi  été  fixé  d’a- 
vance. Il  était  déjà  décidé  que  u les  provinces  com- 
» posant  ce  qu’on  appelle  république  italienne, 
» seraient  données  à d’autres  souverains,  » et  que, 
« sur  ce  principe,  la  totalité  du  territoire  compo- 
11  sant  la  république  ligurienne,  pourrait  être  ré- 
» unie  au  Piémont.  » Napoléon  va  bientôt  aussi 
porter  son  attention  sur  ces  deux  républiques. 
Quand  déjà  il  a été  résolu  de  disposer,  à son  pré- 
judice, de  l'une  et  de  l’autre,  est-il  donc  si  ré- 
préhensible de  s’affermir  dans  celle  qu’il  possède, 
et  de  s'assurer  de  celle  qu’il  ne  possède  pas  en- 
core? 

Le  14  du  même  mois  de  janvier,  on  traité  d'al- 
liance avait  été  signé  entre  la  Russie  et  la  Suède, 
dans  le  but,  disait  le  traité,  de  maintenir  l'équili- 
bre entre  les  puissances  de  l'Europe,  et  de  garantir 
l’indépendance  de  l’Allemagne.  F.n  conséquence 
de  ce  traité,  un  corps  d’armée  russe  devait  débar- 
quer dans  la  Poméranie  pour  y agir  sous  le  com- 
mandement du  roi  de  Suède.  Cette  alliance  devint 
une  source  d’embarras  pour  la  Prusse  ; tout  récem- 
ment la  Russie  avait  donné  une  sorte  d’adhésion  à 
l’arrangement  convenu  entre  la  cour  de  Berlin  et 
le  gouvernement  français,  pour  la  conservation  de 
la  tranquillité  dans  le  nord  de  rAlIcmagnc;  mais 
aussitôt  après  la  conclusion  de  ce  traité  avec  la 
Suède,  l’empereur  Alexandre  changea,  sans  scru- 
pule, de  principes  et  de  conduite. 

Ce  changement  se  manifesta  par  une  lettre  que 
l’un  des  aides  de  camp  de  ce  prince,  le  général 
Wiritingerode,  fut  chargé  d’apporter  à Berlin,  où 
il  arriva  le  29  janvier.  Dans  celle  lettre  d’un  style 
tout  nouveau  à l'égard  de  Frédéric-Guillaume,  le 
monarque  russe  déclarait  ne  pouvoir  souffrir  u que 
» qui  que  * ce  fût  prétendit  s'arroger  la  suprématie 
» sur  les  alliances  d'un  souverain  indépendant, 
» plein  d'intentions  généreuses  pour  la  liberté  des 
» peuples  de  l’Allemagne,  auxquels  une  neutralité 
» trop  vantée  avait  peu  profité  en  paroles,  et  nul- 

* Cette  lettre  a été  rapportée  par  le  marquis  <le  l.uc- 
chesiui. 
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» lemcnt  en  réalilc;  qu'il  devait  être  libre  au  roi 
• de  Suède  de  pourvoir,  comme  il  rcnlcndait.  à la 
iléfeiise  de  ses  propres  États,  et  que  le  prêtexc 
» de  maintenir  In  neutralité  chez  les  peuples  vui- 
n sins  ne  pourrait  pas  rendre  impunie  l'occupa" 

» tion  dont  les  armées  prussiennes  menaçaient  la 
» Poméranie  suédoise,  attendu  que  les  stipulations 
U de  garantie  réciproques,  existant  entre  la  Russie 
>»  et  la  Suède,  appelleraient  aussi  les  armées  russes 
» â la  défense  de  ccUc  province.  » Cette  fermctc 
et  même  cette  dureté  de  langage  Ht  sentir  au  roi 
de  Prusse  combien  il  lui  serait  malaise  de  se  mé- 
nager entre  la  Russie  et  la  France,  sans  blesser 
l'un  ou  l’autre  de  ces  gouvernements,  et  peut-être 
sms  les  blesser  tous  deux.  Moins  timide,  en  recon* 
itnissanl  qu'il  n'avait  que  le  choix  d'un  ennemi,  il 
se  serait  du  moins  hâté  de  faire  ce  choix.  11  ne  le 
lit  pas,  ce  qui  était  le  pire  de  tous  les  partis. 

La  saison,  peu  favorable  â la  navigation  de  la 
Rallique,  assurant  encore  la  durée  d'une  inaction 
de  quelques  mois,  Sa  Majesté  prussienne  sc  flatta 
de  pouvoir,  dans  cet  intervalle,  ramener  l’empe- 
reur de  Russie  à des  sentiments  plus  doux;  et,  dans 
celte  espérance,  il  envoya  auprès  de  ce  prince  son 
aide  de  camp  le  général  de  Zastrow. 

Cependant  la  mission  de  M.  de  M inzingerode  à 
Berlin  ne  sc  bornait  pas  aux  réclamations  qui  con- 
cernaient le  conflit  de  la  Prusse  et  de  la  Suède. 
Cet  oflicier  employait  à la  fois  les  caresses  cl  la 
menace  pour  faire  entrer  le  gouvernement  prus- 
sien dans  la  ligue  qui  sc  formait  alors  contre  la 
France,  Scs  démarches,  quoique  appuyées  par  la 
faveur  de  la  reine  et  de  la  jeune  cour,  furent  re- 
poussées par  le  cabinet  qui,  malgré  le  penchant 
du  ministre  principal,  le  baron  de  llardcnbcrg, 
pour  le  système  anglais,  restait  toujours  persuadé, 
et  avec  raison,  qu'il  ne  pouvait  pas  y avoir  d'avan- 
tage pour  la  Prusse  à voir  la  prépondérance  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche  s’élever  sur  les  ruines  de  la 
puissance  française.  Le  marquis  de  Lucchesini, 
ministre  du  roi  en  France,  cl  M.  Lombard,  secré- 
taire iotiine  de  ce  monarque,  prétendent  Fun  cl 
l'autre  que  les  plans  concertés  entre  les  cours  de 
Pétersbourg  cl  de  Londres  furent  pendant  plusieurs 
mois  un  mystère  pour  le  cabinet  prussien.  <^)uoiquc 
tous  deux  se  proposent  évidemment  la  jusliücalion 
de  ce  cabinet,  on  peut  ajouter  foi  à leur  assertion, 
car  ils  ne  dissimulent  pas  que  le  secret  gardé  avec 
la  cour  de  Berlin  n'ctail  rien  moins  qu'honorable 
pour  elle.  Les  alliés,  plaçant  la  Prusse  sur  le  meme 
rang  que  la  Bavière,  se  promenaient  ou  de  l’enle- 
ver par  entrainement,  ou  de  l’obliger  par  la  peur  à 
s’associer  au  mouvcincnl  général,  dans  le  muinenl 
où  son  concours  deviendrait  nécessaire. 

Le  roi  de  Suède,  qui,  dans  les  années  précéden- 


tes, s'élail  livré  à d'insolentes  bravades  d’abord  en- 
vers la  Russie,  ensuite  envers  la  France  et  même 
envers  rAulricbc,  ne  crut  pas  devoir,  en  1801>, 
épargner  davantage  le  roi  de  Prusse.  Indigné  d’un 
échange  de  grands  cordons  qui  avait  eu  lieu  entre 
S.  M.  prussienne  et  l’empereur  des  Français,  Gus- 
tave IV  renvoya  au  roi  le  cordon  de  l’Aigle  noire. 
Frédéric-Guillaume  ne  s'aperçut  pas  de  cette  in- 
sulte, mais  un  sujet  prussien  se  chargea  delà  ven- 
geance de  son  maître.  Le  général,  comte  de  Schincl* 
tau,  décoré  de  l'ordre  suédois  des  Séraphins,  en 
renvoya  la  décoration  au  roi  de  Suède. 

La  Russie,  qui  s'élail  hâtée  de  faire  connaître  à 
Berlin  son  alliance  avec  Gustave  IV,  semhlail  pren- 
dre plaisir  à üxcr  Patlenlioii  sur  les  négociations 
qu’elle  dirigeait  contre  la  France.  Il  eût  été  im- 
possible en  effet  de  n’élrc  pas  conduit  à quelque 
soupçon  en  voyant  qu'outre  ses  ambassadeurs  ordi- 
naires, clic  avait  en  même  temps  des  agents  extra- 
ordinaires auprès  des  grandes  puissances,  comme 
M.  de  Nowosilsof  à Londres,  le  prince  de  Galitzin 
à Vienne,  et  le  général  Winzingerode  à Berlin. 
Tandis  que  l'un  de  ces  agents  préparait  les  traités 
avec  PAiigleterrc,  que  l’autre  disposait  rAutriche 
à y accéder,  que  le  troisième  embarrassait  hi  Prusse 
par  la  vigueur  menaçante  de  scs  déclarations,  l'ein- 
percur  Napoléon  qui,  s’il  ne  pouvait  tout  savoir, 
était  autorisé  à prévoir  que,  quelques  mois  plus 
tôt  ou  plus  tard,  il  aurait  un  choc  violent  à soute- 
nir, ne  songeait,  dans  les  jours  de  calme  qui  lui 
étaient  laissés,  d'une  part  qu'a  presser  les  prépara- 
tifs de  sa  grande  expédition  maritime,  de  l’autre 
qu'à  réunir  dans  sa  main,  d'une  manière  absolue, 
la  libre  disposition  de  toutes  les  forces  des  États 
dépendants  de  la  France. 

Le  gouvernement  hollandais,  tel  que  l'avaient 
constitue  les  organisations  précédentes,  répondait 
mal  encore  aux  intérêts  de  la  France.  C’est  une 
faute  commuiicà  tous  les  gouvernements  faibles  de 
ne  savoir  jamais  adoucir  le  poids  de  la  nécessité 
par  la  franchise  de  leur  soumission.  Maîtresse  de 
tout  en  Iluilnndc,  la  France  y rencontrait  sans  cesse 
des  contrariétés  gratuites  qui  la  mettaient  dans  le 
cas  d’aggraver  le  joug  imposé  par  elle  a ce  pays.  Il 
parut  à Napoléon  que  l’ambassadeur  de  la  républi- 
que batave  à Paris,  M.  Scbimmelpenninck,  jugeait 
sainement  la  situation  de  cette  république,  situa- 
lion  qui  oc  pouvait  s'améliorer  qu'aulant  que  la 
France,  secondée  de  bonne  grâce  par  le  gouverne- 
ment hollandais,  serait  conduite  à le  ménager  par 
intérêt  pour  elle-même.  Un  nouveau  système  degou- 
verncmenl  fut  donc  préparé  de  concert  avec  ccl  am- 
bassadeur. Ce  nouvel  essai  d'organisation  ne  devant, 
comme  ceux  qui  l’avaient  précédé,  avoir  qu'une 
courte  existence,  nous  nous  bornerons  à dire  que 


uiyitized  by  Google 


[idori] 


POLITIQUE  EXTÉRIELIIE. 


407 


le  but  de  la  réforme  était  la  concentration  du  pou- 
voir. Pour  populariser  celte  concentration,  on  la 
couvrit  d'un  nom  longtemps  cher  aux  Hollandais, 
celui  d'un  grand  pensionnaire.  I.e  nouveau  pen- 
sionnaire fut  M.  Schimmclpcnninck,  homme  en 
efîcl  digne  de  cet  honneur  par  scs  qualités  person- 
nelles, distingué  par  une  grande  étendue  de  con- 
naissances politiques  et  littéraires,  citoyen  géné- 
reux, dévoue  à son  pays  et  croyant  le  bien  servir 
en  l’unissant  de  bonne  foi  aux  destinées  de  la 
France.  Ün  lui  a reproché  d'avoir  été  entraîné,  sé- 
duit, subjugué  par  Napoléon.  Le  fait  peutétre  vrai. 
Mais  le  principe  de  conduite  adopté  par  le  grand 
pensionnaire  était  le  seul  convenable  aux  vrais  in- 
térêts de  la  Hollande.  Malheureusement  il  ne  fut 
jamais  appliqué  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  ne  le 
sera  même  pas  quand  Napoléon  aura  donné  à la 
Hollande  un  de  ses  frères  pour  roi.  nouvelle 
constitution,  sanctionnée  le  mars  par  le  corps 
législatif,  fut  soumise  à l'acceptation  du  peuple.  Les 
Hollandais  acceptèrent  celle-ci,  comme  ils  avaient 
accepté  les  précédentes,  dans  l'espoir  qu'une  muta- 
tion ne  pourrait  être  sans  quelque  avantage,  mais 
flattés  cette  fois  d’une  dénomination  qui  leur  rap- 
pelait les  heilcs  années  de  leur  histoire.  Le  grand 
pensionnaire  * prêta  serment  cl  entra  en  fonction 
le  30  avril. 

Tandis  que  la  Hollande  recevait  une  organisa- 
tion nouvelle,  un  changement  plus  grand  encore 
s'opérait  dans  le  midi  de  l'Kuropc.  Les  mêmes  per- 
sonnes qui  ont  blâmé  rétablissement  d'un  trône 
impérial  en  France,  persuadées,  comme  elles  le 
sont,  que  le  bonheur  des  peuples  est  attaché  au 
nom  de  république,  doivent  blâmer  la  fondaliuii 
d'un  trône  royal  à Milan.  C'est  encore  pour  beau- 
coup de  personnes  une  puissance  magique  que  la 
puissance  des  noms.  Les  pays  qui  coiiqioseiil  la 
république  iuliciiiic,  s'ils  ne  sont  pas  plus  li- 
bres, ne  seront  pas  plus  esclaves  sous  Napoléon 
roi  que  sous  Napoléon  président.  Dominés,  comme 
la  France,  par  t’influence  des  événements  exté- 
rieurs, ils  auront,  sous  un  titre  comme  sous  l'au- 
tre, la  même  part  à de  nombreux  bienfaits,  la 
même  part  à de  grands  sacriÜccs;  mais  Napoléon, 
comme  président,  régnant  en  clTel  sur  l'Italie, 
avait- il  besoin  d'une  qualification  nouvelle,  cl 

' Voici  un  l'ait  qui  prouve  combien  h*s  ambitions 
riaient  alors  éveillrca  dans  (outra  les  cours  de  PAlle- 
uiagne,  et  avec  quelle  franchise  eilrs  s'adressaient  k la 
puissance  frauraisr.  Lois<|u'on  apprit  à Cassrl  que  la 
république  balavr  venait  de  recevoir  un  chef  sous  le 
nom  de  jjrand  prnsiounaîre , l’électeur  de  liesse,  ac- 
coutumé à considérer  peu  tout  ce  qui  n'était  pas  mili- 
taire, me  témoigna  son  étonnement  de  voir  que  pempe- 
rvur  Napoléon  eût  donné  hh  arocat  pour  succrsscar  au 


n'cst-cc  pas  un  sentiment  de  vanité  qui  lui  a fait 
désirer  une  couronne  royale?  Assurément,  pour 
l'ambition,  une  couronne  de  plus  n’est  point  à dé- 
daigner; et,  comme  il  ne  convient  pas  à Napoléon 
qu'il  y ail  nulle  part  un  genre  d'éclat,  une  réunion 
de  litres  qui  n'exisleraienl  pas  en  France,  il  est 
possible  que,  jaloux  de  ne  le  céder  en  rien  à la  mai- 
son d’Autriche,  il  ail  voulu,  pour  cette  seule  rai- 
son , joindre  le  nom  de  roi  à celui  d'empereur. 
Toutefois  est-il  donc  certain  qu’il  n'ait,  en  celle 
occasion,  obéi  qu'à  un  sentiment  d'amour-propre 
et  d'orgueil?  Kii  maintenant  une  république  à Mi- 
lan, il  peut  arriver  que  la  présidence  échappe  à 
Napoléon,  ou  du  moins  que.  Napoléon  venant  h 
mourir,  elle  échappe  à son  successeur.  Le  titre  de 
roi  héréditaire,  en  mettant  le  trône  dans  sa  famille, 
doit  assurer  pour  plus  longtemps  en  Italie  la  puis- 
sance française.  Pour  avoir  été  trompé  par  des  évé- 
nements ultérieurs,  ce  projet,  à l'époque  où  il  fut 
conçu,  n'en  était  pas  moins  raisonnable  et  naturel. 

Cepciidaril,  avant  d'eflcctucr  les  changements 
qu'il  avait  mc<lités  pour  l'Italie,  l'empereur  Napo- 
léon avait  cru  devoir,  par  une  communication  préa- 
lable faite  à l'Autriche,  aller  au-devant  des  diffi- 
cullcs  qu'il  pouvait  craindre  de  la  part  de  celte 
puissance.  11  avait  écrit  directement  â l'empereur 
François  H pour  le  prévenir  de  ces  changements 
sans  en  déterminer  la  nature,  quoiqu'en  s'expri- 
mant de  manière  à être  compris.  A celte  lettre  il 
n'avait  été  fait  qu'une  réponse  évasive.  L’empereur 
d’Allemagne  chargeait  son  ambassadeur  à Paris  de 
s'informer  en  quoi  consisteraient  les  changements 
dont  il  s'.igissait,  et  provisoirement  il  rappelait  que, 
par  le  traité  de  Lunéville,  l’Autriche  était  garante 
de  l’indépendance  de  la  république  iUilienne.  On 
répondait  â cette  objection  que,  le  cabinet  autri- 
chien n'ayant  mis  aucune  opposition  â ce  que  le 
premier  consul  devint  président  de  celte  républi- 
que, on  avait  peine  à concevoir  qu’il  entendit  blâ- 
mer l'exercice  qu'elle  ferait  de  son  indépendance 
pour  se  donner  une  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment. 

Cette  discussion  n’était  pas  la  seule  qui,  dès  le 
mois  de  janvier,  occupàlles  deux  puissances.  Ins- 
truit (les  négocations  de  l'Aulrichc  cl  de  la  Rassie 
avec  l’Angleterre,  négociations  évidemment  diri- 

prince  d'Orange.  O mot  n'était  qu'une  introduction  à 
une  coiilideiice.  Peu  de  jours  après , son  ministre  prin- 
cipal me  üt  eotemlro  que  l’clcctcur  eût  été  un  choix 
bien  mieux  assorti  pour  la  IloUaiidc , ce  prince  ayant 
tout  à la  fois  des  capitaux  pour  ranimer  son  commerce, 
et  une  l)onne  armée  pour  la  dcfciidrc.  «Du  moins,  me 
••  disait-il,  un  chef  comme  l'électeur  ne  serait  pas  pour 
• elle  un  mari  sans  dot.  * 
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gées  contre  lui , Napoléon  avait  les  yeux  ouverta 
sur  tous  les  mouvements  des  armées  autrichien* 
nés;  il  avait  interpellé  rambassaücur  Philippe  de 
CobcnUl  sur  le  rassemblement  de  troupes  que  Ton 
déguisait  sous  le  nom  banal  de  cordon  sanitaire  * 
contre  la  contagion  du  côté  de  ritalie , et  sur  un 
camp  qui  devait  être  formé  dans  le  Frioul  sous  le 
commandement  du  général  Mack.  Dans  le  même 
moment,  son  nouvel  ambassadeur  à Vienne  , 
M.  Alexandre  de  la  Rochefoucauld,  débutait  par  y 
demander,  sur  ces  mêmes  objets,  des  explications 
claires  et  précises.  Le  temps  de  la  franchise  n*clait 
pas  arrivé  pour  rAutriche.  Elle  commença  par 
des  dénégations  sur  toute  pensée  hostile,  et  donna 
des  assurances  tranquillisantes  dont  l'empereur 
Napoléon  se  montra  satisfait.  11  s'empressa  de  faire 
annoncer  par  le  Moniteur  que  tous  les  bruits, 
ayant  pour  objet  d'eiciter  les  déHanccs  entre  les 
deux  empereurs,  étaient  faux  et  mensongers; que 
tous  deux  étaient  parfaitement  « d’accord  ^ pour 
H laisser  l'Europe  jouir  du  repos  de  la  paix  et  pour 
U consacrer  leurs  soins  à raniélioralion  de  leurs 
» finances,  à la  prospérité  de  l'agriculture  et  du 
n commerce.  ••  De  son  côté  la  cour  de  Vienne  té* 
moigna  beaucoup  de  satisfaction  de  la  croyance 
donnée  à ses  paroles.  Ce  jeu  d'hypocrisie  dura  près 
de  deux  mois,  chaque  cabinet  poursuivant  ses  des- 
seins, sans  que  l’on  fût  dupe  de  part  ni  d’autre. 

Tout  était  préparé  en  France  pour  la  transfor- 
mation de  la  république  italienne  en  royaume  d’I* 
talie.  vice- président,  MeUi,  trop  éclairé  pour 
n'avoir  pas  reconnu  que  cette  métamorphose  était 
inévitable,  s'était  empressé  d'y  concourir.  11  était 
arrivé  à Paris  avec  des  députations  de  tous  les 
grands  corps  de  la  république,  ce  qui  formait  une 
sorte  de  représentation  nationale  réunie  auprès  de 
son  président.  Ce  fut  à celte  représentation,  àcette 
consulta  que  le  gouvernement  français  soumit 
l'examen  de  la  question  relative  à une  modification 
de  l’ordre  de  choses  existant.  Le  résultat  de  cet 
examen  ne  pouvait  pas  être  douteux.  Il  fut  com- 
muniqué à Napoléon,  dans  une  audience  solennelle, 
le  17  mars.  l..a  raison  souffre  à voir  condamner, 
comme  insuffisante  en  18i4,  une  constitution  qui 
avait  été  proclamée  trois  ans  auparavant  comme 
définitive.  Cependant,  s’il  est  une  vérité  démon- 
trée , c’est  que , comme  la  durée  d’un  gouverne- 
ment républicain  avec  un  chef  électif  était  impos- 
sible i>our  la  France,  uiierépubliqueen  Lombardie 
n'cùt  puavoir  de  même  qu’une  existence  incertaine 
cl  précaire.  Le  principe  d’une  monarchie  étant 
adopté  pour  la  république  italienne,  «le  monar* 

' On  craignait,  disait-on,  la  fièvre  jaune  du  côté  de 
l'Espagne  et  de  Livourne,  la  peste  du  cOté  de  Raguse. 


» que,  disait  le  vice-président  Melxi,  était  désigné 
» par  tous  les  sentiments  de  la  reconnaissance,  de 
n l'amour  et  de  la  confiance.  Sire,  dans  un  pays 
» que  vous  avex  conquis , reconquis  , créé , orga- 
» nisé,  gouverné  jusqu'ici;  dans  un  pays  où  tout 
n rappelle  vos  exploits  , tout  atteste  votre  génie, 
n tout  respire  vos  bienfaits,  l’on  ne  pouvait  for- 
» mer  qu'un  seul  vœu....  Vous  voulûtes  que  la  ré- 
n publiqueilalicnne  existât,  et elleaexisté.Vcuillex 
» que  la  monarchie  italienne  soit  heureuse,  et  elle 
» le  sera.  » Le  vœu  exprimé  au  nom  de  la  consulte 
était  que  le  gouvernement  de  la  république  italien- 
ne fût  monarchique  héréditaire;  que  Napoléon  1*' 
fût  déclaré  roi  d’Italie;  que  la  couronne  d'iulie 
ne  pût  être  réunie  à celle  de  la  France  que  sur  la 
tête  de  .Napoléon,  à l’exclusion  de  tous  ses  succes- 
seurs; que  les  deux  couronnes  restassent  indivisi- 
bles, Unique  les  armées  françaises  occuperaient 
le  royaume  de  Naples,  les  troupes  russes  Corfou,  et 
les  troupes  britanniques  l'ilc  de  Malte.  Cetteder- 
nicre  partie  du  vœu  de  la  consulte  éUit  une  no- 
tification faite  à l'Europe  des  conditions  auxquel- 
les pouvaient  être  séparées  les  deux  couronnes. 

Dans  sa  réponse  au  vice- président  Melxi , Napo- 
léon rappela  l'origine  des  républiques  cispadane 
et  traiispadane,  la  formation  de  la  république  cis- 
alpine, la  douleur  qu'il  avait  ressentie  en  appre- 
nant, sur  les  rives  du  Nil,  la  destruction  de  son 
ouvrage,  et  son  retour  à Milan,  lorsqu'on  le  croyait 
encore  aux  bords  de  la  mer  Rouge,  u Notre  pre- 
» miére  volonté,  encore  tout  couvert  du  sang  et 
» delà  poussière  des  batailles,  fut,  dit-il,  la  réor- 
M ganisalioii  de  la  partie  italienne....  Vous  crûtes 
» alors  nécessaire  à vos  intérêts  que  nous  fussions 
» le  chef  de  votre  gouvernement;  et  aujourd'hui, 
» persistant  dans  la  même  pensée,  vous  voulez 
n que  nous  soyons  le  premier  de  vos  rois.  La  sépa- 
n ration  des  couronnes  de  France  et  d'Italie,  qui 
» peut  être  nécessaire  pour  assurer  l’indépendance 
V de  vos  descendants,  serait,  dans  ce  moment,  fu- 
it nesleè  votre  existence  et  à votre  tranquillité.  Je 
Il  la  garderai  cette  couronne,  mais  seulement  tout 
Il  le  temps  que  vos  intérêts  l'exigeront,  et  je  ver- 
H rai  avec  plaisir  arriver  le  moment  où  je  pourrai 
» la  placer  sur  une  plus  jeune  tête,  qui,  animée  de 
» mon  esprit,  continue  mon  ouvrage....  i*  Quel- 
ques années  auparavant , la  substitution  d'un 
royaume  d’Italie  à une  république  italienne  eût 
été  un  bienfait  aux  yeux  des  monarques  européens, 
parce  qu’ils  eussent  vu  dans  ce  changement  un 
préservatif  contre  la  contagion  des  idées  républi- 
caines. Délivrés  maintenant  de  ces  inquiétudes, 
ils  n'aperçoivent  plus  dans  le  retour  aux  principes 

' Momileer  ilu  2 février. 
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monarchiques  que  l’accroissement  de  la  puissance 
française.  Mapolcon  le  prévoit;  il  juge  utile  d’aller 
au-devant  des  objections.  Dans  ce  but,  au  lieu  de 
communiquer  au  sénat,  par  un  simple  message, 
son  acceptation  de  la  couronne  d'Italie,  il  se  rend  i 
au  sein  de  ce  corps  réuni  en  séance  solennelle,  en- 
tend devant  lui  un  rapport  de  son  ministère  des 
relations  extérieures  sur  cet  objet,  et  ajoute  lui> 
même  quelques  explications  à celles  de  son  mi- 
nistre. 

La  haine,  qui  a pris  plaisir  à blâmer  tout  ce 
qui  s'est  fait  sous  le  régime  impérial,  n'a  voulu 
voir  qu'une  adulation  méprisable  dans  les  louan- 
ges données  à Napoléon.  La  justice,  en  examinant 
de  sang-froid  les  rapports  ou  discours  de  plusieurs 
ministres  impériaux,  trouve  souvent,  dans  ces 
louanges  plus  ou  moins  délicates,  de  sages  con- 
seils qui  n'avaient  guère  alors  d'autres  moyens  de 
SC  produire.  «<  La  malveillance,  disait  en  cette  oc- 
n casion  M.  de  Talleyrand,  calomnie  par  de  vains 
H présages.  Kllc  calomnie  par  de  vaines  comparai- 
» sons....  N’a-t-elle  pas  cherché  a répandre  l'a- 
n larme  en  rappelant  la  gloire,  le  nom  et  la  dcsli- 
M née  d’Alexandre  et  de  Charlemagne?  Frivoles  et 
n trompeuses  analogies!  Charlemagne  n’a  eu  ni 
••  successeurs  ni  voisins.  Son  empire  ne  lui  a pas 

» survécu;  il  fut  partagé  et  il  devait  l'élrc 

H Alexandre,  en  reculant  sans  cesse  les  limites  de 
H ses  conquêtes,  ne  fit  que  se  préparer  des  funé- 
M railles  sanglantes.  I>a  grande,  l'héroïque  pensée 
n de  succession  n’entra  jamais  dans  leur  esprit. 
r>  Charlemagne,  Alexandre  léguèrent  leur  empire 
» à l’anarchie....  » Ces  faits,  ces  exemples  fameux, 
cités  même  pour  prouver  que  l’application  en  était 
injuste,  ne  renfermaient-ils  pas  un  avis  utile,  une 
salutaire  leçon? 

L’objet  du  discours  que  prononça  l'empereur  en 
cette  circonstance  était,  comme  celui  du  rapport 
de  M.  de  Talleyrand,  d'établir  que  la  force  et  la 
puissance  de  l'empire  français  avaient  été,  dans  ses 
transactions  diplomatiques,  surpassées  par  sa  mo- 
dération. Il  énumérait  tous  les  pays  que  la  France 
aurait  pu  garder  et  dont  cependant  clic  s’était  des- 
saisie. La  Hollande,  les  trois  parts  de  l'Allemagne, 
la  Suisse,  l'Italie  tout  entière,  avaient  été  conqui- 
ses. La  France  n’avait  retenu  que  ce  qui  était  in- 
dispensable pour  la  maintenir  au  rang  où  elle  avait 
toujours  été  placée,  u Le  partage  de  la  Pologne, 
» les  provinces  soustraites  à la  Turquie,  la  con- 
M quête  des  Indes  et  de  presque  toutes  les  colonies 
» avaient  rompu,  à notre  détriment,  l'équilibre 
» général.  Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile 
» pour  le  rétablir,  nous  l'avons  rendu...  » A l'é- 
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gard  de  la  république  batave  particulièrement. 
Napoléon  disait  : « Sa  réunion  k notre  empire  eût 
» été  le  complément  de  notre  système  commercial, 
» puisque  les  plus  grandes  rivières  de  la  moitié 
H de  notre  territoire  débouchent  en  Hollande.  Ce- 
» pendant  la  Hollande  est  indépendante,  i*  Cette 
vive  appréciation  des  avantages  que  produirait  la 
réunion  de  la  Hollande  à la  France  annonce  assez 
que,  si  on  veut  la  prévenir,  il  ne  faut  pas  mettre  le 
gouvernement  français  dans  le  cas  de  pouvoir  l'o- 
pérer impunément. 

Après  avoir  de  même  fait  sentir  les  considéra- 
tions qui  auraient  pu  porter  la  France  à retenir  la 
république  italienne  et  la  Suisse,  l'empereur  ajou- 
tait : « Nous  avons  accepté  cl  nous  placerons  sur 
n notre  tête  cette  couronne  de  fer  des  anciens  Lom- 
» bards,  pour  la  retremper,  pour  la  raffermir,  ci 
» pour  qu’elle  ne  soit  point  brisée  au  milieu  des 
n tempêtes  qui  la  menaceront,  tant  que  la  Méditer- 
» ranéene  sera  point  rentrée  dans  son  état  habi- 
» luel.  n Dans  ce  langage  de  Napoléon  et  de  son 
ministre,  tout  n'était  ni  absolument  vrai  ni  abso- 
lument faux.  Le  monde  politique  avait  été  vérita- 
blement bouleversé  par  les  usurpations  russes  sur 
la  Turquie  et  par  le  partage  de  la  Pologne,  comme 
par  les  conquêtes  de  l'Angleterre  dans  les  colonies 
et  dans  les  Indes.  La  France  avait  droit  à des 
compensations.  Ces  compensations  lui  avaient  été 
ofTerles  par  les  attaques  même  dirigées  contre  son 
existence.  Jamais  il  n'en  fut  de  plus  justement  ac- 
quises. Avait-elle  été  aussi  modérée  qu'elle  le  pré- 
tendait dans  la  part  qu’elle  s’était  faite?  Non,  sans 
doute;  mais,  à sa  place,  l’Angleterre,  l’Autriche, 
la  Russie  l’cussent-ellcs  été  davantage? 

Fidèle  à la  marche  qu'il  avait  adoptée  à l'égard 
de  l'Autriche,  Napoléon,  à peine  proclamé  roi  d’I- 
talie, se  hâta  d’en  informer  l'empereur  François  II 
par  une  lettre  qui  fut  remise  à ce  prince  leâl  mars. 
Il  ne  chargea  point  son  ambassadeur  de  demander 
In  reconnaissance  de  ce  nouveau  titre.  Seulement 
M.  de  la  Rochefoucauld  devait  prévenir  le  minis- 
tre autrichien,  que  cette  reconnaissance  serait  in- 
cessamment demandée.  La  réponse  de  l’empereur 
François  se  lit  un  peu  attendre,  M.  de  Colientzl  la 
promettait  de  jour  en  jour  pour  le  lendemain. 
Kllc  ne  fut  expédiée  que  le  16  avril.  On  espérait, 
dit  le  vice-chancelier  à l’ambassadeur  de  France, 
qu’elle  ne  serait  pas  désagréable  à l'empereur  Na- 
poléon, et  il  faisait  toutefois  entendre  qu'elle  ren- 
fermait quelques  observations.  Apparemment  les 
observations  ne  présentaient  point  de  dilIicuUé 
grave,  car  l'empereur  affecta  de  se  montrer  satis- 
fait de  cette  lettre;  mais  avant  de  l’avoir  reçue,  il 
faisait  articuler  à Vienne  divers  griefs  sur  lesquels 
il  demandait  de  prompts  éclaircissements. 
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CHAPITRE  XLIV. 


li  SC  plaignnit  ^ de  la  conduite  plus  qu'indiscrète 
d'uti  agent autricliicii  près  U république  italienne; 
du  départ  de  l'ambassadeur  Philippe  de  CubentzI, 
qui  s'éloignait  de  Paris  pour  faire  un  voyage  en 
Hollande;  de  l’augmenlalion  des  troupes  autri* 
chiennes  sur  la  frunlièrc  de  Tltalic,  tandis  qu'en 
France  au  contraire  on  avait  suspendu  la  marche 
de  celles  qui  avaient  cette  destination;  de  l'activité 
fort  suspecte  des  communications  du  cabinet  de 
Vienne  avec  celui  de  Pétersbourg,  dont  les  liaisons 
avec  l'Angleterre  n'étaient  pas  douteuses;  entin  il 
désirait  savoir  si  rcmpcrcur  d'Allemagne  voulait 
ou  non  le  maintien  delà  bonne  intelligence  entre 
les  deux  États.  La  vivacité  de  ces  demandes  était 
.lutorisée  par  l'aspect  belliqueux  de  la  cour  de 
Vienne  où  tout  annonçait  une  rupture  prochaine. 
I.a  guerre  contre  la  France  étant  déjà  décidée 
dans  les  salons  il  était  a peu  près  certain  que 
le  gouvernement,  résolu  à la  faire,  n'en  retardait 
la  déclaration  que  pour  en  mieux  préparer  les 
niovens. 

Les  réponses  du  comte  de  CobentzI  sur  ces  diver- 
ses questions  furent  vagues  et  insignifiantes.  Il  at- 
ténuait les  torts  de  l'agent  autrichien  à Milan,  im- 
putait à pure  curiosité  le  voy.ige  de  l'ambassadeur 
Philippe  de  CobentzI  en  Hollande,  cl  renvoyait  à 
h France  le  reproche  qu'elle  faisait  à rAutrichc  de 
porter  des  forces  considérables  en  Italie.  Rclalive- 
incnt  aux  intentions  de  Idnpereur  son  maître  pour 
le  maintien  de  la  paix,  il  s'en  référait  aux  senti- 
ments exprimés  dans  la  dernière  lettre  de  S.  M. 
impériale  à l'empereur  Napoléon,  et,  quant  à la 
fréquence  extraordinaire  de  communications  avec 
la  Russie,  le  gouvernement  français,  loin  d’en  pren- 
dre ombrage,  devrait  y voir  un  heureux  achemi- 
nement à la  conciliation  des  puissances  impliquées 
dans  la  guerre  maritime.  Ce  langage  dérisoire  ne 
pouvait  manquer  d'élre  compris,  d'autant  plus 
qu'il  avait  un  commentaire  fort  intelligible  dans  les 

* Lcllre  (lu  ministère  français,  datée  de  Turin  le  18 
avril. 

* Surtout  dans  celui  de  madame  de  Rombock , s<rur 
du  vice-chancclicr  comte  de  Cubentel,  salon  <|ui  était 
le  reudez-vous  du  parti  anglais  et  russe. 
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changements  que  venait  de  subir  le  miuislcre  au- 
trichien. 

On  serait  dans  une  grave  erreur,  si  l'on  suppo- 
sait que  celte  soif  de  la  guerre,  manifestée  dans 
les  hautes  régions  de  la  capitale  de  r.Autrichc,  fût 
le  moins  du  monde  partagée  par  la  masse  des  ha- 
bitants. Le  parti  de  la  raison  et  de  la  paix  avait 
pour  lui  la  nation  presque  tout  entière  et  l'archi- 
duc Charles.  Ce  qui  formait  le  parti  de  la  passion 
et  de  la  guerre,  c’était  la  corruption  étrangère  et 
l'oligarchie.  Tout  en  désirant  la  grandeur  de  sa 
maison,  et  par  suite  de  ce  même  désir,  l’archiduc 
Charles,  qui  peut-être  eût  conseillé  la  guerre  dans 
des  temps  plus  opportuns,  ne  voulaitj  point  une 
guerre  actuelle,  parce  qu'il  n'y  voyait  ni  des  motifs 
impérieux  ni  des  probabilités  suRisanles  de  suc- 
cès. Le  parti  contraire  étant  devenu  le  plus  fort 
dans  le  cabinet  impérial,  l'archiduc  avait  quitté  ^ 
la  présidence  du  conseil  de  guerre.  Ou  lui  avait 
donné  pour  successeur  le  général  Baillelde  la  Tour. 
Le  prince  de  Schw.irzcmbcrg  avait  été  nommé 
vice-président  de  ce  conseil.  De  ce  moment,  les 
préparatifs  de  guerre  ont  pris  une  activité  nou- 
velle. Un  nouveau  mode  de  conscription  ^ a été 
décrété  par  fcmpcrcur.  Ou  presse  partout  les 
levées  d'hommes  cl  de  chevaux.  On  dis(K>se  des 
emplois  militaires,  un  règle  les  commandements. 
L'oligarchie,  aussi  peu  heureuse  dans  ses  prédilec- 
tions que  dans  scs  haines,  en  meme  temps  qu'elle 
écarte  l'archiduc  Charles,  prend  pour  son  héros 
le  général  Mack,  sur  le  compte  duquel  la  honteuse 
expédition  de  1790  n'a  pu  encore  la  désabuser. 
Mack  est  nommé  quarlier-inailrc  général  de  l'ar- 
mée. Tous  ces  faits  sont  connus  de  Napoléon.  De 
Milan,  ou  il  va  recevoir  la  couronne  royale,  il  voit 
tout  ce  qui  se  passe  à Vienne;  il  y voit  le  résultat 
évident  d'un  accord  déjà  formé  avec  Fetersbourg 
et  Londres.  Lui  reslc  t il  encore  des  niénagemeols 
à garder?  On  jugera  si  ccUc  réOexion.  si  naturelle 
dans  la  situation  où  il  se  trouve,  ii'a  pas  dù  influer 
sur  les  mesures  qu'il  va  prendre  à l’égard  de  quel- 
ques Étals  d'ilalie. 

* Le  SI  mai's. 

* Le  7 avril. 
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CHAPITRE  XLV. 


INTÉRIEUR  ET  EXTÉRIEUR. 


D^pjrt  de  Napoléon  poor  Milan.  — Grande  re\‘ue  aur  le  champ  de  bataille  de  Marengo.  — Ilommagca  vrais  de 
Puiiiversité  de  Pavie,  — Occupalion.s  de  Pcmperciir  à Milan.  — Couronnement  de  Napoléon  et  fondation  de 
l’ordre  de  la  Couronne  de  Fer.  — Nomination  d’Bugéne  Bcauharnais  comme  vice-roi,  — Paroles  dures  de 
Napoléon  à un  envoyé  du  roi  de  Naples.  — Statut  tendant  à simplilicr  l’orgaiiisation  existante.  — Session  du 
corps  législatif.  — Maintien  de  la  nationalité  italienne.  — Explications  données  par  la  France  relativement  au 
ruyanme  d’Italie.  Motifs  de  la  réunion  <le  Gènes  h la  France.  — Demande  faite  par  Gènes  de  sa  rênnion  à l.v 
France.  — Transformation  de  la  république  de  Lucqttcs  en  principauté  héréditaire.  — NotiGcation  faite  à 
Penvoyé  autriebirn  à Gènes.  — Déclaration  faite  au  même  envoyé  par  Napoléon.  — Explications  sur  la  réunion 
de  Gènes.  — Influence  des  prédictions  sur  les  événements.  — Organisation  administrative  des  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance. 


La  CGrémontc  do  sacre  de  Napoléon  était  fixée  au 
26  mai.  Dans  sa  route  pour  PItalic,  il  parcourut 
divers  départements,  s’informa  partout  des  besoins 
de  chaque  pays,  ordonna  d'imporUints  travaux  et 
de  nombreuses  améliorations.  I.a  France  renferme 
peu  de  contrées  où  Napoléon  n’ait  imprimé  un  soU' 
venir.  Si  les  nations  paraissent  ingrates,  leur  re- 
connaissance n’est  qu’cndorrnic.  La  ville  de  Lyon 
n'oubliera  jamais  tout  ce  qu’il  a fait  pour  elle.  A 
Turin,  des  créations  utiles , des  encouragements 
flatteurs,  des  dcinoMStratioiis  bienveillantes,  fai- 
saient oublier  aux  habitants  que  leur  ville  avait  été 
la  capitale  d’un  royaume.  La  rencontre  de  l'empe- 
reur dans  celte  ville  avec  le  pape,  qui  retournait 
à Rome,  .scs  fréquentes  et  longues  conférences 
avec  Sa  Sainteté,  l’alTectioD  réciproque  qui  pa- 
raissait les  unir  tous  deux,  n'exerçaient  pas  une 
médiocre  inOnencc  sur  des  esprits  italiens. 

Revenu  si  près  de  terrains  fameux  par  scs  vic- 
toires, un  légitime  amour-propre  et  une  pensée 
politique  tout  ensemble,  le  portèrent  à désirer  de 
revoir  le  champ  de  Marengo.  Sa  visite  à ce  sol  clas- 
sique de  la  guerre  ne  pouvait  être  qu'une  fêle  mi- 
litaire. Une  grande  partie  de  l'armée  y fut  réunie 
pour  s’y  enivrer,  avec  son  chef,  de  l’orgueil  de 
son  ancienne  gloire,  pour  puiser  une  ardeur  nou- 
velle dans  la  commémoration  du  passé,  et  pour 
faire  voir  à l’Europe  que  là  se  trouvaient  encore  le 
même  général  et  la  même  armée.  Napoléon  par- 
rnurut  tous  les  rangs,  et  ensuite  il  alla  se  placer, 


auprès  de  l’impératrice,  sur  un  Irène,  d’où  il  as- 
sista à un  simulacre  de  bataille.  Ces  jeux  guerriers 
étaient  diriges  par  un  des  hommes  que  oc  même 
terrain  avait  vu  combattre  avec  le  plus  d’intrépi- 
dité, le  maréchal  Lannes.  Les  soldats  étaient  flers 
de  leurs  chefs  comme  les  chefs  de  leurs  soldais. 
Chacun  d’eux  dclilail  avec  un  air  triomphant  de- 
vant celui  auquel  ils  devaient  tant  de  lauriers,  et 
qui  leur  devait  scs  couronnes.  Moi  aussi,  se  disait 
chaque  soldat,  j'ai  contribué  à le  faire  empereur, 
et  ils  aimaient  en  lui  leur  guide  et  leur  ouvrage. 
Pour  terminer  dignement  celte  journée.  Napoléon 
distribua  des  récompenses  aux  braves  qui  ne  les 
avaient  pas  reçues  encore,  et  il  posa  la  première 
pierre  d'une  colonne  consacrée  à la  mémoire  de 
ceux  qui , sur  ce  même  sol,  avaient  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Chaque  pas  que  faisait  l'empereur  dans  la  Lom- 
bardie était  marqué  par  des  hommages  d’admira- 
tion et  de  reconnaissance.  Ceux  de  l’universilé  de 
Pavie  ne  furent  pas  les  moins  flatteurs,  car  ils 
étaient  vrais,  u Deux  fois,  lui  dit  le  recteur  de  l’u- 
n niversité,  votre  bras  releva  les  destins  de  l’Italie; 
H deux  fuis  vous  tendîtes  une  main  généreuse  aux 

n muscs  fugitives Apprenez  au  monde  que  le 

I»  bonheur  des  nations  dépend  de  l'heureuse  al- 
» liancc  du  génie  qui  donne  la  victoire  et  du  génie 
n qui  préside  aux  sciences  et  aux  arts.  » Ces  louan- 
ges étaient  avouées  par  le  bon  goût.  Tous  les  ora- 
teurs dont  Napoléon  eut  à subir  les  harangues  ne 
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furent  pas  aussi  heureusement  inspirés.  Sa  courte 
apparition  à Pavie  n*y  fut  pas  sans  utilité.  Il  visita 
tous  les  établissements,  s'entretint  sur  Pétât  de 
Pinstruclion  avec  les  professeurs  les  plus  distin- 
gués, et  rendit  à Puniversite  le  célébré  Volta  ainsi 
que  plusieurs  autres  hommes  de  mérite,  éloignés 
mal  à propos  de  ce  théâtre  de  leur  gloire. 

Pour  tout  autre  prince  que  Napoléon,  le  temps 
de  son  séjour  à Milan  eût  été  une  époque  consacrée 
tout  entière  aux  jouissances  de  Pamour-propre  et 
de  l'orgueil.  A Milan,  comme  à Paris,  chaque  jour- 
née avait  pour  lui  ses  longues  heures  de  travail.  Ni 
la  politique  ne  nuisait  à l'administration  intérieure, 
ni  l'administration  intérieure  à la  guerre  et  à la  ma- 
rine. Sorti  de  son  cabinet  pour  prendre  part  aux 
fêtes  du  moment,  il  rentrait  dans  son  cabinet  pour 
SC  délasser,  par  d’importantes  correspondances,  des 
fatigues  d’une  oiseuse  et  pourtant  nécessaire  repré- 
sentation. 

Indépendamment  de  tous  les  princes  d'Italie  qui 
envoyèrent  à Pempereur  des  ambassades  extraor- 
dinaires, une  foule  de  souverains , PKspagne,  le 
Portugal,  la  Prusse  et  tous  les  princes  d'Allemagne, 
hors  l'Autriche,  avaient  ordonné  à leurs  ambassa- 
deurs à Paris  de  se  rendre  à Milan  à la  suite  de  Na- 
poléon. Le  marquis  de  Lucchesini , qui  donne  Pé- 
numération  nominative  de  ces  envoyés,  oublie  de 
se  nommer  lui-méme  et  de  dire  qu'il  vint  y appor- 
ter, au  nom  de  S.  M.  prussienne,  les  cordons  de 
l'Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge.  Dans  la  première 
revue  de  ses  troupes , Pempereur  affecta  de  se  pa- 
rer de  ces  ordres,  pour  manifester  sa  bonne  in- 
telligence avec  Frédéric-Guillaume,  tant  aux  yeux 
de  l’Italie  qu'à  ceux  des  autres  gouvernements 
étrangers. 

l.e  trésor  de  Monza  s'ouvrit,  après  quatorze 
siècles,  pour  rendre  le  précieux  dépôt  de  cette  fa- 
meuse couronne  de  fer  qu'il  gardait  à Napoléon. 
A l’exception  du  saint -père,  que  remplaçait  à 
Milan  le  cardinal  Caprara , ce  fut  la  même  magni- 
fîcence,  le  meme  éclat  qu’a  Paris,  et  peut-être 
même  les  pompes  italiennes  surpassèrent-elles 
tout  ce  qu'avait  vu  la  France.  A Milan , comme  à 
Paris , Napoléon  prit  la  couronne  sur  l'autel,  et  la 
posa  sur  sa  tète.  Dans  cette  dernière  circonstance, 
il  ajouta  , en  se  couronnant  lui-méme , ces  paroles 
d'une  ancienneté  locale  : u Dieu  me  la  donne 
» gare  à qui  la  touche;  » paroles  qui  deviendront 
la  devise  d'un  ordre  nouveau  sous  te  nom  d’ordre 
de  la  Couronne  de  Fer. 

Une  pensée  heureuse  guida  Napoléon  dans  le 
choix  qu'il  fit  d'Eugène  Bcauharnais  pour  le  repré- 
senter en  Italie  comme  vice- roi.  Ce  choix  était 

' Dio  mr  la  diede,  guai  a ebi  ta  locca. 


d'ailleurs  politique  pour  la  France  comme  pour 
ritaiic.  En  France,  on  aimait  celle  prédilection 
pour  le  fils  de  Joséphine.  En  Italie,  on  préférait 
ce  jeune  guerrier,  déjà  connu  par  des  actions  d'é- 
clat, aux  frères  de  Bonaparte,  qui,  à l'exception 
de  Louis,  ti’avaierit  pas  suivi  la  carrière  des  armes. 
On  s’ctail  d'ailleurs,  et  avec  raison,  en  Italie  comme 
en  France,  formé,  sur  le  caractère  du  prince  Eu- 
gène, une  opinion  honorable  qu’il  ne  démentit  pas. 

Parmi  les  puissances  qui  avaient  envoyé  des  am- 
bassades extraordinaires  pour  féliciter  l’empereur 
Napoléon  sur  son  avènement  au  trône  d'Italie,  celle 
qui  reçut  l’accueil  le  moins  llatleur  fut  la  députa- 
tion de  Naples.  Dans  ce  même  moment  Napoléon 
venait  d'intercepter  une  correspondance  de  la  reine 
Caroline,  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intel- 
ligences de  cette  princesse  avec  les  ennemis  du 
gouvernement  français.  Son  ressentiment  encore 
dans  toute  sa  vivacité  laissa  échapper  à ce  sujet 
des  paroles  dures  qui  ne  devaient  pas  se  faire  en- 
tendre en  une  telle  circonstance.  l>a  courtoisie  de 
langage  est  toujours  d'obligation  envers  les  fem- 
mes, surtout  envers  une  reine;  mais  si,  sous  ce 
rapport,  l’empereur  Napoléon  est  loin  d’élrc  irré- 
prochable, on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  sa 
patience  a souvent  été  mise  à de  rudes  épreuves. 
A l’exception  du  petit  nombre  de  souverains  qui 
étaient  franchement  entrés  dans  le  système  fran- 
çais, tous  les  autres,  dans  leurs  correspondances 
entre  eux,  sc  vengeaient,  par  des  outrages  secrets 
contre  leur  maître  commun,  des  hommages  pu- 
blics qu'ils  étaient  forcés  de  lui  rendre.  Ces  outra- 
ges, qu'ils  croyaient  enveloppés  dans  l'ombre,  ont 
rarement  été  un  mystère  pour  lui.  Ils  se  faisaient 
jour  de  plus  d'une  manière,  et,  je  le  puis  dire 
comme  témoin  des  faits,  j’ai  souvent  admiré  une 
inexplicable  conOance  qui  ne  se  doutait  pas  que  la 
poste  en  Allemagne  et  ailleurs  pouvait  être  sujette 
à de  terribles  indiscrétions.  On  se  ferait  difficile- 
ment une  idée  de  tout  ce  qui  a passé  en  ce  genre 
sous  les  yeux  de  Napoléon.  Si  parfois  il  a exercé  de 
sévères  vengeances,  plus  souvent  encore  il  s'est 
montré  indulgent,  faisant  la  part  des  situations, 
des  préventions  et  des  habitudes.  Il  a même,  en 
plus  d’une  occasion,  été,  comme  politique,  géné- 
reux pour  des  princes  ci  des  princesses,  contre 
lesquels  il  avait,  comme  homme,  de  justes  motifs 
d’irritation  personnelle. 

La  présence  de  Napoléon,  toujours  féconde  en 
améliorations,  quel  que  fût  le  lieu  qu’il  visitât, 
devait  accélérer,  pour  scs  peuples  d'ilalic,  le  bien- 
fait de  leur  association  aux  destinées  de  la  France. 
Le  statut  constitutionnel  qui  introduisit  quelques 
modificnlions  dans  radmiiiislralion  existante,  cul 
surtout  p<iur  objet  de  la  simplifier.  Napoléon  eut 
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soin  de  conserver  les  trois  collèges  des  pouidenti, 
des  doiti  eldes  commerzianti,  conception,  dit  iro- 
quementrbistorien  d*ltalie,  qu'il  aiïectionnait  beau* 
coup  parce  qu'elle  était  son  ouvrage.  Sans  exami- 
ner ici  la  question  du  meilleur  système  électoral, 
celui-ci  est  loin  de  paraître  mériter  un  semblable 
dédain. 

Napoléon  ouvrit  la  session  du  corps  législatif. 
Des  commissions  furent  nommées  pour  préparer 
l'application  du  code  civil  des  Français  au  royaume 
d'Italie,  et  pour  rédiger  le  projet  tant  d’un  code 
de  procédure  civile  que  d’un  code  de  commerce. 
Un  budget  de  cent  millions  fut  voté  pour  les  dé- 
penses annuelles.  Vingt-neuf  millions  étaient  ab- 
sorbés par  le  département  de  la  guerre,  en  y com- 
prenant la  garde  royale.  I^a  liste  civile  montait  â 
six  millions.  Le  reste  était  réparti  entre  les  autres 
départements.  Des  sommes  spéciales  étaient  alTec- 
tées  à la  formation  d'etablissements  d’utilité  pu- 
blique ou  à des  travaux  d’un  grand  intérêt,  comme 
des  routes  et  des  canaux.  Nulle  part  en  Europe  il 
n’existe  un  corps  de  royaume,  dépendant  du  chef 
d'une  grande  monarchie,  qui  soit  traité  aussi  géné- 
reusement que  l’a  été  le  royaume  d’Italie  par  Napo- 
léon. C’était  au  bien-être  du  pays  que  se  consacrait 
ses  revenus,  et  la  portion  deccs  revenus  royaux,  ver- 
séedans  le  trésor  impérial,  était  elle-même  employée 
à la soldedes corps  françaisqui  coopéraient  à sa  dé- 
fense. La  liste  civile  ne  formait  pas  exception.  Elle 
payait  sur  les  lieux  la  maison  du  roi,  l’entretien 
de  ses  palais  et  toutes  les  dépenses  de  la  vice- 
royauté.  Si  Napoléon  fut  pour  les  Lombards  un 
maître  absolu,  ce  ne  fut  pas  du  moins  un  mattre 
avare  qui  s'enrichit  de  leurs  dépouilles.  Combien, 
avant  et  depuis  ce  nouveau  roi,  cette  contrée  a 
payé  plus  cher  une  plus  dure  tyrannie  ! Les  semen- 
ces que  Napoléon  a jetées  sur  le  sol  italien  tendaient 
toutes  è relever  une  belle  population , longtemps 
déformée  par  un  despotisme  avilissant.  Son  despo- 
tisme, contraire  en  tout  au  despotisme  autrichien, 
aspirait  k propager  l’instruction,  à faire  des  hom- 
mes, à multiplier  les  braves.  Voués  par  leurs  maî- 
tres précédents  à un  engourdissement  qui  garan- 
tissait en  eux  la  docilité  de  l'esclavage,  les  peuples 
d'Italie  avaient  besoin  d'être  rappelés,  avec  une 
sorte  de  violence,  aux  vertus  guerrières.  Napoléon 
ne  manquait  pas  de  leur  répéter  souvent  que  h la 
)•  forcedes  armes  esUe  principal  soutien  des  États. 
i>  Il  est  temps,  leurdisail-ildans  ses  proclamations, 
M que  celte  jeunesse  qui  languit  dans  l'oisiveté  des 
n grandes  villes,  cesse  de  craindre  les  fatigues  et 
» les  dangers  de  la  guerre.  » Sa  voix  ne  retentit 
pas  en  vain;  la  jeunesse  des  villes  quitta  scs  molles 
habitudes  et  se  Ol  bienlêl  remarquer  sous  les  dra- 
peaux italiens  ennoblis  par  la  fraternité  des  dra- 


peaux français.  Le  royaume  d’Italie,  malgré  la 
brièveté  de  son  apparition  dans  le  monde  politique, 
eut  du  moins  une  glorieuse  existence,  soumis,  il  est 
vrai,  comme  l'empire  français,  à une  volonté  toulc- 
puissanlc,  mais  à une  volonté  qui  ne  dégradait  pas 
l’espèce  humaine,  puisqu'elle  n’avait  pour  but  que 
d'éclairer  les  intelligences  et  de  développer  les 
courages. 

Un  autre  bienfait  de  l'empereur  envers  le  royau- 
me fut  de  lui  conserver  pure  cl  intacte  sa  natio- 
nalité. Pour  peu  qu'il  y eût  laissé  jour  à l’ambi- 
tion individuelle  des  Français,  on  eût  vu  arriver  en 
fouie  ces  aventuriers  qui,  n'ayant  pu  se  créer  une 
existence  honorable  dans  leur  patrie,  sont  toujours 
prêts  à tâcher  de  s’en  faire  une  aux  dépens  des  pays 
étrangers.  Dans  le  royaume  d’Italie,  honneurs, 
dignités,  émoluments,  tout  fut  réservé  aux  Italiens. 
Pas  un  administrateur,  (>as  un  magistral  qui  ne  fût 
indigène.  Deux  ou  trois  exceptions  seulement  et 
pour  des  causes  spéciales  ne  firent  que  consacrer 
mieux  la  règle  qui  fut  rigoureusement  observée. 

La  transformation  de  la  république  en  royaume 
n’avait  pas  manqué  de  fournir  à la  Russie  et  k l'An- 
gleterre un  nouveau  texte  de  clameurs  contre  Na- 
poléon. Quoique,  par  les  publications  du  mois  de 
mars,  les  esprits  fussent  préparés  à cet  événement, 
les  cris  redoublèrent  au  moment  de  l'exécution. 
Nous  avons  dit  comment  la  communication  en 
avait  été  accueillie  par  PAutriche.  Tous  les  autres 
États  du  continent,  la  Rassie  exceptée,  avaient 
exprimé  une  adhésion  formelle  par  la  présence  de 
leurs  ambassadeurs  à Milan.  Aux  plaintes  anglaises 
et  russes,  la  France  opposait  des  réponses  qui  n’é- 
laienl  pas  toutes  sans  solidité. 

titre  de  république  italienne  avait  été  re- 
connu. Le  titre  de  royaume  d’Italie  n'emportait 
aucuneprétenlion  nouvelle.  Pourquoi  prendre  plus 
d’ombrage  de  l’un  que  de  l'autre?  La  France  et  les 
autres  États  se  plaignent-ils  qu'au  lieu  de  se  con- 
tenter du  titre  d'empereur  d’Allemagne,  ces  empe- 
reurs y joignent  celui  de  chefs  du  Saiol-Empire  et 
de  rois  des  Romains? 

Quand  la  France  avait  été  reconnue,  elle  était 
aussi  république.  Changer  la  république  française, 
la  république  italienne  en  monarchies,  n*est-cc 
pas  rassurer  les  anciens  gouvernements  contre  le 
système  des  innovations? 

Napoléon  était  président  de  la  république  ita- 
lienne, sans  qu'aucun  terme  fût  assigné  k sa  pré- 
sidence. Aujourd'hui,  en  prenant  le  titre  de  roi,  il 
fixelui-mème  ce  terme  qui  n'existait  pas.  Les  deux 
couronnes  seront  séparées  le  jour  où  s'exécuteront 
les  traités  qui  ont  garanti  l'indcpendanccde  la  ré- 
publique des  Sept-lles  cl  l’indépendance  de  Plie  do 
Malle. 
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Nous  raconterons  bientôt  en  détail  ce  qui,  dans 
ces  mêmes  inomcnls.  se  passait  entre  les  cours  de 
Londres,  de  Pctcrsbourgelde  Vienne;  ce  qui  même 
était  déjà  convenu  entre  les  deux  premières  et  se 
marchandait  encore  avec  la  troisième.  La  France 
avait  appris  par  la  Prusse  ralliaiicc  de  la  Russie  et 
de  la  Suède,  le  langage  hautain  d'une  lettre  de 
rempereur  Alexandre  à Frédéric-Guillaume,  et  le 
mélange  de  sollicitations,  de  caresses  et  de  mena- 
ces concurremment  employées  à Berlin  par  la  lé- 
gation russe  comme  par  l'aide  de  camp  impérial, 
le  comte  de  NVinxingerode.  On  n’élail  pas  non  plus 
entièrement  dépourvu,  à Paris  et  à Milan,  d'infor- 
mations sur  le  concert  déjà  formé  entre  la  Russie 
et  {'.Angleterre.  Sans  comiatlre  la  nature  des  stipu- 
lations arrêtées  contre  lui.  Napoléon  savait  que  ces 
stipulations  étaient  essentiellement  hostiles;  il  sa- 
vait que,  le  18  février,  M.  Pilt  avait  obtenu  une 
somme  de  cinq  millions  sterling  pour  ce  qu’on 
appelait  en  Angleterre  des  usages  conh'neulaux, 
somme  que  ce  ministre  ne  manquerait  pas  de  faire 
tiugmenler  plus  lard,  comme  il  le  lit  efrectivcmenl 
le  lâjuilletau  moment  de  la  clôture  de  la  session. 
Kn  conséquence  de  ces  données.  Napoléon  faisait, 
à l'égard  de  la  cour  de  Vienne,  le  raisonnement 
que  j'ai  indiqué,  c'est-à-dire  que  cette  cour,  si  elle 
devait  sc  décider  à la  guerre,  ne  prendrait  pas  ce 
parti  en  raison  de  tel  ou  tel  acte  de  la  France,  mais 
d’après  la  considération  seule  du  plus  ou  moins  de 
chances  de  succès  qu'une  nouvelle  guerre  pourrait 
lui  présenter.  Getle  manière  de  raisonner  de  Na- 
poléon le  conduisit  à conclure  qu'il  n’avait  point 
de  ménagements  à garder;  que,  comme  dans  les 
projets  formés  par  scs  ennemis  on  disposait  proba- 
blement de  rilalic  tout  entière  a son  préjudice,  il 
n'avait  rien  de  mieux  à faire  que  de  s'alTermir  da- 
vantage sur  ce  sol  dont  on  viendrait  bientôt  lui 
demander  l'abandon  ou  le  chasser  les  armes  à la 
main.  Il  se  détermina  en  conséquence  à joindre 
sans  délai  au  territoire  français  les  portions  de 
celte  contrée  dont  la  possession  lui  était  le  plus 
avantageuse,  sans  toutefois  exercer  une  spoliation 
qui  eût  le  caractère  de  la  violence. 

Il  n'est  pas  difficile  à une  grande  monarchie  qui 
enveloppe  de  toutes  parts  un  État  faible  d'amener 
celui-ci  à l'abdication  de  son  indépendance.  Il  suf- 
lit  de  rendre  sa  position  telle  qu'il  n'ail  qu’à  ga- 
gner au  changement.  Le  commerce  de  Gênes,  dé- 
truit par  l'Angleterre  et  par  les  Barharesques.  était 
d'autre  part  intercepté  par  les  douanes  françaises. 
La  terre  et  la  incr  lui  étaient  également  fermées. 
Par  l'incorporation  de  celle  république  à Fempirc 
français,  les  barrières  territoriales  seraient  abat- 
tues, la  navigation  protégée  contre  les  Rarbares- 
ques,  et  la  France  lui  prêterait  tous  scs  moyens 


de  défense  contre  l’Angleterre,  l'ii  grand  nombre 
de  personnes,  même  dans  les  classes  élevées,  étaient 
dévouées  à la  France  par  penchant  pour  la  nation, 
par  préférence  pour  ses  lois,  par  admiration  pour 
sa  gloire.  Quand  on  ne  peut  plus  commander  sui- 
méinc,  n'cst-il  pas  prudent  de  sc  réunir  à celui  qui . 
commandant  aux  autres,  nous  associe  à son  com- 
mandement? Ces  réflexions  préparatoires  sc  répé- 
taient depuis  quelque  temps  dans  les  villes  cl  dans 
les  campagnes.  Le  vœu  de  la  réunion  de  la  France 
ayant  été  émis  par  les  habitants,  une  députation, 
à la  tete  de  laquelle  était  le  doge  Duraxzn,  fut  char- 
gée de  présenter  à Napoléon  le  décret  du  sénat 
ligurien  qui  le  consacrait.  Napoléon,  reconnaissant 
que  la  Ligurie  ne  trouvait  plus  que  risolemcnt 
dans  son  indépendance,  répondit  qu'il  réaliserait 
le  vœu  exprimé  par  elle,  en  la  réunissant  à son 
grand  peuple,  et  qu'il  irait  incessamment  à Gènes 
sceller  l'union  qu'elle  contractait  avec  la  nation 
française.  Qu’est  devenue  la  déclaration  récem- 
ment faite  de  n'incorporer  aucun  nouvel  Etat  à l.i 
France?  On  a déjà  >u  si  les  temps  étaient  chan- 
gés. On  pourra  bientôt  s'en  convaincre  mieux  en- 
core. 

L'empereur  Napoléon,  le  front  ceint  d'une  dou- 
ble couronne,  devait  désirer,  mais  désira  trop  d'as- 
surer une  honorable  existence  à sa  famille.  Déjà, 
le  18  mars,  il  avait  commencé  l'élévation  de  sa 
sœur,  la  princesse  Elisa.  Le  pays  de  Fiombino,  cédé 
à la  France  en  1801 , quoique  promis  d'abord  au 
roi  d’Étruric,  était  toujours  demeuré  au  pouvoir 
du  gouvernement  français.  La  possession  de  ce 
pays  était  précieuse  par  la  facilité  qu’il  oiïre  pour 
communiquer  d'Italie  avec  la  Corse  et  File  d'Elbe. 
Pour  conserver  ces  avantages  sans  le  réunira  l'em- 
pire français,  ce  territoire  avait  été  donné  à la  prin- 
cesse Élisa  sous  le  haut  domaine  de  ta  France,  et 
le  sénateur  Bacciochi,  mari  de  la  princesse,  avait 
été  créé  prince  de  l'empire.  A cette  première  dota- 
tion accordée  à sa  sœur,  Napoléon,  pendant  son 
séjour  en  Italie,  en  joignit  une  plus  importante 
encore  par  la  transformation  de  la  république 
de  Lueques  en  une  principauté  dont  le  gouver- 
nement fut  confié  au  prince  de  Piombino.  Celte 
opération  fut  accompagnée  de  toutes  les  formes 
que  la  politique  emploie  pour  donner  à ses  actes 
les  apparences  de  la  légalité,  d'une  délibération  du 
gonfalonicr  et  des  anciens  de  la  république  de 
Lacques,  en  date  du  4 juin;  d'une  délibération  du 
grand  conseil,  en  date  du  14;  d'une  députation  que 
I Napoléon  reçut  à Bologne,  le  du  même  mois  , 
et  d'un  statut  cunslilutionncl  qu’il  sanctionna  ( t 
, garantit  le  même  jour.  .Ainsi  fut  changée  en  prin- 
I cipaulé  héréditaire  une  république  qui  avait  tour 
' à tour  passé  par  les  diverses  tyrannies  de  violentes 
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diclatures  , de  démagogies  orageuses  et  d’oppres- 
sives oligarchies , mais  qui , sous  ces  modes  de 
gouvernement,  avait  eu  autrefois  plus  d'illustra- 
tion ^ et  de  célébrité  que  ne  semblait  lui  en  pro* 
mettre  le  peu  d'étendue  de  son  territoire. 

De  Bologne,  Napoléon  se  rendit  à Gènes  où  l’at- 
tendaient des  fêtes  plus  brillantes  ^encore  que  cel- 
les de  ses  deux  couronnements.  Jamais  la  féerie 
n'imagina  de  plus  éblouissants  spectacles  que  ceux 
dont  le  port  oiïrit  la  réunion.  Gènes,  la  superbe 
Gènes,  tant  de  fois  envahie  par  de  puissants  sou- 
verains, ne  s'était  jamais  montrée  avec  plus  de 
splendeur  qu’aux  regards  de  l’homme  devant  le- 
quel venait  d'expirer  de  nouveau  sa  trop  passagère 
indépendance. 

Au  moment  où  cetic  république  avait  émis  le 
vœu  de  sa  réunion  à la  France  et  envoyé  une  dé- 
putation à Milan  auprès  de  l’empereur  Napoléon, 
le  sénateur,  chargé  du  département  des  affaires 
etrangeres,  M.  Roggicri,  avait  donne  ^ connais- 
sance de  cette  résolution  à l’agent  autrichien,  M.  le 
baron  de  Giusti,  accrédité  auprès  du  gouverne- 
ment ligurien.  Cette  communication, qui  énonçait 
les  motifs  du  parti  adopté,  se  terminait  par  les  mots 
suivants:  h Kn  nous  plaçant  sous  les  lois  de  l’em- 
» pire  français,  nous  n’ajoutons  rien  à sa  puissance 
Il  continentale.  Notre  population,  peu  nombreuse, 
» n'est  rien  moins  que  guerrière....  l.a  France  ob- 
n tiendra,  par  celte  réunion,  une  augmentation  de 
n puisMance  mariUme,  niais  nous  devons  croire 
» que  nous  hiisons  une  chose  agréable  à toutes  les 
K puissances  du  continent  en  la  nicllaril  à même 
n dcluUcravec  plus d'avantagccontrcrcnncmi de 
n toutes  les  nations  et  le  tyran  des  mers.  » Celte 
manière  de  faire  envisager  la  réunion  était  evidem- 
incnt  inspirée  par  le  gouvernement  français.  L’en- 
voyé autrichien,  soit  qu'il  eût  été  muni  d'instruc- 
tions éventuelles,  suit  qu'il  crût  devoir  devancer 
les  ordres  de  sa  cour,  parut  peu  satisfait  des  raisons 
alléguées  et  voulut  même  protester  contre  le  chan- 
gement qui  s'opérait.  Il  lit  plus,  il  prétendit  faire 
insérer  sa  protestation  dans  la  Gazette  de  Gènes. 
De  telles  prétentions  ne  pouvaient  pas  être  admises. 

L’empereur  Napoléon  chargea  le  ministre  de 
rinléricur,  M.  de  Champagny,  de  faire  compren- 
dre à cet  envoyé  qu'il  lui  était  loisible  de  faire 
imprimer  tout  ce  qu’il  lui  plairait  dans  les  Ga- 
zettes de  Venise  et  de  Vienne;  mais  qu'à  Gènes  il 
n’avait  plus  aucun  droit  à exercer  cl  ne  conservait 
aucun  caractère  public,  par  la  meilleure  de  lou- 

* C*P«t  à Lucquesque  Xacliiavel  a pris  un  de  scs  héros, 
Cattruccio  ('aatracani. 

' Un  peut  en  voir  la  description  <lans  l'Ilistoire  des 
Jtcvulutioiis  d'italic,  par  M.  Botta. 


tes  les  raisons,  le  gouvernement  auprès  duquel 
il  résidait  étant  dissous.  « Vous  direz  en  outre  à 
n M.  de  Giusti,  écrivait  Napoléon  à son  ministre, 
M qu'ilsecutiipromelenVaisanl  un  tel  éclat;  que  la 
» question  actuelle  est  sérieuse;  que  sa  cour  est 
» tnaUresse  de  faire  ce  quelle  jugera  convenable, 
N mais  que  ce  n’est  pas  à lui  de  le  préjuger...  que, 
» si  l'on  reui  des  prétextes  de  guerre,  celui-là  peut 
it  serrir  foinnie  tant  d'autres,  mais  qu'il  paraîtrait 
» extraordinaire  qu’il  prit  sur  lui  cctlc  rcspoiisabi- 
» lilé.  H t^luelqucs-uiics  des  idées  que  renferme 
cette  lettre  de  rempereur  ronncnl  le  fond  de  Far- 
gu  incnlation  que  son  ministère  employa  auprès  des 
puissances  étrangères. 

La  face  entière  de  FKurope  a changé,  disaient  les 
légations  françaises.  L’Angleterre,  dans  la  négocia- 
tion d’Amiens,  n’a  pas  voulu  reconnaître  la  répu- 
blique ligurienne.  Pressée  sur  mer  par  les  Anglais 
et  par  les  Barbaresques,  il  n’y  avait  de  salut  pour 
cette  républiquequedans  sa  réunion  au  grand  peu- 
ple. L ne  bande  étroite  de  territoire,  resserrée  entre 
la  mer  et  les  montagnes,  une  population  de  cinq 
cent  mille  habitants,  n’apportent  à la  France  au- 
cun accroissement  de  puissance  cootiricnlalc.  La 
France  n'acquicrl  pas  un  seul  bataillon  de  plus; 
cllen'acquicrl  déplus  que  quelques  avantages  lua- 
riliiiies  par  une  légère  extension  de  côtes  et  une 
augmentation  de  cinq  à six  mille  tnalelols.  Il  est 
étrange  qu'on  veuille  ineltrc  tant  d'importance  à 
un  eliangeinenl  si  peu  considérable,  tandis  que  les 
immenses  usurpations  de  FAiigieterre  dans  l'Inde, 
qui  rumpeiil  tout  équilibre  maritime,  trouvent 
l'Europe  tout  à fait  indifTcrcnte.  ^l^luand  les  Aii- 
» glais  * remlronl  Gua  aux  Portugais,  Ceylan  aux 

Hollandais,  cl  le  vaste  héritage  de  7'ippoo-Saëb  à 
Il  scs  héritiers,  ils  seront  plus  autorises  à réclamer 
» contre  la  réunion  d'un  territoire  déjà  enclavé 
» dans  l'empire  français.  » Tels  étaient  les  princi- 
paux raisonnements  allégués  pour  disculper  Fcai- 
pereur  Napoléon  des  reproches  qui  s'élevaient  con- 
tre lui.  La  réunion  de  la  république  ligurienne  à 
la  France  fut  consacrée  par  un  sénatus- consulte, 
en  date  du  Ü octobre,  qui  divisa  son  territoire  en 
trois  départements,  celui  de  Gènes,  celui  de  Mon- 
Icnullc  et  celui  des  Apennins. 

Celle  circonstance  de  la  réunion  de  Gènes  nous 
porte  à placer  ici  une  remarque  qui  s’applique  à 
une  foule  d’autres  événements,  et  qui  peut  fournir 
matière  à des  observations  curieuses  en  politique 
comme  en  murale.  Nous  voulons  parler  du  singu- 
lier penchant  qui  pousse  l’esprit  humain  à prédire 
comme  infaillible  ce  qu'il  redoute  ou  désapprouve. 

• Le  Dr  juin. 

< Circulaire  du  départemeut  des  aflTairei  étrangères. 
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Ainsi  rincorporalion  de  Gênes,  ciïccluêc  en  1805, 
cliil,  depuis  plusieurs  années,  annonrêe  de  toutes 
parts  comme  inêvilahle.  Peut-être  celle  disposition 
des  esprits  c\crcc-l-clledanslcsafraircs  inlêrieiires 
cl  extérieures  des  gouvernements  beaucoup  plus 
d'inOuencc  qu'on  ne  rimagine.  Kn  supposant  à un 
adversaire  un  projet  <lont  on  craint  l'accomplisse* 
ment,  on  fraye  en  quelque  sorte  la  voicà  l'exécution 
de  ce  projet,  s'il  clail  couru,  et  quelquefois  on  le 
fait  nailrcs'il  nVxislaitpas.  On  détruit  d’avance  la 
surprise  que  l’acte  en  lui-même  eut  dû  causer;  on 
y accoutume  Popinicm  , cl  on  lente  inénic  l'esprit 
de  celui  qui  esirubjet  de  ces  suppositions,  puisqu'il 
y aurait  de  sa  part  une  sorte  d'aveu  d'impuissance , 
s'il  ne  recueillait  pas  le  fruit  d’une  inlontion  que 
l’on  prétend  exister  dans  sa  pensée.  C’est  une  re- 
marque sur  laquelle  nous  aurons  plus  d'une  fois 
occasiotidc  revenir. 

Le  dernier  acte  de  Tcmpcrcur  Napoléon  à l’égard 
de  rilalic,  du  moins  pour  le  moment  où  nous  som- 
mes, fut  rorganisalion  administrative  des  États  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Ces  États,  cédés  au  gou- 
vernement français  par  le  traité  du  âl  mars  1801, 
mais  qui  n'avaient  été  occupes  qu'nprés  la  mort  du 
duc.  en  octobre  180:2.  étaient,  depuis  celte  époque, 
régis  pour  le  compte  de  la  France,  mais  sans  en 
être  devenus  partie  intégrante.  Napoléon  les  avait 
gardes  dans  une  sorte  de  disponibilité,  et  il  n'est 
pas  invraisemblable  qu'ils  eussent  pu  être  donnes 
au  roi  de  Sardaigne,  si  les  discussions  de  la  Russie 
avec  la  France  n'avaient  pas  pris  un  caractère  aussi 
marqué  d’irritation  cl  d’cmporlcmcnl.  Depuis  que 


les  démarches  d’éclat,  auxquelles  s’élail  livré  le 
cabinet  de  Pélersbourg,  avaient  délié  de  scs  enga- 
goinciits  reinpcreur  Napoléon,  le  sort  futur  de  ces 
États  avait  été  annoncé  par  divers  actes  qui  présa- 
geaient leur  incorporation  délinilivc  à l’empire 
français.  Ce  cf>de  Napoléon  y avait  été  inlrmluil  le 
ü juin.  Au  retour  de  l’empereur  à Paris,  un  de- 
cret, en  date  du  iil  juillet,  déclara  que  ce  pays 
faisait  partie  de  la  vingt-liuitièmc  division  mili- 
taire. 

Les  diverses  mutations  qui  venaient  de  s’opérer 
I étaient  beaucoup  plus  dans  les  mots  que  dans  les 
choses.  Napoléon  régnait  à Milan  avant  d’avoir  pris 
le  titre  de  roi  ; Gênes  et  I.iicques  étaient  tout  en- 
tières dans  les  mains  de  la  France  avant  la  réunion 
de  l’une  de  ces  république?  à l'empire  français,  cl 
la  inèt.iiiiorpboscde  l'autre  cii  principauté.  On  tùl 
pu  se  donner  quelque  apparence  de  modération  en 
difTcranl  ces  opérations,  qu'un  eût  toujours  été 
maître  d'exercer  plus  lard  ; mats  en  ré.iüté  ce  ne 
fut  aucune  de  ces  mesures  qui  exerça  la  moindre 
innucncc  sur  les  délerrninalions  des  cabinets  enne- 
mis ou  rivaux.  Leurs  résolutions  étaient  imlépcn- 
dantes  de  ces  circonstances  accessoires.  On  en 
pourra  juger  par  les  négociations  qui,  avant  et 
pondant  le  séjour  de  Napoléon  en  lialie,  avaient 
eu  lieu  entre  les  cours  de  Londres , de  Pélersbourg 
cl  de  Vienne,  négociations  qui  avaient  pour  ob- 
jet le  dcveloppemcnl  des  principes  posi's  dans  le 
n»t'*moirc  du  19  janvier,  remis  à rarnb.issndcur  de 
Russie  à Londres,  et  dont  nous  avons  déjà  fait 
mcnlion. 
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NV|»ociattons  transportées  de  Lomires  h Pétersboui^.  — Traité  de  coopération  du  1 1 avril.  — Dispositions  prin- 
ei|uiles  du  traité.  IndiiréiYiicc  de  la  Russie  pour  les  intéi'tTs  maritimes.  — Annulation  de  tous  traités  avec 
la  France.  — Stipulation  de  subsides.  — Articles  séfiarés.  — Articles  additionnels.  — En^raj^erocnt  <le  mentir 
pris  par  les  alliés.  — Présomption  insolente  des  alliés  envers  la  Prusse.  — Combinaisons  militaires  préparées 
entre  l'Autriche  et  la  Russie.  — Froideur  du  cabinet  autrichien  envers  la  France.  — Complément  des  né};ocia- 
tioiis  entre  la  Russie  et  l'Autriche.  — Au('menlation  de  subsides  en  laveur  «le  l'Autriche.  — Traité  de  subsides 
entre  l’Angleterre  et  la  Suède. Stipulation  honteuse  pour  les  alliés. — Mission  de  M.  de  Nowosilsof  destiné 
à SC  rendre  il  Paris.  — Situation  (jéiiéc  de  la  Prusse.  — Lettres  du  cabinet  prussien  relatives  à la  mission  de 
M.  de  Nuwusilsof.  — Réponses  du  gouvernement  français.  — Note  de  M.  de  Nouosilsof.  — Renvoi  fait  par 
M.  de  Laforél  de  la  note  de  .R,  de  XowosUsof.  — Retour  du  roi  de  Prusse  h l’idée  de  prendre  le  Hanovre  en 
dépôt. — Déclaration  de  la  disposition  du  roi  i un  traité  d'alliance.  — Discussion  des  bases  du  traité.  — ElPels 
de  la  temporisation  de  la  Prusse.  — Envoi  du  général  .Duroc  à Berlin.  — Méprise  de  la  Prusse  sur  l'état  du 
continent,  non  partagée  par  la  France. 


En  répondant  aux  ouvertures  de  rcnipcrcur  Na- 
poléon, le  ministère  britannique  avait  proclamé 
rcxi.stencc  de  liaisons  et  de  rapports  confidentiels 
qu'il  enlrctcnait  avec  quelques  puissances  conti- 
ncntnlcs,  particulièrement  avec  la  Russie.  Incon- 
testablement I»  seconde  de  ces  puissances  était 
l'Autriche.  Seulement,  avec  celle-ci,  la  négociation 
directe  cLiit  moins  avancée.  La  Russie,  qui,  selon 
l'usage,  arrivera  la  dernière  sur  le  champ  de  ba- 
taille, formait  l'avant-garde  dans  les  mouvements 
diplomatiques.  Les  discussions  commencées  en 
1801,  suivies  à Londres  en  janvier  180l>  par  M.  de 
Nowosilsof,  furent  continuées  à rétorsliourg,dans 
les  mois  suivants,  par  le  tnèinc  M.  de  Nowosilsof  cl 
par  le  prince  Czartoriski  avec  l'ambassadeur  an- 
glais Lewisspii  Gowcr.  Pour  arri\cr plus  faeilemeiil 
à un  accord  parfait,  les  deux  cabinets  avaient  jugé 
convenable  de  s'entendre  d'abord  sur  leurs  propres 
vues,  sauf  à admettre  quelques  additions  de  la  part 
des  puissances  accédantes. 

Le  résultat  de  ce  long  échange  de  notes  et  de 
mémoires  fut  la  signature  d'un  /;«t7é  do  coopéra- 
iion  conclu  le  30  mars  — 11  avril,  lequel  expri- 
mait le  but  des  deux  puissances,  leurs  cngagemcnls 
mutuels,  les  conditions  de  ces  engagements,  et  le 
sjslème  général  d’exécution  pour  par\c:iirau  but 


déterminé.  Par  la  date  de  l'origine  de  ce  plan,  par 
celle  des  débats  qui  en  ont  précédé  l'adoption  et 
celle  de  la  signature  même  du  traité  avec  les  nrti* 
des  séparés  qui  raccoinpagnciit,  c'est  un  fait  ma- 
tériellement démontré,  en  ce  qui  concerne  le  cabi- 
net russe,  que  les  actes  récents  de  Napoléon  en 
Italie  ont  été  absolument  étrangers  à sa  résolution. 
Ce  n'était  pas  sans  fondcmcnl  que  l'Angleterre,  si 
bien  servie  par  l'empereur  Alexandre,  avait  loué 
la  magnanimité  de  ce  prince  uniquement  occupé, 
suivant  elle,  de  rindépendaticc  générale  de  l'Eu- 
rope. Si  l’on  en  cxccple  en  effet  la  satisfaction  d’a- 
inour-propre  que  pouvait  trouver  la  Russie  dans 
l'abaissement  de  l'empereur  Napoléon,  il  n'y  avait 
pas,  dans  toutes  les  stipulations  convenues  entre 
les  cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Londres,  une 
seule  clause  qui  ne  sc  rapportât  principalement  à 
un  intérêt  anglais.  Ce  traité  n'est  pas  de  ceux  dont 
il  sudise  d'indiquer  l'objet.  Il  est  d'une  nature  par- 
ticulière, digne  d'un  examen  sérieux  et  qui  ne  lais- 
sera pas  la  curiosité  sans  récompense. 

L’Europe,  selon  les  parties  contractantes,  étant 
dans  un  étal  de  souffrance  qui  exige  un  prompt  se- 
cours, l'union  qu'il  s'agit  de  former  doit  être  com- 
mune à tous  les  Étals  européens.  Elle  tend  à forcer 
la  France  au  rétablissement  de  la  paix  eide  l'équi- 
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libre.  Afin  d*y  parvenir,  on  doit  réunir  cinq  cent 
mille  hommes  cfTectirs. 

l/article  3 mérite  d'élre  rapporté  teitucllement. 
Le  but  de  runion  sera  » l'évacuation  du  pays  de 
n llanovrcetdu  nord  de  rAllemagne;  la  reconnais- 
H sance  de  rindépendance  de  la  Hollande  cl  de  la 
» Suisse^  le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  en 
1*  Piémont  avec  un  aussi  grand  accroissement  de 
» territoire  que  le  permettront  les  circoiislarices  ; 
» la  sûreté  future  du  royaume  de  Naples,  et  l’en- 
n lière  évacuation  de  ritalie,  y compris  l'Ile  d’Elbe, 
» par  les  troupes  françaises;  enfin  l’établissement 
M en  Europe  d’un  ordre  de  choses  qui  puisse  pro- 
» léger  cITicaccmenl  la  sûreté  cl  l’indépendance  des 
» divers  Etats  et  servir  à empêcher  toutes  usurpa* 
» lions  futures.  i«  Quoiqu’on  ne  puisse  pas  douter 
qu'à  CCS  clauses,  pour  ainsi  dire  patentes.  Il  se  joi- 
gnit des  stipulations  secrétes  d’une  nature  plus  of- 
fensive encore  contre  la  France,  arrêtons-nous  à 
celles-là  telles  qu’elles  sont  avouées. 

1)  ne  première  remarque  se  présente  d'abord,  c’est 
que  la  Russie,  qui  proteste  ne  vouloir  que  l'indé- 
peiidance  de  tous  les  États,  ne  songe  en  aucune  ma- 
nière à l’indépendance  des  États  maritimes,  à la 
défense  des  droits  de  la  navigation  neutre,  l'niquc- 
ment  occupée  à seconder  l’Angleterre  contre  la 
France,  elle  n’a  pas  la  pensée  d'oiïrir  la  moindre 
protection  au  commerce  neutre  contre  ta  tyrannie 
et  les  usurpations  maritimes  de  rAnglcterrc.  La 
prétendue  magnanimité  de  rernpcreur  Alexandre 
ne  se  déclare  donc  pas  contre  l’usurpation  en  elle- 
même,  mais  contre  tel  usurpateur  en  particulier. 
Sa  générosité  n’est  que  de  l’envie  ; sa  Justice  que 
de  la  partialité. 

Observons  ensuite  qu’à  l'égard  de  la  France  on 
ne  SC  propose  pas  de  lui  demander  rexecution  de 
tel  ou  tel  traité  qu’elle  aurait  enfreint  ou  dont  elle 
aurait  dépassé  les  limites.  Il  est  question  d’anéan- 
tir, de  faire  disparaître  complètement  tous  les  trai- 
tés, de  reprendre  en  sous-œuvre  le  résultat  de  tou- 
tes les  guerres  précédentes,  dans  ce  que  ce  résultat 
avait  eu  d'avantageux  pour  elle,  mais  en  se  gar- 
dant bien  de  toucher  à ce  qu’il  y aurait  eu  d'avan- 
tageux soit  pour  l’Angleterre,  soit  pour  toute  autre 
puissance.  Ainsi  on  ne  parle  pas  de  faire  restituer 
par  l’Autriche  Venise  et  son  territoire,  ni,  par 
l’Angleterre,  Ceylan  à la  Hollande,  la  Trinité  à 
l’Espagne,  ou,  en  execution  du  traité  d’Amiens, 
Malte  à l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  La 
France  devrait  tout  rendre,  cl  l’Angleterre,  l’Au- 
Irichc,  tout  garder,  même  ce  qu’elles  auraient  re- 
tenu au  mépris  des  engagements  les  plus  solennels; 
cl.de  peur  qu’il  existe  une  seule  puissanccqui,  sur 
mer,  soit  capable  d'opposer  quelques  obstacles  aux 
violences  anglaises,  l’Europe  doit  se  soulever  aûn 


d'obliger  la  France  à se  dessaisir  de  tous  les  postes 
qui  peuvent  la  mettre  en  état  de  résister  à ces  vio- 
lences; rEurope  doit  se  soulever  pour  rouvrir  au 
commerce  anglais  tous  les  fleuves,  tous  les  ports  du 
nord  de  l’Allemagne,  de  la  Hollande  et  de  l’Italie 
tout  entière;  il  faut  même  chasser  absolument  la 
France  de  la  Méditerranée,  en  lui  retirant  jusqu'à 
nie  d’Kll>e. 

Si  Jamais,  par  jalousie  et  par  haine  contre  un 
seul  État,  il  a été  conclu  un  traité  hosUIe'pour  rin- 
térét  commun  de  tous  les  États  en  général,  surtout 
pour  les  nations  ayant  un  seul  port,  une  seule  bar- 
que sur  l’Océan  ou  la  Méditerranée,  c’est,  à coup 
sûr,  le  traité  de  coopération  du  1t  avril. 

Puisque  c'est  pour  l’Angleterre  que  l’Europe  va 
combattre,  il  est  juste  que  le  trésor  britannique 
ait  la  principale  part  aux  frais  de  la  guerre.  Sous 
ce  rapport,  l’Angleterre  se  rend  justice.  Elle  pro- 
met un  concours  actif;  clic  fournira  des  vaisseaux 
pour  tous  les  transports  de  troupes,  elle  payera  des 
subsides  proportionnés  aux  effurls  faits  par  chaque 
puissance;  et,  pour  fixer  une  base  à ces  subsides, 
on  convient  que.  sauf  des  arrangements  particu- 
liers et  non  compris  les  premières  mises  en  cam- 
pagne, la  somme  à payer  par  l’Angleterre  sera  d’un 
million  deux  cent  cinquante  mille  livres  sterling 
par  chaque  cent  mille  hommes  de  lrou|>es  réglées. 

Plusieurs  des  articles  séparés,  signés  le  même 
jour,  sont  aussi  d’une  très-grande  importance; 
mais  cinq  de  ces  articles  sont  jusqu’à  présent  res- 
tés secrets  ou  du  moins  n’ont  pas  reçu  une  publi- 
cation ofliciellc  : ce  sont  les  articles  séparés  â,  7, 
9 et  10.  Plus  d’un  indice  a autorisé  le  gouverne- 
ment français  à croire  que  quelques-uns  de  ces 
articles  inconnus  renfermaient  des  résolutions  en- 
core plus  fâcheuses  pour  lui  que  celles  qui  étaient 
énoncées  dans  les  articles  devenus  publics. 
traité  même  portant  l’expulsion  des  Français  hors 
de  toute  l'ilalie,  il  en  résultait  que  la  Lombardie 
serait  rendue  à l’Autriche  qui  n'en  conserverait 
pas  moins  Venise.  I.es  autres  stipulations  avouées 
par  les  écrivains  allemands  étaient  la  réunion  de  la 
Relgique  à la  Hollande,  et  la  réunion  au  Piémont 
de  Gênes,  de  la  Savoie,  du  comté  de  Nice  et  de 
Lyon  même,  s’il  était  possible. 

Le  premier  de  ces  articles  séparés  n'est  pas  le 
moins  grave;  car  il  constate  rcxistencc  d’arrange- 
ments déjà  convenus  arec  l'empereur  d'.Hlemagne 
et  avec  la  Suède,  non  par  l'Angleterre,  mais  par  la 
Russie,  qui  les  a communiqués  à S.  M.  britannique. 
En  conséquence  de  cette  communication,  S.  M.  le 
roi  de  la  ('irande-Bretagiie  u s'engage  a remplir  en- 
» > ers  ces  deux  puissances  (l'empereur  d'Allemagne 
» et  le  roi  de  Suède  ) les  engagements  qu'il  a con- 
■«  tractés  avec  l'empereur  de  Russie,  quand  elles  ou 
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» l’une  d’elles  auront,  en  tertu  de  leure  arrange- 
>»  mente  avec  S.  M,  impériale  rueee,  fait  agir  leurs 
» armées  contre  la  France  dans  le  terme  de  quatre 
» mois,  à compter  du  jour  de  la  signature  du  pré- 
" sent  traité.  *>  De  cet  article,  il  sort  deux  faits  déjà 
indiqués  par  le  fameux  mémoire  du  19  janvier  : le 
premier,  que  l’empereur  de  Uussie  est  constitué 
comme  un  point  central  auquel  aboutissent,  d’une 
part.  l'Angleterre,  et,  de  l’autre,  les  puissances  ac- 
cédantes ; le  second , que  déjà  l’eiiipereur  d'AlIe* 
magne  est  lie,  comme  la  Suè<ie,  avec  l’empereur 
«Je  Russie  par  des  engagements  qui  emportent  son 
accession  infaillible  au  traité  de  coopération  ar- 
rêté entre  les  cabinets  de  Félersl>ourg  et  de  Lon- 
dres. 

Après  avoir,  dans  le  traité  du  11  avril,  arrêté  une 
réunion  de  cinq  cent  mille  hommes  effectifs,  on 
réduit  ce  nombre,  par  l'article  i séparé , à quatre 
cent  mille  hommes  seulement.  Deux  cent  cinquante 
mille  seront  fournis  par  l'Autriche,  et  cent  quinze 
mille  par  la  Russie.  Le  reste  se  composera  de  trou- 
pes hanovricnnes,  napolitaines  et  sardes. 

Si  la  Russie  et  l'Angleterre  n’avaient  pas  été 
d’avance  assurées  de  l’accession  de  l'Autriche , au- 
rait-on stipulé  ainsi  le  nombre  de  troupes  à four- 
nir par  cette  dernière  puissance?  Nul  contingent 
n'était  stipulé  pour  la  Frusse,  parce  qu’alors  la 
Prusse  était  étrangère  au  concert  formé  entre  Pé- 
Icrsbourg  et  Londres , tandis  que  l’Autriche  ne  l'é~ 
lait  pas. 

L’empereur  de  Russie  fera  marcher  sans  délai 
soixante  mille  hommes  vers  la  frontière  d’Autriche 
cl  quatre-vingt  mille  vers  la  frontière  prussienne, 
afin  d'ètrc  prêt  à soutenir  les  puissances  que  la 
France  pourrait  attaquer,  dans  le  soupçon  « qu'el- 
» les  seraient  occupées  de  négociations  contraires 

à scs  intérêts.  » Le  reste  de  l’article  U stipule,  en 
faveur  de  la  Russie,  le  payement  d’une  valeur  équi- 
valente à trois  mois  de  subsides  comme  première 
mise  en  campagne,  et  règle  les  jours  de  marche 
des  troupes  pour  revenir  dans  leur  pays,  comme  un 
temps  à porter  en  compte  dans  le  payement  des 
subsides  anglais.  Ce  côté  honteux  du  traité  du  11 
avril  se  reproduit  partout.  Il  n’csl  presque  pas  un 
article  où  il  ne  sc  retrouve. 

(Quelque  apparence  de  sentiments  plus  élevés  se 
montre  dans  l’article  6.  Celui-ci  exprime  la  réso- 
lution « de  ne  point  forcer  l'opinion  publique,  soit 
:•  en  France,  soit  en  d’autres  pays,  à l'égard  de  In 
» forme  de  gouvernement  qu'on  pourrait  juger  à 
» propos  d'adopter.  » Il  renvoie  à la  conclusion  de 
la  paix  le  partage  des  conquêtes , et  annonce  le 
dessein  de  convoquer,  à la  ûn  de  ta  guprre,  un 
congrès  général,  aüii  d'y  discuter  le  droit  des  na- 
tions, pour  l’établir  sur  une  base  solide.  Les  déter- 


minations prises  à Vienne  en  1815  ont  depuis  fait 
voir  à l’Europe  comment  te  droit  des  nations  s’éta- 
blit dans  ces  sortes  de  congrès. 

En  sc  liguant  contre  la  France,  on  sc  liguait 
naturellement  contre  scs  alliés.  C’est  l’objet  de 
l'article  8. 

Comme  on  prétend  négocier  avec  la  France  avant 
d’agir,  l’empereur  d’Allemagne  devant  appuyer  la 
négociation  par  des  démonstrations  militaires,  il 
lui  sera,  immédiatement  après  son  adhésion  au  pré- 
sent traité,  payé  un  million  de  livres  sterling  dont 
l’Angleterre  n’exigera  pas  la  restitution,  dans  le 
cas  où  les  négociations  seraient  couronnées  d’un 
heureux  succès. 

Tn  dernier  article  séparé  modifie  le  premier  des 
mêmes  articles.  Par  le  premier,  l’empereur  d’Alle- 
magne et  le  roi  de  Suède,  pour  avoir  droit  aux  se- 
cours accordés  par  l'Angleterre,  devaient  agir  dans 
le  délai  de  quatre  mois.  Par  le  dernier,  ce  délai  re- 
çoit plus  d’extension.  Ces  secours  leur  sont  assu- 
rés pourvu  qu’ils  agissent  dans  le  courant  de  1805; 
mais  ce  qui,  dans  ce  dernier  article,  est  le  plus  re- 
marquable, c’est  le  motif  sur  lequel  sc  fonde  cette 
condescendance  du  roi  d’Angleterre.  S.  M.  britan- 
nique consent  à remplir  les  conditions  arretées  en- 
vers ces  deux  souverains  par  la  considération  « de 
» l’avantage  qui  résulte,  pour  la  sûreté  future  de 
» l'Europe,  d'une  union  semblable  à celle  qui  a 
n été  contractée  par  S.  M.  impériale  russe  avec 
» S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Suède.  » 
Ainsi  le  dernier  article,  en  modiüanllc  premier, 
ajoute  à la  clarté  du  sens  par  des  expressions  en- 
core plus  précises.  L’empereur  Napoléon  ne  s’est 
donc  pas  trompé  dans  ses  raisonnements  ni  à l’é- 
gard de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  ni  même  à 
l’égard  de  l'Autriche.  I>cs  mesures  qu'il  a prises 
en  Italie  sont  pleinement  justifiées.  L’attaque  con- 
tre lui  est  résolue.  Cette  Italie,  dont  des  traités  suc- 
cessifs ont  changé  l’organisation  dans  un  sens  fa- 
vorable à la  France,  on  veut  en  expulser  la  France 
d'une  manière  absolue  et  irrévocable,  (^uand  une 
politique  qui  déchire  tous  les  traités,  veut  arra- 
cher à la  France  ce  sol  où  elle  a tant  de  fois  vaincu 
ses  ennemis,  une  politique  beaucoup  plus  légitime 
ne  lui  permet-elle  pas  de  s'y  attacher  plus  ferme- 
ment encore,  d'y  enfoncer,  d’y  multiplier  ses  ra- 
cines? 

Les  nombreux  articles  séparés  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  ne  suflisent  pas  au  complément 
du  traité  du  11  avril.  Il  lui  faut  encore  deux  arti- 
cles additionnels. 

Le  premier  ^ de  ces  nouveaux  articles  porte 
qu'au  lieu  de  cent  quinze  mille  hommes,  l’empe- 
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rcur  de  Russie  élèvera  les  forces  qu’il  doit  cm-  , 
ployer  au  nombre  de  cent  quatre-vingt  mille.  Oti  ; 
a soin  de  régler  le  subside  anglais  d’après  la  même  ^ 
proportion. 

Le  deuxieme  * semble  dicté  par  un  sentiment 
de  pudeur,  et  la  pudeur  n’est  encore  que  de  la  po-  j 
litique.  Aux  yeux  même  de  l’empereur  de  Russie,  , 
la  cause  de  l'Angleterre,  dont  il  se  fait  le  champion,  ■ 
est  si  peu  la  cause  du  continent,  que  ce  prince  de- 
mande à pouvoir,  pendant  quelque  temps,  dtssi’ 
muler  l'alliance , cl  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
permet  que  son  allié  le  renie.  On  convient  que  les 
armées  russes,  qui  auront  à traverser  le  territoire 
de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  pour  être  conduites 
dans  le  voisinage  des  frontières  de  la  France,  de- 
vront déclarer  « que  ce  mouvement  n'e$t  lié  en 
» aucune  Miam'ère  arec  quelque  contention  exit~ 

» tante  avec  Sa  .\tajc$té  britannique,  mais  que  les 
» puissances  du  continent  exigent  de  la  France 
» l'accomplissement  de  scs  engagements  immédiats 

avec  elles.  » l ne  telle  stipulation  indiquejusqu'à 
quel  point  se  respectent  entre  elles  les  deux  puis- 
sances contractantes.  Souvent,  dans  les  transac- 
tions diplomatiques,  on  a stipulé  le  silence;  il  est 
nouveau  de  stipuler  le  mensonge. 

Au  caractère  d'immoralité  qui  distingue  cet  arti- 
cle, se  joint  une  empreinte  de  présomption  fort 
extraordinaire.  On  admet,  d'une  part,  comme  une 
mesure  qui  ne  doit  point  rencontrer  d'obstacle,  le 
passage  des  troupes  russes  sur  le  territoire  de  la 
Prusse  comme  sur  celui  de  l'.Autriclie,  et,  d'autre 
part,  le  paisible  etablissement  de  ces  troupes  sur 
la  frontière  française.  Abstraction  faite  de  l'orgueil 
qui  alors  faisait  croire  que  la  Prusse  n'o.serait  pas 
s'opposer  à un  passage  semblable,  comment  pou- 
vait-on sepersuaderque  l’empereur  Nap(déun,  si  peu 
accoutumé  à se  laisser  prévenir,  attendrait  patiem- 
ment que  l’armée  russe  vint  sans  obstacle  s'établir 
sur  le  Rhin  pour  négocier  avec  lui  ou  plutôt  pour 
lui  imposer  la  loi?  Nous  blâmerons  bientôt  rciii- 
|iercur  Napoléon  de  la  sévérité  de  son  langage  à 
l'égard  de  l'essaim  de  têtes  légères  cl  étourdies  qui, 
suivant  lui,  dominent  l'empereur  Alexandre;  mais, 
d'après  les  actes  de  la  diplomatie  russe,  est-il  possi- 
ble de  penser  qu’il  y eut  quelque  sang-froid,  quel- 
que maturité  dans  scs  conseils? 

J'ai  peut-être  pousse  ces  details  un  peu  loin.  Ce- 
pendant sans  ces  détails  les  faits  eussent  pu  dilTid- 
leinenl  être  apprécies  avec  justesse.  Dès  à présent, 
avant  de  quitter  l’élersbourg  pour  nous  rendre  à 
Vienne,  nous  savons  ce  que  nous  devons  |>cii$cr  du 
cabinet  autrichien.  Déjà  il  nous  est  démontre  que 
la  réunion  de  Gênes,  dont  on  fera  tant  de  bruit, 

' En  date  du  13—34  juillet. 


n'a  eu  aucune  influence  sur  des  engagements  qui, 
constatés  le  1 1 avril  comme  ayant  eu  une  existence 
anterieure,  avaient  précédé,  de  plusieurs  mois, 
rémission  même  du  vœu  de  celte  réunion.  En  effet, 
les  plans  de  campagne  contre  la  France  se  discu- 
tent déjà  entre  l’Aulricbe  et  In  Russie,  non-seule- 
ment avant  que  la  réunion  ait  eu  lieu,  mais  même 
avant  qu’il  y ait  à cet  égard  aucune  certitude; 
avant  que  le  bruit  de  sa  probabilité  ait  po  parve- 
nir à Vienne  cl  bien  moins  encore  à Pétersbourg. 
La  demande  de  la  réunion  ne  sera  présentée  à l’em- 
pereur  Napoléon  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  et  c’est  dans  ces  mêmes  premiers  jours  de 
juin  qu’arrive  à Vienne  l'aide  de  camp  de  l’empe- 
reur Alexandre,  charge  de  régler  avec  le  cabinet 
autrichien  les  dispositions  de  la  campagne.  Gel 
aide  de  camp,  le  général  NVinxingerode,  le  même 
que  nous  avons  vu  ambassadeur  malencontreux 
en  Prusse,  va  être  dédommage,  par  scs  succès  à 
Vienne,  de  son  échec  à Berlin.  Les  generaux  nom- 
més pour  conférer  avec  lui  sont  le  quartier-maître 
général  Mark  et  le  prince  Schwarzenberg.  1..C 
protocole  de  leurs  conférences  sera  signé  le  16 
juillet. 

Tandis  que  le  cabinet  militaire  de  l'Autriche  se 
livre  avec  la  Russie  aux  combinaisons  d'une  guerre 
prochaine,  son  cabinet  politique  devient  par  degrés 
d’une  froideur  remarquable  envers  le  gouverne- 
ment français.  Le  comte  de  Gobentzl  reste  quelque 
temps  sans  dire  un  mol  de  l'Italie.  L’ambassadeur 
français  observe  le  même  silence.  Ce  dernier  an- 
nonce, le  10  juin,  que  le  camp  d’Alexandrie  est 
dissous;  que  celui  de  Brescia  le  sera  sous  quinze 
jours.  C’est  au  moment  ou  les  troupes  françaises  se 
séparent  que  les  troupes  autriebiennes  vont  se  con- 
centrer. Il  n’en  reste  plus  que  de  faibles  détache- 
ments en  Gallicic  et  en  Bohême.  Elles  se  portent 
presque  toutes  ou  du  côté  de  ritalic  ou  dans  la 
direction  de  i'Inn. 

(^luoique  même,  avant  le  traité  du  11  avril,  l’Au- 
triche fut  d’accord  avec  la  Russie  dans  le  princi[M! 
d'une  action  commune  contre  la  France,  de  lon- 
gues négociations  eurent  encore  lieu  entre  les  deux 
caiiincls  tant  sur  le  traite  même  que  sur  les  arti- 
cles séparés  et  additionnels.  Les  déclarations  échan- 
gées le  0 août  entre  les  ambassadeurs  des  trois 
puiss:inces,  le  prince  Czarloriski  pour  la  Russie, 
le  comte  de  Stadion  pour  rAulricbc.  et  M.  Lewis- 
son-Gower  pour  rAnglelerrc,  ont  révéle  une  par- 
tie de  CCS  négociations.  Le  7 juillet,  le  vîcc-chan- 
relicr(j)bciiUlavaitadresséà  l'ambassadeur  russcà 
Vienne,  comte  Uasumowski,  une  déclaration  préa- 
lable roiifermant  diverses  observations.  Il  avait,  le 
du  même  mois,  fait  remcUrc  au  cabinet  russe 
un  mémoire  qui  ajoutait  à ces  premières  obsorva- 
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lions  des  propositions  cl  des  demandes  nouvelles; 
eiiGii,  le  0 aoùl,  l'adlièsion  de  TAutrielie  avail  élé 
accompagiiécencore  dequelques  restrictions.  I/Au- 
Iriche  avait  de  Sf>ii  côté  posé  des  bases  particulières 
pour  le  rébiblissemenl  de  li  paix,  et  IVmpereur  tic 
Uussie  s'élail  engagé  ’ envers  elle  à ne  traiter  île 
la  paix  que  sur  ces  bases. 

i>a  cour  <)e  \ ienne  s’élail  plainte  aussi  de  l'in- 
sunisance  îles  subsides  consentis  par  rAngletcrrc. 
Elle  voubtil.  pour  180'^  trois  millions  de  livres 
sterling,  et  jusqu’à  la  concurrence  de  quatre  mil- 
lions pour  chacune  des  années  suivantes.  C’était 
encore  l’empereur  Alexamlrc  qui  promcltnit  ses 
Unis  ofliees  pour  faire  obtenir  la  somme  entière  de 
subsides  demandée  par  le  cabinet  autrichien.  A ce 
prix,  rAulridic  réunir<iil  une  force  qui  ne  pourrait 
être  moindre  de  trois  cent  vingt  mille  hommes. 
Moyennant  cette  augmentation  de  troupes.  Tam- 
bassadeur  anglais  se  chargeait  de  faire  payer,  dans 
le  plus  court  délai,  à celle  puissance,  sur  la  base 
de  ce  nombre  de  trois  cent  vingt  mille  immmes.  la 
valeur  de  cinq  mois  de  subsides  à titre  de  première 
mise  en  campagne. 

Lorsque  le  sang  des  nations  est  devenu  Polijct 
d'un  marché  de  la  partdcgraïulespuissancescumme 
l'Autriche  et  la  Uussic,  est-il  étonnant  que  le  roi 
de  Suède  cherche  aussi,  dans  un  pareil  traüc,  un 
supplément  à la  pénurie  de  scs  finances?  En  con- 
spirant contre  la  puissance  française,  la  seule  qui 
défende  encore  les  droits  de  la  navigation  neutre, 
droits  les  plus  importants  de  tous  pour  la  nation 
suédoise,  üuslave  s'estime  heureux  de  n'avoir  du 
moins  que  des  hommes  à sacrifier.  Entre  les  trai- 
tés conclus  par  la  Russie  cl  l’Autriche  et  ceux  que 
conclut  le  cabinet  de  Stockholm,  il  existe  toutefois 
une  diiïérence.  Cesl  par  centaines  de  mille  hom- 
mes que  se  règlent  les  subsides  donnés  à la  Russie 
cl  à l’Aulrichc  ; c'est  par  mille  humilies  seulement, 
c'est  par  tête  d'humnic  que  se  règlent  les  subsides 
accordés  au  roi  de  Suède. 

Pour  mctlreS.  M.  suédoise  en  éUl  d'ajouter  qua- 
tre mille  hommes  de  plus  aux  quatre  mille  hommes 
qui  forment  la  garnison  de  Slralsund,  rAngletcrrc 
s'engage -à  payer,  pour  cliaquc  mille  hommes, 
une  sunimc  mensuelle  de  dix-huit  cents  livres  ster- 
ling; ce  qui  forme  un  total  de  sept  mille  deux  cents 
livres  sterling  pour  chaque  mois.  Plus  lard,  Gus- 
Uivc  IV  devant  fournir  un  corps  de  douze  mille 
hommes  pour  seconder  les  troupes  russes  qui  dc- 
barqucruiil  en  Poméranie,  S.  M.  brilaiiniquc  lui 
payera  ^ un  subside  annuel  de  douze  livres  dix 
schellings  pour  chaque  homme,  indépcadamtnenl 

' DéclAraficin  du  prince  Czaiiuriski. 

• Trailé  signé  i IleUinjliourg  , le  31  août. 
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d’une  somme  équivalente  à cinq  mois  de  subsides 
que  recevra  S.  M.  siiéiloisc  à litre  de  première  mise 
en  campagne.  L’Angleterre  avait  promis  en  outre 
de  payer  une  somme  de  rinquante  mille  livres  ster- 
ling pour  mettre  Slralsund  dans  un  bon  état  de 
défense.  Ces  divers  engagements  de  l'Angleterre  cl 
de  la  Suède  étaient  placés  sous  la  garantie  de  l'em- 
pereur Alexandre.  C'est  au  nom  et  sous  l’invocation 
de  la  très-sainte  'friiiité  que  se  rédigent  toutes  ces 
transaclioris. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ses  traités  avec 
les  puissances  slipendtées  par  elle,  l’Angleterre 
s'est,  par  un  article  spécial  réservé  le  droit  d'a- 
voir des  agents  auprès  des  commandants  en  chef, 
agents  chargés  de  vérifier  si  clic  est  bien  servie  par 
les  puissances  qu'elle  paye,  et  si  elle  ne  paye  que  le 
nombre  d’hommes  employés  pour  sa  cause.  (Qu'est 
devenue  la  Oerlé  de  souverains  qui  se  soumettent 
à un  contrôle  si  humiliant  ! Nous  laissons  à la  con- 
science du  genre  humain  le  soin  de  décider  si  ce 
sonldes  guerres  justes,  nécessaires,  nationales,  que 
des  guerres  auxquelles  les  monarques  ne  se  de- 
terminent  qu'aulant  qu'un  Étal  étranger  achète, 
homme  par  homme,  chacun  de  leurs  régiments,  et 
vient,  sur  le  champ  de  bataille,  compter  les  morts 
avant  de  solder  scs  comptes. 

Si  jamais  ü entra  dans  l'esprit  d'un  cabinet  une 
idée  hors  de  toute  raison  cl  de  toute  vraisemblance, 
c'est  rélrange  suppositionadmisc,  au  moins  en  ap- 
parence, par  le  cabinet  de  Pétersbourg,  de  la  pos- 
sibilité que  Napoléon,  sur  la  simple  menace  de  la 
colère  des  allies,  consciilll  à des  sacrifices  que  la 
guerre  la  plus  malheureuse  eût  pu  difllrilemenl  lut 
arracher.  Avait-on  rccDemenlen  vue  à Pélersbourg 
d'entamer  avec  la  France  une  négociation  sérieuse, 
ou  bien  la  démonstration  de  ce  désir  n'était -elle 
qu'un  jeu  pour  gagner  du  temps,  jusqu'à  ccque  tou- 
tes les  armes  fussent  prêtes  pour  le  combat?  Lelle 
dernière  conjecture  doit  paraître  la  plusprolxible, 
lorsqu'on  se  rappelle  que,  sans  parler  des  conven- 
tions secrètes,  les  iiioindrcs  exigences  avouées  par 
la  coalition  étaient  l’évacuation  du  nord  de  l'Aile- 
m.ignc,  de  la  ll<4kindc  et  de  l'Italie  tout  entière, 
sans  en  excepter  l'tlc  d’Elbe.  A ce  sujet,  le  marquis 
de  Lucclicsiiii  fait  la  réflexion  très-judicieuse  que, 
si  de  telles  propositions  avaient  été  en  elTel  portées 
oflicicllcmcnt  à U connaissance  de  l'empereur  Na- 
poléon , la  guerre  aurait  éclaté  trois  mois  plus  tôt. 
Pour  luiprésenlcr  ces  modestes  demandes,  le  cabi- 
net de  Pélcrsbourg  choisit  le  principal  négociateur 
du  traité  du  11  avril,  M.  de  Nowusilsof.  (Quoique 
s:i  mission  n'ait  pas  élé  achevée,  elle  forme  un 

* Traité  signé  k Bcskascoy*,  le  3 octobre. 
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incident  qui  n*est  pas  resté  sans  importance  et  elle 
réclame  quelques  explications. 

I^icourde  Berlin  était  rinlermédiairc  naturel  par 
lequel  dulétre  transmise  au  gouvernement  rranç.iis 
la  proposition  de  l’envoi  d’un  agent  russeÂ  Paris.  Il 
était  d’un  vif  intérêt  pour  celte  courd’empêchcruii 
choc  entre  les  deux  puissances.  Presséeentre  l’une 
et  l’autre,  clic  avait  à se  défendre  contre  leurs  sol- 
liciLilions  et,  d’un  côté  au  moins,  contre  des  mena* 
ces.  lorsque  précédemment  il  avait  clé  question 
d’uncalliancc  entre  la  France  et  la  Prusse,  les  trois 
cabinets  de  Londres  , de  Vienne  et  de  Pétersbourg 
avaient  agi  en  même  temps  pour  détourner  la  Prusse 
de  cette  alliance.  Le  gouvernement  prussien  avait 
cédé.  BienUU  on  était  devenu  plus  exigeant  ; on  no 
voulait  plus  même  lui  permettre  de  rester  neutre,  et 
la  mission  de  l'aide  de  camp  de  l’empereur  Alexan- 
dre. le  général  WiiixingcrcxJc,  avait  eu  pour  objet 
dci’cnlralncr  comme  partie  active  danslacoalition. 
Pour  sc  défendre  contre  ces  instances,  le  roi,  de  son 
côté,  avaitenvoyé  à Pétersbourg  son  aide  de  camp, 
le  général  comte  de  Zaslrow.  Tout  le  désir  de  ce 
prince élaitdc  faireadmctlrc  par  la  Bussie,  comme 
il  était  admis  parla  France,  son  système  de  neutra- 
lité dont  il  entendait  ne  poirUse  départir  ; mais  cette 
neutralité  de  la  Prusse  avait  peu  de  faveur  à la  cour 
de  Russie.  Les  elTorls  de  M.  de  iCaslrow  ne  purent 
lui  faire  obtenir  à cet  égard  aucune  parole  rassu- 
rante. Malgré  la  promesse  faite  par  le  roi  « de  ne 
H pas  entrer  dans  des  liaisons  plus  étroites  avec  la 
» France,»  l’empereur  Alexandre  ne  dissimulait  ^ 
point  que,  dans  l'hypothèse  où  les  négociations  pour  | 
la  paix  n'auraient  pas  une  issue  satisfais.intc,  son 
intention  était  ••  de  pousser  la  Prusse  à toute  extré- 
n mité.  » Tellcclait  la  position  de  la  Prusseà  l’égard 
delà  Russie, lorsque  l’empereur  Alexandre,  en  con- 
séquence de  ses  conventions  avec  l’Angleterre,  an- 
nonça au  roi  son  intention  d’envoyer  à Paris  un 
de  ses  chambellans. 

roi  s'empressa  de  transmettre,  par  une  lettre 
confidentielle,  à l’empereur  Napoléon,  la  proposi- 
tion du  monarque  russe,  et  en  même  temps  le  ba- 
ron d’Hardenberg  en  faisait  ausiàconnaHre  l’objet 
au  ministère  français.  C’était  en  réponse  aux  ouver- 
tures de  S.  M.  l’empereur  et  roi  à S.  M.  britanni- 
que. pour  le  rétablissement  de  la  paix , que  l'em- 
pereur de  Russie  u voulait  lui  proposer  * avec  fraii- 
» chisc  ses  propres  idées  et  sa  manière  d'cnvis.igcr 
n CCI  ouvrage  salutaire.  S.  M.  impériale , disait  le 
M tninislre  prussien,  a fait  choix  pour  cet  cfTct  de 
P M.  de  Nowosilsof.....  Lcg  circomlances  ne  per- 

' Lctirc  du  38  avril  à M.  de  Talleyrand. 

* « As  I /oHi  lo  controdiiMcro , ^ dit  le  oiar(|uit  üc  ; 
Lurcheaiui. 


» mettant  pas  de  le  rerêlir  encore  d*un  carac/ére 
n public,  il  paraflra  pour  le  présent  comme  un  sim- 
n jile  particulier,  muni  de  tous  les  pouvoirs  dont  il 
» pourrait  avoir  besoin  par  la  suite » Nous  ci- 

tons CCS  passages  de  la  lettre  du  baron  d’Ilarden- 
herg,  parce  que  c’est  de  là.  selon  toute  apparence, 
que  M.  de  Nowosilsof  fera  sortir  une  interprétation 
offensante  pour  l’empereur  Napoléon,  à moins  tou- 
tefois qu’il  n’cxisUl  une  injure  réelle  dans  les  com- 
mnnications  faites  de  Féterslmurg  à la  Prusse,  et 
que  le  gouvernement  prussien , jaloux  de  réconci- 
lier les  deux  empereurs,  sc  fut  abstenu  de  rien 
faire  arriver  ü Paris  qui  pùl  blesser  le  gouverne- 
ment français.  Cette  supposition  nous  semble  d'au- 
tant plus  fondée  que  le  roi  usa  aussi  d’une  certaine 
discrétion  en  rendant  à la  Russie  les  réponses  de  la 
France. 

L'empereur  Napoléon  ne  montrait  point  d’éloi- 
gnement à renouer  une  négociation  avec  la  Russie, 
mais  il  ne  partageait  pas  les  espérances  de  S.  M. 
prussienne.  Il  ne  le  c.ichait  pas  au  roi,  et  il  lui 
exprimait  franchement  scs  doutes  sur  les  senti- 
ments du  cabinet  russe,  dont  il  prétendait  être 
mieux  informé  * que  la  cour  de  Berlin.  Le  roi  ne 
(U  connaître  à Pétersbourg  que  le  résultat  des  let- 
tres de  Paris,  savoir  qu’on  y recevrait  volontiers 
la  jicrsonne  qu’y  enverrait  l’empereur  Alex.mdre. 
M.  de  Talleyrand  manifestait  au  baron  d'Harden- 
berg  les  mêmes  soupçons,  les  mornes  criinles  que 
Napoléon  au  roi.  Il  lui  disait  que  tout  ce  qu’on  ap- 
prenait en  France  du  langage  et  des  dispositions 
des  ministres  anglais  devait  tenir  l'empereur  dans 
la  plus  juste  déHance.  «L’empereur  Alexandre, 
n ajoutait-il  est  entraîné  malgré  lui.  U n'a  pas 
n reconnu  que  le  plan  du  cabinet  anglais,  en  lui 
n offrant  le  rôle  de  médiateur,  est  de  lier  les  inté- 
» réts  de  l'Angleterre  à ceux  de  la  Russie,  et  d’a- 
» mener  celle-ci  à prendre  un  jour  les  armes  pour 
» le  soutien  d'une  cause  qui  serait  devenue  la 
» sienne.  » Rien  de  plus  juste  que  cette  remarque. 
Seulement  le  mal  prévu  comme  possible  par  le  gou- 
vernemciil  français  était  déjà  consommé.  L'associa- 
tion d’iiilércls  avait  eu  son  accomplissement.  M.  de 
Talleyrand  déclarait  que,  •(  si  la  Russie  ou  toute 
» autre  puissance  voulait  intervenir  cl  t>eser  èga- 
n lement  sur  la  France  et  sur  Vjngleterre,  l’eiiipe- 
» rcur  ne  le  trouverait  pas  mauvais,  cl  qu’il  ferait 
» avec  plaisir  des  sacrifices , si  l'Angleterre  c»  fai- 
» sait  d'rquiralenls,  P t>ltc  déclaration,  le  pre- 
mier consul  l’avait  déjà  faite  üc  la  manière  la  plus 
large  au  moment  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 
lorsqu’il  croyait  à plus  de  sincérité  dans  la  média- 
tion de  l’empereur  Alexandre.  Ainsi , quoi  qu’un 

* Lettre  datée  de  Milan,  le  4juin. 
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puisse  dire  de  son  ambition,  toujours  il  s’est  mon- 
tré disposé  à une  diminution  de  puissance . à des 
réductions  de  territoire,  bien  entendu  que  l'Angle- 
terre se  prêterait  à une  réduction  proportionnelle  ; 
mais  jamais  l’Angleterre  ii’avail  consenti  à cette  ré- 
ciprocité qu’il  lui  avait  offerte.  Oserait-on  soute- 
nir que,  dans  cette  dernière  c«>njoncture.  il  y ait 
eu  aucune  bonne  foi  de  la  part  de  cette  puissance 
et  de  celle  des  prétendus  médiateurs,  lorsque  les 
trois  cabinets  étaient  d’avance  engagés  à unir  leurs 
efforts  pour  replacer  la  France  dans  scs  anciennes 
limites?  (^)ui  pourrait  dire  que  l’Angleterre  ait  eu, 
un  seul  jour,  l'idée  de  se  dessaisir,  non  pas  de  tout 
ce  qu’elle  avait  acquis , mais  de  la  moitié,  du  quart 
de  ce  qu’elle  avait  acquis  depuis  1792  * Comme  on 
avait,  à Faris,  une  opinion  peu  favorable  de  la  mis- 
sion de  M.  de  Nowosilsof,  on  avait  soin  de  faire 
connaître  « qu'au  moindre  mot  de  menace,  d'iti- 
» suite  et  de  traites  hypothétiques,  il  ne  serait  plus 
» écouté.»  Du  reste,  quanta  la  question  de  la  paix, 
on  laissait  entrevoir  que  la  const'rvalion  de  Alallc 
par  l'Angleterre  ne  formerait  pas  un  obstacle  in- 
vincible. Si  précédemment,  après  le  message  du 
roi  d’Angleterre,  on  s’était  refusé  ü toute  transac- 
tion sur  ce  sujet,  c’était  parce  qu’on  ne  voulait  pas 
reconnaître  au  gouvernement  anglais  le  droit  de 
rompre  les  traites  par  une  simple  déclaration  de 
.sa  volonté  et  de  son  caprice.  Cette  concession  de 
la  France  semblait  dooir  être  d’un  l>on  augure 
pour  la  négociation,  mais  la  négociation  ne  com- 
mencera pas;  la  fortune  aussi  devait  contrarier  une 
mission  qui,  par  elle-inèrnc,  avait  déjà  si  peu  de 
chances  heureuses.  L’envoyé  russe  ne  dépassa  pas 
Berlin. 

Le  juin,  M.  de  Nowosilsof  était  arrivé  dans 
cette  capitale.  Il  n'y  avait  trouvé  ni  le  roi,  ni  le 
baron  d'ilardenhcrg,  qui  tous  deux  alors  étaient 
ni  Francoiiic.  Le  9 juillet  seulement,  M.  d’Ilar- 
denberg  fut  de  retour;  mais,  dans  rintcrvallc, 
l’état  des  choses  avait  changé.  Trois  courriers 
étaient  successivement  arrivés  à M.  de  Nowosilsof. 
I.C  premier  lui  avait  apporté  l’ordre  de  suspendre 
son  voyage.  Peut-être  avait-on,  après  coup,  fait  à 
l’étcrsliourg  la  réflexion  si  vraie,  exprimée  par  le 
marquis  de  Lucchesirii.  que  la  nature  même  de  celte 
mission  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients 
pour  les  allies,  puisqu'ils  allaient  menacer  beau- 
coup trop  têt,  avant  d'être  en  étal  d'agir.  Par  le  .se- 
cond courrier,  le  cabinet  russe  prescrivait  à son 
agent  de  revenir  sur  ses  pas.  Il  lui  envoyait,  par 
le  troisième,  une  note  pour  être  remise  au  ini- 
nislère  prussien.  Le  motif  ou  le  prétexte  du  der- 
nier ordre  était  la  nouvelle  parvenue  à Pclersbourg 
de  la  réunion  de  Gènes  à l'empire  français.  Si  la 
cour  de  Russie  jugeait  que  cet  cvcncmcnt  dût  ren- 


dre désormais  la  négociation  impossible,  rien  de 
plus  naturel  que  de  rappeler  son  négociateur; 
mais,  dans  les  vapeurs  d’orgueil  dont  celte  cour 
était  enveloppée  depuis  quelques  mois . une  mesure 
si  simple  ne  lui  suflisait  pas.  File  voulut  faire  de  ce 
rappel  une  espèce  de  bravade  sans  objet.  En  remet- 
tant au  ministère  prussien  les  passe-ports  français 
qui  lui  avaient  été  expédiés  pour  se  rendre  à Paris, 
-M.  de  Nowosilsof  y joignit  la  note  qu’il  venait  de 
recevoir  de  son  gouvernemeiil.  « Les  rapptjrts 
» existants  entre  la  Russie  et  la  France,  portait 
» celle  note,  eussent  pu  opposer  des  obstacles  in- 
» surmontables  à une  négociation  de  paix  par  un 
» ministre  russe,  mais  S.  M.  impériale  ne  balança 
n point  à passer  sur  tous  les  sujets  qu'elle  avait  de 
» mécontentement  personnel,  sur  les  formalités 
» usitées.  Elle  profila  de  l’inlcrvcntion  de  S.  M. 
» prussienne,  et,  en  faisant  demander  des  passc- 
u ports  pour  son  plénipotentiaire,  elle  se  lK>rna  à 
» déclarer  qu’elle  ne  les  accepterait  que  aow*  la 
» double  vontUUon  que  9on  plénifiotentiaire  iraiie^ 
» ra/7  direclcment  arec  le  chef  du  gourernement 
n ftancaia  sana  rerowwfliVre  le  noureau  titre  qu'il 
» a'était  donné,  et  que  Hottaparle  assurerait  poaiti- 
» renient  qu’il  était  encore  animé  du  même  désir 
» de  jmir  générale  qu'il  arait  paru  couloir  mani- 
I»  feater  dans  sa  lellre  à S.  M.  britannique,  « Esl-il 
vrai,  est-il  faux  que  le  cabinet  de  l’étersbourg  ait 
mis  de  telles  coiidilioiis,  et  surtout  la  première,  à 
l'envoi  d’un  agent  à Paris?  Si  elles  avaient  été  ar- 
ticulées dans  les  communications  faites  par  la  Rus- 
sie à la  Prusse,  il  parait  que  la  prudence  prussienne 
s’élail  gardée  do  les  transmettre  en  France.  t^)ucl 
est  maintenant  l’objet  de  la  note  de  .M.  de  Nowosil- 
sof, note  qu'il  s’empresse  de  faire  circuler  dans 
le  corps  diplomatique  et  insérer  dans  une  gazette 
du  Nord?  C'est  évidemment  de  faire  gloire  d'un 
acte  de  hauteur  auquel , suivant  l’assertion  russe, 
l’empereur  Napoléon  se  serait  soumis.  Esl-cc  là  un 
rôle  digne  d'une  grande  puissance? 

Le  baron  d’ilardenhcrg  ayant  adressé  au  minis- 
tre de  France  la  note  de  M.  de  Nowosilsof,  ,M.  de 
Laforèt  la  lui  renvoya  > en  lui  témoignant  que, 
quels  que  fussent  ses  devoirs  ministériels,  il  ne 
pouvait  faire  parvenir  à son  gouvernement  une 
pièce  U dont  plusieurs  expressions  étaient  au  moins 
» inconvenantes,  cl  qui  n’aurait  pas  dû  être  déjà 
» répandue  avec  alTeclation,  à l'insu  sans  doute  du 
» cabinet  de  Berlin.  » F.n  vain  le  ministère  prus- 
sien engagea  M.  de  Nowosilsof  à modifier  ce  qui 
pouvait  blesser  le  gouvernement  français.  Cet  agent 
n'en  avait  pas  le  pouvoir.  I.c  (exte  même  de  la  note 
lui  avait  été  envoyé  de  Pclersbourg. 

' Note  du  13  juillet. 
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Lorsque  celle  pièce  fui  connue  à Paris,  l’empe- 
reur Nipoléoii  y mil  ou  affecU  d’y  mctlrc  beau- 
coup d’importance.  Il  la  lit  déiiientir  par  ses  agents 
dans  les  diverses  cours,  saisissant  d’ailleurs  celle 
occasion  pour  appeler  les  rcjjards  de  l’Kuropc  sur 
les  cnvnhisscmenls  de  la  Russie  du  C(Hé  de  la  Tur* 
qiiio  el  de  In  Perse.  Ouanl  aux  ailcgnlions  de  M.  de 
Nowosifsof,  le miriislêre français répondail:  «.M.dc 
>•  Nownsilsüf  avait  obtenu  ’ d'arriver  à Paris, 
» quoiqu'il  ii'eùt  aucun  titre;  quoiqu’il  fut.  à son 
’>*  entrée  en  France,  l'agciit  sans  caractère  d’un 
>•  prince  qui  était  sans  rapport  politique  avec 
» S.  M...  Des  passe-ports  sollicilcset  obtenus  ne 
n constituent  pas  une  négociation.  I.n  France  n’a 
» rien  dit  : la  Russie  seule  s’csl  montrée.  Elle  a 
» demandé  qu'un  de  scs  agents  fût  admis  à se  faire 
» entendre.  Si  celle  demande  avait  été  modinée 

par  des  clauses  ofTcnsaiiles,  elle  serait  restée  sans 
» réponse...  Le  ridicule  el  rinconvennijce  d’une 
» telle  proposition  (celle  de  ne  traiter  qu’avec  rem- 
<•  pereur)  ferait  assez  connaître  qu'elle  n'élail  point 
h faite  par  une  puissance  européenne,  et  Peiiqie- 

reur  n’est  point  .'tecouturné  à se  laisser  inan- 
» quer...  « Dans  ce  débat,  la  raison  et  la  vérité 
étaient  du  cùté  de  la  France.  La  diplomatie  russe, 
eu  ce  qui  prépara  la  guerre,  s’élail  montrée  vani- 
teuse el  fanfaronne,  comme  le  fut,  à Pouvcrlurc  de 
la  campagne,  l’élal-major  de  l’cmporeur  Alexandre. 

Comme  la  cour  de  Rerlin  avait  été  prompte  à se 
faire  illusion  sur  l’apparent  retour  de  l’empereur 
de  Russie  à des  idées  de  rapprochement  avec  la 
France,  elle  fut  singulièrement  déconcertée  par  un 
éclat  aussi  étrange  el  aussi  imprévu.  Cette  cour 
s’attendait  si  peu  au  brusque  rappel  de  M.  de  No- 
wosilsof,  qu’elle  se  disposait  à faire  partir  pour 
Paris  le  général  de  Zaslrow  qui,  arrivant  de  Pc- 
tersbourg  où  il  avait  clé  personnellement  bien 
traité  par  l’empereur  Alexandm;,  paraissait  devoir 
être  plus  propre  que  toute  autre  personne  à servir 
d’intermédiaire  entre  P.agcnt  russe  et  le  gouverne- 
ment fnijr.ais.  C.c  rliaiigemenl  de  circonstances  lit 
naître  à Berlin  des  réflexions  el  des  projets  contra- 
diclüircs.  D’abord  on  cul  la  pensée  de  s’affranchir 
d une  partie  de  rengagement  pris  avec  la  France. 
Un  avait  bien  promis  de  garantir  la  tranquillité 
du  nord  de  rAHcmagiic,  et  déjà  on  nvail  lenu  celle 
promesse  en  repoussant  les  prétentions  du  roi  de 
Suède;  mais  de  quel  droit,  disait-on,  cnqiéchcr  un 
iieb.irqiicmcnl  dirigé  par  les  Anglais  dans  un  pays 
qui  appartient  à la  (îrandc-Rrebagne?  l'nc  telle 
distinction  ne  pouvait  pas  convenir  nu  gouverne- 
iiieiil  français.  C’ctaild’aprésrcng.igcim-nt  pris  par 

• Lettre  de  M.  dr  Tallpyrand,  ilu  93  juillet. 

• 9(1  juillet. 


S.  M.  prussienne  que  près  de  douze  mille  Français 
avaient  été  retirés  du  Hanovre.  Quel  autre  motif 
n rcinpereur  avait-il  eu  de  les  rap]>elcr,  sinon  sa 
n conlîance  absolue  dans  la  parole  de  S.  M.  prus- 
n sienne?  » Four  la  France  il  n’y  avait  d'alterna- 
tive que  d’évacuer  le  Hanovre,  ce  qu’elle  n’avait 
nul  dessein  de  faire,  ou  d'y  envoyer  trente  mille 
hommes  de  plus,  cl,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, d’occuper  Lubeck,  Rréine.  U.imbourg  cl  la 
Poméranie  suédoise.  «•  Que  S.  M.  prussienne,  dî- 
» sait  ‘ le  ministère  français,  se  demande  ce  qu’au- 
i«  rail  fait  Frédéric  11  en  pareil  cas,  avec  l'appui  de 
» la  France  el  surtout  de  la  France  gouvernée  par 
» l’empereur  actuel?  I.,c  but  de  celle  question 
était  de  réveiller  les  idées  ambitieuses  do  la  Prusse. 
Ce  s<nn  était  superflu.  Elles  s’élaicnt  réveillées 
d’eiles-mèmes.  I.e  baron  d'il.irdenberg.  au  milieu 
de  longues  circonlocutions,  laissa  entrevoir  au  mi- 
nistre de  France  » le  retour  ^ des  désirs  du  roi  i 
« l'égard  du  Hanovre.  ^ 

Dix  jours  apres,  le  ministre  prussien  convenait 
qu’tl  était  autorisé  à revenir  sur  le  projet  u de 
n prendre  le  Hanovre  en  depét.  » Il  avouait  en 
outre  que  la  réunion  des  possessions  cuntiMCiilalcs 
de  S.  M.  britannique  à la  Prusse  est  d'une  telle 
importance  pour  celle  monarchie  « qu’elle  ne  cosse 
M d’être  à rafTùl  dès  circonstances  qui  pourraient 
n l’opérer  d’une  manière  qui  ne  laissât  point  de 
n tache  à la  memoire  de  S.  M.  » Là  elToctivcinent 
SC  trouvait  le  véritable  obstacle.  C’est  le  combat  de 
la  conscience  du  roi  avec  ses  intérêts  et  ses  pro- 
pres désirs  qui  a montré  sous  un  si  mauvais  jour  la 
marche  de  son  cabinet.  Aujourd'hui  la  résolution 
du  cabinet  est  décidée.  M.  d’ilardenberg  n lui- 
méme  pour  cette  mesure  autant  de  penchant  qu'en 
eût  pu  avoir  le  comte  d’Haugwiz  auquel  il  a suc- 
cédé. 11  serait  jaloux  de  signaler  son  ministère  par 
une  opération  «i  qui  redresserait  la  défccluosilé  la 
H plus  monstrueuse  de  l'assicUc  géographique  de 
n la  Prusse.  » L'hésilalioii  du  roi  est  devenue  plus 
faible  : ce  prince  pose  ainsi  la  question:  •:  Puis-je, 
H sans  manquer  aux  règles  de  la  morale,  sans  être 
n cité  dans  i’Iiistoirc  cüininc  un  prince  sans  foi,  me 
1»  départir,  pour  avoir  le  ILanovrc,  du  caractère 
» que  j’ai  maintenu  jusqu'ici?  » Lorsqu’on  en  est 
venu  à une  telle  délibération,  on  est  bien  près 
d’étre  convaincu.  Le  roi  se  laissa  en  ciTcl  persuader 
! par  son  ministre  que  la  morale  d'un  souverain  est 
I dans  la  plus  grande  somme  de  bien  qu’il  opère.  Il 
1 fut  déclaré  au  ministre  de  France  que  S.  M.  prus- 
I sienne  était  dans  l'inlentioii  de  conclure  un  traité 
d’alliance  avec  l’cmpcrcur  Napoléon. 

> Le  51  juillet. 

1 < Du  9 août. 
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Pour  en  régler  les  bases,  le  niinislêre  prus‘iieii 
(lenianda  des  explications  sur  les  vues  de  Pempe- 
rcur  relalivnnent  à la  Suisse,  à la  lliillamte  et  à 
rilalic.  Tnc  note  verbale,  remise  par  le  minislrc 
de  France  au  baron  d’Hardeiiberg.  renfermnil  les 
traits  suivants  : t>  I.a  paix  du  continent  sera  le  fruit 
3*  de  Falliancc;  il  sutlira  que  la  Prusse  dise  qu’elle 
» fera  cause  commune  avec  la  France  dans  toute 
J*  guerre  qui  aura  pour  objet  de  changer  son  état 
3*  présent  en  Italie...  Où  sera  le  danger  pour  la 
» Prusse,  lorsque  l'empereur  s’engagera  à lui  four* 
*>  nir  quatre-^  ingt  mille  liomines  contre  tes  Husses, 
n lorsqu’elle  aura  encore  pour  auxdiaircs  la  Saxe, 

la  Hesse,  la  liaviêrc,  Ibade,  l’empereur  leur  ga- 
«*  rantissant  le  recès  de  Pempire  et  au  roi  la  pos- 
»•  s<*ssion  de  rélccb>rnt  d’Hanovre,  tandis  que  scs 
» alliés  garaiilirunl  uniquement  Pétai  présent  de 
3*  l’Italie...  I/cmpcrcur  olTrcIc  Hanovre  |)urcincnl 
>•  et  simplement,  et  le  roi  jugera  lui-même  de  ce 
>'  qui  serait  généreux  envers  ses  cu>États  germa- 
» niques,  n 

^ur  cette  communication  le  cabinet  prussien  se 
hâta  de  répondre  : « ti'esl  avec  une  vive  sensibilité 
» que  le  roi  a accueilli  la  proposition  que  rcntpe> 
3«  reur  lui  a faite  par  Porgane  de  M.  de  bafirèt. 
» Elle  partage  avec  une  véritable  satisfaction  le 
» dessein  de  faire  servir  le  concert  proposé  sur  la 
3>  cession  du  pays  d’Hanovre  à la  Prusse  contre  la 
n garantie  du  stafnn presenê  en  Italie,  à empêcher 
» la  guerre  sur  le  continent  cl  à acheminer  même 
» la  paix  avec  PAngletcrre...  S.  M.  demande  d’as* 
3>  surcr  i’iiidépendaiice  de  la  Suisse,  de  la  Hollande 
» eldc  in  parlicdc  l'Italie  non  comprise danscelle 
n que  la  Prusse  garantirait  à la  France...  Si  S.  M. 
3*  impériale  veut  bicns’cri  expliquer  d’une  innniérc 
» positive,  le  roi  s'occupera  avec  plaisir  des  détails 
» nécessaires  pour  s’entendre  délinilivemctit.  » Tel 
était,  au  milieu  du  mois  d’aoùl,  l’étal  de  la  ques- 
tion rel  tUvc  à Palliancc  entre  les  deux  cabinets  de 
Paris  cl  de  Hcrlin. 

Ii.i  ITussc  offre  ici  un  nfnige.int  exemple  des  sui* 
tes  qu’enlraitic  l’indécision  pour  les  cabinets.  En 
consentant  aujourd'hui  à signer  une  alliance  avec 
l'empereur  Napoléon,  elle  lui  garantit  l’état  pré- 
sent de  riLiiic.  c'est-à-dire,  tous  les  changements 
rcccmincnl  dTcclués  dans  cette  Péninsule;  et  ccUc 
même  alliance,  elle  Pavait  refusée  dans  le  mois 
de  mars  180S.  lorsque  les  principales  conditions 
désirées  par  la  France  étaient  le  maintien  du  sta- 
3*  tuM  prcscnit  de  l’Europe  et  la  permanence  des 
» Etats  d'Italie  dans  leurs  rapports  alors  exis- 
» Lints.  3*  Ainsi  clic  garantit  de  plus,  en  1801>,  la 
réunion  de  la  république  liguriennncà  la  France, 
la  disposition  faite  par  Napoléon  de  la  république 
de  l.ucques,  et  la  prise  de  possession  des  États 


de  Parme  et  de  PInisancc.  I«i  Prusse,  les  ennemis 
de  Napoléon  cl  peut-être  Napoléon  lui -même 
avaient  à regretter  que  les  scrupules  du  roi,  puis- 
qu’ils devaient  être  levés  en  18üîi,  ne  l’eussent  pas 
été  un  an  plus  lût. 

Dès  que  l'empereur  des  Français  cul  connais- 
sance des  décl.arations  faites  le  1 1 amU  a son  mi- 
nistre en  Prusse,  il  fil  partir  son  aide  de  camp,  le 
général  Duroc,  avec  des  instructions  pour  la  si- 
gnature d'un  traité  que,  cette  fois,  il  croyait  devoir 
regarder  comme  certain.  Le  général  Duroc  était  à 
Berlin  le  1*“'  septembre;  mais  le  traité  ne  se  con- 
clut pas.  Nous  aurons  à exposer  plus  lard  les  cir- 
constances et  les  incidents  qui  d’abord  ralentirent 
l’ardeur  de  la  cour  de  Berlin  pour  PaHiance  fran- 
çaise, qui.  biontét  après.  par  le  revirement  le  plus 
complet,  la  jetèrent,  pour  quelques  semaines,  dans 
les  bras  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 

L II  fait  assez  étrange,  mais  constant,  est  que  la 
Prusse  n’avait  pas  eu.  jusqu'.au  mois  de  seplcmbre, 
une  juste  idée  de  la  situation  critique  du  conti- 
nent. Le  gouvernement  français  n'avait  point  par- 
tagé cette  erreur.  Le  rappel  de  M.  de  Nowosil- 
suf,  dont  la  cour  de  Berlin  avait  éprouvé  tant  de 
surprise,  n'en  avait  causé  aucune  à reiiipercur 
Napoléon,  que  des  indices  nombreux  avaient  con- 
duit, depuis  plusieurs  mois,  à une  plus  juste  ap- 
préciation des  projets  formés  contre  lui;  mais,  à 
supposer  quejusque*ià  le  doute  eût  été  possible 
pour  la  France,  it  eût  alors  cessé  de  Pélre.  C’est 
ce  qu'ont  avoué  les  étrangers  eux-mêmes,  et  nous 
aimons  à eu  prendre  de  préférence  la  preuve  dans 
la  correspondance  d’un  agent  anglais.  » Consi- 
3>  dérant,  dit  sir  Arthur  Pagel  ■,  ambassadeur  à 
1»  Vienne,  les  immenses  préparatifs  faits  ici,  le  re- 
» tour  de  M.dc  Sotcoiilsof  annoncé  au  milieu  de 
\*juilU‘l,  la  connaissance  que  Bonaparte  devait 
T*  avoir  acquise,  à ce  temps,  des  engagements  con- 
<•  tractés  entre  S.  M.  et  les  deux  cours  impériales, 
>•  on  ne  pouvait  pas  s’attendre  que  les  Français  res* 
H teraient  plus  longtemps  dans  l'erreur  que  vers  le 
33  mois  d'août,  ce  qui  fut  en  cfTel  l'époque  où  la  dé* 
n ceplion  avaiteessé.  3*  Assurément,  au  nioisd’aoùt, 
comme  dit  H.  Paget,  et  meme  longtemps  aupara* 
vant.  la  déception  avait  cessé  pour  la  France  tant 
à l’égard  de  la  Russie  qu’à  l’égard  de  l'Autriche; 
mais  celle  dernière  puissance  avait  tant  à risquer 
dans  une  entreprise  téméraire,  que  Napoléon  vou- 
lut supposer  en  elle  la  possibilité  d'un  retour.  Ce* 
pendant  il  sc  garda  de  lui  laisser  croire  qu’il  cùl 
les  yeux  fermés  sur  tous  ses  mouvements.  Les  dé- 
bats diplomatiques  avec  le  cabinet  autrichien  corn* 
mencèrent  le  â1  juillet. 

•î)é,  M'chc  du  24  oclobiT. 
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Villeneuve.  — Napoléon  au  camp  de  Boulo0iie.  — Colère  de  l'em]>creur  à la  nouvelle  de  Peutrée  de  Villeneuve 
nu  Fern)l.  — Plan  bypotbétique  de  la  campagne  contre  PAulricbe.  — Dis{>ositinns  pour  le  e^s  de  l'arrivée  de 
Villeneuve  dans  la  ülanclie.  — E\|M'diliun  d'Angleterre  manquée  par  Pentrée  de  Villeneuve  h Cadix.  — Posai* 
bililé  de  la  descente  en  Angleterre. 


Avant  d'entrer  dans  les  discussions  qui  précédé* 
renl  la  lulle  de  la  France  contre  une  nuuvcllecoali- 
tion.  nous  devons  reprendre  de  plus  haut  le  cours 
des  vastes  préparatifs  de  guerre  inaritime  dont  l'An* 
glclerre  n’avait  cru  pouvoir  détourner  les  mena- 
çants résultats  qu'en  rallumant  la  guerre  sur  le 
eontincnl.  I/ardeur  de  >1.  Pill  à former  les  nœuds 
de  celle  coalition  , h précipiter  scs  mouvements  , 
avait  pour  elle  cette  fois  l’excuse  d'une  imminente 
nécessité.  Ce  n’csl  plus  seulement  pour  agiter  la 
France,  pour  démembrer  son  territoire  que  ce  mi- 
nistre arme  et  soudoie  PAulricbe  cl  la  Russie,  c’est 
pour  défendre  te  canal  de  la  Manche,  pourgnraiitir 
le  sol  anglais , pour  sauver  Londres.  Chaque  jour 
qui  s’écoule  est  une  crise.  Peu  importe,  après  tout, 
au  gouvernement  britannique  que  l’Autriclie  s'en- 
gage dans  une  entreprise  téméraire,  que  les  ar- 
mées de  cette  puissance,  mal  soutenues  par  la  Rus- 
sie toujours  lente  à paraître  sur  le  terrain  , suc- 
combent sous  les  coups  d'un  vainqueur  irrité; 
pour  PAnglctcrrc  le  but  est  atteint;  l'ennemi, dont 
à tout  instant  clic  redoute  l’invasion , se  sera  éloi- 
gné de  ses  côtes;  Napoléon  aura  levé  le  camp  de 
Boulogne.  Le  danger  était  pressant.  Jamais  pro- 
jet si  redoutable  ne  fut  plus  près  de  son  exécu* 
lion. 

Dès  le  20scplcmbrcl804,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  à cette  époque,  Napoléon  avait,  pendant  son 


séjour  à Mayence,  déterminé  trois  grandes  expédi- 
tions qui  devaient  avoir  lieu  au  commencement 
de  1H0J. 

La  première  de  ces  expéditions  avait  pour  objet 
de  rnetlrc  In  Martinique  et  la  Guadeloupe  à l'abri 
de  tout  événement  par  l'occupation  de  la  Domini- 
que cl  de  Sainte-I.ucie.  Celte  expédition  était  con- 
tiécà  t'esendre  de  Rocheforl,  cornpo»*edesix  vais- 
seaux et  de  quatre  frégates,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral .Missiessy.  I.e  commandant  des  troupes  de 
debarquement,  montant  à trois  mille  hommes, 
était  le  général  de  division  Joseph  Lagrange. 

La  seconde  expédition  était  destinée  à reprendre 
les  colonies  hollandaises  de  Surinam,  Ksséquibo  et 
Berbicc,  et  à porter  des  secours  au  petit  corps  fran- 
çais quicontiiiuaild'occupcrSanlo-üomiiigo.  L'es- 
cadre de  Toulon,  forte  de  onze  ou  douze  vaisseaux, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Villeneuve,  devait  être 
chargée  de  celte  opération.  Le  général  Lauriston 
commandait  les  troupes  de  terre,  formant  sept  à 
huit  mille  hommes. 

La  troisième  expédition  était  une  dépendance 
de  la  seconde.  Une  fuis  arrivée  dans  l’Océan,  l’es- 
cadre de  Toulon  devait  détacher  deux  vaisseaux  , 
quatre  frégates  et  deux  bricks,  avec  quinze  cents 
hommes,  pour  enlever  aux  Anglais  l'Ue  de  Sainte- 
/Jéiéne. 

Le  plan  de  ces  deux  dernières  expéditions  fut 
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modifié  plus  tard  ; mats  nous  les  rapportons,  telles 
qu’elles  furent  conçues  « à cause  de  la  singula* 
rité  de  la  troisième.  Napoléon  avait  reçu,  sur  les 
moyens  de  surprendre  Sainlc^IIclèrie,  un  mémoire 
qu’il  avait  remis,  à Boulogne,  nu  ministre  de  la  ma- 
rine. (lavait  depuis  rappelé  au  ministre  que  l'au- 
teur de  ce  mémoire  était  à (îivel , et  recommandé 
de  l’employer  dans  celte  entreprise.  On  n’a  pas 
manqué  de  faire,  depuis  1815,  la  remarque  en 
effet  assez  curieuse  que,  la  veille  même  de  son 
couronnement,  rempereur  Na|>oléoii  avait  encore 
donné  à ce  projet  une  attention  particulière, 
comme  si,  au  moment  où  il  allait  s’entourer  de 
toutes  les  garanties  qui  consolident  les  institutions 
humaines,  la  fortune  eût  pris  un  plaisir  cruel  à lui 
faire  attacher  ses  regards  sur  le  rocher  où  devaient 
le  conduire  un  Jour  tant  dévastés  pensées,  de  gloire 
et  de  puissance. 

Le  but  principal  de  ces  diverses  expéditions  était 
d’attirer  à leur  suite,  mais  en  les  égarant  dans  leur 
route,  la  plus  grande  partie  des  forces  navales  de 
l’Angleterre,  de  manière  que,  toutes  les  expéditions 
françaises  revenant  dans  un  temps  donné  cl  recc- 
vantles  renforts  préparésdurant  ccl  intervalle  dans 
les  ports  dont  disposait  Napulcun,  sc  trouvassent 
maîtresses  de  la  Manche  et  vinssent  assurer  le  suc- 
cès de  la  descente  en  Angleterre. 

Far  une  autre  lettre  datée  de  Mayence  en  1801 , 
Napoléon  avait  réglé  une  quatrième  expédition  qui, 
en  SC  portant  sur  les  eûtes  d'Irlande,  aurait  aussi 
l’efTcldc  Iroublerle  gouvernement  britannique  sur 
ses  intentions  réelles  et  par  là  de  faciliter  la  sortie 
delà  Oottillede  Boulogne. 

Aussitûl  que  l’attaque  inattendue  de  quatre  fré- 
gates espagnoles  par  l’Angleterre,  au  sein  delà  paix, 
eut  forcé  la  cour  de  Madrid  à sortir  d’un  état  de 
neutralité  qui  ne  la  protégeait  plus,  I’em|>ereur  Na- 
poléon s'était  bâté  de  mettre  à profil  les  ressources 
qu'allait  lui  offrir  l’alliance  de  cellecour.Eii  même 
temps  qu’il  avait,  le  à Janvier,  proposé  la  paix 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  avait  augmenté 
scs  moyens  d'agression  contre  celte  puissance  par 
un  traité  > quiréglait le  contingeiità  fournir  parle 
gouvernement  espagnol.  Avec  la  délcrmiiialion  de 
ce  cuntingcnl.  le  traité  renfermait  un  résunié  des 
préparatifs  déjà  faits  par  la  France,  résume  qui  of- 
frait les  traits  suivants: 

Au  Texel , il  existait  des  bâtiments  de  guerre  et 
de  transport  suflisants  pour  embarquer  les  trente 
mille  hommes  du  camp  d'Ltrcchl; 

' Traité  signé  le  4 janvier  1805  par  le  ministre  de  la 
marine  Deere»  et  l'amiral  Gravina,ambassadeurd'Espa- 
gno  à Paris. 

* Ce  dernier  mot  est  fort  dilBcile  à dccbilTrer.  Qu'il 
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A Ostende,  Dunkerque,  Calais,  Boulogne  et  au 
Havre,  des  moyens  de  transport  pourcent  vingt 
mille  hommes  et  vingt-cinq  mille  chevaux  ; 

A Brest,  une  armée  navalcdc  vingt  vaisseaux  de 

ligne,  des  frégates  et  des  bâtiments  de  transport  pour 

le  camp  placé  sur  cette  cùte,  montant  à vingt-cinq 
mille  hommes; 

A Riichefort,  une  escadre  de  six  vaisseaux  et 
quatre  frégates,  avec  six  mille  hommes  de  débar- 
quement ; 

Enfin  à Toulon,  une  escadre  de  onze  vaisseaux, 
huit  frégates  et  d’autres  bâtiments,  avec  huit  mille 
hommes  de  troupes  expédilioiinaires. 

Il  y avait  peut-être  dans  ces  calculs  une  exagé- 
ration de  quelques  milliers  dTionimes.  Toutes  les 
énonciations  relatives  à la  marine  étaient  exactes. 

Pour  répondre  aux  clforts  de  la  France,  l'Espa- 
gne de  son  cûté  s’engageait  à tenir  prêts,  pour  le 
30  mars,  huit  vaisseaux  et  quatre  frégates  au  Fer- 
roi  ; quinze  vaisseaux  ou  au  moins  douze  à Cadix, 
cl  six  vaisseaux  à Cartbagène. 

(luoique  le  plan  de  rempereur  soit  bien  arrêté  , 
quoique  son  but  principal  suit  toujours  le  même, 
celui  d'appeler  au  loin  les  escadres  anglaises  à la 
poursuite  des  siennes , tandis  que  celles-ci,  par  un 
mouvement  rapide,  reviendraient  seconder  l'expé- 
dition de  Boulogne,  la  marche  à prescrire  aux  esca- 
dres peut  être  susceptible  de  niodincalions,ctsurcc 
)H>inl  il  clicrciie  à s’éclairer  des  meilleurs  conseils. 
Dariscelle  inleiitiun.  et  pour  connaître  des  opinions 
indépendantes  de cellesdoscsministres.il  s'adresse 
coiinderitiellernent  aux  personnes  dont  ilestime  les 
lumières  et  l'expérience.  I<c15décembre  I804.il  a, 
par  exemple,  écrit  à ramiral  Ganlheaumc  une  let- 
tre dans  laquelle  il  établit  plusieurs  combinaisons, 
engageanlcetamiral  à s’expliquer  sur  celles  qui  lui 
paraîtront  le  mieux  entendues.  Cette  lettre,  très-lon- 
gue et  tout  entière  de  la  main  de  Napoléon , est 
d'ailleurs  fort  remarquable  en  cequ'cllc  constate  la 
sincérité  de  sa  résolution  pour  une  descente  en  An- 
glelcrre.  Après  avoir  parlé  des  forces  qu’il  a dans 
les  divers  ports,  il  .ajoute:  «Ce  sont  ces  différentes 
» escadresqu’il  faut  faire  mouvoir  pour  arriver  à la 
H brillante  cotnparUion  Étaples,  Boulogne,  Vi- 
M nicreux,  Ambicleuse,  sonlnusquatre seuls  ports, 
n tous  soumis  au  même  vent,  tous  près  l’un  de  l’au- 
» Ire.  Avec  des  vents  favorables,  nous  ne  deinan- 
» dons  que  la  présence  de  l'cscadrc  pendant  vingt- 
N quatre  heures  » Celte  même  lettre  offre  aussi 
un  Irait  d'une  prévoyance  qui  ne  sera  pas  troin- 

soit  plus  ou  moins  exact,  peu  importe;  on  ne  |>cut  pas 
se  trom|)cr  sur  l'idée  que  la  phrase  exprime. 

* Celte  idée  se  rapporte  à une  combinaison  qui  u’est 
pas  celle  que  l'on  adopta,  car  dans  les  phrases  précé- 
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pêe.  On  sait  qu‘â  la  niOine  époque  une  cxpêdilioii  j 
pour  rÉgypte  se  préparait  ou  était  censée  se  pré-  ; 
parer  dans  les  ports  français.  Ollc  expédition,  sur  1 
laquelle  se  porte  toute  la  surveillance  des  Anglais, 
fournit  à Napoléon  un  moyen  de  mettre  leur  clair- 
voyance en  défaut,  m Dans  tous  les  cas,  écrit-il  à 
» ramiral  (lanthcaume,  rexpédilioii  d’Égypte  cou- 
:»  >rira  le  départ  de  l’escadre  de  Toulon.  Tout  sera 
w mené  de  manière  que  Nelson  ira  tout  d’ahurd  à 
>•  Alexandrie.  i«  Le  fait  confirmera  cette  prédic- 
tion. Hus  on  considère  tout  ce  que  Napoléon  a 
fait,  tout  ce  qu'il  a voulu  faire  pour  la  marine, 
plus  011  acquiert  la  conviction  que,  pour  obtenir 
aussi  sur  mer  les  plus  éclatants  succès,  il  ne  lui  a 
manqué  qu’un  homme,  capable  de  porter,  dans 
l’exéculion  de  scs  projets,  la  vigueur  et  l’audace 
de  la  pensée  qui  les  avait  produits. 

Les  préparatifs  des  expéditions,  ordonnes  en 
1804,  avaient  été  achevés  pour  le  temps  prescrit. 
Le  1 1 janvier  1805,  l'escadre  de  Uoebefort,  mouil- 
lée à rUc  d'Aix,sous  les  ordres  du  contre-amiral 
3lissiessy,  saisissant  à propos  un  vent  favorable, 
mit  à la  voile  en  dépit  de  la  croisière  anglaise  et 
poursuivit  sans  obstacle  sa  destination  pour  les 
Antilles. 

Le  15  du  même  mois  de  janvier,  rescadre  de 
Toulon,  commandée  par  l'amiral  Villeneuve,  sor- 
tit également  du  port  malgré  la  présence  de  Ta- 
mirai  Nelson  qui  croisait  dans  ces  parages;  mais 
la  sortie  ne  fut  pas  heureuse.  Assaillie  par  de> 
vents  qui  la  dispersèrent,  Tcscadrc  fut  obligée  de 
rentrer  dans  le  port  au  bout  du  quatrième  jour,  di- 
minuée d’un  vaisseau  et  de  trois  frégates.  Le  vais- 
seau avait  été  poussé  vers  la  Corse;  les  trois  fréga- 
tes jclî'ichèreiil,  une  à Gènes  et  les  deux  autres  à 
Malaga.  Cependant  cette  première  sortie  de  Ville- 
neuve  n’avait  pas  été  sans  un  elTet  utile,  par  Ter-  | 
rcuroù  futjetè  ramiral  Nelson  qui>supposant cette  ; 
expédition  destinée  pour  l’Égypte  L s’était  hàlé  de 
courir  à sa  poursuite  sur  la  c6te  occidentale  de 
Sicile,  dans  le  canal  de  Malte  cl  sur  les  cèles  d’.A- 
Icxandrie, 

L’amiral  Villeneuve  quitta  Toulon  pour  la  se- 
conde fois  le  50  mars,  il  était,  le  0 avril,  devant 
Cadix,  où  il  fut  joint  par  un  vaisseau  français,  en 
réparation  dans  ce  port,  et  par  six  vaisseaux  es- 
pagnols s^tus  les  ordres  de  l’amiral  Gravina.  Ainsi 
les  deux  escadres  françaises  sont  en  pleine  navi- 
gation dans  rOcéan,  à la  grande  surprise  de  l’Aii- 
gleterrc.  qui  avait  cru  tenir  dans  scs  mains  la  clef, 
lie  toutes  les  rades  françaises  et  espagnoles.  L’or- 

deiitrs  iVmprrrur  dit  : « A la  fin  de  pluvidsc  (fc%picr) 

• je  serai  à ïlcmlogne  avec  cent  ^l•cnte  niille  bonimrs , 
f deux  milles  pciiichcs , canonnières,  baleaux  cMioa- 


gucil  britannique  fut  humilié  de  celle  double  sor- 
tie qui  attestait  l’impuissance  de  ses  blocus,  cl  l'in- 
quiétude générale  redoublée  par  cette  circonstance 
ne  fut  pas  l'une  des  moindres  causes  qui  portèrent 
M.  Pin  h précipiter  l’ouverture  de  la  guerre  con- 
tinentale. 

Lord  Cochrnnc  fut  envoyé  à la  poursuite  de  l’es- 
cadre de  Roebefort.  Nelson,  après  de  rapides  cour- 
ses dans  la  Méditerranée,  va,  de  son cùlé,  s’élancer 
sur  les  traces  de  l’c^i-adrc  de  Toulon.  Les  recher- 
ches de  l’un  et  de  l’autre  seront  trompées.  Nous 
allons  suivre  d'abord  la  marche  plus  prompte  du 
contre-amiral  Missiessy;  nous  rejoindrons  ensuite 
l’nmir.il  Villeneuve. 

Le  20  février,  l’escadre  de  Roebefort  était  arri- 
vée au  fort  de  France  de  la  Martinique,  où  elle 
débarqua,  en  vingt-quatre  heures,  les  armes  et 
munitions  destinées  pour  celte  colonie.  Le  25,  elle 
cnvniiissail  la  Dominique.  Le  général  Lagrange 
emporta  le  fort  du  Roseau  et  fit  mettre  les  armes 
bas  aux  milices  coloniales;  mais  le  commandant 
anglais,  avec  sa  garnison  de  cinq  à six  cents  bom- 
mes,  cfteclua  sa  retraite  cl  gagna,  sans  pouvoir 
l ire  aile  inl,  le  fort  Jiuppert  situé  à une  distance  de 
douze  lieues.  1/amiral  et  le  général  français,  ne 
croyant  pas  pouvoir  faisser  à la  Dominique  un 
corps  suflisanl  pour  en  achever  la  conquête  et  en 
conserver  la  possession,  se  contentèrent  de  désar- 
mer les  habitants,  de  détruire  les  fortifications  et 
d’enlever  rarlillcrie.  Dans  les  premiers  jours  de 
mars,  ils  ravagèrent  successivement  les  lies  de 
Nièves,  de  Sainl-Chrislophe  cl  de  Montserrat;  ils 
levèrent  des  contributions  de  guerre,  firent  des 
prisonniers,  saisirent  les  bâiimcnts  anglais  qui  se 
trouvaient  dans  ces  rades  et  les  envoyèrent  à la 
Guadeloupe.  L’escadre  était,  le  H mars,  revenue 
à la  Martinique.  Elle  y déposa  les  renforts  destinés 
pour  la  garnison  dcccttc  lie,  cl  fil  voile  pourSanto- 
Domingo. 

Ix!  général  Ferrand,  qui  commandait  dans  la 
partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  réduit  à la 
possession  seule  de  la  ville,  y était,  depuis  le  com- 
mencement du  mois,  assiégé  par  Dessalincs  à la 
tête  tic  dix-huit  mille  noirs.  La  position  de  la  gar- 
nison française  était  très-critique,  surtout  par  le 
manque  de  munitions  cl  de  vivres;  mais  la  nou- 
velle de  l’arrivée  d’une  escadre  française  aux  Iles 
du  Vont,  que  suivit  de  près  rnpp.irition  de  dix 
voiles  amies,  redoubla  son  ardeur  et  sa  confiance, 
comme  elle  porta  le  désc.spoir  dans  l'âme  des  assié- 
geants. La  garnison  fil  une  sortie  brillante  qui  fut 

• nirrft,  avant  en  batterie  deux  ct'iils  pièces  de  viiigt- 

• quatre,»  de. 

* Ainsi  Tarait  prédit  Napoléon. 
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très^fatalr  à Fenncmi,  et,  le  len<)em<iin  ^8  mars, 
les  troupes  de  l’escadre  s’élanl  jointes  à elle,  les 
ntiirs,  après  avoir  feint  de  vouloir  li\rer  un  assaut 
(général,  se  mirent  brusquement  en  retraite.  Cette 
retraite,  qu’ils  marquèrent  par  In  dévastation  et 
rincendie,  fut  aussi  très  sanglaiilc  pour  eux.  Four- 
suivis  par  la  population  espagnole,  ils  perdirent 
près  de  quatre  mille  hommes,  ainsi  que  beaucoup 
d'artillerie,  de  chevaux  et  de  bagages. 

Après  avoir  laissé  à Santo-Domingo  mille  hom- 
mes de  renfort,  dix  mille  fusils  et  un  approvision- 
nement considérable  de  poudre  et  de  munitions  de 
toute  espèce,  l'amiral  Missiessy  se  hâta  de  revenir 
en  France  et  reparut,  le  20  mai,  devant  Rochefort. 
Sa  croisière,  l'une  des  plus  expéditives  qui  ait  Ja- 
mais eu  lieu,  n’avait  duré  que  quatre  mois  et  neuf 
jours.  I.a  France  en  éprouva  un  sentiment  d'admi- 
ration et  de  joie.  .Napoléon  iren  fut  point  satisfait. 
Outre  qu'on  n'avait  point,  suivant  son  intention, 
conservé  la  Dominique,  la  promptitude  même  de 
Fainiral  Mi$$ie.ssy,  au  lieu  de  le  servir,  contrariait 
.scs  ordres  et  son  but.  Ce  but  était  de  prolonger  les 
incertitudes  des  Anglais  deux  mois  de  plus,  de 
manière  que,  dans  leur  inquiétude  sur  le  sort 
même  de  la  Jamaïque,  ils  eussent  envoyé  aux  An- 
tilles des  forces  plus  considérables,  qui  se  fussent 
trouvées  errantes  loin  des  mers  d'Europe,  tandis 
que  les  escadres  françaises  de  retour  auraient  pro- 
tégé la  grande  expédition  contre  FAnglelerrc. 

Villeneuve  ne  mérita  pas,  comme  Mi.ssiessy,  le 
reproche  de  trop  de  célérité.  9 niai,  sc  trouvant 
à la  hauteur  où  ses  instructions  lui  prescrivaient 
d'ouvrir  les  ordres  cachetés  qui  lui  avaient  été  trans- 
mis, il  SC  sépara,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
de  l'amiral  Grnvina  qui  alla  porter  des  secours  à 
!‘orto-Ricco  et  à la  Havane,  d'où  il  devait  re- 
joindre l'escadre  française  aux  Iles  du  Vent.  Ville- 
neuve  arriva,  le  1 1 mai,  à la  Martinique  et  mouilla 
au  fort  de  France.  Cette  Ile  était  souvent  insultée, 
d.iihs  sa  navigation  et  son  commerce,  par  un  po.sle 
d'observation  de  la  Dominique,  le  rocher  du  Din- 
tnanl.  Four  attaquer  ce  ro(dicr  avec  succès,  le  ca- 
p4l,iinc  général  Ernouf  proIUa  de  la  présence  de 
l’escadre,  armée  d’une  assez  forte  artillerie  pour 
ne  pas  craindre  les  baUcrics  anglaises.  L'allaquc, 
conticc  au  capitaine  Co.smao  avec  deu.x  vaisseaux, 
lut  exécutée  avec  beaucoup  de  vigueur.  Au  bout 
de  trois  jours,  les  Anglais  qui  défendaient  ce  poste 
(•btinrent  une  honorable  capiluialioii  et  furent 
transportés  à la  Rarbade. 

L'amiral  (Iravina  ayant  rejoint  \ illencuvc.  tous 
deux,  le  28  mai,  quittèrent  la  Martinique  et  firent 
voile  pour  le  Nord. 

Sans  perdre  de  vue  les  escadres  combinées,  nous 
ne  pouvons  refuser  un  hommage  à l’incroyahle 


activité  de  lord  Nelson,  qui,  des  côtes  de  l’Égypte, 
était  accouru  aux  Antilles,  poursuivant,  sans  pou- 
voir la  rencontrer,  Fcscadre  de  Toulon,  comme 
lord  Cochrane  avait  poursuivi  Fcscadre  de  Roche- 
fort.  Arrivé  à la  Rarhade  le  1 juin,  Nelson  sc  per- 
.suada  que  Fun  des  objets  des  escadres  coiiibiiiées 
pouvait  être  la  reprise  de  la  Trinité,  vivement  dé- 
sirée par  le  gouvernement  espagnol,  et  il  (U  voile 
pour  la  Trinité,  après  avoir  pris  deux  mille  hom- 
mes à bord  de  son  escadre  pour  reconquérir  cette 
Ile,  si  elle  était  retombée  au  pouvoir  de  ses  anciens 
maîtres.  Trompé  dans  cette  conjecture,  il  le  fut 
encore  dans  la  supposition  que  les  escadres  com- 
binées auraient  pu  vouloir  enlever  à l’Angleterre 
la  riche  colonie  d'Aiitigoa.  L’amiral  français  n’ayant 
pas  non  plus  paru  devant  celle  dernière  lie,  Nelson 
prit  le  parti  ilc  revenir  en  Europe.  Le  19  juillet,  il 
mouilla  devant  Gibraltar,  ayant,  dans  l’espace  de 
soixante-dix  jours,  traversé  deux  fois  l’Océan  cl 
visité  plusieurs  Iles  anglaises;  exemple  admirable 
de  dévouement  comme  d'activité,  puisque  avec 
onze  vaisseaux  seulement  il  s’était  mis  à la  rechcr- 
ched’une  force  beaucoup  plus  considérable.  Après 
quelques  courses  nouvelles  vers  le  cap  Saiiil-Vin- 
ccnl  et  la  baie  de  Biscave,  il  renvoya  neuf  de  scs 
vaisseaux  renforcer  devant  Brest  Fcscadre  de  blo- 
cus. et  rentra  iui-merne,  avec  les  deux  autres,  à 
Forlsmoutli. 

Cependant  Fainiral  Villeneuve,  retardé  par  l’in- 
èg.ilité  de  marche  de  quelques-uns  dese.s  vaisseaux 
et  particulièrement  de  vaisseaux  espagnols,  se  trou- 
vait, le  23  Juin,  à la  hauteur  des  Açores  où  il  fut 
rencontré  par  le  contre-amiral  Magon  qui,  parti  le 
1^'  mai  de  File  d'Aix  avec  deux  vaisseaux,  lui  por- 
tail les  dernières  instructions  de  l’empereur.  Des 
avisos,  quiavaieiil  devancé  la  marche  de  \ illencuvc, 
ayant  eu  lu  temps  d’avertir  de  son  retour  les  esca- 
dres anglaises  chargées  de  bloquer  Rochefort  cl  le 
Ferroi,  ces  escadres  réunies  sur  le  cap  Finistère,  au 
nombre  de  vingt  cl  une  voiles,  savoir  quinze  vais- 
seaux, trois  frégates  et  plusieurs  autres  l>âlimcnts 
de  guerre,  cherclièrcnl  à couper  la  roule  de  la  flotte 
conihince.  Le  combat  s’engagea  entre  elles  le  22 
juillet,  par  un  temps  brumeux  qui  ne  permettait 
pasaux  commandants  en  chef  de  bien  juger  leur  si- 
lualioii  respective.  On  sc  canoiina  jiendant  quatre 
heures,  sans  qu’aucun  des  deux  partis  put  se  flat- 
ter d’avoir  obtenu  Favanlagc.  Far  malheur,  deux 
vaisseaux  espagnols,  coinpiélcinent  dègrcés.  ayant 
dérivé  au  milieu  <le  l’cscadreanglaise,  demeurèrent 
en  son  pouvoir.  Cette  nouvelle  transmise  ù Londres 
y causa  de  vifs  transports  de  joie;  mais  lorsque  en- 
suite on  cul  appris  que  l'escadre  anglaise  avait  clé 
cxlrèmcmcnl  mallrailcc;  que,  malgré  la  différence 
nnim^iquedes  vaisseaux,  qui  était  à Favanlagc  de 
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1.1  France,  I.i  force  réelle  en  nison  rie  la  qualité  des 
vaisseaux  était  à peu  près  la  même;  que  ia  prise 
des  deux  vaisseaux  espagnoisn'èlailqu'un  accident 
dont  on  ne  pouvait  tirer  aucune  gloire,  la  conduite 
do  l'amiral  Calder,  d'abord  iridiscrèleriienl  applau> 
die,  fut  soumise.!  un  conseil  de  guerre  et  censurée 
par  ce  conseil,  \ ainement,  le  ïiô  cl  le  31  juillet, 
Tamira)  \ illeiicuvc  .iv.iit  espéré  forcer  rennemi  à 
un  nouvel  engagement.  Après  l’avoir  provoqué  sans 
succès,  il  avait  üni  par  le  perdre  de  vue. 

C'ètiit  là  pour  rainirnl  Villeneuve  le  moment 
d'exécuter  les  ordres  que  lui  avait  portés  le  conlrc- 
ainir.ll  Magoii.  C’est  pour  nous  le  moment  de  les  faire 
cutinaUre.  I.es  instructions  de  l’empereur  prescri- 
vaient à l’amiral  V illeneuve  de  se  rendre  devant  le 
Ferrol;de  débloquer  ce  port,  s’ilélait  bloquéen  ef> 
fcl;  de  rallier  les  deux  escadres  qui  s’y  trouvaient, 
l’escadre  française  de  cinq  vaisseaux  commandée 
par  le  contre-amiral  (iourdon,  l’escadre  espagnole 
de  dix  vaisseaux,  curninaii'lée  par  l’amiral  (iran- 
deltana  ; de  joimlre  ensuite  l’escadre  de  iluchefort 
de  cinq  vnisse.iux,  commandée  par  le  contre-ami- 
ral Lalleinaml.  ce  qui,  avec  les  vingt  vaisseaux 
qu'il  avait  déjà  sous  scs  ordres,  formerait  un  en- 
semble de  quarante  vaisseaux  de  ligne.  Il  éUil  re- 
commandé à V illeneuve,  aussitél  qu’il  disposerait 
deccUc  masse  formidable,  de  faire  voile  pour  Brest, 
où  vingt  et  un  vaisseaux  l'aUcndaieiit  sous  le  coin- 
inandeineiil  de  Ganllicaumc.  Pour  ne  rien  hasar- 
der, il  devait  régler  sa  mnrclicde  manière  à éviter 
l’ennemi  ou  à ne  le  rencontrer  que  le  plus  prés 
possible  de  Brest,  atiii  que,  s'il  devait  engager  le 
combat,  l'amiral  (■antheaume  put  y prendre  |>arl. 
» Vos  forces  alors,  lui  écrivait  Napoléon,  seraieùl 
» beaucoup  plus  considérables  que  celles  que 
» iieinî  pourrait  vous  opposer,  et  vous  vous  dirige- 
» rez  sur  Boulogne  où  nous  serons  de  notre  per- 
n sonne.  » 1/empereur  indiquait  des  moyens  d'exé- 
cution. mais  en  laissant  le  choix  à la  s.igcsse  et  à 
rexpérieiice  de  l'amiral.  Il  l'autorisait  même,  si 
les  vents  étaient  assez  favorables  pour  qu'il  put 
gagner  trois  ou  quatre  jours  sur  l'escadre  de  Coni- 
waliis  qui  croisait  devant  Brest,  à ne  [>oinl s'appro- 
cher de  ce  port  et  à venir  droit  à Boulogne.  ti  Si 
» votre  présence,  cmilinuail-il,  nous  rend  inaitres 
• de  la  mer  devant  Boulogne  pendant  trois  jours, 
••  nous  avons  tout  loisir  de  faire  notre  expédition 
» composée  de  cent  soixante  mille  hommes  cm- 
» barques  sur  deux  iiiilic  bâtiments.  » Les  calculs 
de  Napoléon  sur  réparpilleiiient  des  forces  emie- 
mies  n'étaicnl  point  une  chimère,  cl  il  n’est  pas 
douteux  que,  si  Villeneuve  eut  fidèlement  exécuté 
les  ordres  qu'il  avait  reçus,  la  grande  expédition 
ii'cùt  réussi,  du  moins  dans  ce  qui  paraissait  en 
cire  la  principale  dillicultc,  le  passage  de  Boulo- 


gne en  Angleterre.  De  ia  fîdélité.  de  la  prompti- 
tude de  \ iilciicuve  à exécuter  les  ordres  de  Napo- 
léon, dépendaient  les  deslinces  des  deux  pays. 
Villeneuve  ne  le  comprit  pas.  Aux  yeux  même 
des  hommes  qui  ont  lâché  d’atténuer  scs  loris, 
la  conduite  de  cet  amiral  est  à jamais  inexpli- 
cable. 

Après  avoir,  le  35  et  le  Si  juillet,  attendu  en 
vain  l’escadre  anglaise,  Villeneuve  alla  relâcher  à 
^ igo,  y débarqua  .ses  blessés  cl  scs  malades,  et  y 
laissa  trois  vaisseaux,  mauvais  marcheurs,  qui  gê- 
naient ses  mouvements.  Bar  celte  diminution  et 
celle  des  deux  vaisseaux  tombés  au  pouvoir  des 
Anglais^  sa  force  était  réduite  à quinze  vaisseaux, 
mais  peu  de  jours  après  il  trouva  au  Ferrol  les 
cinq  vaisseaux  français  duconlrc-amira!  Gourdon, 
les  dix  vaisseaux  espagnols  de  l'amiral  Grandcl- 
l.ina.  Sa  première  faute  fut  d’entrer  dans  ce  port; 
la  seconde  d'y  faire  un  trop  long  séjour;  mais 
cependant  rien  encore  n’était  tout  à fait  iminquc. 
Le  15  août,  ayant  trente  vaisseaux  de  ligne  sous 
sou  comiiiandeineiil,  il  quitta  le  Ferrol,  (U  voile 
vers  le  nurd-oucsl,  comme  pour  aller,  confonné- 
incnl  aux  ordres  de  l’empereur,  rallier  fescadre 
du  coiitre-aïuiral  Lallemand;  puis  tout  à coup, 
sans  que  l’on  en  puisse  concevoir  aucune  cause 
raisonnable,  il  cliangea  brusquement  de  dessein, 
et,  prenant  une  direction  tout  opposée,  il  se  porta 
vers  Cadix  où  il  arriva  le  31  août,  le  jour  même 
où  il  eut  dû  arriver  à Brest.  Kii  adoptant  une  dé- 
termination si  soudaine  cl  contraire  à tous  les  or- 
dres de  l'empereur  Napoléon,  il  n'eut  pas  même  l.i 
prudence  de  prévenir  de  ce  changement  le  contre- 
amiral  l^allemaiid , cummaiidaiil  de  l’escadre  de 
llucheforl,  avec  lequel  sa  jonction  était  certaine, 
et  il  laissa  celle  escadre  exposée  à tous  les  hasards 
au  milieu  des  forces  ennemies.  Les  Anglais  ne 
furent  pas  plutôt  informés  de  l’entrée  de  Ville- 
neuve  à (^dix,que  les  amiraux  Caldcr  cl  Colling- 
wuod,  3)anl  réuni  leurs  forces,  vinrent  avec  vingt- 
trois  vaisseaux  bloquer  ce  port  dans  lequel  sc 
trouvaient  ainsi  renfermés  prés  de  quarante  vais- 
seaux français  et  espagnols. 

(iepeiidanl  l'empereur  Napoléon  avait,  le  3 août, 
quitté  Paris  pour  se  rendre  à Boulogne.  Il  inspec- 
tait la  llultille,  exerçait  les  troupes  .aux  manœuvres 
d'un  enibarquemciil  cl  d'un  débarquement  expé- 
ditifs; il  réclamait  un  court  délai  de  la  faveur  de 
la  fortune,  demandant  sans  cesse  sur  la  marche  de 
Villeneuve  des  informations  à son  ministre  de  l.i 
marine,  aux  vents  et  aux  gazettes  anglaises.  La 
nouvelle  de  l’enlrée  de  cet  amir.il  au  Ferrol  ne 
pouvait  que  lui  déplaire.  11  appartenait  aux  pa- 
piers anglais  de  la  lui  apporter.  Ce  fut  par  eux  en 
elTel  qu'il  en  reçut  le  premier  avis.  Napoléon  avait 
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espéré  que  Villeneuve  ne  ferait  que  paraître  sur 
cette  rade  pour  s'adjoindre  les  deux  escadres  qui 
l’y  attendaient,  et  que,  sans  le  moindre  retard,  il 
se  bâterait  de  suivre  la  route  qui  lui  était  tracée. 
Villeneuve  au  contraire  était  entré  dans  ce  port. 
Qui  sait  s'il  ne  va  pas  y perdre  un  temps  précieux, 
si  même  il  n’y  sera  pas  bloque  par  les  Anglais?  Ces 
craintes  assiègent  à l'instant  l’esprit  de  l'empe- 
reur. Il  lui  semble  que  l'homme  sur  qui  repose  le 
sort  de  la  plus  grande  des  entreprises,  que  l’homme 
mis  dans  la  cunfldence  d'une  vaste  combinaison 
dont  il  est  le  pivot,  est  au-dessous  de  sa  haute  mis- 
sion. par  cela  seul  qu’il  s’arrête  on  seul  jour  sans 
nécessité.  Peut-être  son  irritation,  sa  colère  sera- 
t-elle  moins  vive  plus  tard,  quand  tout  sera  man- 
qué. qu’elle  ne  l'est  au  moment  où  il  en  éprouve  la 
première  crainte.  Des  écrivains  distingués  ont  rap- 
porté à ce  sujet  une  anecdote  que  je  cite  après  eux, 
parce  qu’elle  est  caractéristique,  et  que  je  la  tiens 
aussi,  avec  quelques  circonstances  nouvelles,  de  la 
bouche  du  témoin  auquel  ils  la  doivent,  M.  Daru. 

jour  où  les  gazettes  anglaises  apportèrent  à 
Boulogne  la  nouvelle  de  l'entrée  de  l'amiral  Ville- 
neuve  au  Fcrrol,  l’empereur,  à son  lever,  parut  sé- 
rieux, sombre  mémo,  et  se  retira  promptement.  Le 
savant  JUonge,  qu’il  aimait  beaucoup  et  qui  déjeu- 
nait souvent  avec  lui,  le  suit  vers  son  cabinet  ; niais 
l'empereur,  se  retournant,  lui  dit  : « Savez-vous  où 
» est  Villeneuve?»  et,  entrant  dans  son  cabinet,  il 
en  pousse  brusquement  la  porte.  » Je  n’ai  pas  pu 
» prendre  cela  pour  une  invitation,  dit  Monge  à 
» U.  Daru.  11  y a de  l'orage.»  A l'insLint  même 
M.  Daru  est  appelé  * chez  l’empereur.  « Savez-vous 
» où  est  Villeneuve?  n est  aussi  le  premier  mot  qui 
lui  est  adressé.  Le  cœur  de  Napoléon  est  plein;  l'an- 
goisse de  la  contrariété  est  dans  toute  sa  force;  sa 
colère  qui  liouillonne  au  dedans  a besoin  de  se  pro- 
duire au  dehors,  elle  éclate,  elle  s’épanche  en  phra- 
ses coupées,  en  exclamations  vives,  puis  elle  se  dé- 
borde en  torrents  d’indignation  sur  la  timidité,  la 
faiblesse,  rimperitie,  qui  lui  font  perdre  le  fruit 
de  trois  années  d’immenses  travaux.  Les  noms  de 
Fcrrol,  de  Villeneuve,  de  marine,  jetés  au  hasard 
et  sans  suite,  permettent  à peine  à l'auditeur  stu- 
péfait de  comprendre  que  l’entrée  de  Villeneuve 
au  Ferrol  et  la  peur  qu'il  n’y  soit  bloqué  sont  le 

* SI.  Daru  remplaçait  le  chef  (le  l'admiaUtration  mili- 
taire, M.  Petiet,  alors  absent  ou  malade, 

• Cette  dictée  de  rem|>ereur  â SI.  Daru  avait  duré 
quatre  h cinq  heures.  • Partez  pour  Paris,  lui  dit-il , en 

* aiinonr^ant  que  vous  p.srtei  pour  Ostende.  Arrivez 

* dans  la  nuit,  enfermez-vous  arec  le  ministre  Dejean,  " 
(ministre  de  l'administration  de  la  guerre,  mais  qui 
gérait  le«  deux  ministères,  Bcrthier , ministre  de  la 


sujet  d'un  si  vif  cmportcmenl.  L’effuston  a eu  son 
cours;  le  transport  s’est  évapore;  l’empereur  a senti 
ce  triste  soulagement  que  la  douleur  trouve  à être 
entendue.  Tout  à coup  il  passe  a l’idée  nouvelle 
qui  déjà,  dans  son  esprit,  a remplacé  la  première. 
Il  a laissé  de  côté  l'arc  dont  la  corde  semble  prête 
à SC  rompre;  il  a ressaisi  un  arc  plus  familier  à s.i 
main  : u Asseyez-vous,  Daru,  écrivez;  » et  il  dicte 
le  plan  de  la  campagne  d'Austerlitz,  plan  hypothé- 
tique dont  l’execution  doit  être  ajournée  jusqu'à 
la  solution  de  la  question  maritime,  mais  qui  du 
moins  est  là  pour  le  dédommager,  sur  un  clément, 
de  la  perle  des  espérances  qu’il  avait  formées  sur 
l’autre.  L'empire  absolu  que  Napoléon  a sur  lui- 
méme  laisse  une  entière  liberté  d’essor  à son  intel- 
ligence; son  esprit  est  calme,  sa  raison  froide; ses 
pensées  lucides;  il  embrasse  à la  fois  l’ensemble  et 
les  détails  ; il  n’omet  rien,  pas  un  obstacle  qu'il  n’a- 
perçoive et  n’aplanisse,  et  c'est  des  dispositions  fai- 
tes à la  suite  d'une  si  violente  secousse,  des  mou- 
vements ordonnés,  des  ni.irches  réglées  dans  un 
moment  où  tout  autre  homme  eût  été  si  peu  mat- 
trede  lui-méme,  que  résultera  cette  merveilleuse 
réunion  de  troupes  parties  de  tant  de  points  divers, 
arrivant  aujourûxc^àla  hauteur  indiquée,  et  dont 
la  position  respective,  habilement  conçue,  fournira 
une  base  si  favorable  aux  opérations  ultérieures  que 
lui  inspirera  son  génie.  L'armée  est  encore  à Bou- 
logne; mais  Napoléon  a cesse  de  regarder  exclusi- 
vement l’Angleterre.  S’il  ne  peut  pas  l’aUeindre 
dans  Londres,  il  la  frappera  du  moins  dans  ses 
alliés  au  centre  dcrAllemagnc. 

Toutefois  il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  renonce  en- 
corcà  l’espoir  de  faire  précéder  par  l’invasion  de 
l’Angleterre  la  campagne  qu'il  devra  faire  ensuite 
sur  le  continent.  Comment  en  effet  eût-il  pu  aban- 
donner avec  tant  de  résignation  un  projet  dont 
l'exécution  a été  préparée  par  tant  desoins  et  d’ef- 
forts? Pour  juger  combien  cette  expédition  lui  te- 
nait à cœur,  il  faudrait  lire  sa  correspondance  tout 
entière.  Les  apprêts  étaient  achevés;  les  bâtiments 
de  transport  réunis,  les  troupes  formées  aux  ma- 
nœuvres maritimes.  Pour  donner  aux  nouilles  le 
signal  du  départ,  il  ne  manquait  que  l'arrivée  de 
Villeneuve.  Pendant  la  croisière  de  cet  amiral  aux 
Antilles,  tout  avait  étédisposé  pour  qu’à  son  retour 

guerre,  étant  à Boulogne)  «préparez  tous  les  ordres 

* d’exéculiou  pour  les  marches,  les  vivres,  etc.,  de 

* manière  que  tout  soit  prêt  à signer.  Faites  tout  vous- 
■ mêmes,  je  ne  veux  pas  qu’un  seul  commis  y mette  la 
« main.»  L’ordre  des  marches  était  combiné  de  telle 
manière  que,  malgré  Tépisode  dUlm  que  l’empereur 
n'avait  pu  prévoir,  l’armée  se  trouva  au  jour  déterminé 
h Munich. 
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il  n’éprouvàt  pas  un  seul  instant  de  retard.  Il  était  I 
attendu  au  FerruI  par  les  amiraux  Gourdon  et 
Granilellana;sur  les  lmHcs  de  France^  par  le  contre- 
amiral  Uillemand;à  Rresl,parGaiilheaume;à  Bou- 
logne, par  Napoléon.  Maigre  rhumeur  que  celui-ci 
a ressentie  de  l’entrée  de  Villeneuve  au  Ferrol,  il 
SC  garde  d'abord  de  la  montrer  tout  entière  même 
à son  ministre  de  la  marine.  • Dites  à Villeneuve. 

/*  écrivait-il  à ce  ministre,  que  j'espère  qu'il  aura 
» continué  sa  mission,  et  qu'il  serait  trop  deshono- 
>•  rant  pour  les  escadres  impériales  qu'uncéchaut- 
)•  füuréc  de  trois  heures  et  un  engagement  avec 
U quatorze  vaisseaux  lissent  manquer  de  si  grands 
» projets,  n Pour  la  supposition  de  l'exactitude  de 
Villeneuve  à suivre  ses  ordres,  inrurme  que.  le  10 
août,  cet  amiral  était  prêt  à partir  du  Ferrol  avec 
trente  v<iisscaux,  et  prévoyant  la  possibililc  d'un 
combat  auprès  de  Brest,  il  faisait,  par  le  télégra- 
phe, avertir  Gantlieaume  de  se  tenir  prêt  pour  pren- 
dre part  à cette  alTaire.  Gantheaume  en  cfTct  lit  des 
mouvements  bien  entendusqui  amenèrent  un  enga- 
gement partiel  de  son  escadre  avec  la  croisière  an- 
glaise et  qui  curent  l'avantage  de  retenir  cette  croi- 
sière devant  lui,  en  sorte  que  si  Villeneuve  était 
arrive,  l’amiral  Cornwallis  se  serait  trouvé  en  pré- 
sence de  près  de  soixante  vaisseaux,  ce  qui  l'aurait 
mis  dans  l'impossibilité  de  soutenir  le  combat.  Dès 
lors  la  Manche  eût  été  au  pouvoir  des  Français. 

On  conçoit  sans  peine  quelle  était,  dans  cet 
intervalle,  l'anxiété  de  Napoléon.  Son  inquiétude 
s’exhalait  à chaque  instant  dans  ses  lettres  au  mi- 
nistre Dccrcs.  U Témoignez  mon  mécuiitenlcmciità 
» l’amiral  Villeneuve,  écrivait-il  le  13  août,  de  ce 
» qu'il  perd  un  temps  si  important...?*  uNc  sera-t-il 
?*  donc  pas  possible,  disait-il  encore  dans  unclellrc 
» du  1 f,  de  trouver  dans  la  marine  un  homme  en* 

I*  treprcrlantquivoicde  sang-froid elcomme  il  faut 
>*  voir,  soit  dans  le  combat,  soit  dans  les  dincren- 
>*  les  combinaisons  des  escadres?  » Alors  survint 
la  nouvelle,  plus  inconcevable  encore,  que  Vil- 
leneuve. appelé  par  tant  de  vœux,  par  tant  d’or- 
dres, à Brest  et  dans  la  Manche,  était  allé  se  jeter 
dans  Cadix,  l'n  cri  de  joie  en  retentit  ù Londres. 

I il  cri  de  douleur  sortit  de  i'àine  de  Napoléon.  II 
ne  pouvait  pas  croire  que  la  timidité,  que  l'incapa- 
cité pussent  aller  si  loin.  Dans  son  emportement, 
il  y voyait  de  la  trahison;  il  ordonna  une  enquête 
et  énonça  sept  chefs  d’accusation  sur  la  plupart 
desquels  la  conduite  de  cet  amiral  était  en  elTel 
sans  excuse,  ün  dirait  que,  relativement  à la  ma- 
rine, une  fatalité  malheureuse  s'acharnait  sur  la 
France.  Deux  marins  avaient  eu  à un  haut  degré 
la  confiance  de  Napoléon,  parce  qu’A  la  connais- 
sance de  la  mer  ils  joignaient  de  la  résolution  cl 
de  l’audace,  c’cUienl  Bruix  et  la  Touche -Tré- 


villc.  Tous  deux  étaient  morts  l’année  précédente, 
comme  si  la  mort,  complice  des  Anglais,  eût  voulu 
les  servir  encore  autrement  que  dans  les  batailles. 
I/a  fnlalitc  l'emportait;  Napoléon  dut  sc  soumet- 
tre. Il  écrivit,  le  août,  au  ministre  Decrès  : 

» Je  vous  prie  de  m'envoyer  demain  un  mémoire 
1*  sur  ccltc  question  : si  l'amiral  Villeneuve  reste 
?»  à Cadix,  que  faut-il  faire?...  >♦  Toutefois  la  dou- 
leur d'avoir  perdu,  sans  espoir  de  retour,  l'occasion 
la  plus  favorable,  le  poursuivit  pendant  quelque 
temps.  Le  31  août,  revenant  sur  les  circonstances 
qui  auraient  seconde  la  réussite  de  son  plan,  si  scs 
intentions  eussent  été  exaclcment  remplies,  il  sc 
livrait  avec  amertume  à des  regrets  trop  fondés  : 
« L’escadre  de  Nelson,  écrivait-il  encore,  est  avec 
n Calder,  mais  Nelson  et  son  vaisseau-amiral  n’y 
» sont  pas.  (Quelle  chance  a manquée  là  Viile- 
?*  neuve!  Il  pouvait,  en  arrivant  sur  Brest  par  le 
?*  large,  jouer  aux  barres  avec  Calder  et  venir  tom- 
n ber  sur  (Cornwallis;  ou  bien,  avec  scs  trente 
n vaisseaux,  battre  les  vingt  vaisseaux  anglais  cl 

» acquérir  une  prépondérance  décidée » Ces 

tristes  réflexions  l'agitaient  d'autant  plus  vivement 
qu’il  voyait  approcher  l’heure  où  il  allait  être 
obligé  de  s’arracher  de  ces  cèles  sur  lesquelles  il 
avait  rassemblé  de  si  immenses  moyens,  rendus 
inutiles  par  la  faute  d'un  seul  homme,  (^luoique 
jusqu'au  dernier  moment  il  voulût  conserver  l'es- 
pérance, il  n’élail  pas  resté  en  défaut  pour  l’hy- 
polhcse  contraire.  Scs  regards,  attachés  sur  la 
mer,  relaient  en  même  temps  sur  Vienne.  Far  une 
lettre  en  date  du  août,  le  maréchal  Berlliicr 
mandait  au  générai  Marmont  qui  commandait  le 
camp  d'L  trccht  : « Si  les  escadres  combinées  arri- 
» vent  dans  la  Manche,  l'empereur  fait  de  suite 
n rcx|>édilion  d'Angleterre.  » Mais  en  même  temps 
il  prévenait  ce  général  de  sc  tenir  prêt  à rcxécu- 
lion  d'ordres  qu'il  pourrait  recevoir  bientôt  pour 
une  direction  toute  dilTérente. 

D'après  rimtninencc  de  la  guerre  sur  Icconlinent, 
on  mettra  peut-être  en  doute  qu'à  la  ün  du  mois 
d'août  l’entreprise  tnédilée  contre  la  Grande-Bre- 
tagne fût  encore  possible.  Un  examen  attentif  de 
l’état  des  choses  conduit  A rafTirmalive.  Les  deux 
expéditions  irélaieiit  nulleinerit  inconciliables,  ou- 
tre qu’il  était  A prévoir  que  l'exécution  de  l'une 
ne  laisserait  point  de  place  à l'autre.  Si  Villeneuve 
eût  paru.  le  21  août,  à Brest,  comme  il  y était 
attendu,  ses  soixaiiîc  vaisseaux  pouvaient  être  quel- 
ques jours  après  devant  Boulogne.  Deux  mille  bâ- 
timents sont  disposés  et  ont  reçu  cent  mille  hom- 
mes. Les  escadres  anglaises  sont  loin;  elles  sont 
disséminées  sur  les  mers,  et  quelle  escadre  isolée 
oserait  attaquer  l'immensité  des  forces  réunies  de 
Napoléon?  L'expédition  est  partie  ou  part;  les  lu- 
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nettes  anglaises  distingaent  le  nombre  de  nos  vais- 
seaux. Les  conditions  que  l'empereur  proposait 
hier  à l’Angleterre,  il  les  propose  encore  aujour- 
d’hui, ou  bien  le  débarquctnciil  s’exécute,  ('roit-on 
que  le  cabinet  de  Londres,  dont  les  terreurs  ont 
été  si  vives  à l’aspect  d'un  péril  éloigné,  va  sacri- 
fier à quelque  parcelle  de  territoire  de  plus  ou  de 
moins  l’existence  de  l'Angleterre  tout  entière?  <^)uc 
si  ce  cabinet  se  montre  intraitable  et  ose  afTronter 
de  tels  hasards,  qui  pourrait  ernfMycher  Napoléon, 
non  de  conquérir  l'Angleterre,  ce  qui  n'est  pas  son 
but,  mais  de  faire  sur  le  sol  anglais  une  courte  et 
meurtrière  apparition,  de  frapper  un  coup  d'éclat, 
de  porter  la  destruction  dans  les  chantiers  et  les 
arsenaux,  de  marcher  sur  I^ndrcs,  de  bouleverser 
sa  banque  et  son  crédit  public,  peut-être,  selon 
les  circonstances,  de  mettre  aux  prises  les  radi- 
caux et  l’aristocratie,  de  dicter  enHii  la  paix  au 
gouvernement  britannique  ou  d’anéantir  du  moins 
la  plus  grande  partie  de  ses  moyens  de  guerre? 


Après  CCS  ravages,  qui  auraient  eu  la  rapidité 
comme  la  violence  de  la  foudre,  il  eût  reporté  son 
armée  sur  les  cèles  françaises  et  se  fût  trouvé  en 
mesure  d’aller  au-dcvanl  des  armées  continentales, 
qui  ne  pouvaient  pas  faire  de  grands  progrès  avant 
la  fin  de  septembre;  mais  alors  celte  nécessité  même 
ne  se  fiU-elle  pas  évanouie?  La  promesse  des  sub- 
sides anglais  avait  seule  mis  en  mouvement  la  Rus- 
sie et  l’Autriche;  l'esprit  Indliqucux  de  ces  puis- 
sances et  surtout  de  celle  dernière  se  serait  éteint 
avec  In  possibilité  de  l’exécution  de  cette  promesse; 
et  d'ailleurs,  délivré  des  hostilités  de  l’Angleterre, 
dans  le  cas  où  le  continent  se  serait  agité  même 
sans  subsides,  ne  restait-il  pas  à Napoléon  des  for- 
ces assez  considérables,  sinon  pour  aller  sur-le- 
champ  porter  la  guerre  au  sein  des  Etats  ennemis, 
du  moins  pour  leur  opposer  provisoirement  sur  le 
Rhin  une  barrière  invincible?  » Les  femmes  de 
>•  Strasbourg,  disait-il  à cette  occasion,  auraient 
>•  suffi  à la  défense  de  la  frontière.  )• 
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Incident  qai  amène  des  explications  entre  la  France  cl  l’Autriche.  — Griefs  allégués  [wir  PAulricIie  et  par  la 
France.  — Motifs  vrais  de  l’Autriche.  — Note  du  minisliTC  français.  — OITro  de  méiliation  de  l'Autriche.  — 
Réponse  de  Na|>oIéon  à l’olTre  de  l'Autriche.  — Position  menaçatite  de  l’Autriche.  — Demande  d'explications 
définitives  faite  â l’.\utriche,  Note  française  remise  à la  Diète  <ie  Ratishonne.  — Traité  d’alliance  entre  la 
France  et  la  Bavière.  — Injustice  dos  reproches  faits  k la  Bavière.  — Sommation  faite  h l’électeur  de  se  joindre 
aux  alliés.  — Invasion  de  1a  Bavière.  — Réponse  de  l'Autriche  à la  demande  d’explications  faite  par  laFranee. 

— Déclaration  de  la  France  k l’Autriche.  — Marche  de  l’armée  française.  — Communications  données  au  sénat 
sur  la  guerre.  — Vote  de  la  conscription  déféré  au  sénat.  — Mixlitication  du  régime  de  la  garde  nationale.  — 

— Négociation  d’une  alliance  avec  la  Prusse.  — Bruits  répandus  k Berlin  contre  Napoléon.  — Bruit  d'un  débar- 
quement des  Russes  à Strnlsund.  — Instructions  données  par  l’cmpcrcur  au  général  Duroc.  — Réponse  du  roi 
au  général  Duroc.  — Conférences  des  pléni]H)leiiiiaireB  français  avec  le  baron  ti’Hardenberg.  — Renonciation 
do  la  Prusse  k l’idée  d’uiio  alliance.  — Prédilection  de  la  Prusse  j>our  un  système  de  neutralité.  — Ordre  de 
Napoléon  k scs  plénipolentiaires.  — Demande  par  1a  Prusse  d'un  traité  de  neutralité.  — Regrets  du  baron 
d’IIardenberg  sur  l'alliance  manquée.  — Sommation  injurieuse  faite  k la  Prusse  |>ar  la  Russie.  — Fermeté  du 
gouvernement  prussien.  — Consentement  de  Napoléon  k un  traité  de  neutralité.  — Renonciation  de  la  Prusse 
k l'idée  d'un  traité  de  nciilralitc.  — Nouvelle  du  passage  d’un  corps  français  sur  le  territoire  d'Aospach.  — 
Effets  de  cette  nouvelle  k Berlin.  — Explication  du  passage  des  Français  par  Anspacli.  — Déclaration  faite  par 
la  Prusse  k la  France.  — Situation  étrange  de  l'électorat  d'Hanovre. 


Tandis  qu'incerlnin  sur  la  conduite  de  l'amiral 
Villeneuve,  l'emporeur  des  Français  se  déballait 
ainsi  à Boulogne  contre  les  difTicultcs  qu’apportait, 
à scs  projets  de  guerre  maritime,  l’incapacité  du 
principal  chef  de  scs  forces  navales,  déjà  son  minis* 
tère  avait  commencé , avec  le  cabinet  autrichien, 
des  discussions,  prélude  d’une  autre  guerre  sur  le 
continent.  Depuis  plusieurs  mois,  une  foule  d’in- 
dices autorisaient  à regarder,  sinon  comme  déjà 
efTecluéc.  du  moins  comme  inévitable  et  prochaine 
l'accession  de  l'Autriche  aux  projets  de  la  Russie 
et  de  rAiigleterre.  Outre  que  les  gazettes  anglaises 
annonçaient  hautement  la  nouvelle  coalition,  un 
vote  de  trois  millions  cinq  cent  mille  livres  ster- 
ling pour  un  usage  continental,  ajouté,  le  1 juillet, 
aux  cinq  millions  accordés  pour  le  meme  but  dès 
le  mois  de  février,  constatait  suffisamment  que  ce 
n'était  pas  pour  les  troupes  russes  seules  que  des 
sommes  aussi  considérables  étaient  mises  à la  dis- 
position du  ministère  britannique.  Jusqu’à  ce  mo- 
ment le  gouvernement  français,  qui  n'avait  ignoré 
ni  les  intrigues  de  l'Angleterre  et  delà  Russiesou- 


tenues  par  l’oligarchie  autrichienne,  ni  les  circon- 
stances de  la  démission  donnée  par  l'archiduc  Char- 
les de  la  présidence  du  conseil  de  guerre,  ni  la  nou- 
velle conscription,  ni  les  autres  mesures  adoptées 
par  la  cour  de  Vienne,  s’etait  borné  à observer  en 
silence  ces  dispositions  sur  le  but  desquelles  il  lui 
était  impossible  de  se  méprendre.  Il  s'était  abstenu 
de  représentations  qui,  en  faisant  prématurément 
connaître  à l’Autriche  qu'elle  était  devinée,  n’au- 
raient été  pour  elle  qu'une  excitation  à redoubler 
d'activité  dans  scs  préparatifs.  Lorsque  l’instant 
fut  vcnu'où  il  lui  convenait  de  parler,  il  proGta  de 
la  première  occasion  qui  lui  fut  offerte,  cl  s’expli- 
qua, dès  le  premier  jour,  avec  une  précision  de 
faits  et  de  vues  à laquelle  on  n’arrive  d’ordinaire 
que  par  une  lente  gradation  d'observations  dis- 
crètes et  réservées.  L’occasion  saisie  par  la  France 
fut  l’arresLition  à Venise  d'un  français  voyageur, 
M.  Prony,  membre  de  rinslitut,  homme  que  son 
mérite  personnel  eût  dù  seul  préserver  d’une  sem- 
blable insulte.  Pour  la  sùrclc  de  H.  Prony  et  pour 
la  dignité  de  la  France,  deux  des  Autrichiens  les 
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plus  distingués  qui  se  trouvaient  à Paris  furent  sur* 
le-chainp  mis  aux  arrêts.  I^e  ministre. des  affaires 
étrangères,  M.  de  Talleyrand,  en  informa  l'ambas- 
sadeur d’Autriche,  le  comte  Philippe  de  Cobentzl, 
et,  en  même  temps,  de  celte  question  relative  à 
un  individu,  il  passa,  sans  autre  préparation,  à 
la  question  politique,  arrivée  dès  lors  à sa  matu* 
rité. 

Pour  simplifier  cette  dernière  question,  il  faut 
d'abord  distinguer  les  griefs  de  forme  et  les  inten* 
lions  réelles.  Du  côté  de  l'Autriche,  les  griefs  allé- 
gués étaient  la  réunion  deCiénes  et  de  Lucques,  faits 
auxquels  on  ajoutait,  comme  sujet  d'une  accusa* 
lion  plus  vague,  l'ascendant  que  la  France  conti- 
nuait à exercer  en  Suisse  et  en  Hollande,  ainsi  que 
les  changements  de  constitution  opérés  par  elle 
dans  ces  deux  pays.  Du  côté  de  ta  France,  les  griefs 
étaient  plus  nombreux  encore.  Le  gouvernement 
français  prétendait  que  la  réunion  de  Lucques  et 
de  Gènes  n’élait  qu'une  compensation  incomplète 
desacquisiüons  récentes  que  l'Autriche  avait  faites 
et  qu'il  avait  tolérées.  11  reprochait  à cette  puis- 
sance d'avoir  donné  è un  prétendu  droit  d'epave 
une  extension  immodérée  qui,  en  lui  procurant  des 
établissements  considérables  en  Souabe,  avait  al- 
téré la  situation  relative  des  Étals  voisins  dans  le 
midi  de  l’Allemagne,  et  rendu  celte  situation  me- 
naçante pour  la  Bavière.  Parmi  ces  réunions  de 
territoire,  effectuées  en  conséquence  d'arrange- 
ments particuliers  avec  des  princes  et  des  comtes 
régnants  qui  avaient  cédé  à l'Autriche  leurs  droits 
de  souveraineté,  il  signalait  particulièrement  celle 
deLindau,  position  militaire  d’une  grande  impor- 
tance. Par  ces  changements , la  cour  de  Vienne 
avait  détruit  l’nn  des  objets  essentiels  du  traité  de 
Lunéville,  qui  était  de  mettre  une  large  distance 
entre  les  frontières  autrichienne  et  française.  L'em- 
pereur Napoléon  sc  plaignait  en  outre  du  refus  fait 
par  celle  cour  d'acquitter  la  dette  de  Venise,  mise  à 
sa  charge  par  les  traités,  et  du  déni  de  justice  de 
cette  puissance  envers  les  sujets  du  royaume  d’Ita- 
lie; mais  les  plaintes  les  plus  vives  de  la  France 
portaient  sur  la  condescendance  du  cabinet  autri- 
chien pour  les  prétentions  monstrueuses  de  l'An- 
gleterre, sur  les  atteintes  qu’il  laissait  impunément 
porter  à son  pavillon,  sur  son  respect  pour  les 
blocus  arbitraires  de  la  Grande-Bretagne,  poussé 
à un  tel  point  qu’à  l’instant  où  il  plaisait  au  gou- 
vernement anglais  de  déclarer  un  pays  bloqué, 
toutes  expéditions  pour  ce  pays  étaient  aussitôt 
contremandees  à Venise  cl  à Trieste.  Des  deux  côtés 
les  allégations  étaient  exactes;  mais,  dans  la  vaste 
dimension  des  événements  de  l'époque,  ni  aucun 
de  ces  faits,  ni  tous  les  faits  réunis,  n'auraicnl 
formé  {H)ur  l’uiic  ni  pour  l’autre  puissance  une 
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cause  suffisante  de  guerre,  si,  en  l’entreprenant, 
celle  des  deux  qui  l'a  résolue  la  première  n'y  avait 
clé  déterminée  par  d'autres  espérances  que  par 
celle  du  redressement  de  semblables  torts.  En  écar- 
tant ces  textes  de  débats  oiseux,  qui  tiennent  une 
si  grande  place  d.'ins  les  notes  et  les  mémoires  des 
deux  puissances , nous  arriverons  d'une  manière 
plus  sûre  et  plus  prompte  à la  réalité  des  motifs 
qui  vont  amener  la  rupture.  Voici  ces  motifs  dans 
toute  leur  simplicité. 

Outre  que  l'Autriche  craignait  que  I.1  puissance 
franç.aise,  déjà  si  redoutable,  ne  devint  trop  dan- 
gereuse pour  le  continent,  si  elle  était  délivrée  de 
la  rivalité  de  l'Angleterre;  outre  qu'il  lui  impor- 
tait de  ne  pas  laisser  tarir  la  source  des  sutnides 
qui  avaient  déjà  payé,  cl  (murraient  payer  encore 
tant  de  guerres  conlinenUles.  il  n'cUiit  pas  hors  des 
calculs  d'une  politique  raisonnable,  si  on  avait  eu 
à combattre  tout  autre  adversaire  que  Napoléon, 
de  supposer  que,  moyennant  l'immense  réunion 
de  forces  qu’on  se  proposait  de  mettre  sous  les  ar- 
mes, on  pourrait,  par  une  campagne  heureuse,  re- 
couvrer tous  les  pays  cédés,  cl  réparer  toutes  les 
perles  des  guerres  précédentes.  Le  principe  de  I.1 
guerre  pour  rAutrichc  était  tout  entier  dans  cette 
espérance.  Scs  prétendus  griefs  n'claicnt  que  des 
formules  de  protocoles. 

Par  la  première  note  du  â f juillet,  dont  l’arres- 
tation de  M.  Prony  à Venise  avait  été  l'occasion. 
M.  de  Talleyrand,  après  une  récapitulation  rapide 
des  préparatifs  inquiétants  de  l’Autriche,  ainsi  que 
des  autres  sujets  de  mécontentement  donnés  par 
celle  puissance  au  gouvernement  français,  finissait 
par  la  déclaration  positive  que  rem|>ercur  Napo- 
léon • voulait  la  paix  avec  Sa  Majesté  l'empereur 
» d'Allemagne  eld'Autriche;  mais  une  paix  loyale. 
» évidente,  entière,  une  paix  que  des  mouvements 
n de  troupes,  la  formation  de  camps  hostiles,  des 
» insultes  faites  à ses  sujets  et  des  entraves  mises  à 
n leur  commerce,  ne  rendissent  pas  plus  fâcheuse 
» et  pire  mille  fois  que  la  guerre  ne  pourrait  Té- 
n trc.  • La  cour  de  Vienne  n’avait  pas  répondu 
et  n'avait  pu  encore  répondre  à cette  première 
demande  d'explications,  lorsque  le  gouvernement 
français,  jaloux  d'écarter  toute  lenteur,  jugea  con- 
venable de  la  renouveler,  par  une  lettre  en  date 
du  ^ août,  directement  adressée  au  vice-chan- 
celier de  cour  et  d’Élat,  le  comte  Louis  de  Co- 
benlzl.  « M.  de  Winxingerode  ^ esta  Vienne,  disait 
N M.  de  Talleyrand , et  n'a  pu  y être  envoyé  que 
N dans  des  vues  sur  la  nature  desquelles  la  mis- 
u sion  tout  hostile  qu'il  vient  de  remplir  à Ber- 
» lin,  cl  les  écarts  de  la  Russie  ne  permettent  pas 

' Aide  de  camp  de  remperror  Alexandre. 
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» de  se  méprendre....  L’empereur  d’Allemagne  et 
» d'Autriche  accumule,  à tout  prix,  dans  scs  pos* 
**  sessions  d’Italie,  ou  dirige  vers  cette  contrée  un 
•»  nombre  sans  mesure  de  troupes,  et  cela  sous 
» prétexte  de  défendre  l’État  vénitien  qui  n’est  pas 
H menacé...  Dans  la  partie  de  ses  {>osscssions  où 
n la  maison  d'Autriche  réunit  ses  forces,  elle  ne 
n peut  être  attaquée  que  par  la  France,  et  la 
» France,  engagée  dans  une  guerre  maritime  où 
n presque  tous  ses  moyens  sont  employés,  ayant 
» ses  forces  à trois  cents  lieues  de  l’Autriche,  cam* 
» pécs  sur  les  bords  de  l'Océan,  a un  intérêt  bien 
I*  sensible  à rester  en  paix  avec  les  puissances  du 
N continent,  et  ne  peut  pas  même  être  soupçonnée 
n de  vouloir  leur  faire  la  guerre...  n I^  vérité  de 
cette  assertion  était  palpable.  Ce  n'étaient  donc 
P.1S  des  craintes  présentes  qui  pouvaient  causer  les 
armements  de  l'Autriche.  Ses  craintes  étaient-elles 
plus  fondées  pour  l'avenir?  Cette  question  était 
traitée  par  le  ministre  français  avec  beaucoup  de 
talentetdejustcsse.  Ce  ministre  faisait  sentir  que  ce 
n’était  pas  du  côté  de  la  France  que  pouvait  bien* 
toi,  pour  l'Autriche,  venir  le  plus  grand  danger. 
Il  retraçait  les  acquisitions  faites  depuis  un  demi- 
siècle  par  la  Russie,  l'envahissement  des  deux 
tiers  de  la  Pologne,  la  prise  de  possession  de  la 
Crimée,  l'établissement  des  Russes  aux  bouches  du 
Phase,  leur  extension  dans  la  Géorgie,  leur  pro- 
gression vers  la  Perse,  l'occupation  des  Iles  Ionien- 
nes, les  armements  secrets  de  la  Moréc,  et  toutes 
les  manœuvrer  employées  pour  hâter  la  dissolution 
de  l'empire  ottoman,  u Que  demande  la  France  à 
» l'Autriche?  ajoutait  le  ministre  français.  Ce  ne 
n sont  ni  des  cGTurts  ni  des  sacrifices.  Ne  pouvant 
:•  arriver  à la  paix  que  parla  guerre  maritime,  elle 
demande  à l’Autriche  de  ne  point  l'en  dctuur- 
ncr.. . La  paix  maritime  est  entre  les  mainsde  l'Al- 
» lemagiie.  (^>u'au  lieu  de  mouvements  de  troupes 

• qui  annoncent  l'intention  de  faire  la  guerre,  l’cm- 
)•  (H.'reur  d’Allemagne  cl  d'Aulrichedise  à l'Europe 

qu'il  veut  vivre  en  paix  avec  la  France,  l'Anglc- 

• terre  sentira  aussitôt  l'impossibilité  d’une  coali- 

• tioii,  elle  sentira  la  nécessité  de  la  paix.  » Celle 
lettre  de  M.  de  Talleyrand  arriva  juslcmcnl  à 
\iennc  au  inoiiieiil  où  s'échangeaient  à Péters- 
bourg  les  déclarations  concernant  l'accession  de 
rAutriebe  au  traité  de  co(q>éraliun  conclu,  le  11 
avril,  entre  la  Russie  et  rAugIcterre.  Nous  savons 
que,  d'après  cc  traité,  tous  les  traités  précédents 
sont  réputés  nuis,  cl  qu'on  est  d'accord  pour  chas- 
ser la  France  du  nord  de  l'Allemagne,  de  In  Hol- 
lande, de  toute  ritalic,  et  même  de  file  d'Klbe. 
Tels  sont,  en  laissant  à part  les  articles  secrets 
bien  plus  contraires  encore  aux  intérêts  de  la 
France,  les  résultats  avoués  auxquels  le  cabinet 


autrichien  s’est  engagé  à concourir.  C'est  dans  le 
temps  même  qu’il  s'associe  à une  guerre  dont  tel 
doit  être  le  but,  qu'il  annonce,  d’un  autre  côté,  le 
vif  désir  de  contribuer  à des  négociations  paci- 
flques,  et  se  présente  à la  France  comme  média- 
teur. 

Cette  offre  de  médiation  arrivait  à Paris  à peu 
près  à la  même  époque  où  l’on  recevait  k Vienne 
la  lettre  de  M.  de  Talleyrand,  en  date  du  3 août. 
J>a  nature  de  celte  offre  eût  suffi  seule  pour  trahir 
les  engagements  déjà  contractés  par  la  cour  de 
Vienne.  Celle  cour  n'ignorait  pas  combien  la 
France  avait  été  blessée  par  la  mission  non  achevée 
de  l'agent  russe  Nowosilsof,  et  c’était  cependant 
cette  négociation  qu’elle  proposait  de  reprendre. 
il  Elle  s’empressait  d'offrir  scs  bons  oflices.  afin 
» que  l'attente  générale,  placée  dans  l'inteiitioit 
» conciliante  de  toutes  les  puissances,  ne  fût  pas 
» de  nouveau  frustrée.  En  conséquence  elle  invi- 
n tait  les  êours  des  Tuileries  et  de  Pélersbourg  k 
n ce  que  la  négociation,  qui  avait  été  sur  le  point 
n de  s’ouvrir,  fût  renuuée,  étant  prête  à concou- 
» rir,  par  ses  soins  les  plus  zélés,  à cette  On  désira- 
» ble.  et  SC  Oaltant  que  la  cour  de  Berlin  voudrait 
n bien  aussi  y contribuer  de  sa  part.  » Sur  une 
telle  proposition,  la  réponse  de  la  France  était 
facile  à prévoir. 

L’empereur  Napoléon,  de  Boulogne  où  il  était 
alors,  chargea  son  ministre  des  relations  extérieu- 
res de  déclarer  que  plus  il  attachait  de  prix  aux 
bons  oflices  de  S.  M.  l'empereur  d’Allemagne  et 
d’Autriche,  plus  il  sentait  que  sa  reconnaissance 
même  lui  défendait  de  s'en  prévaloir,  lorsqu'il 
n’était  pas  permis  d'esperer  qu'ils  pussent  être 
employés  avec  fruit,  ni  conséquemment  sans  com- 
prumcUrc  la  dignité  du  médiateur.  M.  de  Talley- 
rand justifiait  ce  refus  par  les  outrages  que  depuis 
un  an  l’empereur  ii'avait  cessé  de  recevoir  du  cabi- 
net russe;  il  alléguait  que  la  déférence  du  gouver- 
nement français  à une  demande  de  passc-iKirls  faite 
par  le  roi  de  Prusse  pour  l'un  des  chambellans  de 
l'empereur  de  Russie  ii’avail  produit  qu'une  note 
injurieuse  cl  remplie  d'assertions  mensongères. 
K Ainsi  insulte  dans  son  honneur,  disait  ‘ le  minis- 
» tre  français,  il  ii’est  plus  possible  à S.  M.  de 
» rien  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la  Russie,  qui 
» d'ailleurs,  loin  de  désirer  la  paix,  trouve  son  iiitc- 
» rèl  à la  guerre.»  Il  représentait  à l’Autriche  que 
de  sa  part,  la  mé<lirition  la  plus  efficace  serait  une 
impartiale  neutralité.  Par  là  non-seulement  fcin- 
pereur  d'Allemagne  aurait  des  droits  à la  recon- 
naissance de  l'empereur  Napoléon,  mais  il  aurait 

■ Note  tlu  13  aotit,  ndresséf  au  comte  Philippe  de 
Cobeutil. 


[180S] 


1K)UT!QÜE  EXTERIEURE. 


437 


plus  fait  pour  sa  propre  utilité  que  s’il  eût  gagné 
dix  batailles,  puisqu’une  conséquence  immédiate 
de  la  paix  serait  IA  séparation  des  couronnes  de 
France  et  d'Italie,  h Lorsque  l’Autnchc,  portait  la 
» note  française,  aura  dcclaréqu’elle  reslcet  qu’elle 
» Teut  rester  neutre,  la  paix  sera  le  désir  et  l'es- 
» poir  de  l’Angleterre.  Avant  le  mois  de  janvier, 
>*  elle  sera  conclue  et  le  traité  d’Amiens  rétabli; 
I»  les  couronnes  de  France  et  d’Italie  seront  sépa- 
»*  rées  et  pour  toujours...  S.  M.  l’empereur  d’Allc- 
» magneetd’Autrichea  maintenant  entre  ses  mains 
n et  le  destin  de  ses  propres  États  et  celui  de  l’Eu- 
>>  rope.  Dans  l’une,  il  tient  les  troubles  et  les  bou* 
» Icversements;  dans  l’autre,  la  paix  générale.» 

Toute  idée  de  paix  était  dès  lors  impossible 
pour  le  cabinet  autrichien.  Par  le  fait,  il  avait 
déjà  commencé  les  hostilités  en  opérant,  à l’avan- 
tage de  l’Angleterre,  une  puissante  diversion. 
L’Autriche  avait  soixante-douze  mille  hommes  en 
Italie,  lorsque  la  France  n’y  en  avait  que  cinquante 
mille,  dont  quinze  mille  étaient  à rexlrémilé  de 
la  Péninsule.  Partout  se  formaient  des  magasins; 
le  Tyrol,  pays  pauvre  et  ingrat,  était  encombré  de 
régiments  qui,  nécessairement,  étaient  destinés  à 
être  mis  en  action  dans  un  court  délai;  toutes  les 
troupes  autrichiennes  marchaient  dans  une  direc- 
tion qui  annonçait  la  guerre.  L'ambassadeur  Phi- 
lippe de  CobentzI  n’en  continuait  pas  moins  à Pa- 
ris ses  protestations  de  paix  et  d’amitié;  mais,  peu 
confiant  dans  ces  vagues  assurances,  l'empereur 
des  Français,  le  1l>  août,  deux  jours  après  la  ré- 
ponse que  nous  venons  de  rapporter,  lui  lit  de- 
mander par  son  ministre  non-seulement  une  ex- 
plication catégorique,  mais  aussi  l’explication  la 
plus  prompte.  « L'empereur,  disait  31.  de  Tnlley- 
» rand,  ne  peut  admettre  un  état  intermédiaire 
» entre  l’état  de  guerre  et  l’état  de  paix;  si  l'Au- 
» triche  veut  la  paix,  tout  en  Autriche  doit  être 
n remis  sur  le  pied  de  paix;  si  rAulrichc  voulait 
H la  guerre,  il  ne  resterait  plus  à S.  M.  qu'à  rejeter 
» sur  l’agresseur  tous  les  maux  qu’il  attirerait  non- 
» seulement  sur  la  génération  actuelle,  mais  en- 
» core  (S.  M.  ose  le  dire  avec  fierté)  sur  ses  pro- 
» près  États  et  sa  propre  famille....  » Alors  le 
ministre  français  spéciûail  les  mesures  qui,  de  la 
part  du  gouvernement  autrichien,  prouveraient 
une  disposition  sincère  à conserver  sa  neutralité. 
Pour  le  cas  où  la  France  serait  forcée  à la  guerre, 
soit  par  un  refus  positif,  soit  par  une  réponse  éva- 
sive et  dilatoire,  M.  de  Tallcyrand  était  chargé  de 
déclarer  n que  S.  M.  ne  s'y  porterait  qu’à  regret; 
» mais  que,  dans  une  position  pareille  à la  sienne, 
» le  prince  Charles  n'hésiterait  pas,  ce  prince  étant 
» trop  bon  militaire  pour  ne  pas  $c  comporter  de 
» la  même  manière;  cl  qu’étant  obligé  de  repous- 


» ser  la  force  par  la  force  cl  de  pourvoir  à la  sûreté 
» de  ses  frontières,  elle  ne  commettra  pas  la  faute 
n d’attendre  que  les  Russes  se  réunissent  aux  Au- 
» trichiens  contre  clic.  » Il  était  impossible  d’agir 
avec  plus  de  franchise.  En  cette  circonstance,  l'cm- 
pcrcur  Napoléon  avait  tout  l'avantage;  il  ne  voulait 
pas  la  guerre,  il  ne  pouvait  pas  la  vouloir;  mais 
sûr  d'élre  attaqué,  il  avait  le  droit  de  prévenir 
l’agression  que  cependant  il  ne  préviendra  pas, 
car  r.Autrichc,  tout  à la  fuis  trop  hâtive  et  trop 
lente,  aura  envahi  la  Bavière  avant  qu'il  ail  quitté 
Paris. 

Non  content  des  efforts  directs  qu'il  faisait  au- 
près de  la  cour  de  Vienne,  l’empereur  des  Fran- 
çais appela  les  États  secondaires  d’Allemagne  à 
fortifier  ses  représentations  auprès  de  cette  cour 
par  des  représentations  semblables.  Le  ministre  de 
France  à Ratisbomie,  31.  Bâcher,  remit  dans  ce 
but  une  note  à la  Dicte  générale  le  11  du  meme 
mois  de  septembre.  L'Autriche  continuant  à pro- 
tester de  son  respect  pour  les  traités  qui  l’unis- 
saient à la  France,  le  ministre  français  demandait: 
U (^ui  donc  mcnace-l-cllc  par  scs  préparatifs? 
» scrait-cc  l’empire  germanique  lui-méme?»  cl, 
parlant  de  cette  hypothèse,  il  ajoutait  que  « S.  M. 
» l’empereur  des  Français  considérerait  comme 
n déclaration  de  guerre,  formcllomcnl  dirigée  con- 
n tre  elle-même,  toute  agression  qui  serait  portée 
» contre  le  corps  germanique  et  spécialement  con- 
» tre  la  Bavière.  » Le  terme  de  la  dissimulation 
était  arrivé  pour  la  cour  de  Vienne.  Pressée  par 
l'Anglelerrc  à laquelle  il  lardait  de  voir  les  camps 
français  s'éloigner  de  Boulogne,  emportée  par  la 
présomption  des  nouveaux  chefs  du  département 
militaire  qui  avaient  succédé  au  prince  Charles, 
celle  cour  lit  remettre  à Paris,  le  L2  septembre,  sa 
réponse  aux  demandes  du  gouvernement  français, 
et  joignant  les  actions  aux  paroles,  elle  envahissait 
le  Icrriluirc  bavarois. 

Il  était  naturellement  dans  le  projet  des  alliés 
d'cnlrainer,  avec  eux,  de  gré  ou  do  force,  tous  les 
Etals  germaniques  du  second  ordre.  Dès  longtemps 
celte  chance  avait  été  prévue  par  l'cmpcrcur  Na- 
poléon. Aussi,  depuis  plusieurs  mois,  avait-il 
pressé  la  cour  de  Munich  de  s’engager  avec  lui, 
par  une  alliance  qui  ne  laissât  plus  de  doute  sur  la 
conduite  de  rélcclcur  au  moment  d’une  rupture. 
Ce  prince,  ainsi  que  les  autres  États  du  midi  do 
l’Allemagne,  devait  à l’appui  de  la  France  l’agran- 
dissciiieiit  qu’il  avait  reçu  par  le  dernier  recé#  do 
l’empire;  il  ne  pouvait  le  conserver  que  par  clic. 
Naguère  cncorerAulrichc  avait  sollicité  la  cession 
de  la  portion  du  district  bavarois,  située  sur  la  rive 
droite  de  ITnn.  Un  ne  pouvait  pas  même  douter 
que  le  désir  de  cette  puissance  ne  fût  de  porter  sa 


458 


CHAPITRE  XLVHI. 


[1805] 


frontière  jusqu'au  Lech.  L'électeur  avait  donc  (oui 
à craindre  de  TAutrichc,  tout  k espérer  de  la 
France.  Sa  position  toutefois  était  embarrassante. 
La  puissance  qui  devait  le  protéger  était  loin;  celle 
qui  avait  intérêt  à Tatlaqucr  touchait  à sa  fron- 
tière. Ne  dcvait-il  pas  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
fournir  à celle-ci  un  prétexte  de  plainte?  A Munich 
d'ailleurs,  comme  dans  toutes  les  cours  d'Allema- 
gne, il  existait  une  haute  aristocratie,  dont  Vienne 
était  toujours  la  véritable  capitale,  et  qui  eût,  sans 
regret,  sacritié  les  intérêts  du  gouvernement  ba- 
varois ù ceux  de  l'Autriche.  Aux  yeux  de  celle 
aristocratie,  très-clairvoyante  sur  scs  intérêts  par- 
ticuliers, l'alliance  de  l’Autriche  eût  garanti  le 
maintien  des  abus  du  moyen  âge.  Celle  de  la  France 
était  un  acheminement  à des  innovalions  destruc- 
tives de  tous  les  anciens  privilèges.  Les  membres 
dececürps,très-rcinuaiilcl  très-discipliné,  rappe- 
laient avec  affectation  le  triste  sort  de  Charles  VII; 
ils  remplissaient  de  leurs  intrigues  les  salons,  l'in- 
térieur du  château,  et  ils  eussent  subjugué  Félcc- 
teur  même  sans  la  fermeté  de  son  principal  minis- 
tre, M.  de  Montgclas.  Les  conditions  do  traite  d'al- 
liance avaient  été  débattues  à loisir  entre  ce  minis- 
tre et  l'envoyé  fronçais,  M.  Ùlto;  mais,  au  dernier 
moment,  l'électeur  hésita  beaucoup  à donner  sa 
signature.  Ce  fut  le  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise, M.  Bogue  de  Fayc  ^ très-bien  vu  de  ce 
prince,  qui,  à la  suite  d'une  conversation  animée, 
emporta  son  consentement  définitif.  Le  traité  fut 
conclu  en  efTcl  le  31  août,  mais  il  subit  ensuite  une 
nouvelle  rédaction  qui  ne  fut  signée  qu’à  Wurtz- 
bourg  le  33  septembre. 

La  stipulation  la  plus  importante  pour  U Ba- 
vière, était  celle  que  renfermait  rarliclc  7,  ainsi 
conçu  : v En  cas  de  succès,  l’empereur  Napoléon 
n promet  de  ne  point  réclamer  de  territoire  au 
H delà  du  Rhin,  et  promet  au  contraire  d’employer 
» toute  son  influence  à reffet  d'étendre  et  d’arron- 
» dir  convenablement  le  territoire  bavarois.  • Lors- 
que Napoléon  offrait  toute  sécurité  aux  États  ger- 
maniques, en  déclarant  qu'il  ne  voulait  rien  s’ap- 
proprier au  delà  du  Rhin;  lorsqu’il  assurait  à la 
Bavière  la  conservation  de  son  état  présent,  et  lui 
offrait  de  plus  l'espoir  d’acquisitions  nouvelles, 
comment  l’électeur  aurait-il  pu,  négligeant  ces 
avantages,  chercher  sa  propre  ruine  dans  les  rangs 
d’une  puissance  portée  par  son  intérêt  direct  à l’af- 
faiblir et  à le  dépouiller  ? C’est  une  abjuration  vo- 
lontaire de  toute  bonne  foi,  que  de  transformer  en 
attentat  contre  la  It^auté  teutonique  le  refus  fait 

Il  a depuis  élé  uomme  plusieurs  fois  membre  de  la 
chambre  des  députés,  et  y a toujours  siégé  parmi  les 
plus  télés  (Ufenseurs  des  libertés  publiques. 


par  l’électeur  de  se  livrer  à la  discrétion  de  la  cour 
de  >'ienne.  U n tel  jugement  est  surtout  intolérable 
dans  la  bouche  d’un  ancien  ministre  de  Prusse,  du 
ministre  d'un  gouvernement  qui  toujours  a tendu, 
par  son  exemple  et  ses  conseils,  à rompre  les  liens 
de  dépendance  par  lesquels  les  États  allemands 
claicut  autrefois  attachés  au  chef  de  l'empire. 

(Quoique  le  cabinet  bavarois  suivit,  de  l'œil,  les 
pré|»araljfs  do  l'Autriche,  le  danger  ne  lui  avait 
point  paru  aussi  prochain  qu’il  l'était  en  réalité. 
Ün  éprouva  donc  à Munich  une  assex  vive  surprise, 
lorsque  le  prince  de  Schwarzenberg  vint,  le  6 sep- 
tembre, demander  à l’électeur  de  réunir  ses  trou- 
pes à l’armée  autrichienne.  L'Autriche,  en  celte 
circonstance,  manqua  d’habileté.  On  ne  doit  faire 
de  telles  sommations  qu'apres  avoir  rendu  le  refus 
impossible.  Toute  la  politique  de  l'électeur  dût 
être  de  gagner  du  temps,  et  il  lui  en  fallait  peu.  Le 
delai  d’un  jour  pouvait  être  décisif.  Sa  ressource 
fut  l'arme  des  faibles,  la  dissimulation.  Après  de 
vives  réclamations  pour  le  maintien  de  sa  neutra- 
lité, il  répondit  au  prince  de  Schwarzenberg  par 
une  sorte  de  promesse  de  se  conformer  aux  vues 
du  cabinet  autrichien,  si  l'empereur  François  U 
tic  consentait  pas  à lui  pcrmeUrc  de  rester  neutre. 
11  suppliait  S.  M.  impériale  de  le  considérer  comme 
tel,  du  moins  jusqu'au  retour  du  prince  électoral, 
qui  était  alors  en  France.  Une  lettre  de  l’électeur, 
renfermant  cette  promesse  et  celte  prière,  fut  por- 
tée, le  8 novembre,  à l'empereur  François,  par  un 
général,  très-consldérc  on  Autriche,  le  comte  No- 
garola  ; mais,  dans  la  nuit  du  8 au  9,  l'électeur 
partit  en  hâte,  avec  sa  famille,  pour  Wurtabourg, 
et  l’armcc  bavaroise  se  retira  en  Franconie. 

Le  9,  les  Autrichiens  avaient  passé  l’inn.  Il  était 
trop  tard.  Ainsi  lo  cabinet  de  Vienne,  si  peu  scru- 
puleux d'ailleurs,  pour  avoir  négociéaulicud'agir, 
avait  laissé  à la  France  un  allié  qu'il  aurait,  avec 
plus  d'audace  ou  d'adresse,  forcé  de  marcher  sous 
les  drapeaux  de  la  coalition.  Tel  éUiit  déjà  l'étaldcs 
choses  en  Allemagne,  lorsque,  le  13  septembre, 
l'ambassadeur  autrichien  à Paris  remettait  au  gou- 
vernement français  la  réponse  catégorique  qui  lui 
avait  été  demandée. 

Quoique  celte  réponse  fût  un  véritable  manifeste, 
on  y [parlait  cependant  encore  du  désir  qu'avaient 
les  deux  cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie 
de  traiter  avec  la  France  pour  la  conservation  de  la 
paix  du  continent,  u aux  termes  les  plus  modérés, 
H compatibles  avec  le  repos  et  la  sûreté  générale.  » 
Pour  meltre  la  France  en  état  d’apprécior  la  modé- 

* Imbrâttare  U Icaltà  tcotonica.  (Marquis  do  Luc- 
. chesini.) 
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ration  üe  leurs  vues,  ces  deux  cours  ajoutaient  que 
la  Grande-Breta^pic  leur  avait  fait  connaître  « des 
» sentiments  parfaitemeril  analogues  aux  leurs,  et 
» des  dispositions  également  modérées  pour  le  ré* 
» tablissenient  de  la  paix  avec  la  France.  •»  Â la 
note  du  cabinet  autrichien  était  jointe  une  décla- 
ration ^ de  l'ambassadeur  de  Russie  à Vienne,  ex- 
primant la  disposition  de  son  souverain  à repren- 
dre la  négociation  qui  avait  dû  s'ouvrir  avec  M.  de 
Nowosilsof;  mais,  en  même  temps,  dans  le  but  de 
combiner,  avec  des  négociations  de  paix,  un  arme- 
ment puissant  de  médiation  et  d'observation,  an- 
nonçant la  volonté  u de  faire  avancer  deux  armées 
» de  cinquante  mille  hommes  chacune  à travers  la 
» Gallicie  vers  le  Danube.  » 

Le  gouvernement  français,  qui  venait  d'étre  in- 
formé que  les  troupes  autrichiennes  avaient  passé 
rinn,  déclara,  le  même  jour  1:2  septembre,  k l'am- 
bassadeur Philippe  de  Cobenlzi,  que,  dans  aucun 
cas,  S.  M.  ne  souffrirait  que  l'Autriche  s'étendit  en 
Allemagne;  qu'elle  mit  é exécution  le  projet  de 
porter  ses  frontièresjusqu’au  l«ecb,  et  de  reléguer 
l'électeur  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  Cette 
notiücatioD  était  accompagnée  d'un  court  mémoire 
ayant  pour  objet  de  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'absurde  dans  une  prétention  au  rôle  de  mé- 
diateur de  la  part  de  cabinets  qui  se  présentaient 
eux-niémcs  comme  parties  principales.  L'intention 
de  ces  cabinets  était,  disaient-ils,  d'obliger  à la  paix 
la  France  et  l'Angleterre;  la  France  demandait 
sur  quelles  bases  ils  entendaient  que  la  paix  dût 
être  établie  : était-ce  sur  celles  des  traités  de  Luné- 
ville et  d’Àmieos?  Mais  récemment  l'Angleterre 
avait  rejeté  cette  dernière  base.  Comme  le  rôle  de 
médiateur  exigeait  une  impassible  justice  et  une 
impartialité  parfaite,  sans  doute,  si  l’Angleterre 
refusait  de  reconnaître  le  principe  de  la  médiation, 
les  deux  cours  avaient  pris  des  mesures  pour  l'y 
contraindre,  comme  on  en  avait  pris  pour  contrain- 
dre la  France;  sans  doute  elles  avaient  des  flottes 
prèles,  des  croisières  toutes  disposées,  enfin  tous 
les  moyens  indispensablement  nécessaires  au  but 
qu'elles  voulaient  atteindre. 

Je  laisse  ici  de  côté  et  le  manifeste  autrichien  et 
la  réfutation  française.  Les  détails  que  nous  venons 
de  donner,  joints  à la  conclusion  du  traité  du  11 
avril,  et  aux  articles  secrets  qui  prouvaient  la  parti- 
cipation de  l'Autriche,  dès  celte  époque,  aux  vues 
de  l’Angleterre  et  de  la  Russie , ont  mis  dans  tout 
son  jour  les  véritables  causes  delà  guerre  nouvelle. 
Les  situations  sont  connues,  les  intentions  sont  ju- 
gées. 

Tandisque  le  cabinet  autrichien  avait  cru  abuser 

' Eo  (Uu  da  10—31  ioét. 


la  France  par  la  fausse  démonstration  d'une  média* 
lion  qu'il  ne  voulait  pas  en  efTet,  et  qui  d'ailleurs 
était  impossible  ; tandis  que  le  gouvernement  fran- 
çais, CD  proclamant  sa  déüancc  à l'égard  de  la  Rus- 
sie, avait  affecte  de  croire  à la  sincérité  de  l'Autri- 
che, l'empereur  Napoléon,  du  jour  où  il  avait  jugé 
que  l'expédition  d'Angleterre  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu , avait  donné  des  ordres  pour  l’exécution  du 
plan  de  marches  simultanées  , tracé  par  lui  daus 
l’hypothèse  d'une  campagne  continentale,  et  dicté 
à M,  Daru  au  moment  où  il  avait  appris  l’entrée 
de  l'amiral  Villeneuvcau  Fcrrol.  Uncorps  peu  con- 
sidérable est  demeure  sur  les  côtes  ; tous  les  autres 
sont  en  mouvement.  Les  sept  torrents,  suivant  une 
expression  de  l’empereur,  sont  partis  des  camps 
de  Zeist,  d'Ostende,  de  Calais,  d'Ambicteusc,  de 
Boulogne  ctdc  Slonlreuil,  pour  aller  se  réunir  sur 
le  Danube.  BicntôU’enncmi  les  apercevra  dans  son 
voisinage  , lorsqu’il  les  croyait  encore  en  face  de 
rAnglelerre;  mais  indépendamment  de  la  belle  ar- 
mée dont  il  dispose,  une  juste  prévoyance  com- 
mande à Napoléon  de  pourvoir  au  moyen  de  réparer 
ses  perles,  et  de  former  une  réserve,  tant  pour  la 
tranquillité  de  l'intérieur,  que  pour  la  défense  des 
points  qui  pourraient  cire  menacés  par  le  gouver- 
nement anglais. 

Le  23  septembre,  l’empereur  se  rend  au  sénat; 
uu  rapport  est  fait  eu  sa  présence  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  sur  la  conduite  réciproque 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  depuis  la  paix 
de  Lunéville.  Toutes  les  pièces  de  la  négociation 
sont  communiquées.  Napoléon  annonce  qu’il  va 
partir  pour  prendre  Iccommandcment  de  l'armée; 
les  Autrichiens  ont  passé  l'Inn,  Munich  est  envahi, 
l'clectcur  de  Bavière  est  chassé  de  sa  capitale,  tou- 
tes les  espérances  du  maintien  de  la  paix  sont  éva- 
nouies. Le  [>euple  français  volera,  dit-il,  sous  les 
drapeaux  de  son  empereur  cl  de  son  armée,  qui 
bientôt  après  auront  dépassé  les  frontières,  u Ma- 
N gislrats,  soldats,  citoyens,  tous  veulent  maintenir 
>•  la  patrie  hors  de  l'influence  de  l'Angleterre,  qui , 
» si  elle  prévalait,  ne  nous  accordcraitqn'unc  paix 
» environnée  d'ignominie  cl  de  honte,  et  dont  les 
» principales  conditions  seraient  l'incendie  de  nos 
i>  flottes,  le  comblement  de  nos  ports  et  l'anéan- 
a tissement  de  notre  industrie.  Toutes  les  promes- 
» ses  que  j'ai  faites  au  peuple  français,  je  les  ai 
» tenues;  le  peuple  français  n’a  pris  avec  moi  au- 
n cun  engagement  qu'il  n'ait  surpassé.  Dans  cette 
» circonstance  si  importante  pour  sa  gloire  et  la 
» mienne,  il  continuera  de  mériter  le  nom  de  grand 
n peuple,  dont  je  le  saluai  au  milieu  des  champs 
I»  de  bataille.  Français,  votre  empereur  fera  son  de- 
» voir  ; mes  soldats  feront  le  leur  ; vous  ferez  le 
» vôtre.  » Ce  langage,  appliqué  à des  hommes  et  à 
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des  temps  vulgaires,  peut  paraître  empreint  de  pré- 
somption et  d’orgueil.  Ainsi  le  jugeront  des  esprits 
médiocres , qui  n’auront  que  des  médiocrités  de* 
vnnt  eux;  mais  la  hauteur  de  ces  paroles  n’était  pas 
alors  en  disproportion  avec  celle  de  l’homme  qui 
les  prononçait,  et  des  cœurs  auxquels  elles  étaient 
adressées.  Les  sentiments  de  Napoléon  rencon* 
traient  dans  toutes  les  âmes  une  généreuse  sympa- 
thie, et  chaque  Français  était  Ger  de  la  grandeur 
du  chef  auquel  H avait  à obéir. 

Deux  mesures  furent  proposées  au  sénat,  la  le- 
vée de  quatre-vingt  mille  conscrits  sur  la  conscrip- 
tion de  1806,  et  In  réorganisation  de  la  garde  na- 
tionale. Il  est  trop  vrai  que  le  pouvoir  de  Napoléon 
tendait  de  lui-mëmc  à s'accroître;  mais  il  est  vrai 
aussi  que  ses  empiétements,  qui  finiront  par  être 
excessifs,  avaient  eu  presque  tous  une  origine 
fortuite  dans  les  nécessités  du  temps.  La  levée  de 
la  conscription  était,  de  droit,  dans  les  attributions  | 
du  corps  législatif  ; mais  à l'époque  où  le  corps  \ 
législatif  avait  été  réuni  pour  la  dernière  fois,  la 
guerre  n’avail  pi*is  dù  être  prévue.  Des  dispositions 
faites  en  raison  <runc  telle  prévoyance  eussent  été 
pour  l’Europe  un  sujet  d’alarme,  et  peut-être  clles- 
inémcs  une  cause  tic  guerre.  Le  vole  supplétif  du 
sénat  eût  donc  été  excusable,  considéré  comme 
une  exception  justifiée  par  les  circonstances.  Le 
tort  de  celle  autorité  fut  de  comproincUre  l’ave- 
nir, en  établissant,  comme  principe,  la  distinction 
d’un  éui  ordinaire,  dans  lequel  le  gouvernement 
ne  doit  s’adresser  qu’au  pouvoir  commun,  et  d'un 
état  extraordinaire,  qui  l’autorise  â porter  ses  de- 
mandes au  corps  supérieur,  dont  le  pouvoir  n'a 
de  limites  que  celles  de  la  conservation.  (,)uoiqu’il 
y ail  dans  ces  maximes  un  fond  incontestable  de 
vérité,  il  est  toujours  dangereux  de  les  produire, 
et  surtout  de  les  appliquer,  parce  que,  dès  qu’elles 
ont  été  mises  en  action,  il  n’est  pas  de  gouverne- 
ment qui  n'en  abuse. 

Il  en  était  de  même  de  la  proposition  faite  pour 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  Cette  iiisti- 
lulioii,  qui  rappelait  de  si  beaux  souvenirs,  était 
tomliéc  en  désuétude,  mais  die  existait  toujours. 
L’empereur  en  avait  ap(H.dé  les  députés  à son  cou- 
ronnement; il  leur  avait  distribue  des  drapeaux  au 
Champ-de-Mars.  Cétaît  une  sage  pensée  de  confier 
aux  citoyens  armés  la  sûreté  de  finlcrieur  et  la 
défense  des  cotes.  Peut-être  ét.iit-cc  une  nécessité 
de  donner  au  guuvernenicnt  la  faculté  de  inudiüiT, 
par  des  règlements,  son  organisation  pour  cette 
circonstance  spéciale;  mais,  dans  cette  tnodilica- 
tion,  va  disparaître  le  druilqu'avaienl  eu  jusqu’a- 

' Ces  bruits  miouvdés  en  septembre  avaientêté  semés 
dès  le  mt)is  de  juillet. 


lors  les  gardes  nationales  de  nommer  clles-mcmes 
leurs  ofTiciers;  et  ce  droit,  qui  va  leur  être  ravi  à 
l’occasion  de  la  guerre,  ne  leur  sera  pas  rendu 
après  le  rétablissement  de  la  paix. 

Napoléon  avait,  le  25  septembre,  appris  à la 
France  la  nouvelle  lutte  qu’elle  allait  soutenir  con- 
tre la  Russie  et  l'Autriche.  Il  était,  le  26,  à Stras- 
bourg, d'où  il  continuait  ^ faire  mouvoir  son  armée, 
de  inanicre  à envelopper  un  ennemi  imprudent,  qui 
ne  s’attendait  pas  à rencontrer  si  tût  l’armée  fran- 
çaise cl  son  redoutable  chef. 

Comme,  avant  tout  combat  entre  les  parties  bel- 
ligcraitles,  la  marche  seule  de  notre  armée  va  pro- 
duire un  incident  qui  aura  beaucoup  d’influence 
sur  la  politique  de  la  cour  de  Berlin,  il  nous  parait 
convenable  de  rapporter,  dès  à présent,  la  suite 
delà  négociation  que  nous  avons  vue  récemment 
en  pleine  activité  entre  la  Prusse  et  la  France.  Le 
funeste  incident  dont  nous  voulons  parler,  le  pas- 
sage du  corps  d'armée  commandé  par  le  maréchal 
Bcrnadultc,  au  travers  de  la  province  prussienne 
d'Anspach,  formant  l’un  des  épisodes  de  cette  né- 
gociation, se  trouvera  ainsi  connu  et  apprécie  d’a- 
vance, en  sorte  que  nous  serons  dispensés,  lorsque 
le  fait  s'accomplira,  d'interrompre  le  récit  des 
événements  auxquels  il  sera  lié. 

Depuis  le  milieu  du  mois  d'auùl  jusqu’au  1”  sep- 
tembre, une  résolution  forte,  dès  longtemps  dési- 
rée par  le  ininislèrc  prussien  et  enfin  adoptée  par 
le  roi.  promenait  à Napoléon  un  traité  d'alliance, 
en  apparence  infaillible,  dont  le  Hanovre  allait  être 
le  prix.  L’empereur  n’a  pas  perdu  de  temps.  Son 
aide  de  camp,  le  général  Duree,  est  arrivé  à Ber- 
lin, chargé  d’une  lettre  pour  le  roi  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  qui  lui  associent,  pour  la  négocia- 
tion et  la  signature  du  traité,  le  ministre  en  rési- 
dence près  la  cour  de  Prusse.  M.  de  Lafurët;  mais, 
dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  qui  vient  de 
finir,  la  situation  de  Berlin  n'a  pas  été  stationnaire. 
Les  légations  d'Angleterre,  d’Autriche  cl  de  Russie 
ont  tourmente  l’opinion  de  clameurs  $.*ins  nombre 
contre  la  France.  Tous  les  bruits,  successivement 
inventes  contre  Napoléon,  ont  été  reproduits  à la 
fois.  L'Europe  va  être  envahie,  si  l’F.urope  ne  l’é- 
crase à l’instant.  11  va  donner  la  Hollande  au  prince 
Mural,  les  États  du  pape  à un  autre  de  ses  p<irenls. 
Le  roi  de  Naples  expulsé  fera  place  à un  de  scs  frè- 
res. Un  autre  de  ses  frères  ira  s'asseoir  sur  le  trône 
même  d'Espagne.  Puis  il  en  viendra  à fonder  un 
système  fédératif  ^ dont  sa  fainülc  formera  le  prin- 
cipal lien.  Tels  étaient  les  projets  attribués  à Napo- 
léon, dans  l'été  de  1805,  par  les  Russes  ^ et  les 

* Ces  bruits  étaient  répainlus  queli|Ucfois  sans  mal- 
veillance, uiii<]uvmcnt  parce  que  rien  ne  paraissait  im- 
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Anglais.  Ces  projets,  qai  s'exécuteront  ou  seront 
tentés  en  partie  dans  les  années  suivantes,  exis« 
taient-ils  alors  dans  la  pensée  de  Napoléon?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  En  1801,  il  a offert  à la  Prusse 
de  s'engager  avec  elle  à maintenir  l'état  existant 
en  Italie;  il  lui  propose,  en  ce  moment  même,  le 
maintien  de  l'état  actuel.  Si  plus  tard  il  justifle 
par  les  faits  ce  qui  avait  été  originairement  une 
invention  de  ses  ennemis,  c'est  que  la  guerre, 
dont  ils  sont  les  promoteurs,  lui  en  aura  donné  le 
pouvoir.  En  lui  prêtant  les  desseins  les  plus  déme- 
surés, ceux-ci  semblent  le  délier  de  les  accomplir. 
En  général,  il  est  assez  difficile  d'expliquer  si  les 
grandes  mutations  politiques,  annoncées  ainsi  d'a- 
vance, ont  été  prevues  parce  qu’elles  devaient  ar- 
river, ou  si  souvent  elles  n'arrivent  point  parce 
qu'elles  ont  été  prévues.  Dans  celle  circonstance 
particulière,  tout  l’odieux  de  suppositions  malveil- 
lantes a été  exploite  au  préjudice  de  Napoléon. 
Lorsque,  par  suite  du  soulèvement  formé  contre 
lui,  il  deviendra  maître  de  donner  de  la  réalité  à 
ces  suppositions,  pourquoi  ne  le  ferait-il  pas?  Pour- 
quoi, après  en  avoir  éprouvé  les  funestes  clTels, 
n'en  recueillerait-il  pas  le  fruit? 

A CCS  bruits  de  projets  gigantesques  imputés  à 
Napoléon  se  mêlent  ceux  des  immenses  efTorls  faits 
par  la  Russie  pour  réprimer  et  châtier  l'ambition 
française.  Indépendamment  des  armées  qu’elle  va 
jeter  sur  rAllcrnagne,  cette  puissance  envoie  au 
nord  et  au  midi  des  expéditions  considérables. 
Déjà  on  parle  d'un  débarquement  de  troupes  rus- 
ses clTectué  à Slraisund.  La  nouvelle  est  prématu- 
rée, mais  le  baron  d'Hardcnbcrg  ne  s’en  hâte  pas 
moins  d’aller  conférer  avec  le  duc  de  brunswick 
sur  les  mesures  à prendre  dans  cette  hypothèse, 
U le  cas  pouvant  incessamment  arriver.  » 

M.  d'Hardcnberg,  absent  de  Berlin  pendant  quel- 
ques jours,  y revient  dans  la  nuit  du  â au  3 sep- 
tembre. Dés  ce  même  jour  3,  le  général  Duroc  est 
reçu  par  le  roi  et  lui  remet  la  lettre  de  l'empereur. 
On  jugera  du  langage  qu'il  tint  au  roi  par  les  in- 
structions que  Napoléon  lui  avait  données.  V oici 
quelques  passages  de  ces  inslructious  : u Vous  di- 
» rez  * au  roi  que  la  Bavière  est  menacée  ; que  plus 
r*  de  vingt-cinq  régiments  autrichiens  sont  dans  le 
» Tyrol,  quand  je  iTai  personne  en  Suisse;  que  je 
» n’ai  pas  un  instant  à perdre;  qu’il  est  nécessaire 
» que.  pendant  qu’on  négociera  le  traité,  la  Prusse 
n fasse  un  mouvement  sur  la  Bohême  ou  au  moins 
M une  verte  déclaration  a rAulriebe.  Mon  inlen- 

j>ossil>lc  pour  l'empereur.  Dans  cette  même  année  1805, 
le  landgrave  Charles  de  liesse , <|uî  était  au  service  du 
Daiicinarck , étant  venu  faire  une  visite  à IVlecleur  sou 
frère , me  disait  un  jour  : a Que  de  choses  l'empereur  a 
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» lion  n’est  pas  de  laisser  l'Autriche  et  la  Russie 
» SC  combiner  avec  l'Angleterre...  Le  traité  j>ourra 
» être  divise  en  deux,  patent  et  secret.  Je  ne  veux 
» point  qu'il  soit  question  de  Naples;  cela  ne  re- 
» garde  point  la  Prusse.  Je  garantirai  l’intégrité  de 
» la  Hollande  et  l'exécution  de  Pacte  de  médiation 
» de  la  Suisse.  Quant  à la  situation  de  la  Prusse, 
» je  n’entends  point  qu’elle  se  mcllc  en  guerre  avec 
>•  l’Autriche...  Je  désire  qu’elle  parle  vigourcusc- 
» ment  à cette  puissance,  qu'elle  l'inquiète  par  des 
» mouvements  en  Silésie,  mais  je  ne  prends  point 
» un  vif  intérêt  à ce  qu'elle  se  déclare  contre  elle. 
)•  Tout  cela  ne  peut  sc  traiter  qu'a  Paris.  11  faut 
» que  le  roi  y envoie  un  officier  qui  ail  toute  sa 
» confiance....  Vous  ajouterez  que  j'aurais  laissé 
» l’Autriche  tranquille,  mais  je  ne  puis  pas  la  lais- 
» scr  continuer  ses  préparatifs  et  me  faire  passer 
i>  l’hiver  dans  les  inquiétudes  d'une  guerre  immi- 

)i  nente J’ai  encore  trois  mois,  je  ferai  une 

» guerre  d'automne,  à moins  que  les  Autrichiens 
n ne  rentrent  dans  leurs  garnisons  de  paix.  Ayant 
w ainsi  dispersé  les  rassemblements  de  i'Autrivhe, 
n arani  le  mois  de  yanrier,  nous  verrons  ce  que 
».  fera  la  Russie.  Alors  nous  serons  deux  contre 
n elle.  Dans  tous  les  cas,  je  puis  me  charger  de 
n l’Autriche  et  offrir  à la  Prusse  une  année  de 
» quatre-vingt  mille  hommes,  équipée  de  tout...  » 
Combien  de  pareilles  instructions  paraîtront  un 
jour  extraordinaires!  Napoléon  seul  a pu  les  dic- 
ter. Il  est  dans  l'erreur  sur  quelques  points;  il  ne 
suppose  pas  à l'Autriche  une  volonté  aussi  pro- 
chaine d’attaque  ; à la  Russie,  autant  de  prompli-) 
(ude  dans  sa  marche,  et  cependant  il  sera  prêt  pour 
toutes  les  chances,  il  accomplira  toutes  ses  pré- 
dictions. 

Le  général  Duroc  ayant  parlé  au  roi  dans  le 
sens  des  instructions  de  Pempcrcur,  le  roi  répon- 
dit qu’il  allait  s’occuper  sérieusement  de  ces  gra- 
ves objets,  n convenait  que  u la  réunion  de  la 
)•  France  et  de  la  Prusse  opposerait  au  rcstedii  con- 
» tinenl  une  masse  de  force  imposante  capable  de 
» maintenir  la  tranquillité.  • L'aveu  était  impor- 
tant. Quand  la  Prusse  a reconnu  qu'il  dépend  d'elle 
d’empêcher  In  guerre,  de  rendre  ainsi  un  grand 
service  à la  France,  et  qu'elle  ne  le  lui  rend  pas, 
Napoléon  aura-t-il  lieu  d'être  content  de  cette  puis- 
sance? L'idée  que  le  général  Duroc  emporta  de  sa 
conversation  avec  le  roi  fut  que  ce  prince  senLiit 
tout  le  prix  de  racquisitioii  du  Hanovre,  mais  qu'il 
craignait  extrêmement  les  incursions  de  la  Russie. 

» ciicoi-e  à faire  ! Il  doit  devenir  roaitre  de  tout  le  Sud. 
B II  y régnera,  et  Rome  redeviendra  ou  la  capitale  d'uu 
• empire  d'Italie  ou  une  ville  française,* 

' Instruction  du  24  août. 
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Immédialenicnt  après  Taudience  du  rot,  les 
plénipotentiaires  français  eurent  avec  le  baron 
d’Hardenbcrg  une  conférence  qui  dura  sept  heu- 
res. Le  projet  de  traité,  apporté  par  le  général  Du> 
roc,  et  composé  de  quatorze  articles,  fut  commu- 
niqué au  ministre  prussien.  I>e  fond  en  parut  satis* 
faisant.  On  apercevait  de  part  et  d'autre  qu'il  serait 
facile  de  s'entendre  sur  quelques  modiflcatioris  ; 
mais,  de  l'ensemble  des  raisonnements  de  M.  d'Har- 
denberg,  il  sortit,  pour  les  pléni|K)tentiaires  fran- 
çais, une  vérité  sensible  : c'était  que  le  roi,  qui 
avait  franchement  voulu  l'alliance  dans  l'espoir 
d'empèchcrla  guerre,  s'effrayait  à l’idée  d’etre  en- 
gagé dans  la  guerre  par  le  fait  de  l’alliance.  Cepen- 
dant on  discutait  les  articles  du  traité.  Le  minis- 
tère prussien  voulait  des  garanties  plus  explicites 
de  rindépcndance  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande. 
Les  plénipotentiaires  français  ne  s'y  refusèrent 
pas.  Le  projet  de  Napoléon  portail  la  garantie  de 
l’intégrilc  de  ces  républiques.  On  y ajouta  celle 
de  leur  «ourerame^é.  (Quoique  les  instructions  de 
l’empereur  tendissent  à écarter  la  question  du 
royaume  de  Naples,  le  général  Duroc  et  M.dc  La- 
furét  se  prêtèrent  à établir,  par  un  article  spécial, 
que,  pour  l'hypothèse  où  le  roi  des  Deux-Sicilcs, 
venant  à prendre  part  à la  guerre,  mettrait  la 
France  dans  le  cas  de  s'emparer  du  royaume  de 
Naples,  Napoléon  s'engageait  à ne  point  le  réunir 
à l'empire  français.  11  était  aussi  convenu  que  «si, 
» par  suite  de  la  guerre,  les  parties  contractantes 
I*  faisaient  des  conquêtes  en  Allemagne,  la  France 
» conaerr^rail  rien  pour  non  compte.  « bien- 
tôt les  concessions  furent  poussées  plus  loin.  L'em- 
pereur Napoléon  consentait  à faire  la  déclaration 
suivante  : « S.  M.  déclare  que  l’empire  français  et 
» le  royaume  d'Italie  ne  seront  accrus  fiar  t’incor’ 
» poiatioH  d’aucHH  État...  Elle  s'engage  à évacuer 
U Tarenle  et  les  autres  points  du  royaume  de  Na- 
» pics  occupés  par  ses  troupes,  aussitôt  que  les 
U Russes  auront  évacué  Corfou,  et  les  Anglais, 
» Malle.  » Assurément,  lorsqu'au  moment  de  com- 
mencer la  guerre  Napoléon  est  prêt  à se  lier  par  de 
tels  engagements,  il  est  absurde  de  prétendre  que 
cette  guerre,  qu'il  n’a  pu  prévenir,  ail  été  entre- 
prise par  lui  dans  des  vues  d'ambition  cl  d’agran- 
dissement. Si  cette  ambition  est  conduite  à sc 
développer,  c’est  qu’on  l’aura  forcée  de  combattre, 
de  vaincre,  et  qu'ensuile  elle  aura  dû  profiter  de 
sa  victoire. 

Plus  la  France  parait  devoir  être  facile  sur  les 
conditions  qui  peuvent  convenir  au  roi,  moins  le 
cabinet  prussien  met  de  chaleur  dans  la  négocia- 
tion. Déjà  il  laisse  entrevoir  une  forte  prédilection 
pour  le  maintien  d'un  systènic  de  neutralité.  Le 
baron  d'ilardenberg  se  rejette  sur  les  dangers  d'une 


guerre  immédiate  que  le  roi  serait  dans  le  cas  de 
faire  contre  sa  volonté  et  ses  intérêts,  l/armée  prus- 
sienne n'est  pas  prête  à entrer  en  campagne.  Le 
traité  ne  pourrait  pas  rester  secret,  et  une  prompte 
rupture  serait  désastreuse.  Le  roi  voulait  la  paix 
par  l'alliance.  Aujourd'hui  il  ne  sc  déciderait  à l’al- 
liance qu'autant  qu'il  y serait  forcé  par  les  pro- 
vocations de  la  Russie,  ce  qui  toutefois  pourrait 
arriver  d'un  moment  à l'autre.  Il  y avait  ainsi  en- 
core une  chance  pour  l'alliance  française,  mais  ce 
n’était  plus  qu'une  chance.  Oo  était  déjà  réduit  à 
ce  point  dès  le  7 septembre. 

Ce  changement  opéré  dans  les  dispositions  du 
cabinet  prussien  était  la  suite  de  la  marche  rapide 
des  événements,  prccipiUition  dont  ce  cabinet  était 
d'autant  plus  frappé  qu’il  avait  été  jusque-là  dans 
une  complète  ignorance  des  liaisons  antérieures 
formées  entre  les  cours  de  Londres,  de  Peters- 
bourg  et  de  Vienne.  D'autre  part,  en  voyant  arri- 
ver le  général  Duroc  à Berlin,  les  agents  de  ces 
trois  cours  s'étaient  agités  pour  empêcher  tout 
eng.igement  de  la  Prusse  avec  la  France.  Les  bom- 
iiies  timides  s'attachaient  à faire  prévaloir  au 
moins  un  système  de  neutralité.  Des  communica- 
tions de  la  Russie  appelaient  la  Prusse  à intervenir 
dans  la  prétendue  négociation  qu'on  voulait  re- 
nouer avec  le  gouvernement  français.  Le  comte 
d’ilaugwiz  allait  être  envoyé  à Vienne  abn  de  pren- 
dre part  à celte  négociation  au  nom  du  roi,  et  clans 
le  même  temps  rAulriche  venaitd'envoyerà  Berlin 
le  comte  de  3Ieerfeldt.  Tout  ce  mouvement  n'avait 
pour  la  Prusse  d'autre  effet  que  de  prolonger  ses 
irrésolutions. 

Tandis  que  cette  puissance  se  persuade  qu'elle 
pourra  négocier  de  toutes  parjs  sans  être  forcée 
d'agir,  l'empereur  Napoléon,  qui  sent  le  prix  dn 
temps,  recommande  à ses  plénipotentiaires,  pour 
le  cas  où  le  traité  aurait  été  conclu,  de  représenter 
an  cabinet  prussien  le  danger  de  tout  ajournement. 
« l'empereur  se  portant  sur  t'Inn,  disait  * le 
» ministère  français,  fasse  essuyer  quelque  échec 
H à l'armée  autrichienne,  il  arrivera  de  deux  cho- 
n SCS  fuiie  : ou  il  attirera  sur  lui  les  Russes,  ce 
» qui  dégagera  la  Prusse;  ou  il  forcera  l'Autridie 
» à prendre  des  sentiments  plus  modérés.  Alors,  ac- 
» quisition  du  Hanovre  pour  le  roi,  extension  de 
n territoire  pour  la  Bavière,  tels  serrant  les  résultats 
n d'une  guerre  d'automne.  En  différant,  au  con- 
» traire,  ou  aura  une  grande  guerre  au  mois  de 
n mai.  La  Prusse  sera  aux  prises  avec  la  Russie,  et 
» la  France  avec  PAutrichc.»  Ces  réflexions  étaient 
trés-sctisées;  m.iis,  lorsqu'elles  parvenaient  à Ber- 
lin, il  n’y  avait  plus  lieu  à en  faire  usage. 

' 10  v<^|)lcmbrc. 
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î/éUit  de5  choses  était  changé;  la  question  de 
r.illiancc,  abandonnée;  une  nouvelle  question  avait 
été  mise  en  avant  par  31.  dTlardcnbcrg,  celle  d'un 
traite  de  neutralité,  par  lequel  Tenipercur  Napo- 
léon remettrait  à la  Prusse  l'électorat  d'Hanovre 
en  dépôt,  sans  lui  en  garantir  l’acquisition.  L'ar- 
rière-pensée du  ministère  prussien  était  qu’une  fois 
l’électorat  dans  ses  mains,  il  pourrait  en  obtenir  la 
cession  en  échange  de  ses  provinces  franconiennes. 
L'argumentation  de. M.  d'Ilardenberg , en  faveur 
de  cet  arrangement,  renfermait  ^ une  sorte  de  me- 
nace éventuelle  contre  la  France.  Une  armée  an- 
glo-russe entrant  dans  le  Hanovre,  une  année  russe 
pressant  les  frontières  prussiennes  en  Pologne,  le 
roi  pourrait  être  entraîné  ii  un  parti  contraire  à 
ses  désirs.  Que  l'électorat  soit  au  contraire  évacué 
par  les  Français,  et  le  roi  va  s’engager,  par  une 
convention  formelle,  à maintenir,  contre  tous  les 
événements.  la  tranquillité  du  nord  de  l'Alicma- 
gne.  Ces  raisonnements  n'étaient  pas  nouveaux. 
Pourquoi,  répondaient  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, l’empereur  se  dessaisirait-il  de  sa  conquête, 
lorsque  cet  abandon  ne  devient  pas  le  ciment  d’un 
système  grand  et  durable  entre  la  France  et  la 
Prusse?  Si  le  roi  regarde  la  guerre  comme  inévita- 
ble, guerre  pour  guerre,  qu’il  examine  et  qu’il 
choisisse  le  parti  dont  les  succès  devront  lui  offrir 
Paccroissement  de  sa  puissance  cl  l’humiliation  de 
ses  rivaux. 

La  grande  Übcrlc  d’aclion  donnée  aux  plénipo- 
tentiaires français,  ne  leur  laissait  aucun  doute 
que,  trois  semaines  plus  tôt,  l'alliance  n’eùt  été 
signée  par  le  roi  aux  conditions  consenties  par 
l’empereur.  Le  roi  alors  aurait  cru  tout  faire  pour 
la  paix,  et,  une  fois  engagé,  il  ne  lui  eût  plus  clé 
possible  de  revenir  en  arrière.  Le  baron  d'ilarden- 
berg,  qui  avait  mis  beaucoup  de  franchise  dans 
toute  la  négociation,  regrettait  lui-méine  l’occasion 
manquée,  il  convenait  que  Frédéric  II,  à la  place 
de  son  pctil-ncveu,  eût  été  promptement  décidé 
sur  une  question  d'un  intérêt  permanent  pour  la 
monarchie.  C’était  rcxlrcmc  délicatesse  du  roi  qui 
lui  avait  fait  craindre  si  longtemps  de  sc  porter  au 
rôle  d'agresseur.  Les  entretiens  de  ce  ministre  avec 
la  légation  française  ne  roulaient  plus  que  sur  des 
combinaisons  de  neutralité,  lorsqu'un  premier  in- 
cident vint  faire  sentir  au  roi  la  difRcultédu  main- 
tien d’un  tel  système. 

Dans  le  traité  du  11  avril  et  dans  les  autres  slt- 
pulationsconvcnues  entre  la  Russicct  l’Angleterre, 
le  passage  des  troupes  russes  à travers  le  territoire 
prussien  avait  été  considéré  comme  ne  devant  point 
rencontrer  d'obstacle.  Soit  que,  pour  faciliter  ce 

' 12  <rplcmhre. 


passage,  les  alliés  eussent  mis  leur  espoir  dans  la 
puissance  du  parti  qu’ils  avaient  à la  cour  de 
Prusse;  soit  que,  comptant  sur  la  faiblesse  de  cette 
cour,  ils  SC  fussent  flattés  de  lui  forcer  la  main, 
le  ministre  de  Russie,  accrédité  en  cctlc  résidence, 
au  moment  où  une  armée  russe  arrivait  sur  la 
frontière,  fit  connaître  * au  ministère  du  roi  que, 
tel  jour,  celle  armée  se  présenterait  pour  traver- 
ser le  territoire  prussien,  et  aller  se  réunir  à l'Au- 
triche contre  les  Français.  Une  lettre  de  l’empe- 
reur au  roi  exprimait  la  même  demande,  d’une 
manière  qui  semblait  ne  pas  admettre  la  possibi- 
lité d'un  refus.  C’était  moins  la  sollicitation  d'un 
consentement  que  la  déclaration  d’un  fait  prêt  a 
s’accomplir.  En  finissant,  l’empereur  proposait 
au  roi  une  entrevue  sur  leurs  frontières  respec- 
tives. 

L’orgueil  prussien  fut  profondément  blessé.  On 
s'indigna  d'élre  tombé  à un  tel  point  de  déconsidé- 
ration que  la  Russie  eût  pu  croire  n'avoir  besoin 
que  de  la  signification  de  sa  volonté  pour  faire  dis- 
paraître toute  résistance.  Le  roi  répondit  sur-le- 
champ  que  »ni  par  la  Silésie,  ni  par  les  Prusses 
» méridionale  cl  orientale,  ni  par  aucune  partie  de 
» l'Allemagne  septentrionale,  il  ne  permettra  qu’un 
» seul  dctachcmcnl  de  troupes  étrangères  dépasse 
n les  frontières  dont  il  a indiqué  la  neutralité.  » 
Quant  à l’entrevue  proposée  par  l’empereur  Alexan- 
dre, le  roi  témoignait  qu'il  s'empresserait  de  s'y 
rendre,  si  l’empereur  Alexandre  avait  pour  objet 
de  prévenir  la  guerre  et  de  replacer  dans  une  atti- 
tude de  neutralité  les  Étals  qui  semblaient  prêts  à 
croiser  leurs  armes. 

La  nouvelle  proposition  du  cabinet  prussien, 
pour  un  traité  de  neutralité  avec  la  France  moyen- 
nant la  remise  du  Hanovre,  ayant  été  transmise 
au  gouvernement  français , rempereur  Napoléon  y 
avait  accédé,  et  avait  envoyé  à ses  plénipotentiaires 
un  projet,  composé  d’un  petit  nombre  d’articles, 
sur  lequel  il  pensait  qu'on  serait  bientôt  d’accord. 
L'article  3 portait  : u Le  roi  n’acquicrl  aucun  droit 
» par  le  dépôt,  cl  la  France  ne  perd  aucun  de  ceux 
» que  la  conquête  lui  a donnés,  n La  prétention  de 
la  France  était  juste.  Ce  n'était  qu'un  dépôt  que  la 
Prusse  demandait;  c’était  un  dépôt  qui  lui  était 
oRcrt.  Par  un  autre  article,  il  était  stipulé  que, 
comme  l’évacualion  du  Hanovre  ôtait  à la  France 
un  moyen  puissant  de  défendre  la  république  ba- 
tave,  le  roi  s'engageait  à garantir  celle  république 
de  toute  invasion  de  l’Angleterre  et  de  ses  alliés. 

projet  français  n’était  au  reste  qu'un  texte  de 
discussion , fourni  par  l’empereur  pour  répondre  au 
dernier  vœu  du  cabinet  prussien;  mais  lorsque  la 
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cammanication  en  est  donnée  à ce  cabinet,  celui-ci 
a fait  un  pas  rétrograde  de  plus  ; il  parle  encore  de 
neutralité,  mais  d'une  neutralité  oisive,  qui  ne  lui 
impose  plus  l’obligation  de  maintenir  la  tranquil- 
lité du  nord  de  rAllemagne.  11  voudrait  la  neutra- 
lité qui  suivit  la  paix  de  Bàlc;  demande  inadmis- 
sible, puisque  c’était  exiger  l’abandon  gratuit  du 
Hanovre  en  faveur  du  roi  d’Angleterre. 

La  cour  de  Berlin  avait  encore  une  fois  pris  une 
nouvelle  face.  Le  parti  ennemi  de  la  France  avait 
obtenu  plus  d’ascendant.  Ce  parti  s’appuyait  plus 
ouvertement  du  nom  et  du  crcilit  de  la  reine.  La 
correspondance  du  marquis  de  Lucchesini  entrete- 
nait s^i  cour  des  embarras  finaneiers  de  .Napoléon, 
et  de  la  crise  où  sc  trouvait  la  banque  de  France. 
Dans  le  même  moment,  on  triomphait  d'avoir,  par 
une  seule  démonstration,  fait  reculer  l’armée  russe 
qui  avait  voulu  traverser  les  provinces  prussien- 
nes. et  l’empereur  Alexandre,  par  l’envoi  du  prince 
Dolgorukt,  avec  de  nouvelles  lettres  pleines  de  ca- 
joleries, tâchait  de  faire  oublier  au  roi  l’injure  de 
la  soiimiation  impérieuse  exprimée  par  une  de  scs 
lettres  précédentes.  Remarquons  de  plus  que  la 
campagne  entre  la  France  et  l’Autriche  n’a  été 
remplie,  jusqu'à  présent,  que  par  des  marches  qui, 
pour  la  France,  doivent  amener  bienlùt  d’éclalants 
succès,  mais  qui  n'ont  rien  produit  encore,  et  qu'en 
considérant  les  forces  imposantes  rassemblées  cou* 
Ire  Napoléon,  il  est  permis  de  douter  de  l'avenir. 
C’est  dans  ce  inoinent  qu’on  apprend  à Berlin  le 
passage  d'un  corps  d’aroicc  français  au  travers  du 
territoire  d'Anspach. 

Cette  nouvelle  fut  un  coup  de  foudre  pour  l’a- 
mour-propre prussien,  tout  lier  encore  d’avoir  forcé 
l’armée  russe  à changer  de  direction.  Aussi  l’or- 
gueil de  l'armée  sc  soulcva-t-il  avec  une  violence 
incroyable.  L’agiLation  était  extrême  dans  tous  les 
rangs,  dans  tous  les  grades.  Les  vieux  généraux 
parlaient  comme  les  jeunes  lieutenants.  Ainsi  celte 
neutralité,  qu'on  avait  fait  respecter  par  ta  Russie, 
était  foulée  aux  pieds  par  la  France!  A ce  cri  de 
l'honneur  qui  se  croit  outragé,  sc  joignent  les  ex- 
citations des  partisans  de  la  guerre,  qui  déguisent 
leur  joie  sous  une  colère  feinte.  Il  n’était  plus  pos- 
sihle.  s’écriaient-ils,  de  soutenir  de  pareils  affronts. 
I.a  dignité  du  roi  demandait  une  prompte  répara- 
tion, et  c'était  répéc  à la  main  qu’il  devait  se  faire 
justice.  L’irritation  du  roi  avait  été,  par  cllc-mémc, 
portée  au  plus  haut  point.  Dans  son  premier  trans- 
port, il  avait  voulu  éloigner  de  Berlin  les  plénipo- 
tentiaires français;  il  ordonna  du  moins  à son  mi- 
nistre de  suspendre  tout  rapport  avec  eux.  Trompé 
dans  toutes  scs  mesures  pour  le  maintien  de  la 
paix,  le  roi  s’en  affligeait  d’autant  plus  qu’il  se  re- 
prochait fie  n’avoir  pas  suivi  une  première  pensée. 


qui  eût  prévenu  l’embarras  où  il  se  trouvait  jeté 
en  ce  moment.  Si  nous  en  croyons  M.  Lombard, 
secrétaire  intime  de  ce  prince,  le  roi,  se  souvenant 
des  nombreuses  atteintes  portées,  dans  les  guerres 
précédentes,  à la  neutralité  des  margraviats  d’An- 
spach  et  de  Bayrcuth.  avait  exprimé  l’intention  d'al- 
ler au-devant  d’un  péril  semblable,  en  déclarant 
que  le  passage  y serait  accordé  également  à toutes 
les  puissances  Mligéranles,  sous  la  seule  condi- 
tion de  méiingor  le  pays,  cl  d’acquitter  leurs  dé- 
penses. Bien  de  plus  raisonnable  que  celte  idée. 
Séparés  du  corps  de  la  monarchie  prussienne  et 
enclavés  dans  un  territoire  destiné  à être  le  théâtre 
de  la  guerre,  il  était  inévitable  que,  selon  le  cours 
des  cvcncmenls,  l'une  ou  l'autre  des  parties  belli- 
gérantes serait  conduite,  par  la  nature  de  ses  opé- 
rations, à mépriser  le  vain  obstacle  d’une  neu- 
tralité mal  placée,  dont  la  violation  pourrait  ou 
empêcher  une  défaite,  ou  assurer  une  victoire,  l'n 
orgueil  mal  entendu  avait  repousse  celte  juste  pré- 
voyance du  roi.  On  avait  prétendu  que  le  mol 
Pru$$e,  inscrit  sur  la  frontière  des  margraviats, 
sufflrait  pour  en  écarter  toute  insulte.  Quoique 
plus  sage  que  ses  conseils,  le  roi  avait  renonce  à 
son  propre  avis;  il  était  cruellement  puni  de  sa 
modestie. 

( ne  circonstance  particulière  contribua  encore  à 
grossir,  au  préjudice  de  la  France,  le  tort  du  pas- 
sage de  scs  troupes  sur  le  territoire  d'Anspach.  Le 
baron  d’ilardenberg  ayant,  pemlant  plusieurs  an- 
nées, préside  â l'administralmii  desdeux  principau- 
tés prussiennes  de  Franconie,  avait  conservé  pour 
ce  pays  une  alfecliuii  louable,  si  elle  n’avait  pas  été 
poussée  jusqu'à  la  faiblesse.il  semblait  à ce  minis- 
tre que  le  peu  de  respect  montré  par  la  France 
pour  ces  enclaves,  qu'elle  avait  trouvées  sur  son 
chemin,  était  une  attaque  dirigée  contre  sa  propre 
personne,  et  contre  l’existence  de  la  monarchie. 

Si  la  violation  du  territoire  d'Anspach  devait  pro- 
duire à Berlin  de  semblables  effets,  Napoléon  n’est- 
ii  pas  inexcusable  d’avoir  hasardé  une  telle  démar- 
che? A-t-ii  méprisé  la  Prusse  au  point  de  croire 
qu’elle  y serait  insensible,  ou  bien  a-t-il  méprisé 
son  ressentiment,  quel  qu'il  pùl  être?  Plusieurs 
considérations  peuvent,  sinon  absoudre,  du  moins 
atléiiucr  ce  tort,  juge  si  sévèrement  à Berlin.  Lors- 
que, dans  les  premiers  jours  de  septembre,  Napo- 
léon avait  tracé  au  maréchal  Bernadotlc  la  roule 
de  son  corps  d'armée  par  le  territoire  d'Anspach, 
tout  raulorisail  à croire  que  le  traité  d’alliance, 
provoqué  celle  fois  par  la  Prusse,  serait  infaillible- 
ment conclu,  puisqu'il  était  dans  l'intention  du 
gouvernement  français  de  consentir  aux  modilica- 
tions  qui  seraient  désirées  par  le  cabinet  prussien. 
Au  premier  avis  que  la  Prusse  ne  voulait  plus  un 


(1805] 


POMTIQIE 


EXTÉRIF.rnE. 


traité  d’ajiiance,  mais  un  traité  de  neutralité,  pou- 
vait-il,sans  inconvénient, changer  Tordre  de  mar- 
che donné  à un  de  ses  corps  d’armée?  Il  ne  le  pensa 
pas;  et  d'ailleurs«  dans  ce  dernier  système,  il  avait 
encore  une  autre  excuse  toute  prête.  Ici  nous  allons 
laisser  parler  le  ministère  français  qui,  ayant  prévu 
lesobjectionsdu  gouvernement  prussien,  cherchait 
d’avance  à les  réfuter,  u Le  traité  de  neutralité, 
n négocié  en  ce  moment,  disait-on  iTesl  nu  fond 
» que  le  renouvellement  de  relui  qui  fut  fait  pour 
» la  dernière  guerre...  Or,  par  la  convention  du  8 
» août  1706,  il  fut  expressément  établi  que  les  puis- 
» sances  belligérantes  pourraient  traverser  les  pos- 
n sessions  de  S.  M.  prussienne,  non  comprisesdans 
» la  ligne  de  tieulralilé,  et  notamment  êcêprinci^ 
» pautésen  Franconie,  avec  cette  réserve  qu’elles 
» ne  pourraient  y établir  le  théâtre  de  la  guerre,  ni 
« y prendre  des  positions  retranchées.;.  S.  M.  im- 
» pcrialc  n dù  croire  qu’elle  pouvait  agir  comme 

elle  Ta  fait,  sans  contrarier  les  vues  du  cabinet 
» de  Berlin...  De  plus,  les  troupes  bavaroises,  pour 
» exécuter  leur  retraite,  ayant  traversé  lesposses- 
» sions  prussiennes  en  Franconie,  un  corps  d’Au- 
» trichiens,  qui  s’est  montré  sur  la  Bednitz,  en 
1»  ayant  usé  de  même,  il  était  impossible  de  pen- 
» ser  que  le  pass.igc  par  ces  possessions,  ouvert 
U pour  tout  le  monde^  dût  seulement  être  fermé 
n aux  troupes  françaises.  » Le  ministère  français 
disait  à scs  plénipotentiaires  que  si,  ces  explications 
données,  on  faisait  entendre  des  plaintes,  ils  de- 
vaient répondre  en  hommes  persuadés  que  CCS  plain- 
tes ne  sauraient  être  sérieuses.  Les  diverses  alléga- 
tions de  la  France  ne  manquaient  pas  de  quelque 
apparence  de  justesse,  et,  en  des  temps  ordinaires, 
clics  eussent  pu  être  admises;  mais  scs  plénipo- 
tentiaires furent  obligés  de  prendre  au  sérieux  le 
inccontentenient  de  la  Prusse.  Il  ne  leur  fut  pas 
merne  permis  de  donner  directement  leurs  explica- 
tions; ils  furent  réduits  à les  faire  passer  par  le 
ministre  d’une  tierce  puissance,  par  le  ministre  de 
Bavière. 

La  position  du  roi  était  très-compliquée.  Toutes 
les  passions  patriotiques  et  toutes  les  hypocrisies 
SC  réunissaient  pour  le  pousser  à un  parti  extrême, 
en  rappelant  qu'il  avait  promis  de  sc  déclarer  con- 
tre Ig  premier  qui  violerait  la  neutralité  de  son 
territoire.  Ln  de  scs  aides  de  camp,  qu’il  avait  en- 
voyéaupresdo  Tempcrcur  Alexandre,  rapportait  de 
ce  prince  les  lettres  les  plus  cordiales,  les  paroles 
les  plus  caressantes.  Dans  le  même  moment,  vingt 
mille  Suédois  et  Busses,  réunis  dans  Tlle  de  Ru- 

' Le  5 octobre. 

* Le  14  octobre. 
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gen,  allaient  entrer  dans  le  Hanovre.  D'après  les 
engagements  du  roi  avec  la  France,  c’était  encore 
pour  lui  un  devoir  de  fermer  â ces  troupes  Taccès 
de  Téloclorat.  Ici  du  moin.s  la  violation  du  terri- 
toire d'Anspai'h  eut  son  cété  utile.  File  bmrnissail 
à la  Prusse  un  prétexte  naturel  pour  s’affranchir 
de  cette  obligation.  Le  baron  d'Hardcnberg  lit,  k 
cet  égard,  connaître  ^ Tintcnlion  du  roi  à la  léga- 
tion française.  Après  avoir  combattu  les  arguments 
par  lesquels  on  .avait  voulu  justiliiT  la  conduite  de 
l’empereur,  ce  ministre  ajoutait  :»  Le  roi  sc  borne  à 
n penser  que  S.  M.  impériale  a eudesrai.sonsd'en- 
» visager  les  engagements  positifs  qui  ont  existé 
» entre  elle  et  la  Prusse  comme  n’ayant  plus  de 
» prix  à scs  yeux,  cl  lui-méme,  par  conséquent,  h 
» la  veille  de  tout  sacriiter  peut-être  au  respect  de 
» ses  promesses,  il  scconsidèreaujourd’hui  comme 
» libre  de  tout  engagement  antérieur  au  moment 
» présent.  » Sur  celle  déclaration,  les  plénipoten- 
tiaires français  ayant  demandé  si  le  roi  entendait 
être  dégagé,  avec  la  France,  de  tous  les  liens 
préexistants,  tels  que  le  traité  de  B.ilc,  parcicin- 
ple,  il  leur  fut  répondu  qu'il  ne  s’agissait  que  des 
facilités  accordées  ù la  France  pour  le  Hanovre,  cl 
des  promesses  faites  de  ne  laisser  passer,  sur  le 
territoire  prussien,  aucunes  troupes  des  puissances 
en  guerre. 

L’électorat  d’Hanovre  sc  trouvait  dans  une  situa- 
tion étrange.  A tout  événement,  le  cabinet  prus- 
sien se  hâta  d’y  envoyer  des  troupes  pour  y devan- 
cer les  Russes,  sc  flattant,  disait-il  ^ au  général 
Duroc,  que  les  troupes  françaises  sc  retireraient 
avant  Tarrivcc  de  celles  de  S.  M.  prussienne. Telle 
n’était  pas  Tintcnlion  de  Tempcrcur  Napoléon  qui, 
tout  en  appelant  le  corps  d’armée  de  Bérnadotlc 
au  centre  de  TAIIcmagnc,  prétendait  bien,  par  la 
seule  occupation  de  la  place  de  Hamcin,  conser- 
ver son  droit  de  conquête  sur  Télcclorat.  D’un  au- 
trecôté,  s'avançaient  les  Anglais,  qui  se  proposaient 
de  reprendre  ce  pays  au  nom  de  leur  souverain. 
Quel  est  celui  des  prétendants  qui  en  conservera  la 
possession?  Ce  n'est  pas  dans  le  Hanovre  même  que 
celte  question  sera  décidée.  Nous  verrons  bientêt 
l'empereur  Napoléon  la  résoudre  à Vienne.  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  le  mouvement  qui  va 
s'opérer  dans  les  résolutions  du  cabinet  de  Berlin. 
Pour  le  moment,  toutes  les  questions  politiques, 
dont  la  connaissance  préalable  i>ouvait  nous  être 
nécessaire,  ayant  été  suflisamment  approfondies, 
il  ne  nous  reste  plus  qu’à  nous  occuper  des  évé- 
nements militaires. 

* Le  19  octobre. 


Di:  i:ij'  d by  Googlc 


446 


CHAPITRE  XUX. 


[1805] 


CHAPITRE  XUX. 


GlERRE. 


Traité  de  neutralité  avec  le  roi  de  Naplei.  — Né|rocialioni  arec  le  aalnt^Biéf^e.  — Plan  des  armées  alliées.  •>- 
Marche  de  Parmée  française.  — Motifs  du  passage  de  BernadoUe  par  le  territoire  d'Anspach.  — Proclamation 
de  Napoléon  i Parmée.  — > Proclamation  aux  troupes  bavaroises.  — Position  de  Parmée  le  0 octobre.  — Soult 
passe  .sur  la  rive  droite  du  Danube.  — Aflairc  <le  Wei  tingen.  — Encouragements  donnés  par  Napoléon. 

— Davoust  et  Marmont  passent  sur  la  rive  droite  du  Danube.  — AtTaii-e  de  Gunizbourg.  — Capitulation  de  la 
place  de  Memminjjen.  — Entrée  de  Bernadotte  à Munich.  — Allocution  de  Perapercur  au  corps  de  Marmont. — 
Affaire  d'.Mberk.  — Affaire  d'Elchingen.  — Attaque  du  cor|)s  de  Werneck  |>ar  Murat.  — Capitulation  de  Mack 
à Ulm.  — Capitulation  du  commandant  des  bagages  autrichiens.  — Capitulation  du  général  %Verueck.  — La 
garnison  d’Ulm  défile  devant  Napoléon.  — Prise  d'artillerie  et  de  bagages  par  Murat.  — Grands  résultats 
obtenus  par  <Ies  marches.  — Produits  de  la  campagne  au  23  octobre.  — Vendémiaire  compté  comme  une 
campagne.  — Proclamation  de  Napoléon  h Parmée.  — Soins  de  Napoléon  pour  le  soldat.  — Attention  k Oatter 
Poi-gueil  militaire.  — Témoignages  d’égards  pour  la  Bavière  et  le  Wurtemlierg.  — Envoi  de  dra{>eaux  autri- 
chiens au  sénat  et  à la  ville  4ie  Paris.  — Trêve  entre  les  armé'cs  en  Italie.  — Passage  de  P.Adige  par  Mas.séna. 

— Bataille  de  Caldiero.  — Capitulation  <lu  général  Hiller  avec  cinq  mille  Aulnehiens.  — Retraite  de  Parchidue 
Charles.  — Passage  de  la  Piave  et  du  Tagliamviito.  — Capitulation  <lu  prince  de  Rnlian  avec  six  mille  Aulri- 
ehiens.  — Ojiérations  du  maréchal  Ney  dans  le  Tyrol,  — Dra|icau.\  français  retrouvés  A Inspruck.  — Jonction 
de  Ney  avec  Masséna.  — Opérations  d'Augcrcau. 


Tandis  que  de  fâcheux  incidents  sasciteril,  dans 
le  norddePAllemagne , des  embarras  à Pempereur 
Napoléon,  l'Italie,  quoique  placée  en  général  dans 
sa  dépendance,  n'csl  pas  tout  entière  exempte  de 
mauvaise  volonté  et  même  de  dispositions  hostiles. 
Toujours  prêles  à s'irriter  contre  la  domination  ac- 
tuelle qui  pèse  sur  la  Péninsule,  les  cours  de  Naples 
et  de  Rome  appartiennent,  par  leurs  vœux , quoi- 
que à un  degré  inégaU  aux  projets  de  la  coalition 
formée  contre  la  France.  L'empereur  ncs'y  trompe 
pas;  cependant,  comme,  pour  renforcer  Masséna,  il 
lui  convient  de  rappeler  du  royaume  de  Naples  le 
corps  d'armée  de  (iouvion-SainM^yr,  il  signe  un 
traité  de  neutralité  avec  S.  M.  sicilienne,  sans  se 
dissimuler  que  cet  engagement  ne  sera  réputé  obli- 
galoircà  Naples  que  justfu’au  moment  où  on  croira 
pouvoir  impunément  s'en  affranchir. 

La  position  de  la  cour  de  Rome  autorise  le  gou- 
vernement français  à penser  qu'il  ne  doit  pas  at- 
tendre moins,  et  même  qu’il  peut  exiger  davan- 
tage de  celle  dernière  cour.  La  citadelle  d’Ancftno, 
qui  SC  trouve  sur  la  ligne  de  communication  de  l’ar- 
mée française  avec  le  royaume  de  Naples,  n'étant 


pas  en  état  de  défense.  Napoléon  engage  le  s.*ijiit- 
père  à y faire  mettre  une  garnison  de  trois  mille 
hommes,  de  manière  à la  préserver  d'un  coup  de 
main.  Sur  les  difTicullés  opposées  par  le  pape,  il  lui 
propose  d’y  envoyer  une  garnison  française,  ce  qui 
donne  lieu  à un  nouveau  refus  du  saint-père.  Il 
peut  n’élre  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que, 
dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  de  Lunéville, 
c'est  le  général  français  Murat  qui,  à la  place  du 
drapeau  autrichien  arboré  dans  Ancône,  y a fait 
rétablir  les  couleurs  du  saint-siège. 

Napoléon  fait  au  pape  une  autre  proposition.  11 
demande  que  Sa  Sainteté  se  lie,  par  un  traité  of- 
fensif, pour  la  défense  du  territoire  italien , avec 
le  roi  d’Italie  et  le  roi  de  Naples.  Ce  dernier,  tout 
en  se  réservant  de  trahir  bientôt  ta  confiance  fran- 
çaise, se  montrait  alors  prêt  à conclure  l’alliance 
proposée  ; mais  le  pape  s’y  refuse,  en  alléguant  que, 
père  commun  des  fidèles,  il  ne  peut  se  liguer  contre 
aucun  de  scs  enfants.  Celle  allégation  évasive  ne 
peut  guère  trouver  une  grande  faveur  auprès  de 
Napoléon,  qui  connaît  fort  bien,  et  ne  manque  pas 
de  le  faire  sentir,  les  nombreuses  guerres  auxquelles 
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la  cour  de  Rome  a pris  la  pari  la  plus  active.  Sans 
remonter  bien  haut,  il  donne  aisément  à compren* 
dre  que,  comme  tout  récemment  encore  la  ban- 
nière du  saint-père  a marche  avec  l'aigle  autri- 
chienne contre  la  France,  elle  pourrait  bien  mar- 
cher aussi  avec  l'aigle  française  contre  rAulricho. 
Cependant,  pour  tranquilliser  la  conscience  du 
saint-père,  il  admet  que  l'alliance  ne  s'étendra  point 
à l'Autriche,  mais  qu'elle  sera  seulement  applicable 
aux  infidèle$  étaux  hérétiqueê.  Même  avec  ces  mo- 
difications, elle  n’obtient  pas  encore  l’assentiment 
du  pape;  mais,  durant  ces  discussions,  les  temps 
ont  changé,  et  le  gouvernement  français  a cesse  ses 
instances.  Cette  circonstance  l'a  mis  en  état  déju- 
ger quel  fond  il  peut  faire  sur  la  cour  de  Rome. 
U Les  lettres  du  pape,  dit  Napoléon  étaientécrites 
n avec  la  plume  deGrégoire  VU.  » Ixpremicrcoup 
de  canon  entre  la  France  et  l'Autriche  n’est  pas 
tiré  encore,  et  déjà  la  coalition  peut  espérer  d'avoir 
bientôt  de  nouveaux  alliés  en  Italie  couiinc  en  Alle- 
magne. 

Le  plan  des  coalisés,  conçu  d'après  cette  pensée, 
surtout  en  ce  qui  concernait  l'Italie,  ne  manquait 
ni  d'habileté  ni  d'étendue.  Il  ne  demandait  pas 
moins,  pour  être  déconcerté,  que  toute  la  pré- 
voyance de  Napoléon. 

La  France  occupant  l’Europe  depuis  le  golfe  de 
Tarcnte  jusqu'à  la  mer  Baltique,  l’attaque  a été 
disposée  par  ses  ennemis  pour  tous  les  points  de 
l'Europe  et  pour  toutes  ses  extrémités  à la  fois. 
Dans  le  Nord,  un  debarquement  de  troupes  russes 
viendra  s'unir  aux  Suc<]oi$cn  Poméranie  et  mar- 
cher avec  eux  sur  le  Hanovre.  Les  Russes  et  les 
Suédois  seront  joints  par  les  troupes  hanovriciines 
et  anglaises,  venant  de  l'ile  de  Rügeii,  avec  les- 
quelles ils  se  porteront  sur  ccl  électorat. 

Au  fond  de  l'Ilalic  un  débarquement  de  troupes 
anglaises  et  russes  envahira  le  royaume  de  Naples. 
Malgré  les  engagements  pris  avec  1a  France  par  le 
roi  Ferdinand,  l'Angleterre  et  la  Russie  sont  d'a- 
vance assurées  des  dispositions  de  la  reine.  Elles 
ont  la  certitude  qu'à  la  première  apparition  de 
leurs  troupes  le  royaume  de  Naples  sera  un  allié 
pour  elles. 

L’archiduc  Charles  commande  l’armée  autri- 
chienne en  Italie.  Là  sont  les  pays  que  l'Autriche 
a le  plus  à coeur  de  recouvrer;  là  doivent  être  les 
plus  grandes  forces  de  celte  puissance;  mais  si  cet 
arrangement  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l’intérêt  seul 
delà  cour  de  Vienne,  il  aurait  eu  lieu  pour  plaire 
au  cabinet  de  Pélersbourg.  Outre  que  ce  cabinet 

* Mémoires  de  Las  Cases. 

* Lorsque  j'adressai  cette  demande  à l'électeur,  il 
hésita,  il  voulait  consulter  la  cour  de  Prusse.  Je  lui  fis 


nourrit  contre  l’archiduc  Charles  un  vieux  ressen- 
timent qui  date  de  la  défaite  des  Russes  à Zurich, 
et  un  ressentiment  nouveau  à cause  du  penchant 
du  prince  pour  le  maintien  de  la  paix,  il  convient 
à la  Russie  de  réserver  l’Alleaiagnc  pour  théâtre 
de  la  gloire  de  scs  armées,  gloire  que  leur  eût 
enlevée  la  présence  de  l'archiduc,  naturellement 
appelé  par  son  rang  comme  par  sa  réputation  mi- 
litaire, au  suprême  cominandemenl  des  forces 
combinées. 

L'armée  autrichienne  en  Allemagne  a pour  chef 
nominal  l’archiduc  Ferdinand,  pour  chef  réel  le 
générai  Mack.  Cette  armée,  forte  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  est  celle  qui  déjà  vient  d'envahir  in 
Bavière.  A ces  quatre-vingt  mille  hommes  doivent 
SC  réunir  les  cent  mille  Russes  qui  arrivent  en  deux 
corps,  l'un  sous  les  ordres  de  Kutusof,  l'autre  sous 
les  ordres  de  Buxhofdcn,  ainsi  que  le  troisième 
corps  qui  suivra  ces  deux  premiers.  Cette  grande 
armée  d’Allemagne,  dans  laquelle  la  Russie  aura 
le  commandement  supérieur,  est  destinée  à se  por- 
ter sur  le  Rhin  et,  sans  respect  pour  la  neutralité 
de  la  Suisse  dont  la  violation  était  dès  lors  résolue, 
à pénétrer,  par  la  Franche-Comté,  au  cœur  de  In 
France. 

Tels  sont  les  principales  dispositions  des  alliés. 
Napoléon  les  devine.  C'est  à empêcher  la  jonction 
des  Autrichiens  et  des  Russes,  à détruire  ou  dis- 
perser l'armée  de  Mack  avant  que  Kutusof  ail  pu 
se  joindre  à lui,  que  vont  tendre  ses  premières 
pensées  et  ses  combinaisons. 

Dés  le  commencement  de  septembre,  toutes  les 
troupes  francaisTS  destinées  à combattre  en  Alle- 
magne avaient  quitté  leur  point  de  départ  à des 
dates  différentes,  selon  la  distance  qu'elles  avaient 
à parcourir.  Ces  troupes  formaient  sept  corps  coin 
mandés  par  Bernadotte,  Marmonl,  Davoust,  Soull, 
Ney,  Lannes  et  Murat.  Nous  ne  suivrons  point  ces 
corps  dans  leur  marche  avant  leur  arrivée  devant 
rennemi,à  l'exception  du  corps  de  Bernadotte, 
dont  la  dirccliOR  devint  un  incident  immense  qui 
entraîna  la  Prusse  dans  la  coalition,  et  qui,  par  les 
suites  de  celte  première  faute,  amènera  la  levée  de 
boucliers  de  cette  puissance  en  1806. 

C’était  du  Hanovre  qu'était  parti  le  maréchal 
Bernadotte.  Le  14  septembre,  le  ministre  de  France 
à Casse)  avait  demandé  pour  lui,  à réleclcur  de 
Hesse  la  liberté  de  passage  sur  le  territoire  élcclo- 
rnl.  La  guerre  n'était  pas  encore  déclarée;  l’armcc 
d'Hanovre  était  censée  se  diriger  sur  Francfort 
pour  rentrer  en  France.  L’électeur  avait  donné 

comprendre  que  nous  ne  pouvions  pas  attendre  une 
réponse  de  Berlin,  et  il  céda. 
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son  conscntcmcnl  à ce  passage.  Trois  jours  après, 
le  17,  Bcrnadotle  traversait  Cassel,  évacuant  tout 
le  Hanovre,  hors  la  place  (Pllamcln  où  il  avait  mis 
une  bonne  garnison.  Le  il  était  h \\  urtzbourg, 
où  lui  parvint  un  ordre  de  l’empereur  portant  que 
les  troupes  l>avaroiscs  étaient  mises  sous  son  cum* 
mandement  et  feraient  partie  de  son  corps  d’armée 
qui  prenait  le  titre  de  premier  corps.  Pour  opérer 
la  jonction  des  Bavarois  et  des  Français,  il  était 
prescrit  aux  Bavarois  de  remonter  la  Rednitz  par 
l^rcheiin  cl  Nuremberg  pour  arriver  à Weissem- 
l>ourg,  tandis  que  les  divisions  françaises  de  Ber- 
nadolte  arriveraient  sur  ce  même  point  par  Of- 
fenheim,  Anspacb  et  Gunzenhauseii.  Je  viens  de 
prononcer  le  nom  fatal,  triste  cause  de  l’extrême 
agitation  que  nous  avons  vue  éclater  à Berlin  et 
qui  bientôt  jettera , temporairement  du  moir>«,  la 
cour  de  Prusse  dans  les  rangs  de  nos  ennemis. 

C’était  pour  les  armées  françaises  ramenées  par 
Napoléon  aux  habitudes  militaires  de  rantiquilc, 
une  satisfaction  et  un  besoin  d’entendre  leur  chef 
annoncer  ce  qu'elles  avaient  à faire  ou  rappeler  ce 
qu'elles  avaient  fait,  confondant  la  gloire  du  géné- 
ral avec  celle  des  soldats,  cl  présentant,  comme 
leur  ouvrage  commun,  outre  les  avantages  obte- 
nus, les  traités  de  paix  qui  en  avaient  été  la  suite. 
Ce  caractère  respire  dans  la  proclamation  par  la- 
quelle l'empereur  annonça  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. U Soldats,  disaibil,  la  campagne  de  la  troi- 
» sicme  coalition  est  commencée;  l'Aulrichea  passé 
» rinn,  violé  les  traités,  attaque  et  chassé  notre 
allié  de  sa  capitale...  Nous  ne  ferons  plus  de 
» paix  sans  garantie;  notre  générosité  ne  trompera 
» plus  notre  politique...  Vous  n'êlcs  que  l’avant- 
n garde  du  grand  peuple...  Nous  aurons  des  niar- 
» ches  forcées  à faire,  des  fatigues,  des  privations 
» à endurer;  mais  quelque  obstacle  qu’on  nous 
H oppose,  nous  les  vaincrons,  et  nous  ne  prendrons 
» pas  de  repos  que  nous  n'a)ons  planté  nos  aigles 
» sur  le  territoire  de  nos  ennciiiis.» 

Une  autre  proclamation  fut  en  même  temps 
adressée  aux  troupes  de  l'électeur  de  Bavière, 
•t  Soldats  bavarois,  je  viens  me  mettre  à la  tête  de 
» mon  armée  pour  délivrer  votre  patrie  de  la  plus 
» injuste  agression.  I.a  maison  d'Autriche  vient 
détruire  votre  indépendance  cl  vous  incorporer 
X à scs  vastes  Etals.  Vous  serez  ûdèles  à la  niéinoirc 
» de  vus  ancêtres  qui , quelquefois  opprimés,  ne 

» furent  jamais  abattus Je  connais  votre  bra- 

» vourc.  Je  me  flatte  qu'après  la  première  bataille 
'•  je  pourrai  dire  à votre  prince  et  à mon  peuple 
» que  Vous  êtes  dignes  de  combattre  dans  les  rangs 
" de  la  grande  année.  * L’espoir  qu’il  donnait 
aux  Bavarois  d’être  bientôt  nommés  de  pair  avec 
les  Français,  fut  pour  eux  un  puissant  aiguil- 


lon de  gloire.  Sa  confiance  ne  fut  point  trompée. 

D'après  la  position  du  général  Mack  qui,  à l'ap* 
proche  de  l'armée  française,  avait  concentré  ses 
troupes  à l'Irn,  à Mommingen  et  à Stuckach,  la 
direction  du  corps  de  Bernadotte  à travers  le  terri- 
toire d’Anspach,  pour  sc  réunir  à Weissembourg 
avec  les  troupes  bavaroises  et  de  là  se  porter  sur 
le  Danube,  avait  été  presque  une  nécessité  dans  le 
plan  de  Napoléon,  dont  le  but  était  de  séparer  l’ar- 
mée autrichienne  des  armées  russes  qui  arrivaient 
pour  la  soutenir,  et  même  du  corps  autrichien  qui 
occupait  la  Bavière.  Lc6  octobre,  Bernadotte,  avec 
son  corps  et  les  troupes  bavaroises,  était  à Weis- 
scnilK)urg;  Davoust  à Oeltingen;  Soult  aux  portes 
de  üonawcrt;  Ncy  à Kossingen;  Lannes  à Nércs- 
heim  ; Murat,  avec  sa  cavalerie,  à la  même  hau- 
teur sur  la  rive  du  Danube.  Ainsi  les  Français 
étaient  déjà  placés  sur  les  derrières  de  l'armée  en- 
nemie. Mack.  qui  les  avait  attendus  par  d'autres 
chemins,  sc  hàLiil  de  rassembler  celles  de  ses 
troupes  qui  s'étaient  avancées  vers  les  gorges  de 
la  Forêt  Noire.  Le  7 octobre.  Faction  commence. 

Los  premiers  coups  sont  portés  par  le  corps  du 
maréchal  Soult.  Le  régiment  autrichien  de  Collo- 
rédo,  qui  occupait  Donawert,  est  culbuté  par  la 
division  Vandamme.  On  répare  en  un  instant  le 
pont  que  les  Autrichiens  ont  coui>é  dans  leur  re- 
traite. J.C  corps  du  maréchal  Soult  passe  sur  la 
rive  droite  du  Danube. 

Mural  l’y  a suivi  aussitôt  avec  sa  cavalerie.  Deux 
cents  dragons,  sous  les  ordres  du  colonel  Waltier, 
passent  le  Lcch  a la  nage  pour  s'emparer  du  pont 
de  Rain.  Ils  se  rendent  maîtres  de  ce  ix>nt  malgré 
l’opposition  d'un  régiment  de  cuirassiers  autri- 
chiens. De  Rain,  Murat  marche  le  lendemain  avec 
les  divisions  des  généraux  Klein,  Beaumont  et  Nan- 
souty  pour  couper  la  route  d'Ulin  à Augsbourg. 
Dans  sa  marche,  il  rencontre  à Wertingen  douze 
bataillons  de  grenadiers,  soutenus  par  quatre  es- 
cadrons des  cuirassiers  d'Albert,  qui,  du  Tyrol,  ac- 
couraient pour  se  joindre  aux  forces  autrichiennes 
en  Bavière.  Ce  corps  fut  promptement  enveloppé 
par  un  mouvement  habile  du  général  Nansouty, 
et  l'attaque  commença  de  tous  côtés  à la  fois.  I^s 
l>alailions  ennemis,  formés  en  un  vaste  carré,  et 
flanqués  par  les  quatre  escadrons  de  cuirassiers, 
opposèrent,  pendant  deux  heures,  une  vigoureuse 
résistance.  Enfin  les  escadrons  furent  dispersés,  le 
carré  enfoncé  et  mis  en  déroule.  Le  corps  autri- 
chien laissa  aux  Français  son  artillerie,  ses  dra- 
peaux et  qu.Vtre  mille  prisonniers.  Un  marais  fa- 
vorisa la  fuite  du  reste.  Les  colonels  Maupetil, 
Arrighiet  Beauiiiont  s’étaient  particulièrement  dis- 
tingués dans  cette  affaire. 

Après  ce  brillant  début,  Murat  sc  porta  sur  Zus- 


[1805] 


OIERRK. 


mcrshauscn,  où  arriva  presque  en  même  temps  le 
corps  du  maréchal  Latines,  dont  l'approche  avait 
hâté  la  déroute  des  Autrichiens.  Le  même  jour, 
l'empereur  est  rendu  sur  ce  même  point,  et  déjà 
il  a donné  aux  troupes  de  justes  témoignages  de 
satisfaction.  «Je  sais  qu'on  ne  peut  être  plus  hrave 
n que  vous,  n dit-il  à Excclrnans  qui  lui  présente 
les  drapeaux  enlevés  à l'ennemi.  Un  chef  d'esca- 
dron, ^Vuillemey,  accompagné  d'un  seul  homme, 
mais  feignant  d’étre  suivi  d'un  corps  considérable, 
n décidé  cent  Autrichiens  à poser  les  armes.  L'em- 
pereur le  fit  entrer  dans  sa  garde.  Les  bonnes 
comme  les  belles  actions  ont  reçu  leur  récompense. 
A la  prise  du  pont  du  I.ech,  le  brigadier  Marciilc, 
cassé  la  veille  pour  faute  de  discipline,  par  son  ca- 
pitaine, voit  cet  offîcicr  entraîné  par  le  courant  du 
fleuve,  et  prêt  à périr;  il  vole  à son  secours  cl  le 
sauve.  L'empereur  se  fait  présenter  ce  bravehomme; 
i)  le  nomme  maréchal  de  logis,  et  lui  donne  l'étoile 
d'honneur.  Vingt  fuis  ces  distributions  de  récom- 
penses ou  d'éloges  se  renouvelleront  à la  suite  de 
glorieux  combats.  De  quels  prodiges  ne  sont  pas 
capables  des  soldats  ainsi  conduits  et  animés  par 
de  si  nobles  encouragements? 

8 et  9,  les  corps  du  maréchal  Davoust  et  du 
général  Marinont  avaient  aussi  passé  sur  la  rive 
droite  du  Danube.  Le  corps  du  maréchal  Soult,  la 
garde  impériale,  la  division  de  cuirassiers  du  gé- 
néral d'IIautpoull  étaient  à Augshourg.  Davoust 
occupait  Aichach.  Entre  Aichach  et  Augshourg  se 
trouvait  Marmont  avec  deux  divisions  françaises 
et  la  division  balavc  du  général  Ountonceau.  Bcr- 
nadotlc  marchait  par  Eichstaedl  sur  Ingolsladt. 

Cependant  le  général  Mack,  trop  lent  à s'aper- 
cevoir qu'il  allait  être  cerné  par  les  Français , s’é- 
tait décidé  à faire  un  grand  eiïort  pour  repousser 
sur  la  rive  gauche  du  Danube  les  corps  français 
qui  étaient  sur  la  rive  droite  et  pour  rélablir^cs 
communications  avec  la  Bavière.  Dans  ce  dessein, 
il  avait  concentré  une  grande  partie  de  scs  forces 
sur  Guiitzbourg,  tandis  que  les  troupes  qu’il  avait 
d'abord  portées  sur  le  lac  de  Constance  revenaient 
à grands  pas  pour  occuper  Ulin  cl  ses  environs.  Ce 
mouvement  était  trop  tardif.  I.e  maréchal  Ney,  que 
nous  avons  laissé  le  0 à Kossingen,  mais  qui  depuis 
avait  remonté  le  Danube,  Ht  attaquer  Guiitzbourg, 
IcO  octobre,  par  le  général  Malher,  tandis  que  lui- 
même  il  attaquait  Grumberg,  et  portail  le  général 
Loison  sur  Langenau.  L'archiduc  Ferdinand  ac- 
courut à la  défense  de  Guntzbourg,  mais  scs  efforts 
furent  inutiles.  Le  pont  fut  emporte  et  la  position 
occupée  par  les  Français  avec  rartillcric  qui  In  dé- 
fendait. Dans  le  même  moment,  Mural  manœuvrait 
pour  couper  la  retraite  à l’ennemi.  Pour  lui  échap- 
per, l'arcbiduc  Ferdinand  se  bâta  de  rentrer  dans 
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V\m.  Mack  lui-même  quitta  brusquement  la  petite 
ville  de  Burgau,  où  était  établi  son  quartier  géné- 
ral, et  où  il  était  sur  le  point  d'élrc  enveloppé  par 
la  cavalerie  française.  L'affaire  de  Guntzbourg 
n’avait  pas  coûté  aux  Autrichiens  moins  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes.  Les  Français  n’en  comp- 
tèrent pas  plus  de  six  cents,  tant  tues  que  blessés. 
Parmi  les  morts  on  regrettait  le  brave  Gérard  La- 
cuée,  colonel  du  59'  régiment  d’infanterie.  Les 
écrivains  de  toutes  les  opinions  sc  sont  plu  à ho- 
norer la  mémoire  de  ce  jeune  oflicier.  Ce  devoir 
est  pénible  cl  doux  tout  ensemble  à un  ami  de  sa 
jeunesse.  Lacuée  était  un  dcccs  hommes  à qui  tou- 
tes les  espérances  d'avenir  sont  permises,  parce 
qu'ils  ont  en  eux,  avec  le  germe  de  grands  talents, 
le  désir  d’en  faire  un  noble  usage  en  les  consacrant 
à la  patrie.  Blessé  en  Égypte,  aide  de  camp  de 
Moreau  à Hohenlindcn,  secrétaire  d'ambassade  à 
Vienne,  et  ensuite  aide  de  camp  du  premier  con- 
sul, il  aurait  désiré  concilier  Moreau  et  Bonaparte, 
la  république  et  l'empereur.  Contrarié  dans  ces 
vœux  incompatibles,  il  demandait  des  consolations 
à la  gloire,  et  il  en  eût  obtenu  de  brillantes,  sans 
doute,  si  la  mort,  qui  trop  souvent  marche  avec 
elle,  ne  l'eût  frappé  aux  premiers  pas  de  la  belle 
carrière  qu'il  semblait  appelé  à parcourir. 

Autant  CCS  premiers  événements  de  la  guerre 
augmentaient  la  confiance  des  Français,  autant 
ils  portaient  de  découragement  dans  l'àmc  des  Au- 
trichiens. La  place  de  Mcmmingcn  donna  le  signal 
de  ces  nombreuses  capitulations  qui  étonnèrent 
l'Europe  cl  les  vainqueurs  eux-mêmes.  Le  général 
Sébasliani  s'ctail  porté  contre  cette  place  le  11  oc- 
tobre. Le  1â,  le  maréchal  Soult  y était  arrivé  avec 
ses  trois  divisions.  Le  lendemain  la  place  capitu- 
lait après  un  investissement  de  vingt-quatre  heu- 
res. Sa  garnison,  formée  de  neuf  bataillons  d’in- 
fanlcric,  dont  deux  de  grenadiers,  restait  prison- 
nière de  guerre.  LcsofRcicrs  étaient  renvoyés  sur 
parole  de  ne  servir  qu'après  leur  échange. 

Le  même  jour,  Bernadotte  entrait  dans  Munich, 
où  il  faisait  huit  cents  prisonniers.  II  était  arrivé 
à quelques  lieues  de  Ia  ville  avant  que  le  général 
autrichien  Kieninayer  eût  connaissance  de  sa  mar- 
che. Ce  fut  aux  troupes  bavaroises  que  le  général 
français  donna  la  satisfaction  d'entrer  les  premiè- 
res dans  leur  capitale.  La  division  du  général  de 
Wrede  et  la  division  française  de  Kcllcrmann  tra- 
versèrent la  ville  au  milieu  des  acclamations  de  la 
joie,  et  se  mirent  sur-le-champ  à la  poursuite  des 
i Autrichiens  qui  avaient  pris  position  derrière  l’I- 
I scr,  à rembranchement  des  routes  de  Braunau  et 
; de  W'asserburg.  Le  général  Kienmayer,  après  un 
I combat  dans  lequel  il  perdit  cinq  cents  hommes 
' et  plusieurs  pièces  de  canon,  continua  sa  retraite. 
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A Ulm,  la  sitoalion  du  général  tfack  devenait 
chaque  jour  plus  critique.  L’empereur  qui,  sui- 
vant  l’expression  de  ses  bulletins,  l’avait  placé  dans 
la  même  position  que  le  général  Mêlas,  cinq  an- 
nées auparavant,  s’attendait  à une  autre  bataille 
de  Marengo*  L’imminence  d’une  bataille  lui  sem- 
blait telle  qu’il  l’avait  annoncée  au  corps  du  géné- 
ral Marmont  par  un  de  ces  discours  militaires  dont 
l’énergique  éloquence  fait  tant  d’impression  sur 
les  soldats,  particulièrement  sur  les  soldats  fran- 
çais. Au  passage  du  pont  du  Lech,  il  avait  fait  for- 
mer le  cercle  aux  régiments  de  ce  corps  pour  celte 
belliqueuse  allocution.  Le  temps  était  horrible,  le 
froid  vif,  le  terrain  fangeux.  La  neige  tombait  en 
abondance,  mais  les  paroles  do  feu  de  l’orateur 
faisaient  oublier  aux  troupes  la  rigueur  de  la  sai- 
son. Leur  âme  ardente  répondait  à l’âme  de  leur 
chef. 

l^s  échecs  que  déjà  l’armée  autrichienne  avait 
essayés  n’étaient  pas  propres  à inspirer  au  général 
Mack  une  grande  conQance  dans  le  succès  d’une 
alTaire  générale.  Il  n’osa  pas  en  concevoir  la  pen- 
sée; mais,  comme  la  place  d’L’Im  était  un  centre 
auquel  une  foute  de  routes  aboutissaient,  il  espéra 
que  scs  divisions  pourraient  s'échapper  par  ces 
roules  diverses,  et  aller  se  reformer  partie  dans  le 
Tyrol,  partie  en  Bohème.  D’après  ce  système,  le 
1 1 octobre,  vingt-cinq  raille  hommes  étaient  sortis 
du  camp  retranché  devant  t'Im,  dans  l'intention 
de  s'ouvrir  un  passage  par  Albeck  qu’occupait  le 
général  Dupont.  Ce  général,  dont  alors  la  gloire 
était  sans  tache,  tint  télé  à vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens avec  sa  seule  division  forte  de  six  mille 
hommes;  il  les  força  de  rétrograder  et  fit  quinte 
cents  prisonniers.  En  louant  la  conduite  du  géné- 
ral Dupont,  l’empereur  disait  : *«  Ces  corps  ne  de- 
» valent  s’étonner  de  rien;  c’étaient  les  9*'  légère, 
» 5i*,  69*  et  76*  de  ligne.  * Cet  art  d’attacher  de 
la  célébrité  au  nom  d’un  régiment  le  rendait  in- 
vincible cl  excitait  tous  les  autres  à mériter  une 
semblable  distinction. 

Napoléon  s’était  rendu,  le  13,  au  quartier  gé- 
néral du  maréchal  Ney,  afin  de  resserrer  de  plus 
près  encore  l’armée  ennemie.  A la  pointe  du  jour, 
le  14,  le  maréchal  Ney  conduisit  la  division  du  gé- 
néral Loison  à l’attaque  du  pont  d’KIchingen.  Le 
pont  fut  enlevé.  I#a  position  était  défendue  par 
quinte  à seize  mille  hommes.  Il  fallut  trois  atta- 
ques successives  pour  en  déposler  l’ennemi.  A la 
troisième  seulement,  il  fut  mis  en  déroule  et  re- 
poussé dans  les  retranchements  devant  l'Im.  Trois 
mille  prisonniers  et  quelques  pièces  d'artillerie 
furent  le  prix  de  cette  importante  journée.  Le  litre 
de  duc  d’Elchingen,  que  recevra  bientèl  le  maré- 
chal Ney,  cul  sufli  h son  illustration,  si  d'autres 


titres  n’ovaicnt  dû  être  plus  tard  la  conquête  d'ex- 
ploits plus  brillants  encore. 

Lu  corps  autrichien,  celui  du  général  'Werncck, 
avait  réussi  à déboucher  d’Llm  par  la  roule  de 
Heydenheim.  Dans  le  même  moment , l’archiduc 
Ferdinand  avait  essayé  de  filer  sur  Biberach,  mais 
il  avait  trouvé  cette  route  coupée  par  le  maréchal 
Soult.  Obligé  de  changer  de  direction.  l'archiduc 
avait  lâché  de  rejoindre  le  général  Werncck  et'sc 
portait  sur  Aalen,  seulement  avec  quelques  esca- 
drons de  cavalerie.  Werncck  se  croyait  d<\jà  hors 
de  tout  péril,  lorsque  Murat,  toujours  expéditif  et 
heureux,  l'atteignit  au  village  de  Langenau  et  lui 
fit  trois  mille  prisonniers.  Un  convoi  de  cinq  cents 
chariots  marchait  sous  la  protection  de  ce  même 
général  autrichien.  Mural  le  fit  charger  par  la  di- 
vision de  dragons  du  général  Klein.  Le  convoi  fut 
pris  avec  mille  à onze  cents  hommes.  L'archiduc 
Ferdinand,  qui  s'était  arrêté  un  moment  à Néres- 
heim,  près  lui-méme  d’être  surpris  par  les  Fran- 
çais, n’eut  que  le  temps  de  monter  à cheval  cf  de 
s’échapper  avec  le  petit  nombre  d'hommes  qui 
formaient  son  cortège. 

Le  sort  d’Ulm  était  décidé.  Les  corps  du  maré- 
chal Ney  et  du  maréchal  Lamies  occupaient  des 
positions  telles  que  le  succès  d’une  attaque  eût  été 
infaillible,  niais  ce  succès  pouvait  être  chèrement 
payé.  L’empereur  voulut  ménager  le  sang  fran- 
çais, et  même  le  sang  ennemi.  Il  fit  proposer  au 
prince  de  Lichtenstein,  l’un  des  généraux  enfermés 
dans  la  place,  de  sc  rendre  auprès  de  lui  et  l’en- 
gagea de  considérer  les  suites  d’une  prise  d’assaut, 
lui  rappelant  l'exemple  de  Jaffa  dont  la  garnison 
avait  été  passée  au  fil  de  répcc.  I>a  position  était 
embarrassante.  Le  prince  de  Lichtenstein  exprima 
le  désir  que,  dans  le  cas  d’un  arrangement,  les 
troupes  autrichiennes,  officiers  et  soldats,  fussent 
renvoyées  sur  parole.  La  demande  ne  fut  point  re- 
jetée; mais,  pour  être  assuré  que  ces  troupes  ne 
serviraient  pas  avant  leur  échange.  Napoléon  vou- 
lait la  parole  de  l’archiduc  Ferdinand.  Cette  con- 
dition était  difncile  à remplir  : l’archiduc  n'était 
plus  dans  Ulm.  La  place  capitula  le  17  octobre. 
D’après  la  capitulation,  les  oflicicrs  étaient  ren- 
voyés dans  leurs  familles;  les  troupes  étaient  pri- 
sonnières de  guerre.  La  remise  d’Ulm  avec  son 
artillerie  devait  être  faite  aux  Français  le  £3  oc- 
tobre à midi,  si,  avant  ce  moment,  il  ne  se  présen- 
tait pas  un  corps  capable  de  la  débloquer.  Dans 
l’hypothèse  contraire,  la  garnison  serait  libre  de 
toute  capitulation. 

Ici  plus  que  jamais  l’ordre  des  jours  est  indis- 
pensable. Ch.aque  jour  apporte  son  tribut  à la  gloire 
de  l’armée. 

Le  ISoclobrc,  le  général  français  Fauconnet  for- 
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rail  à capituler  le  major  Locatelli  qui  commandait 
les  grands  bagages  de  Tannée  autrichienne.  Celle 
capitulation,  signée  à Bopnngen,  outre  qu'elle  sti- 
pulait la  remise  des  fourgons,  caissons,  canons  et 
armes  composant  le  convoi,  déclarait  prisonniers 
de  guerre  les  hussards  et  chevau-légers  de  Tescorte, 
ainsi  que  de  petits  corps  d'infanterie  et  d'artillerie 
déjà  tournés  par  les  troupes  françaises. 

Le  19,  le  général  Werneck,  déjà  battu  dans  deux 
rencontres  et  hors  d'état  de  soutenir  un  nouveau 
choc  contre  l’infatigable  Murat,  souscrivailunc  ca- 
pitulation d'après  laquelle  ses  troupes  déposaient 
Ic-sarmesctdcvaientélre  envoyées  en  France.  Cette 
capitulation  fut  conclue  à TrochtcKIngen.  Comme 
toutes  les  autres,  elle  permettait  aux  oQieiers  de 
SC  retirer  dans  leurs  foyers,  toujours  sur  la  pro- 
messe de  ne  pas  servir. 

Ce  mcmcjour19.  la  capitulation  d’Ulm  recevait 
une  modification  importante.  Le  maréchal  Dertliicr 
avait  fait  connaître  au  général  Mack  les  positions 
occupées  par  les  divers  corps  de  Tarmée  française, 
positions  dont  l'ensemble  rendait  désormais  impos- 
sible l'arrivée  de  tout  secours  pour  celte  place.  En 
conséquence  de  cet  étal  de  choses,  garanti  par  la 
parole  d'honneur  du  maréchal  Berlhicr,  le  général 
Mack  consentait  que  la  remise  d'L'lm  eût  lieu  dès 
le  lendemain.  Ce  prodigieux  événement  futen  elTct 
consomme  le  20  octobre.  Les  troupes  françaises 
occupaient  les  hauteurs  d'Ulm.  Trente  mille  hom- 
mes, en  y comprenant  les  troupes  du  général  Wer- 
neck,  défilèrent  devant  Tempereur  Napoléon  et 
posèrent  les  armes.  Soixante  pièces  de  canon  et 
quarante  drapeaux  furent  livrés  aux  vainqueurs. 
L'opération  dura  depuis  trois  heures  d'après-midi 
jusqu’à  sept  heures  du  soir.  Le  général  Mack  et 
les  autres  généraux  autrichiens  étaient  auprès  de 
l'empereur  qui  leur  montra  les  plus  grands  égards. 
11  leur  adressa  plusieurs  fois  ta  parole,  toujours 
nvec  bonté  pour  eux,  quelquefois  avec  sévérité  pour 
leur  souverain.  « C'est  le  moment,  leur  disait-il, 
» pour  Tempereur  votre  maître  de  songer  à faire  la 
n paix.  L’idée  que  tous  les  empires  ont  un  terme 
n doit  Teffraycr.  Je  ne  veux  rien  sur  le  continent. 
» Ce  sont  des  colonies,  des  vaisseaux,  du  commerce 
» que  je  veux,  et  cela  vous  est  avantageux  comme 
>•  à nous.»  Ainsi  s'exprimait  Tempereur  Napoléon 
le  20  octobre,  et  le  lendemain  21 , comme  si  la  for- 
tune eût  voulu  lui  faire  expier  ses  succès  inouïs 
par  un  revers  sans  égal,  vaisseaux,  colonies,  com- 
merce, tout  ce  que  réclamaient  ses  vœux  disparais- 
sait dans  la  grande  calamité  de  Trafalgar.  l>a  mer 
en  révolte  punissait  la  France  de  scs  prospérités 
continentales. 

Le  lendemain  de  la  reddition  d’Ulin,  Mural  li- 
vrait encore  un  nouveau  combat  et  obtenait  on 


nouvel  avantage.  Une  portion  du  grand  parc  d<^ 
l'artillerie  autrichienne  se  dirigeait  sur  Nurem- 
berg, escortée  par  les  cuirassiers  de  Mack  et  par 
des  détachements  de  quelques  autres  corps  de  ca- 
valerie. L'escorte  fut  attaquée  et  dispersée;  les 
Français  prirent  cette  portion  de  Tartillerie  et 
tous  les  bagages. 

Jamais  tant  d'importants  résultats  n'avaient  été 
moins  chèrement  achetés.  C’est  une  vérité  recon- 
nue que,  dans  celte  première  partie  de  la  campa- 
gne de  1801,  le  nombre  des  hommes  tués  de  part 
et  d'autre  fut  inférieur  à toutes  les  proportions  or- 
dinaires. La  perle,  du  côté  des  Français,  ne  s'éle- 
vait pas  à plus  de  deux  mille  hommes.  Celle  sainte 
économie  des  hommes  était  la  suite  du  système  de 
guerre  que  Tempereur  avait  eu  la  possibilité  de 
mettre  en  pratique.  Si  les  troupes  avaient  souvent 
fait  des  marches  rapides,  presque  toujours  avant 
le  combat  clics  avaient  été  dans  une  position  à ne 
pas  douter  du  succès.  Aussi  les  soldats  disaient-ils 
entre  eux  : « L'empereur  a trouvé  une  nouvelle 
n manière  de  faire  la  guerre;  il  se  sert  beaucoup 
H plus  de  nos  jambes  que  de  nos  baïonnettes,  n I^s 
troupes,  si  on  les  eût  consultées,  eussent  aimé 
mieux  se  battre  davantage  et  marcher  moins;  mais 
lorsqu’elles  voyaient  Tempereur  au  milieu  d’elles, 
soulTrant  toute  Tinlempéric  de  la  saison  comme 
elles,  faisant  quelquefois  dans  no  jour  douze  à 
quinze  lieues  à cheval  et  couchant  avec  elles  dans 
un  village,  tandis  qu'il  était  attendu  en  grande 
pompe  à Augsbourg,  comment  auraient-elles  pu 
se  plaindre  de  fatigues  que  partageait  leur  général? 
C’est  dans  ces  circonstances  qu'un  odlcier  autri- 
chien s'étonnant  de  le  voir  couvert  de  boue  et  bai- 
gné de  pluie,  Napoléon  lui  fit  dire  : » Votre  maître 
» a voulu  me  faire  souvenir  que  j'étais  un  soldat; 
» il  conviendra,  j'espère,  que  je  n'ai  pas  oublié 
* mon  ancien  métier!» 

Les  produits  de  la  campagne,  au  22  octobre, 
étaient  déjà  immenses;  le  nombre  des  prisonniers 
montait  à plus  de  soixante  mille,  parmi  lesquels 
vingt-neuf  officiers  généraux  et  deux  mille  autres 
officiers  de  tout  grade. 

Un  grand  pas  était  fait.  Ce  n'était  plus  la  France 
qui  devait  craindre  d'élre  envahie,  et  Tune  des 
puissances  alliées  était  presque  hors  de  combat  en 
Allemagne,  avant  que  Tautre  eût  pu  se  joindre  à 
clic.  De  si  prodigieux  événements  méritaient  une 
marque  éclatante  de  la  satisfaction  de  Tempereur. 
11  était  trop  habile  et  trop  juste  pour  ne  pas  acquit- 
ter noblement  une  dette  aussi  sacrée.  Du  camp 
d'Elchingen,  le  31  octobre,  il  annonça  que  le  mois 
de  vendémiaire  de  Tan  Xlll  serait  compté  comme 
une  campagne,  à tous  les  individus  composant  la 
grande  armée,  cl  porté  comme  tel  sur  les  étals  pour 
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l'cvalaalioii  des  pensions  et  les  services  militaires. 
Il  ordonna  de  prendre  possession  de  tous  les  do- 
maines de  la  maison  d'Autriche  en  Soual>c«  et 
frappa  sur  ces  pays  une  contribution  extraordi- 
naire, dont  le  produit  devait  appartenir  à Par- 
inée. 

M Soldats,  disait-il  dans  sa  proclamation,  en 

quinze  jours  nous  avons  fait  une  campagne 

» Celte  armée,  qui,  avec  autant  d'ostentation  que 
» d’imprudence,  était  venue  se  placer  sur  nos  fron- 
» tières,  est  anéantie;  mais  qu'importe  A l'Angle- 
M terre?  Son  but  est  rempli.  Nous  ne  sommes  plus 

A Boulogne Décent  mille  hommes  qui  com- 

posaient  cette  armée,  soixante  mille  sont  prison- 
» niers.  Deux  cents  pièces  de  canon,  qualrc-vingt- 
» dix  drapeaux,  tous  les  generaux  sont  en  notre 
H pouvoir.  Il  ne  s’est  pas  échappé  de  cette  armée 
H quinze  mille  hommes.  Soldats  ! je  vous  avais  an- 
••  nonce  une  grande  bataille  ; mais,  grâce  aux  mau- 
H vaiscs  combinaisons  de  l’ennemi,  j’ai  pu  obtenir 

n les  mêmes  succès,  sans  courir  aucune  chance 

M Blais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là.  Vous  êtes 
» impatients  dccornrncncer  une  seconde  campagne, 
w Cette  armée  russe,  que  l’or  de  l’Angleterre  a 
» transportée  des  extrémités  de  l'univers,  nous 
» allons  lui  faire  éprouver  le  même  sort.  A ce 
1»  combat  est  attaché  plus  spécialement  l'honneur 
» de  rinfanteric  ; c’est  là  que  va  se  décider,  pour 
i>  la  seconde  fois,  celte  question,  qui  l’a  déjà  été 
» en  Suisse  et  en  Hollande  ; Si  rinfanteric  française 
X est  la  première  ou  la  seconde  de  l’Europe.  Il  n’y 
**  a point  là  de  généraux  contre  lesquels  il  puisse  y 
» avoir  de  la  gloire  à acquérir.  Tout  mon  soin  sera 
H d'obtenir  la  victoire  avec  le  moins  possible  d’effu- 

'•  sion  de  sang.  Mes  soldats  sont  mes  enfants  ! » 

Ces  derniers  passages  de  celle  proclamation  pré- 
sentent réunis  divers  traits  remarquables  du  ca- 
ractère de  l’empereur,  adresse  à enflammer  l'ar- 
deur de  rarnice,  présomption  orgueilleuse,  quoi- 
que fondcc  et  politique,  à l'égard  des  généraux 
russes,  vérité  dans  l'expression  de  son  afTcction 
]>our  le  soldat.  Déjà  la  cavalerie  a fait  des  merveil- 
les : maintenant  c’est  l'infanterie  française  qui  ne 
doit  pas  souffrir  qu'il  y en  ait  aucune  autre  qui  ose 
marcher  son  égale.  Si  son  dédain  pour  les  généraux 
russes  semble  condamnable,  la  démonstration  n'en 
est  pas  moins  bien  calculée  pour  les  troupes,  puis- 
que c’est  leur  faire  entendre  que  tout  ce  qui  reste 
à faire  n’apparlicndra  qu'à  elles. 

(gluant  à raffcction  de  l’empereur  pour  le  soldat, 
c'était  un  sentiment  vrai  et  sincère.  Dira-t-on  que, 
dans  le  soldat,  il  n’aimait  qu’un  instrument  utile 
à sa  grandeur  et  à s.i  gloire?  Quel  est  le  prince 
guerrier  sur  lequel  on  ne  puisse  porter  le  même 
jugement?  Mais  jamais  nul  autre  n’a  prouvé  son 


affection  pour  ses  compagnons  d’armes  par  des 
soins  plus  vastes  et  à la  fois  plus  minutieux  comme 
plus  persévérants.  Jamais  major  général,  jamais 
intendant  général,  quel  que  fût  le  zèle  des  hom- 
mes qui  le  secondaient  sous  ces  titres,  n’a  été  plus 
attentif  à prévenir  tous  les  genres  de  besoins,  à 
Indiquer,  à presser,  à surveiller  les  mesures  néces- 
saires, afin  d’y  pourvoir. 

Sous  le  rapport  moral,  quel  soin  de  chaque  jour 
à flatter  l’amour-propre  militaire!  Tout  pour  lui 
devient  moyen  d'encouragement.  Le  octobre,  un 
bataillon  de  la  garde  impériale  entre  à Augsbourg. 
l^s  quatre-vingts  grenadiers  qui  marchent  en  tclc, 
portent  chacun  un  drapeau  ennemi. 

A l'égard  de  ses  alliés,  sa  conduite  est  la  même. 
Quoiqu’ils  soient,  jusqu’à  présent,  à peu  près 
étrangers  à scs  opérations,  en  leur  offrant  déjà 
une  part  dans  les  avantages  obtenus,  il  les  anime  à 
le  seconder  avec  énergie,  par  l'espoir  d’une  part 
plus  grande  dans  ceux  qu’il  va  bientôt  obtenir. 
II  donne  aux  Bavarois  vingt  mille  fusils  autri- 
chiens, à l’électeur  de  Wurtemberg  six  pièces  de 
canon. 

Envers  la  France  même,  scs  procédés  renferment 
toujours  un  témoignage  de  reconnaissance  ou  une 
excitation,  et  souvent  ces  deux  pensées  ensemble. 
Ilavait  donné  à la  ville  de  Paris  les  drapeaux  prisa 
Wertingen,  par  la  considération  que  c’était  le  gou- 
verneur de  celte  ville  qui, à Wertingen,  comman- 
dait les  troupes  françaises.  C’est  au  sénat  que  furent 
donnés  tous  les  autres.  « Je  vous  envoie,  écrivait-il 
n à ce  corps,  les  drapeaux  conquisdepuisle  combat 

H de  Wertingen C’est  un  hommage  que  moi  et 

H mon  armée  faisonsaux  sagesdeTcmpirc; c’est  un 
» présent  que  les  enfants  font  a leurs  pères....»  Le 
but  de  CCS  démonstrations  était,  à la  vérité,  de  por- 
ter la  France  à de  nouveaux  efforts,  à de  nouvelles 
preuves  de  dévouement.  Ce  langage  était  dicté  par 
la  politique,  mais  quand  la  politique  des  rois  fonde 
sa  force  sur  des  devoirs  si  glorieusement  remplis, 
on  doit  peu  s'étonner  que  les  peuples  s’abandonnent 
à leur  discrétion,  et  ne  mettent  plus  de  bornes  à 
leurs  sacrifices. 

La  guerre  en  Allemagne  se  composant  de  deux 
campagnes  très-distinctes,  nous  allons  saisir  l'in- 
stant où  finit  In  première , pour  jeter  un  coup  d'œil 
sur  ce  qui  se  passait  aux  années  d’Italie.  C’était  en 
Itilic  qu’avait  été  rassemblées  les  forces  les  plus 
considérables  de  l'Autriche;  mais  la  promptitude 
de  rapparilion  des  Français  sur  le  territoire  germa- 
nique ayant  devancé  toutes  les  suppositions  du  ca- 
binet autrichien,  à peine  l’archiduc  Charles  était-il 
rendu  à son  armée,  qu'on  lui  ordonnait  d’en  déta- 
cher de  nombreux  bataillons  pour  les  reporter  en 
Allemagne.  Incertain  sur  l’issue  de  la  lutte  déjà 
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engagée  auprès  (rUlm  , l'archiduc  avait  proposé  à 
Masséna  une  trêve  jusqu'au  18  octobre;  cette  pro- 
position convenait  d'auUnl  mieux  au  général  fran- 
çais, qu’il  n’avait  sur  l'Adigequc  quarante-cinq  à 
cinquante  mille  hommes,  et  que  ce  délai  suffirait , 
sinon  à l’arrivée  , du  moins  au  rapprochement  du 
corps  que  le  général  Gouvion  Saint^Cyr  ramenait 
de  Naples,  en  conséquence  de  la  convention  de  neu- 
tralité, conclue  le  âl  septembre  avec  S.  M.  sici- 
lienne. Les  forcesde  Hasséna  étaient  distribuées  en 
six  divisions  d'infanterie,  commandées  par  les  gé- 
néraux Duhesme,  Gardanc,  Verdier,  Partouneaux 
et  Serras;  et  en  trois  divisions  de  cavalerie  que 
commandaient  les  généraux  Pully,  Mermct  et  Espa- 
gne. Celte  distribution  était  l’ouvrage  de  Masséna , 
quoique  conforme  en  partie  à des  indications  de 
l'empereur.  Napoléon , sur  ce  point,  n'avait  donné 
que  des  instructions  indirectes  qui  laissaient  au 
maréchal  une  pleine  latitude  d'action,  u Si  je  corn- 
H mandais  en  Italie , écrivait-il  au  ministre  de  la 
>•  guerre,  je  ferais»  telles  et  telles  dispositions.  Ce 
fait  prouve  , comme  mille  autres,  les  égards  que 
montrait  l'empereur  pour  ceux  de  ses  lieutenants 
qui  avaient  des  droits  â sa  confiance. 

A l’expiration  de  la  trêve,  le  18  octobre,  à qua- 
tre heures  du  malin,  Masséna,  qui  avait  tout  dis- 
posé pour  passer  l’Adige  à Vérone,  Gt  attaquer  le 
pont  du  vieux  château.  Au  milieu  du  pont,  un 
mur  récemment  élevé  barrait  le  passage  : un  pé- 
tard qu'allèrent  y attacher  d'audacieux  canonniers 
lit  disparaître  cet  obsticle.  Celui-là  vaincu,  un 
autre  se  présente;  deux  coupures  ont  été  faites  au 
pont;  elles  sont  réparées  en  un  instant  par  les  soins 
du  général  Cbasseloup,  et  déjà  les  voltigeurs  fran- 
çais sont  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige.  I«cs  Autri- 
chiens retranchés  sur  cette  rive  s'y  défendent  vi- 
goureusement, mais  la  division  Gardane  a suivi  les 
\ulligcurs.  Après  elle  est  arrivée  la  division  Du- 
liesme;  et,  malgré  les  nombreux  renforts  qu'envoie 
sur  ce  point  l'archiduc  Charles  de  son  quartier 
général  de  San-Marlino,  les  Autrichiens,  dépostés 
de  toutes  leurs  positions,  ont  été  poursuivis  jusque 
sur  les  hauteurs  où  ils  se  sont  retirés.  Les  retran- 
chements autrichiens  sont  détruits;  une  tôte  de 
pont,  établie  aussitét,  sert  de  point  d’appui  aux 
Français.  Cette  journée  leur  livre  quinze  cents  pri- 
sonniers; les  Autrichiens  en  outre  avaient  laissé 
onze  à douze  cents  morts  ou  blessés  sur  le  terrain. 
L'armée  française  ne  comptait  que  deux  cents 
morts  et  quatre  cents  blessés. 

En  conséquence  de  l’ordre  qui  lui  prescrivait  de 
subordonner  scs  mouvements  à ceux  de  l'armée 
d’Allemagne,  le  maréchal  Masséna  suspendit  son 
mouvement  des  qu'il  fut  maître  du  passage  de 
l'Adige.  11  ne  le  recommença  que  le  ^9  octobre. 


Tandis  que  la  division  Serras  passait  le  fleuve  à si 
gauche,  et  que  la  division  Verdier  manœuvrait  à 
sa  droite,  celles  de  Duhesme  et  de  Gardanc  tour- 
naient le  château  de  San-Fclice,  forçaient  les  Au- 
trichiens à évacuer  Veronette.  et  les  poussaient 
jusqu'au  delà  de  San-Michele,  dont  le  chemin  était 
jonché  de  cadavres  autrichiens.  Dans  celte  retraite 
de  l'ennemi,  les  Français  lirent  deux  mille  pri- 
sonniers, et  parvinrent  au  village  de  Vago  : là  leur 
course  semblait  devoir  être  arrêtée;  elle  ne  le  fut 
pas. 

L'archiduc  Charles  occupait  à Caldiero  une  po- 
sition formidable.  Sa  droite  sc  prolongeait  jus- 
qu'au village  de  Saii-Pielro,  sa  gauche  presque 
jusqu'à  l'Adige.  Derrière  lui,  il  avait  vers  Villa- 
Nova  une  réserve  de  vingt-quatre  bataillons  de 
grenadiers  et  de  cinq  régiments  de  cavalerie.  Cet 
appareil  menaçant  n'arréla  point  l’ardeur  de  l’ar- 
mée française.  Dès  le  lendemain  30  octobre,  Mas- 
séna attaquait  l’ennemi  sur  toute  la  ligne;  la  divi- 
sion militaire  qui  formait  la  gauche,  commença 
le  combat;  celle  de  Gardane  éUiit  au  centre;  celle 
de  Duhesme  à la  droite;  dans  toutes  l'ardeur  était 
la  même.  Le  village  de  Caldiero  fut  emporté  : alors 
s’avança  la  réserve  de  l'archiduc  Charles  contre 
laquelle  Masséna  déploya  aussitùt  la  sienne.  La 
cavalerie  française  mit  en  désordre  celle  de  l'en- 
nemi, et,  dans  ces  entrefaites,  le  général  Partou- 
neaux, se  précipitant  avec  son  infanterie  sur  l’in- 
fanterie autrichienne,  la  baïonnette  décida  le  sort 
de  la  journée.  Les  Autrichiens,  poursuivis  jus- 
qu'au pied  des  redoutes  qu'ils  avaient  élevées  au 
delà  de  Caldiero,  laissèrent  entre  les  mains  des 
Français  trois  mille  cinq  cents  prisonniers  et  trente 
pièces  de  canon;  l'archiduc  Charles  proposa  une 
trêve  pour  enterrer  les  morts. 

La  division  du  général  Serras,  que  Masséna  avait 
portée  à une  certaine  distance  sur  sa  gauche,  était 
étrangère  à ces  glorieux  combats;  mais  le  mouve- 
ment exécuté  par  celte  division  avait  coupé,  du 
corps  du  général  Rosenberg,  une  colonne  de  cinq 
mille  hommes,  qui  se  trouva  ainsi  dans  l'iinpossi- 
bililc  de  remonter  les  vallées  de  l'Adige  pour  join- 
dre l'arcbiduc  Charles.  Après  une  sommation,  à 
laquelle  sc  refusa  d'abord  le  général  Ililler,  com- 
mandant de  cette  colonne,  et  quelques  mouvements 
de  la  division  Partouneaux,  qui  rendirent  pour  ce 
général  la  résistance  impossible,  une  capitulation 
livra  aux  Français  ce  corps  de  cinq  mille  hommes 
avec  tousses  bagages.  Par  cette  transaction,  comme 
par  celles  d'Allemagne,  les  officiers  étaient  ren- 
voyés sur  parole. 

Ce  fâcheux  événement,  joint  aux  nouvelles  plus 
désastreuses  encore  que  l'archiduc  avait  reçues  de 
l'armée  du  gcuéral  Mack,  déterminèrent  ce  prince 
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à la  rrlrailc.  Dans  la  nuit  du  1*'  au  î novembre,  il 
se  retira  par  Monlebcllo  sur  Viceiice.  Le  â.  on  lui 
fit  six  cents  prisonniers.  Masséna  établissait,  lo 
son  quartier  général  i Montebello.  Pour  retarder 
la  marche  des  Français,  Tarchiduc  Charles  avait, 
il  la  hâte,  fait  rortii'ier  Viccncc,  cl  laisse  quelques 
bataillons  dans  cette  ville.  On  en  força  les  portes,  \ 
i-t  on  y entra  le  4 au  matin.  Mille  blessés  avaient 
été  abandonnés  à la  générosité  du  vainqueur.  On 
lit  dans  le  même  jour  huit  à neuf  cents  prisonniers. 

Le  les  Français  se  portèrent  sur  la  Brenla.  et, 
d’une  rive  à l'aulrc,  il  s’engagea  une  canonnade 
qui  dura  jusqu’à  la  nuit.  Tandis  que,  le  6.  on  ré* 
parait  le  pont  coupé  par  les  Autrichiens,  plusieurs 
régiments  de  cavalerie,  avec  des  voltigeurs  t en 
croupe,  passaient  cette  rivière  à gué,  et  parve- 
naient à Ciladclla  asses  vite  pour  y surprendre  les 
derniers  postes  de  l’ennemi.  La  droite  de  l’armée 
fr.(iiç:iise  arrivait  sur  Padouc;  U gauche  sur  Bas- 
sano. 

Peu  d’obsUcles  s’opposèrent  au  passage  de  la  ; 
Piave.  Il  semblait  que  les  Autrichiens  réservaient  | 
toute  leur  vigueur  pour  empêcher  celui  du  Taglia-  ; 
inento;  leurs  dispositions  annonçaient  le  projet 
d’une  vigoureuse  défense.  Six  régiments  de  cava- 
lerie. quatre  d’infanterie  et  trente  pièces  de  canon 
bordaient  la  rive  gauche  du  fleuve.  Du  côté  des  | 
Français,  une  batterie  de  dix-huit  pièces  seule-  | 
ment,  mais  servie  par  des  artilleurs  habiles,  causa 
un  sensible  dommage  à l'ennemi  ; les  divisions 
françaises  étaient  réunies  i San*Vito  et  à Valva- 
soiie;  Masséna  se  proposait,  en  passant  le  fleuve 
sur  ces  deux  points,  le  14  novembre,  de  tourner 
et  couper  les  Autrichiens.  Son  projet  fut  pressenti 
par  l'archiduc  Charles,  qui  continua  su  retraite  | 
sur  la  route  de  Palma-Nova.  Le  Taglianiento  fut  ' 
franchi,  sans  que  l’armée  rencontrât  d’ennemi  à 
combattre.  A partir  de  ce  moment,  il  n’y  eut  plus 
d'engagement  sérieux  entre  le  général  Masséna  et  ! 
l’archiduc.  Les  Français  se  portèrent  sur  l’Isonzo, 
s'emparèrent  de  Gorice,  de  Gradiska  et  de  Trieste, 
poussant  devant  eux  des  avant-gardes  qui  recueil-  | 
laient  les  détachements  égarés  ou  paresseux  de  ' 
rennemi.  | 

Dans  le  même  moment,  en  arrière  de  Parmee  et  | 
sur  la  roule  qu'elle  avait  parcourue,  se  passait  une  ; 
affaire  importante  à laquelle  prirent  part  et  le  gé-  ! 
ncral  Masséna  qui,  de  sa  personne,  était  revenu  à 
la  hâte  de  l’Isonzo  sur  la  Piave,  et  le  général  Gou- 
vioii  Saint-C}r,  récemment  arrivé  à Veniseavec  le  ' 
corps  qu’il  ramenait  du  royaume  de  Naples.  Une  ! 


colonne  autrichienne  de  sept  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  de  douze  cents  chevaux,  commandée 
par  l’émigré  français  prince  de  Hohan,  coupée  par 
suite  des  mouvements  de  l'armée  française  d’Alle- 
magne, était  descendue  des  montagnes  du  Tyrol 
dans  rintention  de  traverser  la  ligne  de  l'armée 
française  d'Italie  pour  rejoindre  l’archiduc  Char- 
les. Après  avoir  enlevé  à Bassano  cent  cinquante 
Français  qui  en  formaient  la  garnison,  le  prince 
de  llohan  était  arrivé  à Caslcl-Franco  le  no- 
vembre. Informé  qu’on  corps  français  marchait 
contre  lui,  il  résolut  de  le  prévenir  et  l’allaqua, 
le  i'J  octobre,  avec  une  grande  impétuosité.  Le 
corps  françaisétait  commandé  par  un  homme  aussi 
prudent  que  brave,  le  général  Bcynicr.  L'attaque 
fut  reçue  avec  vigueur;  renouvelée  plusieurs  fois, 
elle  rencontra  chaque  fois  une  résistance  plus  vive, 
et  l’assaillant  allait  être  poursuivi  à son  tour,  lors- 
qu’un régiment  polonais,  envoyé  par  le  général 
Gouvion  Saint-Cyr  pour  tourner  le  corps  ennemi 
déjà  ébranlé,  jeta  tout  à fait  le  désordre  dans  scs 
rangs  et  compléta  sa  déroule.  Les  Autrichiens,  sui- 
vis par  les  Français  jusque  dansCaslel-Franco,  de- 
mandèrent à capituler.  Six  mille  prisonniers,  mille 
chevaux,  six  drapeaux,  douze  pièces  de  canon  et 
d’immenses  bagages  furent  le  fruit  de  celte  jour- 
née. Cinq  mille  Français  seulement  avaient  pris 
part  au  combat,  mais  le  prince  de  Rohan  avait  jugé 
avec  raison  que,  par  la  position  de  notre  armée, 
sa  perle  était  devenue  inévitable.  Dans  cette  affaire, 
les  Polonais  étaient  encore  associés  à la  gloire  fran- 
çaise. Le  colonel  Grabinski,  les  cliefsde  bataillon 
Bialowiski  et  Kloptski  furent  nommés  par  le  géné- 
ral en  chef  avec  les  plus  grands  éloges.  Cependant 
les  avant-gardes  de  Masséna,  dirigées  sur  Villacb 
et  Clagenfurlh,  s'y  trouvant  en  contact  avec  le 
corps  du  maréchal  Ney,  l’armé^  d'ilalic  était  de- 
venue le  8'  corps  de  la  grande  armée. 

Pour  n’avoir  plus  à quitter  l'empereur  Napoléon 
lorsqu’une  fois  nous  l’aurons  rejoint,  nous  allons 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  événements  qui 
se  passaient  en  arrière  de  l’armée  principale  avec 
laquelle  il  s'avancait  dans  l'archiduché  d'Autriche 
et  vers  la  Moravie.  Deux  corps  français  manœu- 
vraient derrière  lui  pour  chasser  les  .Autrichiens 
du  Voralberg  et  du  Tyrol. 

Le  maréchal  Augercau  qui,  des  cAles  de  Brest, 
n'avait  pu  arriver  sur  le  Rhin  qu’après  le  brillant 
début  de  la  campagne,  était  chargé  de  se  rendre 
maître  du  Voralberg. 

Le  soin  d’envahir  le  Tyrol  avait  été  cnnGé, 


* L’ÎQBlitnlion  de*  voltigeurs  avait  étérssayée  par  le* 
Romains  au  siège  de  Capoue  : £x  omnibut  Ugionibmt 
dtcli  iuni  jHventê  y maxime  9ig9re  acletitale  rorporum 


reîocet...  eoe  einguîe»  l'fi  rçwos  »Hoa  accipiemie»  atauefe- 
cerun!  et  xeki  paet  %eae  et  tiesiUre  perniciter  ubi  eignum 
datum  etaet.  Titc-Livf.. 
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le  28  octobre,  au  maréchal  Ney,  à qui  l’empe- 
reur n’arail  laissé, pour  cette  mission  importante, 
que  deux  divisions.  L'operation  n’en  fut  ni  moins 
prompte  ni  moins  complète. 

Parti  de  Landsberg  le  28,  le  maréchal  Ney,  aj)rès 
quatre  jours  de  marche,  avait  enlevé  le  poste  fur- 
tifié  de  Lculesch.  Pour  franchir  le  pas  de  Schar- 
nilz,  il  avait  à s'emparer  du  fort  de  ce  nom  que 
défendait  une  garnison  de  deux  mille  hommes.  La 
position  était  redoutable;  il  fallait  escalader  des 
rochers  à pic  et  triompher  de  la  nature  avant  de 
pouvoir  combattre  renneini.  Le  69*^  régiment,  l'un 
de  ceux  qui  s'étaient  le  plus  distingués  à Klchin- 
gen,  fut  charge  de  celte  opération.  La  diflicuUé  ne 
l’intimida  pas.  Chaque  soldat  met  son  havrc-sac 
sur  sa  tcle  et  s'en  forme  un  bouclier  contre  les 
balles  ou  pluUH  contre  les  pierres  que  la  garnison 
autrichienne  fait  pleuvoir  sur  eux.  Leurs  baïon- 
nettes, qu’ils  enfoncent  dans  les  crevasses  du  ro- 
cher, leur  servent  à en  vaincre  les  escarpements. 
Bientôt  ils  arrivent  sur  le  plateau  où  le  fort  est 
situé,  ils  se  réunissent  sous  le  feu  des  remparts,  et 
en  un  instant  ils  se  sont  élancés  dans  l'enceinte, 
où  ils  ne  trouvent  qu’une  centaine  de  chasseurs 
tyroliens.  I.a  garnison  avait  évacué  le  fort  et  sc 
relirait  sur  Inspruck.  Celle  chance  était  prévue; 
une  colonne  française  avait  été  envoyée  sur  celte 
roule  pour  la  fermer  à l'ennemi.  Celui-ci  voulut 
forcer  le  passage,  et  il  était  presque  au  moment  de 
réussir,  lorsque  le  même  régiment  qui  avait  pris 
le  fort,  arrivant  sur  les  pas  des  Autrichiens,  les 
plaça  entre  deux  feux,  ce  qui  les  contraignit  de 
mettre  bas  les  armes.  Cette  affaire,  qui  avait  lieu 
le  5 novembre,  livra  aux  Français  dix-huit  cents 
hommes  et  quinze  piècesde  canon.  Les  Autrichiens 
abandonnèrent  Inspruck,  où  le  maréchal  Ney  en- 
tra le  7.  II  y trouva  seize  mille  fusils,  on  grand 
approvisionnement  de  poudre  et  une  artillerie  con- 
sidcnble.  Le  même  jour,  les  Français  occupèrent 
la  ville  de  Uall.  En  quittant  cette  ville,  l'archiduc 
Jean  y avait  laissé  un  colonel  chargé  de  recom- 
mander à la  générosité  française  douze  cents  ma- 
lades qui  étaient  dans  les  hôpitaux  d’inspruck. 

Une  scène  militaire  d'un  vif  intérêt  vient  ici  ré- 
clamer un  souvenir.  Dans  1a  campagne  précédente, 
le  régiment  avait  perdu  deux  drapeaux  par  un 
de  ces  hasards  qui  ne  peuvent  ternir  l'honneur 
d’un  corps.  Tout  à coup  l’arsenal  d’inspruck  offre 
aux  regards  d'un  oRicier  ces  mêmes  drapeaux  dont 
la  perte  avait  été  si  vivement  sentie.  Le  bruit  s'en 
répand  aussitôt;  tous  les  soldats  accourent  émus 
d’une  douce  joie;  tous,  ils  contemplent,  ils  tou- 


chent avec  transport  ces  enseignes  précieuses, 
comme  un  exilé  embrasse  au  retour  ses  autels  do- 
mestiques. Pour  un  régiment  français,  ses  dieux 
lares  sont  scs  drapeaux.  Le  maréchal  Ney  s’asso- 
cie nu  bonheur  de  ces  brnves,  il  les  fait  mettre 
sous  les  armes  et  leur  rend  avec  solennité  le  trésor 
qu'un  accident  seul  leur  a fait  perdre,  que  leur 
vaillance  a reconquis.  Celte  cérémonie  est  une 
vraie  féle  de  famille;  les  vieux,  les  nouveaux  sol- 
dats jurent,  avec  des  larmes  d’allcndrissemcnl,  de 
périr  tous  plutôt  que  de  souffrir  qu'un  seul  de  ces 
drapeaux  leur  soit  enlevé  une  seconde  fois.  La 
journée  d'Elchingcn  répond  qu'ils  tiendront  leur 
serment. 

Vingt-quatre  heures  de  repos  ont  suffi  au  ma- 
réchal Ney  et  à ses  troupes.  Le  9 novembre,  il 
marche  a la  poursuite  des  Autrichiens,  fait  des 
prisonniers,  sc  rend  maître  de  Rotzen,  et  de  là  se 
dirigeant  par  Rrixcn  et  Lienz  sur  W'illach  et  Cia- 
genfurth,  il  opère,  comme  nous.venons  de  le  dire, 
la  jonction  de  la  grande  armée  avec  l’armée  d'I- 
talie. 

Les  résultats  de  l’expédition  du  maréchal  Ney  ne 
sc  bornèrent  pas  à la  prise  de  possession  du  TyroL 
D’une  part,  c’est  devant  lui  que  s'est  échappée  la 
colonne  du  prince  de  Rohan,  qui,  tombée  dans  la 
ligne  de  rarrnee  d’Italie,  a capitulé  à Castel-Franro; 
de  l'autre,  en  interdisant  au  corps  autrichien  qui 
occupait  le  Voralberg  sa  retraite  sur  te  Tyrol,  il  a 
contribué  à mettre  ce  corps  dans  la  nécessité  de 
poser  les  armes. 

I.e  maréchal  Augereau,  après  avoirforcé  les  Au- 
trichiens d’abandonner  Lindauct  Brégenz,  les  pres- 
sait dans  la  position  qu’ils  avaient  prise  à Feld- 
kirck.  Le  général  Jcilachich,  qui  commandait  le 
corps  autrichien,  sollicita  une  capitulation.  Auge- 
reau y consentit,  et  les  stipulations  en  furent  arrê- 
tées le  14  novembre.  Les  chevaux,  les  armes,  huit 
drapeaux,  une  artillerie  nombreuse,  des  magasins 
et  des  munitions  considérables  furent  remis  aux 
Français,  mais  le  corps  autrichico  n’était  prison- 
nier que  sur  parole.  11  se  retira  en  Bohême.  Celte 
capitulation  était  la  seule  qui  n’cùt  pas  porté  pour 
condition  absolue  l'envoi  des  soldats  en  France. 
L'empereur  n'approuva  pas  cette  concession,  pré- 
tendant que  les  Autrichiens  renvoyés  sur  parole 
ne  se  faisalcnl  nul  scrupule  de  violer  de  sembla- 
bles engagements;  mais  elle  n'en  eut  pas  moins  son 
exécution  L 

! ’ Nous  verrons  un  jour  les  souverains  alliés  agir  au- 

I trement  en  violant  la  capitulation  de  Dreade. 
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Napoléon  à Munich  et  « Braunau.  — Première  rencontre  arec  le»  Ruises.  — Situation  au  3 novembre.  — Relie 
comluite  ilca  Bavarois  à Lowera.  Combat  cPAmslcttcn.  — Rutusof  passe  sur  la  rive  ('auche  du  Danube.  — 
Combat  de  Marienzell.  Proposition  d'une  suspension  d'armes  par  l'Autriche.  Proclamation  au  nom  de 
l’empereur  François  II.  ~ Arrivée  de  Napoléon  à Saint'Polten.  — AHaire  de  Diernstein.  — Reproches  faits  à 
Mural  et  au  maréchal  Soult.  — Réparation  au  maréchal  Soult.  — Entrée  de  Murat  à Vienne.  — Napoléon  h 
Sclurnbruiin.— ' Dispositions  amicales  des  habitants  de  Vienne.  — Instructions  pour  le  gouverneur  de  Vienne. 

Ordre  du  jour  sur  les  traiiiards.  — Mécuàilcntement  de  l'empereur  envers  Bernadotle.  — > Procédés  de  Napo'* 
léon  envers  la  Bavière.  — Principes  de  l'empereur  dans  l'administration  des  pays  conquis.  — M.  Daru  et  le 
général  Clarke.  — Ménagements  pour  les  etablissements  de  Vienne.  — Observations  sur  les  bulletins  de  1805. 
— Bataille  de  Trafalgar.  — Motifs  de  Villeneuve  pour  sortir  de  Cadix.  —E'orec  des  flottes  de  France  et  d’Angle- 
terre. — Instructions  données  par  les  amiraux  anglais  et  français,  — Engagement  de  la  bataille.  — Belle  con- 
duite des  capitaines  Lucas  et  Inlerncl.  — Villeneuve  prisonnier.  Prise  des  quatre  vaisseaux  du  contre-amiral 
Dumanoir.  — Désastre  sans  remède.  — Douleur  et  colère  de  Napoléon.  — Mort  de  Villeneuve.  — Joie  à Londres. 


Par  le  succès  des  operations  des  maréchaux  Ncy 
et  Augercau,  Napoléon  avait  pu,  sans  laisser  der- 
rière lui  aucun  sujet  d*iiiquiutudc  grave,  s'avancer 
au  centre  de  In  monarchie  autrichienne.  C'est  au- 
près d'Um  que  nous  allons  te  reprendre  pour  le 
suivre  sur  les  nouveaux  théâtres  de  sa  gloire.  Quoi- 
que les  marches  de  la  grande  armée  doivent,  par 
leur  savante  combinaison,  fixer  l’altcntion  des 
hommes  familiarisés  avec  la  science  de  la  guerre, 
il  ne  nous  appartient  point  de  présenter  de  sem- 
blables détails.  Pour  nous  l'intérét  principal  est 
dans  les  résultats.  Nous  ne  montrerons  les  divers 
corps  eu  action  que  là  où  il  y aura  des  combats 
offrant  une  importance  réelle,  quoiqu'eti  regret- 
tant d'étre  obligés  de  passer  sous  silence  une  foule 
d'engagements  glorieux  pour  les  armes  françai- 
ses. 

L'empereur  étailenlré  à Munich,  le  24  octobre, 
au  milieu  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique.  11  était  le  28  à Uaag;  le  30,  il  visitait 
Braunau  qu'avaient  évacué,  à son  approche,  les 
Autrichiens  et  les  Russes.  Celte  place,  qu'on  avait 
abandonnée  sans  la  défendre,  était  à scs  yeux  l’une 
(le  scs  acquisitions  les  plus  utiles;  il  en  fil  étendre 
cl  perfectionner  les  rorlifications  de  manière  à en 
former  un  établissement  de  la  première  impor- 


tance. Nous  verrons,  apres  la  paix,  l'occupation 
prolongée  de  cette  place  devenir  le  sujet  d'unevive 
contestation  entre  l'Autriche  et  la  France. 

I.e  prince  Murat,  toujours  ardent  à poursuivre 
l’ennemi,  avait,  le  29  octobre,  rencontré  une  ar- 
rière-garde autrichienne,  qui  ne  lui  échappa  qu'en 
gagnant  les  hauteurs  do  Ried,  cl  à laquelle  il  fit  cinq 
cents  prisonniers;  il  raltcignil  de  nouveau  le  30, 
devant  la  Traun.  Une  division  russe,  cantonnée  sur 
celle  rivière,  vint  au  secours  des  Autrichiens,  mais 
l'allaquc  u'en  eut  pas  moins  de  succès,  et  la  divi- 
sion du  général  Bisson,  appartenant  au  corpsdu  ma- 
réchal Davousl,  étant  venue  seconder  la  cavalerie, 
les  Russes  cl  les  Autrichiens  sc  retirèrent  dans  le 
plus  grand  desordre,  laissant  quelques  centaines 
de  prisonniers.  Ce  combat  fut  le  premier  où  sc 
montrèrent  les  Russes.  Quoique  leur  avant-garde 
fût  arrivée  dès  le  15  octobre  à Passau,  ils  avaient 
évité  de  se  compromettre,  et  Kulusof,  qui  comman- 
dait celle  première  armée,  s'élail  décidé  à faire  un 
mouvement  rétrograde,  jusqu’à  ce  qu'il  eût  été 
rejoint  par  le  second  corps  sous  les  ordres  du  gé- 
gerai  Buxhofden. 

Le  2 novembre,  le  maréchal  Bernadoltc  était  à 
Saizbourg,  le  maréchal  Davousl,  à Lanibach;  le 
maréchal  Soult  arrivailà  Wclz;  le  maréchal  Lannes 
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à Lintz;  Marmont  tournait  la  position  de  la  rivière 
de  l'Eniis. 

Dans  plusieurs  circonstances  déjà  les  troupes  ba- 
varoises avaient  répondu  à rattentc  de  l'empereur, 
l'n  beau  fait  d'armes  du  general  Deroi  les  plaça 
presque  au  niveau  des  troupes  françaises.  Ce  gc> 
iiéral,  détaché  par  BcrnadoUc  pour  observer  la 
roule d'Inspruck>avait  rencontré  à Lowers  l’avant- 
garde  d’une  colonne  de  cinq  régiments  que  l’archi- 
duc Charles  avait  envoyés  pour  renforcer  le  corps 
autrichien  en  Bavière.  Quoique  cette  troupe  fût 
postée  dans  un  défilé  presque  inaccessible,  que  flan- 
quaient des  deux  côtés  des  montagnes  à pic,  il 
n'hesita  pas  à l'attaquer;  il  emporta  les  retranche- 
ments de  rennemi  et  fil  six  cents  prisonniers,  mais 
il  fut  blessé  d'un  coup  de  pistolet  en  chargeant 
lui-même  à la  tète  d’un  de  ses  bataillons. 

Kulusof,  tout  en  se  retirant,  parut  vouloir  dé- 
fendre les  hautcursd’Amstclten.  Murat  avec  sa  ca- 
valerie, et  Oudinot  avec  ses  grenadiers,  le  dépos- 
lèrent  de  tous  les  points  et  ürenl  dix-huit  cents 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  sept  cents 
Russes. 

Dans  la  persuasion  que  les  Russes  voudraient  te- 
nir à Saint-Poltcu,  afin  de  protéger  Vienne,  le  ma- 
réchal Davoust  fut  dirigé  sur  Steycr  pour  tourner 
l'armée  ennemie.  L’événement  trompa  cette  sup- 
position. Kutusof,  laissant  Vienne  à découvert,  lit 
passer  son  armée,  le  9 novembre,  par  le  pont  de 
Stein,  sur  la  rive  gauche  du  Danube. 

Cependant  le  mouvement  qu'avait  fait  le  maré- 
chal Davoust  ne  fut  pas  sans  fruit.  Entre  Naydho- 
fen  et  Maricnzcll,  il  rencontra  un  corps  autrichien, 
commandé  par  le  général  Mcerfeld,  qui  marchait 
vers  Neusladl  pour  couvrir  de  ce  côté  la  capitale. 
Après  un  combat  très-vif,  dans  lequel  se  distingua 
particulièrement  le  général  lleudclet,  il  demeura 
entre  les  mains  des  Français  quatre  mille  prison- 
niers, trois  drapeaux  et  seize  pièces  de  canon.  Le 
reste  du  corps  autrichien  fut  dispersé,  et  le  général 
Mcerfeld  réduit  à sc  sauver  avec  les  débris  de  sa 
cavalerie.  Blarmont  était,  le  8 novembre,  entré  à 
Léoben. 

Dans  la  nuit  du  7 au  8,  le  général  autrichien 
comte  de  Giulay,  envoyé  par  l’empereur  d'Alle- 
magne. était  arrivé  à Lintz  auprès  de  l'empereur 
Napoléon  pour  proposer  une  suspension  d'armes. 
Cette  proposition  fut  et  devait  être  refusée;  mais 
l’empereur  des  Français  remit  au  général  Giulay 
une  lettre  pour  son  souverain,  par  laquelle  il  se 
montrait  prêt  à négocier  pour  des  arrangements 
délinilifs. 

D’après  une  proclamation  publiée  par  le  baron 
de  Surnmerau  ’ au  nom  de  l’empereur  François  11, 
.Napoléon  aurait  répondu  à ces  ouvertures  de  paix 


par  des  demandes  inacceptables,  l’éloignement 
des  Russes,  la  cessation  de  la  levée  hongroise  et 
l’alundon  provisoire  aux  troupes  françaises  du 
pays  de  Venise  et  du  Tyrol.  Le  comte  Giulay  fut 
cependant  encore  chargé  de  plusieurs  message^ 
auprès  de  Napoléon,  mais  dans  ce  moment  la  né- 
gociation ne  pouvait  qu’être  infructueuse.  Fran- 
çois H,  par  cette  même  proclamation,  annonçait 
qu'il  mettait  toute  sa  confiance  dans  scs  hauts  al- 
liés l’empereur  de  Russie  cl  le  roi  de  Prusse.  Ce 
ne  fut  pas  sans  étonnement  que  la  France  vit  le 
nom  du  roi  de  Prusse  parmi  des  noms  ennemis. 

I L'assertion  était  vraie.  Nous  dirons  plus  lard  com- 

I ment  et  sous  quelles  réserves  ce  prince  était  entré 
dans  la  coalition.  Le  traité  par  lequel  il  y avait  ac- 
cédé, portait  la  date  de  Potsdam  le  5 novembre. 

Malgré  les  échecs  déjà  essuyés  par  les  Autrichiens, 
la  réunion  des  forces  prussiennes  aux  armées  rus- 
ses devait  encore  inspirer  quelque  conflance  au 
cabinet  de  Vienne,  et  ce  cabinet  ne  pouvait  con- 
sentir aux  sacrifices  demandés  par  Napoléon,  avant 
d’avoir  éprouvé  si  l’arrivée  de  l’empereur  Alexan- 
dre à la  tête  d'une  seconde  année,  et  l’accession 
d'un  allié  puissant  ne  changeraient  pas  les  desti- 
nées de  la  guerre. 

Après  avoir  reçu  à Lintz  une  députation  du  sé- 
nat et  la  visite  de  l'électeur  de  Bavière,  l'cmpcrcur 
Napoléon  avait,  le  10  novembre,  porté  son  quar- 
tier général  à la  célèbre  abbaye  de  Moclk.  11  était 
à Saint-Poltcn  le  13.  Ce  fut  là  qu’il  reçut  la  nou- 
velle d’un  glorieux  combat,  celui  de  Diernslein. 

Le  marcclial  Mortier,  pour  lequel  l’empereur 
avait  formé  un  nouveau  corps  composé  des  deux 
divisions  de  Dupont  et  de  Gazan,  avait  passé  le  Da- 
nube à Lintz,  pour  côtoyer  la  rive  gauche  de  ce 
fleuve.  Les  deux  divisions  marchaient  à un  jour  de 
distance  l'une  de  l’autre.  En  tête  était  la  division 
Gazan.  Nous  avons  vu  que,  le  9 novembre,  l'armée 
russe  s’élail,  contre  toute  attente,  portée  sur  la 
rive  gauche  di»  Danube  par  le  pont  de  Stein.  Le 
quartier-maître  général  de  celle  armée,  le  gcuéral 
Smith,  informé  qu'un  corps  français  suivait  la 
roule  qui  longe  le  fleuve  sur  la  rive  gauche,  laissa 
ce  corps  s’avancer  jusqu’à  Diernslein  dans  l’espoir 
de  l’envelopper  et  de  lui  faire  mettre  bas  les  ar- 
mes. La  nature  du  terrain  devait  rendre  infaillible 
le  succès  de  ce  plan.  De  Spitz  à Diernslein,  il 
n’cxislc  qu’une  roule  de  hallage  très-étroite  et  peu 
praticable  pour  l’artillerie.  A Diernstein  ce  che- 
min sc  divise  en  deux  branches,  l'une,  presque  au 

I liord  du  fleuve,  conduisant  au  village  de  Loihen, 
l'autre,  un  peu  plus  éloignée,  traversant  une  cam- 
pagne  couverte  de  vignes.  Au-dessus  de  lioibcn 

j * Sous  la  (laie  de  Bruiin,  le  13  noTembre. 
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les  deux  branches  se  réunissent  et  forment  le  che- 
min qui  conduit  à Slein.  Le  10  novembre,  la  divi- 
sion Gatan  s*élail  placée  à la  gauche  du  petit  vil- 
lage de  Loiben.  Le  1t,  attaquée  avec  beaucoup  de 
vigueur,  elle  opposa  une  admirable  résistance  à 
l'ennemi,  le  prit  en  flanc  et  en  queue,  l’écrasa  dans 
le  village,  lit  un  grand  nombre  de  prisonniers,  en- 
leva six  drapeaux  et  cinq  canons.  Malgré  l'éclat.dc 
celte  affaire  dans  laquelle  fut  tué  le  quartier-maî- 
tre général  Smith,  la  position  de  la  division  Gazan 
n’en  était  pas  moins  désespérée.  Le  général  en  chef 
de  rarince  russe  avait  fait  filer,  par  les  hauteurs 
boisées  qui  couronnent  Diernstein , une  colonne 
de  douze  mille  hommes  pour  couper  le  corps 
français,  le  prendre  tout  entier  ou  l'anéantir.  Mor- 
tier et  Gazan  expédient  au  général  Dupont  plu- 
sieurs ordonnances  afin  d'accélérer  son  mouve- 
ment. Ils  SC  mettent  eux-mémes  en  marche  pour 
aller  au-devant  de  lui,  mais  peu  s'en  faut  qu'ils 
ne  tombent  au  pouvoir  des  Russes.  Ici  n'oublions 
pas  qu’en  sortant  de  Diernstein  par  la  seule  porte 
qui  existe  du  céle  de  Slein  et  de  krems,  il  sc  pré- 
sente deux  roules  ou  plulùl  deux  branches  d’une 
même  route  conduisant  au  même  point.  La  colonne 
russe,  qui  a tourné  la  division  Gazan,  marche  con- 
tre elle  par  ces  deux  routes  à la  fois,  quatre  mille 
hommes  par  la  roule  la  plus  voisine  du  Danube,  et 
huit  mille  hommes  par  la  route  supérieure.  Encore 
un  instant  d'hésitation  de  la  part  du  maréchal 
Mortier,  et  la  division  Gazan  va  être  accablée  sous 
le  nombre.  En  ce  moment  un  oflicier  supérieur,  le 
major  Ucnriod,  ouvre  un  conseil  salutaire;  il  repré- 
sente que  la  route  supérieure,  par  laquelle  s'avance 
la  plus  grande  parlicde  la  colonne  russe,  est  très- 
étroite  cl  bordée  de  chaque  c6lé  par  un  mur  de 
qualreàcinqpiedsdchauleur;qu'unemasscénorme 
d’hommes  est  engagée  dans  ce  passage;  qu'on  se 
jetant  sur  celte  masse  on  la  refoulera  sur  elle-méme, 
en  sorte  que,  les  deux  extrémités  pressant  le  cen- 
tre, il  en  résultera  un  grand  désordre  pour  l’ennemi 
et  un  succès  assuré  pour  les  Français.  L'idée  est 
saisie  par  le  maréchal  Mortier.  L’attaque  s'exécute 
aussitôt  en  divisant  par  sections  les  corps  qu’on  y 
emploie.  Une  première  section,  après  avoir  fait  sa 
décharge  à bout  portant  sur  la  colonne  russe  et 
s’etre  précipitée  sur  elle  à la  baïonnette,  franchit 
le  mur  à droite  et  à gauche  pour  aller  sc  reformer 
en  arrière,  tandis  qu’une  seconde,  une  troisième 
section,  que  d’autres  remplacent  successivement, 
ne  laissent  pas  le  moindre  relâche  à l’ennemi.  Au 
bout  de  trois  quarts  d’heure  d’un  horrible  massa- 
cre, la  confusion  est  telle  parmi  les  Russes  que  les 
troupes  du  centre,  écrasées  à la  fois  et  par  l’avant- 
garde  qui  recule  avec  effort,  cl  par  l’arrière-garde 
qui  les  pousse  devant  elle,  n’ont  d’autre  moyen  que 


d’escalader  les  murs  à droite  et  i gauche  et  de  se 
sauver  à la  débandade.  L'obscurité  de  la  nuit,  fa- 
vorable aux  Français,  laissant  ignorer  à l'ennemi 
la  vraie  cause  de  sa  défaite , ne  lui  |>ermet  pas  de 
se  rallier.  Le  corps  russe  mis  en  déroute  commu- 
nique sa  terreur  à l'autre  corps , et  les  fuyards  ne 
s’arrêtent  qu’après  s’élre  mis  en  sûreté  derrière  la 
rivière  de  Krems.  La  division  française,  en  exter- 
minant ou  en  chassant  tout  ce  qui  sc  trouvait  de- 
vant elle,  était  arrivée  à Diernstein,  lorsque  tout 
à coup  le  major  Uenriod  entend  une  fusillade.  Il 
s’avance,  et  une  grêle  de  balles  vient  accueillir  la 
tête  de  sa  colonne.  « Allons,  centième,  s’écria-t-il, 

«i  ce  sont  encore  les  Russes,  point  de  quartier.  » 
Â ce  cri  français,  un  cri  français  répond  aussitôt: 

U Nous  sommes  du  corps  de  Dupont;  soyez  les  bien- 
» venus,  nous  vous  croyions  tous  prisonniers.  • On 
conçoit  avec  quel  transport  se  revirent  les  deux  di- 
visions dont  l'une  venait  de  courir  de  si  grands 
hasards  et  n’y  avait  échappé  que  par  un  miracle. 
Ce  brillant  succès  avait  été  chèrement  acheté.  La 
division  Gazan  avait  perdu  douze  cents  hommes 
tués , blessés  ou  pris  ; la  perte  des  Russes  était  au 
moins  de  cinq  mille,  parmi  lesquels  treize  cents 
prisonniers.  Le  plus  important  résultat  de  cette 
glorieuse  journéefut  d’avoir  affaibli  dans  les  Russes 
la  confiance  qu’ils  avaient  en  eux-mêmes  cl  que 
kulusof  avait  pris  grand  soin  d'entretenir.  Le  ma- 
réchal Mortier  avait  cru  n'avoir  affaire  qu'à  une 
arrière-garde,  tandis  qu’il  avait  devant  lui  l'armée 
russe  tout  entière.  L’empereur  ne  manqua  pas  de 
témoigner  sa  satisfaction  à ce  maréchal  et  de  don- 
ner de  justes  éloges  à la  belle  conduite  de  la  divi- 
sion Gazan. 

Le  danger  que  ce  corps  avait  couru  pourrait 
être  regardé  comme  une  suite  d'imprévoyance  de 
la  part  de  Napoléon.  Il  n’en  était  pas  ainsi.  C’était 
l’effet  de  l'inexécution  de  ses  ordres.  Aussi  le  prince 
de  Neufchâlel  adressa-t-il  quelques  reproches  au 
prince  Murat  et  au  maréchal  Soult.  Ils  étaient  fon- 
dés à l'égard  de  Mural.  En  ce  qui  concernait  Soult, 
ils  ne  l'étaient  pas.  prince  de  Neufchàlei  disait 
au  premier  : « I.a  volonté  de  l’empereur  * n'élail 
n pas  qu'on  se  précipitât  sur  Vienne  comme  des 
n enfants....  Par  celte  négligence  à suivre  les  or- 
n dres  de  l'empereur,  il  s’ensuit  que  le  maréchal 
U Mortier  est  exposé  à porter  seul  tout  l’effort  des 
» Russes.  U Celle  lettre  était  datée  du  jour  même 
I où  le  maréchal  Mortier  était  dans  le  plus  grand 
péril. 

Pour  le  maréchal  Soult,  la  justification  était  fa- 
cile; il  n'avail  fait  que  sc  conformer  à un  ordre  du 
prince  Murat.  Aussi  l'empereur,  attentif  à ména- 

' Lettre  datée  de  Moclk,  le  30  brumaire  ( U novembre). 
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ger  un  amour-propre  IcgUimc.  se  de  faire 

écrire  à cc  maréchal  que  » s'il  n’avait  pas  ap- 
» prouvé  ie  mouvement  ordonné  par  le  prince 
i>  Murat«  cela  ne  voulait  pas  dire  qu’il  blâmât  le 
n maréchal  Soull  de  l’avoir  exécuté.  » 

Il  parait  que  le  général  Kutusof  avait  eu  d’a- 
lK)rd  le  projet  de  se  fortifier  h Krems,  d’attendre 
U scs  renforts  et  de  sc  maintenir  sur  le  Danube. 
Pour  celle  hypothèse,  l'empereur  Napoléon  accé- 
léra la  marche  de  plusieurs  corps  d’armée  par 
Vienne  pour  déborder  ie  général  russe  par  sa  droite, 
tandis  que  Bernadotte  le  déborderait  à sa  gauche. 
(Je  calcul  fut  trompé  par  la  retraite  de  Kutusof. 
Le  15  au  matin,  Murat  traversa  Vienne,  sans  s’ar- 
rêter, alin  de  sc  rendre  maître  du  pont  du  Danube. 
11  y réussit,  après  quelques  pourparlers  avec  les  gé* 
néraux  autrichiens  et  malgré  les  efforts  des  artill- 
ciersqui  avaient  voulu  y mettre  le  feu.  L'occupation 
de  ce  pont  était  de  I.i  plus  haute  importance.  Napo- 
léon faisait  écrire  â Murat  le  1:2  : « L’ennemi  cou- 
» pera  probablement  le  pont  de  Vienne.  Si  cepen- 
» dant  il  y avait  moyen  de  l’avoir  en  entier,  il  faut 
n tâcher  de  s'en  emparer.  Cette  considération  seule 
N peut  forcer  l’empereur  à entrer  dans  Vienne.  » 
On  peut  juger  par  cette  dernière  réflexion  si  l'em* 
pereur  mettait,  alors  du  moins,  autant  d’impor- 
tance qu’on  l'a  supposé,  à entrer  personnellement 
dans  la  capitale  de  l'ennemi.  Dans  une  lettre  à 
Murat  eùt-il  pris  la  peine  de  dissimuler? 

Si  un  grand  intérêt  ne  l'eût  pas  appelé  à Vienne, 
il  eût  pu,  d’après  les  mêmes  principes  de  conduite 
qu’à  Léoben  et  à Tolcntino,  éviter  d'offrir  aux  ha- 
bitants de  la  capitale  de  l'Autriche,  le  vainqueur 
de  leur  souverain.  C’eût  été  de  l'orgueil  encore 
peut-être,  mais  cet  orgueil  n’eût  pas  été  mal  en- 
tendu. Au  reste  quoique,  par  la  prise  du  pont  de 
Vienne,  cette  capitale  soit  devenue  le  centre  de 
l’armée,  l'empereur  des  Français  n’affectc  point  de 
s'y  montrer;  il  établit  son  quartier  général  au 
château  de  Schœribrunn.  Quelques  jours  aupara- 
vant il  avait  reçu  avec  bienveillance  une  dépu- 
tation à la  tète  de  laquelle  était  le  prince  de  Sin- 
xendorf,  et  avait  donné  à celte  députation  les 
assurances  les  plus  tranquillisantes.  De  son  côté, 
François  II,  en  se  retirant,  av.iit  lui-méme  fait 
recommander  aux  habiUnts  de  se  maintenir  en 
repos  et  de  faire  un  bon  accueil  aux  troupes  impé- 
riales françaises,  véritable  moyen  de  les  disposer 
à observer  une  exacte  discipline  cl  d’alléger  pour 
eux  le  poids  de  la  guerre. 

L’entrée  des  Français  dans  cette  ville  ennemie 
eut  lieu  avec  le  même  ordre  quedans  une  ville  fran- 
çaise. 1^  garde  bourgeoise  était  sous  les  armes.  La 
population,  avide  de  voir  les  guerriers  qui  avaient 
opéré  tant  de  prodiges,  les  contemplait  avec  plus 


d’admiMtion  que  d’inquiétude.  Celle  disposition 
naturelle  deshabitants  élailforlifice  p.irune  circon- 
stance particulière.  Il  était  parvenu  à Vienne  d'af- 
freux détails  sur  les  violences  et  les  cruautés  que 
l'armcc  de  Kutusof  avait  exercées  sur  son  passage; 
en  sorteque  l’on  redoutait  moins  l’arrivée  des  Fran- 
çais ennemis  que  relie  desRusses  alliés.  Les  ordres 
de  Napoléon  prescrivaient  le  plus  grand  respect 
pour  les  propriétés  et  pour  les  personnes.  L’exécu- 
tion de  ces  ordres  fut  assurée  par  une  rigide  sur- 
veillance. 

On  s'est  plu  souvent  à considérer  l’cmpcrcur  Na- 
poléon comme  un  acteur  toujours  en  scène  qui  ne 
cherche  que  des  effetsde  théâtre.  Kst-il  humain,  gé- 
néreux? Sa  générosité,  son  humanité  ne  sont  que 
des  vertus  d'ostentation  et  de  parade;  mais  lors 
même  que  ses  actes,  s’ils  sont  louables,  seraient 
produits  par  un  calcul  d'intérêt  ou  par  un  principe 
d’amour-propre,  doit-il,  par  celte  raison,  en  per- 
dre le  mérite?  cl  pourquoi  blâmcrail-on  en  lui  cc 
que  l’histoire  approuve  dans  tous  ses  héros  *?  Au 
reste,  et  déjà  nous  en  avons  eu  plus  d’une  preuve, 
une  fouie  de  traits,  épars  dans  sa  correspondance, 
attestent  que  souvent  il  faisait  le  bien  pour  lui- 
même,  soit  par  un  sentiment  de  bonté  naturelle, 
soit  par  une  puissance  de  raison  éclairée  qui  lui  fai- 
sait comprendre  que  ce  qui  était  juste  cl  bon  devait 
presque  toujours  être  utile.  A sonarrivée  àSchœn- 
brunn,  l’empereur  se  hàU  d'organiser  le  gouver- 
ncmcntel  l’adminislralion  de  l’Autriche.  Ilnomma 
gouverneur  de  Vienne  le  général  Clarke , et  inten- 
dant général,  le  conseiller  d’Ëtal  Daru.  L’estime 
universelle  dont  ce  dernier  est  demeuré  investi 
après  les  longues  épreuves  de  tant  de  mutations 
politiques, dispense dejustifler  un  tel  choix. Quant 
au  général  Clarke,  sur  lequel  des  fautes  éclatantes, 
causées  p.nr  un  travers  d’esprit  particulier,  ont  fait 
depuis  porter  un  jugement  sévère,  ce  général  était 
lui-méinc,  avec  scs  qualités  et  scs  défauts,  l’un  des 
hommes  le  plus  proprcsaugouvcrnemcntd’un  pays 
conquis.  Des  instructions  dictées  par  l’cmpcrcur  lui 
tractiionl  lesdevoirs  qu’il  avait  à remplir,  instruc- 
tiûiisdont jamaisalors onn'eûtpu  prévoir  la  future 
publicité.  Après  lui  avoir  enjoint  de  donner  un  soin 
particulier  à la  surveillance  des  théâtres,  des  jour- 
naux et  de  la  religion,  de  s'étudier  à connaître  les 
chefs  des  gardes  bourgeoises  et  à sc  les  concilier, 
Dempereur  ajoutait  ces  remarquables  paroles  : 
« Vous  devez  commencer  par  faire  la  police  des 
» mauvais  sujets  et  traînards  français , avant  de 
n faire  celle  des  malveillants  du  pays.  » Peut-on 
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SC  plnindre  qu*Ü  s'attache  à préserver  les  Français 
de  la  malveillance  des  Autrichiens,  lorsqu'il  com- 
mence par  préserver  les  Autrichiens  de  la  malveil- 
lance des  Français? 

Cette  classe  de  soldats , ou  paresseuse  ou  trop 
prompte  à se  décourager,  que  l’on  a désignés  par 
le  nom  de  traînards , nous  fournit  une  occasion  de 
considérer  avec  quel  tact  Napoléon  procède  dans  le 
choix  des  châtiments.  Unordre  du  jour,  d’une  date 
ultérieure  mais  que  nous  citons  ici  à cause  de 
ridcnlilé  de  son  objet,  prescrivait  les  mesures  sui- 
vantes : M Les  chefs  des  corps  auront  soin  de  faire 
H un  état  des  traînards  qui,  sans  cause  légitime, 

» sont  restes  en  arrière.  Ils  recommanderont  aux 
» soldats  de  leur  en  faire  honte,  car  dans  une  armée 
» française  la  plus  forte  punition  c'est  la  honte...» 
Si  l’un  des  leviers  de  la  puissance  de  Napoléona  été 
dansson  lalcnlà'imprimcr  aux  hommes  une  grande 
impulsion  , c'est  que  , pour  les  conduire  , il  avait 
auparavant  étudié  leur  génie.  Pour  le  soldat  fran- 
çais, une  punition  corporelle , autre  que  la  déten- 
tion, ne  pourrait  que  dégrader  son  caractère,  l ne 
peine  morale  le  corrige  sans  l'avilir  et  l'anime  à 
reconquérir  sa  dignité  perdue. 

Si  Napoléon  suivait  de  tels  principes  envers  tes 
simples  soldats,  est-il  vrai,  comme  on  l'en  a souvent 
accusé,  qu'il  mildc  la  dureté  dans  le  commande- 
ment avec  les  chefs  militaires  et  même  avec  les  ma- 
réchaux? Des  milliers  de  lettres  alteslcnt  le  con- 
traire. A l'époque  où  nous  sommes  arrivés  de  la 
campagne  de  1805,  Napoléon  était  fort  mécontent 
que  Bernadotte,  en  dépit  des  ordres  qu'il  avait  re- 
çus, n'eût  pas  encore  fait  passer  le  Danube  à un  seul 
homme.  Comment  lui  exprime-t-il  le  mécontente- 
ment qu’il  en  éprouve?  « Vos  soldats,  lui  fait-il 
n écrire,  seront  sans  doute  fâchés  de  n'avoir  point 
» toute  la  part  qu'ils  devraient  avoir  à la  gloire  de 
» cette  campagne.  ■>  La  réprimande  , méritée, 
comme  elle  l'ctail  en  cette  occasion,  peut -elle  i 
se  revêtir  d'une  forme  plus  douce  et  moins  offen- 
sante pour  celui  à qui  elle  s’adresse?  Assurément,  ] 
trompé  par  de  fausses  préventions,  Nap(déon  a 
etc  plus  d'une  fois  injuste  envers  des  militaires 
estimables,  mais  peut-être  serait-il  vrai  de  dire 
que  jamais  monarque  ^ guerrier  ne  commit  sous 

' Bruno , le  3 frimaire. 

*Uans  un  séjour  que  j'ai  fait , en  1800,  â Blieinsberg, 
chez  le  vieux  prince  llniri  »le  Prusse,  j’ai  entendu  dix 
fois  CO  prince  «e  déchainer  contre  la  partialité  révol- 
tante de  son  frère.  Il  accusait  Frédéric  II  d’avoir  volon- 
tairrmrnt  néglifré  et  cntuile  passé  sous  silence  dans  ses 
écrits,  des  braves  aux<{ue|s  était  «lue  en  grande  partie  la 
ghûrc  «le  b«'S  plus  belles  campagnes,  pour  en  faire  bon-  , 
neur  à desliunimes  sans  mérite  cl  sans  ca|uicité.  C'était  I 
pour  ré|>arcr  les  erreurs  ou  les  préventions  fraternelles,  I 


ce  rapport  un  moins  grand  nombre  d'injustices. 

L'occupation  de  Vienne,  si  importante  par  son 
effet  moral,  si  utile  par  la  facilité  des  communica- 
tions qu'elle  livrait  à l’armée,  mettait  en  outre  au 
pouvoir  des  Français  d'immenses  magasins  de  tout 
genre  dont  la  rapidité  de  nos  succès  n'avait  pas 
permis  l'cvacuation.  Ce  grand  dépôt  de  la  monar- 
chie autrichienne  renfermait  deux  mille  pièces 
d'artillerie,  parmi  lesquelles  cinq  cents  pièces  de 
siège,  cent  mille  fusils,  six  cent  mille  quintaux  de 
poudre,  six  cent  mille  boulets  et  cent  soixanle 
mille  bombes.  L'empereur  qui,  après  la  prise 
d'I  lin,  avait  fait  présent  de  vingt  mille  fusils  à 
l'électeur  de  Bavière,  lui  en  Ht  encore  donner 
quinze  mille  de  ceux  qui  avaientèté  prisà  Vienne. 
Il  eut  soin  en  outre  de  faire  restituer  à la  cour  de 
Munich  les  drapeaux  et  les  canons  que  rAutriche 
avait,  en  1740,  enlevés  aux  Bavarois,  quand  ils 
faisaient  cause  commune  avec  la  France. 

Puisque  nous  assistons  dans  Vienne  à l'établis- 
sement d'un  ordre  administratif  provisoire,  il  n'est 
pas  inutile  de  considérer  la  pensée  qui  domine 
cette  création.  Sans  contredit,  le  but  de  l'empe- 
reur des  Français  est  d'enlever  beaucoup  aux  pays 
conquis,  mais  il  ne  veut  pas  que  les  ressources  de 
ces  pays  se  dissipent  en  un  pillage  sans  résultat;  il 
veut  que  tous  les  produits  soient  régulièrement 
perçus  et  entrent  dans  une  caisse  générale;  il  veut 
que  les  recettes,  faites  sur  un  territoire  ennemi, 
pourvoient  aux  l>esoins  de  l’armée,  à la  décharge  du 
trésor  français,  formé  par  les  impôts  de  l'intérieur 
de  la  France. 

Un  seul  exemple  prouvera  quelle  sévérité  de 
principes  règne  dans  cette  administration.  A l'ar- 
rivée des  Français  dans  cette  capitale  de  l’.Autri- 
chc,  le  scellé  avait  été  mis  sur  toutes  les  caisses 
du  gouvernement.  Nommé  gouverneur  de  Vienne, 
le  géniTai  Clarke,  irréprochable  d'ailleurs  sous 
le  rapport  de  l'intégrité,  demande  à l'intendant 
général  de  lui  faire  délivrer,  par  les  caisses  autri- 
chiennes, une  somme  de  cent  mille  florins  en  pa- 
pier, pour  les  frais  de  son  établissement.  L'inten- 
dant général  lui  répond  qu'il  ne  peut  pas  lui  faire 
payer  un  écu,  particulièrement  sur  ces  caisses, 
sans  un  ordre  préalable  de  l’empereur.  uj.,esagents 

que  le  prince  Henri  avait  fait  élever  dans  xe«  jardin»  de 
Rheinsberg  une  pyramide  sur  laquelle  étaient  inscrita 
les  noms  de  tous  les  hoimne»  qui  avaient,  dans  les  guer- 
re» de  Frédéric  II,  bien  mérité  de  l«*ur  pay»,  et  iiutam- 
ment  le»  noms  de  ceux  que  Frédéric  avait  oublié».  D.in» 
le  petit  nombre  «le  militaire»  qui  ont  pu  se  pUiiuIre  «le 
Na|K>léon,  combien  s’en  tnmve-t-il  «lont  la  plainte  fut 
fnniléc  ou  auxquels  il  n'ait  pas  rendu  plus  tard  une 
justice  éclatante  qui  lui  ait  fait  {tardoiiner  ses  premiers 
torts  ? 
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X du  pays,  lui  écrivait  M.  Daru,  après  avoir  Tait 
Il  des  payements  dont  ils  ne  suivraient  pas  remploi, 
» seraient  tentés  de  supposer  que  cet  emploi  ne 
X serait  pas  aussi  authentique  qu’il  le  sera  de  vo- 
» tre  part  et  de  la  mienne.  Je  crois  donc  qu’il  im« 
» porte  à la  réputation  honorable  que  nous  vou- 
» Ions  laisser,  que  les  fonds  qui  nous  seront  accor* 
n dés  soient  pris,  non  dans  les  caisses  du  pays, 
H mais  dans  celle  de  l'armée,  que  les  fonds  du  pays 
n alimentent,  et  que  ces  pay  ements  s'effectuent  ré- 
X f^ulicrement,  d’apres  les  ordres  de  Sa  Majesté!  » 
Je  place  ici  cette  citation,  parce  qu’elle  constate 
le  caractère  de  ce  qu’on  a nommé  les  exactions  de 
la  France  à l’étranger.  Le  mode  suivant  lequel 
l’autorité  française  procède  en  I80d,  sera  exacte* 
ment  le  même,  mais  avec  uneapplication  beaucoup 
plus  étendue,  dans  les  campagnes  de  1800, 1809, 
1812  cl  1813.  L’intendance  générale  et  l’adminis- 
tration des  pays  conquis  seront,  pour  l’empire 
français,  ce  qu'était  la  questure,  dans  son  action 
au  dehors,  pour  la  république  romaine.  Les  plus 
grands  citoyens  n’étaient  pas  les  questeurs  les 
moins  exigeants,  témoin  Caton,  dans  sa  mission  en 
Chypre. 

Si  la  victoire  des  Français  est  chèrement  payée 
par  les  vaincus,  ce  n’est  point  en  barbares  cepen- 
dant que  se  conduisent  les  vainqueurs.  K Vienne, 
Napoléon  désire  connaître  tous  les  établissements 
consacres  aux  arts,  aux  sciences,  à l’instruction 
publique,  u L’intention  de  S.  M.,  écrit  l’inten- 
» dant  général  au  commissaire  autrichien,  M.  de 
» Wrbna,  est  de  savoir  ce  qui  pourrait  être  fait 
» d'utile  pour  les  sciences,  les  arts,  et  d’agréable 
N pour  ceux  qui  les  cultivent,  n Des  ordres  furent 
en  effet  donnés  pour  des  payements  en  faveur  d’a- 
cadémies et  de  divers  instituts  d'instruction  publi- 
que ou  de  bienfaisance. 

Malgré  notre  impatience  de  suivre  les  événe- 
ments militaires,  on  nous  pardonnera,  je  pense, 
CCS  digressions  et  quelques  autres  encore,  sur  des 
circonstances  accessoires  de  la  guerre,  mais  néces- 
saires pour  en  compléter  le  tableau.  Les  bulletins 
thème  de  la  grande  armée,  tant  accusés  de  men- 
songe, cl  qui  cependant,  soumis  ù un  exact  paral- 
lèle seraient,  relativement,  beaucoup  plus  véridi- 
ques que  les  relations  correspondantes  des  gou- 
vernements étrangers  ; ces  bulletins,  souvent  si 
pittoresques,  dictés  par  Napoléon,  dans  la  chaleur 
non  encore  calmée  d'une  «nclion  récente,  rcclamcnl 
ici  des  observations  indispensables  sur  des  sorties 
plus  qu’indiscrètes,  dont  quelques-unes  semblaient 
dirigées  contre  les  plus  augustes  personnages.  ■<  La 
U guerre,  disait  le  22”  bulletin,  en  date  du  10  no- 
:>  >eiiibrc,  a été  entreprise  contre  l’avis  de  tous  les 
» princes  de  la  famille  impériale;  mais  Coilorédo, 


n mené  par  sa  femme  qui,  Française,  porte  à sa 
» patrie  la  haine  la  plus  envenimée;  (’AibcnlzI,  ac^ 
» coutume  à trembler  au  seul  nom  d’un  Russe,  et 
» chez  qui  d'ailleurs  il  est  possible  que  les  agents 
n de  l'Angleterre  aient  trouve  moyen  de  s’intro- 
» duire;  et  enfin  ce  misérable  Mack.  qui  avait  déjà 
» joué  un  si  grand  rOle  pour  le  renouvellement  de 
» la  seconde  coalition  : voilà  les  inQucnces  qui  ont 
» été  plus  fortes  que  celles  de  tous  les  hommes 
n sages  et  de  tous  les  membres  de  la  famille  impe- 
» riale,  n « Tout  le  continent,  portait  un  autre 
» bulletin,  le  24”,  doit  s’affliger  de  ce  que  l’empc- 
n rcur  d'Allemagne,  qui  veut  le  bien,  qui  voit 
n mieux  que  ses  ministres,  et  qui,  sous  beaucoup 
H de  rapports,  serait  un  grand  prince,  ait  une  telle 
» défiance  de  lui -meme,  et  vive  constamment 
<•  isolé....  Cet  isolement,  dont  on  accuse  l'impéra- 
>»  tricc,  est  la  cause  de  la  haine  que  la  nation  a 
w conçue  contre  celle  princesse....  Il  n’y  a qu’uno 
» voix  a Vienne  comme  à Paris,  les  malheurs  du 
» continent  sont  le  funeste  ouvrage  des  Anglais!  » 
Ce  que  Napoléon  proclamait  dans  ses  bulletins  sur 
l'étal  intérieur  de  la  cour  d’Autriche,  il  l'entendait 
chaque  jour  à Vienne  de  la  bouche  des  hommes  les 
plus  recommandables.  Les  faits  allégués  étaient 
généralement  vrais,  ou  alors  réputés  tels;  mais  le 
cbefd’une  année  victorieuse,  lechefd’un  grand  État 
devail-ü  se  rendre,  devant  l'Europe,  l'écho  de  véri- 
tés fâcheuses  qui  devaient  alfligcr  François  II  dans 
ce  qui  lui  était  le  plus  cher,  dans  l'impératrice 
elle-même?  Non,  sans  doute,  ce  droit  de  l'insulte, 
si  familier  aux  héros  d'Uomërc,  blesse  toutes  les 
convenances  de  notre  époque.  Odieux  meme  entre 
des  personnes  privées,  comment  ne  serait-il  pas 
révoltant  entre  des  souverains?  Napoléon  a-t-il  pu 
s'y  méprendre,  lui  qui  sait  si  bien  employer  les 
paroles  les  plus  séduisantes,  lorsqu’il  veut  éblouir 
l’esprit  ou  enlever  la  confiance?  Est-ce,  de  sa  part, 
emportement  ou  calcul?  La  dernière  de  ces  sup- 
positions n'est  pas  la  plus  invraisemblable,  parce 
qu’elle  s'appuie  sur  un  motif  apparent  d'utilité. 
C'est  un  grand  avantage  pour  Napoléon,  de  con- 
centrer dans  quelques  personnes  seulement  la  réso- 
lution de  la  guerre  qui  lui  a été  faite  par  l’Autri- 
che. Dans  ce  système,  il  peut  dire,  cl  il  le  répète 
souvent  en  effet,  qu’il  n'y  a nul  esprit  d'hostilité 
entre  la  nation  autrichienne  cl  la  nation  française; 
que  les  habitants  devienne  montrent  autant  d’ami- 
tié pour  nos  soldats,  qu’ils  inpnlrenl  d’irritatiun 
contre  les  Russes;  qu'cnfiii  les  Anglais,  comme 
cause  de  tous  les  maux,  sont  l’objet  de  la  haine 
universelle.  Ce  n’csl  pas  pour  la  France  seule  que 
scs  bulletins  sont  destinés;  ils  s'adressent  à toute 
l'Europe,  et  surtout  à l’Autriche  elle-même.  Na- 
poléon n'ignore  pas  qu’un  moyen  de  répandre, 
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de  généraliser  tels  on  tels  senlimcnU,  est  souvent 
d’en  supposer  la  générale  préexistence.  D'ailleurs, 
quel  que  doive  être  le  résultat  de  la  guerre,  il  lui 
importe  d'isolcr  les  hommes  qu’il  croit  scs  enne- 
mis, de  les  stigmatiser,  de  les  frapper  d’une  dccon* 
sidération  telle  qu’il  soit  impossible  à l’empereur 
François  II  de  leur  conserver  sa  confiance.  Les  ac- 
cusations, même  injustes,  parties  de  si  haut,  font 
toujours  une  vive  impression  sur  les  peuples,  et  les 
maux  que  ceux-ci  ont  éprouvés  ne  peuvent  que 
leur  donner  du  poids.  Tout  autorise  donc  à croire 
que  si,  en  celte  conjoncture.  Napoléon  a bravé  la 
loi  des  convenances  à l’égard  des  personnes  dont 
rinfluence  avait  été  contraire  à ses  intérêts,  que  si 
même  il  a élevé  lé  blâme  jusqu’à  l’impératrice,  ce 
n’a  point  été,  de  sa  part,  l'effet  d’une  colère  aveu- 
gle, mais  un  acte  de  préméditation  dans  un  but 
déterminé.  Je  sais  que  bientôt  des  écarts  plus  vio- 
lents encore,  à l'égard  de  la  reine  de  Prusse,  sem- 
bleront détruire  ce  système.  Tout  ce  qui  concerne 
la  Prusse  recevra,  quand  il  en  sera  temps,  son  ex- 
plication. Pour  le  moment,  la  manière  d’envisager 
la  conduite  de  Napoléon  comme  effet  d’un  calcul, 
me  parait  la  plus  naturelle.  Ce  n’est  pas  pour  la 
justifier  que  je  la  présente  sous  ce  point  de  vue, 
car  même  en  la  considérant  ainsi,  je  trouve  que  l’u- 
tilité ne  compense  pas  l’inconvénient.  Il  y a eu 
dans  ces  procédés  une  sorte  d’anachronisme.  Ou- 
tre que,  dans  tous  les  temps,  ce  qui  est  contraire 
aux  meeurs  et  aux  coutumes  est  impolitique  et 
déplacé,  le  code  des  bienséances  a obtenu  de  nos 
jours  un  empire  tellement  absolu,  que  les  formes 
sont  devenues  en  quelque  sorte  plus  sacrées  que  le 
fond  des  choses.  L'injustice  ne  fait  qu’irriter  ; l’in- 
jure humilie  et  blesse  au  vif,  quand  elle  ne  peut 
pas  être  vengée  aussitôt.  Peut-être  une  province 
de  plus,  enlevée  par  le  traité  de  paix,  à rcinpcrcur 
d’Allemagne,  eût  laissé  à Vienne  un  ressentiment 
moins  profond  et  moins  durable,  que  deux  ou  trois 
mots  des  bulletins  de  Napoléon. 

Avant  de  reprendre  le  récit  des  événements  mi- 
litaires, l’ordre  des  dates  nous  fait  un  devoir  de 
rapporter  en  ce  moment  la  plus  désastreuse  de 
nos  catastrophes  maritimes.  Pour  tempérer  l’or- 
gueil de  la  France,  l'histoire  doit,  comme  la  Pro- 
vidence, faire  apparaître  Trafalgar  entre  Llm  et 
Austerlitz. 

Peu  de  personnes  mettent  du  prix  aux  détails 
d’un  combat  naval,  que  d'ailleurs  la  langue  parti- 
culière de  la  marine  permet  diflicilemeiil  de  rendre 
très-intelligible.  Nous  nous  bornerons  à donner 
une  idée  générale  de  la  trop  fameuse  bataille  de 
Trafalgar,  et  à en  signaler  les  déplorables  résul- 
tats. 

On  n’a  pas  oublié  quelle  fut  la  colère  de  Napo- 


léon lorsqu’à  la  suite  d'une  rencontre  peu  brillante 
avec  l’amiral  Caldcr,  l’amiral  Villeneuve  était  d’a- 
hord,  au  mépris  de  scs  ordres,  entré  au  Ferrol  ou 
il  s’arrêta  trop  longtemps,  et  qu'ensuitc,  au  lieu 
d’aller  sc  réunir  à Gnntheaume  et  sc  porter  dans 
la  Manche,  il  était  allé,  contre  toute  attente,  se 
faire  bloquer  dans  Cadix.  Napoléon  irrité  avait 
voulu  le  livrer  à un  conseil  de  guerre;  il  avait 
chargé  le  ministre  de  la  marine  de  lui  proposer 
un  autre  amiral  pour  prendre  le  commandement 
de  la  flotte  combinée,  (^luoiquc  le  ministre  eût  dif- 
féré à répondre  à ces  ordres,  un  successeur  avait 
été  donné  à Villeneuve.  L’amiral  Rosily,  qui  était 
en  roule  pour  le  remplacer,  reçut,  à son  passage  à 
Madrid,  la  nouvelle  que  la  flotte  combinée  était 
sortie  de  Cadix  le  19  octobre.  Sur  l’avis  ou  sur  le 
soupçon  de  son  remplacement  prochain,  Ville- 
neuve,  sc  croyant  déshonoré,  avait  imaginé  pou- 
voir échapper  à cet  affront  et  regagner  meme  l’es- 
time de  l’empereur,  soit  en  conduisant  avec  succès, 
à Toulon,  la  flotte  tout  entière,  ce  qui  eût  donné  à 
la  France  l’empire  de  la  Mediterranée,  soit  en  bat- 
tant la  flotte  anglaise  qui  croisait  dans  ces  parages 
et  qu’il  ne  supposait  pas  aussi  forte  qu’elle  l’était 
effectivement. 

Le  commandant  de  cette  flotte,  Nelson,  ayant 
eu  soin  de  ne  montrer  jamais  qu’un  petit  nombre 
de  voiles  ensemble,  l’amiral  français  croyait  lui 
être  de  beaucoup  supérieur.  plan  de  ce  der- 
nier, pour  le  cas  où  il  se  battrait,  était  d’opposer 
à chaque  vaisseau  ennemi  un  vaisseau  français,  et 
de  conserver  à peu  près  le  tiers  de  ses  forces  pour 
se  porter  sur  les  points  le  plus  vivement  engagés 
et  y décider  la  victoire.  I.a  flotte  combinée  était 
de  trente- trois  vaisseaux,  dix -huit  français  et 
quinze  espagnols.  Dans  le  système  que  Villeneuve 
sc  formait,  il  devait  diviser  son  corps  de  bataille 
en  trois  escadres,  chacune  de  sept  vaisseaux.  I>es 
doute  vaisseaux  restants  composeraient  sa  réserve. 
Ce  plan  portait  sur  une  donnée  fausse.  L’amiral 
Nelson  avait  vingt-sept  vaisseaux;  ainsi,  six  seule- 
ment de  moins  que  l’amiral  français.  Dans  la  flotte 
combinée,  les  Espagnols  avaient  un  vaisseau  de 
cent  dix  canons  et  un  vaisseau  de  cent  quarante, 
le  fameux  vaisseau  ia  Santa  Trinidad;  les  plus 
forts  vaisseaux  français  étaient  de  quatre-vingts. 
Il  y avait,  au  contraire,  trois  vaisseaux  de  cent 
vingt,  cl  quatre  de  cent  dix  pièces  de  canon  dans 
la  flotte  anglaise.  Ainsi  la  supériorité  du  nombre, 
d’une  part,  était  plus  que  compensée  par  la  supé- 
riorité de  force  de  l'autre,  outre  le  dcsavantigc 
d’une  flotte  de  deux  nations  contre  une  flotte  qui 
a pour  elle  l’homogénéilé  de  scs  éléments,  l’unité, 
la  similitude  des  hommes  et  des  choses,  du  com- 
mandement cl  des  manœuvres. 
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f<es  amiraux  des  deux  (loties  avaient  donné  des 
instructions  â leurs  capitaines  pour  l’hypothèse 
d’un  combat.  Les  unes  et  les  autres  ont  été  pu- 
bliées. Celles  de  Nelson  sont  d’un  homme  de  génie 
qui  ouvre  à la  science  de  la  guerre  des  roules  nou- 
velles. Celles  de  Villeneuve,  d’un  homme  ordi- 
naire qui  se  Iratnc  dans  les  ornières  de  la  routine. 
Ces  instructions  offrent  les  diiïérences  qui  exis- 
tent, pour  les  guerres  du  continent,  entre  les  in- 
structions données  par  Napoléon  à ses  lieutenants, 
et  celles  que  donne  le  cabinet  militaire  de  Vienne 
à ses  généraux  en  chef. 

Le  il  octobre,  Villeneuve  présenta  à l’ennemi 
une  ligne  de  vingt  et  un  vaisseaux,  et  cette  ligne 
fut  mal  formée.  Douze  vaisseaux  restaient,  comme 
nous  l’avons  dit,  en  réserve  pour  venir  au  secours 
des  vaisseaux  en  souffrance,  et  tomber  sur  les  flancs 
de  l'ennemi,  lâche  importante  qui  fut  mal  rem- 
plie. Au  lieu  de  s’asservir  aux  anciennes  métho- 
des, Nelson  s’avança , vent  arrière,  en  deux  co- 
lonnes, l’une  de  quinze  vaisseaux,  sous  les  ordres 
de  l’amiral  Collingwood;  l’autre,  de  douze  vais- 
seaux, sous  ses  ordres  directs,  portant  ainsi,  à son 
choix,  tout  le  fort  de  l’action  sur  quelques  points 
déterminés  pour  couper  la  ligne  des  flottes  ré- 
unies, tandis  qu’une  grande  partie  de  ces  flottes 
était  étrangère  au  combat  ou  n’y  arrivait  qu’aprés 
coup,  lorsque  le  mai  déjà  fait  ne  pouvait  plus  être 
réparé.  C’était  par  des  manœuvres  nouvelles  et 
expéditives  qu'il  eût  fallu  répondre  à l’audacieux 
essai  d’un  mode  de  combat  si  nouveau;  mais  Ville- 
neuve  n’était  pas  un  homme  à inspirations  sou- 
daines, et  rien  ne  fut  fait  pour  conjurer  la  ruine 
de  la  flotte  combinée,  soit  que  la  fumée  de  l’ar- 
tillerie ait  intercepté  les  signaux  de  l’amiral  fran- 
çais, soit  qu'une  coupable  lenteur  à exécuter  ses 
ordres  en  ait  rendu  l’efTct  inutile  ou  même  funeste. 
l.a  France  et  l'Espagne  auraient  perdu,  dans  cette 
journée,  plus  que  le  matériel  de  leur  marine,  si 
dix  à douze  capitaines  des  deux  nations  n’eussent, 
par  de  beaux  traits  de  courage,  tout  en  perdant  la 
bataille,  sauvé  du  moins  l’honneur. 

Parmi  ces  braves,  il  faut  distinguer  le  contre- 
amiral  Magon,  les  capitaines  Cosmao,  Conrége  et 
Camus;  les  amiraux  Gravina  et  Alava,  Villeneuve 
lui-méme,  aussi  bon  soldat  que  mauvais  comman- 
dant, et  surtout  les  deux  héros  de  cette  journée  de 
deuil,  les  capitaines  Lucas  et  Infernet. 

Lucas,  commandant  du  Redoutable,  vaisseau  de 
soixante-quatorze,  aux  prises  avec  le  yictorx,  vais- 
seau de  cent  vingt,  que  monte  Nelson,  offre  i l’a- 
iiiiral  anglais  un  adversaire  digne  de  lui.  De  part 
et  d'autre  on  fuit  des  efforts  redoubles  pour  mon- 
ter à l’abordage;  on  s'écrase  d’artillerie  et  de  fusil- 
lades; tout  promet  la  victoire  au  capitaine  français. 


lorsque  le  vaisseau  anglais  le  Téméraire,  de  cent 
dix  canons,  le  serrant  par  le  côté  opposé,  lui  lâche 
toute  sa  bordée,  ce  qui,  d’un  seul  coup,  met  prés 
de  deux  cents  hommes  hors  de  combat.  Pressé  en- 
tre deux  vaisseaux  à trois  ponts,  le  Redoutable  n'en 
continue  pas  moins  une  admirable  défense;  son 
grand  mât  tombe  sur  le  7'ér/iéraire;  les  deux  mâts 
lie  hune  du  Téméraire  tombent  sur  le  Redoutable. 
Ec  pont  de  celui-ci  est  enfoncé;  le  feu  prend  à son 
l>ord;  on  réleint  tout  en  combattant.  En  vain  les 
Anglais  crient  au  capitaine  Lucas  de  se  rendre. 
Lucas,  quoique  blessé,  répond  à ces  sommations 
parles  derniers  coups  de  canon  qu’il  peut  tirer,  par 
ses  dernières  fusillades.  Pour  achever  le  succès  du 
Tictory  et  du  7’éméroire,  il  faut  qu’un  troisième 
vaisseau  anglais  vienne  se  placer  a travers  la  poupe 
du  Redoutable  et  ajouter  à ses  dangers.  Le  capi- 
tiinc  ne  cédera  qu'au  moment  où  le  vaisseau  sera 
prêt  à disparaître  sous  ses  pieds.  La  fortune  lui 
épargne  le  chagrin  d’amener  son  pavillon;  la  chute 
du  mât  d'artimon,  auquel  le  pavillon  est  arboré, 
marque  le  moment  où  doit  cesser  la  défense;  le 
Redoutable  se  rend;  mais  sa  perle,  si  noblement 
disputée,  a coûté  cher  à l’Angleterre.  Elle  lui  en- 
lève Nelson  qui  mourra  de  scs  blessures.  Sur  six 
cent  quarante-trois  hommes  qui  formaient  l’équi- 
page du  vaisseau  français,  cinq  cents  étaient  hors 
de  combat;  sur  trente  officiers  ou  aspirants,  treize 
étaient  tues  cl  dix  grièvement  blessés. 

La  France  ne  doit  pas  moins  d'éloges  au  capi- 
taine Infernet,  commandant  de  Vlntrépide.  Ce  vail- 
lant officier  lutta  longtemps  avec  gloire  contre 
plusieurs  vaisseaux  ennemis,  et  dans  les  derniers 
moments  il  eut  à en  combattre  jusqu’à  cinq  à la 
fois.  En  de  telles  positions  le  courage  ne  peut  s’il- 
lustrer que  par  l’opiniâtreté  de  la  résistance.  Il 
perdit  tous  ses  mâts,  vit  tomber  à ses  côtes  plus 
de  la  moitié  de  son  monde,  Qt  beaucoup  de  mal 
aux  Anglais,  refusa  de  se  rendre  jusqu’à  la  der- 
nière extrémité,  et  ne  céda  qu'à  l’instant  où  son 
vaisseau,  prêt  à couler,  n'allait  plus  lui  laisser  de 
champ  de  bataille. 

Villeneuve  aussi  s'était  distingué,  mais  seule- 
ment comme  capitaine  de  vaisseau.  Ayant  vu  les 
trois  mâts  du  Rucentaure  successivement  abattus, 
il  veut  passer,  avec  son  pavillon,  sur  un  autre  vais- 
seau, dans  l’espoir  de  renouveler  le  combat,  et  peut- 
être  de  vaincre  avec  les  dix  vaisseaux  qui  ii’onl 
pas  encore  donné.  Cette  ressource  même  ne  lui  est 
pas  laissée  : son  canot,  criblé  par  les  boulets  de 
l’ennemi,  a été  écrasé  par  la  chute  de  la  mâture. 
Il  demande  en  vain  un  canot  au  vaisseau  espagnol 
la  Santa  Trinideul.  On  ne  l’entend  pas,  on  ne  peut 
le  satisfaire.  Cloué  sur  un  vaisseau  qui  ne  peut 
plus  combattre,  devenu  inutile  au  reste  de  la  flotte 
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qui  ne  voit  p;ts  sos  signaux,  ou  n'y  obéit  pas,  il  est 
condamné  à se  livrer  à l'ennemi  pour  ne  pas  faire 
périr  sans  utilité  ce  qui  reste  de  son  équipage.  A 
cinq  heures  d’après-midi,  Tamiral  Gravina,  qui 
avait  vaillamment  combattu,  et  lui-méme  mortel- 
lement blessé,  donne  le  signal  de  ralliement,  rallie 
cinq  vaisseaux  français,  six  vaisseaux  espagnols, 
cinq  frégates  et  ileux  bricks,  et  va  mouiller  pen- 
dant la  nuit  à rentrée  de  la  rade  de  Cadix. 

Le  contre-amiral  Duinanoir,  avec  quatre  vais- 
seaux qui  n’avaient  pris  aucune  part  au  combat, 
s’éloigna  aussi  du  champ  de  bataille,  mais  dans 
une  autre  direction.  Quelques  jours  après,  attaque 
à la  hauteur  du  cap  Finistère  par  l’amiral  anglais, 
sir  Richard  Strachan,  qui  n’avait  aussi  que  quatre 
vaisseaux,  mais  accompagnés  de  quatre  frégates, 
après  un  combat  dans  lequel  chaque  vaisseau  fran- 
çais, pressé  des  deux  bords,  avait  contre  lui  une 
frégate  et  un  vaisseau,  il  Huit  par  être  obligé  de 
se  rendre.  Ainsi  disparaissaient  toutes  ces  con- 
structions, tous  ces  équipages  de  marine,  objets 
de  tant  de  soins  et  de  dépenses,  dont  Napoléon 
avait  attendu  de. tout  autres  résultats. 

I>a  pcrtcétait  énorme  et  presque  irréparable.  Dix- 
sept  vaisseaux  de  la  Hotte  combinée  étaient  tombés 
au  pouvoir  des  Anglais;  un  dix  huitièmc,r//r/ii7/e, 
avait  sauté  on  l'air.  Quelques-uns  des  premiers  fu- 
rent repris,  mais  forcés  de  s’échouer  sur  les  côtes 
d’Espagne.  Les  Anglais  coulèrent  bas  plusieurs  de 
ceux  qui  étaient  restes  entre  leurs  mains  : ils  ne 
purent,  avec  beaucoup  d’efforts,  conduire  à Gibral- 
tar qu’un  vaisseau  français  et  trois  vaisseaux  espa- 
gnols. flotte  victorieuse  avait  elle-même  beau- 
coup suulTert;  elle  avouait  seize  cents  hommes  tués 
ou  blessés;  et,  parmi  les  morts,  l’Angleterre  avait 
à pleurer  rhornnieauquel,  dans  ces  derniers  temps, 
sa  marine  devait  toute  sa  gloire. 

La  bataille  de  Trafalgar  nous  montre  sur  mer 
l'Angleterre  victorieuse  par  les  mêmes  secrets  que 
Napoléon  employait  sur  le  continent.  Fart  de  de- 
viner l'ennemi  et  de  le  tromper,  de  l’écraser  sur 
quelques  points  par  des  masses,  et  de  rendre  sur 
d’autres,  par  d'adroites  manœuvres,  ses  disposi- 
tions inutiles.  Ce  n’élait  pasassurément  la  bravoure 
qui  manquait  du  côté  des  Français.  Avec  des  hom- 
mes comme  les  capitaines  Lucas,  Inferncl  et  au- 
tres, que  n’aurait  pas  fait  un  amiral  qui  aurait  eu 
Fambition  d’étre  le  Ronapartc  de  la  marine! 

Jamais  si  grand  revers  ne  surprit  un  vainqueur 
au  sein  d'une  si  étonnante  prospérité.  Si  Napoléon 
s'applaudit  d'occuper  le  palais  des  empereurs  d'Al- 
lemagne à Schœnbrunn,  c'est  que  l’espoir  d'aUciii- 
dre  Londres  semble  davantage  permis  au  nouveau 
maître  de  Vienne;  cl  c’est  au  moment  où  l’avenir 
lui  semble  livré,  qu’un  coup  de  tonnerre  détruit 


toutes  ses  espérances.  Sa  douleur  n'a  rien  d’égal 
que  sa  colère  : c'est  l'Angleterre  qui  le  poursuit, 
qui  Fobsède,  qui  vient  troubler  ses  triomphes;  c'est 
elle  en  revanche  qu'il  maudit,  qu'il  déteste;  dans 
les  sorties  de  ses  bulletins  contre  les  empereurs  de 
Russie  et  d'Autriche,  ce  qu’il  attaque,  ce  qu'il 
veut  frapper,  ce  sont  les  alliés  de  l'Angleterre. 

Mais  FAiiglelerre,  pour  assurer  la  puissance  de 
sa  marine,  a donné  au  monde  d'effrayants  exem- 
ples; il  Fimitcra.  Par  une  inflexible  sévérité,  il 
apprendra  aux  amiraux  français  à vaincre.  De 
Schœnbrunn,  il  ordonne  de  traduire  ù des  conseils 
de  guerre  les  amiraux  cl  capitaines  dont  la  con- 
duite ne  paraîtrait  pas  irréprochable.  Tous  étaient- 
ils  innocents?  avaient-ils  fait  tous  ce  que  doivent 
faire  de  braves  marins  dans  une  bataille?  Beau- 
coup (le  personnes  en  doutaient,  et  Napoléon  plus 
que  personne.  Cependant  nulle  condamnation  ne 
fut  prononcée  : ce  dc.spotisinc  si  terrible  de  Napo- 
léon n’eût  pas  osé  commander  une  condamnation 
politique  comme  celle  dcFamiral  Ryng. 

Fatigué  de  l'exil,  fatigué  du  poids  de  la  réproba- 
tion qui  s’attache  à sa  défaite,  Villeneuve,  en  1806, 
reviendra  lui-mènicen  France  demander  à être  mis 
en  jugement.  Débarqué  à Morlaix,  il  s’arrête  â 
Rennes  où  l'on  croit  qu’il  attend  des  ordres  de 
Paris;  mais  un  jour  on  le  trouve,  dans  sa  chambre, 
frappé  de  plusieurs  coups  de  couteau,  qui  lui  ont 
donné  la  mort  : est-cc  suicide?  est-ce  assassinat? 
quelle  main  Fa  frappé?  La  malveillance  imagine 
les  plus  absurdes  $up|>ositions.  Elle  accuse  jusqu'à 
Fcmpercur  qui,  au  contraire,  devait  tenir  beau- 
coup à faire  juger  cet  amiral;  elle  accuse  le  minis- 
tre de  la  marine,  intéressé,  suivant  elle,  à ce  que 
Villeneuve  ne  dise  pas  tout  ce  qu’il  eût  pu  dire, 
l ue  explication  plus  simple  suflU  pourdissipcrccs 
inventions  (le  la  haine.  Villeneuve,  depuis  quelques 
jours,  éprouvait  un  désordre  mental;  on  s'en  était 
aperçu;  on  lui  avait  enlevé  scs  armes,  ses  pistolets; 
la  prévoyance  n'avait  pas  été  assez  loin.  Au  reste, 
eùl-il  même  conservé  toute  sa  raison,  est-il  donc 
si  difficile  de  croire  qu’accablé  de  la  responsabilité 
d’un  grand  revers  dont  la  faute  lui  est  générale- 
ment imputée,  livré  à lui-même,  à lui  seul,  entre 
le  désir  de  prouver  son  innocence  et  la  crainte 
U'etre  convaincu,  sinon  d’un  crime,  du  moins  d'in- 
capacité, il  ait  préféré  une  mort  volontaire  à la 
chance  d'une  condamnation  quelconque,  ou  seule- 
ment à celle  d’un  arrêt  qui,  en  l'acquittant,  ne  lui 
eût  laissé  qu'une  existence  sans  honneur. 

Autant  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Trafalgar  dut 
causer  de  désespoir  à Fcmpercur  Napoléon,  autant 
elle  excita  de  transports  de  joie  à Londres.  A celte 
jniesG  mêlèrent  de  justes  regrets  pour  la  mort  de 
Nelson.  La  douleur  du  gouvernement  sc  manifesta 
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par  de  grandes  marques  de  reconnaissance  pour  sa  Tenlrée  seule  de  la  flotte  combinée  à Toulon  eût 
mémoire  et  pour  sa  famille.  I.e  grand  objet  de  rx\n>  été  destructive  de  rinfluencc  anglaise  dans  la  Mé- 
gletcrro  était  rempli;  la  crainte  d’une  invasion  qui  diterranée.  La  Sicile,  Malte  même  eussent  été  coin- 
avait  étési  imminente,  la  crniiitcd'expeditions  nou-  promises  ; aujourd'hui  les  mers  closes,  les  mers 
vcllesde  la  France  contre  les  colonies  britanniques,  ouvertes  ne  connaissent  toutes  qu’un  pavillon  sans 
étaient  pour  quelque  temps  dissipées.  A part  la  pos-  rivaux,  le  pavillon  anglais, 
sibilité  d'une  invasion  dans  la  Grande-Bretagne, 
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Faux  armulicc  <Ie  llollabrunn.  — Aflaiicdr  Gunirrwlorf.  — Position  tlesdivm  corps  de  Parroce.  — Occupation 
de  Brunn.  — Contribution  de  cent  millions  imposée  au\  provinces  conquises.  — Envoi  du  comte  de  Stadion 
auprès  de  Napoléon.  — Arrivée  du  comte  d'IUugisiz  au  quartier  (vénérai  de  Bcniadotte.  — Envoi  du  général 
Savarv'  auprès  de  IVmpereur  Alexandre.  — Reconnaissance  du  terrain  d'Austerlitz.  — • Position  de  NapoliH)n. 

— Conférence  de  Napoléon  avec  le  prince  Dolgoruki.  — Prm  lamation  de  Napoléon  h rarmêe.  — Dispositions 
pour  la  bataille.  — Balaille  d’Austerliti.  — Napoléon  après  la  bataille.  — Résultats  de  la  victoire.  — Envoi 
d'un  parlementaire  autrichien.  — François  H au  bivac  de  Napoléon.  — Accord  sur  le  principe  d’un  armistice. 

— Envoi  du  général  Savary  auprès  d’Alexandre.  — Reproche  fait  à Napoléon.  — Billet  de  l’empereur  Alexaudrc 
au  maréchal  Davmist.  — Rcmcrciments  et  réc«m|>cnscs  de  Napoléon  i l’armée.  — Reproche  fait  k l’empereur 
François  II.  — Eifels  de  la  bataille  d’Austerlitz. — Opérations  militaires  dans  le  nord  de  l'Allemagne. 


Tandisqu'à  Schœiibrunn  Ucmpcrcur  Napoléon, 
(1er  des  succès  d’EIm , désolé  du  grand  revers  de 
Trafalgnr,  livré  à des  transports  de  dépit  et  d’or- 
gueil, contre  l’Angleterre,  la  Russie  et  rAutrichc, 
consacrait  quelques  joursà  l’organisation  d’un  gou- 
vernement civil  et  militaire  pour  les  provinces 
conquises,  ses  divers  corps  d'armée  poursuivaient 
l'ennemi  dans  les  directions  qu'il  avait  assignées  à 
chacun  d’eux.  I.c  K novembre,  le  prince  Mural  et 
le  maréchal  L.iiines  alleignirent  les  Russes  à IIol- 
labrunn.  Ceux-ci  cédèrent  à ia  première  charge  de 
cavalerie,  abandonnant  aux  Français  une  centaine 
de  voilures  attelées.  Le  lendemain,  au  moment  où  ils 
allaient  être  attaqués,  ils  demandèrent  à sc  séparer 
de  rarmee  autrichienne.  Ce  même  général  Winzin- 
gerode , que  nous  avons  vu  négocier  la  guerre  à 
Berlin  et  à Vienne,  sc  présenta  comme  autorisé  par 
l’empereur  son  maître  à signer  un  armistice  avec 
l’armée  française.  La  confiance  téméraire  de  Mural 
craignit  de  suspecter  la  bonne  foi  d’unnidedecamp 
de  l’empereur  Alexandre  qui  pariait  au  nom  de  ce 
prince.  Par  un  armistice  arrêté  le  11$  novembre  cl 
clans  lequel  il  fut  formelicmenl  articulé  que  le  gé- 
néral Winzingerode  agissait  d'après  rautorisalion 
de  son  souverain,  il  fut  convenu  « que  rarrnée  russe 
K quitterait  l'Allemagne  cl  sc  mettrait  de  suite  en 
1»  marche  par  In  route  qu’elle  avait  prise  pour  s’y 
n rendre,  et  par  journées  d’étape.  » Le  prince  Murat 
consentait  à suspendre  sa  marche  sur  la  Moravie  , 


et.  en  attendant  la  ratifîcnlion  de  S.  M.  l’empereur 
des  Français,  les  deux  armées  devaient  conserver 
leurs  positions  respectives.  Napoléon,  moins  cré- 
dule que  Murat,  reconnut  la  fraude;  il  refusa  de 
domuT  son  approbation  à celte  espèce  de  traite,  en 
déclarant  toutefois  qu’il  Icralinerail.s’il  était  ratifié 
par  l'empereur  Alexandre.  Nous  pouvons  ici  nous 
dispenser  de  tout  reproche  à l'égard  des  Russes; 
il  suflit  de  les  laisser  parler  eux-mémes.  Ce  qui 
prouve  combien  aux  yeux  du  générai  kutusof  la 
prostitution  du  nom  de  son  souverain  était  un  pro- 
cédé innocent  et  tout  naturel,  c'est  la  simplicité 
avec  laquelle  il  en  rend  lui-même  compte  à l’em- 
pereur Alexandre.  » J'avais,  lui  écrivait-il,  uni- 
» quement  en  vue  de  g.igner  du  temps  pour  sauver 
» l'armée  et  m’éloigner  de  rcnneini...  Sans  accep- 
n 1er  en  aucune  manière  cette  convention,  je  con- 
» tiiiuai  ma  retraite  avec  l'année  et  m’éloignai  de 
» deux  marches  de  l'arniéc  française,  tluuiquejc 
n visse  le  corps  du  prince  Bagratioii  exposé  à une 
» perle  certaine,  je  dus  pouvoir  me  trouver  heu- 
n reux  de  sauver  l’armée  en  sacrifiant  ce  corps.  « 
C'est  dune  au  corps  seul  du  prince  Bagration  que 
les  Français  purent  faire  expier  la  perfidie  du  gé- 
néral en  chef.  Ce  corps  eut  en  olTet  à soutenir, 
dans  les  villages  de  Sclioengraben  et  de  Gunlors- 
(lorf,  un  combat  des  plus  acharnés  contre  d»^  for- 
ces beaucoup  plus  considérables  que  les  siennes, 
le  maréchal  Lnnnes  et  le  maréchal  Soult  ayant  pris 


Digîtized  by  Googic 


[1805] 


GUERRE. 


467 


part  à l'afTairc.  grenadiers  russes  lullèrent 
avec  gloire  contre  les  grenadiers  français  que  coin* 
mandait  Oudinot  ; cl  Bagration , quoiqu'il  ne  pùl 
emmener  avec  lui  que  la  moitié  de  son  corps,  s'e- 
tait  honoré  par  réiiergic  de  sa  résistance.  Il  laissa 
aux  Français  douze  pièces  de  canon  et  dix-huit 
cents  prisonniers.  La  nuit  et  la  ruse  favorisèrent 
la  fuite  du  reste.  Un  détachement  de  huit  cents 
hommes  entouré  de  toutes  parts  échappa,  grâce  à 
rohscurité,  les  ofliciers  russes  s'clant  écriés  dans 
notre  langue  : u (^lue  faites- vous?  c'est  sur  vos 
» gens  que  vous  tirez;  nous  sommes  Français.» 
Murat,  poursuivant  sa  marche,  entra  à Znaim 
où  arriva  presque  aussitôt  l’cmpcrcur  Napoléon. 

Kulusof  était  hors  de  péril.  Empêcher  sa  jonc- 
.lion  avec  la  seconde  armée  russe  qu’amenait  le 
général  Ruxhofdcn  était  maintenant  impossible. 
La  situation  des  choses  était  singuliémnent  chan- 
gée. Na|x)léon  avait  à garder  ^ ieniic,  à fermer  les 
déliouchés  de  la  Slyric  à l’archiduc  Charles,  à dé- 
fendre scs  flancs  sur  un  espace  très-élcadu,  en 
même  temps  qu'il  voyait  sc  réunir  devant  lui  des 
armées  qui  auraient  pour  clics  la  supériorité  du 
nombre.  Il  pourvut  à tout.  Marmont,  dont  le  quar- 
tier général  était  à Léoben,  surveillait  l’armée  au- 
trichienne d'Italie  que  Masséna  continuait  à pres- 
ser. I..C  maréchal  Mortier,  avec  les  divisions  Du- 
pont et  Gazari,  avait  relevé  les  troupes  laissées  à 
^ ienne.  La  Hongrie  promit  de  rester  immobile,  si 
l’armée  française  s'abstenait  aussi  de  toute  hosti- 
lité contre  ce  pays.  Sa  neutralité  fut  acceptée  sous 
la  réserve  de  la  remise  de  Presbourg.  que  le  ma- 
réchal Davoust  fit  aussitôt  occuper.  Une  division 
de  dragons  à pied,  sous  les  ordres  de  Baraguey- 
d'IJillicrs,  et  une  division  bavaroise  tenaient  en 
respect  les  débris  du  corps  de  l’archiduc  Ferdi- 
nand, en  Bohême.  Tout  ainsi,  sur  les  derrières  et 
sur  les  flancs,  était  assuré,  et  l'empereur  avait  sous 
sa  main,  à des  distances  très-rapprochées.  cl  moins 
quelques  divisions,  les  corps  de  Bernadotte,  de 
Lnnnes.de  Soultcl  de  Davoust. 

De  Znaim,  en  poursuivant  les  Russes  sur  la  route 
de  Brunn,  la  cavalerie  du  général  Sébastian!  avait 
encore  fait  quinze  cents  prisonniers.  On  avait  sup- 
posé que  celte  place  de  Brunn,  très-capable  de 
soutenir  un  siège  en  règle,  serait  l’un  des  points 
d’opération  de  l'ennemi;  on  s’était  trompé.  L’em- 
pereur François  II  en  était  sorti  pour  sc  retirer  4 
Olmulz  cl  l'avait  abandonnée  entièrement  sans  dé- 
fense. Alexandre  y avait  aussi  paru  un  moment 
pour  féliciter  Kutusof  d’une  retraite  qui  était  à ses 
yeux  une  victoire,  et  il  en  était  reparti  presque 
aussitôt  pour  aller  rejoindre  à Olniutz  son  allié 
l’empereur  d’Allemagne. 

En  occupant  Brunn  le  18  novembre,  les  Fran- 


çais y trouvèrent  soixante  pièces  de  canon,  trois 
cents  milliers  de  poudre  et  des  magasins  considé- 
rnbles  tant  en  blé  cl  farine  qu'en  munitions  de 
toute  espèce  et  en  effets  d’habillement.  Napoléon  en 
visita  les  fortilications.  Il  ordonna  d'armer  et  d’ap- 
provisionner In  forteresse  du  Spielberg  qui  com- 
mande cette  place  et  dont  la  possession  parut  être 
pour  lui  d'une  grande  importance. 

Le  âl  novembre,  six  iiiillc  hommes  de  cavalerie 
russe  lâchèrent  de  défendre  le  point  de  jonction 
des  roules  de  Brunn  et  d’Olmutz.  Il  en  résulta  un 
choc  violent  de  cavalerie  dans  lequel  se  distinguè- 
rent le  maréchal  Bessières  avec  quatre  escadrons 
de  la  garde,  les  généraux  Walther  et  d’ilautpouit 
ainsi  que  les  colonels  Duronel  et  Bourdon.  L’en- 
nemi s’éloigna  ; les  deux  armées  sc  trouvaient, 
entre  Brunn  et  Olmulz,  à quinze  lieues  l’une  de 
l’autre. 

Tout  en  s'occupant  des  dispositions  militaires 
pour  les  jours  qui  vont  suivre,  l’empereur  des 
Français  ne  néglige  point  de  recueillir  le  fruit  des 
travaux  déjà  consommés.  De  son  quartier  général 
de  Brunn,  il  arrête  qu'il  sera  levé  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  cent  millions  de  francs  sur 
la  Moravie,  l’Autriche  et  autres  provinces  déjà  oc- 
cupées par  scs  troupes.  Si  la  fortune  le  seconde, 
comme  il  l'cspèrc.  celle  décision  de  prévoyance, 
adoptée  avant  la  bataille,  pourra  devenir  une  des 
conditions  patentes  ou  secrétes  de  la  paix. 

L'empereur  d'Allemagne  qui,  comme  nous  l’a- 
vons vu,  avait  déjà  fait  quelques  tentatives  de  né- 
gociation, envoya  de  nouveau  le  comte  de  Giulay 
auprès  de  Napolcou.  A M.  de  Giulay  il  avait  celte 
fois  associé  le  comte  de  Sladion,  personnage  connu 
dès  lors  comme  très-peu  pacifique  cl  ardent  en- 
nemi des  Français.  Napoléon  les  reçut  à Brunn  le 
27  novembre;  il  offrit  un  armistice  pour  le  cas  ou 
on  aurait  voulu  en  venir  à uii  arrangement  final, 
mais  il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  s’apercevoir  que 
celle  nouvelle  démarche  n’élail  qu’une  ruse  pour 
ralentir  scs  opérations.  I^s  envoyés  autrichiens 
furent  invités  à aller  s’aboucher  avec  M.  de  Tal- 
leyrand. 

Un  autre  agent  politique  désirait  aussi  être  ad- 
mis auprès  de  l’empereur  des  Français;  c’était  le 
ministre  prussien,  comte  d’Haugwiz,  qui,  après  la 
signature  du  traité  du  3 novembre,  par  lequel  la 
Prusse  avait  accédé  à la  coalition,  avait  été  chargé 
de  lui  porter  {'uitànatum  nouveau,  arrêté  entre  les 
trois  cours  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche.  Ce 
ministre  fut  retenu,  sous  divers  prétextes,  au  quar- 
tier général  de  Bernadullequiélailcncore  à Iglau. 

A l’exemple  de  l'empereur  François  II.  Napo- 
léon avait  cru  devoir  faire  aussi  des  démonstrations 
de  son  désir  pour  la  paix,  mais  c'était  auprès  de 
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i’cnipercur  Alexandre.  1)  avait  envoyé,  auprès  de  ce 
prince,  son  aide  de  camp  Sarary  comme  pour  Iccom- 
plintenlcr  sur  son  arrivée.  Savary,  bien  accueilli 
par  Alexandre  et  par  le  grand  duc  Constantin,  put 
rendre  à Napoléon  un  compte  bdèle  de  l'aveugle 
témérité  du  Jeune  état-major  qui  entourait  le  mo- 
narque russe.  Au  reste,  cetteconnance  avait  alors 
unesortcd'excusc.Les  armées  russe  et  autrichienne 
réunies  présentaient  une  force  de  plus  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes.  I/cmpercurdcs  Français 
n'en  avait  pas  à leur  opposer  plus  de  soixante-cinq 
mille.  Sa  situation  semblait  hasardée.  Elle  ne  l’eût 
ét«  qu’avec  de  plus  habiles  adversaires. 

Malgré  leur  supériorité  numérique,  l'intérêt  des 
armées  réunies  eût  été  de  temporiser,  de  préparer 
leur  jonction  p.ar  la  Hongrie  avec  i’archiduc  Char- 
les, et  de  donner  à la  Prusse  le  temps  d'arriver  sur 
le  théâtre  de  la  guerre.  Tant  de  prudence  n'était 
pas  compatible  avec  la  présomption  de  la  cour  mi- 
litaire d'Alexandre.  D’ailleurs  l’imprévoyance  cl  la 
rapacité  des  troupes  russes  ayant  dévoré  en  peu  de 
jours  toutes  les  ressources  du  pays  qu'elles  occu- 
paient, il  fallait  ou  marcher  en  avant  ou  faire  un 
pas  rétrograde.  Ce  dernier  parti  eût  trop  coûté  à 
leur  orgueil.  Dès  le  novembre,  on  s'était  décidé 
a un  mouvement  oITensif,  mais  l’embarras  des  sub- 
sistances le  fil  retarder  de  deux  jours.  27,  l’ar- 
inéc  combinée  SC  mit  en  marche  sur  cinq  colonnes, 
les  trois  preinicres  sous  les  ordres  des  généraux 
russes,  les  deux  dernières  sous  ceux  du  prince  Jean 
IJchlcnstcin,  commandant  l'armée  autrichienne. 
A leur  suite  venait  la  réserve,  forte  de  dix  batail- 
lons cl  de  dix-huit  escadrons,  commandée  par  le 
grand  duc  Constantin.  Mal  informé  de  la  position 
desFraneais,  le  générai  Kulusofne  s’avancait  qu'a- 
vec beaucoup  de  circonspection,  mais  ayant  appris 
que  l’avant-garde  française  qui  occupait  VVischau 
n’avait  pas  été  renforcée,  il  la  fit  attaquer  aussilùt. 
l/attaque  était  prévue.  Le  général  Trcilliard,  qui 
occupaitee  poste,  avait  ordre  de  se  retirer  sur  Raus- 
iiitz;  mais,  quoique  protégé  par  le  prince  Murat, 
il  ne  put  opérer  sa  retraite  sans  laisser  à rennemi 
une  centaine  de  prisonniers.  Encouragés  par  cc 
premier  succès,  les  Russes  attaquèrent  Rausnitz  le 
soir  même.  Ce  point  fut  défendu  quelque  temps  , 
quoique  Bagration  y employât  toutes  scs  troupes 
et  toute  son  artillerie*,  le  prince  Murat,  en  l’aban- 
donnant,  ne  se  relira  que  de  manière  à attirer  ren- 
nemi à sa  suite. 

Le  lendemain,  28  novembre,  l'armée  combinée 
SC  déploya  en  avant  dcAVischau,  où  fut  établi  son 
quartier  général.  Sa  confiance  allait  croissant,  à 
mesure  qu'elle  avançait  sur  le  terrain  où  l’avait 
appelée  l'empereur  Napoléon.  Dès  le  20  novembre, 
s'étant  porté  sur  le  plateau  d’Austerlitz  où  étaient 


cantonnées  les  divisions  du  maréchal  Soult,  il  avait 
dit  aux  généraux  qui  le  suivaient,  en  leur  mon- 
trant les  villages  intermédiaires  : « Messieurs,  élu- 
i>  dicz  bien  ce  terrain;  sous  peu  de  jours  ce  sera 
n votre  champ  de  bataille.  » 

Le 29,  Napoléon  établit  son  bivac  à deux  lieues 
en  avant  de  Brunn,  sur  une  hauteur  que  les  sol- 
dats appelèrent  butte  de  l'empereur.  Sa  droite  était 
appuyée  au  lac  de  Ménilz;  te  centre  était  cou- 
vert par  des  terrains  marécageux  et  des  ruisseaux 
encaissés;  sa  gauche,  arrêtée  au  pied  d'une  chaîne 
de  montagnes,  avait  devant  elle  le  Bosenitzberg, 
montagne  escnr[>éc,  qu'il  avait  fait  armer  d'une 
forte  batterie  et  qu'il  avait  nommée  le  Santon, 
parce  qu’elle  lui  rappelait  une  position  semblable 
en  Égypte.  Toutes  ces  dispositions  défensives  sem- 
blaient avoir  pour  but  de  masquer  une  retraite. 
Les  Russes  y furent  trompés.  Leur  seule  crainte 
était  qu’il  n’échappâl;  ils  ne  songeaient  qu'à  l’en- 
velopper. Tout  tendait  à les  entretenir  dans  cette 
erreur.  Mural  fil  une  reconnaissance;  il  échangea 
quelques  boulets,  et  sc  hâta  de  se  retirer  comme 
redoutant  un  engagement  dangereux. 

Dans  le  même  moment,  le  30,  Napoléon  faisait 
proposer  une  entrevue  à l’empereur  Alexandre. 
Au  lieu  de  l'accepter,  cc  monarque  se  contenta  de 
lui  envoyer  son  aide  de  camp,  le  prince  Dolgoruki. 
Celui-ci  fut  reçu  par  Napoléon  aux  avant-postes, 
circonstance  nouvelle,  indice  certain  de  l'inquié- 
tude des  Français.  On  travaillait  à force  à des  re- 
tranchements; les  grand'-gardes  françaises  étaient 
très-rapprochées  les  unes  des  autres.  Tout  annon- 
çait un  eflfrui  précurseur  d’une  ruine  prochaine.  La 
conférence  mémo  du  prince  Dolgoruki  avec  Napo- 
léon répondit  à ces  signes  extérieurs.  Le  monarque 
français  resU  dans  une  extrême  réserve,  tandis 
que,  tout  fier  de  la  faveur  de  son  souverain  et 
d'une  mission  qui  le  mcllail  à portée  de  faire  en- 
tendre à Napoléon  un  superbe  langage,  auquel 
celui-ci  n'était  pas  accoutume,  l’aide  de  camp 
russe,  tout  plein  des  projets  formés  avec  l’Angle- 
terre,  ne  sc  refusa  aucune  des  indiscrétions  pro- 
pres à trahir  les  vues  les  plus  secrètes  de  son  cabi- 
net. t^onsidérant  Napoléon  comme  déjà  battu,  il  ne 
lui  montrait  la  possibilité  de  la  paix  que  moyennant 
sa  renonciation  à la  couronne  de  fer,  l'abandon  de 
rilaiic  et  la  cession  de  la  Belgique.  Napoléon  sut 
tout  entendre;  il  sut  contenir  son  indignation,  cl 
laissa  son  vaniteux  interlocuteur  dans  Tivresse  de 
scs  folles  espérances.  Retourné  auprès  de  l'empe- 
reur Alexandre,  le  prince  Dolgoruki  ne  Ut  que 
furtifier  les  illusions  du  quartier  général;  et,  en 
marchant  au  combat,  on  semblait  ne  songer  qu’â 
prendre  l'armée  française  tout  entière  ou  à l’a- 
néantir. La  vieille  expérience  des  généraux  aulri- 
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chiens  voulait  en  vain  tempérer  cette  chaleur 
présomptueuse.  Leur  voix  retentissait  sans  être 
entendue.  Les  Autrichiens  n'étaient  pas  des  Rus- 
ses; les  fautes  des  Autrichiens  avaient  fait  toute  la 
gloire  des  Français.  Ce  fut  ce  sentiment  d’orgueil, 
partagé  par  Kutusof  lui-inôme,  qui  dicta  scs  ma- 
nœuvres. 

Le  1*'  décembre,  l’armée  russe,  dans  l’espoir  de 
tourner  l'armée  française,  défila  par  une  marche 
de  Ranc  sur  une  ligne  de  quatre  lieues,  en  longeant 
rarniée  française  qui  paraissait  ne  pas  oser  sortir 
de  sa  position.  Napoléon,  pour  employer  ses  pro- 
pres termes,  aperçut  ce  mouvement  arec  une  indi- 
cible joie.  « Avant  demain  au  soir,  dit-il  au  gené- 
I*  ral  Bcrthicr,  cette  armée  est  à moi.  ••  Il  adresse 
sur-le-champ  une  proclamation  à scs  soldats,  pro- 
clamation digne  d’eux  et  de  lui,  qui  leur  révèle  le 
plan  moine  de  la  bataille,  u Rendant  que  les  Rus- 
*»  ses,  leur  dit-il,  marcheront  pour  tourner  ma 
n droite,  ils  me  prêteront  le  flanc...  Je  inc  tiendrai 
» loin  du  feu,  si,  avec  votre  bravoure  accoutumée, 
» vous  portez  le  désordre  et  la  confusion  dans  les 
» rangs  ennemis;  mais  si  la  victoire  était  un  mo- 
» ment  incertaine,  vous  verriez  votre  empereur 
)»  s’exposer  aux  premiers  coups.  » — « Tu  n'auras 
» pas  besoin  de  t'exposer,  lui  dit  le  soir  un  de  ses 
n vieux  grenadiers,  tu  n’auras  è combattre  que  des 
» yeux  ; nous  t'amènerons  demain  les  drapeaux  cl 
1*  l'artillerie  russe  pour  célébrer  l’anniversaire  de 
» ton  couronnement.»  L'idée  de  ranniversaire  du 
couronnement  est  aussitôt  saisie;  quelques  fanaux 
de  paille  s’allument  en  commémoration  de  ce  jour, 
et  en  un  instant  on  voit  briller  une  immense  ligne 
de  feu  sur  laquelle  retentissent  les  acclamations 
d'un  enthousiasme,  augure  infaillible  de  la  vic- 
toire. t,)uel  autre  guerrier,  général  ou  monarque, 
put  jamais  se  Qattcr  d’avoir  fait  naître  dans  l’ânic 
de  scs  troupes  d’aussi  vifs  et  d'aussi  généreux  trans- 
ports! 

Dans  la  nuit,  l'empereur  fit  ses  dernières  dispo- 
sitions. 11  donna  le  commandement  delà  gauche  au 
maréchal  Latines;  celui  du  centre,  à Bernadoltc; 
celui  de  la  droite,  au  maréchal  Soult.  Le  maréchal 
Davoust  fut  détaché  sur  l'extrême  droite  avec  la 
division  Friant  et  avec  la  division  de  dragons  du 
général  Bourcicr,  pour  y contenir  l’aile  gauche  de 
rciincmi.  L’empereur  sc  tenait  en  réserve  avec  dix 
bataillons  de  la  garde  et  les  dix  bataillons  de  gre- 
nadiers d’Oudinot,  commandés  en  ce  moment  par 
le  général  Duroc,  üudinot  ayant  été  blessé  à Gun- 
tersdorf.  A une  heure  du  matin,  l'empereur  ét.iit  à 
cheval,  attendant  avec  impatience  les  premiers 
rayons  du  jour  ; le  soleil  sc  leva  radieux,  amenant 
avec  lui  l’une  des  plus  belles  journées  d'automne. 
Chaque  maréchal  reçut  ses  derniers  ordres  cl  re- 


joignit son  corps  au  galop.  » Soldats,  dit  Napoléon 
» en  passant  devant  quelques  régiments,  il  faut 
» finir  cette  campagne  par  un  coup  de  tonnerre  ; » 
et  Icscris  réjiélés  de  yire l'empereur!  lui  répondi- 
rent que  la  foudre  était  prête  et  n’altcndait  que  son 
signal. 

Une  canonnade  sc  fil  entendre  à l'extrémité  do 
la  droite.  C’était  l'avant-garde  ennemie  qui  déjà 
l’av.iit  débordée.  Dans  ce  mouvement  résidait  l.i 
grande  pensée  de  kutusof.  Cette  grande  pensée 
avait  été  devinée  par  Napoléon.  Le  maréchal  Da- 
voust était  là.  J.es  Russes  avaient  cru  que,  pour 
tourner  la  droite  de  l’armée  française,  il  ne  fallait 
que  marcher.  Il  fallait  combattre  et  vaincre.  Le 
combat  sur  ce  point  fut  des  plus  opini.-Ures.*Lcs 
villages  de  Tcinitz  et  de  Sokolnitz  furent  le  théâ- 
tre d’incroyables  efforts,  dix  fois  renouvelés  entre 
le  maréchal  Davoust  et  des  forces  plus  que  doubles 
dos  siennes.  Le  général  autrichien  Kicntnaycr  y 
déploya  autant  d’habileté  que  de  persévérance.  La 
première,  la  deuxième  colonne  russes  et  une  par- 
tie de  la  troisième  furent  occupées  tout  le  jour  sur 
ce  terrain,  éloignées  ainsi  du  vrai  champ  de  ba- 
taille. Ces  divers  corps  agissaient  sous  la  direction 
du  général  russe  Ruxhofden. 

Presque  au  même  instant  où  l'action  commen- 
çait, pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  l’afTaire  géné- 
rale, le  maréchal  Soult,  qui  commandait  la  droite 
derarmee,  s’était  dirigé  sur  les  hauteurs  de  Prat- 
zen,  occupées  par  la  quatrième  colonne  de  l’ar- 
mée ennemie.  Cette  quatrième  colonne,  où  sc  trou- 
vait le  général  en  chef  Kutusof,  formait  le  centre 
de  Parinée.  Après  de  savantes  manœuvres  et  de 
brillants  combats,  Soult  resta  maître  des  hauteurs 
de  Pratzen,  et  bientôt  après  s’empara  de  même  des 
hauteurs  d’Aujezd,  ôtant  à l’ennemi,  par  celte 
double  opération,  la  possibilité  de  rétablir  la  ba- 
taille. 

Ocrnadollc  avec  le  centre,  Murat  avec  sa  cava- 
lerie, Lannes  avec  la  gauche,  n'avaient  pas  pris 
une  part  moins  active  au  grand  événement  qui  se 
préparait.  Ils  avaient  devant  eux  le  prince  Jean 
de  Lichtenstein,  Ragralion,  presque  tonte  la  cava- 
lerie des  armées  combinées  et  les  réserves  com- 
mandées par  le  grand  duc  Constantin.  Dés  le  ma- 
lin, Napoléon  avait  donné  ordre  au  maréchal 
Bernadutte  de  porter  ses  deux  divisions  vers  les 
hauteurs  de  Blasowilz.  Mural  s’élail  mis  en  bataille 
à 1.1  gauche  de  Bernadoltc,  et  Lannes  s’appuyait  au 
Santon  ou  montagne  de  Bosenitz.  Telle  avait  été 
la  confusion  produite  par  les  faux  mouvements  de 
rennemi,  que  le  grand  duc  Constantin,  qui  com- 
mandait les  réserves,  se  trouvait,  en  première 
ligne,  aux  prises  avec  les  tirailleurs  de  BeruadoUe 
cl  la  cavalerie  du  général  Kellerniaiin.  Celui-ci, 
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ramené  par  des  forces  supérieures  jusque  sur  notre  j 
infanterie,  et  ayant  passé  dans  les  interTalles  des 
bataillons  pour  aller  se  reformer  en  arrière,  les 
hulansqui  le  poursuivaient,  élancés  dans  ces  mê- 
mes intervalles,  furent  criblés  et  presque  détruits 
par  lefeu  croisé  de  nos  bataillons.  Murat  et  Lannes, 
de  leur  côté,  gagnaient  du  terrain.  Les  charges  de 
cavalerie  s’exécutaient  de  manière  qu’heureuses 
clics  fissent  beaucoup  de  mal  à l’ennemi,  et  que, 
dans  le  cas  contraire,  on  pùt  se  replier  sur  l'infan- 
terie qui  marchait  toujours  en  avant  pour  la  sou- 
tenir. Un  corps  de  dragons  russes  étant  venu  se 
jeter  entre  deux  régiments  de  notre  infanterie,  ces 
régiments  formèrent  leurs  carres  et  écrasèrent  ce 
corps  sous  le  feu  de  leur  mousquclcrie.  Les  hau- 
teurs de  blasowilz,  attaquées  à la  fois  par  la  gau- 
che de  Bernadoltcct  par  la  droite  de  Lannes,  furent 
emportées;  l'aile  droite  des  alliés  fut  successive- 
ment chassée  de  toutes  ses  positions,  et,  après  avoir 
perdu  beaucoup  d'hommes  et  d'artillerie,  elle  fut 
obligée  de  se  retirer  sur  Austerlitz,  quartier  géné- 
ral des  deux  empereurs.  Ainsi,  il  n’y  avait  plus, 
du  côté  de  l'ennemi,  une  armée  unique,  agissant 
dans  un  seul  système  et  dont  les  parties  se  sou- 
tinssent entre  elles.  C’étaient  trois  armées  dilTé- 
rentes,  isolées,  ayant  les  Français  en  tête  et  sur  leur 
flanc,  et  ne  pouvant  plus  opposer  qu'une  bravoure 
sans  calcul,  qu'une  résistance  locale  et  sans  en- 
semble. Du  côté  des  Français,  au  contraire,  tout 
était  lié,  tout  marchait  d’accord  et  s'entr'aidait 
pour  le  résultat  commun.  Le  maréchal  Soult  prê- 
tait son  appui  au  maréchal  Davoust  qui  seul  n'cùt 
jamais  pu  résister  aux  forces  réunies  contre  lui, 
et,  d'un  autre  côté,  la  division  du  général  Drouet, 
détachée  du  corps  de  Bernadotte,  allait  remplacer 
une  des  divisions  du  maréchal  Soult  sur  les  hau- 
teurs de  l’ratzen. 

Cependant,  pour  rétablir  la  communication  du 
centre  des  armées  combinées  avec  la  gauche,  la 
réserve  de  la  garde  impériale  russe  avait  été  lancée 
coutre  rinfanterie  française.  Deux  bataillons  du 
quatrième  régiment  de  ligne,  heurtés  par  la  garde 
russe  à cheval,  furent  dispersés,  quoiqu’en  se  dé- 
fendant  avec  beaucoup  de  vaillance;  les  sous-uffi- 
ciers  qui  portaient  l'aiglc  du  régiment,  furent 
tués;  l'aigle  fut  enlevée  par  l'ennemi.  Napoléon 
n'étail  pas  loin,  il  précipite  aussitôt  la  cavalerie  de 
sa  garde  sur  la  garde  russe.  Le  général  Rapp,  à la 
tête  des  mamelucks,  de  deux  escadrons  de  chas- 
seurs et  deux  escadrons  de  grenadiers,  tombe  sur 
clic  avec  une  irrésistible  impétuosité.  La  lutte  fut 
vive,  ardente,  mais  elle  ne  fut  pas  longue;  les 
Russes  furent  enfoncés,  mis  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre; une  partie  fut  sabrée,  une  partie  fut  prise, 
et  parmi  les  prisonniers  se  trouva  te  prince  Hcp- 


nin,  colonel  des  chevaliers-gardes;  le  grand  duc 
Constantin  lui-méine  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vi- 
tesse de  son  cheval.  Du  haut  du  plateau  d'Auster- 
litz, les  deux  empereurs,  témoins  de  cette  terrible 
mêlée,  purent  juger  par  leurs  propres  yeux  k quelle 
héroïque  nation  ils  avaient  affaire.  Partout  la  vi- 
gueur avait  été  la  même;  il  n'était  qu’une  heure 
après-midi,  et  la  victoire  était  complètement  déct- 
|lée.  A l’extrême  droite  seulement,  la  canonnade 
se  faisait  encore  entendre.  Là  le  maréchal  Davoust 
avait  longtemps,  avec  des  forces  bien  inégales,  dis- 
puté le  terrain  à l'ennemi,  et  ensuite,  secondé  par 
le  maréchal  Soult,  il  avait  acculé  les  Russes  et  les 
Autrichiens  aux  deux  lacs  de  Ménitz  etdcSatschau. 
L'arrivée  de  l'empereur  sur  ce  point,  avec  vingt 
pièces  de  canon,  accéléra  aussi  de  ce  côté  le  dé- 
noùment  qui  déjà  n'était  plus  douteux;  l’un  des 
corps  russes,  sous  les  ordres  de  Ruxhofden,  qui 
emmenait  avec  lui  trente-huit  pièces  d’artillerie 
avec  leurs  caissons,  voulut  suivre  une  ancienne 
digue  submergée  d'Aujezd  à Salschau,  et  se  con- 
fiant à la  solidité  trompeuse  de  la  glace,  alla  s’en- 
gloutir dans  les  eaux  de  ce  lac.  Plus  heureux, 
quoique  maltraites  vivement  par  nos  troupes  et 
notre  artillerie,  quelques  régiments  autrichiens 
purent  échapper  en  se  pressant  dans  la  digue 
étroite  par  laquelle  les  deux  lacs  sont  séparés,  l'nc 
partie  du  corps  russe  de  Doclorow  fut  écrasée  par 
nos  troupes,  ou,  trahie  de  même  par  la  glace  qui 
SC  rompit  avec  fracas  sous  le  poids  de  l'artillerie 
et  des  bagages,  péril  misérablement  dans  le  lac  de 
Ménitz.  scène  affreuse  qui  rappelait  aux  vieux  sol- 
dats d'Égypte  le  spectacle  que  leur  avait  offert 
Aboukir. 

Pour  Napoléon  ce  n’est  pas  tout  de  vaincre; 
d'autres  devoirs  lui  restent  encore.  Il  parcourt  le 
champ  de  bataille,  hâte  les  secours  pour  les  bles- 
sés, leur  adresse  de  consolantes  paroles,  et  reçoit 
encore  les  preuves  énergiques  de  leur  dévouement; 
il  sc  présente  aux  bivacs,  il  remercie  les  soldats, 
il  les  félicite  sur  leurs  belles  actions,  il  les  félicite 
I tous,  car  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  soit  conduit 
en  héros.  Ce  n'est  qu'apres  minuit  qu’il  va  s’arrê- 
ter à la  maison  de  poste  de  Posursitz.  La  bataille 
a été  gagnée;  maintenant  il  faut  en  recueillir  les 
fruits.  11  expédie  à tous  les  corps  des  ordres  pour 
suivre  les  débris  de  l’armée  combinée  sur  les  di- 
verses routes  ouvertes  à la  fuite.  Â la  pointe  du 
jour,  l’armée  française  était  tout  entière  en  mou- 
vement. 

Les  résultats  de  la  journée  du  2 étaient  immen- 
ses : le  nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat 
dans  l'armée  combinée  a été  évalué  à quarante 
mille,  distribués  de  la  manière  suivante  : dix  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  vingt  mille  prison- 
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niers  parmi  lesquels  dix^ncuf  mille  Russes,  et  à 
peu  près  mille  Autrichiens;  dix  mille  hommes  blés* 
ses.  disperses  ou  perdus.  Entre  les  prisonniers  on 
remarquait  trois  lieutenants  généraux,  six  géné- 
raux  majors,  vingt  ufliciers  supérieurs  et  huit  cents 
autres  onkiers  de  tout  grade.  L'armée  combinée 
avait  perdu  quarante  drapeaux.  quatrc>vingt-six 
pièces  de  canon,  quatre  cents  voitures  d’artillerie 
et  tous  scs  gros  bagages.  Les  Français  ont  avoué 
six  mille  blessés,  mais  seulement  neuf  cents  hom- 
mes tues,  nombre  qui  semble  trop  faible,  et  qui 
cependant  peut,  selon  tous  les  militaires,  être 
exact,  puisque  c'est  surtout  dans  le  moment  de  la 
déroule,  que  la  mort  promène  sa  faux  sur  le  parti 
vaincu.  On  ne  doit  pas  oublier  en  outre  que  l'ar- 
mée française  n’clail  que  de  soixante-cinq  mille 
liomnies.  et  que.  sur  ce  nombre,  ni  les  réserves  de 
ririfaiitcrie  de  la  garde,  ni  les  dix  bataillons  de 
grenadiers  d'Oudinot  ne  prirent  part  à la  bataille. 

Four  mieux  faire  saisir  l’ensemble  de  celte  grande 
journée.  Je  nie  suis  borné,  avare  de  noms  propres,  à 
mettre  en  scène  les  maréchaux  qui  commandaient 
les  corps  d'armée;  mais  la  justice  et  l'honneur  des 
familles  exigent  que  je  meiilioiine  du  moins  les 
autres  chefs  qui  conquirent  sur  ce  terrain  une  part 
d’immortalité.  Comment  passer  sous  silence,  dans 
le  corpsdu  maréchal  Lannes,  les  généraux  de  divi- 
sion Suchet  et  Caffarelli;  dans  celui  de  Bcrnadolte. 
Rivaud  et  Drouet;dans  celui  de  Soult,  Vandamme, 
I^egrand  et  ce  brillant  Saint-Hilaire,  qui.  blessé  au 
commencement  de  l'action,  n’en  resta  pas  moins 
tout  le  jour  sur  le  champ  de  bataille;  dans  celui  de 
Davoust.  Friant  clGudin?  Pour  la  cavalerie. com- 
mandée par  Murat,  il  faudrait  nommer  tous  les 
généraux  et  tous  les  colonels;  cependant  ou  doit 
distinguer  les  généraux  Kcllermann,  Sébastian!. 
Walthcr.  Beaumont,  d'Uautpoult  et  Nansouty  ; les 
généraux  blessés  étaient  Sébastian!.  Kcllermann. 
Walther.Walhubcrt.CoinpanselRapp.  Walhubert 
seul  mourut  de  ses  blessures,  m Je  voudrais  avoir 
B plus  fait  pour  vous,  écrivait,  à ses  derniers  mo- 
rt ments,  ce  général  à Napoléon.  Dans  une  heure  je 
n ne  serai  plus  ; je  n’ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
n mander  ma  femme  et  mes  enfants.  » La  rccom- 
mandalion,  en  effet,  était  superflue;  scs  enfants  et 
sa  femme  étaient  assurés  de  la  reconnaissance  de 
l'empereur.  Ce  genre  de  dette  était  sacré  pour  lui. 

La  négociation  est  surtout  nécessaire  pour  les 
princes  qui  n’ont  plus  d’armée.  Dès  le  soir  du  2 . 
l’empereorFrançoisavait envoyé  un  parlementaire 
qui.  le  3,  â quatre  heures  du  malin,  se  présenta 
aux  avant-postes  de  Bernadotte,  et  fut  bientôt  con- 
duit à Napoléon.  Ce  parlementaire,  le  prince  Jean 
de  Lichtenstein,  venait,  au  nom  de  son  souverain, 
réputé  commandant  de  l’armée  combinée,  deman- 


der un  armistice  cl  proposer  une  entrevue.  Le  choix 
du  parlementaire  était  agréable  à l'empereur,  et 
lui  parut  déceler  un  désir  sincère  de  la  paix.  Napo- 
léon accueillit  avec  distinction  le  prince  de  Lich- 
tenstein; mais,  afin  de  hisser  à son  armée  l’étendue 
d'action  qu'il  croyait  encore  utile,  il  n’accepta 
l’entrevue  que  pour  le  lendemain  4 décembre.  Elle 
eut  lieu  aux  avant-postes  français  auprès  de  Sarut- 
schilz. 

En  conduisant  l’empereur  d’Allemagne  au  feu 
de  son  bivac  ; « Je  vous  reçois,  lui  dit  - il,  dans  le 
» seul  palais  que  j’habite  depuis  deux  mois,  n — 
•I  Vous  en  tirez  si  bon  parti  qu'il  doit  vous  plaire,  » 
répondit  François  11.  L’entrevue  dura  près  de  deux 
heures.  On  s’est  récrié  sur  le  langage  que  les  bul- 
letins français  ont  prêté  à l’empereur  d'Allemagne 
relativement  aux  Anglais,  u Ce  sont,  dit  ce  prince, 
H du  moins  selon  les  bulletins  français,  ce  sont  des 
» marchands  qui  mettent  en  feu  le  continent  pour 
n s’assurer  le  commerce  du  monde.  >•  Pourquoi , 
dans  un  entretien  avec  Napoléon . dont  tous  les 
raisonnements  devaient  tendre  à inspirer  ccUc 
opinion,  pourquoi  dans  cette  disposition  naturelle 
d'esprit,  qui  domicârargutnentatiun  du  vainqueur 
tanldc  puissance  surl’cspril  du  vaincu,  l'empereur 
d’Allemagne,  dans  la  position  où  il  se  trouvait  par 
suite  désexcitations  britanniques.  n'aur.iil-il  pas. 
et  même  de  bonne  foi,  porté  un  tel  jugement  sur  la 
conduite  de  l'Angleterre?  Les  princes  d'ailleurs 
sont-ils  donc  si  scrupuleux  dans  leurs  paroles  à 
l'égard  des  alliés  qu’ils  quillciit.  auprès  d’un  ad- 
versaire redoutable  dont  ils  recbercbcnl  l’amitié? 

Dans  l'entrevue  des  deux  empereurs,  le  principe 
d’un  armistice  fut  convenu.  On  en  laissa  les  condi- 
tions à régler  à des  plénipotentiaires  qui  seraient 
respectivement  nommés.  Le  point  le  plus  délicat 
de  cette  conférence  était  la  demande  d’une  trêve 
pour  les  restes  de  l’armée  russe,  déjà  cernés  par  les 
Français.  Napoléon  y consentit  : w J’arrêterai,  dil- 
>»  il.  la  marche  de  mes  colonnes;  mais  Votre  Ma- 
» jesté  me  promet  que  l’armée  russe  retournera  en 
n Russie.  » — U Cest  l'intention  de  l’empereur, 
» répliqua  François  II.  je  puis  vous  l'assurer. 
» D’ailleurs,  dans  la  nuit,  vous  pourrez  vous  en 
» assurer  par  vos  propres  oflicicrs.  n 

1^  général  Savary  fut  envoyé  vers  l'empereur 
Alexandre.  » Puis-je  me  retirer  en  sûreté?  » lui 
dit  ce  prince.  «>  — Oui,  sire,  si  Votre  Majesté 
» ratifie  ce  qui  a été  convenu  entre  les  empereurs 
« d'Autriche  cl  de  France.  — Et  qu’esl-ce?  — 
» Que  l'armée  de  Votre  Majesté  se  retirera  chez  clic 
n par  les  journées  d'étape  qui  seront  réglées  par 
U l’empereur , et  qu’elle  évacuera  l'Allemagne  et 
n la  Pologne  autrichienne.  A celte  condition,  j'ai 
» l’ordre  de  l'empereur  de  me  rendre  aux  avant- 
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H postes  qui  vous  ont  déjà  tourné,  ci  d'y  donner 
» des  ordres  pour  protéger  voire  retraite,  l’empe- 
» reur  voulant  respecter  l'arni  du  premier  consul. 
,1  — (^)uelle  garantie  faut-il  pour  cela?  — Sire, 
» votre  parole.  — Je  vous  la  donne,  n Le  bulletin 
(lu  1$  décembre,  qui  renferme  ces  détails,  se  ter- 
nn'nc  par  les  mots  suivants  : » Ün  assure  que  l'em- 
» percur  adit,aprèssa  confcrenceavec  l'empereur 
!»  d'Allemagne:  Cet  homme  me  fait  faire  une  faute, 
>»  car  J'aurais  pu  suivre  ma  victoire  et  prendre  toute 
M l'armée  russe  cl  autrichienne  ; mais  enfin  quel- 
» ques  larmes  de  moins  seront  versées.  » 

reproche  que  sc  fait  Napoléon  de  n'avoir  pas 
poussé  à l'extrême  tous  ses  avantages  ne  lui  a pas 
en  effet  été  épargné,  ün  l'a  blâme  de  son  indulgence 
avec  beaucoup  d’amertume  et  de  sévérité.  « Les 
» jours dcl'empcTeur  Alexandre,  dit  un  historien 
M «ml  été  à la  merci  de  Napoléon  : il  a donné  ordre 
>»  aux  artilleurs  de  ne  pas  tirer  sur  l'autocrate  de 
!»  toutes  les  Russics...:  il  fera  plus,  il  assurera  sa 
» fuite!...  l ne  bonne  et  sage  politique  demandait 
» que  les  deux  empereurs  Alexandre  cl  François 
» fussent  faits  prisonniers  et  amenés  en  France.» 
Assurément,  Napoléon,  en  sc  refusant  à toute  né- 
gociation , pouvait  f.iirc  des  prisonniers  de  plus , il 
pouvait  exterminer  ou  ramasser  encore  des  restes 
de  l'arrnée  combinée  ; mais  est-  il  certain  , comme 
on  le  suppose,  qu'il  pût  sc  saisir  de  la  personnedes 
deux  empereurs?  Des  masses  fatiguées,  cernées, 
sont  contraintes  de  sc  rendre;  mais  des  individus 
et  surtout  des  rois  sont  presque  toujours  maîtres 
d'échapper,  quand  ils  ne  sont  pas  pris  en  combat- 
tant, comme  François  1''  à Ravie.  C’est  donc  une 
supposition  très-gratuite,  que  de  dire:  Alcxan- 

n dre  avait  raison  de  déclarer  qu'il  était  content. 
1»  Napoléon  lui  avait  fait  grâce  de  la  vie,  et  lui 
» accordait  la  liberté!  » Le  but  de  ces  hypothèses 
exagérées  est  de  pouvoir  accuser  Napoléon  de  vainc 
gloire  ; de  montrer  en  lui  u un  parvenu  de  la  révo- 
>»  lution  française,  avide  d’entrer  dans  le  catalogue 
)•  oflicicl  des  monarques  de  rEuro{K;,  et  de  s'en- 
» tendre  appeler  mon  frère  par  les  deux  plus  puis- 
» sants  (le  ces  monarques  ! rt  L'historien  qui  s'ex- 
prime ainsi,  a oublié  que  l'ompcrcur  d'Allemagne 
a,  des  premiers,  reconnu  la  dignité  impériale  de 
Napoléon;  et  que  déjà , depuis  plus  d'une  année,  il 
l'appelle  son  frère.  Du  reste,  tout  en  faisant  ces 
remarques,  je  ne  saurais  entièrement  condamner 
l'esprit  qui  domine  l'auteur.  On  voit  qu'en  rappro- 
chant Austerlitz  et  Sainte-Hèlènc,  il  éprouve  plus 
de  haine  et  de  colère  contre  Alexandre  et  Fran- 
çois il  que  contre  Napuléoii,  et  que  le  grand  tort 
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de  Napoléon  à scs  yeux  est  d(*  n’avoir  pas  été  im- 
pitoyable pour  François  II  et  Alexandre.  Rcul-élrc 
cxisle-t'il  un  fond  de  justice  dans  le  sentiment  qui 
anime  ce  sévère  censeur,  et  de  vérité  dans  le  juge- 
ment qu'il  porte.  Comme  lui,  on  trouve  quelque- 
fois que  si,  en  quelques  circonstances,  il  y a eu,  en 
Napoléon,  trop  d'une  certaine  violence  antique  qui 
blesse  les  mœurs  modernes,  une  vraie  ou  fausse 
modération  des  temps  modernes  lui  enlève,  en 
d’autres  conjonctures,  les  bénéfices  de  la  violence 
d'un  autre  siècle.  Du  reste,  ce  que  Napoléon  s’in- 
tcrdil  de  vengeance  matérielle,  à l’égard  des  per- 
sonnes, il  sc  le  réserve  et  le  laisse  éclater  dans 
scs  paroles.  S’il  avait  fait  prisonniers  les  empe- 
reurs d'Allemagne  et  de  Russie,  ces  princes  au- 
raient pu  lui  pardonner  plutôt  leur  prison,  qu’ils 
ne  lui  pardonneront  les  attaques  offensantes  de  ses 
bulletins. 

Napoléon  commit-il  en  effet  une  faute  grave,  en 
s'abstenant  de  poursuivre  et  de  prendre  ou  détruire 
tout  ce  que  la  victoire  laissait  à sa  disposition  de 
fugitifs  autrichiens  cl  russes?  Pousser  l’acharnc- 
inenl  à un  tel  excès,  c'eût  été  réduire  l'Autriche  à 
des  partis  désespérés,  prolonger  la  guerre,  et  cou- 
rir la  chance  d'avoir  à engager  l’armée  française, 
affaiblie  paf  scs  succès  mêmes,  dans  une  lutte  nou- 
velle contre  les  années  de  la  Prusse,  fraîches,  in- 
tactes et  encore  entourées  d'un  ancien  pr(îsligc.  Un 
armistice,  immédiatement  accordé,  assurait  une 
paix  avantageuse  avec  l'empereur  d'Allemagne, 
reléguait  la  Russie  chez  clic,  désarmait  la  Prusse 
réduite  à demander  grâce,  et  laissait  la  France 
dans  la  position  la  plus  brillante.  Ce  parti,  qui  fut 
adopté,  semble  en  effet  le  plus  sage.  L'armistice 
fut  signé  le  6 décembre.  L'année  française  conser- 
vait ou  améliorait  sa  ligne  d’occupation.  L'Autri- 
che s'interdisait  toute  levée  dans  les  États  hérédi- 
taires et  en  Hongrie.  Des  plénipotentiaires  devaient 
sc  réunir  pour  traiter  de  la  paix. 

Avec  l'Autriche,  sa  conclusion  était  infaillible. 
Les  mêmes  m'^cessités  ne  dominaient  pas  la  Russie. 
Vaincu  par  la  guerre,  vaincu  par  la  générosité  de 
Napoléon,  Alexandre  voulut  se  dérober  à la  paix, 
tout  en  acceptant  la  cessation  de  la  guerre,  du 
moins  dans  les  plaines  de  la  )Ioravic.  7 au  ma- 
tin, il  partit  pour  sc  rendre  dans  sa  capitale.  Ce 
même  jour,  Napoléon  lui  renvoyait  le  prince  Rep- 
iiin  avec  les  autres  prisonniers  de  la  garde  impé- 
riale. 

L’empereur  de  Russie,  sans  attendre  le  résultat 
de  l'cntrevuc  demandée  à Napoléon  par  Françoisll, 
ne  s'clait  p.is  aveuglé  sur  le  péril  de  sa  situation, 
et  il  avait  cherché  à s'assurer,  pour  lui  et  scs  trou- 
pes, la  liberté  du  retour  dans  ses  foyers.  Le  moyen 
.auquel  il  avait  eu  recours  était-il  tout  à fait  noble, 
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loyal,  héroïque?  On  va  en  juger.  La  seule  voie  de 
retraite  qui  lui  restât  était  le  passage  de  la  rivière 
Lamarche  par  le  pont  de  Goding.  Le  maréchal  I)a- 
voust  s’avançait  pour  lui  couper  ce  passage  et  n’a- 
vait plus  qu’un  faible  obstacle  â vaincre  pour  y 
arriver  le  premier.  En  vain  le  corps  autrichien, 
qui  défend  ce  point,  a demandé  une  suspension 
d’armes.  Celte  demande  a été  rejetée,  et  le  maré- 
chal français  va  continuer  l’attaque.  Le  danger  est 
grave;  il  est  des  circonstances  où  toutes  les  res- 
sources sont  permises,  et  le  salut  d’un  empereur 
|>eut  excuser  une  démarche  douteuse.  Le  général 
autrichien  Meerfeld  se  rend  en  parlementaire  au- 
près du  maréchal  Davoust  et  lui  remet  un  billet  de 
l’empereur  Alexandre  ainsi  conçu  : « J’autorise  * 
n le  général  Meerfeld  à faire  connaître  au  général 
N français  que  les  deux  empereurs  d’Allemagne  et 
« de  France  sont  en  ce  moment  en  conférence,  qu'il 
« ^ O w»  armistice  dans  cette  partie,  et  qu’il  est  en 
i>  conséquence  inutile  de  sacrifier  plus  de  braves 
» gens.  i>  L'attaque  cesse;  les  Autrichiens  et  les 
Russes  SC  retirent  tranquillement  par  le  pont  de 
(ioding.  Dans  l’intervalle,  le  général  Savary  s'était, 
comme  on  l'a  dit  précédemment,  rendu  auprès  de 
l'empereur  Alexandre,  et,  sur  la  déclaration  de  ce 
prince  qu’il  accédait  à ce  qui  avait  été  convenu 
entre  l’empereur  Napoléon  et  l’empereur  Fran- 
çois II,  ce  général  alla  porter  au  maréchal  Davoust 
l’onlre  de  ne  jmint  s’opposer  h la  retraite  de  l’en- 
nemi. Alexandre  ^ y avait  pourvu.  L’objet  était 
rempli  d’avance. 

J/einpcrcur  des  Français  devait  à son  armée  des 
éloges  et  des  récompenses.  Plusieurs  arrêtés  en  date 
du  7,  une  proclamation  en  date  du  8,  satisfirent  à 
ce  double  devoir.  « Soldats,  disait-il  dans  sa  pro- 
» clamation,  je  suis  content  de  vous....  vous  avez 
» décoré  vos  aigles  d’une  immortelle  gloire....  la 
M paix  ne  peut  plus  être  éloignée....  Lorsque  tout 
» ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  bonheur  cl 
» la  prospérité  de  notre  patrie  sera  accompli,  je 
» vous  ramènerai  en  France....  Mon  peuple  vous 
» reverra  avec  joie,  et  il  vous  suflîra  de  dire  : J’é- 
» tais  à la  bataille  d’Austerlitz,  pour  qu'on  réponde: 
n Voilà  un  brave.  » Cette  proclamation  d’un  style 
si  militaire  et  dont  quelques  mots  sont  devenus 
proverbes,  plaisait  à l’orgueil.  Napoléon  avait  parlé 
au  cœur  par  deux  arrêtés  de  la  veille.  Par  l’un,  il 
assurait  des  pensions  ^ aux  veuves  des  généraux, 
olTiciers  cl  soldats  morts  à la  bataille  d'Austerlitz. 

’ 4 décembre, 

* J'âvais  dès  longtemps  entendu  raconter  ce  fait, 
que  le  général  Savary  a depuis  rapporté  dans  ses  mé- 
moires. Pii  des  ministres  de  Napoléon  m'a  déclaré  avoir 
%u  le  billet  de  l'empereur  Aivsandre. 


Par  l’autre,  il  adoptait  tous  leurs  enfants.  Les  gar- 
çons devaient  être  élevés  dans  te  palais  impérial  de 
Rambouillet  ; les  filles  dans  le  palais  de  Saint-Ger- 
main ; il  se  réservait  de  placer  les  garçons  et  de 
marier  les  filles.  Si  jamais  armée  ne  mérita  mieux 
de  la  patrie,  jamais  aussi  chef  de  gouvernement  ne 
sut  mieux  proportionner  les  récompenses  aux  ser- 
vices. 

Les  mêmes  historiens  qui  ont  reproché  à Napo- 
léon de  n’avoir  pas  recueilli  assez  de  fruits  de  sa 
victoire,  se  sont,  par  un  singulier  contre-sens, 
récriés  aussi  sur  la  promptitude  de  l’empereur 
d'Allemagne  à subir  la  loi  du  vainqueur.  C’est 
merveille  de  les  voir  énumérer  pompeusement  les 
ressources  qu’offraient  encore  à la  monarchie  au- 
trichienne les  armées  de  l’archiduc  Jean  et  de  l’ar- 
chiduc Charles,  l’insurrection  de  la  Hongrie  et  des 
Étals  héréditaires,  les  renforts  prochains  que  l’ar- 
mée russe  allait  recevoir  sous  les  ordres  du  géné- 
ral benigsen,  et  enfin  l’arrivée  immédiate  des  Prus- 
siens qui  seuls  eussent  suffi  pour  triompher  de 
l’armée  française.  Il  semble,  à les  entendre,  que 
c’est  Na|K)Iéon  qui  doit  remercier  les  vaincus  de 
leur  indulgence.  Tous  ces  raisonnements  pèchent 
par  leur  base,  en  supposant,  ce  qui  n’existait  pas. 
l’unité,  l’égalité  d’intérêt  entre  les  confédérés.  Pour 
la  Russie,  le  but  de  la  guerre  est  tout  à fait  man- 
qué. Ce  but  pour  elle  était  de  faire  rentrer  la 
France  dans  ses  anciennes  limites.  Achèvera-t-elle 
de  se  ruiner  pour  un  projet  qui  maiiifeslement 
n’est  plus  qu'une  chimère?  Admettons  un  dévoue- 
ment héroïque  pour  son  allié.  Elle  enverra  une 
armée  à son  secours;  quand  celle  armée  arrivera- 
t-elle?  Napoléon  restera-t-il  inactif  dans  l’inter- 
valle? l.a  Prusse  est  en  marche  avec  une  armée 
formidable;  mais  celle  armée  ne  doit  être  en  état 
d’agir  que  vers  le  13  décembre,  et  croit-on  que  la 
nouvelle  de  la  bataille  d’Auslcriitz  ne  ralentira  pas 
ses  mouvements?  Toute  sa  force,  et  sa  réputation, 
qui  fait  sa  force  principale,  sont  intactes  encore. 
Va-t-elle  les  livrer  aux  chances  d'un  conQit  dont 
la  mauvaise  issue  peut  PetitralntT  dans  la  ruine 
commune,  ou  dont  le  succès  chèrement  acheté 
pourrait  n’avoir  point  d’autre  efTcl  que  de  rendre 
un  peu  moins  onéreuses  les  conditions  qui  seraient 
imposées  à l'empereur  d'Allemagne?  François  U 
eût  été  un  insensé  d'altcndrc  son  salut  d'uii  tel 
prodige  de  désintéressement. 

La  bataille  d'Austerlitz  vient  d'alTermir  la  pré- 
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pondératice française  sur  le  continent.  L*arméede 
TAutrichc  en  Allemagne  n*exi$te  plus.  Son  armée 
d'Italie,  affaiblie  et  découragée  par  une  suite  d'af- 
faires malheureuses,  est  hors  d'etat  de  rien  entre* 
prendre.  Ce  qui  reste  de  l'armée  russe  retourne 
en  Moscovie  par  la  grâce  de  Napoléon.  L'Autriche 
ainsi  sera  forcée  d'acheter  la  paix  par  le  sacrilicc 
d'une  partie  de  scs  possessions;  la  Prusse,  compro- 
mise sans  avoir  combattu,  va  subir  la  peine  d'une 
défection  qu'elle  n’a  pas  eu  le  temps  de  rendre 
elljcace;  Naples  expiera  bicnl6t  son  inlidciité  aux 
engagements  pris  avec  la  France;  enfin  sur  tout 
le  continent  la  coalition  est  anéantie;  mais,  comme 
l'a  dit  l’empereur  dans  une  de  ses  proclamations. 
U qu’importe  à l'Angleterre?  » Tous  ses  alliés 
souffrent  pour  elle,  mais  la  souveraineté  des  mers 
ne  lui  en  reste  pas  moins.  Pour  longtemps  cette 
souveraineté  a été  affermie  entre  scs  mains  par  la 
baUiiite  de  Trafalgar. 

Enivré  de  ce  succès,  le  gouvernement  britanni- 
que se  console  sans  beaucoup  de  peine  des  échecs 
que  reçoivent  les  puissances  alliées  dont  la  diver- 
sion lui  a rendu  un  si  important  service.  II  leur 
avait  promis  un  concours  actif  dans  le  Nord.  Ce 
concours  se  réduisit  à y montrer  des  troupes  qui 
n'agirent  pas.  Les  premières  n’y  parurent  que  le 
18  novembre.  C'était  un  corps  de  dix  à douze  mille 
hommes,  composé  de  quelques  régiments  anglais 
et  de  la  légion  haiiovrienne,  sous  les  ordres  du  gé- 


néral Don.  débarquement  se  fît  à Stade.  Un  se- 
cond corps  d’armée  anglais,  également  de  dix  mille 
hommes  et  commandé  par  le  comte  Catheart,  dé- 
barqua ensuite  à l'embouchure  de  Weser;  c’était 
le  SÎ7  décembre,  c’est-à-dire,  près  d’un  mois  après 
que  le  sort  de  la  guerre  était  décidé  et  quelques 
Jours  même  après  que  l'Autriche  avait  signé  la 
paix.  Te)  était  l'appui  prélé  par  l'Angleterre  à des 
alliés  qui  s’étaient  sacrifiés  pour  elle.  L’Angleterre 
en  Allemagne  n'eùt  défendu  que  l'Allemagne.  Elle 
est  occupée  ailleurs  à conquérir  pour  elle-même. 
Eilcsacriüe  le  continent,  elle  jierd  l'Europe,  mais 
elle  est  maîtresse  de  la  mer  et  clic  conquiert  le  cap 
de  Bunnc-Espéraiicc. 

Du  reste  il  faut  sans  doute  attribuer,  d’abord  à 
la  position  quelque  temps  indécise  de  la  Prusse, 
ensuite  à rincolicrencc  ordinaire  des  coalitions, 
le  peu  de  parti  qu'on  lira  des  troupes  rassemblées 
dans  Ig  nord  de  l'Allemagne.  11  semble  que  vingt- 
cinq  mille  Russes  sous  les  ordres  du  comte Tolsloy, 
douze  mille  Suédois  et  les  dix  à douze  mille  An- 
glais du  général  Don  auraient  pu,  même  sans  le 
corps  du  comte  Catheart,  former  quelque  entre- 
prise plus  hardie  que  de  sc  borner  à occuper  un 
pays  non  défendu  et  à bloquer  Uamein,  seule  place 
où  les  Français  eussent  laissé  une  garnison.  Le 
temps  n'était  pas  venu  encore  où  les  Anglais  de- 
vaient jouer  avec  éclat  un  rôle  militaire  sur  le 
continent. 
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Nt^gociation  avec  la  Prusse.— 'Arrivée  de  Pempereur  Alexandre  à Berlin.  — flcception  dHlexandre  h Berlin.— 
Départ  du  général  Duroc  de  Berlin.  — Traité  de  Potsdam.  — LVinpereur  Alexandre  et  le  roi  au  tombe.'iu  de 
Frétieric.  — IK'ncgation  par  la  Prusse  de  IVxistcnce  du  traité  de  Potsdam.  — Perplexités  du  roi  de  Prusse.— 
Nouvelle  de  la  bataille  d'Austerlitz.  — Audience  donnée  par  Napoléon  au  comte  d'IIaujpriz.  — Seconde  au- 
dience à Brunn.  — Ménagements  publics  de  Napoléon  pour  la  Prusse.  — Position  dilHcile  du  comte  d'Haugwir. 

— Audience  à Schrenbrunn.—  Traite  d'alliance  avec  la  Prusse.  — Négociation  avec  l'Autricbe.  — Plan  de  paci-'* 
fication  avant  la  bataille  d'Austerlitz.  — Influence  de  l'alliance  de  Napoléon  avec  la  Prusse  au  détriment  <lc 
l’Autriche.  — Traité  signé  à PreslEOurg  avec  l'Autricbe.  — Pertes  de  PAulrichc.  — Observations  sur  le  traité  de 
Presbourg. — Articles  secrets  tlu  traité  «le  Pr«‘sl>ourg.  — Proclamation  de  Napoléon  contre  le  roi  de  Naples. — 

— Ilostilitcs  imprudentes  du  roi  «le  Naples  contre  Napoléon.  — Rivalité  d«?s  reines  d'Espagne  et  de  Naples.  — 
Compliments  à des  rois  par  des  bulletins. — Entrevue  de  Napoléon  et  «le  Parchiduc  Charles.  — Proclamation  à 
l'armée, — Proclamation  de  NapoU'on  aux  habitants  de  Vienne.  — Réflexions  sur  1a  con«luilc  de  Napoléon  et 
sur  celle  de  ses  ennemis. — Napoléon  à Munich.  — Mariage  d'Eugène  Beauharnais  à une  fille  du  roi  de  Bavit-i*e. 

— Mariage  d'une  nièce  de  Joséphine  avec  le  prince  «le  Bade.  — Vote  du  tribunal.  — Envoi  de  drapeaux  autri* 
chiens  à l'archevé<]uc  de  Paris.  — Inauguration  des  drapeaux  envoyés  au  sénat,  au  tribunal  et  à In  ville  de 
Paris.  — Retour  à Paris  après  la  campagne  Je  cent  jours. 


A ractivUe  tia  champ  de  bataille  a succédé  celle 
du  cabinet.  Napoléon  a une  double  négociation  à 
suivre,  l'une  avec  U Prusse,  l'autre  avec  l'Autri- 
che. 11  se  charge  directement  de  la  première*,  ce 
sera  celle  dont  la  conclusion  sc  fera  le  moins  atten* 
dre. 

l'nc  proclamation  publiée  à Vienne,  au  nom  de 
François  II,  dès  le  milieu  de  novembre,  nous  a fait 
connallre  que  la  Prusse  a,  quoique  avec  quelques 
réserves,  accédé  à la  coalition.  Nous  avons  vu  en- 
suite un  ministre  prussien,  le  comte  d’Uaugwiz, 
envoyé  auprès  de  l'empereur  des  Français  pour 
lui  porter  les  propositions  que  le  roi  devait  lui  faire 
avant  de  joindre  scs  armes  à celles  des  alliés.  C'est 

■ Le  prince  A«Iam  Czartoriski,  Ois  aiué<lu  vieux  prince 
chef  de  la  famille,  était  alors  miiitsire  des  aflaires  étran- 
gères «l’Alexandn*.  Pcmlant  le  aéjour  de  ce  monarque 
àpulawy,  la  princesse  Czartoriska  le  conjura  plusieurs 
fois,  avec  cette  chaleur  et  cette  liberté  «le  langage  qui 
appartient  à une  femme  spirituelle,  «le  se  «léclarer  roi 
de  Pologne,  l'assurant  «(ue  c'était  le  meilleur  ou  plutJt 
l'uni(|ue  moyen  de  s'attacher,  d'une  manière  invaria- 
ble, In  nation  polonaise.  Cette  idée  ne  plaisait  nulle- 


ici  une  nécessité  pour  nous  de  retourner  un  mo- 
ment sur  nos  pas,  et  d’exposer  comment  la  Prusse, 
naguère  prête  à s'allier  à Napoléon,  avait  aban- 
donné son  système  favori  de  neutralité,  pour  se 
joindre  aux  ennemis  de  la  France. 

Depuis  que  rempercur  Alexandre,  en  changeant 
la  direclion  du  corps  d'armée  russe  qui  voulait 
traverser  le  territoire  prussien,  avait  donné  satis- 
faction au  roi,  la  correspondance  des  deux  princes 
était  devenue  plus  chaleureuse  qu'elle  ne  l'était 
meme  avant  ccl  incident.  De  Wiliia,  l'empereur 
s’était  rendu  a Pulawy,  résidence  célèbre  des  prin- 
ces Czartoriski  ^oiiil  était  arrivé  dans  les  derniers 
jours  de  scplembrc.  Le  roi  y avait  d'abord  envoyé 


ment  aux  Ruiaes,  qui  aiment  beaucoup  mieux  voir  dant 
les  Polonais  de»  sujets  conquis,  qu'un  corps  du  nation 
îi  part.  Aussi  les  aides  de  camp  <i«  Pem)H>reur,  le  prince 
Dolgoruki  et  autres,  Iravaillaienl-iU  k détruire  dans 
son  esprit  les  impressions  qu'auraient  pu  pro«luire  les 
discours  de  la  princesse  Czartoriska.  Alexandrcn'avait 
point  k cet  égard  d'opinion  faite;  ü crut  pouvoir  sc  }>er- 
mettre  des  promesses  qui  ne  l'engageaient  à rien.  Il 
répondit  que  prendre,  en  ce  moment,  un  engagement 
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un  de  ses  aides  de  camp,  M.  de  Ilack.  pour  coinpU* 
nicnlcr  l’empereur,  mais  hientôl  ü y envoya  un 
personnage  plus  considérable,  le  maréchal  Kal- 
kreuth,  afin  de  ménager  le  maintien  des  disposi- 
tions amicales  d'Aleiandre  envers  la  Prusse,  tout 
en  cherchant  à excuser  S.  M.  prussienne  sur  l'en- 
trevue que  l’empereur  continuait  à lui  proposer. 
I.es  jours  alors  étaient  précieux.  Alexandre  sentit 
que  la  |)olitiquc  peut  quelquerois  trouver  son 
compte  à braver  les  usages  reçus  et  même  certai- 
nes convenances.  Il  fît  écrire  par  le  maréchal  Kal* 
kreuth  >*  qu’il  concevait  les  occupations  du  roi, 
n mais  que,  moins  occupé  liii-mémcen  ce  moment, 
» il  SC  déterminait  à aller  le  voir  dans  sa  capitale, 
» puisque  l'entrevue  ne  pouvait  avoir  lien  à la 
n frontière.  » Cet  avis  parvenait  à Rcrlin  le  25 
octobre,  et  l'empereur  Alexandre  y arrivait  le  25. 
C'était  venir  en  courrier  beaucoup  plus  qu’en 
monarque. 

Iæ  roi  accourut  de  Potsdam  pour  recevoir  l’em- 
pereur. Tous  deux  s'embrassèrent  à la  vue  d’une 
population  immense  rassemblée  sur  la  place  du 
palais.  Quinze  jours  auparavant  cette  réunion  des 
deux  monarques  eut  été  accueillie  par  des  accla* 
mations  passionnées , mais  déjà  on  connaissait  à 
Berlin  les  brillants  succès  obtenus  par  Napoléon 
au  début  de  la  campagne,  l.e  peuple  fut  froid  et 
silencieux.  Ce  silence  eût  dü  être  compris  par  la 
cour;  il  ne  le  fut  pas.  Ce  roi  et  la  reine  emmenèrent 
l’empereur  à Polsd.im,  où.  quatre  jours  après,  on 
vit  paraître  l'archiduc  Antoine,  qui  venait  joindre 
les  instances  de  rem(>creur  d’Allemagne  à celles  de 
l'empereur  de  Russie.  Les  Russes,  les  Anglais,  les 
Autrichiens  et  les  jeunes  femmes  criaient  de  toutes 
paris  que  l'Autriche  s’élail  compromise  pour  sau- 
ver l'Angleterre^  que  maintenant  c'était  à la  Rus- 
sie et  à la  Prusse  à sauver  l'Autriche. 

Le  général  Duroc  était  venu  à Berlin  pour  si- 
gner un  traité  d'alliance  qui,  d'après  le  cours  des 
événements  tels  qu’ils  se  développaient,  aurait 
amené,  pour  le  gouvernement  prussien,  une  nou- 
velle époque  de  gloire  et  d’agrandissement.  Il 
part  au  moment  où  une  autre  alliance  ouvre  à cette 
monarchie  une  carrière  d’incertitudes,  de  décon- 
sidération et  de  malheurs.  H prit  congé  du  roi  le 
1"'  novembre. 

Peut-être  la  politique  ne  serait-elle  pas  trop  sé- 
vère, si  elle  réprouvait,  comme  dangereux  pour  les 
peuples,  les  sentiments  d’une  amitié  personnelle 
entre  les  princes.  D’après  les  idées  que  le  roi  s'etait 
faites  sur  les  vrais  intérêts  de  son  royaume,  ce  ino- 

semblable,  co  serai!  jeter  la  Prusse  dans  les  bras  de  la 
France}  mais  il  ne  fui  point  avare  de  furlles  {uirolet 
pour  l’flvrnir. 


I narque  ne  voulait  à aucun  prix,  dans  aucun  cas, 
prendre  part  à une  coalition  contre  la  France. 

I Malgré  le  ressentiment  qu’avait  fait  naître  en  lui 
I la  violation  du  territoire  d’\nspach,  il  n'eùt  pas 
en  celte  circonstance  cédé  encore  à sa  cour,  à la 
I reine,  aux  excitations  des  légations  étrangères;  il 
va  céder  à rentralnement  d’une  affection  privée; 
le  souverain  disparaît  pour  faire  place  à rhomme, 
et  rhomme  livre  la  destinée  de  scs  Étals  à la  dis- 
crétion d’un  ami,  comme  aux  hasards  d’une  guerre 
dont  les  résultats,  s’ils  sont  heureux  pour  la  Rus- 
sie et  pour  l'Autriche,  pourraient,  par  cela  seul, 
n’étre  rien  moins  qu’avantageux  pour  la  Prusse. 
Les  mains  qui  lui  sont  le  plus  chères  concourent 
à serrer  ce  lien  funeste.  L'exaltation  de  la  reine 
s’est  communiquée  à tout  ce  qui  l'entoure.  Le 
baron  d’IIardeoberg,  entré  récemment  dans  le  sys- 
tème français  par  raison,  s'csl  tout  à coup  jeté, 
avec  rcmporlement  de  la  passion,  dans  le  système 
contraire.  A la  vérité,  par  l’alliance  nouvelle,  on 
lui  donne  l'espoir  d'obtenir,  en  échange  de  quel- 
que province  prussienne,  l'électorat  d'Hanovre 
qu'il  avait  voulu  d'abord  recevoir  des  mains  de  la 
France;  mais  l'Autriche  et  la  Russie  ne  peuvent 
répondre  que  de  leurs  Iwns  olfîces.el  leur  engage- 
ment illusoire  sur  le  fond  de  la  question  ne  sera 
point  ratifie  par  le  cabinet  de  l/)udres.  H est  vrai 
encore  que  le  roi  de  Prusse  n’acrède  pas  à la  plé- 
nitude des  insolentes  conventions  signées  contre  la 
France,  et  qu'il  ne  promet  sa  coopération  qu'au- 
tant  que  l'empereur  Napoléon  sc  refuserait  à des 
demandes  plus  modérées  qui  lui  seraient  faites, 
comme,  par  exempte,  une  frontière  militaire  pour 
l’Autriche,  terme  vague  * qui  laissait  une  grande 
latitude  à la  discussion,  une  indemnité  pour  le  roi 
de  Sardaigne,  l’évacuation  de  la  Hollande  et  de  la 
Suisse,  la  séparation  de  la  couronne  d'Italie  de  celle 
de  France;  mais,  ces  nouvelles  demandes.  Napo- 
léon les  acceptcra-il?  Il  fut  convenu  qu'un  minis- 
tre prussien  se  rendrait  auprès  de  lui,  pour  lui  faire 
coniiailrc  l’accord  qui  venait  d'ètre  arrêté,  lui  of- 
frir la  médiation  du  roi,  et  enfin  lui  déclarer  que. 
sur  son  refus,  la  Prusse  prendrait  part  à la  guerre. 
Ce  traité  de  Potsdam,  ouvrage  malheureux  de  co- 
lère et  de  faiblesse,  fut  signé  le  5 novembre,  au 
milieu  des  nouvelles  reçues  chaque  jour  des  dé- 
sastres de  l'armée  autrichienne  et  des  miracles 
opérés  par  l’armée  française. 

I/cmpcreur  Alexandre  devant  sc  mettre  en  route 
pour  Weimar  dans  la  nuit  du  4 au  5 octobre,  ce  fut 
’ au  moment  de  son  départ  qu’eut  lieu  cette  scène 

j ' Condition  inquiétante  pour  la  Bavière,  et  qui  juvli- 
I fte  la  conduite  de  IVIectcur. 
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nocturne  si  diversement  rapportée,  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  omettre  ici,  parce  qu'il  en  sera  ques- 
tion en  d'autres  circonstances.  Si  l’on  en  croit  un 
bruitaccrédilé  alors,  les  deux  monarques,  dans  Te- 
panchement  d'une  alTection  vraie,  qu'ennammait 
encore  l’imagination  vive  de  la  reine,  réunis,  à la 
lueur  des  flaml>eaux,  autour  des  restes  d'un  grand 
homme,  cédant  à l'inspiration  des  circonstances  et 
du  lieu  comme  à la  préoccupation  des  grands  inté- 
rêts qu’ils  venaient  de  régler  ensemble,  auraient 
scelle  leur  union  par  un  serment  prété  sur  le  tom- 
beau de  Frédéric  II.  Pour  détruire  ce  bruit,  qui 
produisait  à Berlin  une  impression  peu  favorable, 
I<1  gazette  ofTicielIc  donna  un  autre  récit  où  la  cir- 
constance (lu  serment  n’existait  pas.  Elle  se  bor- 
nait à dire  que  « l’empereur  Alexandre,  entraîné 
» par  le  sentiment,  avait  baisé  le  cercueil  qui  ren- 
>•  fermait  les  cendres  du  grand  monarque,  cl  que 
» l'illustre  voy.igcur  avait,  au  milieu  des  plus  vifs 
» crabrassements,  pris  congé  de  la  famille  royale.  » 
Un  jour,  l’empereur  Alexandre  procurera  au  roi 
de  grandes  et  riches  réparations;  mais,  durant  dix 
années,  que  de  chagrins  cl  de  malheurs  sa  fatale 
amitié  aura  coûtés  à ce  prince  et  à toute  la  nation 
prussienne  ! 

traité  du  5 novembre  portant  qu’avant  d’a- 
gir le  roi  fera  connaître  à l’empereur  Napoléon  les 
nouvelles  bases  admises  par  les  alliés,  le  comte 
d’Haugwiz  fut  désigné  pour  celte  mission.  On  le 
choisit  comme  étant  l’homme  que  l’on  présumait 
devoir  être  le  moins  désagréable  à l'empereur.  Pro- 
visoirement le  baron  d’Hardcnberg,  dans  un  en- 
Irclicit  avec  M.  de  Laforét,  dément  rexistcnccd'un 
traité  qui  ail  engage  la  Prusse  à une  coopération 
active  contre  la  France,  et  proteste  que  le  roi  n'a 
accepté  d’autre  r<!>le  que  celui  de  médiateur.  11 
persiste  dans  celte  dénégation  jusqu’au  moment 
uù  l'on  reçoit  à Berlin  des  exemplaires  d’une  dé- 
claration, distribuée  à l’armée  autrichienne,  an- 
nonçant la  conclusion  d'une  triple  alliance  entre 
la  Russie,  l’Autriche  cl  la  Pntêse,  Ainsi  on  a signé 
une  alliance  avec  deux  cabinets  qui  en  font  l’aveu 
public,  et  on  n'osc  pas  en  convenir. 

Tout  se  réunit  pour  augmenter  les  perplexités 
(lu  roi.  Dans  le  meme  moment,  une  lettre  * du 
ministère  français  exprime  les  sentiments  d’une 
vive  bienveillance  pour  la  Prusse.  Au  milieu  de 
scs  succès,  Napoléon  s’occupe  à chercher  ce  qu’il 
peut  faire  d’agréable  pour  Frédéric-Guillaume. 
D’un  autre  cùlé,  une  lettre  de  l’empereur  Alexan- 
dre, datée  de  Prague  et  apportée  par  le  prince  Dol- 
goruki,  conjure  le  roi  de  lui  envoyer  de  suite  un 
corps  de  dix  mille  Prussiens,  en  attendant  qu'il 
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fasse  avancer  toutes  ses  forces;  et,  d'autre  part 
enfin,  un  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre,  lord 
Ilarrowby,  est  venu  offrir  à la  Prusse  des  subsides. 
Le  roi  décline  la  demande  de  rempcrcur  Alexan- 
dre et  lui  conseille  de  ne  point  livrer  de  bataille 
avant  d'avoir  reçu  scs  renforts.  Il  fait  donner  une 
réponse  dilatoire  aux  offres  de  lord  Harrowby,  et, 
dans  celle  circonstance,  le  mérite  ou  le  tort  de  sa 
résistance  n'appartient  qu'à  lui,  car  cette  fois  il 
n'est  point  appuyé  par  son  ministère.  Le  baron 
d'Hardenbcrg  est  tout  entier  au  parti  qu'il  a em- 
brassé. Il  sent  que,  si  ce  parti  succombe,  sa  desti- 
née personnelle  est  de  tomber  avec  lui  pour  faire 
place  au  comte  d'IIaugwiz,  cl  peut-être  cette  con- 
sidération d'inlérél  privé  a-t-clle  sur  son  esprit 
plus  de  force  qu'il  ne  le  pense  lui-méme.  Dévoue* 
à la  reine,  il  lui  fournit  des  raisonnements  pour 
entrafner  le  roi.  «i  La  reine  n’csl  plus  reconnais- 
» sable  ^ depuis  la  visite  de  l’empereur  Alexandre. 
» Flic  semble  avoir  la  procuration  de  ce  souvt*- 
>»  ralri.»  Leprince/.oMia-Fcrc/inont/.jeuneetavide 
de  gloire,  est  l'àinc  des  conseils  de  cette  princesse. 
Dans  l'intérieur  de  sa  famille , le  roi  est  obsédé  de 
réflexions  Iciidaiil  à faire  entendre  que  » rarincc 
» douterait  de  son  courage.  » s’il  résistait  à l'évi- 
dence des  raisons  qui  l’appellent  sur  le  champ  de 
bataille.  Déjà  on  parle  de  brillants  succès  obtenus 
par  les  Russes. 

Cependant  l'hésitation  du  roi  continuait  encore, 
lorsqu'un  courrier  du  comte  d'IIaugwiz  apporta  la 
nouvelle  d’une  grande  victoire  remportée,  le  2 dé- 
cembre, par  l’empereur  Napoléon.  .\  la  vérité,  la 
correspondance  du  vice-chancelier,  comte  de  Co- 
bcntzl,  avec  le  ministre  d’Autriche  à Berlin,  M.  de 
Metternich,  parlait  de  la  bataille d’Auslcrlilzcomnie 
d'une  affaire  peu  importante,  et  de  l'armistice  con- 
clu, comme  d'un  délai  pris  réciproquement  pour 
enterrer  les  morts;  mais  l’illusion  ne  pouvait  pas 
être  longue.  Deux  jours  après  on  vit  arriver  et  le 
général  StuUcrheim,  envoyé  par  l’empereur  Fran- 
çois II,  et  le  prince  Dolgoriiki,  envoyé  par  l’empe- 
reur Alexandre.  La  (léfaiten’étaillctorl  de  personne. 
Les  Russes  accusaient  les  .Autrichiens,  les  Autri- 
chiens accusaient  les  Russes.  François  U réclamait 
plus  vivement  que  jamais  l'appui  de  S.  M.  prus- 
sienne. Alexandre,  loyal  dans  sa  conduite  envers 
le  roi,  mettait  à sa  disposition  toutes  les  troupes 
russes  qui  était  en  Allemagne;  il  lui  offrait,  au 
besoin,  de  plus  puissants  secours,  cl  le  déliait,  au 
surplus,  de  tous  ses  engagements.  Les  amis  du  sys- 
tème français  disaient,  pour  excuser  le  roi,  que  la 
convention  de  Fotsdam  lui  avait  été  arrachée  par 
une  machination  irrésistible;  que  ce  prince  n'avait 
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cédé  qn'cn  gémissant;  et  que  même,  dans  la  scène 
jouée  sur  le  tombeau  de  Frédéric,  il  ne  pensait  qu’à 
échapper  à l'oppression  des  Russes.  Il  est  très-vrai 
que  déjà,  huit  jours  auparavant,  S.  M.  prussienne 
était,  selon  le  duc  de  Brunswick,  impatiente  de  se 
dégager  de  scs  promesses  envers  les  coalisés,  mais 
quelques  mois  auparavant  le  roi  avait  eu  la  même 
impatience  de  se  dégager  de  cellcsqu'il  avait  faites 
à Napoléon.  Malheureuse  destinée  de  former  des 
liens  pour  sentir  aussitôt  le  besoin  de  les  rompre  ! 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  dire  qu’apres  la  nou- 
velle de  la  bataille  ü'Âustcrlitz,  tout  à la  cour  avait 
changé  de  face.  l.es  cris  de  guerre  avaient  cessé, 
ün  n’était  pas  sans  inquiétude  sur  les  cmninuni- 
calions  que  le  comte  d'Haugwiz  aurait  pu  faire  à 
l'empereur  Napoléon.  A cet  égard  Napoléon  lui- 
même  avait  bien  servi  la  Prusse.  Il  lui  avait  épar- 
gné un  langage  qui,  une  fols  échappé,  eût  été  pour 
la  réconciliation  une  difficulté  de  plus. 

Lorsque  l’envoyé  prussien  s'ctalt  présenté  à un 
corps  français,  celui  du  maréchal  Bernadotte,  pour 
se  rendre  au  quartier  impérial.  Napoléon,  instruit 
de  son  arrivée,  l'avait  fait,  sous  divers  prétextes, 
retenir  pendant  quelques  jours  à Iglau.  l.e  28  no- 
vembre seulement,  il  lui  avait  donné  audience  à 
Brunn.  L’imminence  d’une  bataille  décisive  était 
évidente.  I.e  cninlc  d'Haugw  iz  était,  avec  raison,  peu 
pressé  en  ce  moment  de  remplir  son  mandat  tout 
entier,  dans  la  crainte  d'avoir,  sous  peu  de  jours, 
à regretter  sa  précipitation.  Napoléon  lui-même 
n'avait  point  hâte  de  tout  entendre.  On  s’était  donc 
occupé  seulement  d'une  question  secondaire,  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  rAlletiiagnc  septen- 
trionale. ConGant  dans  sa  fortune,  et  comme  cer- 
tain de  vaincre,  Napolétm  avait  fait  deux  demandes 
dont  il  serait  prématuré  de  faire  mention.  Ces  de- 
mandes. parvenues  à Berlin  avant  la  nouvelle  de 
la  l>ataillc  d'Austerlitz,  furent  rejetées  par  le  ca- 
binet prussien.  On  revint  sur  cette  décision;  elles 
furent  admises  apres  la  nouvelle  de  la  bataille. 
Nous  aurons  occasion  d'en  parler  ailleurs. 

Le  7 décembre,  le  comte  d’Haugwiz  eut,  à Brunn, 
une  seconde  audience  de  l’empereur.  S'il  était  dif- 
Gcilc  à cet  envoyé  de  ne  pas  exprimer  quelque  ad- 
miration sur  le  grand  événement  qui  venait  d’avoir 
lieu,  il  était  nature)  que  Napoléon  répondit  : v C’est 
M un  compliment  dont  la  fortune  a changé  l'a- 
w dresse.  » Sans  connaître  les  détails  de  la  conven- 
tion du  5 novembre,  l’empereur  savait  l'existence 
de  celle  convention  ; il  savait  l’objet  général  de  la 
mission  du  comte  d'Haugwiz.  il  savait  enOn  les 
mouvements  opérés  par  l’armée  prussienne,  mou- 
vements évidemment  dirigés  contre  lui  seul.  En 
efTct,  une  armée  de  soixante  mille  bominesse  por- 
tail sur  les  frontières  de  la  Bohème;  une  aulrc 


marchait  à grandes  journées  vers  la  Franconic; 
une  troisième  se  rassemblait  en  Westphalie  sur  la 
Verra,  pour  agir  de  concert  avec  les  Anglais,  Sué- 
dois et  Russes  réunis  dans  l'électorat  d'Hanovre. 

Pour  l’intérêt  de  sa  politique,  par  ménagement 
même  pour  le  cabinet  prussien  auquel  il  voulait 
faciliter  le  chemin  du  repentir,  Napoléon  dut  af- 
fecter devant  l’Europe  de  croire  que  ce  cabinet 
n’avait  point  été  jusqu'à  prendre  des  engagements 
formels  contre  lui.  Aussi,  par  le  bulletin  du  7 dé- 
cembre, tout  en  disant,  pour  la  satisfaction  de 
l’orgueil  français,  que  u cent  cinquante  mille  cn- 
» nemis  de  plus  n’auraienl  fait  que  rendre  la 
» guerre  plus  longue,  » il  déclarait  que  toutes  les 
intrigues  russes  et  anglaises  u avaient  été  impuis- 
» sanies  contre  le  bon  esprit  et  la  haute  sagesse  du 
» roi  de  Prusse;  » mais  malgré  ces  assurances  pu- 
bliques, Napoléon  ne  pouvait  pas  être  dupe;  sa 
conduite  prouva  trop  qu'il  ne  l’était  pas. 

La  position  du  comte  d’Haugwiz  était  des  plus 
délicates.  Dans  la  seconde  audience  qui  lui  avait 
été  donnée,  Napoléon,  sans  s’expliquer  tout  à fait, 
n’avait  pas  mis  grand  soin  à se  contraindre.  Le  mi- 
nistre prussien  voyait  un  danger  manifeste  pour  le 
roi  à ne  pas  racheter,  par  un  prompt  retour,  des 
engagements  auxquels  ce  prince  n'avait  etc  en- 
traîné que  par  d’extraordinaires  circonstances. 
Dans  le  même  moment  les  agents  autrichiens,  soit 
pour  traiter  moins  défavorablement  avec  l’empe- 
reur des  Français,  soit  pour  préparer  une  reprise 
(l’armes,  pressaient  le  comte  d’Haugwiz  de  laisser 
au  moins  Napoléon  dans  le  doute  sur  les  intentions 
de  S.  M.  prussienne.  Ces  deux  intérêts  étaient  pour 
ce  négociateur  fort  difficiles  à concilier.  La  froi- 
deur qu'on  lui  montrait  au  quartier  général  fran- 
çais, revenu  à Vienne,  ajoutait  encore  à son  in- 
quiétude, lorsque,  le  13  décembre,  il  fut  invité  à 
se  rendre  à SchœnbrunD  chez  l'empereur. 

11  ne  s'agissait  plus  pour  l’envoyé  prussien  de  de- 
mander à Napoléon  s'il  voulait  accepter  les  bases  de 
paix  concertées  entre  les  trois  cours.  Ce  qui,  le  3 
novembre,  avait  pu  paraître  raisoiinableà  Polsdam. 
était  depuis  devenu  absurde.  La  Prusse  d’ailleurs 
n’était  plus  en  position  d'agir,  car  d'après  la  con- 
vention de  Polsdam,  les  trois  puissances  nedevaicnl 
poser  les  armes  que  de  concert,  cl  cependant  déjà 
l’empereur  d’Allemagne  avait  conclu  un  armistice 
particulier;  il  avait  fait  plus,  il  avait  mis  la  Prusse 
hors  de  cause,  en  stipulant,  par  l'article  3 de  cet 
armistice,  qu'aucune  troupe  étrangère  n’enlrcrait 
sur  le  territoire  autrichien.  La  Prusse  se  trouvait 
dune  libre  de  toutes  les  obligations  qu'elle  avait 
contractées.  Ainsi  le  comte  d’Haugwiz  n'avait  plus 
de  propositions  à faire  : les  rôles  étaient  changés  ; 
c’clail  à lui  d’en  rcM^evoir. 
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Napoléon  a sur  la  Prusse  un  grand  avantage;  il 
Ta  surprise  en  conspiration  flagrante  contre  lui;  il 
Ta  vue  tirer  l'épée,  et  il  Ta  contrainte  de  remettre 
répee  dans  le  fourreau;  il  a le  droit  de  faire  à cette 
puissance  de  vifs  reproches;  il  ne  les  lui  épargnera 
pas.  La  réception  faite  au  comte  d'IIaugwiz  fut 
gracieuse  pour  sa  personne,  ec  ministre  ayant  tou- 
jours clé  à Berlin  le  soutien  du  système  français. 
A son  entrée,  rcmpercur  lui  fit  la  remarque  qu'il 
le  recevait  dans  un  cabinet  où,  en  17oG,  Marie- 
Thérèse  avait  eu  plusieurs  entretiens  avec  le  minis- 
tre de  Prusse,  avant  la  guerre  de  sept  ans;  mais  ce 
préambule  de  courtoisie,  qui  s'adressait  à In  per- 
sonne de  renvoyé,  lit  bientôt  place  à la  plus  véhé- 
mente sortie  contre  la  conduite  perlide  du  cabinet 
de  Berlin  ; il  connaissait,  lui  disait-il,  toute  la  mau- 
vaise foi  de  ce  cabinet  dans  sa  direction  actuelle; 
il  ne  tenait  qu'à  lui  de  s'en  venger  sur-le-champ; 
il  pouvait,  signant  la  paix  avec  rAutriche,  se  por- 
ter sur  1a  Silésie,  dont  les  places  étaient  mal  gar- 
dées et  presque  sans  défense,  soulever  la  Pologne 
prussienne,  toute  prête  à se  lever  à sa  voix,  faire 
tomber  enfin  sur  la  Prusse  les  plus  rudes  coups  de 
la  guerre,  et  la  punir,  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, de  tout  le  mal  qu'elle  avait  voulu  et  qu'elle 
n'avait  pas  pu  lui  faire.  Après  s'élrc  ainsi  livré  au 
débordement  d’une  colère  vraie  ou  simulée,  il  dit 
que  l'intcrét  d'Élat  commandait  quelquefois  aux 
princes  l'oubli  des  haines  ou  des  amitiés  qui  ont 
égaré  la  politique  de  leurs  amis  ou  de  leurs  enne- 
mis; que,  par  suite  de  ses  sentiments  particuliers 
pour  le  roi,  il  voulait  bien  sc  montrer  généreux  ; 
qu'il  pardonnait  à un  entrainement  passager,  mais 
à condition  que  cette  fois  la  Prusse  se  lierait  indis- 
solublement à la  France;  qu'il  n'agissait  pas  en 
ctincmi  à son  égard,  car  s’il  ia  voulait  pour  alliée, 
il  voulait  avoir  en  clic  une  alliée  forte,  et,  dans  ce 
but,  pour  que  l’alliance  fût  d’ailleurs  solide  et  du- 
rable, clic  devait  être  cimentée  par  l'iiicorporatioa 
du  Hanovre  à la  monarchie  prussienne. 

En  échange  de  celle  acquisition,  les  cessions  à 
faire  par  la  Prusse  étaient  celle  de  la  principauté 
de  Neufchâlel  et  du  duché  de  Clèves  en  faveur  de 
la  France,  celle  du  margraviat  d’Anspach  en  faveur 
de  la  Bavière.  De  son  côté,  la  cour  de  Munich  céde- 
rait à la  Prusse  une  population  de  vingt  mille  âmes 
pour  l'arrondissement  du  margraviat  d'Anspach. 
L’alliance  fondée  sur  ces  stipulations  était  offerte 
d’une  manière  péremptoire.  En  vain  le  ministre 
prussien  alléguait  qu’il  était  sans  instructions  de 
sa  cour  pour  une  situation  si  extraordinaire.  11^ 
avait  à choisir,  dans  un  délai  de  quelques  heures, 
entre  une  guerre  immédiate,  et  celte  aventureuse 
alliance.  Par  scs  propres  sentiments,  par  ses  opi> 
nions  politiques,  il  était  porté  à préférer  le  dernier 


parti;  mais,  avec  des  opinions  difTércntcsil  eût  du 
encore  le  prendre.  Un  traité,  conclu  en  de  telles 
circonstances,  laissait  toute  latitude  à Pappru- 
bation  ou  à l'impruhalion  de  S.  M.  prussienne.  Li 
signature  actuelle  du  traité  avait  l'avantage  d'of- 
frir un  délai  de  trois  semaines  de  plus  pour  des 
préparatifs  qui  n'clail  pas  encore  achevés,  et  dans 
le  cas  où  on  préférerait  la  guerre,  il  restait  tou- 
jours loisible  au  roi  de  désavouer  son  ministre,  l.c 
traité  fut  signé  par  le  comte  d’ilaugwiz  et  par  le 
général  Duroc,lc1S  décembre,  jour  où  les  troupes 
prussiennes  devaient  entrer  en  Bohème,  Ainsi  le 
cabinet  de  Berlin,  qui,  si  longtemps,  s’etait  re- 
fusé à une  alliance  sollicitée  comme  une  marque 
d'amitié,  était  contraint  de  la  subir  comme  un  châ- 
timent. Nous  verrons  plus  tard  s'il  sut  du  moins 
proGler  do  cette  voie  de  salut  qui  lui  était  ou- 
verte. 

La  négociation  avec  l’Autriche,  quoique  beau- 
coup plus  épineuse,  ne  marchait  pas  avec  moins 
de  rapidité,  si  l’un  ronsidere  le  grand  nombre  de 
questions  qu’elle  offrait  à résoudre,  ou  du  moins 
le  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  la  volonté 
du  plus  fort  avait  à s'expliquer.  Les  plénipoten- 
tiaires étaient,  du  côté  de  la  France,  M.  de  Tallcy- 
rand;  du  côté  de  rAutriche,  le  prince  Jean  de 
Lichtenstein  et  le  cumlc  de  Giulay.  Acunis  d'abord 
à Nicolsbourg,ils  s'élaieul  Iraosporlés  à Frcsbuurg 
peu  de  jours  après. 

Avant  d'examiner  ce  qui  fut  arrête  dans  ce  con- 
grès, nous  croyons,  pour  bien  faire  connaître  l'es- 
prit de  la  politique  française,  devoir  niciitionmT 
ici  un  plan  de  pacification  proposé  à l'empereur 
par  M.  de  Talleyrund,  avant  la  bataille  d'Auslcr- 
lilz.  Le  fond  de  ce  plan  tendait  à faire  cesser  les 
anciennes  rivalités  entre  l'Autriche  et  la  France, 
en  établissant  un  principe  de  rivalité  pcrpclucüc 
entre  la  Russie  cl  l’Autriche.  Le  moyen  était  de 
donner  à l'Autriche,  pour  compensation  de  scs 
possessions  en  Souabect  de  l’Etat  vénitien,  les  pro- 
vinces turques  de  Moldavie  et  de  Valachic.  Pour 
preuve  de  sa  modération,  la  France  ne  sc  serait  pas 
approprie  Venise;  une  république  y aurait  été  éta- 
blie, afin  qu'en  Italie,  comme  en  Allemagne,  l’Au- 
triche et  la  France  n'eussent  plus  aucun  contact. 
Après  le  gain  d'une  bataille,  écrivait  M.  de  Tailey- 
rand  à l’empereur.  Votre  Majesté  pourrait  dire  à 
la  maison  d'Autriche  : k J'ai  vaincu  à regret,  mais 
w j'ai  vaincu;  je  veux  que  ce  soit  pour  Futilité  com- 
» niunc....;  vous  rt  les  princes  de  votre  maison, 
* renoncez  à vos  possessions  en  Souabe;  renoncez  à 
» Lindau,  d'où  vous  inquiétez  ia  Suisse,  renoncez 
n à l'État  vénitien.  Je  séparerai  les  couronnes  de 
» France  et  d'Italie.  Le  royaume  d'ilalic  ne  sera 
I N point  agrandi.  La  république  de  Venise  sera 
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i>  rc(ablie,sous  la  prvsidcnrcirun  magistrat  de  son 
H choix...  Étendez-vous  le  long  du  Danube.  Occu- 
n pez  la  Mobbivic  et  la  \alacbic.  J'iiilerviendrai 
H pour  vous  faire  céder  ces  provinces  par  la  Porte 
n Ottomane,  et,  si  les  Russes  vous  attaquent,  je 
I»  serai  votre  allié.  » Sans  contredit,  l'idée  de  ce 
plan  est  tout  ù fait  digne  d'éloges,  mais  la  possi- 
bilité de  l'application  était  peu  vraisemblable. 
Ouels  que  pussent  être  les  evéïiemeiits  de  la  guerre, 
comment  supposer  que,  pour  se  réconcilier  avec 
uii  ennemi,  la  cour  de  Vienne  consentit  à rompre 
dans  l'instant  même  avec  son  allié?  C'eût  été  en 
cfTel,  pour  cette  cour,  rompre  avec  l'empereur 
Alexandre,  que  d’accepter,  comme  dédommage- 
nient  des  pertes  failci  ailleurs,  des  pays  qui,  s'ils 
ne  font  point  partie  intégralité  de  l’empire  russe, 
en  sont  une  véritable  dépendance;  que  le  cabinet 
de  Péter.sbourg,  en  vertu  de  plusieurs  traités. cou- 
vre d'un  protectorat  qui  l*y  rend  aussi  puissant  que 
la  Turquie,  et  que  d'ailleurs  il  a des  longtemps 
pris  riiabitutie  de  considérer  comme  une  posses- 
sion future.  Il  est  donc,  d'une  part,  plus  quedou- 
teux  que  la  cour  de  Vienne  eut  donné  les  mains  à 
une  pareille  proposition;  il  nel’est  pas  muiiisquc, 
dans  l'hypothèse  peu  probable  de  radirmalivc, 
l’empereur  Napoléon  fût  décidé  à se  dessaisir  si  tôt 
de  la  couronne  d'Italie;  mais  ce  ne  fut  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  causes  qui  vint  contrarier  le  projet 
de  M.  de  Tallcyraiid.  I n incident  inattendu  avait 
entièrement  changé  l’éLat  des  choses.  Ce  n'était 
que  comme  dernière  ressource  que  ce  plan  avait 
été  imaginé.  H en  existait  un  autre,  que  la  France 
avait  eu  longtemps  à cœur,  qui  n'avait  été  aban- 
donnequ'à  regret,  et  auquel  on  pouvait  maintenant 
revenir.  Longtemps,  disait  M.  de  Talleyrand  dans 
la  même  lettre  à Napoléon,  « une  alliance  entre 
n laFrancectla  PrusscavaitctéconHidéréc comme 
» propre  à maintenir  la  paix  sur  le  continent,  mais 
n une  alliance  arec  la  Pru$$e  est  Maintenant  itnpos- 
n iihle  ! M Ce  que  M.  de  Tallc)rand  jugeait  impos- 
sible avant  la  lulaillc  d'Austerlitz,  éuil  devenu 
possible  après  la  bataille.  1/alliancc  telle  que  Na- 
poléon la  lit  signer,  le  lo  décembre,  par  le  comte 
d'ilaugwiz,  avait  un  des  caractères  qui  semblent 
le  plus  propres  à garantir  la  duree  de  semblables 
contrats,  puisqu’on  exigeant  de  la  cour  de  Berlin 
la  cession  d'une  portion  de  scs  anciens  États,  la 
compensation,  large,  il  est  vrai,  qu'en  recevait 
cette  cour,  consistait  dans  une  nature  de  possession, 
pour  la  conservation  de  laquelle  l'appui  de  la 
France  devait  lui  être  indispensable.  11  était  donc 
à croire  que  la  Prusse  allait  être  unie  désormais  â 
la  France  par  le  lien  de  fer  de  la  nécessité.  Dès 
lors  il  était  naturel  qu'on  renonçât  au  projet  anté- 
rieur de  M.  de  Talleyrand,  quand  même  son  exé- 


cution n’aurait  pas  dù  rencontrer  une  opposition 
invincible  du  côté  de  la  cour  de  ^ ienne. 

Dans  le  système  d'une  alliance  avec  la  Prusse, 
Napoléon  n'avait  plus  intérêt  à s'occuper  des  con- 
venances de  l'Autriche.  Sa  principale  pensée,  au 
contraire,  devait  cire  d'affaiblir  celte  puissance  le 
plus  qu’il  serait  possible.  Par  les  conditions  qu’il 
exige,  il  se  propose  non-seulement  de  lui  enlever 
une  partie  de  sa  population  cl  de  scs  domaines, 
mais  de  saper  en  Allemagne  rancicnne  influence 
attachée  au  litre  de  chef  de  l'empire  germanique. 
Sous  ce  double  rapport,  la  tendance  du  gouverne- 
ment français  ne  fut  pas  faiblement  encouragée 
par  les  cours  de  .Munich,  de  Slultgard  cl  de  Caris- 
ruhe,  qui  ne  pouvaient  que  par  ce  double  mode  de 
spoliation  à l'égard  de  l'Autriche,  grandir  clles- 
inéines  en  territoire  el  acquérir,  comme  gouverne- 
ments, une  entière  indépendance.  Les  intérêts  de 
la  cour  de  .Munich  claienl  vivement  défendus  au- 
près de  Napoléon  par  un  commissaire  spécial,  le 
baron  de  Gravenreuth,  qui  même  fut  admis  aux 
conrérciiccs  de  Presbourg.  Déjà  la  France  avait 
promis  d'clevcr  à la  dignité  royale  la  maison  de 
Bavière.  Le  titre  de  roi  ne  flattait  pas  moins  l'am- 
bition de  l'électeur  de  Wurtemberg.  La  promesse 
lui  en  fut  faite  à son  tour  par  une  convention,  si- 
gnée le  â1  décembre  à Brunn.  Des  mesures  préli- 
minaires, adoptées  tant  par  la  France  que  par  les 
trois  électeurs,  annonçaient  d'avance  aux  négocia- 
teurs autrichiens  que,  sur  cerLiins  points  de  dis- 
cussion, la  résistance  serait  inutile.  On  connaît 
tous  les  débats  qui,  dans  les  années  1803  et  1804, 
ont  agité  le  midi  de  l'Allemagne  à l'occasion  de  la 
noblesse  immédiate,  protégée  par  le  chef  de  l'em- 
pire contre  les  princes  dans  les  États  desquels  les 
biens  de  rcUc  noblesse  se  trouvaient  enclavés.  Ja- 
mais occasion  ne  pouvait  être  plus  favorable  pour 
détruire  à jamais  la  cause  de  ces  débats.  Les  prin- 
ces intéressés  avaient  eux-mêmes  préludé  à cette 
opération  par  des  dispositions  provisoires,  que 
l'heureuse  issue  de  la  guerre  devait  rendre  déflni- 
livcs.  Le  3 décembre,  l’électeur  de  Bade  avait  pris 
possession  des  terres  de  la  noblesse  immédiate  et 
de  l'ordre  Teutonique,  situées  dans  son  électo- 
ral. Le  but  de  cette  disposition  ne  fut  plus  dou- 
teux lorsque,  le  19  décembre,  un  ordre  du  jour 
du  maréchal  Rerthier  ordonna  aux  troupes  fran- 
çaises d'assister  les  électeurs  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg et  de  Rade  dans  l'occupation  des  domai- 
nes de  l'ordre  Équestre,  cet  ordre  qui,  comme 
auxiliaire  de  l'.\utrichc,  avait  permis  des  enrôle- 
ments pour  celle  puissance  dans  scs  possessions, 
s'clant  par  là  mis  en  état  de  guerre  avec  la  Fran- 
ce. Il  était  manifeste  que  ces  actes  se  trouve- 
raient sanctionnés  par  le  traité  qui  était  sur  le 
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point  de  se  conclure;  il  fut  signé  le  S6  décembre. 

Pour  la  première  fuis  depuis  la  révolution,  à la 
suite  d’une  guerre  glorieuse,  la  France,  propre- 
ment dite,  ne  faisait  aucune  acquisition  de  terri- 
toire. Toutes  les  cessions  faites  tournaient  au  pro- 
fit du  rovaume  d'Italie  et  des  trois  électeurs  de 
Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade.  Pour  la 
France,  l'Autriche  ne  faisait  que  reconnaître  l'état 
de  possession  existant  ce  qui  comprenait  le  Pié- 
mont, la  république  ligurienne,  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Elle  reconnaissait  de  même 
les  dispositions  faites  à l'égard  de  la  république  ^ 
de  buc^ues  et  de  la  principauté  de  Piomliiiio. 

Les  Étals  vénitiens,  auxquels  renonçait  la  cour 
de  Vienne,  étaient  incorporés  au  royaume  d'Ita- 
lie. Il  étaitconvenuque  la  couronne^dece  royaume 
serait  séparée  de  la  couronne  impériale dcFrance, 
aussitôt  que  les  conditions  exprimées  à l'époque  de 
la  fondation  du  royaume  seraient  accomplies. 

I^s  principales  cessions  faites  aux  trois  * élec- 
teurs alliés  de  la  France  étaient: 

Pour  la  Bavière,  le  Voralberg,  le  territoire  de 
Lindau,  le  Tyrol  avec  les  évêchés  de  Trente  et 
Brixen,  la  principauté  d'Eichsteldt  et  une  partie 
de  révéchede  Passau; 

Pour  le  Wurtemberg,  les  cinq  villes  dites  du 
Danube,  les  deux  comtés  de  Hohenberg,  le  land- 
graviat  de  Nellenbourg  et  les  parties  du  Brisgau 
enclavées  dans  les  possessions  wurtembergeoises; 

Pour  Bade,  le  reste  du  Brisgau,  l'Ortenau  et  la 
ville  de  Constance. 

C’était  par  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  et 
sur  les  domaines  possédés  par  sa  maison,  que  ces 
diverses  cessions  étaient  faites.  D'après  les  arti- 
cles 7, 13,  I f et  15,  les  trois  électeurs  obtenaient 
encore  d'autres  avantages  auxquels  consentait  le 
chef  de  cette  maison,  mais  en  sa  qualité  d'empe- 
reur d’Allemagne. 

Le  titre  héréditaire  de  roi  était  reconnu  dans  les 
maisons  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 

L'ernpereurd'Allemagnc  consentait  que  le  roi  de 
Bavière  réunit  à scs  États  la  ville  d'Augsbourg  et 
son  territoire;  le  roi  de  Wurtemberg,  le  comté  de 
Bondorf  ^ Ce  qui  surtout  formait  la  concession  la 
plus  importante  pour  ces  trois  princes  était  la  dé- 
claration portant  «•  qu'ils  jnuirilient  sur  les  ter- 
n ritoires  à eux  cédés,  comme  aussi  sur  leurs  an- 
» ciens  Étals,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et 
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* Ce  comte  appartenait  à l'ordre  do  Saint 'Jean  do 
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a de  tous  les  droits  qui  en  dérivent,  de  la  même 
» manière  qu’en  jouissaient  l'Autriche  et  la  Prusse 
n sur  leurs  États  allemands.  » Cette  plénitude  de 
souveraineté,  déférée  aux  cours  de  Munich,  de 
Stullgard  et  de  Bade,  détruisait  en  rcalilc  la 
réserve  de  l’article  7,  d’après  laquelle  ces  trois 
cours  continuaient  d'appartenir  à la  confédération 
germanique,  ou  du  moins  ne  les  laissait  dans  celle 
confédération  que  sur  le  même  pied  où  s'y  trou- 
vaient l'Autriche  et  la  Prusse.  C’était  la  destruc- 
tion des  liens  de  dépendance  qui  les  avaient  jus- 
qu'alors allachés  au  chef  de  l'empire;  c'était  un 
coup  mortel  porté  à l'ancienne  constitution  germa- 
nique. A la  vérité,  l’empereur  d’Allemagne,  en 
admettant  des  clauses  contraires  à cette  constitu- 
tion, faisait,  après  la  conclusion  * du  traité,  décla- 
rer, par  ses  picnipolcntiaircs,  » qu'il  n’avait  pas 
» entendu  soustraire  ces  clauses  à la  connaissance 
» et  à la  participation  compétente  de  l’empire, 
Celle  déclaration  n'clait  qu'une  pure  affaire  de 
forme  de  la  part  de  celui  qui  la  faisait,  comme 
pour  celui  à qui  elle  était  adressée. 

Pour  prix  de  tous  ces  sacrifices,  la  seule  acqui- 
sition que  fit  la  cour  de  Vienne  était  celle  de  l'o- 
Icclorat  de  Saltzbourg 

L’archiduc  Ferdinand,  à qui  cet  électorat  avait 
été  donné  par  la  paix  de  Lunéville,  recevait  en 
échange  la  principauté  de  WurUbourg  en  con- 
servant d'ailleurs  la  dignité  électorale. 

I>a  grande  maîtrise  de  l’ordre  Teutonique  ^ de- 
venait héréditaire  dans  la  personne  de  l'un  des 
archiducs  qui  ser.iil  désigné  par  l'empereur  d'Au- 
triche et  d'Allemagne,  mais  la  somme  des  revenus 
et  des  domaines  de  l'ordre  devait  être  considéra- 
blement diminuée  par  la  prise  de  possession  pro- 
visoire qu'en  avaient  faite,  dans  leurs  États  respec- 
tifs, les  cours  de  Bade  et  de  Wurtemberg,  et  qui, 
dans  plusieurs  de  ses  objets,  sc  trouvait  mainte- 
nue. 

Moyennant  les  conditions  qui  viennent  d'élrc 
exposées,  la  totalité  des  États  autrichiens  dcvailélrc 
évacuée,  par  les  troupes  françaises,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à l'exception  de  la  place  de  Braunau 
qui  serait  occupée  un  mois  de  plus.  Telles  étaient 
les  clauses  les  plus  essentielles  du  traité  de  Pres- 
bourg.  I/CS  cessions  faites  par  l'Autriche  en  Allema- 
gne lui  enlevaient  une  population  de  huit  cent 
soixante-dix-sept  mille  âmes,  sur  laquelle  les  cours 
de  AVurtemberg  et  de  Bade  en  obtenaient  trois  cent 
mille,  partagées  entre  elles  d'une  manière  à peu 

* Le  I"  janvier  Î80C. 
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près  égale.  Les  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille 
restant  étaient  dévolues  à la  Bavière.  En  Italie,  la 
monarchie  autrichienne  perdaitdeux  niiiiinnsccnt 
vingt  mille  âmes  par  sa  renonciation  aux  États  vé- 
nitiens. Balance  faite  de  deux  cent  douze  mille  âmes 
que  lui  apportait  l'acquisition  de  Pclectorat  de 
Saltzbourg.  la  perle  définitive  en  population  qu'é- 
prouvait cette  monarchie  était  de  deux  millions 
sept  cent  quatrc-vingl-cinq  mille  âmes.  On  éva- 
luait la  diminution  de  ses  revenus  de  treize  à qua- 
torze millions  de  florins.  Ce  n'est  pas  sous  ces  deux 
rapports  seuls  que  sa  puissance  était  afTaiblic.  Elle 
Pétait  encore  par  le  déplacement  de  scs  frontières. 
L'Autriche  était  écartée  de  ITtalie.du  Rhin,  de  la 
Suisse  et  de  la  Souabe.  A la  vérité,  elle  n’cOt  pas 
dù  raisonnablement  regarder  celte  concentration 
comme  un  désavantage  pour  elle,  mais  cependant 
clic  cessait  de  pouvoir  se  montrer  menaçante  sur 
des  points  aussi  éloignés  qu'autrefois,  et  clic  per- 
dait la  faculté  d'inquiéter,  selon  son  caprice,  lesdi- 
vers  Étals  qu'elle  enveloppait  précédemment  dans 
les  lignes  variées  de  ses  possessions.  Elle  rencon- 
trait surtout,  dans  lacomposition nouvelledcs  États 
bavarois,  une  barrière  désormais  plus  diflicilc  à 
franchir. 

Assurément  Napoléon  avait  usé  de  la  victoire, 
mais  en  avait-il  donc  si  cruellement  abusé?  Le  droit 
de  la  guerre  n'aulorise-l-il  pas  celui  qui  a été  atta- 
qué à renvoyer  à l'agresseur  vaincu  le  mal  qu'on 
a voulu  lui  faire?  Kl  même  s'agissait-il  seulement, 
pour  les  alliés,  si  la  fortune  eût  souri  à leurs  ar- 
mes, d’enlever  à la  France  deux  à trois  millions 
d'âmes?  • La  paix  de  Presbourg,  a-t-on  dit,  était 
» nulle'...  l>e$  stipulations  en  avaient  clé  extor- 
M quées  par  la  violence  et  consenties  par  la  fai- 
)•  blesse.  i«  Quel  est  le  traité  de  paix,  conclu  après 
une  guerre  animée,  dont  on  no  puisse  en  dire  autant? 
Sans  doute  on  eiit  trouvé  valable  et  juste  le  traité 
que  méditaient  les  alliés,  et  qui,  replaçant  la 
France  dans  ses  anciennes  limites,  devait  lui  arra- 
ciier  Jusqu'à  la  Belgique  cl  à la  rive  gauche  du 
Rhin,  tout  ce  qui  avait  été  enfln  reconnu  comme 
sa  possession  légitime  par  les  traités  de  Campo- 
Fonniu,  de  I.unéville  cl  d’Amiens! 

Quant  aux  doléances  de  quelques  publicistes  al- 
lemands et  en  particulier  des  écrivains  ^ ofliciels  de 
la  Prusse  sur  Icsaltcintcs  portées  aux  droits  et  aux 
anciennes  maximes  de  Pempire  germanique,  les 
discussions  relatives  à ces  objets  cl  qui  appartien- 
nent à l'année  180.1  ont  amplement  fait  connaître 
quel  degré  de  respect  la  cour  de  Berlin  avait  pour 
celte  constitution  décrépite,  violée  sans  cesse  par 
toutes  les  parties  et  réclamée  seulement  parcelles 

* Snhrrll.  /iiatnifi'  de»  Trnfléa. 


qui  voulaient  on  faire  une  arme  contre  leurs  ad- 
versaires. I.a  politique  suivie  par  Napoléon , en 
alTranchissanl  du  joug  de  l'Autriche  les  États  se- 
condaires de  l'Allemagne,  n'était  que  la  continua- 
tion de  l'ancienne  politique  de  la  France,  et  rien 
de  sa  part  n'clait  plus  juste  que  de  saisir  l'avantage 
de  sa  position  pour  consacrer  l'émancipation  deccs 
Étals.  La  dignité  royale,  désirée  par  deux  maisons 
souveraines,  avait,  pour  elles  comme  pour  lui, 
un  autre  but  que  de  satisfaire  un  frivole  amour- 
propre,  c'était  de  bien  constater,  par  un  titre  nou- 
veau et  par  ce  premier  des  titres,  le  caractère  ab- 
solu de  leur  indépendance  qui  aurait  eu  encore 
quelque  chose  d’équivoque,  si,  par  le  maintien  des 
dénominations  anciennes,  ils  avaient  paru  conser- 
ver quelques-uns  de  leurs  rapports  précédents  de 
subordination  à l'égard  du  chef  de  l'empire. 

Indépendamment  des  conditions  patentes  des 
traites,  il  est  rare  que  quelques  stipulations,  ca- 
chées au  public,  n'aggrnvcnt  encore  les  charges 
imposées  aux  vaincus.  L'empereur  Napoléon  ii'cn- 
tendait  pas  faire  grâce  à l'Autriche  de  la  contri- 
bution cxlraortfin.iirc  qu'il  avait  frappée  sur  les 
provinces  conquises  de  celle  monarchie.  En  con- 
séquence, outre  les  articles  que  nous  avons  fait 
connaître,  il  avait  été,  le  môme  jour  26  décembre, 
par  un  article  séparé  cl  secret,  convenu  entre  M.  de 
Talleyraiid  et  le  prince  de  Litchlcnstein , que 
S.  M.  fempereur  d'Autriche  et  d’Allemagne  paye- 
rait une  somme  de  quarante  millions  de  francs  pour 
rachat  de  toutes  les  contributions  imposées  sur  les 
Étals  héréditaires  et  non  encore  perçues.  Une  pre- 
mière somme  de  huit  millions  devait  être  remise 
en  espèces  au  moment  de  l'échange  des  ratifications 
du  traite.  Le  surplus  devait  être  fourni  à la  même 
époque  en  lettres  de  change  sur  les  places  de  Ham- 
bourg, Amsterdam,  Augsbourg.  Francfort,  Bâle  et 
Paris.  Ces  traites  seraient  acquittées  à raison  de  six 
millions  le  premier  mois,  six  millions  le  deuxième, 
et  ensuite  de  deux  millions  par  mois  jusqu'à  par- 
fait p.iycmcnt.  Sauf  quelques  délais,  ccsconditions 
furent  remplies.  En  dehors  des  quarante  millions 
stipules  par  l'article  secret,  il  était  rentré  dans  les 
caisses  françaises,  par  la  voie  des  intendants  des 
provinces,  trente-deux  millions  à peu  près.  Par  la 
réunion  de  ces  sotnincs  et  de  celles  que  produisit 
la  vente  des  magasins  saisis  au  profit  de  l’armée, 
le  total  des  perceptions  réalisées  en  Autriche  s'é- 
leva environ  à quatrc-vingl-cinq  millions  de  francs. 
Cette  méthode  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre  a 
été.  comme  on  sait,  un  des  procédés  qui  ont  mis 
l'empereur  Napoléon  en  étatdc  porter  au  plus  haut 
point  le  développement  de  scs  moyens  militaires, 
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sans  faire  retomber  sur  le  sol  français  des  charges 
proportionnées  à la  grandeur  des  dépenses. 

Dans  le  cours  de  la  négociation  de  la  paix,  les 
plénipotentiaires  autrichiens  avaient  fait  de  vives 
mais  inutiles  instances  pour  obtenir  l’insertion  d'un 
article  » qui  conservât  le  royaume  des  Deux-Sici- 
n les  dans  son  ancien  état.  » Au  moment  même  de 
la  signature  du  traité,  ils  remirent  au  plénipoten- 
tiaire français  une  note  par  laquelle  ils  exprimaient 
de  nouveau  l’inlérêtque  prenait  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  d’Allemagne  au  sort  des  souverains 
de  Naples,  en  raison  des  liens  de  famille  qui  l’unis- 
saient au  roi  et  à la  reine  des  Deux-Siciles.  Cette 
dernière  démarche  n’était  guère,  comme  la  décla- 
ration relative  aux  droits  de  l’empire  d'Allemagne, 
qu’un  de  ces  actes  d'apparat  dont  on  n’attend  au- 
cun succès,  le  plénipotentiaire  de  Napoléon  ayant 
déjà  plus  d'une  fois  fait  connaître  son  refus  de 
prendre  un  semblable  engagement.  En  effet,  le  jour 
même  où  le  traité  était  conclu  à Presbourg,  le  â(j 
décembre,  l'empereur  annonçait,  par  le  57*  bulle- 
tin, que  le  maréchal  Saint-Cyr  marchait  sur  Na- 
ples à grandes  journées  «pour  punir  la  trahison  de 
» la  reine  et  précipiter  du  trône  cette  femme  * cri- 
I»  mincllc.»  Le  lendemain  27,  il  mit  â l'ordre  du 
jour  de  la  grande  armée  une  proclamation  adressée 
aux  troupes  de  l'armée  d’Italie  dirigées  contre  le 
royaume  de  Naples.  Après  avoir  rappelé  que  trois 
fois  il  avait  sauvé  le  roi  Ferdinand  qui  avait  tout 
fait  pour  se  perdre,  il  ajoutait  : « Pardnnneruns- 
» nous  une  quatrième  fois?  Nous  ficrons*nous  une 
» quatrième  fois  à une  cour  sans  foi,  sans  honneur, 
n sans  raison?  Non,  non.  La  J/nua/ie  de  ^aple$  a 
H cefté  de  ré/jner.  Son  existence  est  incompatible 
M avec  le  repos  de  l'Europe  et  l’honneur  de  ma  cou- 
» roniic.  » Ce  fut  là  le  premier  des  arrêts  de  dé- 
chéance proauiicés  contre  des  dynasties  par  Napo- 
léon, et  que  le  destin  devait,  du  moins  pour  un 
temps,  SC  charger  d’accomplir. 

Six  mois  auparavant,  l’empereur  avait  eu  con- 
naissance des  liaisons  de  la  reine  Caroline  avec  les 
cimeiiiis  de  la  France.  En  consentant  à la  neutra- 
lité de  ce  royaume,  il  n’avait  pas  pu  mettre  une 
cunliance  absolue  dans  la  fidelité  de  son  observa- 
tion de  la  part  de  S.  M.  sicilienne  ; mais  cette  me- 
sure lui  rendant  quinze  à dix -huit  mille  hommes 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  renforcer  l'armée 
trop  faible  de  Masséna  , il  avait  juge  utile  de  l'a- 
dopter, au  risquedevoir  le  midi  de  fltalie  tomber 
bientôt  aupouvoir  de  1a  coaliUoii.Si,cii  abandon- 

•  A en  croire  l'iiistoricii  allrtnaïul  Saalfrid,  la  haine  de 
Napoléon  pour  U reine  de  Napli-a  venait  do  refus  que 
lui  aurait  fait  cette  princesse  de  lui  donner  en  mariage  ^ 
une  de  ses  lilles.  ün  est  sans  cesse  étonné  du  grand  i 


nant  la  cour  de  Naples  à clle-niémc  , il  lui  avait 
tendu  un  piège,  il  eût  pu  être  à peu  prés  certain 
d’avance  qu’elle  ne  manquerait  pas  de  s'y  préci- 
piter. Celte  dernière  chance  était  infaillible.  A 
peine  les  troupes  françaises  avaient  quitté  le  ter- 
ritoire napolitain,  que  des  ordres  furent  donnes 
au  nom  du  roi  Ferdinand  pour  porter  l’armée  à 
soixante  mille  hommes.  En  dépit  de  la  convention 
du  21  septembre,  ratifiée  à Portici  le  8 octobre, 
par  laquelle  le  roi  s'était  engagé  a à repousser  par 
n la  force  toute  atteinte  qui  serait  portée  à sa  neu- 
n tralité,»  non-sculcmcnl  aucun  effort  ne  fut  fait 
pour  fermer  l’entrée  du  port  à l'cscadrc  anglo-russe 
qui  se  présenta  devant  Naples  ic  20  novembre, 
mais  on  accueillit  avec  empressement  et  la  flotte 
et  l’armée  combinée,  composée  de  douze  mille 
Russes  et  de  huit  mille  Anglais.  Avec  plus  de  pru- 
dence, on  aurait  pu  paraître  céder  à une  force  ma- 
jeure cl  sc  ménager  envers  la  France  un  moyen  de 
justification  que  la  politique  eût  peut-être  con- 
seillé à Napoléon  d’admettre;  mais  la  prudence 
s'accordait  peu  avec  les  passions  de  la  reine.  Au 
lieu  de  prendre  ou  d’affecter  la  position  d’un  État 
neutre  qui  souffre  ce  qu’il  ne  peut  empêcher,  la 
cour  de  Naples,  prompte  à jeter  un  masque  qui  lui 
pesait,  SC  prononça  comme  alliée  de  la  coalition, 
et  les  troupes  napolitaines  furent,  par  un  rescril 
royal,  mises  sous  les  ordres  du  général  Lacy,  com- 
mandant en  chef  de  l’armée  russe.  Tels  étaient  les 
faits.  La  conduite  de  S.  M.  sicilienne  n'avait  point 
d’excuse.  Si  jamais  la  violation  d'un  engagement 
sacré,  méditée  au  moment  de  rengagement  même, 
rendit  la  vengeance  légitime,  c’était  dans  cette  oc- 
casion. Aussi  même  parmi  les  écrivains  les  plus 
disposés  à trouver  juste  tout  ce  qu'on  pouvait  ten- 
ter contre  Napoléon,  aucun  n’a-t-il  cherché  à dis- 
culper la  cour  de  Naples  du  reproche  de  mauvaise 
foi.  On  s'est  borné  à dire  qu'nprès  la  trop  rigou- 
reuse expiation  de  sa  faute,  on  ne  devait  plus  re. 
garder  » que  comme  une  erreur  ^ ce  qui  d’abord 
n avait  paru  uii  délit.  » 

Faut-il  le  dire?  Des  longtemps  une  inimitié,  dif- 
ficile à soupçonner  peut-être,  accusait  le  royaume 
des  Deux-Siciles  auprès  de  l’empereur  Napoléon. 
L'une  des  sources  d'où  étaient  venues  à l'empe- 
reur les  impressions  les  plus  fâcheuses,  les  reU- 
tions  les  plus  envenimées  contre  la  cour  de  Naples, 
était  la  cour  de  Madrid.  Malgré  une  sorte  de  parité 
entre  la  situation  des  deux  reines,  il  régnait  entre 
clics  une  rivalitc,  une  jalousie  qui  allait  jusqu’à  U 

nombre  de  faussetés  niaises  que  l’on  rencontre  dans 
des  ouvrages  d'ailleurs  estimables  sous  quelques  rap- 
ports. 

* bchœll.  t/isloire  des  7*rai/é«,  tome  VIII,  page  7. 
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haine  la  plus  viulenlc.  mariage  du  prince  des 
Asturies  avec  une  princesse  napolitaine  avait  été 
un  brandon  de  discorde,  au  lieu  d'élre  un  moyen 
de  rapprochement.  L'ambassadeur  de  Naples,  due 
de  Saint-Théodore,  dont  la  position  à Madrid  était 
peu  agréable,  avait  quitté  l'Espagne.  Il  n’y  était 
resté  qu'un  chargé  d'afTaires,  et  celui-ci,  M.  Rober- 
slonc,  en  avait  été  chassé  d'une  manière  incon- 
venante, comme  étant  w l'intermédiaire  de  la  cor- 
• respondancc  la  plus  criminelle.  » Tels  étaient 
les  termes  employés  par  le  prince  de  la  Paix.  Il  ne 
nous  appartient  pas  d'avoir  une  opinion  sur  ce 
que  pouvait  renfermer  cette  correspondance,  mais 
cependant  les  lettres  de  la  reine  de  Naples  à la 
princesse  des  Asturies  étaient  celles  d'une  mère  à 
sa  fille.  D'après  le  langage  du  favori  * avec  l’am- 
bassadeur Bcurnonville,  la  cour  d'Espagne  s'aHli- 
geait  peu  à l'idée  de  voir  les  troupes  françaises 
chasser  de  Naples  la  reine  Caroline.  Lorsque  de 
grands  malheurs,  tombés  sur  la  branche  aînée 
d'une  illustre  dynastie,  auraient  dû  resserrer  tous 
les  liens,  unir  tous  les  intérêts  entre  les  branches 
encore  régnantes  de  cette  maison,  il  est  pénible 
de  voir  ccIlcs-ci,  divisées  entre  elles,  se  poursuivre 
auprès  d'un  ennemi  commun  cl  travailler  à leur 
ruine  réciproque.  Une  telle  abnégation  de  toute 
alTcction  de  famille^  pouvait-elle  inspirer  à l'em- 
pereur Napoléon  beaucoup  de  ménagements  et  de 
respect  pour  des  droits  qu’elles  méconnaissaient 
elles- memes? 

Le  bulletin  du  2G  décembre  , organe  de  colère 
contre  une  cour  ennemie  de  la  France,  était  un  or- 
gane de  gratitude  pour  les  alliés  qui  l'avaient  bien 
servie.  Les  peuples  d'Italie,  la  Hollande,  les  mai- 
sons de  Bavière,  de  AVurtemberg  et  de  Bade  rece- 
vaient leur  part  d'éloges,  comme  l'armée  la  sienne. 
Après  avoir  exprimé  le  regret  que  l'avancement 
dans  l'armée,  les  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur  ne  suflissent  pas  pour  payer  tous  les  ser- 
vices, le  bulletin  disait  : « Les  électeurs  de  Bavière 
n et  de  Wurtemberg  vont  prendre  le  titre  de  roi , 
n récompense  qu'ils  ont  mérité  par  l'attachement 
» et  l'amitié  qu’ils  ont  montrés  k l’empereur  dans 
» toutes  CCS  circonstances.»  Est-il  étonnant  que, 
dans  des  princes  nommés  rois  pour  récompense  de 
leur  dévouement,  les  soldats  de  Napoléon  vissent 
des  frères  d'armes  qui,  comme  eux,  avaient  monte 
en  grade?  De  là,  plus  lard,  à propos  de  la  promo- 
tion à la  royauté  de  quelque  favori  de  la  fortune , 
ce  mot  si  simple  dans  la  bouche  du  soldat  , et  si 

' Déccmbie  1805. 

* Octobre. 

* Il  se  trouvait  en  Espagne  un  abbé,  Benoit  le  Duc, 
ftU  naturel  de  Louis  XV.  La  cour  de  Madrid  connaissait 


caractéristique  pour  1a  postérité  : « Il  a passé 
roi.  » 

I.e$  allocutions  de  l'empereur  k l'armée  confon- 
daient ainsi  tous  les  genres,  le  blâme  et  la  louange, 
la  guerre  et  la  politique.  Tantôt  c'était  une  appa- 
rente consultation  sur  ce  qu'il  fallait  faire;  tantôt 
un  compte  rendu  de  ce  qui  avait  été  fait  ; le  26  il 
disait  aux  soldats  qu'il  aurait  le  lendemain  une  en- 
trevue avec  l'archiduc  Charles  ; le  29  il  leur  annon- 
cera la  conclusion  de  la  paix. 

L'entrevue  de  Napoléon  et  de  i’archiduc  eut  lieu 
au  château  de  chasse  de  Stamerdorf.  Si  le  prince 
Charles , malgré  son  rare  mérite  , n'occupe  pas , 
dans  la  classe  des  héros,  un  rang  assez  élevé  pour 
que  cette  entrevue  rappelle  celle  d'Annibal  et  de 
Scipion  ; si,  entre  les  deux  personnages  modernes, 
l'admiration  ne  pouvait  pas  être  égale  des  deux 
côtés,  un  noble  sentiment  d'estime  réciproque  ren- 
dit la  conférence  précieuse  pour  l'un  et  pour  l'autre. 
Les  intérêts  des  deux  pays  ne  pouvaient  manquer 
d'en  être  le  sujet.  Napoléon,  et  rien  n'est  plus  na- 
turel , cherchait  à convaincre  l’archiduc  que  la 
maison  d'Autriche  trouverait  plus  d'avantage  k se 
lier  aux  destinées  de  la  France  qu'à  celles  de  la 
Russie  , raisonnement  dont  la  justesse  n'clait  pas 
contestée  par  l'archiduc  qui  avait  déjà  prouvé  et 
prouvera  plus  tard  encore  qu'il  avait  su  prévoir  le 
danger  de  faire  servir  la  monarchie  autrichienne  i 
l'accruissement  de  la  puissance  russe;  mais,  pour 
un  cabinet  organisé  comme  celui  de  Vienne, 
l'homme  qui  eût  dù  être  le  plus  influent  est  celui 
qui  l'était  le  moins,  et,  dans  un  prince  distingué 
comme  le  prince  Charles,  une  cour  jalouse  voyait 
un  embarras  bien  plutôt  qu'un  appui.  Au  moment 
de  la  séparation  , l'empereur  des  Français  Gt  pré- 
sent d'une  épée  k l'archiduc.  Un  jopr  cette  épée, 
donnée  par  Napoléon,  ne  sera  pas  1a  pièce  la  moins 
curieuse  parmi  les  armures  des  princes  de  la  mai- 
son d’Autriche. 

Les  deux  proclamations  * par  lesquelles  Napo- 
léon, prêt  à quitter  Vienne,  faisait  scs  adieux  à l'ar- 
mée et  aux  habitants,  ont  entre  elles  un  point  de 
ressemblance;  clics  respirent  un  sentiment  de  bon- 
heur et  de  joie  qu'il  désire  faire  partager  à ceux 
auxquels  il  s'adresse.  « I.a  paix  entre  l'empereur 
n d'Autriche  et  moi  est  signée,  dit-il  à ses  soldats.... 
» Vous  avez,  dans  cette  arrière-saison,  fait  deux 
» campagnes....  Vousavez  vu  votre  empereur  par- 
n lager  avec  vous  vos  dangers  et  vos  fatigues.  Je 
• veux  aussi  que  vous  veniez  le  voir  entouré  de  la 

sa  situation  pou  heureuse  et  no  faisait  rien  pour  l'amé- 
liorer. Ce  fut  l'empereur  Napoléon  qui  demanda  pour 
lui  un  bénéfice  au  roi  Charles  IV. 

* Datées  du  20  décembre. 
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n grandeur  et  de  la  splendeur  qui  apparlienncnt 
M au  souverain  du  premier  peuple  de  l'univers.  Je 
M donnerai  une  grande  fête  aux  premiers  jours  de 
H mai  à Paris.  Vous  y serez  tous....  ^u^s  célèbre- 
» rons  la  mémoire  de  ceux  qui,  dans  ces  deux 
» campagnes,  sont  morts  aux  champs  d'honneur; 

» le  monde  nous  verra  tout  prêts  à imiter  leur 
!•  exemple,  et  à faire  encore  plus  que  nous  n’a- 
H vons  fait,  s'il  le  faut,  contre  ceux  qui  voudraient 
<•  attaquer  notre  honneur,  ou  qui  se  laisseraient 
» séduire  par  l’or  corrupteur  des  éternels  ennemis 
1*  du  continent.  » Le  Irait  qui  termine  celle  pro- 
clamation semble  indiquer  que  l’empereur  croit  à 
la  possibilité  d’une  aulrc  guerre  excitée  encore  par 
le  gouvernement  anglais.  Kst-cc  presseiiliinent  des 
fautes  prochaines  de  la  Prusse?  csl-ce  un  avis  in- 
direct donné  à celte  puissance?  L'événement  pa- 
raîtra Juslitier  cette  dernière  conjecture.  Cepen- 
dant, au  moment  où  il  parlait.  Napoléon  pouvait, 
de  très-bonne  foi,  promettre  aux  troupes  de  les 
réunir  à Paris  dans  quelques  mois,  mais  les  fêles 
promises  pour  le  mois  de  mai  seront  bientôt 
ajournées.  Ce  n’est  pas  du  côté  de  la  France  que 
viendront  les  incidents  qui  retarderont  l’évacuation 
de  rAllcmagnc. 

La  population  de  Vienne  avait  tenu  envers  les 
Français  une  conduite  qui  avait  répondu  à la  con- 
fiance de  Napoléon,  confiance  honorable  pour  les 
vainqueurs  et  les  vaincus.  Dix  mille  hommes  de 
la  garde  nationale  de  Vienne  avaient  conservé  leurs 
armes.  Célaient  eux  qui  occupaient  les  portes  de 
la  ville;  leur  arsenal  était  resté  en  leur  pouvoir,  et 
cependant  l'armée  française  courait  les  chances 
des  combats.  Quoiqu'on  agissant  ainsi,  ils  n'eus- 
sent fait  que  suivre  les  lois  d’une  prudence  bien 
entendue,  on  doit  savoir  gré  aux  peuples  envahis 
des  imprudences  même  qu’ils  ne  commettent  pas. 
N.ipolcon  remplissait  un  devoir  d'équité  en  leur 
témoignant  la  satisfaction  qu’il  en  avait  ressentie. 

*•  Je  me  suis  peu  montré  parmi  vous,  leur  disait-il, 
»*non  par  dédain,  ou  par  un  vain  orgueil,  mais 
H je  n'ai  pas  voulu  distraire  en  vous  aucun  des  sen- 
» liments  que  vous  deviez  au  prince  avec  qui  j'é- 
H lais  dans  l'intention  de  faire  une  prompte  paix. 

H Fn  vous  quittant,  recevez,  comme  un  présent 
» qui  vous  prouve  mon  estime,  votre  arsenal  in- 
n tact,  que  les  lois  de  la  guerre  ont  rendu  ma  pro- 
» priété  : servez-vous-cn  toujours  pour  le  maintien 
H de  l’ordre.  » Napoléon  pouvait  être  généreux 
relativement  à l’arsenal,  pour  ainsi  dire,  civil  de 
la  garde  bourgeoise.  L'arsenal  militaire  de  la  mo- 
narchie lui  livrait  plus  de  deux  mille  pièces  de  | 
canon  qui  étaient  évacuées  sur  la  France. 

En  reportant  nos  regards  sur  l'ensemble  des  évé- 
nements de  ISO'J,  nous  conviendrons  sans  diffi- 


culté que  la  politique  qui  .v  déterminé  l'empereur 
Napoléon  â se  furliljer  en  Italie  par  la  réunion  de 
la  république  ligurienne  à la  France,  et  par  l’u- 
surpation de  Lucques  cl  de  Fiomliiiio  au  profit  du 
sa  famille,  eût  été  une  politique  odieusement  agres- 
sive dans  un  système  européen,  où  les  grandes 
puissances  auraient  voulu  le  maintien  de  l'ordre 
de  choses  établi  par  les  traiU^s;  mais  lorsque  la 
démonstration  nous  a été  acquise  que,  dés  le  pre- 
mier mois  de  cette  année  I80'i,  par  suite  des  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  dans  l’année  précédente, 
il  existait,  entre  les  trois  principales  puissances 
ennemies  du  gouvcrhcmciil  français,  un  projet, 
non  pas  seulement  de  ramener  la  France  à la  li- 
mite du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  mais  de 
lui  enlever  tout,  absolument  tout  ce  qu’elle  avait 
obtenue  en  sc  défendant  contre  l’agression  étran- 
gère; lorsqu’il  a été  posé  en  principe,  entre  ces 
puissances,  que  ce  but  doit  être  atteint  « sans  ino- 
» dificalion  ni  exception , que  rien  de  moins  ne 
» pourrait  complètement  satisfaire  leurs  vues,  » 
la  question  sc  trouve  changée,  et , dans  cet  étal  de 
choses  dont  la  vérité  ne  souffre  aucun  doute,  la 
politique  de  Napoléon  n'est  plus  que  de  pure  et  de 
juste  défense. 

Objcclcra-t-on  qu'en  suivant  de  son  côté  ses  idées 
d’agrandissement,  il  ii’avait  pas  la  preuve  maté- 
rielle des  projets  formés  pour  l'inique  spoliation 
de  la  France,  et  que  dés  lors  il  n'a  fait  qu’obéir  à 
une  ambition  condamnable?  Une  telle  objection 
ne  peut  pas  avoir  une  grande  valeur.  Si  elle  était 
admise,  la  politique  cesserait  d'étre  une  science 
d'Etat,  car  qu’csl-ellc  si  ce  n’est  une  prévoyance 
conjecturale,  si  ce  n’est  l’art  de  juger,  de  deviner 
les  intentions  de  scs  ennemis  et  de  scs  rivaux,  l’art 
de  préparer  des  moyens  pour  rompre  leurs  plans 
et  faire  échouer  leurs  entreprises?  Trois  individus 
ont  notamment  conspiré  la  mort  d’un  quatrième. 
Celui-ci,  certain  du  coup  qui  le  menace,  sera-t-il 
blâmable  de  sc  créer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sa  puissance,  des  armes  nouvelles  pour  le  re- 
pousser? L'instinct  de  Napoléon  n'a  fait  que  ré- 
pondre aux  résolutions  prises  par  scs  adversaires. 

Dira-t-on  qu'après  tout  l’Anglelcrre,  la  Russie 
et  l’Autriche  étaient  fondées  à vouloir  renfermer 
la  France  dans  scs  anciennes  frontières,  parce  que, 
sortie  deccs  frontières,  la  France  avait  bouleversé 
l'Europe?  Non,  ces  puissances  n'élaicnt  pas  fon- 
dées à prétendre  opérer  pour  la  France  une  telle 
réduction  de  territoire,  à moins  d'en  opérer  une 
équivalente  pour  elles-inéines;  cl  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait, ni  pour  l’Angleterre,  ni  pour  l’Autriche, 
de  rendre  aucune  des  possessions  qu’elles  avaient 
acquises  par  les  mêmes  traités  qui  avaient  aug- 
menté le  territoire  cl  l’ascendant  de  la  France, 
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que  môme  on  promettait  encore  à TAutrichc  des 
acquisitions  nouvelles,  il  n*y  avait  plus  de  leur 
part,  comme  elles  le  prétendaient,  esprit  de  justice 
ni  besoin  d*ordre  et  de  sécurité,  mais  esprit  de  do* 
mination  exclusive  aux  dépens  des  faibles  et  du 
rival  puissant  qui  seul  y mettait  obstacle.  A la 
place  de  >apoléon,  supposons  un  chef  moins  ca- 
pable de  discerner  toute  Tétenduc  des  projets  en- 
nemis, moins  capable  de  tentatives  hardies  pour 
SC  mettre  en  état  d'en  empêcher  rexécution  : que 
scrait-il  arrivé?  que  la  France  aurait  succombé 
aux  premières  attaques  des  coalitions  formées  par 
l'Angleterre;  mais  csl-il  un  seul  Français,  même 
4lc  ceux  que  le  hasard  ou  leurs  passions  avaient 
conduits  à combattre  contre  la  France  républi- 
caine ou  impériale,  qui  puisse  dire  que,  poslérieu* 
rcmenl  au  18  brumaire,  la  France  ayant  cessé 
d'élre  en  proie  aux  horreurs  de  Tanarchic,  son 
gouvernement,  quel  qu'il  fût,  dût  consentir  à se 
laisser  dépouiller  de  la  Belgique,  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  cl,  malgré  le  reculcmcnt  des  limites 
des  autres  grandes  puissances,  rentrer  d'ellc-méme, 
avec  une  docile  complaisance,  dans  scs  limites  tel- 
les qu'elles  avaient  existé  avant  la  révolution?  Si 
la  France  peut  un  jour  être  réduite  à cette  extré- 
mité, cc  ne  devra  être  du  moins  qu'après  avoir 
tout  fait  pour  s'y  soustraire.  Üe  la  résolution 
prise  à cet  égard  par  l'Angleterre,  l’Autriche  et 
la  Russie,  comme  de  la  résolution  contraire  du 
gouvernement  français,  doit  résulter  le  long  com- 
bat qui  aura  lieu  Jusqu'en  1814,  et  à la  suite  du- 
quel périra  Napoléon  pour  avoir,  dans  une  défense 
légitime  en  sou  principe,  étant  trop  bien  servi  par 
la  fortune,  trop  abusé  de  scs  faveurs. 

l)c  Vienne,  l'empereur  Napoléon  s’était  rendu  à 
Munich  où  l'attendaient,  avec  l’impératrice  José* 
phine  qui  était  venue  à sa  rencontre,  la  reconnais* 
sance  du  nouveau  roi,  les  hommages  des  autres 
princes  agrandis  par  ses  largesses,  et  l'adulation 
de  ceux  qui  étaient  ou  avides  ou  envieux  de  sem* 
blables  bienfaits.  li  élail  arrivé  dans  cette  ville  le 
50  décembre.  Le  lendemain,  1*'  janvier  1800, 
comme  pour  placer  plus  immédiatement  sous  scs 
auspices  l'élévation  de  la  maison  de  Bavière  à la 
royauté,  parut  la  proclamation  qui  annonça  aux 
sujets  bavarois  que  u la  dignité  de  leur  souverain 
f*  ayant  recouvré  son  ancienne  splendeur , S.  A. 
» électorale  était  proclamée  roi  de  Bavière  et  des 
» p.ays  en  dépendants.  » Au  milieu  des  fêles  par 
lesquelles  fut  célébrée  la  présence  de  l'empereur, 
la  politique  ne  demeura  pas  oisive,  l’nc  conven- 
tion fut  conclue  pour  l'échange  du  duché  de  Berg, 
dont  l'empereur  se  proposait  de  doter  un  prince 
de  sa  famille,  contre  le  margraviat  d'Anspach, 
cédé  à la  France  par  le  traite  qu'avait  signé  è 


Vienne,  le  15  décembre,  l’envoyé  prussien  comte 
d’IIatigwiz. 

L’accroissement  de  population  cl  de  territoire 
que  la  maison  de  Bavière  devait  à la  France,  et  dont 
la  France  seule  pouvait  lui  garantir  la  conserva- 
tion, disposait  naturellement  celte  maison  à s’unir 
par  tous  les  liens,  même  par  les  liens  du  sang,  à 
l'homme  qui  semblait  maître  absolu  du  continent. 
Aussi  n’bcsita-t-elle  pas  à donner  aux  anciennes 
dynasties  d’Allemagne  le  premier  exemple  d’une 
alliance  avec  la  dynastie  nouvelle  de  Napoléon.  Du 
reste,  à part  le  préjugé  qui.  pour  les  maisons  sou- 
veraines, ne  voulait  de  mariages  qu’entre  elles, 
l'union  projetée,  quoique  dictée  par  la  politique, 
réunissait  tous  les  autres  genres  de  convenance. 
Belle,  brillante  de  bonté  et  de  grâce,  la  princesse 
Auguste,  fille  du  roi  de  Bavière,  recevait  un  époux 
qui  n’était  pas  indigne  d'elle  dans  la  pei^onnc  d'Eu* 
gène  Bcauharnais,  jeune  guerrier  déjà  illustre  par 
de  beaux  faits  d'armes,  cher  par  ses  qualités  mo- 
rales à la  France  et  à ritalie,  cher  à Napoléon  qui 
lui  portail  raiïection  d'un  père  longtemps  avant 
de  l’avoir  légalement  adopté  pour  son  fils.  A Toc* 
casion  de  cc  mariage,  l'empereur,  à défaut  de  sa 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime,  appe* 
lait  le  prince  Eugène  au  trône  d'Italie.  Cc  fut  dans 
la  lettre  * par  laquelle  Napoléon  communiquait 
celte  détermination  au  sénat,  qu'il  laissa,  pour  la 
première  fois,  entrevoir  sa  pensée  sur  le  système 
qu’il  se  proposait  de  fonder  à l'égard  des  dépen- 
dances extérieures  de  la  France.  « Nous  nous 
» réservons,  disait -il,  de  faire  connaître,  par  des 
» dispositions  ultérieures , les  liaisons  que  nous 
n entendons  qu'il  existe,  après  nous,  entre  tous  les 
n États  fédératifs  de  l'empire  français.  Les  diffé- 
» rentes  parties,  indépendantes  entre  elles,  ayant 
n un  intérêt  commun,  doivent  avoir  un  lien  com- 
n mun.  » Il  n’élait  question,  dans  celte  lettre,  que 
de  liaisons  qui  devaient  exister  après  lui.  Nous  le 
verrons  bientôt  commencer,  pour  le  présent,  l'or- 
ganisation de  ce  système. 

t'n  autre  mariage  de  même  nature  se  préparait 
encore,  celui  dupelil-llls  de  l’électeur  de  Bade  avec 
une  fille  adoptive  de  Napoléon,  Stéphanie  Beau- 
harnais,  Jeune  princesse  destinée  à triompher  des 
préjuges  germaniques  par  l’union  de  tous  les  char- 
mes de  sa  personne  et  de  son  esprit  à toutes  les 
vertus.  Il  semble  que  les  vieux  arbres  de  la  Teu- 
Idnic  croient  leurs  racines  mal  assurées,  s'ils  ne 
mêlent  leurs  rameaux  a ceux  du  grand  chêne  de 
France  qui  s’est  si  rapidement  élevé  au-dessus  de 
leurs  lélcs,  et  qui  déjà  couvre  de  son  ombrage  la 
moitié  de  l'Europe. 

' En  date  da  1S  janvier. 


[1805] 


487 


l’OMTlQUE  EXTÉRIEURE. 


Tandis  que  Tempereur  signait  des  traités,  assis> 
tait  à des  cérémonies  de  mariage,  réglait  la  mar- 
che de  retraite  de  scs  troupes,  et.  par  une  prudence 
qui  n’était  pas  inopportune,  avait  soin  de  complé- 
ter tous  les  cadres  de  son  armée  en  Allemagne,  la 
France  se  livrait  à des  transports  bien  naturels 
d'orgueil  et  de  joie  à la  nouvelle  de  scs  victoires 
inouïes  et  de  la  glorieuse  paix  conquise  par  une  si 
courte  guerre.  Le  tribunal,  dans  sa  séance  du  ôO 
décembre,  k la  suite  de  discours  qui  n'exprimaient 
tous  qu’un  même  sentiment,  avait  émis  le  vœu  : 

K Ouc.  sur  une  des  principales  places  de  la  capi- 
» taie,  il  fût  élevé  une  colonne,  surmontée  de  la 
••  statue  de  rempcrcur.  Cette  colonne  porterait 
>•  pour  inscription  : A Napoléon  le  Grand,  la  pa- 
» trie  reconnaissante!... 

n <^)ue,  chaque  année,  l'anniversaire  de  la  nais- 
H sancede  Napoléon  fût  célébré  par  une  fête  nalio* 
M nalc...  H 

Mais  ce  qui  devait,  pour  Paris,  porter  au  plus 
haut  point  la  manifestation  de  rallégrcssc  publi- 
que, c'était  l'aspect  des  trophées  delà  campagne, 
de  CCS  nombreuses  bannières  enlevées  par  nos  bra- 
ves aux  armées  des  deux  plus  grandes  puissances 
du  continent. 

De  son  quartier  général  de  Bronn,  le  11  décem- 
bre, l’empereur  avait  annoncé  au  cardinal  arche- 
vêque de  Paris,  qu’ayant  pris  quarante-cinq  dra- 
peaux, le  jour  de  l’anniversaire  de  son  couronne- 
ment, de  ce  jour  où  le  saint-père,  les  cardinaux  et 
tout  Iccicrgé  de  France  avaient  fait  des  prières  pour 
la  prospérité  de  son  régne,  il  avait  résolu  de  dépo- 
ser ces  drapeaux  dans  l'église  de  Notre-Dame,  sous 
la  garde  du  chapitre  métropolitain,  l'nc  députa- 
tion de  la  ville  de  Paris,  que  l'empereur  reçut  à 
Schœnbrunn,  députation  qui  était  venue  le  remer- 
cier du  don  qu’il  lui  avait  fait  des  drapeaux  pris  à 
NVertingen,  fut  chargée  de  remettre  au  cardinal 
archevêque  les  quarante-cinq  drapeaux  d'Auster- 
litz. 

Une  autre  députation,  celle  que  le  tribunal  avait 
envoyée  pour  porter  une  adresse  à l'empereur  à 
l'ouverture  de  la  campagne,  après  avoir  couru  de 
Strasbourg  à Munich  où  elle  ne  le  trouva  plus, 
s’élantdécidécà  reinpiirparécritson  mandat,  l'em- 
pereur, pour  la  consoler  de  l'inulililé  de  sa  course, 
lui  avait  donné  la  flatteuse  commission  de  rappor- 
ter en  France  les  drapeaux  enlevés  à l'ennemi  dans 
la  rapide  campagne  dTIrn.  Huit  de  ces  drapeaux 
furent  donnés  à l'hôtel  de  ville,  huit  au  tribunal; 
au  sénat,  cinquante-quatre.  La  réception  de  ces 
drapeaux  fut,  par  tous  ces  corps,  l'occasion  de  céré- 
monies civiles  ou  religieuses.  Dans  l’inauguration 
des  drapeaux  envoyés  au  sénat,  la  reconnaissance 
eût  été  dilHcilenicnt  avare  de  louanges  pour  un 


monarque  qui  faisait  de  pareils  présents.  L'éloge 
eut  scs  excès  sans  doute,  mais  rhypcrlM>lc  du  lan- 
gage ne  paraissait  alors  que  répondre  à la  vérité 
des  faits.  On  ne  manqua  pas  de  rappeler  que  Fré- 
déric 11,  luttant  contre  rAulrichc  cl  la  Russie, 
n’avait  triomphé,  ou  plutôt  n’avait  obtenu  de  res- 
ter intact,  qu'au  bout  d'une  guerre  de  sept  ans. 
Napoléon  avait  confondu  ces  puissancês  et  démem- 
bré le  tcrriloiredc  l’une  d'elles  après  une  campagne 
de  sept  semaines.  Le  résultat  des  délibérations  fut 
un  décret  qui  m consacra  uiimonumeiil  triomphal 
n à Na{K)léori  le  Grand,  n II  fut  arrête,  en  outre, 
que  le  sénat  irait  en  corps  au-devant  de  l'empereur. 
Si,  dans  celte  grande  circonstance,  une  telle  dé- 
marche n’avait  rien  qued'excusabic,  il  appartenait 
à l'empereur  de  s’y  dérober.  Dans  la  nuit  duil5 
au  26  janvier,  il  rentra  dans  Paris,  sans  qu’aucune 
des  autorités  de  la  capitale  fût  avertie  de  son  re- 
tour. brave  Alsace,  avec  scs  arcs  de  triomphe, 
ses  gardes  nationales  cl  sa  population  en  masse, 
lui  avait  fait  k Strasbourg  une  réception  si  cor- 
diale et  si  touchante  qu’il  ne  pouvait  |>as  douter 
que  les  memes  sentiments  ne  fussent  dans  tous  les 
cœurs. 

L’était  précisément  cent  jours  après  que  l’armée 
avait  franchi  le  Rhin  pour  sc  rendre  en  Allemagne, 
que  l’empereur,  chargé  des  palmes  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  repassait  ce  même  fleuve.  Cent  jours 
seulement!  cl,  dans  cet  intervalle,  que  de  mar- 
ches. de  combats,  de  passages  de  rivières,  de  pri- 
ses de  villes,  et,  parmi  ces  villes,  la  capitale  des 
empereurs  d’Allemagne  ! Que  de  grands  spectacles 
pour  les  contempt>rains  et  pour  la  postérité!  \ 
l'Im,  trente  mille  prisonniers  défilant  devant  Na- 
poléon, qui  rend  hommage  au  courage  malheu- 
reux! A Austerlitz,  trois  empereurs  assistant  k 
une  bataille  où  le  génie  de  l'homme  nouveau  est 
le  seul  auquel  obéisse  la  victoire!  Le  lendemain, 
l'empereur  François  II  venant  au  bivac  de  Na- 
poléon demander  un  armistice  et  la  paix  ! L’empe- 
reur Alexandre,  par  le  congé  du  vainqueur,  repar- 
tant pour  Pétersbourg!  Au  milieu  et  à la  suite  des 
combats,  que  de  négociations,  et.  pour  résultat, 
quels  traités!  L'Autriche,  aïTaiblie  de  trois  mil- 
lions d’âmes,  exclue  de  ritalie,  du  Tyrol  et  de  la 
Sounbe!  La  Prusse,  punie  d'une  perfidie  à peine 
consommée  par  une  alliance  qu’elle  ne  saura  pas 
accepter  avec  franchise!  La  déchéance  des  Bour- 
bons de  Naples  prononcée!  Le  sang  des  vieilles 
dynasties  fier  de  sc  mêler  au  sang  des  fils  adoptifs 
de  la  dynastie  nouvelle!  Il  y aura,  quand  la  for- 
tune aura  etc  lassée,  une  autre  époque  que  l’on 
nommera  le  siècle  des  cent  jours;  mais  ne  peut-on 
pas  voir  un  premier  siècle  de  cent  jours  dans  les 
trois  derniers  mois  de  IBOo? 
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Loi  non  exécutée.  — Rctoar  au  calendrier  grégorien.  — Mesure  contre  riiilroducllon  de  denrées  coloniales  anglai- 
ses.— Ville  de  Xa|Mdéon.  — Distribution  de  travaux  pour  les  ports  et  les  cdles.  — Travaux  du  Louvre.  — Teo- 
<lance  h la  fixité.  — Travaux  du  port  d'Anvers.  — Anecdote  relative  aux  travaux  d’Anvers.  — Notes  dictées  par 
Napoléon  sur  l'agnculture.  — Opinion  de  l*em]»ereur  sur  rinstruclion  publique. — Anectlolc  concernant  les  jé- 
suites. — Visite  du  pro  fanée  de  Saint-Cyr.  — Institutions  en  faveur  des  filles  dont  les  parriils  ont  bien  serx-î 
rétat.  — Assimilation  des  nouveaux  départements  aux  départements  anciens.  — L’architrésorirr  te  Brun  â 
Gènes.  — L’empereur  ne  demamte  i Gènes  que  des  matelots.  — Res|)ect  de  Napoléon  pour  le  s<ddat.  — Pré|iara- 
tifs  pour  le  cas  de  défaites.  — Insurrection  dans  le  duché  de  Parme.  — Répression  de  la  contrebande  à Gènes. 

— Justice  de  Napoléon  envers  les  fonctionnaiies  publics.  — Crise  finaiirièrc.  — Cause  des  embarras  de  la  l>anque 
de  France.  — Plaintes  de  Napoléon  sur  la  fausse  voie  où  est  entrée  la  l>anque.  — Embarras  du  trésor  public.  — 
Système  dangereux  suivi  par  le  ministère  du  trésor. — Facilités  excessives  acconîées  aux  faiseurs  de  service. 

— Mécontentement  de  Napoléon  envers  le  ministre  du  trésor.  — Convocation  d’un  conseil  »le  finances.  — Co- 
lère de  rcm|M*rrur  contre  les  faiseurs  de  service.  — Rétablissement  du  crédit  de  la  ban(|ue.  — Fausseté  de  di- 
verses imputations  faites  & î’em|»crcur.  — Attention  à ménager  les  pays  neutres.  — Soulagement  porté  aux 
fînances  françaises  par  des  ressources  extérieures.  — Budget  de  la  France.  — Produit  des  impiHs  et  des  emprunts 
en  Angleterre.  — Exposé  de  la  situation  de  l’empire.  — Indication  du  nouveau  système  fédératif  de  la  France. 

— Protestation  du  désir  de  la  paix  générale. 


Dans  une  année  aussi  pleine  de  politique  et  de 
guerre,  il  semble  qu'il  a dù  rester  peu  d'instants  à 
Napoléon  pour  les  affaires  intérieures,  ('^pendant 
une  foule  d’actes  plus  ou  moins  importants  atteste 
qu’aucun  des  grands  intérêts  publics  n'échappait 
â sa  pensée.  Là  encore  on  le  retrouve  tout  entier, 
avec  sa  promptitude  de  jugement,  avec  sa  vue  per- 
çante pour  saisir  le  bon  et  le  mauvais  côté  des 
choses;  avec  sa  Icndanccà  tout  envahir, à tout  rap- 
porter au  maintien  de  son  pouvoir,  tendance  inhé- 
rente peut-être  à sa  position,  certainement  à son 
caractère.  Ce  qui  doit  le  faire  connaître  le  mieux, 
c’est,  à ce  qu’il  inc  semble,  sa  première  inspiration, 
le  premier  jet  de  scs  idées.  Pour  celle  raison,  je 
citerai  souvent  des  traits  délacbcs  de  scs  icllres 
sur  diverses  branches  de  gouvernement  cld’aümi- 
itislration,  sur  l'instruction  publique,  ragricullurc 
cl  l’industrie,  les  travaux  et  les  monuments,  l'ne 
branche  particulière,  que  l’année  1805  a vue  dans 
une  grande  souffrance,  exigera  seule  des  détails  un 
peu  étendus,  l'administration  des  finances  ou  du 
moins  de  la  partie  des  finances  dirigée  par  le  mi- 


nistère du  trésor.  Si,  dans  les  diverses  questions 
que  traitera  l'empereur,  on  o'esl  pas  toujours  satis- 
fait de  la  manière  dont  il  les  aura  envisagées  et  ré- 
solues, on  sera  toujours  étonné  de  voir  le  même 
homme  attentif  à tous  les  besoins  de  la  société,  les 
surveiller  tous,  provoquer  sur  tous  rallcnlion  de 
ses  ministres,  montrer  enfin  tant  de  sagacité  et  de 
véritables  connaissances  sur  des  matières  si  difTc- 
rentes. 

La  session  du  corps  législatif  de  1805  ne  fut  pas 
occupée  d’objets  fort  graves.  Parmi  les  lois  adop- 
tées il  en  était  * une  qui  mettait  aux  frais  de  l'État 
l'éducation  d'un  enfant  dans  chaque  famille  où  il 
y en  aurait  sept  vivants.  Celte  loi  avait  la  double 
sanction  de  l'humanité  cl  de  la  politique,  mais  la 
proposition  n’en  avait  pas  été  sufRsammciit  réflé- 
chie. Avant  de  la  présenter,  le  gouvernement  n’a- 
vait pas  bien  calculé  la  charge  qu'il  entendait 
prendre  à son  compte;  il  fut  effrayé  ensuite  de  la 
dépense  que  l'exéculion  delà  loi  allait  occasionner. 

' !9  janvier. 
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Au  lieu  de  laisser,  comme  il  le  fît,  celte  loi  sans 
application,  il  aurait  dû  en  demander  le  rapport 
formel  au  corps  législatif. 

I/acte  de  législation  le  plus  important  de  celle 
année  est  celui  qui  ordonna  que  le  calendrier  gré- 
gorien ^ fût  rétabli  au  1''  janvier  1806.  On  a voulu 
voir,  dans  ce  retour  à l'ancien  usage,  un  procédé 
de  déférence  pour  le  clergé  catholique  et  on  même 
temps  un  coup  porté  à la  dernière  des  institutions 
républicaines.  Il  est  aisé  de  donner  à cette  mesure 
une  explication  plus  raisonnable  et  probablement 
plus  vraie.  Le  nouveau  calendrier, eùt*il  étéeiempt 
de  reproche  en  théorie,  et  il  ne  l'était  pas,  offrait 
des  inconvénients  qui  ne  permettaient  pas  d'y  voir 
un  bienfait.  S'il  est  loisible  à toute  nation  de  cher- 
cher le  mieux  dans  ce  qui  ne  concerne  qu’elle 
seule,  c'est  une  folie  pour  chacune  d’elles  de  pour- 
suivre, seule  et  sans  la  certitude  de  l’asscnlitncnt 
universel,  un  perfectionnement  idéal  sur  des  ob> 
Jets  d'un  intérêt  commun  pour  un  grand  nombre 
de  peuples.  Le  prétendu  mieux  devient  alors  un 
niai  réel.  Telle  est  la  faute  que  la  convention  na- 
tionale avait  commise  en  introduisant  un  nouveau 
calendrier  qu'il  n’était  pas  en  son  pouvoir  d'éten- 
dre à toute  l’Europe.  Pour  en  justifier  la  suppres- 
sion, la  science  a pris  soin  de  mettre  au  jour  les 
imperfections  qu’il  renfermait.  On  eût  pu  se  dis- 
penser de  ces  doctes  recherches.  Le  tort,  l'inexcu- 
sable tort  du  calendrier  nouveau  était  d'isoler  la 
France,  de  jeter  du  trouble,  de  l'embarras  dans  ses 
communications  avec  les  peuples  des  deux  mondes, 
de  condamner  enfin  la  nation  française  à se  servir 
de  deux  calendriers  à la  fois.  Abstraction  faite  du 
mérite  intrinsèque  des  deux  méthodes,  la  meil- 
leure dans  la  pratique  était  celle  qui  pouvait  mar- 
cher seule;  la  pire,  celle  qui,  relativement  bonne 
en  elle-même,  ne  pouvait  se  passer  du  secours 
d’une  autre. 

Des  dispositions  relatives  aux  douanes  furent 
aussi  votées  par  le  corps  législatif,  mais  la  plus 
grave  des  dispositions  de  ce  genre  fut  celle  que 
renferma  un  décret  du  SI  mars,  prélude  des  gran- 
des mesures  que  l'empereur  prendra  bientôt  con- 
tre le  commerce  anglais.  Ce  décret  défendait  d'ad- 
mettre dans  les  ports  de  France  « toutes  denrées 
» coloniales  qui  ne  seraient  pas  accompagnées  de 
» certifîcats,  délivrés  par  les  consuls  français  au 
K port  de  rembarquement,  portant  qu’elles  ne 
» provenaient  ni  des  colonies  de  l’Angleterre  ni  de 
» son  commerce.  » 

Parmi  les  travaux  que  l’empereur  prescrivit  en 
1808,  la  justice  doit  placer  au  premier  rang  l'or- 
dre donné  pour  la  construction  d’une  ville  destinée 
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à devenir  le  chef-lieu  du  département  de  la  Ven- 
dée. A la  suite  des  discordes  civiles,  c’est  une  pen- 
sée tout  à la  fois  morale  et  politique  de  la  part  du 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui  est  demeuré 
maître  du  terrain,  de  porter  du  secours  à toutes 
les  souiïrarices  sans  en  examiner  l’origine.  Ici  l'o- 
rigine même  du  mal  ne  pouvait  pas  être  un  tort 
aux  yeux  de  Napoléon.  I.a  Vendée  avait  soulTert 
pour  le  système  monarchique;  c’était  au  système 
monarchique  à l’en  dédommager.  Déjà  les  habi- 
tants avaient  été  reconquis  au  gouvernement  par 
le  rétablissement  du  culte  catholique  et  par  des 
ménagements  accordés  à l'épuisement  du  pays.  1.A 
plus  qu^ailleurs  existaient  deux  classes  très-dis- 
tinctes. Malgré  les  bienfaits  du  monarque  nouveau, 
un  vieux  levain  continuera  de  fermenter  dans  l'âme 
de  quelques  chefs  de  parti.  La  niasse  de  la  popu- 
lation ne  sera  point  ingrate. 

L’empereur  ne  se  bornait  pas  à déterminer  dans 
son  budget  les  sommes  nécessaires  aux  différents 
ouvrages  dont  il  avait  arrêté  l’exécution.  Il  portait, 
dans  la  répartition  de  ces  sommes,  un  esprit  de 
justice  combiné  avec  toutes  les  circonstances  du 
temps.  En  examinant  les  dépenses  relatives  aux 
travaux  des  cèles  et  des  ports  pour  1808,  il  juge, 
en  raison  de  la  misère  des  côtes,  que  la  somme  de 
(reixe  cent  mille  francs  assignée  pour  cet  usage 
était  insulTisanle.  Il  a recours  à son  fonds  de  ré- 
serve et  élève  cette  somme  jusqu’à  quatre  millions 
trois  cent  mille  francs,  en  ayant  soin  de  recom- 
mander des  égards  particuliers  pour  les  parties 
des  côtes  k dont  les  habitants,  plus  gênés  par  les 
» croiseurs  anglais,  souffrent  le  plus  de  la  guerre.  » 

Pour  la  réparation  des  routes,  il  s'attache  à ré- 
gler avec  précision  le  degré  d'urgence;  il  le  déter- 
mine lui-méme  pour  prévenir  ailleurs  toute  par- 
tialité. 

Vouloir  le  bien,  vouloir  des  entreprises  utiles, 
n'est  pas  un  mérite  dans  un  prince.  Ce  qui  est  rare, 
c'est  l’aptitude  à en  suivre  l'exécution.  Celle  apti- 
tude, Napoléon  la  doit  à l’inconvénient  ou  à l'a- 
vantage de  n'étre  pas  ne  sur  le  trône.  S’agit-il  de 
ce  canal  de  l'Ourcq  proposé  depuis  si  longtemps  et 
dont,  par  diverses  circonstances,  l'exécution  doit 
souffrir  tant  de  lenteurs?  m J’ai  lu,  écrit-il  à son 
n ministre  de  l’intérieur,  les  mémoires  de  la  coin- 
» mission  des  ponts  cl  chaussées.  Je  ne  me  suis 
I»  pas  trouvé  suffîsaminent  persuadé  pour  adopter 
» le  principe  de  ne  se  servir  de  l'Ourcq  que  pour 
» alimenter  les  fontaines  de  Paris,  et  il  ne  m’a  pas 
n paru  dcmoiUrc  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  s’en 
n servir  comme  canal  de  petite  navigation.  Nous 
» n’avons  aucun  principe  démontré  sur  le  rapport 
H qu’il  y a entre  la  salubrité  et  la  vitesse  de  l’eau. 
» Les  ingénieurs  ne  sont  point  d'accord  sur  le  jau- 


Digitized  by  Google 


aiAHTHE  LUI. 


Cî«05) 


4fK) 

h gcage.  » Si  Napoléon  n*cùt  pas  entendu  ces  ma- 
tières, le  canal  de  TOurcq  trcùi  pas  été  un  canal 
de  navigation,  et  on  se  fût  borne,  comme  le  pro- 
posaient les  ingénieurs,  à en  tirer  les  eaux  suffi- 
santes pour  alimenter  les  fontaines  de  Paris.  Ses 
remarques  ne  s'arrêtaient  pas  là  ; une  idée  plus 
étendue  se  présentait  à son  esprit.  « Je  désirerais, 

H ajoutait- il  dans  la  même  lettre,  savoir,  par 
n aperçu,  des  personnes  qui  connaissent  les  loca- 
w lités , s'il  serait  possible  de  joindre  TOurcq  à . 
R l’Aisne,  et  de  se  servir  de  l'Ourcq  pourcommu- 
n niquer  avec  l'Oise.  » Son  intention  serait,  dans 
le  cas  de  raflirinative,  d'établir,  pour  U facilité  | 
do  Tapprovisionnenient  de  Paris,  un  canal  de  pe-  i 
tile  navigation  dans  l'intérieur  des  terres,  en  Ira-  | 
versant  des  pays  de  froment  et  de  bois.  Pour  s’é-  < 
clairer  sur  les  divers  points  mentionnés  dans  cette  \ 
lettre,  il  fait  appeler  chez  lui,  avec  le  ministre  de 
rintéricur,  le  directeur  des  ponts  et  chaussées,  l’in- 
génieur en  chef  du  canal,  et  de  plus  )1M.  Monge, 
la  Place  et  Prony.  Kst-il  beaucoup  de  monarques 
qui  ne  fussent  pas  déplacés  dans  un  tel  conseil? 

Il  en  était  des  ouvrages  de  tout  genre,  des  ou- 
vrages appartenant  aux  départements  de  la  guerre  ' 
et  de  la  marine,  comme  des  ouvrages  d'embellis- 
sement et  de  luxe.  Relativement  au  Louvre,  divers 
plans  lui  avaient  été  soumis,  mais  il  fallait  décider 
d'abord  quel  ordre  d'architecture  aurait  la  préfé- 
rence. « Les  architectes,  écrivait-il  au  ministre, 

R voudraient  adopter  un  seul  ordre  et  tout  chan- 
R gcr.  L'économie,  le  bon  sens,  le  bon  goût,  sont 
» d'un  avis  très-différent.  11  faut  laisser  à chacune 
R des  parties  qui  existent  le  caractère  de  son  siècle, 

» et  adopter  pour  les  nouveaux  travaux  le  genre  le 
n plus  économique...  » 11  semble  en  effet  que  le 
bon  goût  et  les  contribuables  sont  ici  d'accord  avec 
l'cmpcrcur  contre  les  architectes.  Au  lieu  de  cher- 
cher le  brillant  plus  que  Tutilc,  comme  on  l'en  ac- 
cuse. c'est  lui  qui  ramène  aux  sévères  limites  de 
rulilitc  les  projets  ambitieux  qu'on  lui  présente. 

t'nc  heureuse  tendance  à la  fixité  le  prémunit 
souvent  contre  de  fausses  dépenses.  On  lui  propo- 
sait un  jour  de  supprimer  l'hospice  du  Val-de- 
(Iràce,  pour  donner  à cet  édifice  une  autre  destina- 
tion. i(  Non  , écrivit-il  au  ministre  de  l'inlcricur, 

» on  pourrait  regretter  celte  suppression.  11  est 
» temps  d'ailleurs  d'éviter  l’inconvénient  de  faire 
» cl  défaire  sans  cesse,  dans  lequel  on  n'est  que 
» trop  tombé.  » 

Kn  general  l'empereur  ne  cessait  de  suivre  de 
l'œil  cl  de  presser  par  sa  correspondance  les  tra- 
vaux concernant  les  ports,  les  canaux  et  les  roules, 
notamment  la  roule  du  mont  Cenis  et  celle  d’A- 
lexandrie à Turin,  les  bassins  d’Anvers,  les  cclu- 
sesUu  Havre,  le  môle  de  Nice,  enfin  tous  les  travaux 


des  eûtes  comme  ceux  qui  intéressaient  la  naviga- 
tion intérieure.  Pour  frayer  à celle-ci  une  route 
de  plus,  un  arrélc  du  18  juillet  ordonna  d’ouvrir 
un  canal  de  Mort  à la  Rochelle. 

Ce  que  j’ai  fait  des  remarques  de  l’empereur  sur 
les  travaux  du  canal  de  l’Ourcq  me  porte  à citer 
ici  un  autre  fait  que  j'ai  négligé  dans  son  temps, 
mais  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  C'était  aussi  Napo- 
léon seul  qui,  contre  l’avis  d’une  commission  de 
marins  cl  d'ingénieurs,  avait  voulu  faire  d’Anvers 
un  port  où  pussent  entrer  les  vaisseaux  de  guerre. 
L’avis  de  la  commission  ne  laissait  que  le  chois  de 
Flessinguc  ctdcTcrneuse.  Napoléon  ne  voulait  nide 
l'une  ni  de  l'autre.  « Flcssingue  n'est  qu’une  avant- 
» garde;  l'ennemi  peut  voir  tout  ce  qui  s’y  passe. 
R A Tcrncusc,  on  serait  dans  la  boue;  l’air  y est 
» pestilentiel  cl  nulle  population.  Anvers  a un  air 
N sain  et  cent  mille  âmes.  Il  faut  que  l'Escaut  de- 
» vienne  navigable,  r On  représenta  que  c’était 
une  chose  impossible.  Il  insista,  et  l’impossibilité 
disparut.  Celle  expression  forte  de  sa  volonté  se 
lie  à une  anecdote  dont  elle  Mra  le  passe-port. 

Les  observations  dos  ingénieurs  chargés  de  véri- 
fier les  sondes  et  les  passes  de  l'Escaut  étaient  décri- 
tes sur  une  carte  cxtréineinenl  volumineuse,  qu'il 
fallut  dérouler  sur  le  tapis  du  cabinet  impérial. 
Tandis  que  l'un  des  membres  de  la  commission 
lisait  son  rapport,  l’empereur  et  le  ministre  de  la 
marine,  couchés  sur  cette  carte,  suivaient  ic  détail 
des  sondes,  et  examinaient  les  points  présentés 
comme  obstacles  par  le  peu  de  profondeur  de  l'eau, 
par  ta  formation  de  l>anc$  qui,  détachés  de  leur  gi- 
sement actuel,  iraient  se  rcfurincr  ailleurs,  obsta- 
cles que  l’empereur  s'attachait  à contester  cl  pré- 
tendait n'élre  pas  invincibles.  Après  d'inutiles 
remontrances  sur  la  question  de  possibilité,  on  se 
rejeta  sur  l'excessive  dépense  qu’entraînerait  une 
si  grande  entreprise.  L'objection  étant  encore  re- 
poussée, le  ministre  de  la  marine  finit  par  ouvrir 
son  âme  tout  entière  : <*  Mais,  sire,  après  tant  de 
» sacrifices  pour  ce  grand  établissement  maritime, 
n si  un  jour  Anvers  cessait  d’appartenir  à la  Fran- 
n ceî...  » L’cmpcrcur,  moitié  colère,  moitié  plai- 
santerie, se  leva  brusquement,  saisit  le  coin  de  la 
carte  sur  laquelle  le  ministre  était  encore  étendu, 
et  l'enveloppa  dans  l’énorme  toile  en  lui  disant: 
U Eh  bien,  monsieur,  même  dans  ce  cas,  je  ne  re- 
» grellerais  pas  mon  argent.  Anvers  appartiendra 
n toujours  ^ à un  ennemi  de  l’Angleterre.  » 

Au  milieu  des  soins  donnés  aux  travaux  de  l'or- 
dre le  plus  élevé,  aux  ouvrages  propres  à éblouir 

' Ce  mot  rappelle  celui  de  M.  de  Torcy  : • Tant  que 

• Gibraltar  appartiendra  aux  Anglais,  TEspaguc  appar- 

• tiendra  à la  l'raucc.  • 
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les  yeux  (Ida  France  et  de  rélranger,  rempercur 
porte  un  intérêt  non  moins  vif  à des  objets  de 
détail,  à des  améliorations  d’une  obscure  utilité, 
dont  assurément  il  ne  calcule  pas  qu’on  doive  Ja- 
mais lui  faire  un  mérite.  l.cs  bornes  établies  dans 
les  rocs  pour  protéger  les  piétons  contre  les  voilu- 
res, ont,  par  l’extension  abusive  des  avant>bouti- 
ques,  cessé  de  remplir  leur  destination.  L’empe- 
reur Ta  remarqué  ; il  y voit  l’occasion  de  nombreux 
accidents;  il  ordonne  au  ministre  de  veiller  à ce 
que  les  bornes  soient  replacées,  avec  des  saillies 
sulFisantes  » pour  mettre  ‘ le  |>euple  en  sûreté.  » 
L’homme  d'État,  le  grand  capitaine  était  aussi  un 
excellent  édile. 

Il  ne  serait  pas  diflicile  de  prouver,  par  de  nom- 
breux exemples,  que  loin  de  tout  faire,  comme  on 
l'a  supposé,  pour  frapper  les  esprits  et  agir  sur 
ropinion  de  la  multitude,  il  a,  non  moins  souvent, 
cherché  le  bien  public  pour  lui-même  sans  rien 
donner  aux  apparences.  Ce  fut  d’après  ce  dernier 
sentiment  qu’il  ût  disparaître  l’école  impériale 
d’agriculture  qui,  disail-ii,  n’aurait  donné  que  de 
la  dépense  et  un  vain  bruit,  tandis  qu’il  voulait  itii 
assurer  des  encouragements  réels.  Dans  des  notes 
dictées  pour  le  ministre  de  l'inlérieur,  il  passait 
en  revue  l'état  de  la  culture  dans  les  divers  dépar- 
tements de  l’empire,  cl  établissait  en  principe  que 
les  hommes  à encourager  sont  les  propriétaires 
qui,  faisant  valoir  leurs  propriétés,  méditent  sur 
leurs  intérêts,  s’occupent  de  leur  avenir  et  de 
celui  de  leurs  enfants.  • Ce  n’est  point  avec  de 
H l’argent  qu’on  encourage  ces  gens-là;  c’est  avec 
•*  des  médailles,  des  décorations,  des  éloges  don- 
0 nés  par  le  souverain  ou  au  nom  du  souverain. 
B U faut  que  chaque  préfet  fasse  connaître  les 
» propriétaires  cultivateurs  qui  se  dislingncnl  soit 
» par  une  culture  mieux  entendue  et  mieux  rai- 
» sonnée,  soit  par  une  éducation  mieux  soignée 

B des  bestiaux  et  l’amélioration  des  espèces 

n C’est  par  des  comparaisons  et  des  exemples  que 
» l’agriculture,  comme  tous  les  autres  arts,  se 
» perfectionne.  Il  faut,  dans  les  départements  qui 
» sont  encore  reculés  pour  la  culture,  exciter  les 
» bons  propriétaires  à envoyer  leurs  enfants  élu- 
» dier  les  méthodes  usitées  dans  les  departements 
n où  l’agriculture  est  norissante,  et  on  les  excitera 
» par  des  éloges  et  des  distinctions.  » Il  propose 
ensuite  des  primes  pour  les  beaux  étalons,  et  de- 
mande que,  dans  le  bureau  d’agriculture,  il  soit 
créé  pour  les  haras  une  section  particulière.  Ces 
provocations  impériales  amenèrent  sur  cct  objet, 
l’année  suivante,  un  meilleur  système  d'organisa- 
tion; il  fut  formé  six  ctabUsscmenlsdc  haras,  trente 

» Lettre  du  0 mar*. 


dépAls  d’étalons  et  deux  écoles  d’expérience,  l’n 
arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  institua,  dans 
l’école  vétérinaire  d’Alfort,  une  chaire  d’économie 
rurale. 

L’industrie  n’était  pas  pour  l'empereur  l’objet 
de  soins  moins  vigilants.  Informé  qu’il  y a une  di- 
minution d'activité  dans  les  manufactures  de  la 
Seine-Inférieure,  il  se  hâte  d’en  faire  rechercher  la 
cause  par  son  ministre,  u I>a  ville  de  Rouen,  qui 
B fabrique  beaucoup  d'articles  du  même  genre  que 
» ceux  de  l’Angleterre,  voyait  toujours  sa  prospê- 
B rité  s'accroître  par  refTcl  de  la  guerre  avec  les 
n Anglais.  Pourquoi  la  fabrique  de  celte  ville  di- 
n minuc-t-elle?...  » Du  reste  le  mal  n’était  que  pas- 
sager, et  Rouen  est  en  effcl  une  des  villes  où,  par 
les  mesures  prises  pendant  la  guerre,  l’industrie  a 
reçu  le  plus  vaste  développement. 

L’une  des  questions  qui  ont  le  plus  souvent  oc- 
cupé l'empereur  a été  celle  de  l'instruction  publi- 
que. 11  eût  été  didicile  que,  dans  la  position  où  il 
SC  trouvait,  tout  autre  que  lui,  même  avec  un 
caractère  moins  enclin  à tout  dominer,  n’cùt  pas 
regardé,  comme  une  nécessité  de  cette  position,  le 
droit  absolu  de  surveillance  sur  la  direction  don- 
née à l'éducation  de  la  jeunesse.  A part  la  consi- 
dération d’intérêt  spécial  pour  une  dynastie  con- 
testée. l'empereur  avait,  pour  autoriser  à ses  yeux 
le  droit  du  gouvernement,  l’exemple  de  (ouïes  les 
républiques  de  l’antiquité  et  l'autorité  même  des 
pouvoirs  de  la  révolution  auxquels  il  avait  suc- 
cédé. Il  faut  avoir  fait  de  grands  progrès  dans  la 
carrière  de  la  science  politique  ou  être  arrivé  à un 
mode  d’cxistcncG  bi^n  afTcrmic  contre  toute  se- 
cousse, pour  que  le  gouvernement  puisse,  comme 
aux  États-Unis,  s’abstenir  de  maîtriser  le  cours 
général  de  l'éducation.  Au  reste,  soit  que  l'on  con- 
damne ou  que  l'on  excuse  les  opinions  de  l’empe- 
reur sur  cette  question  délicate,  on  reconnaîtra 
que  dans  scs  vues  il  y avait  toujours  l’intention  du 
bien,  toujours  le  désir  d’ennoblir  l’homme  par  la 
culture  de  l’esprit,  et  de  préparer  des  générations 
utiles  à la  gloire  cl  à la  prospérité  de  l’État.  Ce 
n’est  qu’en  1800  que  s'exécutera  son  projet  d’uni- 
versité impériale,  mais  il  est  curieux  de  voir  sc 
développer  en  lui  les  germes  de  ce  projet  dès  le 
commencement  de  180^L  •>  Peut-être  le  temps  ar- 
B rivera  bientôt,  écrivait-il  ^ au  ministre  de  l'in- 
» terieur,  de  s’occuper  de  la  question  de  savoir  s’il 
n faut  former  un  corps  enseignant.  Ce  corps  ou 
n cct  ordre  doit-il  être  une  association  religieuse, 
B faire  vœu  de  cbaslelc,  renoncer  au  monde?  Il 
Il  «la  paraît  pat  qu'il x aucune  connexité  entre 

* Lrttre  du  mois  de  pluviôse  an  XIII,  sans  date  de 
jour,  18ÛS. 
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M eeê  idée»,  » Par  ccUc  dernière  remarque,  on  peut  t 
juger  que  dès  lors  il  avait  été  présenté  à rempc> 
reur  des  plans,  ayant  pour  but  de  faire  remettre 
l’éducation  entre  les  mains  du  clergé;  mais  sa  rai- 
son, comme  on  voit,  se  refusait  à ce  genre  de  coo' 
seils.  Considérant,  dans  sa  lettre  au  ministre,  Té- 
Ut  actuel  de  renseignement,  il  aurait  désiré  qu'à 
Tcxemple  de  ce  qui  se  pratiquait  chex  les  jésuites, 
on  ne  parvint  aux  grades  de  censeur  et  de  provi- 
seur qu'après  avoir  été  professeur;  il  voulait  u un 
» ordre  progressifqui  entretint  Témulation  et  qui 
I*  montrât,  dans  les  difTérentes  époques  de  la  vie, 

» un  aliment  et  un  but  à l’espérance.  Il  faudrait, 

» ajoutait-il,  qu’un  homme  consacré  à Tenseigne- 
M ment  ne  pût  se  marier  qu’après  avoir  franchi 
plusieurs  degrés  de  sa  carrière;  que  le  mariage 
n fût  pour  lui,  comme  pour  tous  les  hommes,  un 
n terme  placé  en  perspective  où  il  ne  pût  atteindre 
» qu’après  avoir  assuré  sa  considération  et  sa  for- 
n tune  par  une  place  dont  la  rétribution  suflirait 
M pour  le  faire  vivre  comme  chef  de  famille,  sans 
* sortir  de  l’état  auquel  il  se  serait  livré...  Ce  corps 
» aurait  un  esprit.  L’empereur  pourrait  en  proté- 
n ger  les  membres  les  plus  distingués  cl  les  élever, 

» par  ses  faveurs,  plus  haut  dans  l’opinion  que  ne 
» Tétaient  les  prêtres,  lorsque  Ton  considérait  en 
M eux  le  sacerdoce  comme  une  sorte  de  noblesse. 

» Tout  le  monde  sentait  l'importance  des  jésuites. 

M On  ne  larderait  pas  à sentir  l’importance  de  la 
K corporation  de  renseignement,  lorsqu’on  verrait 
» un  homme  d'abord  élevé  dans  un  lycée,  appelé 
» par  scs  talents  à enseigner  à son  tour,  avancer 
» de  grade  en  grade,  et  se  trouver,  avant  de  finir 
» sa  carrière,  dans  les  premiers  rangs  de  TEtat... 

K II  n’y  aura  pas  d’étal  politique  Gxe.  s’il  n'y  a pas 
I*  un  corps  enseignant  avec  des  principes  fixes.  Tant 
» qu'on  n’apprendra  pas,  dès  Tenfancc,  s'il  faut 
>•  être  républicain  ou  monarchique,  catholique  ou 
» irréligieux,  etc.,  l'État  ne  formera  point  une  na- 
» tioii;  il  reposera  sur  des  bases  incertaines  et  va- 
n gués.  Il  sera  constamment  exposé  aux  désordres 
» et  aux  changements,  u Sans  partager  en  tout  la 
manière  de  voir  de  l'empereur,  on  ne  saurait,  à ce 
qu'il  semble,  s'empêcher  d’approuver  ce  qu'il  y a 
de  consciencieux  dans  Texaincn  auquel  il  se  livre, 
et  d'aimer  en  lui  ce  sentiment  de  reconnaissance 
si  naturel  qui  fait  désirer  de  voir  entourer  décon- 
sidération les  maîtres  auxquels  chacun  de  nous 
doit  son  existence  intellectuelle. 

Comme  on  aura  été  frappé  des  éloges  que  Tcm- 
percur  donnait  aux  jésuites,  en  leur  qualité  de 
corps  enseignant,  nous  devons  ajouter  que  c'était 
sous  ce  seul  rapport  qu’il  estimait  celle  ancienne 
société.  11  redoutait  beaucoup  leur  introduction 
secrète  en  France;  il  avait  formellement  refusé 


l'offre  de  leurs  services,  et  on  connaît  le  décret 
par  lequel  il  avait  dissout  la  congrégation  des  Pères 
de  la  Foi,  Pacanarisles  ou  autres,  c'est-à-dire,  l'or- 
dre des  jésuites  déguisés  sous  des  noms  nouveaux. 
Les  progrès  que  ce  même  ordre  fera  un  jour,  nous 
autorisent  à reporter  notre  attention  sur  ses  en- 
treprises anterieures.  Dès  les  premières  années  du 
régime  impérial,  les  jésuites  avaient  en  France  de 
nombreux  affîliés  , ils  avaient  fait  des  recrues  jus- 
que dans  des  écoles  où  il  ne  semblait  pas  qu'on 
dût  les  rencontrer.  Un  jour  Tempereur  fit  appeler 
3t.  Monge,  et,  par  un  mouvement  de  familiarité 
amicale,  jusque  dans  sa  mauvaise  humeur,  lui  pre- 
nant la  léteentre  scs  deux  mains  : ••  Eh  bien,  vieux 
n Monge,  lui  dit-il,  j’ai  donc  encore  à me  plaindre 
» de  Técole  polytechnique?)» Monge,  sc  méprenant 
sur  le  motif  de  ce  reproche,  s'imagine  que  Tempe- 
rcurveul  parler  de  l'esprit  républicain,  dont  Técole 
passe  pour  être  encore  animée,  u 11  faut,  répond-il, 
» un  peu  d’indulgciicc  pour  ces  jeunes  gens;  l'é- 
» cole  a été  fondée  dans  les  temps  de  la  répobli- 
H que;  ensuite  Votre  3Iajesté  est  venue,  mais  elle  a 
» tourné  si  court,  si  court,  qu'ils  n'ont  pas  encore 
» pu  la  suivre.  » — « Qui  vous  parle  de  républi- 
» que?  C'est  de  bien  autre  chose  vraiment  qu’il  est 
n question.  Vos  jeunes  gensse  font  jésuites.»  Alors 
on  en  vint  aux  faits.  L'empereur  fit  une  sortie 
contre  le  pape,  qui  lui  avait  promis  de  ne  pas  an- 
loriser  les  jésuites  en  France,  et  quiccpendanlcon- 
linuaità  les  y encourager.  H présenta  une  liste  de 
noms  à M.  Monge,  en  lui  demandant  s'il  les  con- 
naissait. Celui-ci  en  reconnut  plusieurs.  Vérifica- 
tion faite,  on  trouva  que  les  autres  appartenaient 
à Técole  de  droit  et  à Técole  de  médecine.  Le  se- 
cret fut  recommandé;  les  jeunes  gens  cux-ménics 
ignoraient  qu'ils  étaient  découverts;  mais,  sous 
divers  prétextes  et  sans  dommage  pour  eux,  ils 
furent  éloignés,  le  plus  qu’il  était  possible,  afin 
d’empêcher  les  progrès  de  Taftllialion  dans  les 
écoles  dont  ils  faisaient  partie. 

On  sait  que  Tempereur,  pour  juger  par  lui-même 
de  Télat  de  tout  ce  qui  l'intéressait,  sc  présentait 
souvent  en  personne  sur  les  lieux,  sans  que  sa  visite 
eût  été  annoncée.  Ayant  ainsi  fait  une  apparition 
inattendue  au  prytance  de  Sainl-Cyr,  il  fut  très- 
mécontent  de  Tctat  de  celle  maison,  à Tégardde 
renseignement  comme  de  la  tenue  des  élèves. 
plan  d'études  qui  avait  été  tracé  n'y  était  pas  exac- 
tement suivi.  « 11  en  résulte,  dit-il,  qu'on  n’ensei* 
n gne  pas  d'histoire,  fort  peu  de  géographie...  Il  J 
» a des  jeunes  gens  de  seize  ans  qui  ne  savent  pas 
» faire  une  addition.  » Quant  à Thabillcment,  il 
avait  vu  dans  les  uns  une  sorlede  luxe,  chez  d'autres 
des  vêtements  en  lambeaux.  « H ne  doit  y avoir, 
« continue-t-il,  aucune  difTêrcucc  entre  les  élèves. 
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n I/ôgalUé  doit  être  le  premier  élément  de  rédu- 
it cation.  » A la  suite  de  cette  IctlrCf  il  traçait  les 
k>ases  d'un  projet  qui  devait  lui  être  présenté  ctqui 
contenait  seize  articles. 

Le  mois  suivant  il  décida  que  l'école  de  Saint- 
Cyr  serait  une  école  militaire  gratuite,  où  il  n'en- 
trerait que  des  flis  de  militaires,  et  qui  serait  le 
premier  degré  pour  l'école  de  F<»nlainebleau.  Il 
ordonna  qu'elle  fût  disposée  pour  recevoir  sis  cents 
élèves. 

Loin  de  tendre,  comme  les  gouvernements  des- 
potiques. à resserrer  l'instruction  dans  les  classes 
élevées,  il  voulait,  par  tous  les  moyens  possibles, 
faciliter  au  talent  pauvre  la  possibilité  de  sc  pro-  : 
duire.  Il  y eut,  dans  chaque  lycée,  vingt  élèves 
entretenus  entièrement  aux  frais  de  l’État,  quatre-  I 
vingls  par  moitié  et  cinquante  aux  trois  quarts.  I 
Tous  les  degrés  de  fortune  avaient  ainsi  un  accès  | 
proportionnel  à l'instruction.  I 

Bans  tous  les  pays,  les  gouvernements  se  font  un 
devoir,  plus  ou  moins  bien  rempli,  de  se  montrer 
reconnaissants  envers  lesQls  des  hommes  qui  ont  | 
rendu  d'importants  services.  Partout  les  filles  ont  ; 
été  oubliées.  En  France,  rinstitution  deSaint-Cyr,  ; 
sous  Louis  XIV,  et  des  institutions  semblables  en  | 
d'autres  contrées,  ont  eu  pour  objet,  non  les  servi-  | 
CCS  rendus  par  toutes  les  classes  de  la  nation,  mais  ^ 
ceux  d'une  seule  classe,  et  moins  encore  les  services 
récents,  que  les  services  supposés,  comme  ayant  été 
l'origine  de  riiiustration  des  familles.  C'était  sur 
des  arbres  généalogiques  que  se  fondaient  les  titres 
d'admission.  Cette  longue  Jngratitude  des  Étals 
envers  un  sexe  faible,  qui,  plus  que  l’autre,  a be- 
soin d'appui,  a eu  son  terme  en  180S.  Le  7 de  dé- 
cembre, Napoléon  s'était  engagé  à faire  élever  les 
fils  et  les  ûlles  de  tous  les  militaires,  généraux  et 
soldats,  tués  à la  bataille  d'Austerlitz.  Par  un  dé- 
cret du  1IÎ,  il  ordonna  rétablissement  des  maisons 
d'éducation  pour  les  (llles  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Comme  nul  rang,  nul  degré  de 
fortune  n'excluait  delà  Légion  l'homme  digned'en 
faire  partie,  c’était  une  (HMisée  délicate  de  vouloir 
que  la  fille  du  légionnaire  indigent,  si  l'Étal  ne 
pouvait  pas  l’enrichir,  reçût  du  moins  de  lui  une 
éducation  qui  développât  en  elle  rinlelligeiicc  et  le 
sentiment  de  l'honneur  dont  son  père  avait  mérité 
déporter  la  glorieuse  marque. 

Trop  souvent  il  existe,  et  l'Europe  en  offre 
plusieurs  exemples,  de  choquantes  disproportions 
entre  les  provinces  dont  se  composent  de  grandes 
monarchies.  A peine  un  pays  nouveau  était  venu 
augmenter  le  territoire  de  l'empire,  Napoléon  s’em- 
pressait de  le  faire  participer  à tous  les  avanbgcs 

' Lr38  floréil  an  XIII  (18  mai  1805). 


dont  jouissait  la  France.  A Saint-Maximin,  près 
Ypres,  il  établissait  une  école  ^ des  arts  et  métiers, 
où  devaient  être  reçus  quatre  cents  élèves;  à 
Ylaycnce  une  école  normale  pour  la  langue  fran- 
çaise, l'art  vétérinaire,  la  physique,  la  chimie, 
rhisloirc  naturelle,  la  géométrie,  la  géographie  et 
le  dessin;  k Casai  et  dans  chacune  des  villes  de 
Panne  et  de  Plaisance,  un  lycée  organisé  sur  les 
mêmes  bases  que  les  lycées  français.  Non-seulement 
les  universités  de  Turin  et  de  Gènes  étaient  main- 
tenues, mais  elles  recevaient  des  accroissements 
par  la  création  de  chaires  nouvelles.  Celle  de  Turin 
se  composa  de  neuf  écoles  spéciales  et  de  trente-six 
professeurs  ; celle  de  Gènes,  de  six  écoles  spécia- 
les. 

I.a  réunion  de  la  république  ligurienne  à la 
France  avait  surtout  été  pour  l’empereur  l’objet 
d’une  attention  particulière.  Pour  adoucir  à cello 
république  la  transition  de  son  existence  comme 
Etal  indépendant  à la  situation  subordonnée  de  pré- 
fecture française,  il  avait  d'abord  envoyé  aux  Gé- 
nois un  gouverneur  général  du  rang  le  plus  élevé, 
l’archilrésorier  le  Brun,  homme  fait  pour  inspi- 
rer le  respect  et  l’estime  par  son  mérite  personnel, 
et  propre,  par  son  caractère  bienveillant  et  des  for- 
mes aimables,  à leur  alléger  le  poids  d’une  dépen- 
dance nouvelle  pour  eux.  Le  gouverneur  général 
devait  organiser  les  trois  départements  de  Gènes, 
de  Munlenolle  cl  des  Apennins.  Jusqu'à  la  fln  de 
cet  ouvrage,  il  était  investi  d'une  autorité  discré- 
tionnaire. La  France,  en  recevant  dans  son  sein 
l’ancienne  république  de  Gènes,  voulut  aussi  héri- 
ter de  sa  gloire.  La  statue  d’André  Doria  fut  rele- 
vée par  ordre  de  Napoléon,  l'ne  commission  fut 
chargée  de  recueillir  les  noms,  les  portraits  et  les 
autres  monuments  des  hommes  qui  avaient  bien 
mérité  de  Gènes  république.  Des  institutions  uti- 
les furent  fondées,  et  notamment  une  école  prati- 
que de  marine. 

Tous  les  égards,  tous  les  ménagements  que  Par- 
chilrésoricr  montrait  aux  Génois  répondaient  aux 
vues  de  l'empereur;  mais  il  fut  une  question  sur 
laquelle  il  trouva  que  le  gouverneur  général  allait 
trop  loin.  Bans  la  réunion  de  Gènes  à l’empire. 
Napoléon  avait  vu  surtout  les  ressources  dont  elle 
pourrait  fortiûcr  la  marine  française.  Les  équipa- 
ges des  bâtiments  français,  qui  formaient  la  station 
de  Gènes,  étant  incomplets,  on  exerça  une  sorte 
de  presse  sur  les  bâtiments  du  littoral,  et  on  y 
procéda  sans  précaution  ni  règle,  l'ne  levée  régu- 
lière de  matelots  eût  pu  être  facile;  une  levée  vio- 
lente causa  une  sorte  de  désolation  dans  les  bâli- 
meutsde  cabotage.  Dès  que  rarchitresorier  en  eut 

* 15  messidor  an  XIII  (4  juillet  1K05). 
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connaissance,  il  fît  cesser  l'effet  de  cctle  mesure. 
A cctle  occasion,  l’empereur  lui  écrivit  une  lettre 
dont  nous  citerons  quelques  passages.  11  commen* 
fait  par  lui  dire  qu’il  avait  vu  avec  peine  son  ar> 
rélé.  « C’est  sans  doute  * une  manière  de  se  rendre 
M très-populaire,  mais  c’en  est  une  aussi  de  nuire 
» au  bien  du  service.  Je  n’ai  réuni  Gènes  que  pour 
H avoir  des  matelots,  et  cependant  les  trois  seules 
H rrégalcsqucj’ai  dans  ce  port  ne  sont  pas  armées... 

» Gènes  ne  sera  française  que  lorsqu’elle  aura  six 
» mille  hommes  à bord  de  mes  escadres...  » Après 
avoir  répété,  sous  plusieurs  formes,  que  ce  n'est  ni 
de  l'argent  ni  des  soldats  qu’il  a voulu  tirer  de  ce 
pays,  que  c’est  seulement  de  vieux  matelots  qu’il 
a l>esoin,  il  ajouteque  ce  n'csl  point  avec  de  lafai- 
blesse  qu’on  gouverne  les  peuples,  m Avez-vous 
IC  espéré  gouverner  des  peuples  sans  les  mécon- 

tenter  d’abord?  Vous  savez  bien  qu’en  fait  de 
M gouvernement,  juitice  reui  dire  fbree  comme 
n rer/u....  Serais-je  assez  décrépit  pour  qu’on  pùt 
I»  me  faire  pour  du  peuple  de  Gènes?  La  seule  ré- 
» ponsc  à cette  dépêche,  c'est  des  matelots  et  des 
» matelots.  Vous  connaissez  assez  la  promptitude 
I*  de  mes  résolutions  pour  savoir  que  cela  ne  dimi- 
M nue  en  rien  l’estime  et  l'amitié  que  je  vous  porte. 

» Ne  voyez  dans  votre  administration,  ne  rêvez  que 
n des  matelots.  Dites  tout  ce  que  vous  voudrez  de 
n ma  part,  j’y  consens,  mais  dites  que  je  veux  des 
M matelots.  •> 

Quelques  autres  lettres  de  l’empereur  à l'archi- 
trésoricr,  pendant  la  mission  de  celui-ci  à Gènes, 
renferment  encore  des  traits  que  l'histoire  ne  doit 
pas  dédaigner.  Si  l’armée  était  dévouée  i Napoléon 
sans  réserve,  c’est  qu'elle  savait  que  personne, 
comme  lui,  ne  tenait  compte  de  tout  à rarmée.  Far 
exemple,  il  se  trouvait  à Gènes  un  certain  nom- 
bre d'ofliciers  réformés  que  l'autorité  locale  dési- 
rait éloigner  de  celle  ville.  L’empereur  admet  que 
les  plaintes,  portées  contre  plusieurs  d’entre  eux, 
peuvent  être  justes,  mais  u il  faut,  dit-il,  éviter  de 
>•  prendre  de  ces  mesures  qui  jettent  delà  défaveur 
» sur  le  soldat.  S'il  y a de  mauvais  sujets,  il  faut 
n les  faire  arrêter  et  les  punir;  mais  un  officier 
w réformé  porte  un  caractère  respectable...  Pen- 
H sez-vous  qu'il  n’y  a pas  un  seul  de  ces  officiers, 

» fùl-il  mauvaise  tête,  qui  ne  soit  prêt  à exposer 
» sa  vie  pour  vous  donner  un  avis  utile,  pour  gar- 
» der  un  poste  ou  faire  une  commission  dange-  ! 
» rcuse?» 

Autant  l'empereur,  dans  scs  déclarations  publi- 
ques, affectait  la  certitude  du  succès,  autant,  dans 
scs  correspondances  privées  avec  scs  coopéra- 

' Lettre  datée  du  camp  de  Boulojjtic  le  It  août. 

• Lettre  de  Saint-Cloud,  le  1(1  septembre. 


tours,  il  cherchait  à leur  inspirer  une  inquiète 
prévoyance.  Avant  la  campagne,  il  écrivait  à l'ar- 
chilrésoricr  ^ : « Pour  ne  pas  être  étonné  d'oblc- 
» nir  des  victoires,  il  tic  faut  songer  qu’à  des  dé- 
» faites.  Ne  perdez  point  de  vue  la  circonstance  où 
i>  mon  armée  d’Italie  serait  repoussée  et  obligée 
» de  SC  replier  sur  Alexandrie,  même  sur  Gènes; 
B que  rartillcric,  l'arsenal  et  les  magasins  de  vi- 
B vres  soient  en  cUt,  car  vous  pouvez  être  assié- 
» gés.  B Ce  contraste  d’une  extrême  prudence  de 
fait,  jointe  à la  démonstration  d'une  sécurité  ab- 
solue cl  même  à une  orgueilleuse  jactance,  éclate, 
de  la  manière  la  plus  frappante,  dans  une  autre 
lettre  datée  de  Slrasliourg  le  l**'  octobre  : « Dites 
H hanlimciil  que  Gènes  est  pour  toujours  à la 
» France...  Que  les  gazelles  tournent  en  ridicule 
B les  menaces  de  l'Aulriebe  et  de  la  Russie;  qu’d- 
M les  disent  aux  Génois  que  le  même  boininc  qui, 
» avec  trente  mille  hommes,  au  milieu  d’eux,  a 
M confondu  la  Sardaigne,  l’Autriche  et  toute  la 
H coalition,  se  trouve  aujourd'hui,  avec  trois  ccot 
B mille  hommes,  au  centre  de  l'Allemagne.  * A 
cêté  de  ces  exagérations,  où  la  confiance  ne  con- 
naît point  de  bornes,  se  trouve  l'ordre  de  précau- 
tions à prendre  pour  riiypolbèse  contraire.  «Ne 
B perdez  point  de  vue  l'approvisionnement  de  Gé- 
H nés;  je  voudrais  avoir  là  trois  cciit  mille  quin- 
n taux  de  blé.  Mes  projets  de  guerre  sont  vastes. 
» J’attirerai  tout  pour  faire  la  guerre  offensive; 
n dans  aucun  cas,  même  dans  le  cas  de  siège,  vous 
H ne  devez  point  quitter  Gènes.  Prenez  des  mesu- 
B res  pour  que,  dans.aucun  événement,  vous  ne 
» manquiez  de  blé.  » Ainsi,  tout  on  portant  la 
guerre  dans  les  pays  lointains,  il  songeait  à l'hypo- 
thèse de  la  voir  refluer  vers  la  France  et  menacer 
l'intérieur.  Sur  toute  la  ligne  des  fronlicrcs  fran- 
çaises, les  préfets,  les  commandants  militaires,  re- 
cevaient des  instructions  dans  le  même  esprit. 

Avant  qu’en  Allemagne  le  sort  de  la  campagne 
fût  enlièrctnenl  décidé,  les  ennemis  des  Français 
avaient  excité  des  mouvements  dans  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Sans  attendre  les  ordres  de 
l’empereur,  rarchilrésoricr  y avait  envoyé  le  peu 
de  troupes  dont  il  pouvait  disposer,  et,  par  son 
influence,  ses  caresses,  ses  menaces,  il  y avait,  en 
grande  partie,  réulili  l'ordre;  mais  un  bulletin, 
publié  à cette  occasion,  avait  blessé  l'empereur, 

I qui  le  lui  témoigna  Cependant,  aussitôt  apres 
sa  première  lettre,  l’empereur  se  hâta  de  lui  en 
écrire  une  seconde  : u Je  veux  par  celle-ci,  lui  dt- 
» sait-il,  vous  exprimer  toute  ma  satisfaction  des 
» mesures  que  vous  avez  prises  pour  détruire  celle 

* Le  S7  janvier. 
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M insurrection  : j’ai  blâmé  vos  paroles,  mais  je 
» loue  beaucoup  votre  zèle.  » 

l/une  des  mesures  qui  occupaient  sans  cesse 
l’empereur,  était  de  fermer  tout  accès  aux  mar- 
chandises anglaises  sur  le  territoire  de  l'empire.  A 
Gènes  ce  frétait  pas  diose  facile,  aussi  reconiman- 
dail-il  sur  ce  point  la  plus  grande  fermeté.  Pour- 
» suivez  les  contrebandiers  ^ On  m'assure  qu’on 
>•  a ose  dire  en  plein  conseil  que.  si  l’on  voulait 
>•  mettre  de  l’ordre  dans  le  port  franc,  le  stylet 
» jouerait.  Pardieu,  ditcs-leur  bien  que  nous  nous 
» connaissons  depuis  longtemps  et  qu’il  y a une  fu- 
it rieuse  difTcrenre  de  moi  aux  Autrichiens  de  1 7 
n Soyez  inflexible.  » Assurément  on  peut  blâmer 
les  dispositions  adoptées  par  l’empereur;  mais,  sa 
résolution  prise,  il  seraitdifficilcdencpas approu- 
ver la  force  et  la  persévérance  avec  lesquelles  il 
marche  à son  but. 

Pour  seconder  les  intentions  d'un  prince  aussi 
actif  que  Napoléon,  il  fallait  sans  doute  aux  fonc- 
tionnaires publics  beaucoup  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment. mais  toujours  avec  lui  le  mérite  était  sûr 
d'obtenir  de  l'avancement  et  des  récompenses.  I^c 
zèle  une  fois  éprouvé  était  un  trésor  qu’il  ne  vou- 
lait jamais  perdre.  (^luand  il  voyait  s'abaisser  à ses 
pieds  tout  rorgucil  des  puissances  étrangères,  c'é- 
tait lui  qui  faisait  des  avances  pour  une  réconcilia- 
tion à tel  de  scs  agents  en  qui  il  avait  trouve  des 
contradictions  et  des  refus;  mais  cet  agent  l’avait 
bien  servi  ou  dans  ses  premières  campagnes  ou 
dans  les  premières  années  de  son  gouvernement, 
et  il  ne  voulait  être  abandonne  par  personne.  Il 
n'élait  sévère  que  pour  la  corruption.  Si  elle  péné- 
trait quelque  part,  il  le  savait  souvent  plus  tôt  que 
ses  ministres,  htait-ce  dans  une  préfecture?  il  sc 
hâtait,  par  le  choix  d'un  successeur  austère.,  de 
rétablir  u l'ordre  et  la  règle  dans  le  département  * 
Du  reste  la  plus  exacte  justice  présidait  à sa  con- 
duite envers  les  personnes.  Il  ne  prononçait  jamais 
de  destitution,  sans  une  enquête,  sans  un  rapport 
préalable,  et  rarement  même  sans  avoir  entendu  le 
fonctionnaire  inculpé. 

Dans  la  seconde  moitié  de  180.1,  une  grande  con- 
trariété financière  s'était  mêlée,  pour  l'empereur, 
aux  difficultés  des  négociations  et  de  la  guerre.  Cet 
embarras  de  finances  eut  une  double  cause,  agis- 
sant l'une  sur  l'autre,  la  mauvaise  administration 
de  la  banque  de  France,  devenue  trop  libérale  d’es- 
comptes, et  le  vice  du  système  de  trésorerie  suivi 
par  le  gouvernement  pour  se  procurer  a l’avance 
les  fonds  dont  il  avait  besoin.  Comme  cette  crise 

' février. 

» Lettre  «lu  10  août. 

1 Lettre  du  camp  de  Boulogne,  du  34  août. 


est  la  seule  qui  ail  eu  lieu  dans  les  quatorze  années 
do  gouvernement  de  Napoléon,  comme  d’ailleurs 
c'est  de  celte  époque  qu’il  sera  introduit,  dans  notre 
administration  du  trésor,  un  ordre  et  une  régula- 
rité dont  aujourd'hui  encore  nous  recueillons  les 
avantiges.  il  nous  parait  utile  do  faire  connaître  le 
mal  avec  quelques  détails,  afin  que  l'on  puisse 
mieux  apprécier  la  sage  application  du  remède. 

ha  banque  de  France,  en  donnant  à ses  es- 
comptes une  latitude  disproportionnée  à sa  réserve 
cil  ccus,  avait  jeté  dans  la  circulation  une  sur- 
aliondancc  excessive  de  ses  billets,  qui,  revenant  au 
reniliourscment.n'aurnicntpas  pu  être  valablement 
remboursés,  même  par  de  très-bons  elTels  de  com- 
merce, àdéfauLs  de  valeurs  métalliques,  si  encore 
la  banque  avait  eu  la  sagesse  de  n'admettre  que  de 
tels  eiïcls  dans  ses  portefeuilles.  De  là  retard  et 
même  interruption  <lans  les  payements;  de  là  dis- 
crédit et  baisse  de  la  valeur  des  billets  sur  la  place. 

Des  écrivains  qui  recueillent  au  hasard  tout  ce 
qui  peut  servira  peindre  Napoléon  sous  de  fausses 
couleurs,  ont  dit  que  c’était  lui  qui  avait  causé  le 
dommage,  en  enlevant  tout  le  numéraire  de  la  ban- 
que (lour  sa  campagne  d'Autriche.  Ces  assertions 
mensongères  tombent  devant  les  faits.  1/cngorge- 
incnl  de  la  banque  fut  l’ouvrage  de  l’imprudence 
seule  de  l'administration  particulière  de  cet  éla- 
Iflissement.  1..C  gouvernement  y était  étranger.  Il 
n'était  coupable  que  de  n'avoir  pas  exercé  sur  elle 
une  surveillance  assez  rigoureuse  pour  la  retenir 
flans  1a  limite  de  scs  statuts,  qui  malheureusement 
eux-mémes  n'étaient  pas  à l'abri  de  toute  censure. 
Dès  le  mois  d’aoùl,  l'empereur  s’en  plaignait  vive- 
ment à son  ministre  du  trésor.  « Le  mal,  lui  écri- 
» vait-il  est  d’avoir  laissé  transgresser  la  loi.  Qu’a 
» fait  la  loi?  Klle  a donné  le  privilège  exclusif  de 
n fabriquer  une  monnaie  à une  association  quel- 
» conque.  Qu’a  voulu  la  loi?  Que  cc  signe  ne  fût 
» donné  qu’en  représentation  d’un  crédit  récH...  « 
L’empereur  fait  observer  que  la  banque  est  entrée 
dans  une  fausse  roule  en  cscoinpUnl,  non  d’après 
le  crédit  que  l'un  a,  mais  en  raison  du  nombre  des 
actions  que  l'on  possède,  m N’est-il  pas  possible 

qu’un  propriétaire  de  cinquante,  de  cent  .iclions 
» eût  des  dettes  considérables,  et  que  la  banque 
N escomptât  son  papier,  tandis  qu’il  ne  trouverait 
» pas  une  seule  personne  qui  voulût  lui  prêter?... 
» Les  billets  de  banque  n'étant  plus  donnés  à l'cs- 
» compte  contre  un  crédit  véritable,  se  trouvent 
» être  des  papiers  de  circulation.  En  escomptant 
» ainsi,  je  tranche  le  mol,  la  banque  fait  de  la  fausse 

< Par  le*  raols  rrHH  rM,  Temperear  enteml  ici  de* 
lettre*  <lc  change  de  commerce,  revêtue*  de  tnulei  le* 
garanlir*  rcquive*. 
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)*  monnaie.  » Il  ajoute  cependant  qu’il  veut  l'aider, 
h Maigre  le  mauvais  esprit  cl  la  nicliance  dont  plu* 
» sieurs  régents  sont  animés,  m’arrêterai,  s'il  le  faut, 

la  solde  de  mes  troupes  pour  la  soutenir.  Jem’af- 
» flige  de  ma  manière  de  vivre  qui,  m’cnlrainant 
» dans  les  camps,  dans  les  expéditions,  détourne 
• mes  regards  de  ce  premier  objet  de  mes  soins,  de 
» ce  premier  liesoiii  de  mon  cœur,  une  bonne  cl 
» solide  organisation  de  ce  qui  tient  aux  banques, 
» aux  manufactures,  au  commerce.  C'est  à vous 
n de  me  suppléer.  » La  gêne  quVprouvail  la  ban- 
que, déjà  sensible  dans  le  mois  d'aoiit,  aura  toute 
son  intensité  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’an- 
iiée,  et  peut-être  la  nouvelle  de  cette  gêne,  trans- 
mise à tous  les  cabinets,  ne  sera-t-elle  pas  sans 
quelque  innuencc  sur  leurs  délcrminalions.  Ce 
grand  embarras  provenait  de  ce  que  la  banque  de 
France  avait  porté  de  trente  millions  à soixante 
millions  la  somme  de  scs  billets;  mais  ce  n’était  pas 
en  rcalilc  l’augmeiitalion  de  la  somme  qui  avait 
amené  l’embarras,  c'était  l’aveugle  facilité  de  la 
banqueà  escompter,  avec  Iropdelargcsse,  le  papier 
iics  fai$eur$  t/e  serrice  du  gouvernement,  et  celui 
de  quelques  maisons  nouvellement  enrichies,  dans 
la  faillite  desquelles  bientôt  elle  se  trouvera  com- 
prise pour  des  sommes  assez  considérables. 

La  crise  de  la  banque  n'élail  donc  qu’un  acci- 
dent qui,  s’il  produisait  un  grand  elTel  extérieur, 
travail  point  par  lui-même  une  haute  gravité,  et 
qui  n’alleignail  que  d’une  manière  indirecte  les 
linanccs  du  gouvernement.  Cétait  dans  la  marche 
même  du  ministère,  toujours  dupe  des  fournisseurs 
et  faiseurs  de  service  et  qui  croyait  s’en  dédom- 
mager en  les  payant  mal,  qu’élall  la  source  d'un 
inconvénient  d'une  tout  autre  étendue,  dont  les 
funestes  conséquences  se  développeront  précisé- 
ment aussi  au  milieu  de  la  campagne  d’Austerlitz. 
Nous  avons  déjà  indiqué  le  principe  du  mal.  Cha- 
que année,  le  gouvernement  établissait,  d'une  ma- 
nière spéculative,  la  balance  générale  de  ses  recet- 
tes et  de  ses  dépenses;  c’élail  le  budget  voté  par  le 
corps  législatif;  mais,  d'une  part,  les  recettes  étaient 
presque  toujours  inférieures  aux  l>csoins,  et,  de 
l'autre,  dans  le  cas  même  d’une  égalité  entière  en- 
tre la  recette  et  la  dépense,  le  gouvernement  se 
trouvant  oblige  d’acquitter  la  plus  grande  partie 
de  ses  dépenses  en  douze  mois,  tandis  que,  d’après 
le  mode  et  les  époques  de  recouvrement,  il  lui  fal- 
lait dix-huit  mois  pour  réaliser  ses  recettes,  c’était 
pour  lui  une  nécessité  indispensable  de  déléguer, 
à des  préteurs,  les  recettes  tardives,  pour  que  le 
trésor  pùl  en  anticiper  la  jouissance. 

Dans  l’intervalle  de  1805  à 1801,  on  avait  cher- 

■ L»*llre  du  7 avril  ÎH0;î. 


chéces  prêteurs  dans  les  receveurs  généraux  des 
départements.  Soit  qu'alors  le  ministère  n'enten- 
dll  pas  suflisamment  rexplotlalion  de  ce  moyen, 
soit  que  le  corps  des  receveurs  généraux  n’oITrit 
pas  le  concours  du  zèle  et  les  garanties  de  solidité 
qu’il  a présentées  plus  lard,  une  compagnie  ayant 
offert  des  conditions  qui  paraissaient  plus  avanta- 
geuses, on  les  accepta;  mais  cette  compagnie  était 
en  même  temps  chargée  de  l’entreprise  des  fourni- 
tures de  terre  cl  de  mer,  en  sorte  que,  d'un  côté, 
clic  devait  procurer  des  fonds  au  trésor,  et.  de  l’au- 
tre. elle  en  avait  à lui  demander.  Il  y avait  là  un 
danger  réel.  Le  ministre  du  trésor,  M.de  Marbois, 
ne  le  dissimula  pas  à l'empereur.  H lui  représenta 
que  U c’élail  un  mauvais  s)$lè(ne  d’avoir  pour  ban- 
» quiersde  l'Etal  des  hommes  envers  lesquels  les 
» ministres  sont  débiteurs.  » La  rcQexion  était 
juste;  l'empereur  la  sentait;  mais  il  avait  un  pen- 
cbanl,  louable  en  lui-méme,  quoique  dangereux 
en  certaines  circonstances,  à continuer  d'employer 
de  préférence  les  personnes  qu’il  avait  employées 
une  fois.  Ainsi,  lorsqu’on  lui  propose  de  traiter 
avec  une  compagnie  nouvelle,  il  dit  qu’il  voitavcc 
peine  •(  qu'apres  avoir  donné  le  service  à deshom- 
» mes  pat  bien  famit,  on  le  leur  ôte...  (^luaod  ils 
» vousauront  ^ servi  pendant  huit  à dix  ans,  ils  au- 
H ront  la  meilleure  considération  qu'ils  puissentac- 
n quérir,  et  je  pourrai  d'autant  plus  compter  sur  eux 
» qu'ils  me  devront  l’honneur  et  le  cr^itdonl  ils 
» jouiront.  » Ce  langagede  Napoléon  peut  du  moins 
l’absoudre  du  reproche  de  mauvaise  foi  envers  les 
hommes  avec  lesquels  il  était  dans  le  cas  de  traiter. 
Il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir  prospérer 
les  entrepreneurs  qui  faisaient  le  service  du  gou- 
vernement; mais,  pendant  la  révolution  et  plus 
encore  sous  le  directoire,  ceux-ci  s’etaient  accou- 
tumés à un  tel  gaspillage  qu’ils  avaient  beaucoup 
de  peine  à revenir  aux  habitudes  plus  loyales  qu'ou 
exigeait  d’eux.  En  exprimant  sa  propre  opinion, 
l'empereur  laissait,  il  est  vrai,  M . de  Marbois  maî- 
tre de  faire  ce  qu’il  jugerait  le  plus  utile;  maisce 
ministre,  et  c'est  là  sa  véritable  faute,  n’eut  pas  le 
courage  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une 
préférence  donnée  à une  association  nouvelle, 
quand  l’empereur  paraissait  pencher  pour  l'an- 
cienne. 

Un  seul  mot  explique  la  situation  pénible  où  va 
se  trouver  le  ministre  du  trésor,  et  ce  mol  se  trou- 
vera dans  une  lettre  que  lui  écrira  l’empereur  : 

M Vous  êtes  un  très-honnélc  homme,  mais  je  ne 
N puis  ne  pas  croire  que  vous  êtes  environné  de 
» fripons.  » Un  homme,  en  elTcl,  trompait  M.  de 
Marbois,  et  c’était  un  premier  commis*  du  trésor, 

» Ce  premier  cnmmis  a été  coin  aincu  d’avoir  reç« 
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auquel  il  accordait  une  confiance  sans  réserve. 

Les  fournitures  faites  par  les  munitionnaires  de 
la  guerre  cl  de  la  marine  ne  sVxécutaient  pas  sans 
quelques  avances  du  gouvernement.  Ces  avances 
se  faisaient  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
des  receveurs  généraux.  La  quotité  de  ces  avances, 
stipulée  par  les  marchés,  ne  leur  suffisant  pas.  le 
ministre  consentit  à leur  en  accorder  de  plus  con> 
sidérables,  et  en  échange  il  reçut  pour  gages  des 
billets  de  la  compagnie.  Ces  dernières  valeurs  de* 
valent  être  rendues  aux  munitionnaires  généraux, 
en  payement  des  ordonnances  délivrées  à leur  pro- 
fil ; mais  ceux-ci  trouvèrent  moyen  de  se  faire 
payer,  sans  opérer  celle  compensation,  et  leurs 
billets  restèrentdans  les  portefeuilles  du  trésor.  Le 
ministre,  sc  faisant  illusion  sur  la  solidité  d'une 
compagnie  avec  laquelle  il  faisait  d'autres  opéra- 
tions dont  le  gouvernement  n'avait  point  à sc  plain- 
dre, se  trouva,  par  degrés,  engagé  avec  elle  à des 
actes  d'une  excessive  complaisance. 

1/uii  des  membres  de  cette  compagnie,  le  plus 
habile  ou  le  plus  audacieux,  était  en  Espagne,  où 
il  sc  livrait  aux  entreprises  les  plus  étendues.  L’Es- 
pagne éprouvait  une  grande  disette;  il  sc  charge 
d’y  faire  arriver  deux  millions  de  quintaux  de 
grains  qu'il  tirera  de  France.  Tous  les  services 
étaient  dans  le  plus  grand  désordre;  il  traite  pour 
tous.  Les  caisses  royales,  même  pour  les  dépenses 
de  la  cour,  étaient  vides;  il  y verse  des  fonds.  Le 
commerce  des  colonies  ne  donnait  presque  aucun 
produit;  il  fait  une  convention  qui  lui  en  assure  le 
monopole,  moyennant  un  partage  qui.  suivant  ses 
propres  expressions,  le  rend  l’associé,  l'égal  du  roi 
d'Espagne.  Il  eût  volontiers  pris  À ferme  la  monar- 
chie tout  entière.  Enfin  l'Espagne  doit  à la  France 
des  sommes  considérables,  en  conséquence  de  son 
traité  de  subsides;  il  en  fera  le  payement  pour  elle, 
sauf  la  remise  de  délégations  sur  les  piastres  cap- 
tives au  Mexique.  Tous  ces  miracles  sont  sans 
doute  fort  étonnants;  mais  en  attendant  l'arrivée 
des  piastres  de  la  Vera-Cruz,  où  ce  brillant  magi- 
cien trouve-t-il  le  talisman  au  moyen  duquel  il 
opère  tant  de  prodiges?  Dans  le  trésor  français, 
dans  les  coffres  de  la  banque  de  France.  La  ban- 
que, qui  comptait  parmi  ses  régents  l’un  des  mu- 
nilionnaires  généraux,  prodiguait  les  escomptes  é 
celle  compagnie  avec  une  extrême  facilité.  Le  tré- 
sor, dans  le  même  temps,  donnait  aux  munition- 
naires, contre  leurs  engagements,  des  obligations 
des  receveurs  généraux,  d'où  il  résulta  que  tout 
d’un  coup  la  caisse  du  trésor,  pleine  du  papier  de 
la  compagnie,  fut  vide  de  valeurs  réelles,  et  que  la 

un  million  trois  ernt  mille  francs.  Il  les  a rcAtitiifS  an 
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banque  se  trouva  chaque  jour  assaillie  par  des  mil- 
liers de  porteurs  de  billets  qui  en  demandaient  en 
vain  le  remboursement.  La  lianquc  ne  pouvant 
payer  qu'un  partie  des  billets  qui  lui  étaient  pré- 
sentés. ces  billets  cessant  d'élrc  assimilés  à la  mon- 
naie réelle,  on  refusa  de  les  recevoir  en  payement, 
et  ils  devinrent  des  billets  négociables  à perte,  et 
à une  perte  qui  descendit  jusqu’à  dix  pour  cent. 

L'empereur  Napoléon,  en  partant  pour  l'armcc. 
avait  laissé  à son  frère  Joseph  la  présidence  du  con- 
seil des  ministres.  Tandis  que,  dans  l'excès  de  sa 
confiance,  M.  de  MarlK)is  avait  déjà  fait  d'énormes 
avances  à la  compagnie  des  munitionnaires  géné- 
raux, cette  compagnie  en  demandait  de  nouvelles 
encore,  sous  menace  de  faillite,  si  elle  ne  les  rece- 
vait pas.  Sa  demande  fut  soumise  au  conseil,  qui 
fut  d'avis  de  l’accorder.  M.  de  Marbois  en  prit  la 
responsabilité  sur  lui  seul.  Celte  mesure  n'eùt  pas 
l'approbation  de  l'empereur.  « Vous  me  citez,  ccri- 
>•  vit-il  ^ de  son  quartier  général  à M.  de  Marbois, 
» le  propos  d’un  ministre  qui  a dit  qu'il  valait 
» mieux  donner  cent  raillions  à Vaiilerbcrgh  ^ que 
» de  le  laisser  manquer.  Perroettez-moi  de  vous 
» dire  que  c'est  là  un  propos  de  Petites  Maisons, 
n Ce  ministre  apparemment  ne  connaît  pas  les 
K chiffres....  J'espère  être  dans  le  courant  du  mois 
» prochain  à Paris,  et,  par  le  désordre  que  Je  vois 
» dans  les  finances,  je  vous  assure  que  j'en  ai 
0 grande  hâte.  » Une  autre  lettre  de  l'empereur  à 
M.  de  Marbois  était  peut-être  plus  sévère  encore. 
U II  n’y  a,  lui  disait-il,  aucun  de  vos  embarras  que 
» je  n'aie  prévu,  pas  même  l'embarras  de  la  ban- 
» que;  » et  nous  avons  eu  la  preuvequ'il  dit  vrai. 
II  rappelait  au  ministre  qu’il  ne  devait  pas  donner 
un  sou  sans  ordonnance,  et  qu'il  ne  devait  être 
délivré  d’ordonnance  que  sur  un  crédit  accordé. 
•(  Je  ne  sais  comment  vous  avez  pu  méconnaître 
» ce  principe...  Le  monde  périrait  que  vous  ii'avcz 
» pas  droit  de  sortir  de  vos  attributions,  n Ce  lan- 
gage sans  doute  devait  aflligcr  un  ministre  qui  n'é- 
lail  animé  que  des  intentions  les  plus  pures;  mais, 
dans  ces  lettres  de  l’empereur,  on  voit  qu’il  y a en 
lui  plus  de  chagrin  que  de  colère,  et  qu’il  blâme  à 
regret  un  homme  pour  lequel  il  a un  grand  fonds 
de  bienveillance  et  d’estime. 

De  retour  à Paris  dans  la  nuit  du  SK  au  26  jan- 
vier, l'empereur  convoqua  aussitôt,  pour  huit  heu- 
res du  matin,  un  conseil  de  finances.  On  connaît 
les  opérations  qui  ont  été  faites.  M.  de  Marbois  en 
fitl’exposé  avec  une  honorable  franchise  qui  prou- 
vait que  le  seul  reproche  qu'il  fût  possible  de  lui 
faire  était  d'avoir  cédé  aux  illusions  des  banquiers 
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(Ju  trésor.  Scion  le  rapport  de  ce  ministre,  les  be- 
soins du  Irésor  s’êlanl  accrus,  et  la  seule  place  de 
i’aris  n’olîrant  pas  à la  compagnie  des  ressources 
sufTisantes.  elle  avait  conçu  l’idée  de  traiter  avec 
la  cour  d'Kspagnc  de  toutes  les  matières  d’or  et 
d'argent  que  la  guerre  retenait  en  Amérique,  t^tle 
cour  lui  avait  remis  plus  de  cent  millions  de  francs 
en  traites  payaliles  dans  ses  comptoirs  niuéricains. 
Pour  obtenir  cette  concession,  la  compagnie  avait 
eu  besoin  de  faire  quelques  avances  à la  cour  d*Ks- 
pagne;  elle  avait  aussi  continué  d’escompter,  en 
faveur  du  trésor  de  France,  les  valeurs  à terme 
dont  il  était  obligé  d'anliciper  le  produit.  Il  était 
vrai  qu’en  ccbangc  des  versements  faits  au  Irésor 
par  celte  compagnie,  elle  en  avait  reçu  des  obliga- 
tions des  receveurs  généraux,  pour  une  somme 
beaucoup  plus  furie,  mais  elle  avait  remplacé  ces 
valeurs  par  des  gages  supérieurs,  composés  de  let- 
tres de  change  payables  à Paris  et  de  traites  de  la 
trésorerie  d’Kspagnc  sur  la  Havane  cl  la  Vera- 
Cruz.  licsavances  faites  par  le  trésor  ne  le  laissaient 
exposé  à aucun  risque;  s’il  les  eût  refusées.  le  cré- 
dit de  la  compagnie  eût  été  compromis;  si,  au  mi- 
lieu de  scs  vastes  entreprises,  elle  cùl  été  obligée 
de  suspendre  scs  payements,  ses  engagements  qui 
circulaient  sur  la  place  de  Paris,  pour  plusieurs 
dizaines  de  millions,  auraient  été  frappés  de  pro- 
têt; celle  faillite  aurait  encore  aggravé  la  crise  de 
la  banque,  qui  avait  admis  un  des  membres  de  la 
compagnie  parmi  ses  régents  et  une  forte  quantité 
de  scs  eiïets  dans  ses  portefeuilles;  le  trésor  était 
son  seul  créancier....  A cette  partie  du  rapport  du 
ministre,  l'empereur  ne  sait  plus  contenir  son  im- 
patience. M 11  vous  ont  trompé,  s’écria-t-il;  ils  ont 
abusé  de  votre  droiture  à laquelle  je  rends  jus- 
» ticc.  Ces  hommes  qui  vous  ont  promis  les  trésors 
» du  Mexique  seront-ils  plus  habiles  cl  plus  puis- 
» sants  que  le  ministère  espagnol  pour  leur  faire 
» traverser  les  mers  dont  les  Anglais  sont  maîtres? 
<•  S'ils  ont  gagné  la  conüancc  de  l'Kspngne,  c’est  en 
n lui  livrant  les  fonds  qu’ils  ont  puisés  au  trésor 
'•  public  de  la  France;  c’est  nous  qui  avons  payé 
>•  un  subside  à l’Kspagne,  au  lieu  d'en  tirer  celui 
» qu'elle  nous  devait.  Maintenant  toute  la  trame 
m’est  dévoilée.  Je  veux  interroger  en  personne 
» ceux  qui  l’ont  ourdie.  » 

La  colère  de  l'empereur  était  juste.  Toutes  ses 
objections  ne  l’étaient  pas.  Lorsqu’il  demandait  si 
la  compagnie  serait  plus  habile  que  l’Espagne  pour 
faire  venir  des  cargaisons  de  piastres  du  Mexique, 
on  pouvait  lui  répondre  alHrmalivemeiit,  et  lui- 
incme  il  aura  la  preuve  de  celle  possibilité,  puis- 
que le  trésor  français  fera  celte  operation  pour  son 
compte.  Mais  tout  le  mai  n'était  pas  là.  Le  gouver- 
nement était  à découvert  de  sommes  beaucoup  plus 


fortes  que  le  Mexique  n’avait  de  piastresà  lui  livrer. 
Le  recoiivreiiiPiit  même  des  piastres  existantes  de- 
mandait un  assez  long  délai,  et,  dans  rinlcrvalie, 
le  trésor  resUiit  à la  merci  d’une  compagnie  dont 
les  affaires  embarrassées  pouvaient,  à chaque  in- 
stant. lui  causer  ‘ îles  perles  énormes. 

Ia^  premier  comiiiis  du  trésor  charge  dccclte  par- 
tie du  service,  cl  deux  des  membres  de  la  compa- 
gnie, MM.  Després  et  Ouvrard.  se  rendirent  au  con- 
seil. La  scène  fut  pénible  ; l’interrogation,  dure  ; les 
paroles  de  l’empereur,  amères.  Le  premier  commis, 
donlalorsia  culpabilité  n'clait  pas  connue,  liégayait 
dcsexpliealionsjuslillcalivcs;  .M.  Desprésétaitdaris 
un  profond  accablement  ; M.  üuvrard,fcrmecoimiic 
un  roc.  ne  proférait  pas  une  parole,  mais  tout  sou 
üir  semblait  dire  que,  comme  rien  n’csl  plus  passa- 
ger qu'une  tempête,  il  faut  savoir  en  attendre  la  lin. 
La  séance  avait  duré  neuf  heures.  Au  sortir  du  con- 
seil. M.  Mollien  fut  nommé  ininislrc  du  trésor. 
M.  de  Marbûis  alla  vivre  dans  la  retraite;  mais. 
dansdcuxan$.remi>creur  ira  reprendre  le  ministre 
disgracié  pour  lui  donner  la  plus  éclatante  répa- 
ration. le  plus  haut  témoignage  de  conliaiice  qu’un 
homme  d'honneur  comme  lui  pùl  recevoir.  Il  le 
nommera  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes. 

Le  déficit  dont  les  faiseurs  de  service  étaient  dé- 
biteurs envers  le  gouvernement,  avaitéléévalué  par 
M.  de  Marbois  à soixante-treize  millions,  line  vé- 
rifîcalion  nouvelle  le  Üt  monter  à quatre-vingt-six. 
£n  définitive  en  reconnaîtra  qu’il  s’élevait  à cent 
quarante  cl  un  millions,  et  nous  verrons  ultérieu- 
rement, par  les  soins  d’un  ministre  habile,  la  tota- 
lité de  cette  somme  rentrer  dans  les  caisses  du  gou- 
vernement. 

louant  à la  crise  de  la  banque,  ce  n'était  qu’un 
événement  passager  de  sa  nature  et  dont  l’adnii- 
nislralion  particulière  de  cet  établissement  était 
seule  responsable.  Aussi  dans  l'un  des  conseils 
ministériels  tenus  à celle  occasion,  un  membre 
du  conseil  fut-il  d'avis  que  la  banque  devait  une 
indemnité  aux  porteurs  de  ses  billets  pour  la  perte 
qu’elle  leur  avait  occasionnée.  Si  la  banque,  di- 
sait-il, avait  été  jetée  hors  des  règles  par  le  gouver- 
nement, elle  aurait  sou  recours  contre  lui;  mais 
l’embarras  qu'elle  éprouve  est  son  propre  ouvrage  ; 
son  privilège  n'allait  pas  jusqu'à  faire  de  la  fausse 
monnaie;  les  porteurs  de  ses  billets  ne  peuvent 
donc  pas  en  être  les  victimes,  elle  leur  doit  un 
dédommagement,  et  ce  dédommagement,  il  faut 
le  prélever  sur  scs  profits,  même,  au  besoin,  sur 

’M.Oovrani  en  fait  lui-même  l'avea,  lortqu’il  repro- 
che à l'un  (le  associés  d’avoir  fait  uo  emploi  impru- 
dent d'une  cinquantaine  de  raillions. 
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son  capital.  La  proposition  ne  fut  pas  adoptée, 
mais  elle  ircn  était  pas  moins  fondée  en  raison  et 
en  justice.  Du  reste,  au  bout  de  peu  de  mois,  tout 
arail  repris  son  cours,  la  banque  avait  entièrement 
recouvre  son  crédit,  du  moment  que  son  adminis- 
traliuri,  plus  réservée  dans  scs  escomptes,  ne  por> 
tait  plus,  dans  le  système  général  des  échanges, 
qu’un  mouvement  utile  et  n'y  intervenait  que 
comme  instrument  nécessaire. 

Parmi  de  nombreuses  lettres  de  l’empereur,  qui, 
toutes,  constatent  l’activité  de  sa  surveillance  sur 
les  diverses  branches  du  ministère  du  trésor,  jVn 
indiquerai  quelques-unes  dont  la  citation  seule 
montre  toute  rabsurdité  de  certains  reproches 
qu’on  lui  a faits.  Ainsi  en  réponse  à l’impulatinri  ^ 
d’avoir  enlevé  cinquante  millions  à la  li.inque 
pour  la  campagne  d’Autriche,  nous  citerons  une 
lettre  où,  après  avoir  réparti  des  sommes  prove- 
nant de  son  budget  ordinaire  entre  les  services 
de  l’armée,  rciiipcrcur  ajoute  : » Ainsi  je  ferai  la 

guerre  du  continent  sans  demander  au  trésor 
» public  aucun  secours  eitraordinairc  et  sans  rien 
M déranger  à la  marche  de  mon  budget.  » Il  veut 
pour  la  caisse  du  payeur  général  de  l’armce.  une 
somme  de  deux  millions,  «me  fut-ce,  dit-il,  que 
» pour  sa  propre  dignité  vis-à-vis  des  peuples  de 
» rAllemagnc.  » <^)uc  l’on  accuse  l'empereur  d’une 
orgueilleuse  confiance  dans  rinfaillibilité  de  ses 
succès,  nous  le  concevrons  sans  peine,  mais  ccl 
orgueil  même  prouve  qu'il  n'a  besoin  de  prendre 
cinquante  millions  ni  à la  banque,  ni  ailleurs.  Tout 
ce  qu'il  demande  à son  ministre  du  trésor  est  d'as- 
surer la  solde  de  l’armée  pour  deux  mois,  bien  cer- 
tain que,  dans  l'intervalle,  la  victoire  aura  pourvu 
à la  solde  des  mois  suivants. 

Aux  hommes  qui  ont  prétendu  qu'une  fois  le 
Rhin  franchi , l’empereur  abandonnait  l'Allema- 
gne à ses  Iroupes.  nous  opposerons  des  lettres  qui 
prouvent  son  attention  à protéger  tout  territoire 
ami  ou  neutre.  Il  faut,  écrivait-il,  que  la  solde 
soit  faite  avec  exactitude  jusqu'au  1**'  brumaire 
(ïiô  octobre),  <*  parce  que  le  pillage  et  la  dévas- 
» lation  des  pays  neutres  seraienl  la  conséquence 
I»  naturelle  du  retard.  » Par  une  autre  iellrc,  da- 
tée de  Louisbourg  l’empereur  mandait  au  même 
ministre  : « Nous  maintenons  ici  la  plus  sévère 

' Le  gcucral  Savary,  dît  X.  Salgues,  cütilia  à celte 
rsjiècc  d'aide  de  camp  « la  couduilc  du  mulet  «le  Pliî- 
I*  lippe,  charge  <le  cinquante  millions  «|ue  Napoléon  vc- 
I»  naît  d’enlever  5 la  ban«[ue  }>our  aider  le  sucres  de  scs 
>•  opf'rations  militaires,  ■»  Voyez  aussi  Xontgaillard, 
e tutti  quanti.  Le  maj-imum  des  liillets  de  la  banque  ne 
s'éleva,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'à  soixante  millions 
CO  1805. 


» discipline...  personne  ne  s'aperçoit  du  passage 
» des  troupes.  Dans  ce  pays  je  vis  avec  des  bom 
>•  Je  n'ni  d«mc  pas  besoin  d'argent.  Assurez-moi 
n la  solde  de  brumaire...  Le  service  n’csl  pas  tres- 
n bien  fait  à Strasl>ourg.  Je  ne  voulais  pas  vous 
n écrire  jx>ur  ne  pan  roua  dire  cela,  >»  On  pourrait 
demander,  en  passant,  ce  qu’il  faut  croire  de  U 
dureté  prétendue  d’un  homme  dont  le  mécontoii- 
tcincnt.  lorsqu’il  ne  lient  pas  à des  causes  graves, 
prend  une  telle  forme  pour  se  faire  apercevoir. 

Les  autres  années  de  l'empereur  ne  furent  pas 
iK^auroup  plus  longtemps  à la  charge  du  trésor 
français  que  celle  qu'il  rommaiidait  lui-méme.  l.c 
18  novembre  ^ il  déclarait  à son  ministre  qu'il  nu 
fallait  plus  envoyer  d'argent  à l'armée  d'Italie. 
Masséna  devait  pourvoir  à scs  dépenses  par  des 
contributions  levées  sur  le  territoire  vénitien.  J.e 
18  décembre  il  défendait  pareillement  d'en  en- 
voyer à r.irméc  du  Nord.  ««  Elle  est  sur  pied  pour 
■»  la  défense  de  la  Hollande.  Ecrivez  au  grand  pen- 
» sioniiaire  que  c’est  à lui  d'en  faire  les  frais.  » 

Des  accusations  ridicules  n'aur.aicnl  pas  mérité 
sans  doute  un  examen  sérieux,  mais  dans  les  let- 
tres de  l’empereur,  lors  même  que  la  citation  n’en 
semble  pas  très-nécessaire,  il  y a toujours  un  cùlé 
instructif,  en  ce  qu'elles  montrent  l'homme  tel 
qu'il  était  en  lui-méme  et  (cl  qu'il  était  de  plus 
dans  ses  rapports  soit  avec  les  individus,  soit  avec 
les  gouvernements.  D'après  celles,  par  exemple, 
dont  nous  venons  de  prcsenler  des  extraits,  nous 
pouvons  juger  quelle  était  sa  disposition  person- 
nelle à l'égard  de  M.  Barbé  de  Marbois,  et  la  nature 
de  scs  relations  avec  le  grand  pensionnaire  de 
Hollande. 

La  guerre,  loin  d'avoir  causé  la  ruine  des  finan- 
ces françaises,  avait  été  pour  elles  au  contraire  un 
moyen  de  réparation.  Au  moment  de  son  départ 
pour  l’armée,  l’empereur  sentait  toute  la  gravité 
de  la  situation  où  il  les  laissait;  U dit  à l'uii  des 
hommes  en  qui  il  avait  le  plus  de  confiance  : «<  l.es 
» finances  sont  mal;  la  banque  éprouve  de  l'em- 
» barras.  Ce  n'csl  pas  ici  que  je  puis  y mettre 
» ordre.  >•  Il  y mil  ordre  à Austerlitz.  Outre  que 
trois  armées  cessaient  d’élre,  pour  quelque  temps, 
à la  charge  du  trésor  français,  la  paix  de  i'res- 
bourg  avait  assuré  à la  France  le  payement  d'une 

* Lettre  du  31  août. 

* Château  de  l'électeur  de  Wurtemberg,  le  4 octobre. 

4 Ces  boni  élnieut  recueillis  et  on  réglait  les  comptes 

de  la  dépense  faite  par  l'armée  française.  En  général, 
c'était  contre  la  cession  de  prarinccs  ou  de  bailliages 
<]uc  le  gouvernement  français  en  obtenait  quittance. 

s Lettre  de  Ziiaim. 

* Lettre  de  Schtriibrunn. 
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somme  de  quarante  millions,  indépendamment 
d’une  somme  à peu  près  pareille  déjà  levée  par  les 
Français  eux-mémes  sur  les  provinces  conquises. 
Ainsi  des  ressources  étrangères  venaient  au  secours 
des  finances  do  gouvernement  français,  tandis  que 
les  finances  de  l’Angleterre  s'épuisaient  à stipen* 
dicr  des  puissances  étrangères.  De  là  l’énorme 
difTérence  que  présentent  les  budgets  des  deux 
pays. 

I>e  budget  de  la  France  s'éleva,  en  1805,  à la 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- huit  millions 
iicof  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  sept  cent 
cinq  francs,  composée  des  recettes  suivantes  : 

Contributionsdirectes,  511,010,190  fr. 

Régie  de  l’enregistrement  et  des 


domaines, 

Douanes, 

Loterie, 

Postes, 

Régie  des  droits  réunis. 
Régie  des  salines, 


17^,763,591 

7^5,918 

15.800,000 

10,000,000 

25,000,000 

5,000,000 


Total  général,  088,998,705 fr. 


A cette  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
millions,  si  l’on  ajoute  trente  millions  prove- 
nant du  royaume  d’Italie,  et  la  recette  ou  la  con- 
sommation, faite  dans  les  pays  étrangers,  d’une 
valeur  d’une  centaine  de  millions  applicable  à l’an- 
née 1800,  il  SC  trouvera  que  le  gouvernement  fran- 
çais aura  satisfait  a tous  les  besoins  d’une  année 
aussi  dispendieuse  avec  une  somme  de  sept  cents 
et  quelques  millions  de  francs. 

Dans  cette  même  année,  le  produit  des  impôts 
en  Angleterre  a été  de 

49,652,171  liv.  st.;  l,211,511,775fr. 
L'emprunt,  22,500,000  562,500,000 

TüUl,  72,152,171  liv.  si.;  1,803,81 1,775 fr. 


Que  l’on  vante,  si  l’on  veut,  les  ressources  d’un 
État  qui  paye  une  telle  somme  d’impôts  et  permet 
une  telle  somme  d'emprunts,  le  temps  prononcera 
sur  la  nature  de  cette  apparente  richesse,  et  sur 
le  genre  de  bonheur  qui  en  résulte  pour  le  pays. 

Ce  que  l’empereur  Ncipoléon  faisait  lui-même  de 
plus  important  dans  le  cours  de  chaque  année,  il 
le  racontait  au  corps  législatif  à l’ouverture  de  sa 
session.  Quoique  l'exposé  qui  concerne  1805,  ne 
doive  être  présenté  à ce  corps  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars  1806,  nous  croyons  devoir  en 
faire  mention  ici,  puisqu’il  renferme  une  narra- 
tion de  faits  actuellement  consommés.  Peut-élrc 
rhisloirc  devrait -elle  s’emparer  de  ces  comptes 
annuels  qu'il  rendait  de  scs  travaux  ; mais,  outre 


l’inconvénient  de  leur  étendue  et  celui  de  fréquen- 
tes répétitions  sur  des  objets  déjà  expliqués  ail- 
leurs, nous  avons  jugé  plus  instructif  de  montrer, 
comme  noos  l'avons  fait,  Napoléon  agissant  dans 
son  cabinet  ou  sous  sa  tente,  méditant  sur  les  ob- 
jets d'utilité  générale,  communiquant  scs  idées  à 
scs  ministres  et  en  suivant  rcxécotion,  que  d’of- 
frir au  lecteur  un  tableau  officiel,  toujours  pom- 
peux, dans  lequel  le  ministère  regarde  comme  uit 
devoir  d’appeler  sur  le  chef  de  l’État  le  tribut  de 
la  reconnaissance  nationale.  En  voyant  l’empereur 
presque  toujours  animé  de  sentiments  généreux, 
voulant  le  bien  avec  passion,  et  intelligent  à le 
vouloir,  csl-il  surprenant  que  le  ministre,  son 
coopéralcur,  Ocr  de  sa  part  de  concours  dans  un 
si  bel  ouvrage,  se  complaise  à en  rendre  la  pein- 
ture brillante,  quoique  sans  nuire  à sa  fidélité? 
Tel  est  le  caractère  du  compte  présenté  pour 
raiinèc  1805,  par  M,  de  Champagny,  ministre  de 
l'intérieur.  Un  écrivain  distingué  a comparé  ce 
rapport  au  panégyrique  de  Trajan  par  Pline.  L’em- 
pereur a déjà  fourni  et  fournira  encore  une  abon- 
dante matière  au  renouvellement  de  ces  panégyri- 
ques. Du  reste,  voici  dans  quels  termes  il  avait 
chargé  son  ministre  de  préparer  son  rapport.  » U 
» serait  temps,  lui  écrivait-il  de  rédiger  l’exposé 
Il  de  la  situation  de  l’empire  depuis  l’an  Xil.  Vous 
1*  pouvez  suivre  les  mêmes  principes  que  pour  les 
Il  exposés  des  années  dernières;  mais  on  pourrait 
n rendre  celui-ci  fort  utile,  en  ce  qu’il  contien- 
H drait  des  tableaux  cl  différentes  notes,  soit  sur 
H les  travaux  faits,  soit  sur  les  autres  objets  rcta- 
II  tifs  à l’inlérieur.  n Dans  celte  lettre,  l'empereur 
semble  ne  songer  qu’à  rendre  le  nouveau  rapport 
plus  utile  que  les  précédents,  en  lui  donnant  plus 
d’étendue  et  de  variété.  Que  le  ministre  voie  l’uti- 
lité dans  ce  qui  ajoute  à la  gloire  du  monarque,  on 
le  comprend  sans  peine,  mais  la  pompe  de  la  nar- 
ration ne  détruit  pas  rcxistencc  des  faits.  Si  Napo- 
léon ne  se  refusait  pas  à ce  genre  de  louanges,  du 
moins  l'application  constante  de  toutes  ses  heu- 
res, de  toutes  scs  facultés,  au  bien-être  du  pays, 
constate  qu’il  ne  voulait  pas  une  gloire  usurpée, 
cl  que,  pour  l’obtenir,  il  travaillait  réellement  à 
la  mériter.  Je  ne  donnerai  qu'un  sommaire  im- 
parfait du  compte  rendu  par  le  ministre;  la  pre- 
mière partie  se  rapporte  à des  dispositions  ordun- 
nées,  lorsque  l'empereur,  allant  en  Italie  pour  son 
couronnement,  visita  plusieurs  departements  fran- 
çais en  deçà  et  au  delà  des  Alpes.  ministre  re- 
présente la  navigation  de  la  Seine  et  de  la  Saône 
recevant  des  améliorations  essentielles;  la  restau- 
ration ou  ragraiidisscinent  des  quais  de  Chàlons, 


' Le  5 mari  1800. 


• Le  1 1 février  1800. 
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Mâcon  et  Tournas;  la  Seilic  rendue  navigable, 
sources  d'avantages  pour  Icdcpartemcnl  de  Saône- 
cl-Loirc;  diverses  mesures  favorables  à la  ville  de 
Lyon,  telles  que  des  récompenses  décernées  par 
l'empereur  mcinc  à des  ouvriers  habiles,  l’institu- 
lion  d'une  école  de  dessin,  et  surtout  rétablisse- 
ment prochain  d'un  entrepôt  qui  doit  faire  de  celte 
ville  le  centre  d'un  vaste  commerce;  la  Savoie  ap- 
pelée à une  existence  plus  heureuse;  Turin,  veuve 
de  ses  rois,  mais  à qui  la  présence  d'une  cour  fran- 
çaise ne  laissera  plus  rien  à regretter;  Casai,  enri- 
chie d'un  évêché,  d'un  lycée  et  de  cours  de  justice; 
Alexandrie,  le  siège  des  plus  grands  éublissemcnts 
militaires,  et  en  même  temps  l'asile  des  vétérans 
de  la  gloire,  boulevard  inexpugnable  pendant  la 
guerre,  nuis  où  rempercur  a soin  de  créer  un  com- 
merce d'entrepôt  et  de  transit  pendant  la  paix;  le 
Piémont  tout  entier,  qu’avaient  conquis  les  armes, 
naturalisé  par  les  bienfaits;  Gènes  devenue  fran- 
çaise par  les  lois,  comme  elle  l’était  déjà  par  les 
affections;  Parme  et  Plaisance  délivrées  d’institu- 
tions gothiques  et  associées  à une  législation  géné- 
reuse; toute  ritalie  enfin  s’enorgueillissant  de  re- 
cevoir les  lois  d’un  nouveau  Charlemagne.  « Nos 
» ennemis,  disait  le  ministre,  sont  repousses  de 
» ses  rivages;  ils  ne  peuvent  plus  avoir  avec  elle  de 
» relations  commerciales...  L’Italie  est  une  con- 
» quête  faite  sur  l’Angleterre.  » Après  une  rapide 
digression  sur  les  événements  de  la  guerre,  court 
intermède  pendant  lequel  nulle  question  d'admi- 
nistration intérieure  n’a  échappé  à l'œil  du  chef  de 
l’Etat  jusque  dans  les  bivacs  d'Ulin  et  d'Auster- 
liU,  nulle  entreprise  commencée  n'a  été  suspendue, 
nul  impôt  nouveau  demandé  à la  France,  nul  fonds 
détourne  de  sa  destination  première,  le  ministre 
énumère  les  nombreux  bienfaits  de  la  puissance 
impériale  dans  le  cours  de  l'année,  les  encourage- 
ments donnes  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts, 
l'appui  accordé  à la  religion,  et  le  traitement  dé- 
cerné aux  desservants  des  succursales;  la  prépara- 
tion du  codejudiciaire,  une  organisation  plus  vaste 
des  ponts  et  chaussées,  l'clévalion  de  deux  cités 
nouvelles  dans  des  pays  dévastes  par  les  guerres 
civiles,  et  en  général  les  autres  travaux  qui  n'ont 
pas  cessé  d'clre  poursuivis  avec  vigueur.  11  montre 
tour  à tour  les  Alpes  et  les  Appenins,  jusqu'à  ce 
jour  franchis  sculenieiit  par  le  génie  de  la  guerre, 
s'üuvranl  aux  efforts  de  l'art,  et  unissant  par  le 
commerce  l'Italie  cl  la  France,  le  Piémont  cl  la  ri- 
vière de  üénes;  le  Simplon  et  le  mont  Cenis  voyant 
rouler  sur  leurs  pentes  et  sur  leurs  sommets  d'énor- 
mes voilures  chargées  des  produits  des  deux  mon- 
des; dans  la  Maurienne,  sur  le  mont  Genévre,  sur 
les  bords  de  la  Mediterranée  de  Gènes  à Toulon, 
les  précipices  comblés,  les  hauteurs  aplanies;  des 


liOl 

ponts  sans  nombre  rétablis  sur  le  Rhin,  la  Meuse, 
le  Cher,  la  Loire,  la  Saône  et  le  Rhône;  des  ponts 
imposés  pour  la  première  fois  à lu  Durance,  pour 
la  seconde  à l'Isère  qui  a brisé  le  joug  auquel  oii 
l’avait  assujetti;  les  rivages  de  tous  ces  fleuves, 
ceux  de  la  Seine,  <le  l’Aube,  de  la  Moselle,  du  Tarn, 
du  Pô,  couverts  d’ouvriers  dont  les  conslruclluns 
tendent  à en  régulariser  le  cours:  des  bassins,  des 
môles,  des  cli.vnliers,  des  ouvrages  de  tout  genre  en 
pleine  activité  dans  trente-cinq  villes  maritimes; 
six  grands  canaux  en  execution,  d'autres  déjà  tra- 
cés, d’autres  arretés  en  projet  par  Icgouvernemcnl; 
des  desséctiemenls  de  marais  entrepris  ou  prêts 
de  l'étre  dans  divers  départements;  des  bergeries 
de  brebis  espagnoles,  établies  au  midi,  à l'est  cl  à 
l’ouest  de  l'empire;  enfin  une  foule  d'autres  créa- 
tions ou  perfectionnements  qui  attestent  l'infatiga- 
blc  vigilance  du  chef  de  l'Eui,  sur  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement  cl  de  l'adminislralion  publi- 
que. Ce  que  nous  avons  nous-méme  raconté  sur  la 
politique  extérieure  de  Napoléon  nous  dispense  de 
présenter  ici  ce  qu'en  dit  le  ministre;  mais  cet  ar- 
ticle de  son  discours  se  termine  par  un  passage  que 
nous  croyons  devoir  citer  textuellement. 

U La  première  coalition,  dit-il,  terminée  par  le 
H traité  de  Campo-Formio , a eu  pour  résultat  fa- 
it vorabic  à la  France  l'acquisition  de  la  Belgique, 
» la  limite  du  Rhin,  la  Hollande  mise  sous  rin- 
» fluence  fédérative  de  la  France;  et  la  conquête 

des  Étals  qui  aujourd'hui  forment  le  royaume 
» d’Italie. 

» La  deuxième  co.ilition  lui  a donné  le  Piémont, 
» et  la  troisième  met  dans  son  système  fédératif 
n Venise  cl  Naples. 

» Que  rAiigielcrre  soit  donc  eiiQn  convaincue 
a de  son  impuissance;  qu’elle  n’essaye  pas  d'une 
n quatrième  coalition,  quand  iiiéinc  il  serait  dans 
a l'ordre  des  choses  possibles  qu'elle  pùt  la  renou- 
a vcler.  a 

«I  Voilà  ce  que  le  gouvernement  a fait  pour  (a 
a gloire  et  pour  la  prospérité  de  In  France.  L'cin- 
a percur  n'envisage  que  ce  qui  reste  à faire,  cl  il 
a le  trouve  bien  au-dessus  de  ce  qu'il  a fait;  mais 
a ce  ne  sont  pas  des  conquêtes  qu’il  projette;  il  a 
a épuisé  la  gloire  militaire...  Perfectionner  l'ad- 
a minislration,  en  faire  pour  son  peuple  la  source 
a d'un  bonheur  durable,  et  de  ses  actes  l’exemple 
a et  la  leçon  d’une  morale  pure  cl  élevée...  telle  est 
a la  gloire  qu’il  ambitionne,  telle  est  la  récompense 
a qu'il  se  promet  d'une  vie  vouée  tout  entière 
a aux  plus  nobles  mais  aux  plus  pénibles  fonc- 
n lions,  a 

Ainsi  s'exprimait,  le  'S  mars,  le  ministre  de  l’in- 
Icricur  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire. 
Trois  jours  auparavant,  l’empereur  lui-mcinc,  en 
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ouvraol  la  session  du  corps  législatif,  avait  fait  en* 
tendre  des  paroles  non  moins  dignes  de  raltention 
de  la  France,  cl  plus  propres  encore  à éveiller  l’ai* 
tention  des  puissances  européennes.  « Mes  armées, 
»^isait-iC  n'ont  cessé  de  vaincre  que'lorsque  je 
» leur  ai  ordonné  de  ne  plus  combattre.  Mes  alliés 
» ont  augmenté  en  puissance  et  en  considération  ; 
» mes  ennemis  ont  été  humiliés  et  confondus  : la 
>•  maison  de  Naples  a perdu  sa  couronne  sans  re* 
n tour.  La  presqu'île  d'itaiic  tout  entière  fait  partie 
U du  grand  empire.  J'ai  garanti,  comme  chef  su> 
it  préme,  les  souverains  et  les  constitutions  qui  en 
» gouvernent  les  difTcrentes  parties.  » Cette  der> 
nière  phrase  est  le  premier  développement  du  sys- 
tème fédératif  annoncé  par  la  lettre  du  8 janvier, 
que  Tempereur  avait,  de  Munich,  adressée  au  sénat 
et  que  nous  avons  précé<lemment  citée,  fiientùt  ce 
système,  mieux  caractérisé,  embrassera  aussi  une 
fiarlic  de  rAllemagnc. 

£n  témoignant  sa  conllance  dans  la  loyauté  de 
l'empereur  François  II,  dont  il  avait  raffermi  le 
trône  lorsqu'il  eût  pu  le  renverser,  Napoléon  ajou- 
tait: «<  d'ailleurs  les  hautes  destinées  de  ma  cou- 
» ronne  ne  dépendent  pas  des  sentiments  et  des 
» dispositions  des  cours  étrangères.  » H remer- 
ciait ensuite  la  nation  française  de  remprcsscnient 
qu’elle  avait  mis  à le  seconder  : m Français,  jo  n'aî 
» point  été  trompé  dans  mon  espérance.  Votre 
'I  amour,  plus  que  l'étendue  et  la  richesse  de  votre 

territoire,  fait  ma  gloire.»  A côté  des  prodi- 
ges dont  la  France  et  l'Europe  étaient  justement 
éblouies,  l'empereur  avait  la  faiblesse  de  ne  pas 
oser  avouer  la  grande  calamité  de  Trafalgar.  Il  ne 
faisait  qu'indiquer  cet  événement  dans  les  termes 
qui  suivent,  très-peu  assortis  à la  gravité  des  faits; 
U Les  lcmj)élcs  nous  uni  fait  perdre  quelques  vais- 
>•  seaux,  après  un  combat  imprudemment  engagé.» 
Far  ce  frivole  déguisement,  espérait-il  cacher  la 
vérité  à la  France?  .Non,  sans  doute.  Ces  sortes  de 
réticences  sont  toujours  un  mauvais  calcul.  Les 
revers  que  cachent  les  gouvernements  s’cxagèreiil 
encore  dans  l'opinion  publique.  En  celte  occasion, 
il  est  vrai,  le  mal  était  tel  que  l'exagération  n'c- 
tait  pas  possible.  Au  reste,  le  désastre  des  flottes 
combinées  était  une  circonstance  qui  devait  garan- 
tir la  bonne  foi  du  vœu  de  l’empereur  pour  la  paix 
maritime,  u Je  désire,  poursuivait-il,  la  paix  avec 
» l'Angleterre.  De  mon  côté,  je  n'en  retarderai  ja- 
» mais  le  moment.  Je  serai  toujours  prêt  A la  cun* 


n dure  en  prenant  pour  bases  les  stipulations  du 
)•  traité  d'Amiens.  *>  Ces  assurances,  quoiqu’elles 
ne  fussent  qu'une  répétition  des  déclarations  déjà 
faites  l'année  précédente,  semblaient  avoir  plus  de 
poids  en  1806,  le  ministère  britannique  ayant 
éprouvé  un  renouvellement  qui  ouvrait  plus  de 
chances  A la  possibilité  d'une  conciliation. 

Dans  les  diverses  réponses  de  l'empereur  aux 
félicitations  des  grands  corps  de  l’État,  dans  son 
discours  pour  l’ouverture  du  corps  législatif,  dans 
le  compte  annuel  rendu  par  le  ministre  de  l'inlé- 
ricur.  partout  nous  trouvons  le  désir  plusieurs  fois 
exprimé  par  Napoléon  de  pouvoir  se  livrer  au  per- 
fectionnement de  l'adniinistralion  publique,  et  tra- 
vailler au  bonheur  de  la  France  «dont  l'amour  fait 
» sa  gloire,  » sans  en  être  détourné  par  la  pénible 
obligation  d'aller  cueillir  encore  les  sanglants  lau- 
riers de  la  guerre.  L’empereur  a promis  A son 
année  de  la  réunir  tout  entière  à Paris  pour  lui 
témoigner  sa  reconnaissance  par  des  fêtes  qu'il  se 
propose  de  lui  donner  au  mois  de  mai.  A son  retour 
à Paris,  il  trace  le  plan  de  ces  fêles,  il  dicte  des 
notes,  il  les  envoie  ^ au  ministre  de  rinléhcur,  et 
le  charge  de  s'environner  des  hommes  capables  de 
lui  donner  sur  ce  sujet  les  meilleures  idées.  Cepen- 
dant les  troupes,  qui,  sous  trois  mois,  devaient 
rentrer  en  France,  prolongent  leur  séjour  en  Alle- 
magne; les  fêtes  du  mois  de  mai  sont  ajournées;  la 
durée  de  la  paix  continentale  semble  chaque  jour 
plus  incertaine.  Les  sentiments  pacifiques  raaiii- 
feslés  par  Napoléon  n’étaicnl-ilsdonc  qu'une  vaine 
apparence  sans  aucune  sincérité?  I<e  désir  qu'il 
montrait  de  se  livrer  tout  entier  aux  améliorations 
inlérieures  cachait-il  encore  l'intention  secréte  de 
chercher  au  dehors  des  combats  nouveaux?  Enfin 
toutes  ses  démonstrations  n'ont-elles  été  qu'un 
vain  jeu  d'imposture  et  de  mensonge?  L'Angleterre 
cl  scs  partisans  l’afllrment.  Des  hommes  disposés, 
depuis  1815,  A tout  croire  contre  l’empereur,  le 
répètent  sans  examen.  Notre  devoir  est  de  recueil- 
lir les  faits.  Ce  sont  les  faits  qui  doivent  résoudre 
ces  questions;  mais  auparavant  nous  avons  A jeter 
on  regard  sur  l’expéilition  de  Naples,  que  nous 
n'avons  fait  qu’annoncer,  et  sur  la  situation  du 
gouvernement,  instigateur  et  trésorier  de  toutes 
les  coalitions  contre  la  France,  le  gouvcriieineiit 
de  la  Grande-Bretagne. 

* Lettre  du  !7  février. 
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Abandon  da  royaome  de  Naplc*  par  les  Russes  et  les  Anglais.  — Départ  du  roi  de  Naples  pour  Païenne.  —Ten- 
tative de  résistance  de  la  reine.  — Entrée  des  Français  h Naples.—  Division  de  l’armée  française  en  trois  cor|ES. 

Oceupation  des  Calabres  par  les  Français.  — Voyajje  du  prince  Joseph  dans  les  Calabi'es.  — Retour  du  prince 

Joseph  & Naples.  — Prise  de  Capri  par  les  Anglais.  — Descente  des  Anglais  eu  Calabre.  — AOairc  de  Naida 

Brigandage  dans  les  Calabres.  — Siège  cl  prise  de  Gacte.  — Invasion  dans  les  Calabres  par  Masséua.  — 

RéÜesious  sur  le  mo<ie  de  iVlévolion  ilc  Joseph  au  trdne  de  Naples.  — Question  de  la  multiplication  des  lr<)nes 
<ians  une  famille.  — Réformes  o|»érées  dans  le  loyaume  de  Naples.  — Distribution  de  principautés  par  Napoléon. 
— Réserves  de  grands  Hefs  dis|>miibles  dans  le  royaume  de  Naples.  — La  Hollande  demande  le  prince  Louis 
pour  roi.  — Motifs  de  la  Hollande  et  de  Napoléon.  — But  politique  de  la  fon<lation  de  trônes  nouveaux.  — 
Au<lience  donnée  par  Napoléon  à l’ambassadeur  turc. 


(1806] 


L’expédition  de  Naples  n’élait  pas  une  de  ces 
entreprises  dont  le  succès  pùt  être  douteux.  Les 
Français  eussent-ils  du  y trouver  encore  rarméc 
anglo-russe,  ce  n'eùt  été  pour  eux  que  l’occasion 
d'une  victoire  de  plus;  mais  les  alliés  du  roi  Fer- 
dinand, qui  ne  s'élaienl  fait  nul  scrupule  de  l’en- 
gager gralailcment  dans  les  hasards  d’une  guerre 
incertaine,  ne  s’en  firent  pas  dav.iiitage  de  s’éloi- 
gner de  lui,  lorsqu’il  ne  leur  restait  plus  que  son 
royaume  ù défendre.  La  première  puissance  qui 
déserta  militairement  sa  cause,  fut  celle  qui,  dans 
les  discussions  diplomatiques,  avait,  depuis  quatre 
années,  affecté  pour  lui  l'inlérét  le  plus  vif  et  le 
plus  soutenu.  A peine  la  bataille  d'Austerlitz  avait- 
elle  détruit  les  orgueilleuses  espérances  de  l’empe- 
reur Alexandre,  que,  sans  se  mettre  en  peine  du 
sort  qui  attendait  son  trop  confiant  allie,  le  monar- 
que russe  avait  envoyé  au  général  I^acy,  comman- 
dant en  chef  de  ses  troupes  dans  les  Étals  napoli- 
tains, l’ordre  formel  de  les  faire  embarquer  sur- 
le-champ,  et  de  les  ramener  provisoirement  dans 
les  lies  Ioniennes.  L’exemple  fut  promptement 
imité.  Les  Anglais  ne  crurent  pas  devoir  se  piquer 
d’un  plus  beau  dévouement.  Leur  politique  n’as- 
pira qu’à  sauver  la  Sicile,  pour  se  faire  de  celte  lie 
un  nouveau  point  d’appui  dans  la  Méfiiterrance 
et  un  centre  d’attaque  perpétuelle  contre  les  pos- 
sesseurs du  territoire  coulinental  de  S.  M.  sici- 


lienne. l)u  côté  des  Russes,  et  Irès-iiivolnntaire- 
ment  sans  doute,  l’insulte  se  Joignit  à la  défection. 
Au  moment  de  leur  départ,  le  mini.stre  de  cette 
puissance,  maladroit  à déguiser  le  lâche  égoïsme 
de  sa  cour,  avait  remis,  au  ministère  napoliUiin, 
une  note  d’une  cruelle  ironie,  par  Laquelle  il  té- 
moignait que  l'empereur  son  maître  voulait  ren- 
dre S.  M.  sicilienne  à sa  nculralilé. 

Vainement,  à la  nouvelle  de  In  défaite  des  alliés, 
la  cour  de  Naples,  aussi  prompte  à demander  grâce 
qu’à  manquer  de  foi,  avait  chargé  le  cardinal  Ruffo, 
son  ambassadeur  à Home,  de  se  rendre  auprès  de 
l'cmpcrcur  Napoléon.  La  permission  en  avait  été  re- 
fusée à cet  ambassadeur  par  legouvcniemcnl  fran- 
çais. Vainement  le  prince  Saint-Théodore  avait  été 
envoyé  auprès  du  prince  Joseph,  commandant  en 
chef  de  l’armée  française,  pour  le  conjurer  de  sus- 
pendre la  marche  de  l’armée.  L'arrêt  prononcé 
était  irrévocable;  toute  résisLincc,  impossible.  l«a 
retraite  des  Russes  cl  des  Anglais  avait  ciilraliicla 
dissolution  des  troupes  de  nouvelle  levée.  Ferdi- 
nand comme  en  1797,  s'était  embarqué  ^ pour  Pa- 
lerme. 

Trahie  par  scs  alliés,  mal  défendue  par  scs  su- 
jets, la  reine  Caroline  seule  ne  s’abandonna  pas  elle- 
même.  Convaincue,  par  sa  propre  haine  contre  les 

’ Le  39  janvier. 
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hautes  classes  de  lasociclc,  dupeu  d’efTorts  qu'elle 
IMUvait  en  attendre,  elle  ne  craignit  pas  decher> 
cher  une  honteuse  alliance,  celle  des  prolétaires; 
elle  invoqua  le  secours  des  lazxaroiiis.  Son  lils  aîné, 
le  due  de  ('alahre,  essaya  de  former  en  régiments 
ces  bandes  féroces,  non  moins  disposées  à verser 
le  sang  de  leurs  compatriotes  que  celu  i de  reiincrni 
étranger.  Elle  envoya  son  second  fils,  le  prince 
l^éopold,  dans  les  Calabres,  pour  appuyer,  par  l'in- 
surrection de  ces  provinces,  le  comte  Roger  de 
Damas  qui  s'y  était  retiré  avec  une  armée  d'envi- 
ron dix-huit  mille  hommes.  A la  voix  de  la  reine, 
le  génie  de  la  destruction  était  prêt  à secouer  sur 
.\aples  scs  torches  dévorantes;  les  bagnes,  les  pri- 
sons, offraient  aux  lazzaronis  des  auxiliaires  dignes 
d'eux;  l'alTrcux  signa)  allait  être  donné;  la  popu- 
lation éclairée  et  riebea  vu  le  péril;  clic  court  aux 
armes,  clic  forme  une  garde  bourgeoise;  elle  tient 
en  respect  l’horrible  armée  que  la  reine  seule  pou- 
vait envisager  sans  effroi;  et  au  moment  où  cette 
princesse,  désespérée  de  laisser  debout  son  palais 
que  va  bientôt  occuper  rcimcini,  se  prét'ipilc  sur 
le  vaisseau  qui  doit,  celte  fois,  i'cloigner  pour  tou- 
jours de  sa  capitale,  une  députation  des  principaux 
habitants  avait  traité  * avec  le  prince  Joseph  de  la 
capitulation  de  Naples,  de  Eapoue,  de  Pescara  et 
de  Gaëlc. 

Heureuse  d'échapper  au  meurtre,  au  pillage  et 
à l'inccndic,  Naples  a reçu  les  Fratiçaiscoinmc  des 
libérateurs,  (.e  prince  Joseph  y est  entré  le  115  Jan- 
vier. Il  trouve  dans  l'arsenal  deux  cents  pièces 
d’artillerie  et  deux  cent  cinquante  milliers  de  pou- 
dre. tne  frégate,  un  brick  et  cinq  à six  autres  bâ- 
timents, chargés  des  dépouilles  de  la  cour  fugi- 
tive, tombent  en  son  pouvoir,  les  uns.  retenus  par 
les  vents,  les  autres,  ramenés  par  une  tempête  dans 
les  ports  napolitains.  Tout  en  désarmant  les  lazza- 
ronis, Joseph  flatte  leur  esprit  superstitieux  par  le 
présent  d'un  beau  collier  de  diamants  qu'il  fait  à 
saint  Janvier.  Une  proclamation  * annonce  qu'il 
prend  possession  du  royaume  au  nomdeS.  M.  l'em- 
pereur des  Français.  Une  nouvelle  cour  a remplacé 
celle  qui  vient  de  partir,  ou  plutôt  les  premiers 
courtisans  du  vainqueur  sont  les  plus  grands  per- 
sonnages de  la  cour  de  Ferdinand.  Au  premier 
rang,  on  voit  paraître  le  cardinal  Ruffo.  archevê- 
que de  Naples,  frère  du  célèbre  cardinal  du  même 
nom,  chef  de  la  révolte  des  Ualabres  en  1709.  Jo- 
seph SC  hâte  de  rendre,  à cotte  capitale  agitée  cl  au 
royaume  en  désordre,  un  gouvernement  et  une  ad- 
ministration; il  réorganise  les  sccrélaireries  d'État, 
remet  les  cours  de  justice  en  activité,  et,  pour  en- 
lever au  brigandage,  si  redoutable  en  cc  pays, 
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quelques-uns  de  ses  élémeris.  il  commence  la  for- 
mation d'une  armée  napolitaine,  dans  laquelle  il 
admet  les  officiers  et  les  soldats  de  l’armée  royale. 

L'armée  française,  forte  d'environ  cinquante 
mille  hommes,  fut  divisée  en  trois  corps.  L'un, 
sous  les  ordres  du  général  Gouvion  Saint-Cyr,  fut 
chargé  d’occuper  l'Apulic,  Olranlc,  Tareiite  cl 
tout  le  liltoral  de  l'Adriatique.  Le  général  Rey- 
nier, avec  le  second,  eut  la  mission  plus  difRcilc 
de  soumettre  les  Calabres.  Le  troisième,  sous  les 
ordres  directs  de  Masséna,  avait  à garder  Naples  et 
à prendre  Gaëtc. 

En  promettant  la  remise  de  la  dernière  de  ces 
places,  les  députés  de  Naples  n'avaicnl  consulté 
que  leurs  intérêts  et  leurs  désirs.  Il  eût  fallu  à 
cette  promesse  la  ratiücation  du  commandant, 
qui  seul  eût  pu  la  livrer.  1/C  commandant,  le  prince 
de  Hcsse-Philipslhal,  secondé  par  une  garnison  de 
huit  mille  hommes,  et  pouvant  être  facilement  ra- 
vitaillé par  mer,  jugea  qu'il  avait  d'autres  devoirs 
à remplir  envers  le  roi  qui  lui  avait  conflé  la  dé- 
fense de  cette  forteresse,  et  il  les  remplit  avec  hon- 
neur. La  prise  de  Gaëtc  et  la  soumission  des  Cala- 
bres sont  les  deux  seules  difficultés  de  celle  expé- 
dition. Nous  ne  suivrons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
opérations  dans  tous  leurs  détails,  mais  il  est  a 
l'égard  de  toutes  deux  quelques  faits  principaux 
que  nous  ne  pouvons  pas  omettre  entièrement. 

Une  première  occupation  des  Calabres  fut  l'ou- 
vrage de  quinze  jours  de  marche  et  de  plusieurs 
combats  glorieux,  notamment  à Lagonegro  et  à 
Campolcncse.  Dans  cc  dernier,  où  le  général  Roger 
de  Damas  combattit  à la  tête  d'un  corps  de  onze 
mille  hommes,  les  Napolitains  essuyèrent  une  dé- 
roule complète,  perdirent  leur  artillerie,  cinq  dra- 
peaux, et  laissèrent  un  grand  nombre  de  prison- 
niers, parmi  lesquels  étaient  les  généraux  Ricci  et 
Tschudy.  Le  second  corps  de  l’armée  royale,  com- 
mandé par  le  feld-maréchal  Rosenheim,  se  replia 
derrière  le  Coscilc,  dont  le  débordement  arrêta 
les  Français  un  jour  entier.  Avec  cc  second  corps 
se  trouvaient  les  fils  du  roi,  le  duc  de  Calabre  et 
le  prince  Léopold.  Ces  deux  princes  précipitèrent 
leur  retraite  sur  Reggio.  où  ils  se  hâtèrent  de  s'em- 
barquer. Foursuivis  et  harcelés  par  les  Français, 
les  débris  des  deux  corps  napolitains  gagnèrent  les 
bâtiments  de  transport  qui  les  attendaient  dans 
ces  parages.  Ces  bâtiments  levèrent  l’ancre  au  mo- 
ment où  les  Français  parurent.  Les  chaloupes  ca- 
nonnières qui  protégeaient  leur  départ  firent  une 
décharge  de  leur  artillerie  sur  les  premiers  esca- 
drons français  qui  traversèrent  la  plage  de  Fcnti- 
mèie  pour  entrer  à Reggio.  De  dix-huit  mille  hom- 
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mes  que  le  comte  Roger  de  Damas  avait  sous  ses 
ordres,  le  H mars,  deux  mille  à peine,  le  19,  pas- 
sèrent en  Sicile. 

Dans  cette  première  invasion,  les  Français 
avaient  pour  eux  le  vœu  de  la  population  des  Ca- 
labres. Ce  sentiment  était  la  suite  des  ravages 
exercés  par  les  bandes  de  brigands  qui  s’étaient 
jointes  à l’armée  royale.  Encouragé  par  celte  dis* 
position  des  habitants,  le  prince  Joseph  parcou- 
rut* cos  provinces,  et  y reçut  des  hommages  qui 
redoublèrent  lorsqu’elles  virent  en  lui  leur  souve- 
rain. Un  message  adressé  au  sénat,  le  30  mars, 
par  l’empereur,  avait  fait  connaître  à la  France  et 
à l’Europe  qu'il  reconnaissait  pour  roi  des  Deux* 
Siciles  son  frère  Joseph  Napoléon.  CeluUci  sc  trou* 
vait  à Bagnara,  petite  ville  en  face  de  Messine, 
lorsqu’il  en  recul  la  nouvelle.  Ce  fut  là  qu’il  fut 
salué  roi  de  deux  royaumes,  dont  l’un  ne  devait 
Jamais  lui  appartenir.  Entré  à Reggio,  il  semblait 
que  c’était  un  ancien  monarque  qui  faisait  paisi- 
blement la  visite  de  ses  États.  La  jeune  noblesse 
lui  forma  une  garde  d’honneur,  cl  les  familles  les 
plus  distinguées  furent  les  plus  promptes  à lui 
offrir  les  témoignages  de  leur  soumission. 

Après  avoir  prolongé  sa  course  jusqu'au  magni- 
Gque  port  de  Tarente,  Joseph  se  hâta  de  retourner 
à Naples  où  il  fit  une  entrée  solennelle  au  milieu 
des  acclamations  de  la  joie  publique.  De  la  part 
des  classes  les  plus  honorables,  cette  joie  n’était 
point  une  démonstration  vaine.  Que  l'on  sc  rap- 
pelle les  vengeances  qui  avaient  accompagné  la 
restauration  de  1799,  et  on  concevra  si  la  seconde 
expulsion  de  la  cour  pouvait  être  à leurs  yeux  une 
calamité.  Les  Français  d’ailleurs  ne  se  montraient 
ennemis  que  de  l'ancien  gouvernement.  Au  mo- 
ment de  la  rupture,  le  séquestre  avait  été  mis  sur 
les  bâtiments  napolitains  à Gènes  et  dans  quelques 
autres  ports;  l’empereur  l'avait  fait  lever,  aussi- 
tôt qu’il  en  avait  eu  connaissance.  Dans  la  foule 
même  qui  sc  pressait  autour  de  Joseph,  on  distin- 
guait un  grand  nombre  de  Napolitains  qui  venaient 
d’étre  arrachés  aux  fers  des  régences  liarbarcs- 
ques,  parla  puissante  influence  de  Napoléon. 

Un  seul  incident  vint  troubler  l’éclat  de  ces 
fêtes,  ce  fut  la  prise  de  Capri.  Ce  jour  même,  l'a- 
miral anglais  Sidney-Smilh,  comme  s'il  eût  été 
dans  sa  destinée  de  contrarier  partout  la  fortune 
de  Bonaparte  ou  de  sa  famille,  parut  devant  Na- 
ples avec  quatre  vaisseaux,  deux  frégates,  des 
bombardes  et  des  canonnières,  non  pour  faire  con- 
tre cette  ville  une  tentative  qui  n’eùl  pas  été  sans 
péril,  mais  dans  l’intention  d'exécuter  un  coup  de 
main  plus  utile.  Le  rocher  de  Capri,  présumé  suf- 


fîsammcnt  garanti  par  sa  propre  force,  n'avait 
pour  garnison  qu’une  centaine  d’hommes  com- 
mandés par  un  capitaine.  Sommé  de  se  rendre, 
cet  officier  répondit  qu’il  se  défendrait  jusqu'à  la 
mort.  Sa  mort  seule  en  effet,  après  une  admira- 
ble résisLmee,  livra  ce  rocher  aux  Anglais.  1^ 
poignée  d’hommes  qui  restait  sortit  avec  les  hon- 
neurs delà  guerre  et  fut  renvoyée  à Naples. 

Cependant  la  cour  de  Païenne  ne  demeurait  pas 
inactive.  Elle  entretenait  dans  les  Calabres  des  in- 
telligences, qui,  si  elles  n’étaient  pas  les  plus  ho- 
norables pour  elle,  étaient  peut-être  les  plus  pro- 
pres à remplir  scs  vues  dans  ces  provinces.  Les 
principaux  de  scs  correspondants  étaient  de  célè- 
bres malfaiteurs;  ses  messagers  des  bandits  relâchés 
des  galères.  Sa  plus  grande  force  y consistait  dans 
des  escouades  d’assassins  qu’elle  no  dédaignait  pas 
de  couvrir  du  nom  sacré  de  l’autorité  royale.  Soit 
inconstance  n«*ilurellc  des  habitants,  soit  impatience 
des  charges  que  traîne  toujours  à sa  suite  l'occupa- 
tion étrangère,  un  changement  sensible  s’était  aussi 
opéré,  même  dans  l'esprit  de  la  partie  de  la  popu- 
lation qui  avait  le  mieux  accueilli  les  Français. 
Le  moment  était  favorable  pour  une  grande  tenta- 
tive, mais  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  se- 
cours des  Anglais.  Le  général  Stuart,  qui  avait 
remplacé  sir  John  Greig  dans  le  commandement 
des  troupes  anglaises  en  Sicile,  montrait  peu  de 
disposition  pour  une  telle  entreprise.  Il  s'y  laissa  en- 
traîner par  les  instances  de  l'amiral  Sidney-Smith. 
Ce  dernier,  avide  de  célébrité  et  prêt  à tout  hasar- 
der pour  nuire  aux  Français,  avait  reçu  du  roi 
Ferdinand  les  pouvoirs  les  plus  étendus  dans  les 
Calabres  cl  même  le  titre  de  vice-roi.  Le  1"' juillet, 
la  flotte  britannique  sortit  du  port  de  Messine  avec 
cinq  mille  hommes  de  troupes  anglaises  cl  trois 
mille  de  troupes  siciliennes.  Elle  fit  voile  vers 
Stromboli  et  ensuite  alla  opérer  le  débarquement 
dans  le  golfe  de  Sainte-Eupliémie.  Nul  obstacle  ne 
s'y  opposa. 

Le  général  Reynier,  qui  commandait  dans  les 
Calabres,  se  hâta  de  rassembler  les  troupes  les 
moinséluignées  de  lui.au  nombre  de  quatre  mille 
cinq  cents  hommes  à peu  près,  cl  vint  occuper  le 
village  de  Maida,  ayant  son  front  couvert  par  le 
fleuve  l’Arnalo.  On  a prétendu  que  ce  général  au- 
rait pu  prendre  position  sur  les  montagnes  des  en- 
virons et  y attendre  avec  avantage  l'attaque  des 
Anglais;  mais  soit  qu'emporté  par  une  aveugle 
confiance  il  crût,  comme  ceux-ci  le  prétendent, 
triompher  d’eux  sans  un  grand  effort,  soit  qu'en- 
tendant de  toutes  parts  sonner  le  tocsin,  cl  voyant 
les  paysans  courir  aux  armes,  il  jugeât  plus  oppor- 
tun de  combattre  les  Anglais  seuls  que  de  lais- 
ser s'opérer  leur  jonction  avec  les  insurgés,  il  ur- 
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donna  au  général  Compère,  qui  commandait  l'avant- 
garde,  dépasser  l’Amato  et  de  marcher  contre  l'en- 
nemi. I.es  Anglais,  préparés  à le  bien  recevoir,  ne 
donnèrent  pas  à ce  général  le  temps  de  former  sa 
brigade.  Leur  artillerie  et  leurs  artilleurs  firent  un 
terrible  ravage  et  mirent  en  un  moment  sept  cents 
hommes  hors  de  combat.  l..a  confusion  jetée  ainsi 
dans  l'avant-garde  française,  en  l'obligeant  à rétro- 
grader, s’opposa  au  mouvement  du  reste  de  la  di- 
vision qui  s’avancait  pour  la  soutenir.  Le  général 
Compère,  en  faisant  de  vains  efforts  pour  rallier  sa 
troupe,  ayant  eu  le  bras  cassé  d’une  balle,  tomba 
au  pouvoir  des  Anglais,  trophée  nouveau  pour  eus 
et  dont  ils  ne  manquèrent  pas  de  s’enorgueillir. 
Cotte  affaire  s'est  transformée  dans  leurs  bulletins 
en  une  brillante  victoire,  qui  a pris  une  place  glo- 
rieuse dans  leurs  annales,  quoiqu'ils  conviennent 
qu’elle  n'eut,  ni  pour  eux,  ni  pour  te  roi  de  Sicile, 
aucun  résultat.  Celle  victoire  n’alla  pas  plus  loin 
que  les  bords  de  l’Amalo.  Le  régiment  seul 
suffit  pour  les  y arrêter . et  le  général  Reynier, 
sentant  le  péril  d'une  lutte  inégale,  se  relira  en 
bon  ordre  sur  Catanzaro.  l,à,  peu  de  temps  après, 
il  reçu  l’ordre  du  maréchal  Masséna  de  faire  sa 
retraite  sur  Cassano  , où  il  attendrait  que  la  prise 
prochaine  de  Gaéte  laissât  libres  des  forces  suffisan- 
tes pour  apaiser  les  troubles  des  Calabres. 

En  ce  moment  commença  une  Irorrible  guerre 
ou  pliilél  un  exécrable  brigandage  dont  les  atro- 
cités font  frémir.  Le  général  anglais  Stuart  en  fut 
lui-méme  épouvante,  cl  on  doit  dire,  ù sa  louange, 
qu’il  fit  tout  ce  que  peut  faire  un  homme  d'hon- 
neur pour  sauver  du  moins  quelques  victimes. 
Sidney-Smitb  ne  mérita  pas  en  celle  circonstance 
les  mêmes  éloges;  il  ne  vil  que  le  but  sans  songer 
aux  instrumcnls;  il  fournissait  de  l’argent,  des 
armes,  des  munitions  de  guerre;  si  |>ersonncllc- 
mcnl  il  avait  horreur  des  crimes,  il  mullipliait 
pour  les  brigands  les  moyens  d’en  commettre,  l'en- 
dant  quelque  temps,  le  général  Stuart  sc  tenant 
sur  les  bords  de  la  mer,  le  général  Reynier  restant 
immobile  à Cassano,  les  Calabres  n’appartinrent 
ni  aux  Anglais  ni  aux  Français,  mais  aux  bandits 
les  plus  sanguinaires,  tels  que  le  prêtre  infâme  Fane 
di  Granu,  le  sbire  Sciarpa  et  le  féroce  Fra-Hiavolo. 

Masséna  était  encore  devant  Caële.  Par  la  na- 
ture du  terrain  et  d'après  le  système  de  ses  forti- 
fications, cette  place  n'avait  pu  être  attaquée  que 
selon  les  règlcsdc  l'art,  ce  qui  avait  exigé  quelques 
délais  pour  les  seuls  préparatifs.  l>a  direction  du 
siège  reposait  presque  tout  entière  sur  le  général 
du  génie  Carnpredun,quc  secondait  avec  beaucoup 
de  talent  un  jeune  officier  de  la  plus  haute  espé- 
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rance,  le  général  Vnllonguc.  Celui-ciqui  conduisait 
depuis  le  commencement  les  travaux  de  la  tranchée, 
n'était  pas  destiné  à voir  un  succès  auquel  il  avait 
si  noblement  concouru,  l'n  éclat  d’obus  le  frappa 
mortellement  à la  tète  dans  la  journée  du  l29  juin. 
Peut-être  le  genre  de  courage  que  les  Français  dé- 
ployèrent en  cette  circonstance  est-il  le  plus  glo- 
rieux de  tous,  car  c'est  celui  qui  achète  le  plus 
chèrement  la  gloire;  c’était  le  courage  d'une  im- 
mobile patience.  Pendant  quatre  mois  ils  avaient, 
sans  y répondre,  soutenu  le  feu  que  les  assiégés 
faisaient  sur  eux.  I<a  place  leur  avait  envoyé  cent 
vingt  mille  boulets  et  vingt-deux  mille  bombes, 
avant  qu'ils  l'eussenl  honorée  d’un  seul  coup  de 
canon.  Iæ  7 juillet  seulcmenl.  ils  démasquèrent 
leurs  batteries  et  firent  jouer  k la  fuis  vingt-trois 
mortiers  et  cinquante-quatre  pièces  du  calibre  de 
â4  et  de  1^3.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  batte- 
ries de  la  place  étaient  en  partie  démontées;  le 
prince  de  llessc-Philipsthal.  blessé  mortellement 
d’un  éclat  de  bombe,  fut  porté  à bord  d'un  bâti- 
ment anglais.  Le  dixième  jour,  la  brèche  faite  à la 
citadelle  étant  assez  large  |>our  donner  passage  à 
seize  hommes  de  front,  trois  colonnes  étaient  dis- 
posées pour  monter  à l'assaut;  les  grenadiers  qui 
formaient  la  première  demandaient  le  signa),  lors- 
que des  parlementaires  * proposèrent  une  capitu- 
lation. La  défense  avait  été  honorable,  Masséna 
n'imposa  que  d'honorables  conditions.  garni- 
son, qui  était  encore  de  sept  mille  hommes,  ob- 
tint la  faculté  de  garder  ses  armes  et  de  s'embar- 
quer pour  la  Sicile  avec  huit  pièces  de  campagne, 
sous  la  condition  de  ne  servir  ni  contre  la  France 
ni  contre  le  roi  Joseph,  pendant  un  an  et  un  jour. 
Toute  l'artillerie  de  la  place  resta  aux  vainqueurs. 
On  y trouva  des  mortiers  marqués  des  armes  an- 
glaises. La  perle  que  la  garnison  avait  faite  dans  les 
dix  derniers  jours  était  égale  à celle  des  Français 
pendant  toute  la  durée  du  siège.  Elle  était  de  mille 
hommes  à peu  près  pour  chacun  des  deux  partis. 

La  prise  de  Gaêle  par  Masséna  ayant  délivré  Je 
nord-ouest  du  royaume  de  toute  inquiétude.  l'Apu- 
lic  et  les  Abruzzes  étant  maintenues  dans  le  repos 
par  le  général  Gouvion  Sainl-Cyr,  il  ne  restait  à 
faire  rentrer  dans  l’ordre  que  les  Calabres,  où  le 
général  Reynier  avait  dû  se  tenir  dans  une  pru- 
dente inaction  au  camp  retranche  de  Cassano.  Un 
décret  royaldéclara  ces  provinces  en  étal  de  guerre, 
et  conféra  au  maréchal  Masséna  tous  les  pouvoirs 
civils  cl  militaires.  L'issue  de  la  nouvelle  cam|>a- 
gne  qu’il  commençait  ne  pouvait  pas  être  incer- 
taine. mais  les  perles  que  coûte  une  guerre  de  ce 
genre  sont  toujours  trop  considérables.  Il  fallut 
emporter  des  postes  à la  baïonnette,  brûler  des 
villes  et  des  villages,  et  souvent,  pour  rétablir  le 
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calme,  faire  de  Téritahics  solitudes.  A l'approche 
des  Français , le  général  Stuart  avait  fait  embar- 
quer * ses  troupes  pour  retourner  en  Sicile.  Les 
masses  royales  ayant  été  promptement  dissoutes, 
il  ne  restait  plus  qu'à  en  exterminer  les  restes.  Lue 
idée  morale  bien  appliquée  eut  un  effet  infiniment 
utile.  I>a  crainte  d’étre  fusillé  ne  décourageait  pas 
plus  le  paysan  que  le  véritable  bandit.  Au  lieu  d'ac- 
corder aux  iiisurgésunc  mort  qu’ils  trouvaient  glo- 
rieuse, Masséna  fil  dresser  des  potences,  et  punit, 
parce  genre  de  supplice,  les  premiers  qui  lui  tom- 
lurent  entre  les  mains,  (’ctle  manière  de  procéder 
établit  une  scission  cuire  les  habitants  insurges  et 
les  brigands  de  profession.  Les  paysans  rentrèrent 
dans  leurs  villages,  et,  pour  s'absoudre  eux-mé- 
mes,  ils  livrèrent  leurs  chefs.  Fra-Diavoio  fut  ainsi 
arrêté.  Ce  chef  fameux  n'avait  que  le  courage  de 
la  férocité;  il  mourut  en  lâche.  Le  pays  fut  soumis 
une  seconde  fois;  mais  la  soumission  ne  fut  encore 
qu'incomplète.  Il  faudra  un  Iroisicmc  effort  pour 
déraciner  de  ces  contrées,  non  pas  seulement  l’es- 
prit d'insurrection,  ce  qui  n'est  pas  le  plus  difTi- 
cile,  mais  l’esprit  de  meurtre  et  de  pillage.  Ce  sera 
un  vrai  miracle;  il  s'opérera  plus  lard. 

Pour  ne  point  interrompre  le  récit  <les  événe- 
ments de  la  guerre.  Je  me  suis  abstenu  de  toute 
réflexion  sur  l'élévation  du  prince  Jose{iit  au  Inmc 
de  Sicile.  Ce  fait  est  cependant  digne  de  remarque 
sous  plus  d'un  raiiporl. 

D'abord  le  mode  même  de  cette  élévation  est 
fout  à fait  nouveau.  Lorsque  la  dignité  royale  a 
été  conférée  aux  maisons  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, quoique  la  forme  suivie  en  celte  circon- 
stance ait  paru  fort  extraordinaire,  du  muiiisc'était 
parun  traité  solennel  entre  deux  grandsÉlatsquele 
titre  nouveau  deces  maisons  était  consacré.  U avait 
fallu  le  concours  de  deux  volontés;  aujourd'hui 
une  seule  va  suffire.  Il  semble  que  ^apoléon  ait 
voulu  parodier  le  grand  exemple  de  la  création  du 
monde,  en  disant  : Ouc  mon  frère  soit  roi  : et  son 
frère  a été  roi  en  effet  ; il  a été  reconnu  comme  tel 
par  toutes  les  puissances  continentales. 

texte  de  l'acte  impérial,  qui  décerne  ainsi 
une  couronne,  mérite  d'élre  rapporté.  » Les  inlé- 
n réls  de  notre  peuple,  dit  l'empereur,  l’honneur 
)•  de  notre  couronne  et  la  tranquillité  du  continent 
» de  l'Europe,  veulent  que  nous  assurions  d’une 
U manière  stable  et  définitive  le  sort  des  peuples 
*•  de  Naples  et  de  Sicile  tombés  en  notre  pouvoir 
» par  le  droit  de  conquête,  et  faisani  d'aiiieurê 
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* • Je  sentais  mon  isolement,  je  jetais  de  tons  cétéa 
••  lies  ancres  de  salut  au  fond  de  la  mer.  Quels  ap- 
t>  puis  plus  nalurrU  pour  moi  que  mes  proches?  Pou- 


" portée  du  grand  etnpire,  nous  avons  déclaré  et 
n déclarons  rcconnaflrc  pour  roi  des  Deux-Siciles 
s notre  bien-aimé  frère  Joseph  Napoléon.  » C'est 
l'empereur  qui  naguère,  comme  nous  l'avons  vu, 
a jeté  en  avant  la  prétention  tout  à fait  neuve  que 
ntalie  faisait  partie  du  grand  empire;  et  mainte- 
nant, prenant  acte  de  ce  fait  supposé,  qui  n'a  d'au- 
tre garantie  que  son  propre  témoignage,  il  s'en 
forme  un  litre  pour  disposer  d'un  trône  en  faveur 
de  son  frère. 

Une  autre  question  plus  sérieuse  se  présente,  et 
celic-là  se  rapporte  à un  système  de  conduite  que 
l'on  croit  n'avoir  pas  été  sans  influence  sur  la  des- 
tinée de  Napoléon,  c'est  ou  le  sentiment  ou  le  cal- 
cul qui  lui  Ht  vouloir  des  trônes  cl  d’autres  prin- 
cipautés souveraines  pour  sa  famille.  J’avoue  sans 
détour  qu’à  mes  yeux  ce  tioinhrcux  entourage  de 
frères  et  desenurs  a été  un  vrai  malheur  pour  lui. 
Scs  quatre  frères,  Joseph,  J.ucien,  Uiuis  et  Jé- 
rome, n'élaieril  pas  dépourvus  de  mérite;  entre 
scs  trois  sceurs,  deux  étaient  remarquables  par  la 
beauté,  deux  ont  montré  beaucoup  de  fermeté  d'es- 
prit cl  de  caractère.  Homme  privé,  il  n'aurail  eu 
qu'à  s'applaudir  des  liens  que  lui  avait  créés  la 
nature.  Chef  d’un  grandempire.il  avait,  dans  ces 
liens,  des  embarras  et  des  diflicullés  de  plus.  Seul, 
il  n’aurail  eu  à satisfaire  que  l'iiitérct  de  sa  propre 
ambition.  En  adiiiettanl  même  que.  dans  la  gran- 
deur de  sa  famille,  il  ne  cherchât  que  des  appuis  - 
pour  la  sienne,  le  besoin  d'assurer  à scs  frèresclàscs 
sceurs  une  existence  élevée,  devenait  une  occasion 
nécessaire  de  mesures  qui  ne  pouvaient  pas  toutes 
être  sans  de  graves  conséquences.  Exempt  de  liens 
semblables,  s'il  était  dans  sa  destinée  de  détrôner 
des  rois,  il  aurait  pu,  comme  Alexandre,  leur  cher- 
cher, sous  le  chaume,  des  Âb<iolunymes  pour  suc- 
cesseurs, ou,  sans  sortir  du  palais  des  dynasties 
vaincues,  il  aurait  choisi,  pour  régner,  celui  de 
leurs  rejetons  qui  lui  eût  inspiré  le  plus  de  con- 
fiance. A Naples,  une  telle  transaction  était  facile, 
eliln'cCil  dépendu  que  de  lui  d’appeler  au  trône  le 
flis  ainé  du  roi  Ferdinand,  le  duc  de  Calabre.  La 
cour  fugitive  était  même  résignée  à cet  arrange- 
ment. L'empereur  Na|>ulcoii  avait  d'autres  vues. 
Dans  la  position  oit  il  se  trouvait,  a-t-il  eu  raison 
d'en  avoir  d'autres?  La  morale  et  l’événement  sont 
pour  la  négative.  La  politique  est  au  moins  indé- 
cise. De  tout  temps  ce  fut  un  axiome,  une  règle  de 
politique,  que  toute  famille  régnante  doit  étendre 
ses  branches  cl  occuper  le  plus  de  trônes  ^ qu’il 

«vais-je  mien\  attendre  de  la  part  des  étrangers?  • 
Mémoires  de  Seinto^HélàHâ. 

* Ce  calcul  est  souvent  trompé.  A peine  le  petit-fils 
de  Louis  XIV  fut-il  assis  sur  le  trône  il' Espagne  que  ri> 
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est  possible.  Cette  conduite  a pour  elle  surtout  Tau- 
lorité  (les  maisons  d’Autriche  et  de  France.  Quel- 
quefois l’ambition  se  perd  par  les  efforts  qu'elle 
fait  dans  ce  dessein,  et  on  sait  à quelle  extrémité 
fut  réduit  Louis  XIV  dans  la  lutte  qu'il  soutint 
pourctablir  son  pelit-dls  en  Espagne.  Quand  le  but 
a été  atteint,  les  dangers  qu'on  a courus  disparais- 
sent et  s'oublient.  Le  crime  de  Napoléon  est  donc 
toujours  de  n’avoir  pas  réussi  ; mais  si  l’on  pré- 
tendait juger  chacun  de  scs  actes  par  le  dénoùment 
de  sa  vie  dans  son  ensemble,  ce  serait  à coup  sûr 
une  manière  de  prociWier  tout  à fait  vicieuse,  puis- 
que de  vingt  causes  que  l'on  pourrait  regarder 
comme  ayant  amené  sa  perte,  une  seule  peut-être  a 
été  péremptoire  et  décisive.  Napoléon  fondait  une 
dynastie.  Les  idées  dynastiques  durent  entrer  dans 
son  esprit,  mais  clics  y entraient  modifiées  par 
ses  antécédents,  par  ses  intérêts.  Quoiqu'on  mon- 
tant sur  le  trône  il  eût  rejeté  loin  de  lui  les  théories 
républicaines  de  la  convention  et  du  directoire, 
il  avait  porté  dans  sa  monarchie  quelques-uns  des 
principes  les  plus  essentiels  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  il  pouvait,  sans  une  folle  confiance,  se 
flatter  d'étre  regardé  comme  un  bienfaiteur  par 
les  }>euples  auxquels  il  étendrait  l'application  de 
ces  mêmes  principes.  A Naples,  par  exemple,  tou- 
tes les  classes  éclairées  avaient,  en  1799,  embrassé 
les  doctrines  françaises  du  temps.  Sans  vouloir 
rendre  aux  Napolitains  les  formes  de  la  républi- 
que parthénopéenne,  il  entrait  dans  scs  vues  de 
leur  procurer  un  gouvernement  qui,  s'il  ne  devait 
pas  être  moins  absolu  en  réalité  que  celui  de  Fer- 
dinand, devait  du  moins  sc  conduire  par  des  maxi- 
mes plus  conformes  au  bien-être  général  de  ce 
royaume.  L'empereur  pouvait  justement  espérer 
que  le  gouvernement  de  son  frère  Joseph,  dirigé 
d'après  l'esprit  de  celui  de  France,  ne  ferait  pas 
regretter  aux  Napolitains  le  règne  du  ministre 
Acton  et  de  la  reine  Caroline.  Eu  effet,  quelles 
qu'aient  été  les  fautes  des  rois  créés  par  Napoléon, 
ils  ont  opéré  dans  les  États  qui  leur  ont  été  sou- 
mis d'importantes  améliorations,  commandées,  si 
l'on  veut,  par  des  calculs  d’utilité  personnelle, 
ni.iis  qui  cependant  tenaient  aux  idées  alors  reçues 
en  France  et  avouées  par  la  raison  sous  l’empire 
comme  sous  la  république. 

Nul  autre  État  en  Europe  n'offrait  peut-être  une 
administration  aussi  abusive  que  celle  du  royaume 
de  Naples.  Justice,  police,  finances,  tout  y était 
dans  une  épouvantable  confusion.  1^  plus  vaste 

royaume  6e  trouva  lié  auv  ennemis  de  la  France.  Pour 
Napoléon,  l’épreuve  a clé  moins  heureuse  encore.»  Noin- 
n mais-jeiin  roi?  dit-il,  aussitôt  il  se  croyait  roi  par 
» la  grdie  tir  tant  le  mot  est  épi<lémique.  Ce 


champ  était  ouvert  à la  réforme;  et  la  réforme 
était  appelée  par  les  vœux  même  de  la  classe  qui 
profitait  des  abus.  Nulle  démarcation  n'cxislait 
entre  les  divers  pouvoirs.  Une  bonne  organisation 
du  ministère  servit  à en  marquer  mieux  les  limites. 
Antérieurement  les  provinces  étaient  sacrifiées  à 
ta  capitale,  où  étaient  concentrés  tous  les  corps 
administratifs  et  judiciaires;  les  provinces  virent 
s'opérer  une  meilleure  division  du  territoire;  elles 
curent  leurs  administrations  locales,  leurs  institu- 
tions judiciaires.  Le  sol  acquit  de  la  valeur  par  la 
suppression  de  la  féodalité,  suppression  > d'autant 
plus  nécessaire  que  le  régime  féodal  subsistait  en- 
core dans  ce  pays  avec  tous  les  vices  de  son  origine. 
Les  biens  qui  avaient  été  possédés  en  seigneuries 
féodales  furent  soumis  à l’impôt.  Les  cités,  les 
châteaux,  les  terres,  appartenant  même  à la  cou- 
ronne, furent  régis  selon  la  lui  commune.  La  no- 
blesse héréditaire  n'était  pas  détruite,  mais  elle 
cessait  d’être  oppressive.  Le  nombre  des  couvents 
fut  d'abord  restreint.  Ensuite  certains  ordres  fu- 
rent entièrement  supprimés.  La  suppression  cepen- 
dant ne  fut  point  aveugle.  On  conserva  plusieurs 
abbayes  célèbres  par  les  manuscrits  précieux  dont 
elles  étaient  dépositaires.  Lue  partie  des  biens  des 
couvents  supprimés  fut  consacrée  au  payement  de 
la  dette  publique,  une  partie  à la  fondation  de  col- 
leges et  d’écoles.  L'instruction  des  deux  sexes  avait 
jusqu'alors  été  fort  négligée.  Il  fut  établi  dans 
chaque  province  un  collège  pour  les  jeunes  gens  et 
une  maison  d'éducation  pour  les  femmes.  Naples 
vit  s'élever  des  écoles  militaires,  de  marine,  de 
dessin,  et  diverses  autres  institutions  utiles,  parti- 
culièrement un  institut  national  composé  de  trois 
academies.  Il  est  à regretter  sans  doute  que  les 
gouvernements,  ainsi  implantés  au  dehors  par  Na- 
poléon, n'aient  pas  porté  aux  peuples  le  bienfait 
d'une  liberté  politique  bien  ordonnée;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  tout  gouvernement  nouveau 
a besoin  d'être  fort,  et  que  pour  un  tel  gouverne- 
ment il  peut  être  difficile  d'introduire  la  liberté  po- 
litique là  où  elle  n'existe  pas.  Quoi  qu'Ü  en  soit,  on 
ne  saurait  disconvenir  qu'a  côté  des  malheurs  tem- 
poraires attachés  aux  révolutions  qui  ont  fait  passer 
des  princes  nouveaux  sur  les  trônes  de  quelques 
anciennes  dynasties,  ce  passage  a semé,  sur  le  sol 
que  ces  dynasties  laissaient  en  friche,  des  germes 
précieux  de  fécondité.  C'est  une  vérité  fâcheuse, 
mais  incontestable,  que  si  dans  ces  pays  le  gothi- 
que édifice  des  abus  du  vieux  temps  n'cùt  pas  été 

• tù'tait  plu6  on  liculenant  sur  lequel  je  pouvais  me 

• reposer,  c’était  un  ennemi  de  plus  dont  je  devais 
m’occuper.  • 

' Déeret  du  4 amU  1805. 
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renversé  par  une  tempête,  il  eût  pu,  avec  le  même 
gouvernement,  se  perpétuer  encore  pendant  des 
siècles,  tandis  qu’un  changement  même  instantané 
de  souverain  en  a précipité  la  chute  et  a donné  nais- 
sance à une  organisation  meilleure.  En  vain,  après 
leur  rétablissement  et  en  haine  du  pouvoir  qui  les 
a momentanément  remplacées,  les  dynasties  remon- 
tées sur  le  trùne  cherchent  à détruire  ce  qui  a été 
fait  pendant  leur  absence.  Il  reste  toujours  quel- 
ques germes  cachés  qui,  plus  tard,  soit  par  elles, 
quand  leur  colère  aura  cessé,  soit  malgré  clics,  ü- 
iiiront  par  porter  leurs  fruits.  La  question  que  j’ai 
posée  présentant  ainsi  plusieurs  aspects  suscepti- 
bles de  controverse,  sans  vouloir  décider  si  le  sys- 
tème de  Napoléon  a été  plus  ou  moins  excusable 
en  morale,  plus  ou  moins  sage  en  politique,  il  sem- 
ble en  dénnitivc  que,  dans  ce  mouvement  fantas- 
magorique de  rois  qui  a rajeuni  forcément  la 
vieille  royauté,  le  genre  humain  dans  son  ensemble 
a plutôt  gagne  que  perdu. 

L’élévation  du  prince  Joseph  au  trône  de  Na- 
ples, comme  le  mariage  du  prince  Eugène  avec 
une  fille  du  roi  de  Bavière,  et  l'<idoption  qui  appe- 
lait éventuellement  ce  dernier  au  trône  dllaiie, 
n'claicut  que  le  commencement  du  système,  bon 
ou  mauvais,  adopte  par  l’empereur  dans  l'inten- 
tion de  donner  de  la  force  et  du  lustre  à son  em- 
pire. Plusieurs  autres  membres  de  sa  famille  et 
les  principaux  personnages,  militaires  ou  civils, 
honorés  de  sa  confiance,  reçurent  également  les 
uns  des  souverainetés,  les  autres,  des  titres  seule- 
ment avec  des  revenus. 

Par  des  décrets  du  11$  et  du  50  mars,  l'empe- 
reur conféra  des  principautés  a ses  beaux-frères; 

Au  prince  Murat,  la  souveraineté  du  duché  de 
Clèves  et  de  Berg,  cédé  à la  France  par  la  Ba- 
vière; 

Au  prince  Borghèse , la  propriété  et  souverai- 
neté de  la  principauté  de  Guastalla  ; 

Au  prince  de  Lucques,  la  souveraineté  et  pro- 
priété des  pays  de  Massa  et  Carrara. 

Il  conféra  de  même,  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté , 

Au  maréchal  Berlhier,  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  et  Wallengiii,  cédée  par  le  roi  de  Prusse; 

Au  maréchal  Bcrnadolle  la  principauté  de 
Ponlc-Corvo. 

A M.  de  Talleyrand  ministre  des  relations 
extérieures,  la  principauté  de  Bénévent; 

Sans  droit  de  souveraineté,  à l'archichancelier 
de  l’empire  Cambacérès,  le  litre  de  duc  de  Parme , 
et  à rarchilrésorier  le  Brun , le  titre  de  duc  de 
Plaisance. 

' 3 juin. 


En  disposant  du  royaume  de  Naples  en  faveur  de 
son  frère  Joseph  , l'empereur  avait  institué  dans 
ce  royaume  six  grands  licfs  |>our  être  à sa  nomi- 
nation et  à celle  de  scs  successeurs.  11  s’était  ré- 
servé en  outre  un  million  de  rentes  pour  être  dis- 
tribue par  lui  aux  généraux,  officiers  et  soldats 
ayant  rendu  le  plus  de  services  au  trône  et  à la 
patrie. 

Par  le  décret  qui  incorpora  au  royaume  d'Italie 
les  Étals  vénitiens,  tels  que  les  avait  cédés  l’empe- 
reur d’Allemagne  par  la  paix  de  Presbourg,  l'em- 
pereur avait  de  nicme  érigé  douze  provinces  ou 
districts  en  grands  üefs  de  rempire,  attachant  à 
CCS  fiefs  le  quinzième  du  revenu  que  le  royaume 
d’Italie  retirerait  de  ces  provinces.  Il  créait  de 
plus,  sur  le  Mont -Napoléon  de  Milan,  une  rente 
annuelle  de  douze  cent  mille  francs,  également 
destinée  à la  récompense  des  services  rendus  A 
l'État. 

Les  titres  de  ducs  seront  bientôt  distribués  par 
l'empereur  aux  maréchaux,  ministres,  généraux  ou 
autres  personnes  qu’il  jugera  dignes  do  celte  dis- 
tinction. Les  revenus  réservés  à Blilan  et  à Naples 
se  subdivisèrent  en  fractions  nombreuses,  et  leur 
répartition  descendit  jusque  dans  les  derniers 
rangs  de  l’armée. 

Dans  tous  les  actes  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, l'empereur  n’a  eu , pour  ainsi  dire , qu’à  faire 
l’emploi  de  possessions  et  de  revenus  que  le  droit 
de  conquête  avait  mis  entre  scs  mains.  Une  autre 
innovation  d'une  nature  non  moins  grave  se  pré- 
parait ailleurs  par  la  négociation.  Ce  n'était  pas  as- 
sez pour  Napoléon  d'imposer  des  rois  aux  peuples; 
il  fallait  que  les  peuples  vinssent  lui  demander  des 
rois.  C'était  lui  qui  avait  placé  son  frère  Joseph 
sur  le  trône  de  Naples  ; ce  fut  la  Hollande  qui  vint 
offrir  le  trône  à son  frère  Louis. 

Depuis  lejouroù  la  victoire  avait  conduit  nos  ar- 
mées sur  le  sol  hatave,  ce  pays  avait  ressenti  le  con- 
tre-coup de  toutes  les  révolution^  opérées  dans  le 
gouvernement  de  la  France.  La  différence  natu- 
relle des  intérêts  des  deux  pays  avait  entretenu 
une  lutte  perpétuelle  entre  les  gouvernements, 
lutte  dans  laquelle  le  plus  faible  succombait  sans 
cesse,  mais  sans  pouvoir  se  résigner  de  lionne  foi 
à tout  souffrir  pour  satisfaire  aux  vues  d'uiic  poli- 
tique qui  n'avait  pas  son  intérêt  direct  pour  objet, 
destinée  commune  à tout  État  d'un  ordre  inférieur 
tombé  dans  1a  dépendance  d’un  voisin  puissant. 
La  France,  en  changeant  elle-même  de  forme  do 
gouvernement,  avait  beau  transporter  sa  forme 
nouvelle  en  Hollande,  elle  n'y  retrouvait  pas  moins 
bientôt  après  les  mêmes  difficultés,  parce  que  les 
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interdis  du  pays  ne  changeaient  pas.  l/idèe  de 
métamorphoser  la  république  batave  en  royaume 
pour  un  frère  de  Napoléon  convenait  également 
aux  deux  parties  : à l’empereur,  qui  espérait  trou- 
ver dans  un  de  ses  frères  un  asstiJeUisscmenl  plus 
complet  au  système  de  la  France;  à la  Hollande, 
qui  comptait  avoir,  dans  ce  frère  de  Napoléon, 
devenu  son  roi,  un  bouclier  contre  les  prétentions 
excessives  du  gouvernement  français,  ou  du  moins 
un  titre  à plus  d'égards  cl  de  ménagements.  I.cs 
discours  adressés  par  les  Hollandais  à rempereur 
cl  nu  prince  Louis,  les  réfmnsesdu  prince  Louis  cl 
de  l’empereur,  le  traité  même  signé  t à Paris  entre 
la  France  et  la  république  batave.  tous  les  actes 
obligés  en  de  telles  circonsUiiccs  présentaient  vai- 
nement une  foule  d’autres  considérations  comme 
ayant  décidé  la  conduite  de  Napoléon  et  de  la  Hol- 
lande. lia  seule,  la  véritable  cause  de  leur  déter- 
mination rcsperlive  est  celle  que  nous  venons 
d’exprimer.  I>a  Hollande  et  Napoléon  seront  éga- 
lement trom|>és  dans  leur  espérance;  mais,  avant 
l’épreuve  des  faits,  celle  cunliance  avait  été  natu- 
relle de  part  cl  d'autre.  Kn  plaçant  scs  frères  sur 
des  trOnes  étrangers.  Napoléon  ne  leur  dissimulait 
pas  que,  sur  ces  troncs,  l’intcréldc  la  France  devait 
toujours  être  leur  première  pensée.  « One  la  Hol- 
n lande,  dit-il  à son  frère  Louis,  vous  doive  des 
!•  rois  qui  protègent  ses  libertés,  scs  lois  et  sa  rcli- 
'»  gion,  m.iis  ne  cessez  jam.iis  d’élre  Français.  » La 
suzeraineté  de  Napoléon  sur  les  Étals  de  ses  frères 
et  beaux-frères  était  consacrée  par  de  grandes 
dignités  héréditaires  qui  tenaient  res  princes  et 
leurs  successeurs  nllacbés  à l’empire.  Le  roi  de 
Naples  devait  être  à perpétuité  grand  électeur;  le 
roi  de  Hollande,  connétable;  et  le  duc  de  Berg, 
grand  amiral.  Les  autres  principautés  cl  duchés 
étaient  donnés  comme  grands  fiefs  de  la  couronne. 

Au  reste,  quant  à la  Hollande,  si  l'on  excepte 
l'introduction  des  titres  de  cour,  auxquels  cepen- 
dant lesurcilles  hollandaises  s’accoutumèrent  plus 
aisément  qu'on  n'eùl  pu  le  croire,  la  constitution 
monarchique,  donnée  à ce  pays,  différa  peu  de  ses 
constitutions  républicaines,  et  un  ne  fut  pas  moins 
libre  sous  le  roi  I.ouis  qu’on  l’avait  été  sous  les 
stalhouders  et  sous  les  derniers  gouvernements. 

Dans  celte  prise  de  possession  de  deux  royau- 
mes et  de  diverses  principautés  au  profil  de  sa 
famille,  parmi  les  motifs  qui  ont  dirigé  l’empe- 
reur Napoléon,  il  y a sans  contredit  la  part  de  la 
vanité  cl  de  l'orgueil,  mais  en  même  temps  la  part 
d'une  politique  ayant  pour  objet  de  corroborer  le 
trône  principal  par  l’agglomération  de  trônes  dé- 
pendants dont  toutes  les  ressources  doivent  être 
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employées  à sa  défense.  Naples  et  la  Hollande  sont 
les  moyens;  l«i  France  est  le  but;  ce  n’est  pas  la 
France  qui  a le  droit  de  $c  plaindre.  D’après  les 
nWélations  faites  à l’Europe  par  la  publication  des 
pièces  diplomatiques  communiquées  au  parlement 
d’Angleterre,  I9  démonstration,  comme  nous  l’a- 
vons fait  remarquer,  étant  acquise  que  le  plan  de 
la  troisième  coalition,  formé  par  les  cours  de  Lon- 
dres. de  Fctersliourg  cl  de  Vienne  plus  de  six  mois 
avant  les  événements  qui  furent  allégués  pour 
prétextes  de  guerre,  ne  tendait  à rien  moins  qu’à 
faire  rentrer  la  France  dans  son  ancienne  fron- 
tière, quel  parti  rcstail-il  à Napoléon,  sinon  d’af- 
ferinir  tellement,  dans  les  États  soumis  à son  in- 
Quencc,  sa  propre  domination  sous  la  royauté 
nominale  de  scs  frères,  que  tous  les  elTorts  du  reste 
«lu  continent,  soulevé  contre  lui  cl  soudoyé  par 
l’Angleterre,  vinssent  échouer  contre  le  roc  co- 
lossal de  sa  puissance? 

liO  meme  jour  où  une  ambassade  extraordinaire 
des  étals  de  Hollande  avait  demandé  un  roi  à la 
France,  Napoléon,  avant  de  la  recevoir,  avait 
donne  audience  à un  ambassadeur  ottoman  qui 
venait,  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  saluer  en  lui 
la  dignité  impériale.  Courtisan  de  la  force,  comme 
les  puissances  les  plus  civilisées,  le  cabinet  de 
('.onslanlinople  avait  regardé  scs  liens  avec  la  Rus- 
sie sinon  comme  rompus,  du  moins  comme  relâ- 
ches par  la  bataille  d'Austerlitz.  Ainsi  dans  le 
même  moment  Napoléon  affermissait  sa  domina- 
tion sur  un  État  limitrophe,  et  recouvrait  au  loin 
l'un  des  plus  anciens  allies  de  la  France.  « Tout 
H ce  qui  arrivera  d'heureux  on  de  nialbeureux 
» aux  Ottomans,  disait-il,  sera  heureux  ou  mal- 
» heureux  pour  la  France.  M.  l’ambassadeur, 
M transmettez  ces  paroles  au  sultan  Sélim.  Ou’îl 
n s’en  souvienne  toutes  les  fois  que  mes  ennemis. 
» qui  sont  aussi  les  siens,  voudront  arriver  jusqu'à 
)•  lui.  Il  ne  peut  jamais  avoir  rien  à craindre  de 
» moi.  Lui  avec  moi,  i)  u’aura  jamais  à rctioulcr 
» la  puissance  d'aucun  de  scs  ennemis.  * Ces  pa- 
roles pouvaient  paratlrc  orgueilleuses;  elles  n'é- 
taient  que  vraies.  Si  l’alliance  qui  se  formera  bien- 
tôt eût  été,  de  part  cl  d'autre,  fidèlcmenl  observée, 
les  deux  pays  en  auraient  relire  un  immense 
avantage.  Napoléon  à Tilsill,  pour  se  concilier  le 
cabinet  de  Pclcrslmurg,  paraîtra  oublier  un  mo- 
ment lesiiilcréls  de  la  Porte  Ottomane,  mats  il  ne 
tardera  pas  à s’en  repentir  et  à se  débattre  contre 
la  Russie,  aOn  de  reprendre  l’assentiment  verbal 
qu'il  aura  donné  aux  projets  usurpateurs  de  ce 
cabinet.  Plus  tard,  il  sera  lui-méme  cruellement 
puni  de  ces  vacillations  par  l’inÛdélitc  de  la  Tur- 
quie, cl  surtout  par  le  moment  fatal  choisi  pour 
rcUc  infidélité. 
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Croisière  de  Pamiral  Liools  dans  ITnde.—  £\cès  de  prudence  de  Pamiral  Linois.  — Seconde  croisière  de  Liuols, 
— Troisième  ci‘oisièi*e  et  combat  dans  lequel  Lioois  est  fait  piisonnier.  — Croisière  de  raraîral  I^llemand.  — 
Desli-uCilon  de  IVscadre  comrnandi-e  par  Painiral  Lcissè^ues.  — Dispersion  de  l'escadre  de  l'amiral  Willaumez, 
battue  par  la  tempête.  Dévastation  de  quelques  établissements  an^^Iais  sur  les  CfUes  d'Africiue.  — Combats 
particuliers  honorables  pour  la  marine  franeaise.  — Prise  du  cap  <le  Bonne-Es|>érance  par  les  Aii(*1ais.  — 
IiiTasion  de  Buéoos-Ayrcs  par  les  Anj^Uis.— Reprise  de  Baénos-Ayres  par  les Espa^ols.— Tentative  des  Anglais 
contre  Monte>Video. 


Tandis  que  Napoléon  réconciliait  arec  la  France 
l'un  de  ses  plus  anciens  alliés  ; que,  maître  du  con- 
tinent, il  unissait  sa  famille  aux  plus  antiques 
maisons  de  PAllemagne,  donnait  des  principautés 
à ses  maréchaux  et  des  royaumes  à scs  frères, 
l'Angleterre  exerçait  sur  les  mers  un  empire  dé- 
sormais inconleslc  et  y portait  les  derniers  coups 
à la  marine  française.  Par  ce  balancement  de  suc* 
cès  sur  des  éléments  divers,  la  fortune  semblait 
se  plaire  à maintenir  l'équilibre  entre  les  deux 
pays.  Chaque  soulèvement  des  États  européens, 
fomenté  par  les  Anglais,  avait  fourni  à Napoléon 
la  matière  de  nouveaux  triomphes.  Chaque  expédi- 
tion, partie  des  ports  de  France , préparait  aux 
Anglais  des  triomphes  semblables.  Partout  le  roi 
de  la  terre  retrouvait , pour  mettre  un  frein  à 
son  orgueil,  les  inévitables  dominateurs  de  la 
mer. 

Comme  la  vaste  complication  des  débats  dans 
lesquels  nous  allons  bientôt  être  engagés  nous  per- 
mettrait difficilement  do  quitter  les  discussions 
des  cabinets  ou  les  champs  de  bataille  de  Prusse 
et  de  Pologne  pour  nous  élancer  sur  l'Océan , il 
semble  plus  opportun  de  présenter  auparavant  un 
court  exposé  des  opérations  navales  qui  réduisi- 
rent la  France  à un  tel  état  de  détresse,  qu’elle  dut, 
pour  un  certain  temps,  renoncer  à toute  idée  de 
mesurer  ses  forces  contre  celles  de  sa  rivale. 

Le  terrible  désastre  de  Trafalgar  est  eucore  pré- 
sent à toutes  les  imaginations.  Apres  avoir,  dans 
ce  grand  combat,  perdu  la  masse  principale  de  scs 
armements,  il  ne  restait  plus  à la  France  que  d'en 


détruire  les  derniers  débris  dans  des  engagements 
partiels.  Désormais  toute  idée  audacieuse  lui  est 
interdite.  Envahir  l'Angleterre,  même  l'Irlande, 
CCS  projets  naguère  si  voisins  de  leur  accomplisse- 
ment no  sont  plus  que  des  chimères  ajournées  à 
un  temps  indéfini.  Mais  fallait-il  cependant  renon- 
cer à toute  espèce  d'entreprise?  Fallait-il  laisser  aux 
Anglais  la  possession  paisible  de  toutes  les  mers, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  à leur  navigation 
commerciale?  La  prudence  ordonnait-elle  d’aban- 
donner, sans  renforts,  sans  secours,  ce  que  nous 
avions  encore  de  colonies,  pour  garder  en  réserve 
dans  nos  ports,  jusqu'à  des  temps  plus  propices, 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  guerre  échap- 
pés à la  destruction  des  précédentes  batailles?  Il 
était  diSicile  de  s'y  résigner.  Le  gouvernement 
parut  croire  que  la  colère  du  sort  devait  étreépui- 
sée;  qu’il  ne  lui  serait  pas  impossible  de  secourir 
quelqu'une  de  ses  colonies,  de  tromper  les  escadres 
anglaises,  et,  s’il  ne  pouvait  reconquérir  la  gloire 
dans  des  combats  nouveaux,  de  causer  du  moins 
un  dommage  sensible  au  commerce  ennemi.  Ses 
espérances  ont  été  déçues;  n'ayant  pas  réussi,  il  a 
dû  être  blâmé.  Avant  de  suivre  sur  l’Océan  atlan- 
tique et  sur  la  mer  des  Antilles  les  amiraux  I^llc- 
mand,  Leissègues  et  Willaumez,  nous  avons  à 
raconter  le  dcnoùment  fâcheux  de  la  croisière  long- 
temps heureuse  de  l’aroiral  Lioois  dans  l'Océan 
indien. 

Ce  dernier  amiral,  arrivé,  en  1803,  devant  Pon- 
dichéry, pour  en  reprendre  possession  à l’époque 
où  l’Angleterre  rompait  le  traite  d’Amiens,  s'était, 
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p<ir  une  manœuvre  adroite,  dérobé  à un  péril  qu'il 
avait  deviné  à temps,  et  avait  fait  voile  pour  l'ilc 
de  France,  où  il  était  entre  vers  le  milieu  du  mois 
d’aoùt. 

Le  8 octobre  de  la  même  année,  s'ctanl  remis 
en  mer  pour  porter  des  renforts  aux  Iles  de  la  Ré- 
union et  de  Batavia,  il  marqua  sa  course  par  de 
nombreuses  cl  riches  captures,  visita  la  rade  de 
Beiicoolen  * ou  fort  de  Marlborough  et  le  petit 
port  de  Scllabar,  où  il  brûla  et  vil  brûler  par  les 
Anglais  cux-inémcs  un  certain  nombre  de  bâti- 
ments qu'ils  sentaient  l’impossibilité  de  défendre. 
l.a  guerre  qu’il  faisait  était  juste  et  loyale.  11  s’al>- 
slint  de  causer  des  pertes  inutiles  et  gratuites  aux 
propriétés  particulières  des  babitants. 

Arrive  à Batavia  le  décembre,  il  y débarqua 
les  troupes  destinées  pour  cette  colonie.  Le  séjour 
d'un  mois  qu’il  Ht  dans  ce  port  fut  fatal  à la  santé 
de  ses  équipages.  Cependant,  renforcé  du  brick 
hollandais  l\^reniurier,  il  gagna  les  mers  de  la 
Chine,  dans  l’espoir  de  surprendre,  à la  sortie  de 
Canton,  le  convoi  qui  en  part  tous  les  ans  pour 
rAngleterrc.  Le  projet  était  bien  entendu;  l’exé- 
culioii  facile.  Il  échoua  faute  de  confiance  et  d’au- 
dace. Trompé  par  de  faux  renseignements  qui  lui 
avaient  persuadé  que  les  vaisspaux  de  la  compa- 
gnie des  Indes  avaient  été  joints  par  une  escorte  de 
plusieurs  frégates,  l'amiral  Linois,  à l’aspect  de 
vingt-sept  voiles  sur  lesquelles  il  sulGsait  de  s'é- 
lancer pour  prendre  tous  les  bâtiments  qu'on  pour- 
rait atteindre,  poussa  la  prudence  jusqu'à  la  timi- 
dité. II  n'engagea  et  trop  tard,  qu'un  combat 
peu  animé,  où  il  ne  porta  point  la  présomption  du 
succès,  et  dans  lequel,  mal  inspiré  lui-méme  ou 
mal  secondé,  il  cul  la  douleur  de  laisser  la  victoire 
à une  flotte  marchande.  L’Angleterre  en  fit  éclater 
des  transports  de  joie,  et  le  roi  lui-méme  décora 
de  l’ordre  du  Bain  celui  des  capitaines  dont  l'habi- 
lelé  avait  assure  le  salut  de  cet  important  convoi. 
La  valeur  du  convoi  était  estimée  un  million  et 
demi  de  livres  sterling.  En  une  telle  circonstance, 
n’avoir  pas  vaincu  était  un  véritable  échec.  Linois  ! 
revint  prendre  des  vivres  à Batavia  et  rentra,  le  3 j 
avril,  à nie  de  France. 

Au  bout  de  deux  mois  et  demi  il  recommença 
une  nouvelle  croisière,  dont  les  résultats  furent  | 
heureux  comme  dévastation  du  commerce  anglais,  . 
peu  brillants  comme  opération  militaire.  11  parcuu-  I 
rut  le  canal  de  Musambique,  s'approcha  de  Ccy- 
laii,  cl  se  promena  ensuite  dans  le  golfe  du  Ben-  | 
gale.  Trois  bâtiments  étaient  au  mouillage  devant 
Visagapalnain,  le  vaisseau  de  ligne  le  Centurion,  j 
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le  vaisseau  de  Ia  compagnie  la  Princesêe  Char- 
lotie,  et  le  Barnabé,  navire  de  400  tonneaux.  Li- 
nois les  attaqua  le  18  septembre,  prit  le  vaisseau  ta 
Princeete  Charlotte,  força  le  Barnabé  de  se  jeter  à 
la  cùtc,  mais  se  retira  sans  avoir  pu  obliger  le 
Centurion  à se  /endre.  Les  Anglais  vantèrent  la 
défense  de  ce  vaisseau  comme  la  plus  belle  dont 
leurs  annales  fissent  mention,  cl  proclamèrent 
vaincu  l'amiral  Linois  qui  n’avait  pu  en  triompher. 
Le  titre  de  héros  de  la  piraterie  qu'ils  donnent  à 
cet  amiral,  annonce  assez  le  ressentiment  que  leur 
inspirait  l'énormité  des  pertes  causées  à leur  com- 
merce |>ar  son  infatigable  activité. 

Le  vaisseau  le  Marengo,  que  montait  l’amiral 
français,  avait  soulTert  des  avaries,  qui,  durant  six 
mois,  le  retinrent  dans  le  port;  mais  Linois  ne 
laissa  pas  scs  frégates  oisives,  et  leurs  courses  bien 
dirigées  ne  cessèrent  pas  d'étre  funestes  à l’ennemi. 
Enfin,  le  33  mai  180)5,  Linois  partit  avec  le  Marengo 
cl  la  belle  Poule,  pour  sa  troisième  croisière.  11  se 
porta  d'abord  sur  les  côtes  de  Ccylan,  ensuite  à 
l'entrée  de  la  mer  Rouge,  fil  quelques  prises  dans 
CCS  parages,  cul  un  court  engagement  avec  l'ami- 
ral Trowbridge,  qui  escortait  un  convoi  de  dix 
vaisseaux  de  la  compagnie,  entra  au  cap  de  Bonne- 
Espérance.  en  sortit  le  10  novembre  pour  aller  exer- 
cer, sur  les  côtes  occidentales  d’Afrique,  les  mêmes 
ravages  que  dans  l'Inde,  mais  sans  y obtenir  le 
même  succès.  I.e  39  janvier  1806,  lorsque  éloigné 
de  ces  côtes,  il  croisait  sous  le  vent  de  fUc  Sainte- 
Hélène,  il  apprit,  par  un  bâtiment  américain,  que 
le  cap  de  Bonne-Espérance  était  tombé  au  pouvoir 
des  Anglais.  Dès  lors,  ii’ayanl  plus  la  ressource  de 
ce  port,  et  voyant  baisser  ses  provisions  de  vivres, 
il  ne  songea  plus  qu'à  se  rapprocher  de  la  France. 
Pour  la  douzième  fois,  depuis  son  départ  de  Brest, 
il  coupa  la  ligne  équinoxiale  le  17  du  mois  de  fé- 
vrier. Chaque  jour  abrégeait  la  distance  qui  le  sé- 
parait du  sol  natal,  lorsque,  d«ins  la  nuit  du  13  au 
14  mars,  il  tomba  au  milieu  de  l'escadre  de  l'ami- 
ral \\  arren,  composée  de  sept  vaisseaux, deux  fréga- 
tes et  une  corvette.  La  résistance  ne  pouvait  avoir 
d’autre  but  que  d'ennoblir  la  défaite.  Elle  fut 
aussi  brillante  qu'elle  pouvait  l'étre,  et  l'amiral  ne 
se  rendit  qu'après  avoir  noblement  défendu  l’hon- 
neur de  son  pavillon.  Linois  et  son  fils  furent  tous 
deux  grièvement  blessés.  Ce  dernier  combat,  comme 
plusieurs  autres,  prouve  suffisamment  quec'ctail 
une  fausse  supposition  qui  seule  avait  empêche  cet 
amiral  de  s'emparer  du  convoi  de  la  Chine;  mais, 
malgré  le  malheur  ou  la  faute  d’avoir  laissé  échap- 
per celte  immense  proie,  l’amiral  français,  de 
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l'aveudes  Anglais  eox'inèmes,  o’en  avait  pas  moins, 
pendant  trois  années,  fait  à leur  commerce  la  guerre 
la  plus  ardente  et  la  plus  destructive. 

A cette  époque  désastreuse  pour  notre  marine, 
éviter  les  escadres  anglaises  était  une  victoire  pour 
les  nôtres.  Ce  fut  un  avantage  qu'obtint  le  chef  de 
division  Lallemand.  On  n’a  pas  oublié  que,  d’a- 
près le  projet  de  descente  prêt  .à  être  exécuté  en 
IROo,  projet  si  redouté  par  TAnglctcrrc,  si  bien 
combiné  par  Napoléon,  si  mal  compris  par  l'amiral 
Villeneuve,  cet  amiral  devait,  dans  sa  route  par 
Brest,  s'adjoindre  l'escadre  de  Rochcrorl.  Lorsque 
ce  projet  fut  manqué,  le  chef  de  division  Lalle- 
mand, qui  commandait  cetle  dernière  escadre, 
résolut  de  ne  rentrer  dans  le  port  qu'apres  avoir 
épuisé  ses  vivres.  Il  tint  la  mer  pendant  six  mois, 
lU  des  prises  nombreuses  cl  riches,  brûla  ou  coula 
bas  beaucoup  de  bâliments  dont  il  reçut  à son  bord 
les  équipages,  s'empara  d'un  vaisseau  de  guerre  de 
cinquante-six  canons,  le  Calcutta,  rentra  dans  Ro* 
chefort  avec  son  escadre  intacte,  augmentée  de  ce 
vaisseau,  cl  milà  terre  neuf  ^ cents  prisonniers.  Les 
Anglais  nommèrent  celle  escadre  l'escadre  invisi- 
ble. Ce  nom  alors  était  un  titre  d'honneur.  Chaque 
temps  a son  genre  de  gloire.  Napoléon  sut  le  com' 
prendre  ainsi;  il  fit  expédier  au  chef  de  division 
Lallemand  le  brevet  de  contre-amiral. 

I^a  môme  bonne  fortune  qui  avait  accompagné 
l'escadre  de  Roebefort  n'était  pas  réservée  aux  es- 
cadres qui  sortirent  de  Brest.  Depuis  deux  ans  ce 
port  renfermait  vingt-deux  vaisseaux  précédem- 
ment destinés  à se  joindre  à Villeneuve  pour  la 
grande  entreprise  de  l'invasion  de  l'Angleterre.  Au 
milieu  de  décembre  1803,  onxe  de  ces  vaisseaux, 
quatre  frégates  cl  une  corvette  avaient  été  formés 
en  deux  escadres,  l'une  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Leissègues,  l'autre  sous  ceux  du  contre- 
amiral  Willaumez.  Elles  partirent  ensembiccomme 
n'en  composant  qu'une  seule;  mais,  au  bout  de  deux 
jours,  elles  se  séparèrent  pour  prendre  des  roules 
düTérciilcs  : Leissègues,  celle  de  Santo-Domingo; 
AVillaumez,  celle  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Telle  était  la  circonspection  inspirée  au  minis- 
tère français  par  les  derniers  revers  de  notre  marine, 
qu'il  aimait  mieux  tracer  à scs  vaisseaux  un  che- 
min où  les  attendaient  des  tempêtes,  qu'un  chemin 
calme  où  ils  pouvaient  trouver  l'ennemi.  Pour  se 
rendre  aux  Antilles,  l'amiral  Leissègues  avait  or- 
dre de  naviguer  au  nord-ouest  des  Açores,  au  lieu 
de  passer  entre  les  Açores  et  Madère.  Repoussé 
par  la  tourmente  loin  de  la  roule  qui  lui  était  pres- 
crite, il  se  dirigea,  sans  égard  pour  ses  inslruc- 
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lions,  sous  le  vent  des  Açores,  n'y  rencontra  point 
l'ennemi,  et  arriva,  le  Sâ  janvier  1806,  devant 
Santo-Domingo,  où  il  débarqua  les  troupes  et  les 
munitions  dont  il  était  chargé  |K)Qr  cette  colonie, 
leissègues  devait-il  s'arrêter  dans  ce  port  pour  y 
réparer  scs  avaries,  ou  gagner  la  Uavanc,  qui  lui 
eut  offert  de  plus  amples  moyens  pour  ces  répa- 
rations? Les  travaux  ne  furent-ils  pas  poussés  avec 
trop  de  lenteur,  et  eùl-il  pu  être  sauvé  par  plus 
de  diligence?  Lorsque,  le  6 février,  il  vit  paral- 
tredevant  lui  l'cscadrc  de  l’amiral  Dukworlh,com' 
posée  de  onze  bâtiments  de  guerre,  dont  sept  étaient 
des  vaisseaux  de  ligne,  scs  manœuvres  furent-elles 
bien  entendues?  scs  ordres  lidèlement  exécutés? 
Toutes  ces  questions  ont  dû  être  soulevées  par  l'is- 
sue calamiteuse  du  combat  qu'il  eut  à soutenir. 
Après  trois  heures  d'une  vive  résistance,  les  vais- 
seaux le  Brare,  le  Jupiier,  V Alexandre , étaient 
tombés  au  pouvoir  des  Anglais.  L'Impérial,  que 
montait  Leissègues,  avait  longtemps  lutté  seul  con- 
tre trois  vaisseaux  ennemis  ; ses  bnllcrics  clnienl 
désemparées;  il  avait  perdu  son  grand  mât  cl  son 
mât  d'artimon;  cinq  cents  hommes  de  l'équipage 
étaient  hors  de  combat  : pour  sauver  ces  intrépi- 
des marins,  mais  résolu  de  périr  jdulôt  que  de  se 
rendre,  Leissègues  finit  par  se  diriger  vers  la  côte 
où  il  échoua,  et  où  les  Anglais  se  gardèrent  de  le 
poursuivre.  Le  Diomède,  réduit  à la  même  extré- 
mité, se  dévoua  au  même  sort.  Ainsi,  des  cinq 
vaisseaux  qui  formaient  celte  escadre,  trois  furonl 
pris,  deux,  jetés  à la  côte,  y furent  brûlés.  Les  deux 
frégates  et  la  corvcUc  seules  échap|>èrcntpar  la  fuite 
à la  destruction.  Sans  doute  ici  les  forces  des  deux 
parties  étaient  disproportionnées.  A talents  égaux 
dans  les  chefs,  les  Français  devaient  succomber; 
mais  quelle  est  donc  la  fatalité  invincible  qui,  en 
montrant  sans  cesse,  dans  les  amiraux  français, 
des  hommes  personnellement  intrépides,  sciiiblo 
leur  interdire  ces  miracles  d'habileté  et  de  génie 
qui,  sur  le  continent,  font  si  souvent  triompher 
nos  généraux  de  la  supériorité  du  nombre? 

Çluoiquela  destinée  de  l'amiral  Willaumez  n'ait 
pas  été  aussi  déplorable,  cependant  son  escadre, 
battue  par  les  vents  sans  l'élrc  par  l'cnnenii,  fut 
cil  partie  perdue  pour  la  France.  Informé  par  une 
corvette,  dont  il  s'empara  en  approchant  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  que  ce  port  était  entre  les 
mains  des  Anglais,  il  croisa  quelque  temps  entre 
les  deux  continents  d'Afrique  et  d'Amérique,  cl, 
au  commencement  d'avril  1806,  il  alla  relâcher  au 
Brésil,  où  il  s'arrêta  dix-sept  jours.  De  Bahia,  il  sc 
dirigea  versCayeniic,  prit  des  vivres  à la  Martinique 
cl  rançonna  la  colonieanglaise  de  Montserrat.  Ayant 
eu  connaissance,  le  6 juillet,  de  l'nniirai  Cochrane, 
qui  ne  jugea  pas  à propos  d'accepter  le  combat,  il  sc 
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porta  en  pleine  mer  pour  y attendre  le  convoi  an- 
glais de  la  Jamaïque;  mais  il  vit  tout  h coup  ce 
projet  contrarie  par  la  disparition  inalleiiüue  du 
vaisseau  fe  f^étèran,  que  commandait  JérOnic  Bo- 
naparte. Dans  la  nuit  du  30  au  31  juillet,  celui-ci. 
indocile  an  commandement,  sans  autorisation,  sans 
avispréalalde.  avait  fait  voile  pour  la  France.  Pen- 
dant que  Willaumez  était  à sa  poursuiteje  convoi 
de  la  Jamaïque  avait  passé,  et  lorsque  rarniral  fran- 
çais alla  reprendre  sa  croisière  au  point  qu'il  avait 
quitté,  il  y trouva  une  épouvantable  tempête  qui 
démâta  presque  tous  ses  vaisseaux  et  brisa  le  gou- 
vcrnailde  plusieurs.  Frappé deccdoublc  accident, 
le  FoutJroxani , que  montait  Willaumei,  parvint 
avec  beaucoup  de  peine  â gagner  1a  Havane.  LVm- 
péiucHx  fut  jeté  à la  côte  vers  le  cap  Henri.  Le  Pa- 
triote. Vf^ole,  (a  t'aleureuee  entrèrent  dans  la  baie 
de  la  Chesapeak.  Le  Couard,  plus  heureux,  rentra 
dans  le  port  de  Brest.  Le  FêU‘ran,  commandé  par 
Jérôme  Bonaparte,  avait  pris,  en  approchant  des 
côtes  de  France,  un  convoi  venant  du  Canada  et 
(Tune  valeur  de  plus  de  cinq  millions,  mais  une 
division  anglaise  lui  coupa  la  routede  Brest  et  celle 
de  Lorient.  Détermine  à se  perdre  plutôt  que  de  se 
laisser  prendre,  il  osa  s*élancer  dans  la  baie  de 
Concarneau,  où  il  Bt  son  entrée,  à la  grande  sur- 
prise des  marins,  qui,  jusqu'alors,  n’avaient  pas 
jugé  qu’une  frégate  même  pùt  s’y  hasarder  sans 
péril.  En  1807,  le  Fomlroyant  cl  le  Patriote  revin- 
rent en  France.  11  fallut  dépecer,  dans  la  baie  de 
la  Chesapeak,  VÉole  et  la  FaleureuÈe.  vu  le  mau- 
vais état  auquel  ils  se  trouvaient  réduits.  Telle  fut 
la  fâcheuse  issue  d’une  expédition  dans  laquelle, 
du  moins,  nul  reproche  ne  put  atteindre  le  chef 
qui  la  commandait.  On  lui  doit,  au  contraire,  la 
justice  d'avoir  évité  plus  d’un  danger  par  la  pru- 
dence de  sa  marche  et  la  brièveté  de  ses  relâches. 
I^s  Anglais  ont  prétendu  que  cet  amiral , secroyant 
pressé  entre  les  escadres  des  amiraux  Warren, 
Richard  Stracham  et  Thomas  I.ouis,  avait,  par 
choix,  disperse  ses  vaisseaux,  afin  de  conserver  iso- 
lément ce  qu'il  désespérait  de  sauver  en  masse. 
Cette  supposition  est  erronée.  I>a  dispersion  ne  fut 
opérée  que  par  une  horrible  tourmente.  Les  pertes 
qu’essuya  cette  escadre  ne  furent  l’ouvrage  que  de 
la  mer  et  des  vents. 

Au  milieu  de  perles  publiques  si  grandes,  c’était 
un  faible  dédommagement  que  le  mal  causé  parles 
escadres  françaises  aux  propriétés  particulières  des 
Anglais,  dans  l'Océan  indien  par  Linois,  dans  l’O- 
céan atlantique  par  Lallemand  et  Willaumez.  Leurs 
établissements  et  leur  navigation  sur  les  côtes  occi- 
dentales de  l’Afrique  n'avaient  pas  non  plus  échappé 
au  ravage.  Le  capitaine  Lhcrmiltc,  parti  de  Lorient 
à l.i  lin  de  1803  avec  le  vaisseau  le  Hegalue  et  la 


[180C] 

frégate  la  Cxbèle,  avait  dévasté  plusieurs  de  ces 
établissements  et  pris  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments négriers  ou  autres  dont  quelques-unsétaient 
armés  de  !20  à 30  pièces  de  canon.  Le  nombre  total 
des  bouches  â feu  des  bâtiments  capturés  s’élevait 
i deoxeentvingt-neuf;  celui  des  prisonniers  â seize 
cents,  cinq  cents  prisonniers  blancs  et  onze  cents 
nègres.  Après  avoir  relâché  au  Brésil  et  fait  de  nou- 
velles prises,  le  capitaine  Lhermilte,  au  bout  de 
onze  mois,  rentra  dans  un  port  de  France.  I/e  bre- 
vet de  contre-amiral,  que  Napoléon  lui  fit  adresser 
aussitôt , fut  la  récompense  de  celte  active  et  utile 
campagne. 

Pour  consoler  la  France  de  ses  échecs  dans  des 
batailles  réglées,  avons-nous  besoin  de  dire  que, 
dans  les  combats  d’un  vaisseau  contre  un  vaisseau, 
d’une  frégate  contre  une  frégate,  nos  marins  l’ont 
toujours  noblement  disputé  à leurs  rivaux?  L’an- 
née où  nous  sommes  en  offre  clie-méme  plus  d’un 
exemple.  Le  14  mai,  la  frégate /n  Paf/oa  ayant  été 
détachée  d’une  division  ennemie  pour  venir  re- 
connaître la  rade  d’Aix  où  était  stationné  l'amiral 
Lallemand,  celui-ci  envoya  contre  clic  la  frégate 
la  Minerve.  La  partie  était  égale.  Les  deux  com- 
mandants, lord  Cochrane  cl  le  capitaine  Collet, 
déployèrent  une  égale  bravoure.  La  frégate  fran- 
çaise voulant  en  venir  à l’abordage,  on  se  heurta 
avec  une  violence  qui  causa  de  graves  avaries  de 
part  et  d'autre;  mais  la  frégate  anglaise  courait  le 
plus  grand  danger,  si,  tandis  que  le  capitaine  Col- 
let se  réparait  pour  la  poursuivre,  un  autre  bâti- 
ment ennemi  ne  fût  venu  la  prendre  â la  remorque 
et  la  soustraire  à sa  perte  inévitable. 

Un  autre  fait  plus  remarquable  fut  la  brillante 
conduite  de  la  frégate  la  Canonnière  contre  le  vais- 
seau anglais  le  Tremendoua,  de  soixante-quatorze 
canons.  Celle  frégate,  envoyée  dans  l'Océan  in- 
dien, à la  recherche  de  l’amiral  Linois,  découvrit, 
à la  hauleur  du  cap  de  Bonne-Espérance,  le  SI 
avril  1806,  on  convoi  escorté  par  deux  vaisseaux 
de  ligne.  J/un  de  ces  vaisseaux,  le  Tremendoua, 
s'avança  aussitôt  vers  elle.  Le  commandant  de  la 
frégate,  Bouraync,  fut  assez  hardi  pour  ne  point 
se  refuser  au  combat.  Une  telle  audace  pouvait 
être  de  l’imprudence.  Ce  he  fut  qu'une  louable  con- 
fiance justifiée  par  révénement.  Cet  officier  s’il- 
lustra par  la  rapidité  de  scs  mouvements,  par  la 
précision  de  scs  manœuvres,  par  sou  adresse  à 
esquiver  les  décharges  de  l'ennemi  comme  i diri- 
ger sur  lui  des  bordées  toujours  sûres,  et  dont 
l'elTcl  fut  tel  que  le  vaisseau  anglais,  gravement 
endommagé,  se  vil  obligé  de  quitter  le  champ  de 
bataille,  tandis  que  l'ardeur  des  marins  français 
pressait  leur  brave  commandant  de  les  conduire 
à l'abordage.  Si  ces  traits  partiels  d'une  héroïque 
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vaillance  peuvent  juM]U*à  on  certain  point  char^ 
cher  Tamour-propre  et  meme  sauver  l'honneur, 
quelle  faible  compensation  de  rénormilé  de  nos 
perles  dans  les  aiïaires  générales  ! 

Dire  ]es  malheurs  des  escadres  françaises,  c'est 
déjà  raconter  les  avantages  obtenus  par  l’Angle- 
terre; mais  là  ne  se  bornent  point  les  succès  ma- 
ritimes de  cette  puissance.  Au  mois  de  novembre 
1805,  au  moment  où  l'Autriche  envahie  appelait 
à grands  cris  les  secours  du  cabinet  de  Ix>ndres, 
ce  cabinet  faisait  partir  une  escadre  et  un  corps 
de  troupes,  non  pour  opérer  en  Europe  une  di- 
version utile  à son  allié  malheureux,  mais  pour 
enlever  aux  Hollandais  le  cap  de  Bonne*Espcrancc. 
Le  commandant  en  chef  de  rexpédilion  était  l'a- 
miral Hume-Popham.  Son  escadre  portait  un  corps 
de  six  mille  hommes  sous  les  ordres  de  sir  David 
Rayrd.  Le  4 janvier  1806,  le  débarquement  s'o- 
péra dans  la  baie  de  Lospard,  et  on  marcha  vers  la 
ville.  Le  gouverneur  Jansens,  qui  disposait  de 
forces  égales  à peu  près  à celles  de  l’ennemi,  leur 
avait  fait  prendre  une  position  qu'il  semblait  fa- 
cile de  garder.  Elle  fut  mal  défendue.  Les  Hollan- 
dais ne  l'ircnl  qu'une  courte  résistance  et  s'enfui- 
rent en  désordre.  I^s  Anglais  passèrent  la  rivière 
Saièe  sur  les  lx)rds  de  laquelle  ils  se  proposaient 
de  camper,  mais  un  parlementaire  étant  venu  pro- 
poser une  capitulation,  on  en  signa  les  articles 
sur-le-champ  et  le  fort  Knocke  fut  occupé  dès  le 
soir  même. 

Après  la  bataille  du  8,  le  général  Jansens  s'clait 
emparé  d'un  passage  qui  conduit  dans  le  district 
de  Zwcllendam,  et  semblait  vouloir  sc  maintenir 
dans  riiilérieur,  mais  bientôt  il  se  laissa  engager 
à une  capitulation  par  le  général  Béresford,  ce  qui 
compléta  pour  les  Anglais  la  paisible  possession  de 
celte  colonic.il  fut  stipulé  que  le  corps  commandé 
par  le  gouverneur  hollandais  Jansens  serait  ren- 
v(»yé  en  Europe,  sans  être  considéré  comme  prison- 
nier de  guerre. 

La  facilité  du  succès  exalta  l'imagination  de  sir 
]lome-Popham;ct.  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable, au  mépris  même  des  instructions  qu'il  avait 
reçues,  certain  d'élrc  approuvé  s'il  était  heureux, 
il  cohçulel  exécuta  un  projet  d'invasion  dans  l'A- 
mérique méridionale.  Vers  le  milieu  d'avril,  il 
quitta  le  cap  de  Bonne-Espérance,  emmenant  avec 
lui,  sous  les  ordres  du  généra)  Béresford,  un  déta- 
chement de  troupes  que  lui  avait  donné  sir  David 
Bayrd,  prit  en  passant  quelques  centaines  d’hom- 
mes à Sainte-Hélène,  et,  avec  une  force  totale  de 
seize  cents  hommes  environ,  il  fit  roule  vers  Rio  de 
la  Plala,  où  il  arriva  au  commencement  de  juin. 
Le  34,  il  opérait  le  débarquement  de  scs  Iroupcsà 
douze  mille  de  Bucnos-Ayrcs.  Le  général  Béresford 
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chassa  devant  lui  un  petit  corps  espagnol  qui  pnl 
la  fuite  avec  précipitation,  et  il  ne  reiicotilra  d'au- 
tre obsticle  que  celui  de  la  rivière  qu'il  lui  fallut 
franchir  sur  des  bateaux,  le  pont  ayant  été  brûlé 
par  les  Esp<vgnols.  Le  37,  il  eiilrall  dans  Buéiios- 
Ayres  abandonnée  par  le  vice-roi,  qui  s'était  relire 
à Cordova  avec  le  peu  de  monde  qu'il  avait  sous 
son  commandement. 

Enorgueilli  de  son  triomphe,  sir  Ilome-Pophaiii 
SC  hâta  de  l'annoncer,  dans  les  termes  les  plus  pom- 
peux, à toutes  les  villes  commerçantes  et  manufac- 
turières de  l'Angleterre.  l/cs  transports  de  joie 
qu'excita  cette  nouvelle  allèrent  jusqu'à  l'cxlrava- 
gance.  Il  semblait  qu'un  autre  Oolomb  venait  de 
découvrir  un  nouveau  monde.  Partout  on  sc  livra 
aux  spéculations  les  plus  hardies,  les  plus  exagé- 
rées. Le  gouvernement  lui-même,  qui  d'abord  avait 
blâmé  cctlc  expédition,  désarmé  par  sa  réussite, 
laissa  expirer  scs  reproches  au  milieu  des  cris  de 
l’allégresse  publique.  Ce  qu'il  n'aurait  osé  pres- 
crire, il  n'osa  pas  le  désavouer,  cl.  se  laissant  en- 
traîner à l'ivresse  générale,  il  n'eut  pas  même  la 
prudence  de  détourner  le  commerce  des  opérations 
insensées  dans  lesquelles  il  ensevelissait  d'immen- 
ses capitaux. 

L'illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  revers 
fut  aussi  prompt,  aussi  complet  que  l'avait  été  la 
victoire.  Au  service  des  Espagnols  se  trouvait  un 
Français,  le  colonel  Linières,  qui,  indigné  de  la 
fuite  honteuse  du  vice-roi,  se  sentit  capable  de 
rendre  à l'Espagne  une  culunic  si  lâchement  aban- 
donnée. Le  10  août,  à la  télé  d'un  millier  d'hom- 
mes qu'il  avait  tirés  de  Monte-Video  et  du  Saint- 
Sacrement,  favorisé  par  un  épais  brouillard,  il 
passa  la  rivière  à Conchas  au-dessus  de  Buénos- 
Ayres,  et,  renforcé  par  quelques  débris  du  corps 
qu'avaient  battu  les  Anglais,  il  marcha  vers  la  ville 
et  la  somma  de  se  rendre.  A l'instant  où  il  parut 
les  habitants  se  levèrent  en  armes,  et,  le  1 3,  il  s'en- 
gagea dans  les  rues,  sur  les  places,  une  action  dés- 
espérée, à la  suite  de  laquelle  les  Anglais,  mal- 
traités à la  fois  par  un  ennemi  qui  les  pressait  de 
tous  côtés  et  par  le  feu  qui  partait  des  fenêtres  et 
des  balcons,  finirent  par  sc  rendre  prisonniers  au 
nombre  de  treize  cents. 

Dans  cet  intervalle,  sir  llom-Popham  avait  fait 
contre  Monte-Video  une  tentative  infructueuse.  De 
retour  au  Rio  de  la  Plala,  il  y établit  une  sorte  de 
blocus  en  y allcndanl  des  renforts  de  l'Angleterre 
et  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Ainsi  s'était  éva- 
nouie sa  prospérité  d'un  moment.  Bientôt  son  gou- 
vernement, indulgent  ou  sévère  selon  les  résultats, 
après  l'avoir  applaudi,  le  fera  passer  par  un  con- 
seil de  guerre.  La  conquête  passagère  à laquelle  sc 
trouvera  intéressé  l'amour-propre  national  ne  ser- 
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rira  qu’à  entraîner  l’Angleterre  dans  des  efforts 
plus  considérables  qui  auront  une  désastreuse  is- 
sue. 

Quelle  cause  avait  pu  déterminer  sir  Home-Po- 
pham  à tenter,  de  son  propre  mouvement,  une 
semblable  entreprise?  I/cxplication  donnée  à ce 
sujet  par  les  écrivains  anglais  semble  toute  natu- 
relle. Plusieurs  marins,  et  il  était  de  ce  nombre, 
avaient  été,  en  1801,  appelés  par  M.  Pitt  et  lord 
Melville  à des  confcrences  sur  la  possibilité  de 
mettre  à profit,  pour  l'intérét  de  l'Angleterre,  les 


projets  insurrectionnels  de  Miranda  dans  l’Amérî- 
que  do  sud.  Quoique  le  ministère  britannique  eût 
ajourné  ce  dessein  par  déférence  pour  la  Russie, 
sir  llom-Pophnm  se  persuadait  avec  raison  que  si, 
même  sans  ordre  ni  autorisation  préalable,  il  pou- 
vait offrir  à son  gouvernement  un  succès  consom- 
me, le  fait  seul  de  la  réussite  absoudrait  l'insubor- 
dination victorieuse.  Ata  vérité  une  cour  martiale 
prononça  que  sa  conduite  était  répréhensible, 
mais,  sans  le  revers  qui  suivit  son  premier  succès, 
il  n’aurait  pas  été  jugé. 
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ccndies  de  VoUalie  et  de  Rousi>eau.  — ÎVonuments  en  l'honneur  «le  Desaix.  — Abus  incurable.  — Concentration 
de  toutes  les  facultés  iiitrllcctucHes  de  l’emjHTeur  sur  PafTaire  du  moment.  — Mesures  bien  entendues  du  mi- 
nistère du  trésor.  — Création  «l’une  caisse  de  service.—  EHcls  utiles  de  la  création  de  celle  caisse.  — Double- 
ment du  capital  de  la  banque  de  France.  — Régularité  du  service  de  la  trésorerie.  — Polémi<|ue  de  chiirres  entre 
Napoléon  et  ses  ministres.  — Répartition  mensuelle  de  fonds  entre  les  divers  ministres.  — Exct'sde  précautions 
linanciéres.  — Violencesseulement  parreptésaillcs.  — Budget  de  1800. — État  des  recettes.  — État  des  dépenses. 
— Finances  de  l'Angleterre.  — Différence  «le  procédés  en  France  et  en  An|jlclcrro.  — Accusation  de  lord  Melville 
par  la  ebambre  des  communes.  — Recouvremsat  de  cent  quaraiite-un  millions  par  le  trésor  français.  — Paris 
et  Londres. 


Vour  n'avoir  point  à interrompre  plus  lard  d'im- 
portants récits  de  négociations  ou  de  guerre  par 
de  trop  longues  digressions  sur  les  affaires  inté- 
rieures. je  crois  devoir  placer  ici  une  esquisse  des 
actes  d'ordre  domestique,  dont  les  uns  demandent 
à être  considérés  séparément,  dont  les  autres  ne 
seraient  pas  dignes  de  flgurer  au  milieu  des  grands 
iiUéréls  de  l'époque,  mais  que  l’bisloire  réclame 
crpemlant  pour  coinplcler  la  peinture  des  temps 
et  des  hommes. 

On  disait  de  Ix)uis  XI  que  son  cheval  portait  le 
monarque  et  tout  son  conseil.  Ce  mot,  pour  Napo- 
léon, n’élait  vrai  qu’à  la  guerre.  Pour  tout  le  reste, 
jamais  ou  presque  jamais  il  ne  prenait  un  parti 
sans  une  discussion  préalable  dans  des  conseils 
d'hommes  compétents  sur  les  questions  qu'il  s'a- 
gissait de  régler.  Nous  l'avons  vu,  en  IHOIl,  poser 
les  bases  d'un  système  d'instruction  publique.  Le 
sujet  est  grave  par  lui-inétnc  cl  il  l'est  surtout  pour 
uii  gouvernement  nouveau.  Aussi  fut-il  soumis 
aux  méditations  et  aux  débats  d'un  conseil  parti- 
culier. Pour  arriver  à une  solution  finale,  douze  à 
quinze  séances  furent  consacrées  à examiner,  de- 
vant l’empereur,  les  besoins  généraux  de  la  France 
et  la  situation  de  chacun  des  établissements  déjà 
en  activité,  écoles  primaires,  collèges,  lycées,  pry- 


tanée,  écoles  spéciales  de  tout  genre,  afin  de  pou- 
voir déterminer,  avec  connaissance  de  cause,  ce 
qui  réclamait  quelque  modiGcatioii.  ce  qui  devait 
être  ajouté  à l'état  existant.  Le  résultat  de  ces  dis- 
cussions fut  la  loi  du  10  mai,  portant  qu'il  se- 
rait formé,  sou|  le  «moin  d'IIniversité  impériale, 
» un  corps  chargé  exclusivement  de  l'cnseigne- 
» ment  et  de  l'éducation  publics  dans  tout  i'em- 
H pire.  » L’organisation  devait  en  être  présen- 
tée au  corps  législatif  en  1810.  Si  le  mal  pouvait 
sortir,  comme  le  bien,  du  sein  des  conseils  impé- 
riaux, il  en  sortait  du  moins,  non  comme  l'effet 
d'un  caprice  instantané,  mais  comme  le  produit  de 
calculs  plus  ou  nH)ins  justes,  appliqués  en  general 
aux  intérêts  du  pays,  trop  souvent  peut-être  aux 
intércls  du  chef  du  gouvcnicment.  C’est  à la  der- 
nière de  ces  catégories  qu'appartient  la  dclcrmi- 
iialion  qui  créa  r'universilé  impériale.  On  oublia 
trop  les  égards  dus  à i'iiidépeiHlancc  des  pères  de 
famille,  pour  ne  songer  qu'à  la  consolidation  du 
pouvoir  dans  les  mains  de  la  nouvelle  dynastie. 

L'une  des  erreurs  de  l'accusation  systématique 
dirigée  contre  Napoléon  est  de  regarder  tout  ce 
qui  a été  fait  sous  son  règne,  comme  la  suite  d'un 
système  tendant  à concentrer  en  lui  seul  tout  pou- 
voir, et  jusqu'à  l'autorité  municipale  du  dernier 
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village.  En  beaucoup  de  matières,  le  gouverne- 
ment a été  conduit  à cette  conccnlralioti  par  des 
circonstances  qu'il  n'avaîtpas  fait  naître.  Les  évé- 
nements antérieurs  y ont  eu  leur  part  d'inlluence. 
Des  plaintes,  par  exemple,  se  faisaient  entendre  de 
tous  eûtes  sur  le  désordre  qui  régnait  dans  lacomp' 
labilitédes  communes.  L'empereur  voulut,  suivant 
son  usage,  que  celle  question  fût  discutée  t devant 
lui.  On  lui  fil,  dans  plusieurs  conseils,  des  rapports 
sur  celle  comptabilité;  on  releva  les  abus  qui  s'y  fai- 
saient le  plus  généralement  remarquer,  et  on  dé- 
battit les  mesures  à prendre  pour  améliorer  celle 
partie  de  l'adminislralion.  Les  règles  qui  furent 
établies  en  conséquence  de  ces  délil>éralions  étaient 
tellement  restrictives  qu’elles  portaient  nttcinle 
aux  droits  des  communes;  mais  la  gravité  du  mal 
put  déguiser  le  danger  du  remède,  et  d’ailleurs  il 
ne  faut  pas  croire  que,  sous  le  règne  d’un  homme 
dont  l'œil  s’étendait  partout  et  à qui  rien  ne  pou- 
vait longtemps  échapper,  les  mesures  adoptées  eus- 
sent alors  tout  rinconvénienl  qu’elles  ont  eu  de- 
puis. 

Ce  n'est  pas  seulement  à son  conseil  d'Élat  ou  à 
des  conseils  formés  d'hommes  choisis  autour  de 
lui,  que  rcmpcrcur  demande,  sur  les  difficultés  de 
diverse  nature  qu'il  rencontre,  des  renseignements 
et  des  avis.  Il  s'adresse,  selon  la  nature  de  ces  dif- 
ficultés, à toutes  les  sciences,  à toutes  les  profes- 
sions. Tantôt,  occupé  des  travaux  du  Panthéon,  il 
invite  ^ la  première  classe  de  i’Inslitul  à lui  faire 
connaître  « quels  avantages  ou  quels  inconvénients 
» il  y aurait  à faire  en  fonte  les  piliers  de  cet  édi- 
n fice  ; quel  est  le  rapport  de  la  ténacité  de  la  fonte 
n à l'espèce  de  pierre  qui  a servi  à la  construction 
» du  PanUiéon;  ce  que  coûterait  la  construction 
» soit  en  fonte,  soit  en  pierre  de  Tonnerre;  si  l’é- 
» Icgancedu  bélimcnl  perdrait  au  renforcement 

des  piliers;  si  le  renforcement  serait  inutile  en 
» construisant  les  piliers  en  fonte.  «'Tantôt,  dési- 
rant améliorer  la  législation  sur  les  banqueroutes, 
il  pose  de  même  dix  questions  sur  lesquelles  il 
charge  le  ministre  de  rinlérieurde  consulter^  les 
chambres  de  commerce.  Entend-il  des  plaintes 
sur  les  vices  des  règlements  qui  concernent  la  ma- 
nufacture de  Sèvres  ? Il  ordonne  au  même  minis- 
tre de  réunir  cinq  à six  des  principaux  manufactu- 
riers de  Paris  cl  de  rédiger  avec  eux  un  travail  qui 
lui  sera  ensuite  soumis.  S’il  narrivc  pas  toujours 
au  bien,  toujours  du  moins  il  en  a la  volonté,  à 
moins  qu'un  de  ces  grands  intérêts,  dans  lesquels 
il  croit  voir  sa  conservation  et  son  salut,  ne  vienne 

• Lettre  du  30  février,  au  ministre  de  l’intérieur. 

• Lettre  du  10  février  IROG. 

^ Lettre  du  34  juin  1800. 
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égarer  sa  raison,  naturellement  droite,  Vt  fausser 
son  jugement. 

Jamais  chef  de  gouvernement  ne  porta  scs  re- 
gards plus  loin  et  sur  plus  de  détails  que  Napo- 
léon. Maigre  la  rigoureuse  surveillance  que  cha- 
que ministre  exerçait  sur  scs  subordonnés  dans  les 
départements,  l'empereur,  de  temps  à autre,  y 
ajoutait  encore  par  des  missions  extraordinaires 
d'auditeurs,  de  maîtres  des  requêtes  et  même  de 
conseillers  d'État,  chargés  de  recueillir  des  in- 
formations sur  des  objets  déterminés.  Dans  les 
instructions  données  a ces  agents,  on  remarque 
toujours  le  désir  qu'a  l'empereur  d'empêcher  les 
abus  de  pouvoir,  soit  de  la  part  des  autorités  elles- 
mêmes,  soit  de  la  part  des  entrepreneurs  agissant 
pour  le  compte  du  gouvernement.  Dans  une  cir- 
constance où  il  avait  clé  fait  des  achats,  et,  pour 
quelques  divisions  militaires,  des  réquisitions  de 
grains,  fourrages  et  transports,  les  inslructioos 
dictées  par  l’empereur  prescrivaient  * de  recevoir 
toutes  les  plaintes,  d’entrer  dans  tous  les  détails 
propres  à faire  reconnaître  à la  fois  si  nulle  injus- 
tice n'avait  été  commise  envers  les  citoyens,  nulle 
fraude  au  préjudice  du  gouvernement. 

Au  mois  de  juin  1800,  l’empereur  crut  devoir 
porter  à six  cent  mille  quintaux  l’approvisioane- 
ment  de  Paris.  11  ordonnait  en  outre  à l'hêtel  des 
Invalides,  à tous  les  hospices,  de  s'approvisionner 
pour  un  an.  u Celle  précaution  parait  nécessaire, 
« disait-il,  parce  qu'il  est  probable  qu’après  plu- 
ti  sieurs  années  d'une  bonne  récolte,  on  en  aura, 
U raiinéc  prochaine,  une  médiocre,  qui  sera  vrai- 
n semblablement  suivie  d'une  mauvaise.  « Daos 
ces  mesures  d’une  sage  prévoyance,  attentif  à l'in- 
tcrél  des  classes  inférieures  presque  toujours  frois- 
sées par  les  hommes  qui  agissent  pou^  le  compte 
du  gouvernement,  il  ajoutait  : « Si  le  ministre 
N confie  les  achats  à Vanlerbergh  il  convient  de 
H prendre  tous  les  moyens  pour  être  sûr  que  les 
» cultivateurs  seront  payés.  » Ces  soins  bienveil- 
lants. dont  ne  se  doutent  pas  ceux  sur  lesquels  ils 
portent,  ne  sont  pas  ce  qu’il  y a de  moins  louable 
dans  le  chef  d'un  grand  empire. 

Comme  l’empereur  était  très-jaloux  de  préser- 
ver les  citoyens  des  écarts  de  scs  agents,  il  met- 
tait aussi  un  grand  intérêt  à défendre  l'autorité 
subalterne  contre  l’oppression  de  l'aulorité  supé- 
rieure. Une  lettre  du  26  avril  180C  fait  parfaite- 
ment connaître  ses  doctrines  sur  ce  point.  Un  nou- 
I veau  maire  ayant  clé  nommé  i Dijon,  le  préfet  de 
i la  Côte-d'Or,  au  lieu  de  l'installer  lui-même,  avait 

, V Lettre  du  24  mai. 

I * L’un  des  principaux  fournisseurs  du  gouvemem«il- 
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chargé  une  cotnmtssiOD  de  recevoir  le  serment  do 
ce  fonctionnaire.  De  là  un  démêlé  entre  le  préfet 
et  Tadjointde  la  mairie.  « Le  préfet,  écrivît  N.ipo- 
» léon,  ne  s’est  point  comporté,  en  cette  circun* 
n stance,  avec  l’esprit  de  conciliation  dont  il  est 
1»  dans  mes  intentions  que  mes  agents  usent  entre 
i>  eux.  La  subordination  civile  n est  point  aveugle 
» et  absolue.  Elle  admet  des  raisonnements  et  des 
n observations,  quelle  que  puisse  être  la  hiérar- 
» chie  des  autorités....  Quelle  opinion  a*t<il  donc 
» des  égards  qu’il  doit  à la  capitale  du  pays  qu’il 
» administre,  puisqu’il  dédaigne  de  se  rendre  à 
N rhôtel  de  ville  pour  installer  son  maire  ? Si  je 
n m’étais  trouvé  à Dijon,  en  cette  circonstance,  je 
» me  serais  fait  un  plaisir  de  celle  installation.... 

M Le  préfet  est  un  magistrat  populaire,  mais  le 
» maire  est  plu$  particulièrement  le  magistrat  de 
H la  ville.  Les  honneurs  qu’on  accorde  é un  maire 
a lors  d’une  installation  solennelle,  sont  une  mar- 
M que  de  considération  pour  la  ville  et  une  fête 
M communale.  Je  n’exige  d’obéissance  aveugle  que 
» dans  le  militaire.  Les  préfets  ne  sont  que  trop 
» enclins  à un  gouvernement  tranchant,  contraire 
» à mes  principes  et  à l’esprit  de  l’organisation  ad- 
» minislrative.....  » Après  d’autres  expressions  de 
mécontentement  sur  la  conduite  du  préfet  qui  avait 
dédaigné  ses  plus  belles  et  ses  plus  douces  fonctions, 
il  ajoutait  : « L'autorité  des  préfets  est  trop  conai^ 
» dérable;  il  y a a en  craindre  l'abus  plus  que  le 
U relâchement....»  Pourquoi  Napoléon  qui  aime  à 
voir,  môme  dans  un  préfet,  on  magistral  popu- 
laire, n’a-t-il  pas  pu  comprendre  que  le  maire 
d'une  ville,  au  lieu  d’élre  nommé  par  le  chef  de 
l’État,  aurait  du  être  l’homme  du  choix  des  habi- 
tants? Alors,  selon  ses  propres  termes,  l’installa- 
tion d’un  maire  eût  été  une  fête  communale;  mais, 
en  parlant  meme  du  système  établi,  il  faut  recon- 
naître que  ses  intentions  sont  justes,  qu’elles  ont 
un  but  utile,  généreux,  patriotique  même,  et  que, 
s’il  ne  savait  ni  tout  ce  que  vaut  pour  une  nation 
la  liberté  politique,  ni  comment  elle  doit  être  éta- 
blie, sa  volonté  personnelle,  trop  contrariée  par  le 
cours  des  événements  généraux,  tendait  à instituer 
pour  la  France  le  mode  de  gouvernement  le  plus 
propre  à la  consoler  de  l’absence  de  celle  liberté 
qui  lui  manquait.  On  voit  qu’il  jugeait  bien  ce 
qu’il  y avait  d’inconvénients  dans  l’excessive  au- 
torité des  préfets,  mais  les  besoins  de  la  guerre 
lui  rendaient  indispensable  au  dedans  une  grande 
force  et  une  grande  rapidité  dans  l’action  adminis- 
trative, et  de  là  les  obstacles  qui  rempéchaient, 
d’exécuter  les  améliorations  dont  son  œil  péné- 
trant avait  aperçu  la  nécessité. 

Quoique  l’empereur  eût  eu,  dès  1801$,  quelques 
griefs  contre  la  cour  de  Home,  il  n’avait  alors  qu'à 
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se  féliciter  de  la  conduite  générale  du  clergé  fran- 
çais. De  son  côté  il  lui  accordait  une  protection 
dont  la  sincérité  ne  pouvait  pas  être  suspecte,  car 
elle  avait  son  iiUérôl  pour  garant,  mais  celle  dis- 
position personnelle  de  l’empereur  n'élail  pas  celle 
des  principaux  agents  du  pouvoir.  Vlusicurs  pré- 
fets ne  craignaient  même  pas  de  braver  à cet  égard 
les  intentions  manircslcs  du  chef  de  l’Étal.  L'un 
avait  l’indiscrétion  d’afficher  en  public  des  prin- 
cipes irréligieux.  Un  autre,  à propos  des  levées  de 
jeunes  gens,  inquiétait  les  ecclésiastiques  que  leur 
âge  ne  semblait  p.is  avoir  dû  affranchir  du  service 
militaire,  cl  l’irrévérence  en  ce  genre  s’clail  élevée 
jusqu’à  un  evèque.  I.c  premier  de  ces  préfets  était 
un  homme  particulièrement  estimé  de  l’empereur 
par  sa  droiture  et  son  intégrité.  Napoléon  chargea 
le  ministre  de  lui  adresser  de  bienveillantes  rc- 
monlrances,  cl  quelque  temps  après  il  le  Ht  passer  à 
une  autre  place  non  moins  avantageuse,  mais  qui 
n’tmposail  pas  les  mêmes  devoirs.  Son  méconten- 
tement s’exprima  d'une  manière  plus  vive  envers 
le  second.  « U y a,  disait-il,  dans  la  conduite  de 
n ce  préfet  une  sorte  d’inconsidération  , peut-être 
» même  des  principes  de  mépris  pour  répiscop.vl, 
n qui  doivent  surprendre  extrêmement  dans  un 
» fonctionnaire  public,  lequel  ne  doit  pas  ignorer  à 
» quel  point  le  clergé  a bien  servi  l'Étal  dans  toutes 
n les  circonstances  importantes  et  surtout  en  ce  qui 
U concerne  la  conscription.»  La  suite  de  cet  inci- 
dent fut  un  décret  qui  dispensa  du  service  militaire 
les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

Une  mesure  qui  eût  été  un  acte  de  sagesse,  si 
elle  n’avait  pas  eu  son  principe  dans  un  intérêt 
privé  plus  que  dans  l’inlêrét  général,  fut  l'adop- 
tion d’un  catéchisme  uniforme  pour  tous  les  dio- 
cèses. L.V  courde  Home  ne  demanda  pas  mieux  que 
de  seconder  l’empereur  dans  cette  mesure.  Ce  caté- 
chisme. qui  plaçait  la  dynastie  de  Napoléon  sous  la 
garde  des  sèntiments  religieux,  qui  faisait  presque 
de  celle  dynastie  un  article  de  foi,  fut  revêtu  de 
l'approbation  du  cardinai-lcgat.  L’empereur  ne 
voulait  voir  que  le  service  qui  lui  était  rendu.  II 
ne  songeait  pas  qu’en  étendant  ainsi,  même  dans 
son  intérêt  direct,  l’action  du  saint- siège  en 
France,  il  préparait  à l’autorité  poiiliflcale  des 
moyens  d’influence  dont  clic  pourrait  un  jour  sc 
servir  contre  lui.  L’utilité  présente  lui  cachait, 
comme  il  arrive  trop  souvent,  les  dangers  à venir. 

Il  était  réservé  à notre  siècle  d’associer  les  saints 
eux-mémes  aux  révolutions  de  la  terre.  Saint  Na- 
poléon, relégué  jusqu’à  nos  jours  dans  les  calen- 
driers obscurs  de  quelques  États  d’Italie,  prit  place 
dans  le  calendrier  français.  Un  décret  ^ ordonna 
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que  la  foie  de  cc  saint  et  celle  du  rétablissement 
du  culte  catholique  fussent  célébrées  ensemble, 
le  I'1  août,  jour  de  l'Assomption  et  date  du  con> 
cordât.  Jamais  nul  autre  saint  ne  reçut  des  hom- 
mages plus  éclatants,  plus  étendus,  que  celui-ci  en 
recevra  pendant  près  de  dix  années.  Il  tombera  du 
tronc  avec  celui  qui  l’y  avait  placé;  mais,  comme 
lui,  disparu  des  calendriers  où  il  avait  été  si  bril- 
lamment accueilli,  il  ne  disparaîtra  plus  de  Phis- 
toirc. 

Le  même  décret  réunit,  dans  une  seule  fête,  fixée 
au  premier  dimanche  de  mois  de  décembre,  l’an- 
niversaire du  couronnement  et  celui  de  la  bataille 
d'Austei'Iilz. 

Tout  ccqu'il  yavait  en  France  d’institutions  uti- 
les était  transporté  dans  les  pays  dépendants  de  la 
France.  Dans  le  royaume  d'IUlie,  cc  qui  avait  été 
provisoire  relativement  à l'ordre  judiciaire,  était 
remplacé  par  une  organisation  définitive.  Des  cou- 
vents y étaient  changés  en  hospices.  Des  maisons  de 
travail  s’élevaient  dans  plusieurs  villes  du  royaume 
pour  détruire  la  mendicité.  Des  décrets  nombreux 
ordonnaient  la  réparation  de  routes  anciennes,  la 
création  de  routes  nouvelles.  Milan,  comme  Paris, 
recevait  de  notables  embellissements. 

Ia:  goût  de  bâtir  est  une  passion  commune  même 
aux  princes  les  plus  vulgaires.  Cequi  importe  aux 
peuples,  c'est  que  cc  goût  s’applique  à des  objets 
d'un  intérêt  véritable.  On  a prétendu  que  l'cmpc- 
rcur  Napoléon,  dans  les  travaux  qu’il  avait  ordon- 
nés, cherchait  l’éclat  plus  que  rulilitc  même.  C’est 
une  erreur  et  une  injustice.  Sa  principale  élude  au 
contraire  était  de  restreindre  chaque  genre  de 
construction  dans  la  limite  des  convenances  natu- 
relles. A peine  avait-il  exprimé  l’intention  de  faire 
bâtir  un  pont  vis-à-vis  l’Ecole  Militaire,  qu'aussi- 
lôt  on  lui  présenta  les  plans  les  plus  exagérés. 
«>  Vouloir^,  répondit-il,  faire  d’un  pont  un  moim- 
» ment,  est  une  idée  bizarre.  La  première  idée 
M que  présente  le  mot  monument,  est  celle  d’une 
i>  chose  indestructible.  Ainsi  les  Pyramides,  con- 
» slruilcsdc  masses  de  pierres  grossièrement  tail- 
» lées,  sont  des  monuments;  mais  il  ii’eii  est  pas 
n de  meme  d’un  pont,  dont  la  duree  est  nécessai- 
H rement  bornée  cl  qui  est  sujet  à de  nombreuses 
» causes  de  destruction,  lin  pont  est  un  ouvr.ngc 
7*  d’art  qui  exige  des  combinaisons  dilRciles.  Il 
n peut  être  un  objet  de  décoration,  mais  ne  sera 
n point  un  monument.  Ces  idées  s’excluent......  » 

La  pureté  de  goût,  en  cette  circonstance,  était, 
chez  l'empereur,  une  qualité  profitable,  car  sa  con- 
clusion était  que  le  projet  le  plus  économique  se- 
rait celui  qui  aurait  la  préférence. 

' Lettre  du  S juillet. 


Deux  pensées  l’occupaient  toujours  en  même 
temps,  servir  le  pays  par  des  constructions  nou- 
velles, et  fournir,  par  le  moyen  de  ces  construc- 
tions, du  travail  à des  classes  dont  la  guerre  ren- 
dait les  professions  inactives.  L’idée  de  faire  le  bien 
par  le  travail,  et  de  favoriser  l'industrie  en  faisant 
le  bien,  se  trouve  dans  une  foule  d’actes  de  Napo- 
léon. Des  troubles  survenus  à Malte,  depuis  que 
celte  lie  était  entre  les  mains  des  Anglais,  avaient 
donné  lieu  à une  émigration  assez  considérable  de 
Maltais  pour  la  Corse.  L’empereur  avait  accordé 
des  secours  à ces  fugitifs.  En  se  plaignant  ^ au  mi- 
nistre que  les  sommes  allouées  pour  cette  dépense 
n’avaient  pas  été  payées  avec  exactitude,  et  on  le 
chargeant  de  faire  réparer  cette  omission,  l’empe- 
reur engageait  le  ministre  à profiter  de  celte  cir- 
constance pour  étendre  dans  la  Corse  la  culture  du 
coton,  dont  il  avait  été  fait  des  essais  qui  avaient 
réussi.  Les  Maltais  entendant  très-bien  celle  cul- 
ture, ce  serait  un  moyen  de  les  secourir  honora- 
blement en  les  rendant  utiles. 

Dans  le  même  temps,  le  23  septembre,  Napo- 
léon écrivait  à son  ministre  de  l’intérieur.  ■ Il 
n existe  à la  bibliothèque  beaucoup  de  pierres  pré- 
» cieuscs.  II  faut  les  distribuer  aux  bons  graveurs 
n de  Paris  pour  graver  divers  portraits.  Cela  cn- 
n couragera  l’industrie  et  donnera  du  travail  aux 
>•  artistes.  » 

Loin  de  vouloir  placer  scs  propres  constructions 
au-dessus  de  celles  qui  avaient  été  urdonnées  par 
les  rois  de  France,  l’empereur  mcUail  sa  gloire  à 
continuer  les  ouvrages  commences  par  eux.  Eo 
s’occupant  à terminer  le  Panthéon,  il  conçut  la 
pensée  de  rendre  cet  édifice  à sa  première  desti- 
nation. Par  des  notes  du  12  février  1806,  il  fit 
connaître  celle  intention  au  ministre  de  l'inlé- 
rieur  dans  les  termes  suivants  : u Le  maltrc-autel 

» serait  dédié  à sainte  Geneviève On  pla- 

» ccrait  dans  celte  église  les  tombeaux  qui  sont 
n aujourd'hui  au  muséum  des  monuments  fran- 
n çais,  qu’on  y rangerait,  comme  aux  Augustins, 
H par  ordre  de  siècles.  Ils  sortent  des  temples; 
n il  conviendrait  de  les  y Taire  rentrer.  Il  y 3 
n là  une  sorte  de  profanation  qui  afllige  les  gens 
n religieux.  Ils  attireraient  d’ailleurs  les  curieux 
» vers  cc  monument,  le  plus  beau  de  la  capi* 
M laie.  » 

Les  mêmes  notes  du  12  février  indiquaient  l'é- 
glise de  Saint-Denis  pour  la  sépulture  de  la  famille 
impériale.  « On  ordonnerait,  disaitNapoléon,  que 
» trois  autels  expiatoires  y fussent  dressés  en  mc- 
« moire  des  trois  races  dont  les  mânes  ont  clé  dis- 
» persés.  » Ces  idées  de  l’empereur  devinrent  le 

* Lettre  dn  21  septembre. 


Digilized  by  Google 


[ISOfl] 


INTÉIUEUK. 


sujet  (l’un  rapport  qui  lui  fut  fait  peu  de  jours 
après,  le  19  février,  et  d’un  décret  qui  en  prescri- 
vit l’exécution.  L’église  de  Sainte-Geneviève  fut 
rendue  au  culte,  conformément  à la  volonté  de  son 
fondateur.  Elle  conserva  en  même  temps  la  desti- 
nation qui  lui  avait  été  donnée  par  l'assemblée 
consliluantc.  RcKitivemcnl  à l’église  de  Saint-üe’ 
nis,  M vaste  cercueil,  plein  d'une  poussière  de  rois 
n (expressions  du  ministre),  et  qui  renferin.*iil  en 
» quelque  sorte  dans  son  sein  riiisluirc  de  toute 
» la  monarchie.  » le  décret  impérial  portail  qu’il 
serais  érigé  quatre  chapelles,  (rois  dans  remplace- 
ment des  tombeaux  des  première,  deuxième  et 
troisième  races,  et  une  dans  l'emplacement  destiné 
à la  sépulture  des  empereurs. 

L’église  de  Sainte-Geneviève  fut  encore  l'objet 
de  quelques  autres  lettres  de  Napoléon.  L’une,  du 
â6  février,  tient  spécialement  à l’intérét  des  arts. 
L’empereur  engage  son  ministre  à faire  des  recher- 
clics  U pour  compléter  les  monuments  de  la  scalp- 
n ture  française,  dont  la  collection  est  due  aux 
>•  soins  de  M.  Lenoir.  » D’autres  dispositions  se 
rapportent  aux  cendres  de  Voltaire  et  (le  Rousseau. 
Le  désir  de  Napoléon  est  qu’il  soit  construit  un 
t>eau  mausolée  en  l'honneur  de  Voltaire.  « Il  pa- 
» raltrait  convenable,  dit-il,  de  revenir  à l'usage 
n de  placer  des  statues  sur  les  tomlieaux,  en  évi- 
» tant  le  plus  possible  dans  la  composition  toute 
» espèce  d’allégorie.  » A l’égard  de  Rousseau,  il 
charge  le  ministre  « de  sc  faire  représenter  le  les- 
» tament  dans  lequel  Jean-Jacques  a consigné  le 
H VŒU  d'étre  enterré  à Ermenonville.  » Le  minis- 
tre se  ferait  demander  le  corps  de  Rousseau  par 
M.  de  Girardin,  en  mettant  d’ailleurs,  dans  celte 
démarche,  les  formes  les  plus  honorables  pour  la 
mémoirede  Jean-Jacques. On  ne  sait  trop  quel  sen- 
timent dicte  cette  conduite  de  Napoléon.  Il  reste 
incertain  si  c'est  lui  qui  ne  lient  pas  à conserver 
au  Panthéon  les  cendres  de  Rousseau,  ou  s’il  n’a 
obéi  qu’à  un  mouvement  de  respect  pour  la  der- 
nière volonté  de  ce  grand  écrivain. 

Nous  nous  abstiendrons  de  passer  en  revue  les 
autres  travaux  en  si  grand  nombre,  exécutés  à 
Paris,  et  dont  sans  cesse  il  demandait  compte  au 
ministre  de  l’intérieur.  Nous  ferons  seulement  re- 
marquer (|uc,  malgré  son  impatience  de  rendre 
Paris,  salubre  en  rcmbcllissant,  rigoureux  observa- 
teur des  lois  de  la  justice  envers  les  propriétaires 
des  terrains  qu'il  fallait  d’abord  acquérir,  il  ne 
voulait  pro<réder  aux  démolitions  qu'apres  avoir, 
par  des  évaluations  équitables,  satisfait  aux  droits 
delà  propriété. 

La  mémoire  de  Desaix  était  infiniment  chère  à 
Napoléon.  Le  tombeau  de  ce  général,  destiné  à être 
placé  dans  l’église  du  Grand-Sainl-Bernard,  étant 


terminé,  il  recommandait  ^ au  ministre  de  l'inté- 
rieur d’en  faire  surveiller  le  transport,  et  ne  dédai- 
gnait pas  d’entrer  dans  des  détails  sur  les  sculptu- 
res qui  devaient  cire  appliquées  à ce  tombeau.  Il 
chargeait  en  même  temps  M.  Denon  de  suivre 
l’eiécution  du  monument  qui  devait  être  élevé  i\ 
Desaix  sur  la  place  des  Victoires.  L’exécution  n’a 
pas  répondu  au  vœu  de  l'empereur,  mais  l’erreur 
de  l’arliste  n’afTaibJit  pas  le  mérite  du  sentiment 
qui  avait  commandé  l'ouvrage. 

On  est  presque  obligé  de  croire  qu’il  y a des  abus 
destinés  à être  éternels.  Le  20  février,  remperenr 
faisait  écrire:  » Le  ministre  de  l’intérieur  visitera 
» la  maison  de  dépôt  existante  à la  préfeclure  de 
» police,  pour  en  rendre  compte  àSa  Majesté,  dont 
» l'intention  cstque  ce  lieu,  où  les  personnes  même 
» les  plus  innocentes  peuvent  se  trouver  conduites, 
n soit  tel  que  du  moins  on  n’y  éprouve  aucune  pri- 
» vation.  » Depuis  1811$,  vingt  fois  nous  avons  en- 
tendu des  plaintes  contre  l’odicusc  inconvenance 
que  l’cmpcrcur  avait  voulu  faire  disparaître  dès 
1806.  Le  mal  s’était-il  reproduit,  ou  Napoléon  lui- 
même  n'avait-il  pu  parvenir  à le  détruire? 

Quelqucs-unsdcs  détails  que  noos  venons  de  rap- 
porter peuvent  paraître  au-dessous  de  la  dignité  de 
riiistoirc.  Plutarque,  à ce  qu’il  nous  semble,  ne 
les  eût  pas  négligés.  Napoléon  ne  nous  apparaît 
que  trop  souvent  comme  guerrier  ou  comme  négo- 
ciateur. Ce  qui  étonne  le  plus  en  lui  peut-être,  c’est 
sa  promptitude  à passer  de  la  plus  haute  combi- 
naison de  guerre  ou  d'État  aux  plus  humbles  in- 
térêts derédilitc  ou  de  la  questure.  Les  faits  que 
nous  venons  de  citer  et  mille  antres  que  nous  pas- 
sons sous  silence  attestent  quelle  variété  d'objets 
traversait  chaque  jour  sa  pensée,  sans  que  l’atten- 
tion donnée  à l'un  nuisit  jamais  à celle  que  récla- 
mait l’autre.  1)  est  à regretter  assurément  que  Na- 
poléon n’ait  pas  eu,  dès  son  règne,  les  idées  d’ordre 
constitutionnel  qui  plus  tard  sont  devenues  des  no- 
tions communes  et  populaires;  mais  enfin  s'il  eut 
le  tort  de  penser  qu’il  fallait  que  la  France  fût,  pour 
son  propre  intérêt  à cile-meme , tout  entière  a sa 
discrétion,  do  moinsen  revancheil  consacrait  aussi 
sa  vie  tout  entière  à la  France. 

Peut-être  n’a-t-il  pas  existé  au  monde  un  autre 
individu,  soit  dans  les  hautes  soit  dans  les  basses 
régions  de  la  société , qui  ait  prouvé , autant  que 
Napoléon,  de  quelle  continuité,  de  quelle  variété, 
de  quelle  étendue  de  travail  l’intelligence  d’un  seul 
homme  est  capable.  Son  grand  secret  à cet  égard 
(Cl  ce  secret  ne  dépendait  pas  de  sa  volonté  seule, 
il  tenait  à son  caractère,  à son  esprit,  peut-être  à 
son  organisation  particulière),  c’était  dose  donner 
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tuul  entier,  sans  distraction,  à PafTairc  du  moment. 
M n’est  nullcmenldoutcux  que  cette  faculté  si  rare 
n’ail  eu  une  extrême  influence  sur  sa  destinée.  A 
Marengo,  à Austerlitz,  à léna  , il  n’avait  qu’une 
seule  idée , la  victoire.  La  victoire  obtenue , sa 
pensée  ressaisissait  immédiatement  tous  les  inté> 
rets  dont  il  s’était  séparé  pour  un  seul.  Tant  qu’il 
n’avait  été  occupé  que  d’un  objet  unique,  tout  en 
loi  annonçait  le  calme  et  la  conflance.  Après  avoir 
tout  hasarde  pour  vaincre , vainqueur  il  reprenait 
une  gravité  silencieuse,  embrassant  on  grand  nom- 
bre de  vues  à la  fois  et  ne  voulant  plus  mettre  au 
hasard  aucun  des  avantages  que  lui  avait  présentés 
la  fortune.  Il  en  était  de  même  dans  les  affaires 
d’administration  et  de  gouvernement. 

D’après  la  prodigieuse  activité  de  Napoléon  , le 
rôle  de  ministre  ne  pouvait  pas  être  auprès  de  lut 
une  fonction  oisive  et  sans  difliculté.  Cependant 
une  fois  la  première  épreuve  consommée,  la  vie 
d’un  ministre,  pour  être  laborieuse,  n'était  pas 
sans  dédommagement.  I/estime  de  l’empereur  et 
d’honorables  encouragements  en  étaient  toujours  le 
prix  assuré.  Une  pénible  tâche  fût,  en  180C,  im- 
posée au  ministre  nouveau,  M.  Mollien.  Elle  fut 
habilement  remplie.  Tout  en  satisfaisant  aux  be- 
soins du  jour,  il  fallait , d'une  part , assurer  au 
trésor  le  recouvrement  des  cent  quaranle-un  mil- 
lions huit  cent  mille  francs  dont  les  banquiers,  fai- 
seurs de  service  , se  reconnurent  eux-mêmes  débi- 
teurs , et , d’autre  part , organiser  un  système  gé- 
néral de  recettes,  qui  mit  le  gouvernement  à l'abri 
de  tout  déflcil  semblable  pour  l’avenir. 

Nous  avons  fait  connaître,  en  1801$,  comment  le 
respectable  M.  de  Marl>oi8  s’était  trouvé  enveloppé 
dans  les  fliets  de  la  compagnie  de  banquiers  à 
laquelle  il  avait  affaire.  Sun  erreur  n’étail  pas  sans 
excuse.  Personne  ne  soupçonnait  le  déficit  du  tré- 
sor. Les  recettes  sc  balançaient  avec  les  dépenses. 
I>a  même  masse  de  valeurs  numériques  se  présen- 
tait dans  les  écritures.  11  n'y  avait  qu’échange  d’ef- 
fets de  porlcfcuillequi  paraissaient  égaux  en  valeur, 
parce  qu'ils  étaient  égaux  en  chiffres;  mais,  au  lieu 
de  valeurs  réelles,  le  trésor  n’avait  reçu  que  des 
valeurs  hasardeuses  ou  nuUcs,  comme,  par  exem- 
ple, en  échange  des  revenus  publics  recouvrables 
en  France,  des  traites  espagnoles  sur  la  Vera-Cruz, 
et  ces  traites  montaient  à des  sommes  supérieures 
de  l>eaucoup  à la  quotité  des  piastres  existantes 
dans  les  comptoirs  mexicains. 

Sur  les  cent  quaranle-un  millions  dus  par  les 
banquiers  faiseurs  de  service,  une  part  fut  rétablie 
à la  charge  de  l’Espagne.  Les  banquiers  avaient 
fait  à cetlc  puissance  des  avances  en  fournitures  cl 
en  argent  cl  lui  avaient  promis  d’acquitter  le  sub- 
side quelle  devait  à la  France.  C’était  à la  suite  de 


CCS  avances  faites  à la  cour  de  Madrid  au  moyen  de 
fonds  puisés  dans  le  trésor  français,  que  M.  Ouvrard 
avait  conclu,  avec  M.  Espinosa,  chef  du  bureau  de 
consolidation,  l’arrangement  qu’il  appelait  son 
traité  avec  Charles  IV.  Tout  rentra  dans  l’ordre. 
L’Espagne  laissa  le  trésor  français  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  des  piastres  qu’elle  avait  délé- 
guées à la  compagnie.  A celle  occasion  on  vit  le 
cosmopolitisme  commercial  se  jouer  des  déclara- 
tions de  guerre  faites  par  les  cabinets.  Grâce  à lui, 
des  mains  ennemies  ne  sont  point  des  mains  infi- 
dèles. Les  recouvrements  se  firent  par  l’intermé- 
diaire des  maisons  Hopc  d'Amsterdam  et  Baring 
de  lA)ndrcs.  Tandis  que  l’Espagne  est  l’alliée  de  la 
France,  une  frégate  britannique  va  mouiller  dans 
la  rade  espagnole  de  la  Vera-Cruz  et  y recevoir 
une  cargaison  de  piastres  pour  la  trésorerie  fran- 
çaise. 

Cependant,  comme  les  assignations  de  l’Espagne 
n’équivalaient  pas  au  tiers  de  la  dette  des  banquiers 
réunis,  il  fallut,  pour  le  reste,  prendre  d’autres 
mesures.  Ce  surplus  fut  soldé  en  quelques  années, 
sans  que  les  services  souffrissent  d’interruption  et 
quoique  les  entrepreneurs  continuassent  à conser- 
ver encore  une  grande  fortune.  Il  y eut  dans  la 
conduite  du  gouvernement  de  l’indulgence  et  un 
bon  calcul. 

Le  passé  étant  couvert,  il  fallut  pourvoira  l’ave- 
nir. difficulté  pour  le  trésor  était  toujours  d'a- 
voir à payer,  dans  le  délai  de  douze  mois,  à peu 
près  cent  vingt  millions  au  delà  de  ce  qu’il  pouvait 
recouvrer  dans  ce  meme  espace  de  temps.  Tandis 
que  les  receveurs  généraux  avaient  eu  la  faculté 
de  souscrire,  pour  les  impôts  recouvrés  par  eui. 
des  obligations  payables  en  quinze,  seize  et  dix- 
sept  mois,  le  trésor  avait  fait  des  emprunts  soit 
en  négociant  ces  obligations,  soit  en  les  donnaot 
en  payement  à ses  créanciers,  et,  jusqu’à  l’ccbéance 
de  leurs  engagements,  les  comptables  qui  avaient 
opéré  leurs  recouvrements  dans  un  moindre  délai, 
restaient  maîtres  de  l’emploi  des  fonds.  Ou  coir- 
pril  que,  s’il  était  juste  d’accorder  aux  receveurs 
des  avantages  suffisants,  de  les  intéresser  même 
par  des  rétributions  à accélérer  les  recettes,  il  l'é- 
tait aussi  de  faire  profiter  lo  trésor  de  cette  antici- 
pation de  recettes,  au  lieu  de  le  condamner  à cher- 
cher d’autres  préteurs.  On  trouva,  dans  un  noarel 
arrangement  à cct  égard,  trente  à quarante  mil- 
lions sur  les  cent  vingt  dont  on  avait  besoin. 

Parmi  les  moyens  proposés  pour  procurer  ce 
qui  manquait  encore,  on  songea  naturellement  i 
s’aider  de  la  banque  de  France.  L’expédient  éuii 
possible;  l’application  pouvait  en  être  combinée 
de  manière  à prévenir  tout  Tneonvénient.  On  se 
livra  sur  ce  point  à une  discussion  approfondie.  U 
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proposition  fut  rejetée  par  l'empcrcar.  Il  fonda 
son  refus  sur  un  motif  qui  nous  semble  sans  ré- 
plique. w II  ne  faut  point,  dit-il,  d'alliance  entre 
» la  banque  cl  le  trésor.  Souvent  un  simple  mou- 
n vcmenl  de  fonds  peut  porter  avec  lui  le  secret 
n de  rÉut.  M 

Un  ressource  plus  simple,  plus  prochaine,  exis- 
tait à la  disposition  du  trésor.  Elle  fut  saisie,  pré- 
parée, mise  en  œuvre  par  M.  Mollicn.  Tout  ne 
consistait  pas  pour  le  ministre  à compter  lui-méme 
sur  la  certitude  de  la  réussite.  Il  fallait  aussi  faire 
passer  celle  conHancc  dans  Tesprit  de  l'empereur. 
Le  ministre  eut  à lui  expliquer  le  jeu  de  rétablis- 
sement qu'il  lui  proposait  sous  le  nom  de  Cause 
tieserricc  L L'explication  fut  promptement  com- 
prise. lift  prenant  l’arrélé  qui  portait  création  de 
cette  caisse,  rcinpereur  dit  : u Je  ne  puis  passi- 
» gner  trop  tôt  l'émancipation  du  trésor.  >• 

L'utilité  de  cet  établissement  ne  larda  pas  à être 
appréciée.  Les  receveurs  généraux  s'empressè- 
rent de  lui  verser  les  fonds  dont  ils  ne  devaient 
compte  que  dans  des  délais  plus  ou  moins  longs. 
Ils  profilaient  de  l'intérêt  sur  toutes  les  sommes 
qu'ils  livraient  au  trésor  avant  le  délai  ûxé  par  les 
traités.  L'intérêt  au  contraire  était  à leur  charge 
pour  toutes  celles  qui  étaient  restées  dans  leurs 
mains  au  delà  de  ce  délai.  Ce  compte  d'intérêts  se 
soldait  tous  les  trois  mois.  La  caisse  de  service  ob- 
tint un  tel  crédit  que  des  prêts  lui  étaient  offerts 
au  taux  le  plus  modéré.  Ses  mandats  étaient  ache- 
tés au  pair.  Elle  put  aussi  rendre  disponibles  pour 
le  trésor  tous  les  fonds  dont  il  avait  besoin  en  quel- 
que lieu  que  ce  fût.  Cette  facilité  de  faire  payer 
exactement  sur  tous  les  points  ce  que  pouvait  de- 
voir le  gouvernement  offrait  surtout  un  précieux 
avantage  pour  le  trésor  et  pour  le  pays;  c'était 
restituer  sur-le-champ  l’impêtà  la  matière  impo- 
sable. 

Une  autre  mesure,  adoptée  en  1806,  et  qui  n'é- 
tait pas  indiffércnle  aux  finances  de  l'État,  fut  le 
doublement  du  capital  de  la  banque  de  France  et 
une  nouvelle  organisation  donnée  à cet  etablisse- 
ment. À l'époque  où  nous  sommes,  la  question 
générale  des  banques  peut  s’envisager  sous  d'au- 
tres points  de  vue  qu’on  ne  le  faisait  alors,  mais, 
en  1806,  on  venait  de  sortir  d'une  épreuve  qui  au- 
torisait le  gouvernement  à se  prémunir  contre  le 
retour  d'un  accident  semblable.  La  crise  de  1801$, 
ainsi  que  l'ont  prouvé  les  faits,  avait  été  l'ouvrage 
incontestable  de  l’administration  de  la  banque  elle- 

' A la  proposition  de  cet  établissement,  le  ministre 
joignait  celle  d‘un  nouveau  mode  d'écritures  et  de  comp- 
tabilité, par  reflet  duquel  les  comptables  de  chaque  dé- 
partement exercèrent  bientôt  les  uns  sur  les  autres,  au 


même,  dont  l'excessive  facilité  avait  porté  ses  es- 
comptes au  delà  de  toute  mesure.  Il  y a eu  confu- 
sion dans  les  idées  lorsqu'on  a imputé  celte  crise 
au  gouvernement,  par  la  raison  qu’elle  avait  eu, 
pour  cause  principale,  les  avances  faites  aux  ban- 
quiers du  trésor.  Nulle  identité  n'cxislait  entre  le 
gouvernement  et  scs  banquiers.  Ceux-ci  le  repré- 
sentaient si  peu  en  cette  circonstance  qu’ils  em- 
ployaient à son  préjudice  les  ressources  que  leur 
fournissait  la  banque,  et  qu'ils  les  compromcllaicnl 
l'un  et  l'autre.  En  définitive,  eeque  voulait  Napo- 
léon et  ce  qu'il  devait  vouloir,  c'était  que  la  ban- 
que pùl  lui  être  utile  sans  pouvoir  lui  nuire.  Ce 
résultat,  il  l'a  obtenu.  Aujourd'hui  c'est  de  l'ex- 
périence acquise  que  doivent  dépendre  les  perfec- 
tionnements qui  peuvent  être  ajoutés  à celle  insti- 
tution. 

Au  commencement  de  1806,  les  recettes  des  cinq 
dernières  années  étaient  restées  de  près  de  cent 
millions  au-dessous  des  dépenses  réglées  par  les 
budgets.  Pour  éteindre  une  partie  de  celle  dette,  il 
fut  affecté  une  somme  de  soixante  millions,  en  an- 
nuités à cinq  pour  cent,  payables  en  six  années. 
Ces  annuités  avaient  pour  gage  une  somme  pareille 
en  biens  nationaux,  et  de  plus  une  rente  qui  appar- 
tenait à la  caisse  d'amortissement.  Au  mois  de 
mars,  te  cours  des  cinq  pour  cent  était  à cinquante- 
six.  Trois  mois  après,  il  était  à soixante-quatre,  et 
il  montera  jusqu'à  soixante-seixe  vers  le  mois  de 
décembre.  Les  opérations  du  trésor  étaient  d'une 
parfaite  régularité.  Nul  payement  ne  se  faisait  at- 
tendre. La  caisse  de  service  avait,  à la  fin  de  l’an- 
née, un  fonds  libre  de  plusieurs  dizaines  de  mil- 
lions. Il  y avait  en  outre  à Haycncc  une  caisse  de 
vingt-quatre  millions  disponibles  pour  les  seuls 
besoins  de  l'armée  dans  les  premiers  mois  de  1807. 

Cette  situation  si  satisfaisante  était  due  sans  con- 
tredit au  talent  et  à l'activité  du  ministre,  mais 
peut-être  fallait-il  un  excitateur  aussi  puissant  que 
Napoléon  pour  que  le  ministre  lui-méme  fil  tout 
ce  qu'il  était  capable  de  faire.  Personne,  autant 
que  lui.  n’a  su  porter  scs  coopérateurs  à un  déve- 
loppement complet  de  toutes  leurs  facultés  natu- 
relles ou  acquises.  Sa  correspondance  avec  son  mi- 
nistre du  trésor  renfermait  la  polémique  de  chiffres 
la  plus  étrange  peut-être  qui  ait  jamais  existé*  Les 
détailslcs  plus  arides  ne  lassaient  poinlsa  patience. 
Il  analysait  les  calculs,  décomposait  les  états  de 
situation,  en  divisait  les  colonnes  et  les  faisait  sou- 
mettre à des  formes  nouvelles  pour  s'assurer  si  les 

profit  du  trcftor,  an  contrôle  auquel  aucun  recouvre- 
ment ne  pouvait  échap|)er.  Nous  verrons  ce  change- 
ment s'opérer  en  1807. 
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résaluts  seraient  toujours  les  mêmes.  Ce  qu’il  fai- 
sait en  ce  genre  avec  son  ministre  du  trésor,  il  le 
faisait  avec  les  ministres  de  la  guerre  cl  de  la  ma- 
rine. l’intendant  gêiwiral  de  scs  armées  et  radini- 
nislrntcurdc  5.1  liste  civile.  Son  l)ul  était  de  tenir 
tous  les  chefs  des  départements  dans  une  conti- 
nuelle déliaticc  d’cux  inén»es  cl  de  leurs  suhallcr- 
nés.  U II  n'avait  plus.  disAiil  un  de  ses  ministres, à 
n disputer  la  supériorité  du  pouvoir;  il  disputait  A 
I»  tous  la  supériorité  du  savoir.  ■ 

(Quelquefois  il  faisait  sciemment  des  raisonne- 
ments |>cu  exacts,  présentait  des  objections  mal 
fondées,  et  demandait  l'impossible;  il  pliait  les 
principes,  les  règles  à son  intérêt  présent,  et  for- 
çait les  éléments  les  plus  opposés  d’entrer  dans 
son  sîslèmc.  I.e  même  jour  il  écrivait  des  lettres 
qui  paraissaient  contradictoires,  qui  renfermaient 
de  doubles  emplois,  et  pourtant  ce  n'était  de  sa 
part  ni  contradiction  ni  oubli.  Lorsque  scs  concep- 
tions dépassaient  ses  moyens,  il  croyait  suppléer  à 
ceux-ci  par  l’excès  d’efforts  qu’il  exigeait  de  scs 
agents.  Il  mennil  les  chiffres  comme  les  bataillons. 
Il  aurait  voulu  qu’une  même  somme  pùt  faire  deux 
payements,  comme  un  régiment  le  servait  dans  la 
même  altaire,  et  presque  à la  même  heure,  sur 
deux  points  différents.  Celait  un  des  procédés  de 
son  arithmétique  pour  tirer  des  choses  cl  des  boin- 
Dies  toute  leur  valeur, 

La  guerre,  les  négociations,  rien  ne  l’empêchait 
de  donner  aux  finances,  comme  à toutes  les  autres 
parties  de  radminislralion,  une  attention  aussi  en- 
tière que  s’il  eût  été  dans  la  paix  la  plus  profonde. 
Célait,  comme  on  sait,  un  usage  établi  que,  le  15 
de  chaque  mois,  l’empereur  réglât,  en  conseil  de 
tinaiiccs,  les  sominesdonl  Icsdivers services  minis- 
tériels disposeraient  le  mois  suivant.  Le  travail 
mensuel,  l’cmporeur  le  faisait  sous  sa  tente,  comme 
il  l’cùl  fait  à l\iris.  Il  ne  lui  manquait  que  son  con- 
seil. Tout  lui  était  envoyé  à son  quartier  général  : 
là,  seul,  il  examinait  les  comptes  et  modifiait  les 
propositions;  là,  quelquefois  même,  il  réglait  le 
budget  de  l’année,  cnlrnil  dans  des  discussions  in- 
finies, écrivait  de  longues  lettres  à ses  ministres, 
et  parfois  ces  lettres  avaient  été  signées  la  veille 
d'une  bataille. 

(Quoique,  dans  les  derniers  mois  de  1R06,  la  con- 
quête de  la  l*russe  dût  rendre  l’empereur  exempt 
d’inquiétude  pour  la  solde  de*  son  armée;  quoique 
déjà  il  eût  à .Mayence  une  caisse  de  vingt-quatre 
millions,  représentant  huit  mois  de  solde,  il  voulut 
encore  avoir  sept  à huit  millions  disponibles  à 
Strasbourg.  « Pans  des  moments  comme  ceux-ci, 
>«  écrivait-il,  le  25  octobre,  l’argent  n’a  de  valeur 
)•  que  (Kir  la  promptitude  avec  laquelle  on  peut 
» remployer,  rt  A Mayence  il  voulait  des  espèces  cl 


non  des  effets.  « S’il  arrivait  quelque  événement, 
» comme  l’affaire  d’Ouvrard,  l’an  passé,  ou  quel- 
n que  malheur  qui  empêchât  la  réalisation  desef- 
n fcls,  la  solde  serait  compromise,  n Sa  prudence 
semblait  alors  croître  en  raison  de  ses  succès. 

Si  N.ipoléon  répondit  par  des  violences  aux  vio- 
lences de  rAiiglclcrre,  j.imais  il  n’en  prit  l'initia- 
live.  Dans  le  mois  de  décembre,  des  rapports  qui 
lui  parvinrent  en  Pologne,  lui  annonçaient  que  le 
gouvernement  britannique  voulait  confisquer  les 
fonds  appartenant  à des  Français,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  d’Angleterre,  v N’y  aurait-il  pas, 
n écrivit-il  le  15  à son  ministre  du  trésor,  despré- 
» cautions  à prendre  pour  empêcher  le  transfert 
» de  ce  qui  est  sur  notre  grand-livre  au  compte 
H des  Anglais?  Celle  matière  est  très-délicate.  Je 
N ne  veux  |>as  donner  l'exemple;  mais  si  les  An- 
n glais  le  font,  je  dois  user  de  représailles.  >*  Son 
ministre  lui  répondit,  et  Napoléon  le  comprit  I 
merveille,  que  les  Anglais  ne  commettraient  pas 
une  |)arcille  faute,  mais  que  s'ils  la  commctLiient, 
on  la  rendrait  encore  plus  funeste  pour  eux  en  ne 
rimilanl  pas. 

(domine  le  gouvernement  avait,  au  commence- 
ment de  l'annec,  repris  l'usage  du  calendrier  gré- 
gorien, le  budget  dut  offrir  les  recettes  et  les 
dépenses  de  quinze  mois.  Suivant  les  tableaux 
contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  le  duc  de  Gaéle. 
dont  j'ai  fait  usage  jusqu'à  présent,  ce  budget  de 
quinze  mois  montait  à huit  cent  onze  millions 
soixante-quatorze  mille  neuf  cent  qualre-vingl- 
onze  francs.  M.ii$  il  est  des  recclles  qui  entraient 
d.'tns  les  caisses  du  trésor,  sans  avoir  fait  partie  de 
celles  dont  la  perception  était  dirigée  par  le  mi- 
nistre des  finances.  J’en  ai  déjà  précédemment  fait 
la  remarque,  en  indiquant,  pour  être  ajoutés  au 
total  du  budget  du  ministère  des  finances,  des  re- 
couvrements ayant  une  origine  étrangère.  Désor- 
mais je  réunirai  toutes  ces  sommes  dans  un  même 
Ubicau.  Voici  donc  un  étal  complet  des  recouvre- 
ments opérés  dans  les  douze  mois  de  1806  et  les 
cent  jours  de  1805. 

OlIGINB  DB9  AECBTTES. 

Contributions  directes,  402.970.000fr. 

Eiircgislreracnt  et  domainos,  354,055.000 

Douanes,  65,075.000 

I/vlerie,  12,105.000 

l'osles,  7,515,000 

Régie  des  droits  réunis,  60,451,000 

Régie  des  sels  cl  tabacs  au  delà  des 

Al|>es,  1,260.000 

A reporter,  804,01 4, OOOfr. 
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Report, 

80i,0t  1.000  fr. 

Salines  de  l’est, 

3,687,000 

Foudres  et  salpêtres, 

1,273.000 

Monnaies, 

623,000 

Subsides  d'Italie  et  autres. 

12,633,000 

Vente  d'effets  militaires  hors  de 

service, 

4,300,000 

Caulionnemcnls.  recettes  sur  les 

années  antérieures. 

20,230,000 

Décomptes  d'acquéreurs  de  do- 

maines nationaux, 

10.000,000 

Vente  de  salines, 

6.800.000 

Bons  de  la  caisse  d'amortissement, 

13,331,000 

Fonds  spéciaux , pour  dépenses 

locales, 

63,303,000 

Total  : 

070,800,000  fr. 

A ce  tableau  des  recettes  « nous  croyons  dcToir 
joindre  celui  des  dépenses.  Ce  dernier  sera  aussi 
un  point  de  comparaison  pour  les  temps  ultérieurs. 
On  pourra  juger  quelles  sont  et  les  charges  et  les 
dépenses  qui  se  sont  accrues  dans  la  proportion 
la  plus  élevée. 
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Dette  publique  et  pensions, 

1 28,397,000  fr. 

Liste  civile. 

34,769,000 

Ministère  de  la  justice, 

23,640,000 

— des  affaires  étrangères, 

10,668,000 

— de  rinléricur^ 

33,801,000 

— des  finances, 

32,237,000 

— du  trésor  public, 

10,323,000 

— de  la  guerre, 

434,072,000 

— de  la  marine. 

149,119,000 

— des  cultes. 

16,600,000 

— de  la  police  générale, 

1,006,000 

Frais  d'cscomplc  du  22  sept.  1803 

au  27  janvier  1806, 

13,700,000 

— du28  janv.  au  31  déc.  1806, 

12,031,000 

Fonds  de  réserve. 

680,000 

Fonds  pour  frais  d'administration 

locale,  roules,  etc.,  etc., 

63,313,000 

Total  : 

970,800,000fr. 

Dans  cette  même  année,  la  dépense  de  douse 
mois  en  Angleterre  avait  été  le  double  de  celle  de 
quinte  mois  en  France.  LMinpùt  sur  les  propriétés, 
fticome  toj-e,  fut  porté  de  six  et  demi  à dix  pour 
cent,  et  on  annonça  qu'il  serait  continué  aussi 
longtemps  que  durerait  la  guerre.  Cette  taxe  frap- 
pait toute  propriété  qui  dépassait  cinquante  livres 
sterling  de  revenu.  Il  y a peu  d'exemples  d'un 
tnipéi  aussi  onéreux  dans  quelque  pays  que  ce 
soit.  • 


Le  produit  des  impôts  forma  une  somme  de 
»3.698,124  liv.  si.;  1,312, 433,100fr. 
1/emprunt  20.000,000  300.000,000 

73,098,121  liv.  si.;  I,8i2.133400fr. 

J/annéc  1806  offre,  en  France  et  en  Angleterre, 
tout  à la  fois  un  rapprochement  et  un  contraste. 
Dans  les  deux  pays,  le  gouvernement  eut  à sc 
plaindre  de  desordre  dans  ses  linances.  En  France 
ce  désordre  était  produit  par  les  eiilrr|irises  aven- 
tureuses d'une  compagnie  qui  sacrifiait  tout  au 
désir  de  faire  rapidement  d'immenses  béncrïces; 
mais  le  soupçon  n'alleignit  jamais  le  ministre  esti- 
mable. dupe  de  machinations  que  sa  loyauté  ne 
soupçonnait  pas.  En  Angleterre,  le  principe  de  l.i 
corruption  était  dans  le  ministère  même.  Un  cais- 
sier infidèle  était  convaincu  de  concussion,  et  le 
ministre,  sinon  de  complicité  manifeste,  du  moins 
de  connivence.  Il  fut  déclaré  par  la  chambre  des 
communes,  que  ce  ministre  était  coupable  u d’a- 
» voir  * foulé  la  loi  aux  pieds  et  hautement  en- 
» freint  son  devoir.  » Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
remarquer  la  différence  de  la  marche  qui  fut  suivie 
dans  les  deux  gouvernements. 

A Londres,  lord  Melville  est  accusé  parla  cham- 
bre dos  communes  devant  la  chambre  des  pairs. 
Ce  ministre  finit  par  être  absous;  mais  son  procès 
a eu  un  grand  éclat;  il  a donné  lieu  à une  longue 
procédure,  à de  longues  discussions.  Parmi  le^  té- 
moins appelés  dans  renquctc,  M.  PiU  lui-même  a 
subi  plusieurs  interrogatoires.  Si  rAngIclerrc  n*a 
pas  eu  sous  les  yeux  l'exemple  d'un  juste  châtiment 
applique  à un  ministre  prévaricateur,  clic  a du 
moins  vu  mettre  en  action  son  droit  à poursuivre 
et  à punir  les  ministres. 

Le  gouvernement  représentalif  en  France  n'a 
pas  le  même  caractère;  le  temps  et  les  circonstan- 
ces ne  l’ont  point  encore  conduit  à un  pareil  déve- 
loppement. La  position  des  deux  pays  est  d'ailleurs 
tout  à fait  différente.  Lorsque  Bonaparte  arriva  au 
pouvoir,  il  n'y  avait  plus  de  finances.  De  la  nullité 
où  clics  étaient  à son  avènement,  elles  sont  remon- 
tées, grâce  â lui,  à une  situation  prospère  à la- 
quelle on  n'aurait  pas  osé  prétendre.  Il  est  donc 
naturel  que  Iclribunatetlecorpslégislalif,  n’ayaiit 
nul  sujet  de  plaintes,  sc  bornent  à encourager  le 
gouvernement  cl  à lui  prêter  un  légitime  appui. 
L’empereur  avait  deux  partis  à prendre  : l'un,  do 
faire  mettre  en  jugement  les  hommes  qui  avaient 
abusé  de  la  confiance  de  son  minislrc;  mais,  dans 
ce  cas,  en  rendant  inévitable  la  banqucroulc  des 
faiseurs  de  service,  il  eût  compromis  la  créance 

' lias  bern  guilty  of  a gross  violation  of  lhe  law  and 
a high  brrach  of  duty. 
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du  gonTcrnemcnt;  Faulrc,  de  fermer  les  yeux  sur 
la  culpabliilé  de  ces  spéeulalcurs  punis  par  leur 
aridilé  même,  et  de  leur  laisser,  en  continuant  de 
se  servir  d'eux  comme  munilionnaircs  généraux, 
la  possibilité  de  se  lil>érer  envers  le  trésor.  Ce  fut 
ce  dernier  parti  qu'il  adopta,  non  sans  s'assurer 
des  gages  en  mellant  la  main  sur  les  valeurs  con- 
sidérables de  diverses  sortes,  cITets.  biens  natio- 
naux et  autres  qui  appartenaient  à la  compagnie. 
Dans  la'situalion  de  la  France,  cette  inarebe  adop- 
tée par  Napoléon  était  ce  qu'il  y avait  de  plus  sage. 
Sauver  à l'Étal  cent  quarante-un  millions,  serait, 
dans  tous  les  temps,  un  immense  bienfait,  mais 
c'était  un  résultat  beaucoup  plus  important  alors 
qu'il  ne  le  serait  de  nos  jours,  où,  d'après  l'habi- 
tude trop  facilement  contractée  d'emprunts  cl  de 
fausses  dépenses,  des  centaines  de  millions  ne  sont 
plus  pour  nous  qu’un  jeu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'habileté  avec  laquelle 
l'empereur  clson  ministre  firent  rentrer  les  sommes 
dues  au  trésor,  peut-être,  dans  l'intérét  permanent 
des  peuples,  vaudrait-il  mieux  quelquefois  perdre 
cent  millions  et  voir  appliquer  le  principe  de  la 
responsabilité  ministérielle,  sinon  dans  le  minis- 
tre, lorsqu'il  est  au-dessos  de  tout  soupçon,  comme 


ici  M.  de  Marbois,  du  moins  dans  les  agents  secon- 
daires de  l'administration.  Il  y a,  par  malheur,  en 
ce  genre  d'afTaircs,  une  troisième  issue  possible, 
c'est  que  la  responsabilité  ministérielle,  vainement 
invoquée,  ne  reçoive  point  d'application,  que  la 
dilapidation  reste  impunie,  et  que  la  créance  de 
l'État  soit  perdue. 

Pour  les  Gnanccs,  comme  pour  la  politique,  c'est 
toujours  la  France  et  rAnglctcrrc  que  je  mets  en 
présence  l’une  de  l'autre.  Ce  sontloujours  Icsdeax 
pays,  les  deux  gouvernements  qui  forment  mes 
points  de  comparaison,  parce  que  ce  sont  en  effet 
les  deux  planètes  principales  qui  entraînent  toutes 
les  autres  dans  leur  mouvement.  L'Europe  est 
comme  un  grand  corps  à deux  têtes,  dont  l'une  est 
à Paris,  l’autre  à Londres  : U seulement  résident 
des  volontés  premières;  de  là  seulement  part  l'im- 
pulsion qui  met  enjeu  le  reste  des  puissances.  Les 
cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg  eide  Berlin,  lors 
même  qu'elles  paraissent  dirigées  par  des  intérêts 
qui  leur  sont  propres,  ne  sont  encore  que  les  in- 
struments de  projets  dont  la  pensée  est  ailleurs. 
C'est  surtout  en  1800  cl  1807  que  va  se  consom- 
mer le  partage  du  monde  entre  les  deux  grandes 
capitales,  Londres  et  Paris. 
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Rimlité  de  succès  entre  PAnjjlctcrre  el  la  France.— Mort  de  M.  Pitt.  — Système  de  M.  Pilt. — Jufpemeut  sur 
M.  Pilt  par  Fox.  — Résultats  du  ss'stème  de  Jl.  Pilt. — Situation  de  l’Angleterre  à la  mort  de  H.  Pitl.  — Vio- 
lences maritimes  de  PAngletern*.  — Bill  énergique  du  gourernemeni  américain.  — Formation  d’un  nouveau  mi- 
nistère en  Angleterre.  — Composition  du  nouveau  ministère.  — Mésintelligence  de  l’Angleterre  cl  <le  la  Prusse. 

— Nécessité  jwur  la  Prusse  de  se  prononcer  entre  l’-Anglcterre  et  la  France.  — Emixarras  de  la  Prusse.  — Con- 
Irariélcs  causées  ü la  Prusse  par  les  publications  du  gouvernement  anglais.  — Délibérations  à B<Tliii  sur  le 
traité  du  15  décembre.  — Occupation  provisoire  du  Hanovre.  — Envoi  du  comte  d’HaugMiiz  A Paris.  — Réta- 
blissement de  l'armée  prussienne  sur  le  pied  de  paix.  — Nouveau  traité  d'alliance  entre  la  Franec  et  la  Prusse. 
Rigueur  des  conditions  im^iosées  h la  Prusse.  — Motifs  des  rigueurs  de  Napoléon  envers  la  Prus.se. — Soumis- 
sion forcée  de  la  Prusse  aux  conditions  voulues  par  la  France.  — Occupation  du  Hanovre  il  titre  définitif.  — 
Rupture  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  — Mission  du  duc  de  Brunswick  à Pétersbourg.  — Mesures  militaires 
et  financières  de  la  Prusse.  — Plainte  de  la  France  contre  le  Imron  d’ilardenberg.  — Beroplaccmcnt  du  baron 
dTlardenberg  par  le  comte  d'Haugwiz.  — Position  dinicilc  du  comte  d'Ilaugwiz.  — Violences  du  roi  de  Suède. 

— Invitation  faite  à 1a  Prusse  de  s'emparer  de  la  Poméranie  suédoise.  — Motifs  des  ménagements  de  la  Prusse 
pour  la  Suède. 


Malgré  les  échecs  que  l’Angleterre  a essuyés  et 
essayera  encore  à Buénos-.Ayrcs,  la  souveraineté 
des  mers  est  entre  scs  mains  une  possession  in- 
disputable.  Lorsque  Napoléon  battait  à Tlm  et  à 
Austerlitz  les  empereurs  d'Autriche  cl  de  Russie, 
la  Grande-Bretagne  détruisait  l'escadre  de  Lcissè- 
gues  à Sanlo-Domingo,  elle  anéantissait  les  flolles 
espagnole  et  française  à Trafalgar.  Lorsqu’il  éten- 
dait ses  acquisitions  en  Europe,  elle  ajoutait  à ses 
possessions  coloniales  le  cap  de  Bonne-Espérance. 
La  proportion  ne  semblait  pas  ég.ilc.  Le  lot  de  l'An- 
gleterre paraissait  )c  plus  faible;  il  était  le  plus 
sùr.  Les  conquêtes  de  Napoléon  seront  temporai- 
res; la  Hollande  même  cessera  de  dépendre  de  1a 
France.  J.o  cap  de  Bonne -Espérance  demeurera 
partie  intégrante  de  l'empire  britannique. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres  s'indignait  de 
la  supériorité  contincntalequ’avaitoblenue  le  gou- 
vernement français.  11  s'irritaitde  voir  que  les  pro- 
digieux efforts  d'une  coalition  si  péniblement  com- 
binée n’eussent  servi  qu'à  l’agrandissement  de  son 
formidable  ennemi;  mais  plus  cet  agrandissement 
était  extraordinaire,  plus  il  avait  dù  allumer  de 
jalousies  et  de  haines.  Ces  haines,  ces  jalousies  sont 
toujours  un  nouveau  motif  d’espoir  pour  le  minis- 


tère anglais.  Pour  les  nourrir,  pour  les  accroître,  il 
s’agite  dans  toutes  les  cours  dont  l'influence  fran- 
çaise n’a  pu  encore  lui  fermer  l’accès.  Il  ranime  les 
puissances  qu’un  grand  revers  n’cmpéchcra  pas  de 
rentrer  dans  la  carrière,  comme  la  Russie;  il  caresse 
l'orguei)  de  celles  qui  n'ont  pas  encore  combattu, 
comme  la  Prusse;  promettant  à cqjle-ci  que,  là  où 
r.Aulriclie  n’a  trouvé  que  des  défaites,  c’est  à elle 
qu'il  appartient  de  changer  la  fortune  et  d’appeler 
la  victoire.  Telles  étaient  les  illusions  que.  de  son 
lit  de  mort,  31.  Pitt,  sans  les  partager,  tâchait  de 
fortifier  à Berlin  et  de  faire  naître  à Pétersbourg. 
Ce  fut  dans  ces  pensées  que  sa  dernière  heure  * 
vint  le  surprendre.  On  cùldit  que  le  ciel  se  décla- 
rait entièrement  pour  Napoléon  en  le  délivrant  du 
plus  redoutable  de  ses  ennemis  et  en  plaçant 
M.  Fox  à la  télé  du  gouvernement  britannique.  Ce 
prestige  ne  lardera  pas  à s’évanouir.  Fox  n’appa- 
rut au  mioislcrc  que  pour  suivre  bicntùlau  tom- 
beau son  prédécesseur.  M.  Pitl  est  mort;  son  sys- 
tème, un  moment  suspendu,  ne  meurt  pas. 

Ce  système  tant  préconisé  de  31.  Pilt,  il  faut  le 
répéter  pour  la  dernière  fois,  ne  se  composait  que 
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(le  ridée \»  plus  simple.  Ahiiisser,  ruiner  la  France, 
ne  vuirde  grandeur  possible  pour  TAnglelerre  que 
dans  la  mis^Tc  et  rhumiliation  de  la  France,  voilà 
M.  PiUsûus  te  rapport  de  la  pensée  politique.  Ses 
conceptions  ne  vont  pas  plus  loin.  Pour  lui,  tout 
ce  qui  conduit  à ce  but  est  Ihui.  juste,  légitime. 
Solder  en  France  tous  les  crimes,  toutes  les  fu- 
reurs; faire  concourir  à ses  desseins  les  Bourbons 
et  les  émigrés;  trahir  sans  scrupule  les  émigrés  et 
les  Bourlniiis;  seconder  tout  ce  qui  pouvait  pousser 
Louis  VAT  à l'échafaud,  et  sc  refuser  à dire  un  mot 
pour  l'y  arracher;  conduire  à Quiberon  les  Fran- 
çais sous  le  canon  des  Français,  et  se  consoler  de  la 
mauvaise  issue  de  cette  expédiliou  en  disant  que  le 
sang  anglais  n'a  pas  coulé;  fournir  de  l'argent  et 
d(;$  armes  à tous  les  brigandages,  à tous  les  com- 
pluls;  entasser  dettes  sur  detu>s,  emprunts  sur 
emprunts,  pour  faire  face  à tous  les  tarifs  de  la 
vénalité  conlinenlaie.  compter  pour  rien  les  flots 
de  sang  versés  dans  vingt  tentatives  malheureuses, 
enfin  sacrifier  l’Angleterre  elle-même  et  surtout 
ses  allies  à Taccomplisscnient  d’une  idée  qui  fait 
tout  SfHi  génie,  voilà  M.  Pitt  dans  l'exécution.  Sî 
une  pers(rvéraiice  ({Uc  rien  ne  peut  abattre  cunsli- 
lue  rhéroisine,  M.  Pitt  est  un  héros;  mais  c'est 
seuleinciil  à ce  titre.  Du  reste,  quel  buninie  de  bon 
sens  oserait  contester  les  rares  talents  qui  distin- 
guèrent ce  ministre?  I nc  brillante  éloquencejointc 
à une  logique  pressante,  une  connaissance  par- 
faite des  moyens  de  soutenir  le  crédit  public,  sur- 
tout une  indomptable  énergie  dans  l'application 
des  mesures  qu’il  .ivait  jugées  utiles;  un  désinlé- 
ressemcnl  qui  n’était  pas  celui  de  l’abslincncc  an- 
tique, mais  qui  léguait  à la  reconnaissance  de  son 
pay  s le  soin  d'acquitter  scs  dettes;  une  ardeur  pas- 
sioiiiicc  pour  ragruiidissement  de  l’Angleterre  et 
pourrafTcriiiisscinent  de  sa  domination  maritime  : 
CCS  sentiments  cl  ces  qualités  de  M.  Pitt  n’ont  eu 
que  le  malheur  d'élrc  consacrés  à la  défense  d'un 
système  erroné  et  funeste. 

Le  jugement  le  plus  sain  qui  ail  été  porté  sur  ce 
ministre  est  celui  de  son  illustre  collègue.  M.  Fox, 
jugement  que  la  postérité  confirmera,  parce  qu'il 
est  fondé  sur  la  vérité  et  la  justice.  Orateur  fécond, 
adroit  et  quelquefois  entrainant,  financier  habile, 
fumcnlaleur  perpétuel  de  guerres  sur  le  continent, 
banquier  de  toutes  les  passions  années  contre  la 
France,  opiniâtre  dans  scs  projets,  supérieur  aux 
revers,  ardent  à renouveler  sans  cesse  des  entre- 
prises déjà  déconcertées  vingt  fois,  grand  minis- 
tre enfin  sous  une  foule  de  rapports,  u M.  Pitt  n'a 
» point  été  un  grand  homme  d'Êlal.  » Ce  litre  est 
cependant  celui  sur  lequel  furent  motivés  les  hon- 
neurs rendus  à sa  mémoire.  Il  devait  en  être  ainsi 
à cette  époque,  et  l'erreur  de  celle  opinion,  que 


I le  court  ministère  de  M.  Fox  n'aura  pas  le  temps 
I de  corriger,  se  prolongera  précisément  jusqu'au 
triomphe  du  système  de  .M.  Pitt. 

Ce  triomphe,  dont  le  résultat  sera  de  transporter 
à Pétersb^iurg  la  duminalioti  du  continent,  long- 
temps dévolue  à la  France,  par  leselTorls  contraires 
de  l'Angleterre;  ce  triomphe. dont  la  vaiiilcne  lar- 
dera pas  à se  fairesenlir.  (Hiurra  seul  convaincre  les 
Anglais  que,  pendant  trente  années,  ils  n'ont  com- 
battu que  pour  un  préjugé  étroit  qui  ne  convient  . 
plus  au  siècle  où  nous  sommes,  celui  de  l'ineompa- 
tihilité  de  grandeur  eide  puissance  entre  deux  États 
dont  la  prospérité  n'eùl  pu  qu'être  rwpeclivcnietil 
i avantageuse.  Rn  échange  des  sacrifircs  fait  à cepré- 
^ jugé,  il  restera  sur  leur  tête  le  fardeau  inoui  d'une 
I dette  de  vingt  milliards,  triste  réalité  résultant  du 
faux  principe  dont  ils  ont  (Hjursuivi  la  chimère.  Il 
est  vrai  qu'au  milieu  des  échecs  essuyés  par  M.  Pilt, 
dans  toutes  ses  expéditions  et  ses  ligues  de  terre 
ferme,  la  marine  anglaise  avait  assuré  sur  toutes  les 
mers  la  souverainclé  de  son  pavillon.  Mais  celle 
souveraineté  aliusivc,  comme  un  l'a  faite,  n'est  pas 
une  conquête  dont  la  conservation  soit  sansdiflicul- 
lés  pour  l'avenir,  sinon  par  les  chances  prochaines 
d'une  contestation  armée,  du  moins  par  l'accord 
des  nations  à méconnaître,  comme  droit,  le  fait  de 
possession  si  chèrement  acheté.  C'est  en  faveur  de 
ce  résultat  que  l'Angleterre  a tout  pardonné  à 
M.  Pitt.  l^  défaite  successive  de  ses  alliés  dans  tant 
de  guerres  malheureuses,  en  dernier  lieu  le  vaste 
cimetière  d'.\usterlîtz  et  le  dèmembrcoient  de  la 
monarchie  autrichienne,  toulcsces  scènes  de  deuil 
ne  sont  rien  à ses  yeux,  dès  que  l'égoïsme  national 
est  satisfait.  Mais  arait-il  en  ciTel  raison  derèlre? 

M.  Pitt  a-t-il  été  réellement  plus  utilequenuisiblc  | 
à son  pays?  Cest  un  point  qui  peut  être  mis  en 
doute.  Ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  contestation, 
c'est  que  ce  ministre  a etc  un  fléau  pour  le  reste  de 
l'Europe. 

Au  moment  où  le  parlement  s'était  réuni 
M.  Pilt  touchait  à sa  dernière  heure.  Des  éloges 
pour  la  marine  qui  avait  si  glorieusement  triomphe 
à Trafalgar,  la  demande  du  concours  du  parlement 
pour  donner  à la  famille  de  lord  Nelson  un  témoi- 
gnage de  la  munificence  nationale,  des  regrets  sur 
l'issue  désastreuse  de  la  guerre  d'Allemagne,  cl 
l'assurance  de  l'invariable  fermeté  de  rcinpcrcur 
Alexandre  dans  l'alliance  conclue  entre  les  deux 
cabinets,  tels  étaient  les  sujets  traites  dans  ledis- 
coursdu  roi.  ce  qui  n'exprimaitqued’unemaniêrc 
peu  exacte  et  incomplète  l'état  où  se  trouvait  alors 
r.Vnglcterre.  Outre  rabaissement  de  la  monarchie 
autrichienne,  le  cabinet  britannique  allait  être 
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entièrcmcnl  exclu  ilc  TlUlic  par  la  chute  üc  la  mai- 
son de  Naples.  Déjà  il  voyait  scs  rapports  avec  la 
cour  de  Berlin  prélsà  changer  de  nature,  et  la  Porte- 
Ottomane  di.«poséc  a sc  rapprocher  de  la  France; 
mais  c't^lail surtout  avec  les  Élats-rni$d’Ain<^riqiie 
que  ses  relations  avaient  pris  le  caractère  le  plus 
marqué  d'irrilation  et  de  mésintelligence. 

Depuis  que  la  Russie  avait,  par  la  convention  de 
juin  1801,  sacrifié  la  cause  pour  laquelle  ses  exci' 
talions,  poussées  jusqu'à  la  menace,  avaient  armé 
les  puissances  du  Nord;  depuis  que  des  passions 
insensées  avaient  séparé  le  roi  de  Suède  des  inté- 
réls  des  nations  commerçantes  et  par  conséquent 
des  inlércls  même  de  la  nation  suédoise,  le  Danc- 
marck.  seul  gouvernement  qui  sc  fût  dévoué  pour 
les  vrais  principes  de  la  neutralité,  avait  clé  con- 
traint de  céder  à la  force.  Complice  et  triliulairc 
de  rAnglclcrre,  l’Adlrichc  faisait  regretter  au 
commerce  de  Venise  la  faible  protection  dont  il 
jouissait  encore  sous  le  signe  déconsidéré  du  lion 
de  Saint-Marc.  Tout  ainsi  en  Europe  avait  fléchi 
sous  le  despotisme  maritime  de  l'Angleterre.  <'/é- 
tail  au  Nouveau  Monde  seulement  que  sa  tyrannie 
devait  rencontrer  une  énergique  résistance.  Dans 
le  cours  de  I80o,  le  commerce  des  ÉtatS'l’nis  n'a- 
vait pas  clé  épargné  par  les  croiseurs  anglais.  D'i- 
niques condamnations  suivaient  de  près  des  arres- 
tations arbitraires.  Le  moindre  prclextc  suflîsait 
pour  déterminer  la  conliscation  des  bàliincnls  et 
de  leur  cargaison.  I.a  prc«e  s’exercait  sur  ces  bâti- 
ments de  la  manière  i.i  plus  capricieuse  et  la  plus 
violente,  l'nc  circonstance  particulière  vint  encore 
multiplier  les  vexations,  l.a  France  ayant  permis 
aux  neutres  le  commerce  de  ses  colonies,  faculté 
que  les  gouverneurs  des  colonies  anglaises  sont 
autorises  par  le  roi  à accorder  en  certaines  circon- 
stances, cette  imitation  faite  par  la  France  de  la 
conduite  de  l'Angleterre  devint  pour  cette  dernière 
puissance  une  occasion  d'outrages  sans  nombre 
envers  le  cumincrcc  américain.  Ce  que  la  France 
tolérait  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  ce 
gouvernement  n'entendait  pas  le  tolérer  de  la  part 
de  la  France,  et  il  soutenait  ses  procédés  abusifs 
par  de  plus  mauvaises  maximes.  C'en  était  fait, 
disait-il,  du  commerce  anglais  s’il  ne  réprimait  pas 
la  ticencieuM  neutralité  du  commerce  des  Améri- 
cains. Alors  furent  réduites  en  un  corps  complet 
de  doctrine,  dans  un  écrit  public  par  le  juge  Ro- 
gers, les  prétentions  isolées  qui  avaient  été  succes- 
sivement émises  par  fAnglelcrrc,  à mesure  que 
des  conjonctures  nouvelles  avaient  fourni  des  ali- 
ments à sa  cupidité,  w Nous  ne  devons  pas  souffrir, 

écrivait  ce  publiciste  oflicicl,  qu'il  sorte  une  bar- 
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N rique  de  sucre  des  colonies  de  l'ennemi  dans  les 
» Indes  occidentales,  à moins  qu'elle  ne  soit  con- 
» duitc  dans  un  marché  de  la  Grande-Bretagne  et 
» qu’elle  n'y  soit  chargée  d'un  droit  qui  puisse 
» détruire  l'avantage  de  nos  ennemis  dans  leur 
» concurrence  avec  nos  planteurs...»  Celle  mesure 
que,  dés  180o,  le  cabinet  britannique  présentait 
comme  un  droit  dont  il  était  maître  d'user,  sera 
pré('isément  celle  qu'il  adoptera  lorsque  l'empereur 
Napoléon  répondra  aux  blocus  brilaiiniques  par  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  La  sauvage  iniquité 
du  code  maritime  de  rAngleterrc  n'a  donc  pas  été, 
ainsi  qu'elle  l'a  prétendu,  le  résultat  de  ce  qui  s'csl 
fait  en  France.  Scs  principes  étaient  fixés  d'avance, 
et  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  fran- 
çais pour  repousser  la  violation  de  tous  les  droits 
de  la  guerre,  n’ont  fait  que  donner  des  prétextes  à 
telle  ou  telle  application  de  ces  principes  déjà  anté- 
rieurement proclamés. 

Un  ordre  ’ du  cabinet  brilanniqiic  ayant  auto- 
rise l’arrestation  de  loutbâlimcnlainéricain  chargé 
de  marchandises  ou  denrées  qui  ne  proviendraient 
pas  des  États-Unis,  plus  de  cinquante  liàtiinents 
subirent  les  conséquences  de  cet  ordre  et  furent 
conduits  dans  des  ports  britanniques.  Un  n'évaluait 
pas  à moins  de  trois  mille  le  nombre  des  marins 
pressés  par  les  vaisseaux  de  guerre  anglais.  De  tel- 
les insultes  étaient  inlolcrables.  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis  n'avnil  de  prise  que  contre  les  An- 
glais qui  résidaient  sur  son  territoire.  On  les  fit 
rassembler  dans  un  même  lieu  sous  la  surveillance 
d’un  commissaire  américain.  En  ouvrant  la  ses- 
sion - du  congrès,  le  président  Jefferson  éleva  la 
voix  contre  des  «'vexations  insupportables  ayant 
i>  leur  source  dans  un  système  nouveau  qu'un  ne 
:•  pouvait  laisser  subsister.  » Par  un  message  en 
date  (lu  27  janvier  1800,  il  réclama  encore  contre 
•I  les  nouveaux  principes  interpolés  par  l’Anglc- 
n terre  dans  la  loi  des  nations;  » mais  ce  qui  valait 
mieux  qu'un  appel  à la  justice,  toujours  dédaigné 
par  le  cabinet  britannique  quand  il  peut  le  faire 
sans  danger,  une  mesure  courageuse,  adoptée  par 
le  congrès  relativement  à la  presse  des  matelots 
américains,  fll  voir  aux  Anglais  que,  même  pour 
des  États  dépourvus  d'une  marine  capable  de  lutter 
contre  eux,  il  existe  toujours  des  moyens  de  se 
défendre  contre  l'oppression.  Voici  le  texte  du 
bill  : H Tout  individu  qui  pressera  un  matelot  amé- 
H ricain  sera  considéré  comme  pirate  et  puni  de 
» mort.  — Tous  les  marins  américains  sont  aulo- 
» risésà  tuer  les  individus  qui  voudraient  presser 
» à leur  bord.  Chaque  matelot,  pour  prix  de  sa 
» résistance  en  pareil  cas,  recevra  deux  cents  dol- 
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« lars.  ^ Si  le  président  des  ËUils>L'nis  apprend 
» qu'un  marin  américain  est  enrôlé  par  force,  un 
» semblable  traitement  sera  fait  à un  marin  de  la 
» puissance  qui  aura  commis  l'oITensc.  — Tout 
••  marin  américain  qui  aura  été  pressé  de  cette 
» manière  recevra  une  indemnité  de  soixante  dol> 
M lars  pour  ehaque  mois  qu'il  «lura  passé  dans  l'es- 
«•  clavage.  >•  Cet  acte  du  gouvernement  américain 
plaît  à l'àincet  à la  raison,  parce  qu'il  montre  un 
peuple  qui,  malgré  rextréme  infériorité  de  ses  for* 
ces,  conserve,  envers  un  Etal  puissant,  le  juste  sen- 
timent de  sa  dignité.  11  est  beau  pour  un  peuple 
dont  la  marine  est  si  faible  encore,  d’avoir  le  cou* 
rage  de  déclarer  piraterie  et  de  punir,  comme  tel* 
les.  des  actions  autorisées  par  une  puissance  aussi 
redoutable  que  l'Angleterre;  il  est  beau  d’assurer 
un  prix  à une  généreuse  résistance  ; il  est  digne 
d'un  peuple  libre  de  {murvoirau  dédommagement 
de  tout  marin,  victime  de  la  jtre$se,  pour  chacun 
des  jours  pendant  lesquels  il  aura  clé  privé  de  sa 
liberté.  Un  remarquera  que  le  principe  de  la  con- 
duite du  gouvernement  américain  en  cette  circon- 
stance est  le  même  qui,  en  France,  avait  déterminé 
la  détention  des  Anglais  et  la  saisie  de  leurs  mar- 
chandises par  représailles  de  l'arrestation  des  bâti- 
ments, des  marins  cl  passagers  français  capturés 
avant  la  déclaration  de  la  guerre.  La  üoininalion 
des  mers  était  bien  en  effet  dans  les  mains  de  l'An- 
glclcrrc,  mais  on  voit  quelle  était  la  nature  de 
cette  domination,  par  quels  moyens  elle  avait  été 
obtenue,  par  quels  moyens  il  fallait  la  maintenir. 
La  Uebe  que  M.  Pilt  laissait  à son  successeur  n’é- 
tait pas  ainsi  sans  de  grandes  difllcultés. 

L'état  de  crise  où  se  trouvaitlepaysétaitgénéra* 
lement  reconnu.  On  sentait  partout,  dans  le  cabinet 
du  monarque  comme  dans  les  comptoirs  de  la  cité, 
que  les  besoins  derÉtatappelaicul,à  la  télede  l'ad- 
iniriistration , non  des  personnages  qui  n'eussent 
pour  eux  que  la  faveur  ou  même  l'affection  royale, 
mais  des  hommes  dont  les  talents  éprouves  portas- 
sent dans  le  ministère  l'appui  de  la  confiance  publi- 
que. Lord  Hawkesbury  (depuis  lordLiverpool)  eut 
la  sagesse dcreconriaUrcquc  ladirection  du  gouver- 
ricinent  était  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces, 
mais  il  n'cul  pas  le  désintéressement  de  sc  refuser 
aux  avantages  personnels  que  sa  position  le  mettait 
à portée  de  saisir.  Il  sc  lit  donner  le  gouvernement 
des  cinq  ports,  l'une  des  plus  lucratives  sinécures 
dont  puisse  disposer  l’autorité  royale,  soit  pour 
soutenir  de  grandes  illustrations,  soit  pour  récom- 
penser de  notables  services,  double  sorte  de  litres 
qui  ne  sc  rencontraient  ni  dans  sa  personne  ni  dans 
sa  famille.  Pour  la  formation  d'un  nouveau  mi- 
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nislère,  lord  Grcnvillc  ayant  été  appelé  auprès  du 
roi  et  ne  lui  dissimulant  pas  que  la  première  per- 


sonne avec  laquelle  il  sc  proposait  d'en  délibérer 
serait  M.  Fox,  « C'est  aussi,  lui  dit  ce  prince,  de 
n cette  manière  que  je  l'entends;  » paroles  hono- 
rables sous  tous  les  rapports,  soit  qu'elles  tiennent 
à un  sentiment  d'estime  déjà  ancien  pour  M.  Fox . 
soit  qu'elles  expriment  un  sentiment  nouveau,  dé- 
terminé par  la  considération  de  l'intérét  public. 
Lorsque  M.  Pitt.  en  I80i,  fondant,  contre  l’avis  de 
lord  Grcnville,  sur  un  priiicTpe d’exclusion.  la  com- 
position du  dernier  ministère,  avait  alléguécontrc 
.M.  Fox  l'obstacle  d’une  invincible  prévention  dans 
l'àmc  du  roi , l’âHégnlion  était-elle  vraie,  ou  bien 
l'opposition  prétendue  de  S.  M.  britannique  n'a- 
vait-ellc  été  en  effet  que  celle  de  M.Pitl?Cetleder- 
nière  supposition  n’est  pas  aujourd’hui  la  moins 
vraisemblable. 

Le  ministère,  choisi  sous  l’influence  de  lord 
Gretiville  et  de  M.  Fox,  sc  composa  de  membres 
pris  dans  les  deux  oppositions,  la  nouvelle  cl  l’an- 
cienne, dont  ils  étaient  les  chefs.  On  le  fortifia 
|>ar  l'admission  de  lord  Sidinouth  avec  quelques- 
uns  de  scs  partisans.  Après  lord  Grcnvillc,  qui  fut 
nommé  premier  lord  de  la  trésorerie,  cl  M.  Fox. 
qui  sc  chargea  du  département  des  affaires  étran- 
gères, les  hommes  les  plus  remarquables  étaient 
lord  Henri  Pclty,  chancelier  de  l'écliiquier,  lord 
Kllenboruugh,  chef  de  la  justice,  et  le  vicomte  Std- 
moulh,  lord  du  sceau  privé.  autres  membres 
de  l'administration  étaient  de  ces  hommes  qui  peu- 
vent trouver  place  dans  tous  les  ministères,  et 
même  y cire  utiles,  mais  sans  assurer  à leurs 
noms  une  distinction  qui  les  recommande  à l'his- 
loire.  (luoiquc  M.  Fox  eût  pu  devenir  premier 
lord  de  la  trésorerie,  poste  auquel  est,  en  quelque 
sorte,  allacbcc  la  suprême  direction  des  affaires, 
un  sentiment  généreux  lui  fit  préférer  le  départe- 
ment dans  lequel  il  pourrait  concourir,  de  la  ma- 
nière la  plus  active  , au  grand  ouvrage  de  la  {>aix 
dont  il  s'était  toujours  montré  le  télé  partisan. 
Prompt  à saisir  la  première  occasion  favorable . 
biciilùt  en  effet  on  le  vit  manifester  à cet  égard 
des  dispositions  qui,  malgré  la  contradiction  du 
résultat,  sont  toujours  honorables  pour  sa  mé- 
moire. 

Parmi  les  difficuUés  léguées  par  M.  Pitt  à son 
successeur,  nous  avons  indiqué  l'altcralion  desrap- 
ports de  la  Grande  - Ürelagnc  avec  la  cour  de  Ber- 
lin. Si , entre  ces  deux  puissandes,  la  transition 
d’une  alliance  intime  à une  rupture  ouverte  fut  un 
peu  brusque  , le  tort , il  faut  l'avouer,  en  ap|>ar- 
tient  moins  peut-être  à l’Angleterre  qu'à  la  Prusse 
ellc-méme,  dont  la  maladroite  politique,  pusilla- 
nime quand  l'audace  eût  pu  avoir  quelques  chan- 
ces de  succès,  ne  s'avisa  de  devenir  audacieuse  que 
le  jour  où  toutes  ces  chances  étaient  évanouies.  Il 
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semble  qu’en  choisissant  si  mai  à propos  cc  mo- 
ment pour  remplacer  rAulrichc  dans  Tarène  des 
combats,  elle  ait  pour  but  de  la  consoler  de  ses  re- 
vers par  le  spectacle  de  catastrophes  peut-<^trc  plus 
citraordinaircs  encore. 

Lorsque,  le  115  décembre.  Napoléon  a fait  con- 
clure , avec  le  comte  d’Haugwis,  un  traité  d’al- 
liance destiné  à idcntifîcr,  pour  ainsi  dire , la 
Prusse  avec  le  gouvernement  français,  en  la  sépa- 
rant de  l’Angleterre  et  de  la  Russie , la  signature 
de  cc  traite  a été  pour  lui  sa  dernière  épreuve  à 
l’égard  du  cabinet  de  Berlin.  11  est  au  pouvoir  de 
ce  cabinet  de  se  faire  pardonner  sa  récente  défec- 
tion , de  couvrir  le  passé  et  d'assurer  l’avenir; 
mais  il  ne  faut  ni  tergiversation  ni  demi-mesure; 
il  faut  être  entièrement  à Napoléon  ou  contre  Na- 
poléon; il  faut  marcher  ou  avec  lui  ou  contre  lui. 
Toute  voie  mitoyenne  conduit  à un  abîme.  Cest 
celle-là  que  va  choisir  le  cabinet  prussien. 

Dans  l’intervalle  du  voyage  du  comted’Ilaugwiz 
et  de  son  retour,  la  cour  de  Prusse,  par  toutes  ses 
démarches, ne  faisait  que  se  préparer  de  nouveaux 
embarras,  parce  qu’il  y avait  contradiction  entre 
les  résolutions  qu'elle  prenait  à Berlin  et  le  parti 
adopté  à Vienne  par  son  négociateur.  L’empereur 
Napoléon,  dans  l’audience  qu'il  avait,  le  28  no- 
vembre, donnée  à cet  envoyé  au  quartier  général 
de  Brunn,  lui  avait,  comme  nous  l’avons  dit  pré- 
cédemment. fait  deux  demandes  : In  première,  que, 
dans  le  cas  de  négociations  pour  la  paix  générale, 
aucunes  troupes  britanniques,  russes  ou  suédoises, 
n’entrassent  en  Hollande;  la  seconde,  qu’il  fàt  laissé 
à la  garnison  française  qui  occupait  la  place  d'IIa- 
meln,  un  rayon  de  terrain  plus  étendu  pour  en  tirer 
des  subsistances.  Rejetées  par  la  cour  de  Prusse 
avant  la  bataille  d’Âusterlitz,  ces  demandesavaient 
été  acceptées  après  la  nouvelle  de  cette  bataille, 
sous  la  condition  cependant  que.  de  son  côté,  l’em- 
pereur Napoléon  n’entreprendrait  rien  contre  l’é- 
iecloral  de  Hanovre.  On  avait,  le  18  décembre, 
expédié  au  quartier  général  français  le  major  Pfuhl 
pour  porter  au  cointed'IIaugwiz  l'ordre  de  proposer 
à Napoléon  cet  arrangement,  mais  les  circonstances 
n’étaient  plus  les  mêmes.  Cet  olBcicr,  ayant  dans 
sa  route  rencontré  le  comte  d’IIaugwiz.  revint  avec 
lui  à Berlin.  Comme  la  cour  de  Prusse,  tout  en 
chargeant  son  envoyé  de  faire  cette  proposition, 
ne  pouvait  pas  se  dissimuler  ses  torts  envers  la 
France,  et  n’était  pas  sans  crainte  d’une  attaque 
prochaine,  elle  avait  accepté  l’offre  de  l’empereur 
Alexandre,  qui.  par  l’organe  du  grand-duc  Con- 
stantin cl  du  prince  Dolgoruki,  récemment  arrivés 
à Berlin  du  champ  de  bataille  d’Austerlitz,  avait 
mis  à sa  disposition  le  corps  de  troupes  russes  dé- 
barqué au  nord  de  l’Allemagne,  sous  le  comman- 


dement du  comte  de  Tolstoy,  et  celui  qui  se  trou- 
vait en  Silésie,  sous  le  commandement  du  général 
Benigsen. 

Le  22  décembre,  le  baron  d’Ilardenberg  instrui- 
sit de  ces  faits  l’ambassadeur  cxlraordiiiairc  de 
S.  M.  britannique,  lord  Ilarrowby,  en  riiivitanl. 
pour  le  cas  où  l'armée  prussienne  serait  près  d'élrc 
attaquée,  à donner  aux  troupes  anglaises,  et  à faire 
donner  aux  troupes  suédoises,  des  ordres  sembla- 
bles à ceux  qu’avait  donné  aux  troupes  russes 
l’empereur  Alexandre.  Dans  celle  lettre,  le  minis- 
tre prussien  présentait  comme  motif  du  coiisenlc- 
ment  du  roi  aux  demandes  de  Napoléon  « l’avari- 

lage  de  gagner  * du  temps  pour  prendre  des  me- 
« sures  décisives,  et  pour  se  préparer  à tous  les 
••  événements.  » Celle  pièce,  comprise  dans  les 
communications  faites  au  parlement  d'Angleterre, 
ayant,  par  cette  voie,  reçu  de  la  publicité,  fournil 
au  Moniteur  français  l'occasion  d'une  virulente 
sortie  contre  le  baron  d’Ilardcnt>crg.  I^s  apparen- 
ces étaient  contre  cc  ministre,  cl  en  cITct  il  y aurait 
eu  de  sa  part  déloyauté  cl  perfidie,  comme  l’en 
accusait  le  Moniteur,  si,  au  monientoù  il  écrivait 
sa  lettre  du  22  décembre,  il  avait,  ainsi  qu’en 
France  il  était  naturel  de  le  croire,  connu  le  traité 
signé  le  1^  à Vienne;  mais  il  n’en  était  pas  ainsi. 
Le  comte  ü'Haugwiz  s'étant  réservé  d’apporter  lui- 
mèmcletraitéà  Berlin,  afin  de  soumettre  en  même 
temps  au  roi  les  motifs  de  sa  détermination,  c'était 
le  2!5  décembre  seulement  que  le  baron  ü’Harden- 
herg  et  le  roi  avaient  eu  connaissance  de  cc  traité. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  celle  lettre  de 
M.  d'IIardenl>erg,  qui  occasionnera  le  renvoi  de 
ce  ministre  et  son  remplacement  par  le  comte 
d’Haugwiz, 

Toutes  les  passions  qui  ont  poussé  le  roi  dans  la 
coalition  sont  encore  vivantes  autour  de  lui;  elles 
sont  de  plus  aigries  de  voir  triompher  l'homme 
dont  on  avait  juré  la  perle,  ou  du  moins  l'bumi- 
liation;  la  majorité  du  conseil  est  toujours  russe  et 
anglaise.  C’est  à ce  conseil  qu’il  faut  apprendre 
que  la  Frusse  est  l'alliée  de  la  France,  l'alliée  de 
Napoléon.  A cc  récit,  l’indignation  éclate  comme 
la  surprise,  la  tempête  se  soulève,  les  fureurs  s'ex- 
ilaient, on  maudit  Napoléon  et  le  traître  ministre 
qui  a souscrit  à scs  volontés.  Cependant  le  minis- 
tre, accusé  de  trahison,  offre  sa  personne  en  holo- 
causte. Il  a cru  remplir  un  devoir  sacré,  rendre 
un  grand  service  à son  pays;  mais,  s’il  s’est  mé- 
pris, il  a traité  de  son  propre  mouvement,  sans 

' But  even  favourable  as  time  will  thut  be  gained 
lake  somc  dclibcrate  measures,  and  to  préparé  forevery 
contingency. 

Lettre  à lord  Harrotebÿ, 
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instructions,  sans  pouvoirs  préalables,  rien  de  si 
facile  que  de  le  désavouer;  à bcrlin,  comme  à 
Vienne,  le  choix  est  libre;  à Berlin,  comme  à 
Vienne,  on  est  maître  d'opter  entre  la  guerre  ou 
l’alliance.  Un  s'agite,  on  se  récrie,  on  sc  révolte 
contre  ralliance,  et  nul  ne  propose  la  guerre!  On 
voudrait  persister  à être  rennemi  de  Napoléon, 
sans  être  obligé  de  le  comb.iUrc,  genre  de  haine 
honteux  qui  fait  rejaillir  sur  le  trône  ravilisse- 
incnt  de  scs  conseillers.  Cette  haine,  d’abord  si 
fougueuse,  fait  en  quelque  sorte  sa  retraite  der- 
rière le  voile  de  l’ambition,  et  cherche,  pour  s’a- 
doucir, des  prétextes  dans  le  calcul  des  avantages  * 
attachés  à la  possession  du  Hanovre.  Un  sc  dé- 
tcnninedonc  à déguiser  les  seiilimcnls  réels  dont 
on  est  animé.  On  n’accepte  pas  ta  guerre,  mais  on 
ii’acceplc  pas  non  plus  l'alliance  avec  franchise.  Il 
semble  qu’on  soit  encore  en  mesure  d’imposer  des 
conditions  nu  gouvernement  français.  On  propose 
des  modincations.  Le  Hanovre  seul  ne  sulTit  pas. 
I>a  possession  de  ce  pays  rend  necessaire  celle  de 
Brème  et  de  Hambourg,  peut-être  iiiêinc  celle  de 
Lubeck.  Le  titre  d'électeur  sc  trouvant  disponible, 
le  roi  y renoncerait  pour  le  faire  passer  à la  mai- 
son de  Urunswick-Wolfcnbuttcl.  On  va  plus  loin, 
on  supprime  du  traité  les  mots  offemire  et  dèfen- 
siee,  sous  prétexte  que  le  mot  alliance  seul  a une 
signincatioii  plus  étendue.  Enfin , moyennant  ces 
changements  et  quelques  autres  encore,  on  con- 
sent que  le  roi  ratifie  le  traité,  mais  en  joignant  a 
sa  ralitication  un  mémoire  explicatif  qui  énoncera 
et  les  dispositions  supplémentaires  cl  les  suppres- 
sions désirées  par  S.  M.  prussienne.  Le  ministre 
de  France,  M.  de  Laforêt,  insiste  d’abord  pour 
une  ratification  pure  et  simple.  Le  roi  s'y  refusant, 
il  ne  sc  prête  à recevoir  l’acte  de  ratification,  ac- 
compagné d’un  mcinoirc  cxplicalif,  qu’avec  une 
réserve  portant  que  l’échange  sera  regardé  comme 
non  accompli,  si  l’empereur  n'y  donne  pas  son 
approbation. 

Toutefois,  à Berlin,  on  agit  en  conséquence  des 
résolutions  qu'on  vient  de  prendre.  On  envoie  des 
troupes  dans  le  Hanovre,  mais  seulement  pour  une 

' La  Prusse  cédait  AiKpoch.  . . . 343,000  àmrs. 

La  partie  du  duché  de  Ctèves  qui  lui 
appartenait  encore  sur  la  rive  droite  du 
Rhin 57,000 

La  principauté  de  NeuJcliitel  et  de 
Vallengin 47,000 

Ensemble 349,000  iraes. 

Compensation  faite,  elle  gagnait  encore  une  popula- 
tion de  près  de  500.00U,  outre  l'avaiitagc  d'une  fron- 
tière plus  rapprochée  et  de  l'acquisition  do  plusieurs 
places,  telles  que  Nienbourg  cl  Hameln. 


occupation  provisoire.  Bien  ne  doit  être  définitif 
qu’autant  que  la  cession  de  ce  pays  sera  consentie 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
Gramlc'Rrclagnc  et  la  France.  Avec  la  France,  on 
négociera  de  nouveau.  En  attendant,  on  va  dissi- 
muler avec  rAnglclcrrc.  Une  note  remise,  le  26 
janvier,  par  le  baron  d'Hardenlicrg  à renvoyé  bri- 
tannique, Jackson , lui  présente  l’occupation  du 
Hanovre,  qui  s'exécute  en  ce  moment  mémo, 
comme  n’ayant  d'autre  objet  que  de  mettre  l’élec- 
toral en  dépôt  dans  les  mains  de  S.  )f.  prussienne 
jusqu'à  la  paix.  l,a  déclaration  adressée  au  comte 
de  Munster,  chef  de  la  régence  hanovrienne,  la 
proclamation  du  comte  de  Schulembourg-Kchncrt. 
commandant  le  corps  d'occupation , sont  conçues 
dans  le  même  esprit  et  presque  dans  les  mêmes 
termes.  Celle  dernière  pièce  annonce  que  le  roi 
prend  le  Hanovre  jusqu'à  la  paix  u sous  sa  pro- 
» terliun  et  administration.» 

Cependant  le  signataire  du  traité  du  13  décem- 
bre. le  comte  d'Haugwiz,  a etc  envoyé  à Paris  pour 
tàclicr  de  faire  admettre  les  modifîcations,  récla- 
mées par  le  conseil,  dans  les  clauses  tranchantes 
et  déniiitives  du  traité,  démarche  gauchement  éva- 
sive qui  ne  fait  que  constater  combien  le  cabinet 
prussien  jugeait  mal  encore  et  sa  propre  position 
et  la  vigueur  des  résolutions  de  son  nouvel  allié. 
U Le  comte  d'Haugwiz,  écrivait  le  roi  - à Napo- 
n léon,  aura  l'honneur  d’acquitter  envers  Votre 
» Majesté  la  dette  de  conGancc  que  m'imposent 
H mes  nouveaux  rapports.  » L'envoyé  prussien  est 
pcrsormellemenl  accueilli  avec  bienveillance  par 
Napoléon.  On  le  laisse  parler,  on  l'écoute,  on  ne 
s’explique  pas.  Dans  l'intervalle,  le  roi,  par  une 
économie  mal  étendue,  remet  une  grande  partie 
de  son  armée  sur  le  pied  de  paix,  et  renvoie  les 
troupes  dans  leurs  garnisons.  En  Prusse,  la  mo- 
bilisation de  l'arinée  est  une  dépense  presque  aussi 
onéreuse  que  la  guerre  même.  Avec  la  résolution 
prise  de  ne  pas  combattre,  on  veut  du  moins  s’é- 
pargner les  charges  déjà  trop  pesantes  d'une  dé- 
monstration désormais  inutile.  11  semble  qu'un 
ait  peur  de  paraître  à craindre,  incroyable  mal- 
adresse qui,  au  moment  où  l’on  réclame  des  mo- 
difications au  traité  du  13  décembre,  témoigne 
d’avance  qu’on  est  prêt  à subir  toutes  les  condi- 
tions qu'il  plaira  au  gouvernement  français  de 
dicter. 

Delà  part  de  Napoléon,  la  question  est  décidée; 
à partir  de  ce  jour,  toute  intimité  sincère  est  deve- 
nue impossible  enlrela  Prusse  et  lui;  la  Prusse  pour 
lui  n'eslplus  rien  qu'une  puissance  sus(>ecle  dont 
la  fausse  aiiiilié  a cessé  d'avoir  aucun  prix  à ses 

• Ix-’tlrc  en  date  de  13jauvi<r. 
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yeux,  dont  cependant  il  exigera  un  concours  forcé 
à ses  vues  sans  se  croire  tenu  à aucune  reconnais* 
sance  pour  elle.  Au  lieu  de  saisir  la  dernière  occa- 
sion qui  lui  a été  oITerle  pour  s'unir,  celle  fois,  coin* 
plétemenl  à la  France,  pour  se  rendre  à elle-même 
cette  liaison  utile  par  Tavantigc  que  la  France  y 
aurait  trouve,  la  Frusse  a remis  en  question  tout  ce 
qui  avait  etc  stipule  ù Vienne.  Elle  sera  satisfaite. 

Ee  i février,  une  note  du  ministère  français  dc- 
clarean  comte  d'Haugwiz  que,  » le  traité  de  \ ienne 
» n'ayant  pasélé  ralifiéduns  le  délai  prescrit,  l'em* 
» pereur  Napoléon  ne  saurait  le  rerjarder  comme 
M existant.  Eciionideratilicalioiinepcutd’ailleurs, 
>•  en  aucune  façon,  convenir  à l’acte  auquel  la  cour 
n de  Berlin  l'a  donné,  et  par  lequel  le  traité  sc 
i«  trouve  altéré  dans  son  texte,  de  manière  à ren- 
» dre  hypothétiques  et  éventuels  des  engagements 
H aeluelselahsulus....  OpciidanlS.  M.  reni{>ercur 
désire  toujours  que  les  diiïérends  survenus  entre 
]>  la  France  et  la  Prusse  se  terminent  à l'amiable,  et 
i>  que  raiicicnnc  amitié  qui  unissait  les  deux  États 
I’  continue  comme  par  le  passé.  Elle  désire  même 
n que  des  liens  plus  étroits  établissent  une  union 
y>  plus  in  lime  entre  les  deux  gouvernements,  autant 
I*  que  cela  pont  être  cmnpatihlc  avec  les  vues  et  les 
» liaisons  que  la  Prusse  pourrait  avoir  avec  d’au* 
» très  puissances.  » Cestl.i  Prusse  qui  a voulu  rom- 
pre le  traité  de  Vienne.  Ec  voilà  irrévocablement 
rompu,  mais  elle  n'en  restera  pas  moins  dans  la 
chaîne  de  Napoléon.  Seulement  sa  chaîne  sera  plus 
pesante  et  plus  dure.  11  lui  prescrit  un  traité  nou- 
veau; il  y laisse  toutes  les  conditions  onéreuses  du 
premier;  il  y en  ajoute  de  nouvelles;  il  en  fait  dis- 
paraître une  clause  avantageuse  à cette  puissance. 
F.ir  letrailédu  lît  décembre,  la  Bavière  devait  céder 
à la  Prusse  une  population  de  vingt  milleàmes  pour 
arrondir  le  margraviat  de  Bayreulh.  Le  nouveau 
traite  dispense  la  Bavière  de  cette  cession.  Celles,  au 
contraire,  qui  sont  exigées  de  la  Prusse,  doivent  re- 
cevoir leurexéculion  sans  délai.  I«a  remise  des  ter- 
ritoires sera  immédiate;  mais  une  autre  condition, 
plus  rigoureuse  encore,  imposée  à la  Prusse,  est 
rohligation  de  fermer  les  fleuves  du  nord  de  l'Alle- 
tnngncau  pavillon  britannique.  A Vienne,  Napoléon 
s’était  alistcnud’une telle  demande.  Alors  il  traitait 
d’égal  à égal,  aujourd'hui  il  traite  en  maître  ofTensé. 
Dans  ses  idées  antérieures,  l’alliance  de  la  Prusse 
était  encore  une  mesure  du  plus  grand  intérêt,  une 
mesure  capable  de  fixer  seule  la  paix  du  continent; 
mais  c'élnil  dans  riiypolhèsc  d’un  retour  franc  et 
loyal  de  cette  puissance  au  système  français,  d'un 
retour  absolu  et  sans  .irrièrc-petist'C.  Napoléon  y 
avait  compté,  il  avait  voulu  y compter,  il  avait 
sur-le-champ  agi  en  conséquence  de  celle  pré- 
somption. ('.oiisidcranl  le  traite  du  15  décembre 


comme  s'il  avait  été  ratiné  le  même  jour  qu'il  avait 
été  conclu,  il  avait  regardé  comme  irrévocables  les 
cessions  consenties,  il  avait  lui-méme  fait  un  objet 
d’échange  du  margraviat  d’Anspach  contre  le  du- 
ché de  Berg  avec  U Bavière.  Les  choses  étant,  ou 
ce  qui  regarde  la  Franco,  arrivées  à ce  point,  lors- 
que la  Prusse  veut  refaire  le  traité  du  15 décembre, 
veut  le  refaire  sur  des  bases  d'éveiilualilé,  surdos 
hypothèses,  il  est  trop  évident  pour  lui  que  la  cour 
de  Berlin  qui,  la  veille,  était  l’allipcdc  la  Russie  et 
de  l'Angleterre,  n'a  d’autre  but  que  de  sv  ménager 
encore  avec  rAiiglcterre  cl  la  Russie.  Du  moment 
qu’elle  refuse  de  donnera  la  France  un  gage  écla- 
tant de  sa  bonne  foi,  il  est  manifeste  qu  elle  n'a 
fait  qu'ol>éir  à la  nécessite  du  jour,  mais  qu  elle 
garde  la  mauvaise  volonté  de  la  veille;  que.  si  elle 
s'applaudit  de  pouvoir  rester  en  repos  dans  ce  mo- 
ment,  elle  sc  réserve  de  rompre,  en  temps  oppor- 
tun, un  lien  qu'elle  n'a  formé  que  par  force.  Na{H)* 
léon  ii'a  pu  s'y  méprendre.  Indigné  d'une  hypocrisie 
qui  calcule  d’avance  les  chances  d'une  trahison 
prochaine,  il  devient  impitoyable  dans  ses  procé- 
dés. quoiqu'il  jette  encore  un  voile  de  décence  sur 
scs  actes  extérieurs.  En  imposant  à un  allié,  qu'il 
juge  disposé  à la  pcriîdie,  des  conditions  qu'il  ne 
lui  demandait  pas  quand  il  le  supposait  encore  ca- 
pable de  sincérité,  il  ne  se  croit  lui-méme  tenu  à 
aucun  engagement  envers  la  Prusse,  pas  plus  qu’il 
ne  suppose  la  Prusse  tenue  sérieusement  par  ses 
engagements  avec  lui;  il  ne  se  fie  à elle  qu'autant 
qu'il  sera  maître  d'elle,  convaiiicuqu'clle  lui  échap- 
pera le  jour  où  elle  espérera  pouvoir  le  faire  avec 
avantage.  Celle  alliance  prussienne,  si  longtemps 
désirée  à Paris,  si  longtemps  considérée  comme 
pouvant  empêcher  tout  mouvement  des  cours  im- 
périales de  Russie  et  d'Autriche,  n'est  plus,  par  la 
manière  dont  clic  a été  acceptée  à Berlin,  et  re- 
composée à Paris,  qu'un  traite  de  mensonge  et 
de  haine.  A Berlin,  l'orgueil  humilié  bouillonne  de 
rage.  Napoléon  fait  plus  que  hafr  la  Prusse;  il  a 
conçu,  pour  la  politique  de  cette  puissance,  le  plus 
prufund  mépris.  Aussi  désormais  toutes  ses  |K*ri- 
sées  prendront  un  essor  indépendant  de  cette  al- 
liance; il  concevra  de  nouveaux  projets;  il  formera 
de  nouveaux  plans,  comme  si  l’alliance  n'cxislait 
pas.  Provisoirement,  il  presse  l’exécution  de  tou- 
tes les  stipulations  utiles  à la  France.  Il  ne  souf- 
frira pas  qu'un  seul  jour  soit  perdu. 

L’envoyé  prussien,  en  résidence  auprès  du  gou- 
vernement français,  le  marquis  de  Lucchesini . 
porte  lui-méme  au  roi  le  nouveau  et  plus  malheu- 
reux traite  que  le  comte  d’Haugwiz  a été  forcé  de 
souscrire  le  15  février  '.  On  s’élail  refusé  au  pre- 

' Lucchesini  arriva  If  34  février  à Berlin. 
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mier,  qui  n’établissait  qu*un  échange  de  territoire 
dans  lequel  la  Prusse  obtenait  une  valeur  triple 
des  cessions  faites  par  elle;  on  subit  ' le  second 
qui,  en  réduisant  celte  part  d'avantages,  condamne 
en  outre  la  Prusse  à une  guerre  inévitable,  dont 
refTet  va  être  de  détruire  son  commerce,  et  de  li- 
vrer aux  Anglais  prés  de  quatre  cents  bâtiments 
prussiens  actuellement  en  mer.  C'est  le  9 mars  seu- 
lement que  ce  traite  nouveau  recevra  la  ratifîca- 
tion  formelle  du  roi  \ mais  la  résolution  de  le  rati- 
fier a été  prise  dès  le  â6  février,  et  rexéculion  se 
consomme  sans  retard.  Lespayscédés  parla  Prusse 
ont  été  réunis.  I/occupalion  même  de  quelques- 
uns  de  CCS  pays  s’opère  avant  que  les  pleins  pou- 
voirs du  cabinet  prussien  y soient  arrives,  te  ma- 
réchal Bernadottea  pris  possession  du  margraviat 
d’Aiispacli,  destiné  au  roi  de  Bavière;  le  général 
Oudinot,  de  la  principauté  de  Ncurcliâlel,  destinée 
au  maréchal  Berthicr;  le  prince  Mur.it,  de  la  for- 
teresse de  Wcsel  cl  de  la  partie  encore  prussienne 
du  duché  de  Clèvcs,  destinés  à entrer  dans  la  corn- 
[losition  de  l’État  dont  il  va  devenir  le  souverain, 
comme  grand-duc  de  Clèvcs  cl  de  Berg.  l.a  place 
de  llameln,  seul  poste  du  Hanovre  dont  les  Fran- 
çais fussent  encore  maîtres,  était  dans  le  ineme 
moment  déjà  remise  aux  troupes  prussiennes. 

Comme,  d'après  le  nouveau  pacte  ratifie  par  le 
roi  de  Prusse,  ce  n'est  plus  à titre  provisoire,  mais 
à litre  dcfinUifque  les  troupes  de  ce  prince  occu- 
pent l’électuraU  une  patente ^ nouvelle  en  informe 
les  habitants.  Elle  leur  annonce  que,  « par  une  con- 
» vcrilion  conclue  avec  S.  M.  l’empereur  des  Fran- 
>•  çais,  S.  M.  prussienne  a,  par  la  cession  de  trois 
» de  scs  provinces  et  en  vertu  de  g.iraiilies  rècipro- 
n ques  et  solennelles,  acquis  la  poiscsêion  lêtjitime 

des  États  de  la  maison  de  Brunswick-I.unehourg 
n en  Allemagne,  lesquels  appartenaient  à S.  M. 
• impériale  par  droit  de  cotujuête.  » Peu  de  jours 
aup.iravanl  ’ une  déclaration  du  ministère  prus- 
sien avait  fait  connaître  que  les  ports  de  la  mer  du 
Nord  cl  les  fleuves  qui  s’y  jettent  étaient  fermés  aux 
Anglais,  comme  ils  l'avaient  été  lorsque  les  Fran- 
çais occupaieiil  l’électorat. 

A 1.1  nouvelle  de  celle  dernière  mesure,  qui  était 
parvenue  à Londres  le  S avril,  l’embargo  avait  été 


' mis  sur  tous  les  bâtiments  prussiens  qui  se  trou- 
j valent  dans  les  ports  de  l'Angleterre.  En  consé- 
! quence  de  l'occupation  du  Hanovre,  caractérisée. 

I comme  elle  l'était,  par  la  patente  du  1*'  avril,  un 
I manifeste  de  S.  M.  britannique,  en  date  du  SO  du 
! meme  mois,  exposa  tous  les  griefs  de  la  Grande- 
Bretagne  contre  celle  puissance.  S.  M.  britannique 
lui  reprochait  « d’avoir  profilé  de  l’avantage  de 
H troupes  russes  mises  à sa  disposition  par  l’em- 
>•  pcrcur  Alexandre,  et  de  la  promesse  de  subside 
» qui  lui  avait  été  faite  par  l’ambassadeur  anglais, 
n pour  obtenir  de  la  France  des  stipulations  con- 
N Iraircs  aux  intcrèls  que  ces  mêmes  avantages 
avaient  pour  objet  de  favoriser,  m En  rappelant 
la  coiivcrilioii  du  ô novembre  signée  â Potsdam, 

I le  roi  de  la  Grande-Bretagne  témoignait  que  S.  M. 
prussienne  aurait  été  sans  doute  plus  disposée  à 
en  remplir  les  conditions,  u s'il  avait  consenti  à 
n i'oITrc  qu’elle  lui  avait  faite  d’échanger  l’électoral 
» de  Hanovre  contre  quelques  provinces  prussien- 
n ncs.  » Ainsi  les  services  de  la  Prusse  dans  la 
coalition  n’auraient  pas  été  plus  gratuits  que  ceux 
des  cours  de  Pclersbourg  et  de  Vienne,  (tue  le 
subside  eût  été  demandé  par  la  Prusse,  comme  le 
prétend  rAtigIclerrc,  ou  ofierl  par  l’Angleterre  et 
seulement  après  la  signature  du  traité  de  Potsdam, 
comme  le  prétend  la  Prusse,  peu  importe;  c'était 
toujours  à renchère  de  la  solde  anglaise  qu’aurait 
été  mis  aussi  le  beau  dévouement  de  la  cour  de  Ber- 
lin pour  la  cause  de  l’indépendance  européenne. 
Du  reste,  il  y avait  une  véritable  injustice  dans 
une  partie  au  moins  des  reproches  adressés  à ce 
cabinet  par  le  manifeste  britannique  et  par  les 
discours  de  M.  Fox.  La  conduite  de  la  Prusse,  di- 
sait ce  iniriislrc,  réunit  ce  que  la  rapacité  * a d'u- 
dieux  avec  tout  ce  qu'il  y a de  méprisable  dans  la 
servilité.  Pour  le  moment  U cour  de  Berlin  était 
plus  digue  de  pitié  que  de  colère.  Ce  n’ctail  point 
cette  cour  qui  avait  sollicité  ^ la  France  à Vienne 
{K)ur  en  obtenir  le  Hanovre,  c’était  la  France  qui 
aiait  imposé  l'acquisition  du  Hanovre  à la  Prusse 
en  échange  de  trois  provinces  dont  clic  avait  exigé 
la  cession.  En  occupant  les  Étals  allemands  de  U 
maison  de  Brunswick-Lunebourg  comme  dédoiii- 
magement,  très-ample  â la  vérité,  de  duinaines 


' Lr  maiiirt-6le  publié  le  0 octobre  â Erturt  ne  dissi- 
mule pas  ilans  quel  esprit  eut  lieu  cetlc  ratincalion . 

• Voulant,  dit  le  manireslc,  conserver  intacte,  pour 
» une  époque  facile  à prévoir,  la  masse  de  ses  forces 

• dont  TEiirope  avait  le  plus  grand  besoin,  le  roi  ratifia 

• le  nouveau  traité.*  D'après  ce  libre  aveu,  Pfapolron 

élail-il  injuste  de  ne  lui  savoir  aucun  gré  d'une  ratifi-  ' 
cation  donnée  dans  un  tel  but?  | 

• Proclamation  du  comte  de  Schulcmbourg-Kehocrt,  | 
en  date  du  l«r  avril,  ^ 


> Le  98  mars. 

t It  was  an  union  of  every  thiug  tbat  was  contempti- 
ble  in  servility,  \«itli  every  Ihiiig  that  was  oilious  in 
rapacity.  Chambre  de»  Communes,  le  93  arril. 

* Walter  Scott  dit  : • Napoléon  conservait  â la  Prusse 

* un  ressentiment  profond  : il  est  vrai  qu'elle  avait  ar- 
A raché,  malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  l'autorisation  d'oe- 

* cuper  le  Uanovre.  * Tout  ce  qui  précède  a fait  voir 
combien  celte  assertion  est  loin  de  la  vérité. 
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prussiens  cédés  à la  France,  le  cabinet  de  Berlin, 
malgré  son  vif  désir  d’acquérir  le  Hanovre,  n’éUit, 
dans  ceJUe  circonstance,  audacieux  que  par  peur, 
conquérant  que  par  faiblesse,  et  spoliateur  d’un 
prince  son  voisin  et  son  parent  que  par  obéissance 
à une  volonté  étrangère.  Par  un  ordre  du  10  mai, 
l'Angiclerre  déclara  le  blocus  de  l’£ms,  du  Weser, 
de  r£lbe  et  de  la  Trave.  Quatre  jours  après,  elle 
révoqua  relui  de  celle  dernière  rivière,  sans  doute 
par  considération  pour  le  commerce  de  la  Russie 
et  de  la  Suède. 

Durant  ces  débats  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre, 
l’empereur  de  Russie,  soit  par  suite  de  rattache- 
ment personnel  qu’il  portait  au  rok  soit  par  la 
coiinaiss,*incc  des  sentiments  secrets  de  la  cour  de 
Berlin,  s'abstint  de  manirester  aucune  improba- 
tion sur  la  conduite  de  S.  H.  prussienne.  H avait 
même  reçu,  à celte  é{H>quc,  avec  la  plus  grande 
distinction,  le  duc  de  Brunswick  qui  s'ctail  rendu 
à sa  cour.  Le  but  ostensible  de  celte  grande  mis- 
sion était  de  chercher  à ouvrir  une  négociation 
pour  la  paix  générale,  mais,  dit  l'historien  alle- 
mand Saalfeld  le  but  véritable,  on  est  du  moins 
fondé  à le  croire,  était  de  préparer  le  plan  d’une 
guerre  décisive.  Ce  sont  ainsi  des  écrivains  enne- 
mis de  la  France  qui  se  chargent  de  lui  fournir  des 
griefs  contre  le  gouvernement  prussien.  Xouf  se- 
rons plus  justes.  Sans  doute  le  duc  de  Brunswick 
devait  tout  observer,  tout  voir  à Pélcrsbourg,  mais 
sa  mission  iravait  point  une  guerre  prochaine  pour 
objet.  Le  principal  désir  du  roi  alors  était  d'obte- 
nir rassentiment  de  l'empereur  Alexandre  à r<ac- 
coptalion  du  Hanovre  par  la  Prusse.  Il  est  vrai  que 
le  séjour  du  duc  en  Russie  ne  fut  pas  sans  iiiQuencc 
sur  ses  dispositions  personnelles.  I/atinosphèrede 
Pétersbourg  était  loin  d'élre  pacifique.  La  faction 
des  jeunes  gens  y levait  de  nouveau  la  tète  comme 
avantla  campagncd’Austerlilz.  L'cnvoyéaulrichicn 
comte  de  Mcerfcldt,  y représentait  la  paix  de  Près- 
bourg  comme  une  capitulation  arrachée,  par  la 
force  des  circonstances,  à l'empereur  François  II, 
et  Alexandre  lui-inème  ne  croyait  pas  à une  lon- 
gue Iranquillilc  du  continent.  Dans  une  conversa- 
tion avec  le  duc  de  Brunswick , tout  en  faisant 
l'éloge  de  l'armée  russe,  il  reconnaissait  qu'elle 
avait  besoin  de  chefs  expérimentés  pour  la  con- 
duire, et,  pour  flatter  l’amourpropre  du  vieux 
guerrier,  il  lui  disait  d’une  manière  caressante  ; 
U Je  ne  désespère  pas  d’avoir  le  plaisir  de  me  met- 
1*  Irc  sous  vos  ordres.  » Du  reste,  il  n’est  pas  éton- 
nant que  le  public  sc  trompât  sur  le  but  réel  delà 
mission  du  duc  de  Brunswick.  Quoique,  dans  mon 
opinion,  le  roi  de  Prusse,  lorsqu’il  prenait  un  cn- 

' Tome  page  572. 


gagement,  eût  la  volonté  de  le  remplir,  on  doutait 
de  sa  sincérité  même  à Berlin,  et,  après  la  signa- 
ture du  dernier  traité,  on  faisait  à ce  prince  l’in- 
jure de  penser  qu’il  cédait  à l’empire  des  événe- 
ments, sans  entendre  se  lier  par  un  nœud  durable 
avec  la  France. 

Quelques  mesuresdomestiques annonçaient  aussi 
qu'on  voulait  être  préparé  pour  toutes  les  chances. 
D'une  part,  on  cherchait  i augmenter  les  ressour* 
ces  flnancicrcsdu  gouvcrneinenl  par  une  émission 
de  billets  de  banque.  De  l'autre,  la  création  de 
soixante-quinze  bataillons  de  milice,  destinés  à 
former  la  garnison  des  places  de  guerre,  rendait 
disponibles  tous  les  troisièmes  bataillons  de  l'ar- 
mée, employés  jusqu’alors  à ce  service.  St  les  Alle- 
mands eux-nièmes  ne  croyaient  pas  à la  franchise 
de  la  cour  de  Berlin,  aurait-on  pu  en  France 
y ajouter  une  foi  sans  réserve?  Aussi  le  comte 
ü'Haugw  iz  écrivait-il  de  Paris  ^ qu'on  y conservait 
« de  l'humeur  sur  le  passé  et  du  doute  sur  le  pré- 
» sent.  » Les  dernières  lettres  du  roi  à l'empereur 
étaient  restées  sans  réponse.  L’inquiétude  du  mo- 
narque prussien  ét.iit  déjà  très-vive,  lorsqu’elle  fut 
augmentée  parla  publication,  faite  dans  le  Moni~ 
four  du  âl  m.irs.  de  la  lettre  écrite  le  ïlâ  décembre 
par  M.  d'Hanlcnberg  à l’envoyé  extraordinaire 
d'Angleterre,  lord  Harrowby,  publication  accorn- 
p.ignéc  de  remarques  ufTcnsantes  pour  le  ministre 
prussien,  u \ uilà,  portail  cet  article,  M.  d'Ilarden- 
» berg  bien  récompensé  de  s'étre  prostitué  aux 
n éternels  ennemis  du  continent,  n L’alUque  était 
cruellement  injuste,  si  elle  tendait  à faire  croire 
que  ce  ministre  eût  trafiqué  de  sa  conscience  et  de 
son  honneur.  Homme  de  parti,  homme  passionné, 
.M.  d'IIardcnbcrg  était  en  même  temps  intègre  et 
loyal.  Que,  depuis  ic  traité  de  Polsdam,  l'empe- 
reur Napoléon  vil  en  lui  le  chef  du  système  con- 
traire à la  France  cl  qu’il  le  poursuivit  comme  tel, 
il  était  dans  son  droit;  il  n'y  était  plus  en  accusant 
de  vénalité  un  homme  placé  au-dessus  d'un  sem- 
blable reproche. 

Dès  la  fin  du  mois  de  décembre,  le  gouvernement 
français  avait  fait  témoigner  à Berlin  qu'on  s'atten- 
dait à voir  M.  d'Hardenberg  se  retirer  du  minis- 
tère. Celte  insinuation  ne  manquait  pas  d’un  vala- 
ble motif.  Après  rincident  du  passage  de  Rerna- 
doltc  par  Anspach,  la  légation  française  en  Prusse 
avait  été  laissée  dans  un  injurieux  isolement.  Elle 
demandait  en  vain  des  audiences  qui  toujours 
étaient  refusées.  Elle  ne  pouvait  rien  faire  parve- 
nir au  cabinet  du  roi  que  par  des  intermédiaires. 
L'affront  était  senti,  mais  Napoléon  faisait  mieux 
que  s’en  plaindre  ; il  poursuivait  ses  succès,  et  ce 

» Février. 
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ne  fut  qu*â  la  fin  de  la  campagne  que  lui  en  revint  le 
«touveiiir.  tOuc  la  Prusse, disait  le  ministère*  fran* 

U rais,  voulut  ou  ne  voulût  pas  la  guerre.  Bl.  d'Har* 
i*  denberga  insulté  la  France.  I..e  droit  de  faire  la 
« guerre  appartient  à chaque  couronne.  La  puis- 
sance  à qui  on  la  fait  n’est  pas  pour  cela  insul- 
» tée  ; mais  il  y a de  la  lâcheté  à refuser  des  audien- 
» ces  au  ministre  d'un  grand  prince....»  En  con- 
séquence de  ce  raisonnement  du  gouvernement 
français,  son  envoyé  k Berlin  devait  cesser  tout 
rapport  avec  le  haron  d'Ilardenberg,  éviter  même 
de  se  rencontrer  avec  lui,  et  décliner  toute  confé- 
rence que  le  ministre  prussien  pourrait  provoquer. 
Il  n'y  avait  dans  celte  marche  qu’un  acte  de  repré' 
«ailles,  et  l’empereur  Napoléon  ne  mériterait  point 
de  reproche  s'il  s'était  arrête  là.  Son  tort  avait  été 
d’éiever,  dans  un  hullctin^,  une  accusation  aussi 
grave  que  mal  fondée  contre  M.  d'IlardenlK?rg.  Le 
roi  se  devait  à lui-méme  cl  dev.iil  à son  ministre 
calomnié  de  ne  point  sanctionner,  par  le  renvoi 
de  celui-ci,  une  imputation  odieuse.  M.d’llarden- 
berg  avait  donc  été  maintenu  à la  tète  des  aiïaires 
jusqu'au  moment  où  sa  lettre  à lord  liarrowhy  fut 
publiée  par  le  Afotiiteur.  J'ai  déjà  indiqué  un  point 
sur  lequel  sa  justilicalion  était  facile.  Ouoique  cette 
lettre  n’annoncàl  point  des  dispositions  amicales 
pour  la  France,  M.  d'Ilardenberg  cependant  n'avait 
pas  pu,  ainsi  que  le  lui  reprochait  la  France,  avoir 
le  décembre  rintcnlîon  de  rompre  un  traité 
signé,  il  est  vrai,  le  à Vienne,  mais  dont,  par 
une  circonstance  particulière,  on  n’avait  eu  con- 
naissance à Berlin  que  le  âlj  du  même  mois.  Le 
baron  (riiardeiiberg  ayant  représenté  au  roi  que 
celte  remarque  seule,  soumise  à l’cmpcrcur  Napo- 
léon, sutlirail  pour  lui  faire  reeomiaUreson  erreur, 
le  roi  autorisa  son  ministre  à faire  insérer  celle 
explication  dans  la  Gazette  de  la  Cour. 

L'explication  était  noble  et  ferme.  Elle  rélait 
trop  pour  la  température  de  Berlin.  Le  roi  en  fut 
effrayé  cl  allligc.  A peine  se  rappelait-il  d’avoir  vu 
la  lettre  du  décembre  qui  faisait  le  sujet  du 
débat.  .Même  en  supposant  qu'elle  eût  été  mise  sous 
ses  yeux,  il  trouvait  qu’on  avait  ajouté  à sa  pensée 
et  à ses  inlcnlions.  Il  lui  sembla  egalement  que  le 
baron  d'Ilardenberg,  en  mettant  trop  de  vigueur 
dans  sa  réponse  au  Moniteur  français,  agissait  plus 
en  homme  qu'en  ministre,  et  il  lui  sut  mauvais 
gré  de  n'avoir  pas  eu  la  délicatesse  de  faire  quel- 
que sacrilicc  personnel  à rinlérétdugouveriicincnt. 

' Le  ôl  décembre. 

* Le  bulletin  parle  d’un  ministre  «lu  roi,  né  en 
Ilotuivrc,  «qui  n’a  |uis  été  insensible  à la  pluie  «l’or.  * 

* Avril. 

* Précédemment.  M.  d’Ilardenberg  cl  X.  d'Ilaugwir. 


La  Gazette  de  la  Cour  .annonça  dans  le  numéro  du 
jour  suivant:  •' que  -Bl.  d’IIardcnlierg,  ayant  de- 
» mandé  sa  retraite*,  avait  rt^u  un  congé  Ulimité. 
» et  que  M.  d'Haugwiz  étant  seul  ministre  «lu  cahi- 
n net,  les  affaires  serahml  traitées  par  lui  seul.  » 
Ce  fut  par  cet  article  que  M.  d'Hardenlicrg  apprit 
son  renvoi.  Méritée  ou  non,  la  punition  était  rigou- 
reuse. H se  plaignit  amèrement  d'avoir  été  ainsi, 
après  de  longs  services,  exclu  du  cabinet  cl  il 
conjura  le  roi  de  lui  épargner  ccl  affront.  Il  lui 
présenta  en  même  temps  un  nouvel  article  dont  il 
priait  le  roi  de  perrncUre  l'impression.  Vainement 
la  reine  intervint  avec  beaucoup  de  chaleur,  cl 
plaida  vivement  une  cause  qui,  à un  certain  point, 
était  aussi  la  sienne.  Le  roi  fut  inflexible. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  d’Ilaugwii  arriva 
de  France  à la  suite  d’une  mission  dont  les  résul- 
tats étaient  peu  s.alisfaisants.  Ce  n’élail  [>as  lui  qui 
avait  des  reproches  à sc  faire.  On  lui  faisait  un 
crime  du  traité  du  13  février,  que  l'on  acceptait, 
et  l’on  avait  rejeté  celui  du  13  décembre,  qui  salis- 
faisail  l’ambition,  qui  assurait  la  puissance!  I.a 
position  de  ce  ministre  allait  nécessairement  être 
des  plus  fàcheu.scs.  L’intention  du  monarque  prus- 
sien, en  lui  rendant  la  direction  de  son  cabinel, 
était  cependant  d’offrir  à la  France  un  gage  de  sa 
sincérité;  mais  dans  une  cour  qui  venait  de  donner 
le  spectacle  de  variations  si  rapides,  une  telle 
garantie  était  peu  rassurante.  Quelle  différence  si, 
au  moment  où  ce  ministre  reveii.iil  de  Vienne,  on 
eût  réparé  une  courte  erreur  par  la  sanction  de 
Pacte  qu'il  venait  de  conclure!  Aujourd'hui  la 
confiance  de  son  souverain  le  défendra  mal  contre 
les  haines  du  parti  anti-français,  et  il  ne  parvien- 
dra pas  plus  à tranquilliser  le  roi  sur  les  vues  ulté- 
rieures de  Napoléon,  que  Napoléon  sur  la  conduite 
évenluelic  du  roi.  I.cs  passions  de  cour  étaient 
erilrces  trop  avant  dans  le  cabinet  pour  pouvoir  en 
être  exclues  entièrement.  Tout  en  les  condamnant, 
le  comte  d'Haugwiz  sera  réduit  à paraître  les  .adop- 
ter, et  il  finira  par  sc  trouver  entraîné  à la  guerre 
sans  l'avoir  voulue.  Provisoirement  tous  les  genres 
de  désagrément  attendent  ce  ministre.  On  affecte 
publiquement  de  lui  manquer  d’égards,  et,  pour 
cüiisbtlcr  Pupposilion  au  système  français,  on  ira, 
la  nuit,  briser  *,  à l'imitation  de  la  populace  an- 
glaise, les  fenêtres  de  l’hùtcl  du  principal  ministre 
du  roi.  Le  pouvoir  absolu  a aussi,  comme  on  voit, 
son  anarchie. 

avaient  altcrni*  cummo  ministres  dirigeants,  mais  l'iia- 
Clin  tPi-u.\  conservait  le  titre  de  ministre  du  cabiiKt, 
tout  en  |>crdaul  la  direction  des  affaires.  Aujeurd'liui 
ce  titre  même  est  enlève  à M.  d'Ilardenberg. 

* Avril. 
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De  tous  les  corps  étrangers  qui  s'étaient  mon- 
trés un  moment  dans  le  nonl  de  rAilemagne,  les 
Suédois  seuls  y restaient  encore.  Dès  le  mois  de 
janvier,  les  Russes  et  les  Anglais  avaient  évacué  le 
Hanovre.  Lord  Calhcart  avait  fait  embarquer  les 
troupes  hricanniques  et  In  légion  hanovrienne  pour 
retourner  en  Angleterre.  Le  corps  russe  du  comte 
Tolstoy  avait  fait  s.i  retraite  par  la  Poméranie 
prussienne.  Plus  zélé  pour  In  cause  de  la  Grande- 
Bretagne  que  ne  le  voulait  cette  puissance  elle- 
même,  Gustave-Adolphe  avait  laissé  un  détache- 
ment de  troupes  suédoises  dans  le  l.auenbourg,  en 
déclarant  qu’il  regarderait  toute  attaque  contre  ce 
détachement  comme  une  déclaration  de  guerre. 
Non  content  de  cette  espèce  de  défi,  il  avait  fait 
saisir  sur  la  Peene  des  bâtiments  prussiens,  et  or- 
donné de  mettre  l'embargo  sur  les  bâtiments  de  la 
même  nation  dans  les  ports  de  Suède.  Il  avait  même 
écrit  * à S.  M.  prussienne  qu’il  maintiendrait  ces 
mesures  jusqu'à  ce  que  l'Elbe  fût  ouvert  au  pavil- 
lon anglais.  La  répression  de  ces  témérités  eût  été 
facile.  La  cour  de  Berlin  crut  devoir  être  indul- 
gente; elle  SC  contenta  de  rassembler  un  corps  de 
ses  troupes  sur  la  frontière  suédoise  pour  menacer 
plutôt  que  pour  agir.  Célait  d'ailleurs,  disait  le 
comte d'Ilaugwiz,  le  moyen  dedonner  u un  aliment 
» à l'impatience  vague  du  militaire  prussien.  » 

A cette  époque,  le  gouvernement  français  ii'cùt 
pas  demandé  mieux  que  de  voir  la  querelle  s'é- 
chauffer entre  la  Prusse  et  la  Suède,  reffet  de  cette 
irritation  devant  être  de  compromettre  davantage 
encore  la  cour  de  Berlin  avec  celles  de  Londres  et 
de  Pélersbourg.  La  possession  de  la  Poméranie  ^ 
» suédoise,  disait  le  ministère  français,  est  tclle- 
» ment  à la  convenance  de  S.  M.  prussienne,  qu'elle 
» ne  peut  laisser  échapper  l'occasion  qui  lui  est 
» offerte  de  s’en  saisir  avec  justice...»  M.  de  Lafo- 
rét  était  même  autorisé  à faire  entendre  que  si, 
pour  l'occupation  de  la  Poméranie  et  de  Stralsund, 
le  roi  voulait  le  secours  de  la  France,  l’empereur 
n'hésiterait  pas  à fournir  le  nombre  de  troupes  qui 
serait  nécessaire.  Une  attire  cause  pouvait  encore 
influer  sur  ces  excitations  du  gouvernement  fran- 
çais. L'empereur  Napoléon  ne  pouvait  se  dissimu- 
ler que.  le  jour  où  une  négociation  viendrait  à 
s'ouvrir  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'une  des 
premières  demandes  du  cabinet  de  Londres  serait 
la  restitution  du  Hanovre,  cl  si  la  paix  était  impos- 
sible sans  cette  restitution,  faudrait-il  donc  con- 
damner l'Europe  à une  guerre  éternelle?  Dans 
cette  prévoyance,  il  devait  mettre  du  prix  à tenir 

• U 12  mai. 


quelques  moyens  de  compensation  tout  prêts  en 
faveur  de  la  Prusse. 

A Berlin,  où  le  Hanovre  formait  compensation 
à tout,  on  était  loin  d’admettre  l'idée  qu'il  fallût 
jamais  renoncer  à cette  acquisition;  et  si  on  avait 
supposé  un  tel  principe  aux  encouragements  de  la 
France  relatifs  à la  Poméranie  suédoise,  c’eût  été 
une  raison  de  plus  pour  s’y  refuser.  D’autres  con- 
sidérations portaient  le  ca^et  prussien  à repou.s- 
ser  les  secours  et  les  con®  s français.  Déjà  celle 
question  de  la  Suède  avait  été  une  cause  de  diffé- 
rends entre  l’empereur  de  Russie  et  le  roi.  Alexan- 
dre avait  fait  connaître  que.  par  un  article  supplé- 
mentaire du  traité  de  Gatsebina,  il  avait  garanti 
à (tuslavc  IV  la  Poméranie  suédoise.  On  ne  voulait 
donc  h aucun  prix  renouveler  encore  la  même  que- 
relle. On  savaitd'ailleursquc  des  ouvertures  faites 
par  le  prince  Czarloriski  à M.  Lesseps,  consul  fran- 
çais, resté  à Pélersbourg.  avaient  donné  lieu  à des 
communications  entre  les  deux  cabinets.  On  venait, 
en  outre,  d’apprendre  qu'un  agent  russe,  M.  d'Ou- 
bril,ctnilarrivéà Vienne  pour  se  rendreà  Paris, et 
on  se  persuadait  qu'en  montrant  des  ménagements' 
pour  la  Suède,  par  égard  pour  la  cour  de  Russie, 
on  trouverait  celte  dernière  plus  disposée  à recon- 
riailrc  l'acquisition  du  Hanovre  par  la  Prusse.  La 
guerre  sc  réduisit  donc  a peu  près  à un  échange 
de  lettres  entre  Frédéric-Guillaume  et  Gustave. 

Gcpendaiitsi  S.  M.  prussienne  voulait  respecter 
le  territoire  suédois,  il  ne  pouvait  pas  lui  convenir 
de  laisser  le  duché  de  Lauenbourg  entre  les  iiiaiiis 
de  Gustave  IV.  Pour  déloger  les  Suédois  de  celle 
position,  un  expédient  assez  .adroit  dispensa  de  re- 
courir à la  force.  Des  troupes  prussiennes  les  ayant 
entourés,  les  Suédois  parurent  vouloir  se  faire  pas- 
sage le  sabre  a la  main.  On  leur  ouvrit  les  rangs 
pour  leur  laisser  le  chemin  libre,  et  ils  rentrèrent 
dans  la  Poméranie;  mais  autant,  par  terre,  Gus- 
tave était  peu  inquiél.mt  pour  la  Prusse,  autant  il 
pouvait,  par  mer,  lui  causer  de  préjudice.  Là  en- 
core ce  prince  allait  plus  loin  que  ne  le  voulait 
l'Anglelcrre.  Réservée  par  calcul  à l'égard  du  gou- 
vernement prussien,  elle  ne  bloquait  que  les  ports 
d'Allemagne  dont  le  commerce  britannique  était 
exclu.  Gustave  fil  davantage,  il  bloqua  les  ports 
prussiens  de  la  Baltique.  Ce  blocus  dura  jusqu’au 
moment  oû  S.  M.  prussienne,  disposée  à une  rup- 
ture inévitable  avec  la  France,  cl  cessant  de  cacher 
celte  disposition,  consentit  que  le  duché  de  Lauen- 
bourg fût  de  nouveau  occupé  par  les  Suédois,  au 
nom  du  roi  d'Angleterre. 

’ 10  mai. 
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Iiicertituile«  de  Napoléon  sur  les  intentions  de  l'AutricUe.  — Remplacement  du  comte  Louis  de  CobentzI  par  le 
comte  de  Sladioii.  — Plaintes  de  Napoléon.  >■>  Chicanes  mal  fondées  de  l'Autriche.  —Convention  pour  accélérer 
l'évacuatiou  des  États  autrichiens.  — Remise  de  Cattaro  aux  Russes  eu  violation  du  traité  de  Presboui^.  — 
Compte  rendu  de  cet  événement  par  le  commissaire  autrichien.  — Remari|ue$  sur  la  remise  de  Cattaro  aux 
Russes.  — Ordre  tle  Napoléon  de  suspendre  le  retour  de  l'armée  en  France.— Réclamations  de  l'Autriche  à Pc- 
lersbourg.  — Occupation  de  Ragusc  par  les  Français. 


Les  hcslLitions  de  la  Prusse  sur  le  traité  du  13 
décembre,  les  modillcatioiis  qu’elle  av«iil  voulu  y 
introduire,  cl  le  peu  de  sûreté  qu’olfrait  Paccession 
contrainte  de  celte  puissance  au  pacte  nouveau  du 
13  février,  auraient  pu  suflirc  pour  empêcher  l'em- 
pereur Napoléon  de  hâter  le  retour  de  son  armée 
en  France,  On  voit  en  eflet,  par  plusieurs  lettres 
du  maréchal  Berthicr,  que  Pincertitude  où  Pon  se 
trouve  sur  les  dispositions  de  la  Prusse  est  une  des 
considérations  qui  portent  à tenir  Parméc  fran- 
çaise d'Allemagne  en  mesure  de  pouvoir  répondre 
au  premier  appel  de  Pcmpcrcur.  « Nos  afTaircsavcc 
n la  Prusse,  écrivait  le  major  général  ne  sont 
» pas  encore  terminées.  On  peut  être  en  guerre 
M avec  cette  puissance  d'un  instant  à Pautre.  » Ce 
même  motif  se  trouve  plusieurs  fois  encore  allégué 
dans  d'autres  correspondances;  mais  indépendam- 
ment de  la  situation  suspecte  de  la  Prusse,  il  exis- 
tait, du  côté  de  l'Autriche  seule,  malgré  la  signature 
récente  de  la  paix,  plus  d'une  cause  d’inquiétude 
cl  de  défiance. 

Le  comte  Louis  de  CobentzI,  signale  par  les  bul- 
letins français,  à tort  peut-être,  comme  slipen- 
diairc  de  PAnglelerrc.  certainement  avec  raison 
comme  partisan  passionné  de  la  Russie,  avait  été 
éloigne  du  cabinet  autrichien;  mais  le  successeur 
qu'on  lui  avait  donné,  le  comte  de  Sladion,  ne  pré- 
sentait pas  une  iiict(lcurc  garantie  pour  le  main- 
tien de  relations  amicales  entre  les  deux  puissances. 
Si  Napoléon  ne  devait  pas  prétendre  dicter  les  choix 

* LcUi  e au  général  Songis,  cumruatulant  en  chef  Par- 
lillcric,  CO  date  de  ;Vunicb,  le  27  février  1300. 


de  François  11,  ce  n’était  pas,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, un  calcul  utile  pour  lui-même  et  d'un  heu- 
reux augure  pour  la  France,  que  de  remplacer  un 
ministre  devenu  odieux  au  cabinet  des  Tuileries, 
par  un  personnage  dont  ce  cabinet  ne  pouvait  at- 
tendre que  la  continuation  des  vues  cl  des  idées 
qu’il  croyait  avoir  vaincues  à Austerlitz.  11  y aurait 
eu  plus  de  dignité  à conserver  le  comte  de  CobentzI 
lui-même,  et  peut-être  les  deux  puissances  ne  s’en 
fussent  pas  trouvées  plus  mal.  Dans  Pobslination 
du  monarque  autrichien  à garder  ou  à reprendre 
le ministrequi  avait  fait  la  guerre,  la  France n'cùt 
pu  voir  que  l'orgueil  d'une  juste  indépendance. 
Dans  l'apparence  d’une  concession  qui,  en  chan- 
geant les  hommes,  ne  change  pas  le  système,  on 
pouvait  voir  de  plus  de  la  fausseté  dans  la  fai- 
blesse. Napoléon  ne  dissimula  point  le  sentiment 
que  le  choix  du  comte  de  Sladion  lui  faisait  éprou- 
ver. général  Aiidréossy,  nommé  commissaire 
pour  Pcxécution  du  traité  de  Presbourg,  futchargé 
de  témoigner  au  commissaire  autrichien,  prince 
de  Lichtenstein,  combien  l’empereur  des  Français 
devait  être  n méfiant  pour  les  relations  futures^,  y 
en  voyant  placer  à la  tétc  des  affaires  un  homme 
B qui  avait  joué  un  si  mauvais  rôle  n dans  les  trai- 
tés dont  le  secret  venait  d'étre  trahi  par  les  publica- 
tions de  l'Angleterre. 

L’archiduc  Ferdinand,  précédemment  électeur 
de  Salzhuurg,  n’aynnl  pas  de  troupes  pour  pren- 
dre possession  de  révêcliéde  Wurlzbourg,  sa  nou- 

* I^Uro  du  raarécbal  Bertliier,  co  date  de  Munich, 
le  tO  février. 
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vclle  souveraineté,  le  cabinet  de  Vienne  y avait 
envoyé  un  corps  autrichien  sur  rassentimcnt  ver* 
bal  de  M.  deTalleyrand;  mais  plus  d'un  mois  après 
que  la  prise  de  possession  avait  eu  lieu,  ce  corps 
ne  se  pressait  pas  de  se  retirer.  « I/empereur  ne 
>•  souffrira  point  de  troupes  autrichiennes  au  delà 
» des  limites  des  États  héréditaires,  écrivait  ' le 
n maréchal  Berthier...  Sans  cela,  Wurtzbourg  dc- 
M viendrait  ce  qu'était  la  Souabe,  et  nous  n'aurions 

» rien  gagné Il  est  temps  que  l'Autriche  laisse 

n l’empereur  Napoléon  tranquille  et  qu'elle  reste 
» dans  ses  Etals.  » 

L’Autriche,  on  ne  peut  en  disconvenir,  avait 
beaucoup  de  peine  à oublier  son  ancienne  position. 
Malgré  sa  renonciation  à tout  droit  desuzerninetéet 
de  souveraineté  sur  divers  paysd’Empire,  elle  avait 
recommencé  de  nouveau  à recruter  en  Franconic. 
Le  principal  de  ses  dépMs  était  à Nuremlierg.  Ces 
actes,  au  moins  maladroits  et  trop  hâtifs,  fournis- 
saient à la  France  de  fréquents  sujets  de  plainte. 

Ix)iri  de  montrer  aucune  condescendance  pour 
les  désirs  de  Napoléon,  la  cour  de  Vienne  se  refu- 
sait même  à des  demandes  justes  et  raisonnables. 
Far  le  traité  de  Presbourg,  l'istrie  et  la  Dalmatic 
étaient  devenues  dépendantes  du  royaume  d’Italie, 
comme  elles  avaient  été  précédemment  dépendan- 
tes delà  républiquedeVcnisc. Pour  communiquer 
autrefois  avec  ces  provinces,  l’Autriche  accordait 
à la  république  de  Venise  un  passage  par  Monfal- 
cône.  Dans  l’abandon  récemment  fait  de  ces  deux 
provinces  au  royaume  d'Italie,  la  concession  du 
même  passage  était  naturellement  sous-entendue. 
Si  le  négociateur  français  avait  jugé  nécessaire  de 
rétablir  par  une  stipulation  formelle,  le  refus  eût 
été  tout  à fait  impossible.  Argumenter  de  cette 
omission,  comme  le  faisait  l'Autriche,  pour  refuser 
le  passage,  était,  selon  les  termes  du  major  géné- 
ral^, U une  mauvaise  difficulté,  trcs-cloignée  de  la 
» bienveillance  qui  devait  exister  entre  les  deux 
1*  cours.»  En  effet,  contester  au  nouveau  possesseur 
des  Étals  vénitiens,  quand  ce  possesseur  était  Na- 
poléon, ce  qu’on  ne  contestait  pas  à la  république 
de  Venise,  semblait  une  idée  ridicule.  Prétendre 
d'ailleurs  qu’en  cédant  l’istrie  et  la  Dalmatic,  on 
n’avait  pas  cédé  le  droit  de  communiquer  avec  ces 
provinces,  était  une  absurdité.  En  ordonnant  an 
général  Andréossy  de  faire  avec  le  cabinet  autri- 
chien un  arrangement  pour  régler  les  lieux  d’éta- 
pes et  le  nombre  de  troupes  qui  pourrait  passer  a 
la  fois,  le  maréchal  Berthier  lui  disait ^ : « Celte 
n petite  convention  est  essentielle  à faire,  tant  que 
» nous  avons  firaunau  et  la  haute  main  sur  PÂii- 

‘ Lettre  da  Î7  février  au  général  An<lrcos«y. 

* Lettre  du  maréchal  Berthier,  en  date  du  90  mars. 
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triche.  •*  On  se  souvient  que,  par  l’article  du 
traité  de  Presbourg,  qui  stipulait  l’évacuation  des 
États  autrichiens  dans  le  délai  de  deux  mots,  il  y 
avait  exception  pour  la  place  de  Braunau  que  les 
Français  devaient  garder  un  mois  de  plus , excep- 
tion d’un  léger  intérêt  en  apparence,  mais  qui,  par 
l’événement,  va  devenir  infiniment  grave  dans  ses 
conséquences. 

L’empereur  Napoléon  était  d’autant  plusdisposé 
à ressentir  quelque  humeur  des  chicanes  de  l’Au- 
triche, qu’il  avait  mis  beaucoupd'exactiliide  à faire 
évacuer  les  États  héréditaires  dans  les  délais  près, 
crits.  Il  avait  même  fait  la  proposition  d’abréger 
ces  délais.  Si  l’Autriche  voulait  reinellrc  l'istrie  cl 
la  Dalmatie  plus  têt  que  ne  le  portait  le  traité,  le 
maréchal  Berthier  avait  eu  l’autorisation  de  faire 
remettre  le  même  jour  Trieste  et  la  ligne  de  l’Enns. 
Ce  fut  le  sujet  d'une  convention  que  signèrent, 
le  50  janvier,  le  général  Andréossy  et  le  prince  de 
Lichtenstein.  Celte  convention  reçut  niéme  plus 
d'étendue,  et  embrassa  aussi  plusieurs  autres  por- 
tions de  territoire  dont  clledevail  réciproquement 
accélérer  la  remise. 

En  Allemagne,  les  slipulalions  convenues  s’exé- 
cutaicntde  bonne  foi.  Il  n’en  fut  pas  de  même  des 
territoires  cédés  au  royaume  d’Italie.  Depuis  que 
la  bataille  d’Austerlitz  avait  renvoyé  l’empereur 
Alexandre  et  sonarmee  d'Allemagne  dans  les  limi- 
tes de  son  territoire,  un  seul  point  restait  ouvert  à 
la  rencontre  des  Français  et  des  Russes,  la  Dalma- 
tie vénitienne.  Les  Russes  avaient  alors,  comme  on 
sait,  des  troupes  dans  les  Iles  Ioniennes,  etc'clait 
là  en  outre  que  s’était  retiré  le  corps  d’armée 
qui,  après  une  courte  occupation,  avait  évacué  le 
royaume  de  Naples.  La  Dalmatie  se  trouvait  ainsi 
offrir  un  champ  de  bataille  dont  la  guerre  ne  tarda 
pas  à s’emparer,  et  rAulriclic,  quoique  en  paix 
avec  les  cabinets  de  Paris  et  de  Pétershourg,  vic- 
time soit  de  la  légèreté  de  son  ministère,  soit  du 
faux  zèle  d’agents  inferieurs,  se  trouva  froissée  dans 
le  choc  des  deux  puissances  ennemies.  C'est  aux 
bouches  du  Cattaro  que  survint  le  fâcheux  incident 
qui  vint  rendre  sa  loyauté  suspecte  et  donna  au  gou- 
vernement français  un  nouvel  avantage  sur  elle. 

L'éloignement  des  troupes  françaises,  et  l'impos- 
sibilité de  faire  passer  ces  troupes  par  mer  à cause 
de  la  présence  de  bàtimentsanglaisel  russes, avaient 
apporté  quelque  retard  à la  prise  de  possession  de 
ce  district.  Cependant,  le  18  février,  le  général  Mo- 
litor  commandant  le  corps  d’occupation,  avait  déjà 
réparti  ses  troupes  dans  la  Dalmatie  ; mais,  en  éva- 
cuant les  places  et  forts  de  cette  province,  les  Au- 

à M.  de  la  Rochefoucauld,  ambasMde«r  à Vienne. 

* Lettre  du  98  février. 
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(richiens,  par  l’enlèveinenl  des  munitions  néces- 
saires à leur  défense,  semblaient  plulét  « les  avoir 
» livrés  * aux  Anglo>Russes  que  remis  aux  Fran- 
» çais.  »Ees  places  et  forts  de  Scbcnico,  San  Nicolo. 
Trau  et  Spalalro  étaient  absolument  dégarnis  de 
poudres,  même  des  poudres  ex-véniticnnes  qui, 
d'après  le  traité,  appartenaient  au  royaume  d’Ita- 
lie. l/cnlèvement  ou  la  vente  des  nmnitionsavaient 
été  elTectués  par  les  ordres  du  commissaire  autri- 
chien, marquis  de  Cliisiliert,  qui,  suit  autorisation 
du  cabinet  de  Vienne,  soit  assurance  de  ne  pas  lui 
déplaire  en  agissant  ainsi  sans  son  ordre,  préludait, 
par  CCS  mesures  peu  amicales,  à un  acte  qui  devait 
avoir  de  plus  graves  résultats.  Ce  commissaire  avait 
jusqu'alors  précédé  les  troupes  françaises  dans  les 
places  qu'elles  devaient  occuper,  et  on  voit  qu’elles 
n'avaient  pas  lieaucoup  à s'applaudir  d’un  tel  précur- 
seur. Sur  la  nouvelle  d'un  mouvement  des  Monté- 
négrins contre  les  bouches  du  Cattaro,el  de  l’appa- 
rition de  l’escadre  russe  dans  les  mêmes  parages, 
le  marquis  de  Ghisilicri  voulut  encore  y devancer 
les  Français,  sans  consentir  à y être  accompagné 
par  leur  commissaire,  M.  Mathieu  Dumas,  qui  lui 
en  üt  la  proposition.  Alors  cul  lieu  un  événement 
qui,  parla  nature  de  ses  conséquences,  mérite 
d’étre  rapporté  avec  quelque  détail.  Il  nous  est  im- 
possible de  mettre  dans  notre  récit  une  plus  com- 
plète impartialité  qu'en  faisant  parler  lui-méinc  le 
principal  acteur  de  cette  scène  inattendue,  dans 
rinformalion  qu'il  en  donna  - au  général  français 
Mulitor. 

Suivant  le  compte  rendu  par  1c  commissaire  au- 
trichien, les  Monténégrins,  levés  en  masse  sous  la 
conduite  de  leur  évêque,  avaient,  le  1^'  cl  le  2 
mars,  fait  une  irruption  contre  les  pays  qui  de- 
vaient être  remis  aux  Français.  L’enthousiasme 
des  habitants,  sectaires  du  rite  grec,  en  faveur  des 
Russes,  répondait,  selon  ce  commissaire,  aux  pro- 
jets des  Monténégrins.  Lne  sommation  faite,  le 
5 mars,  par  le  commandant  de  l’escadre  russe, 
au  gouverneur  autrichien,  baron  de  Brady,  avait 
placé  ce  gouverneur  dans  l’allcrnalive  m de  céder 
••  les  places  qu'il  occupait,  ou  bien  de  sc  déclarer 
H ennemi  de  l'empereur  de  toutes  les  Bussics.  n 
Le  4,  c’clail  à lui,  comiiiissairc  autrichien,  que  In 
sommation  avait  été  adressée,  <i  toujours,  disait-il, 
••  d’après  le  principe  que  les  bouches  du  Callaro 
n étaient  déjà  territoire  français,  dès  le  jour  que 
>»  ic  délai  de  deux  mois,  fixé  pour  leur  occupation 
» par  les  troupes  françaises,  était  expiré.  Dans  un 

moment  si  pressant,  ajoutait  le  marquis  de  Ghi- 

' LoUroflu  général  Molilor,  <lu  24  février. 

* Lettre  du  mnrr|ui$  tic  Ghisilicri,  datée  de  Zaostcrg, 
le  0 mars. 


» silieri,  persuadé  que  la  valeur  de  la  garnison 
n n'aurait  pas  suffi  contre  le  nombre  des  Moiilè- 
» négrins  ni  contre  le  feu  que  i’csc.'idre  aurait  fait 
» sur  les  places,  persuadé  également  que  la  dévas- 
n talion  de  la  province  aurait  etc  la  suite  immé- 
» diale  de  mon  refus,  j'ai  cru  devoir  cédera  la 
n force  des  circonstances  et  ne  pas  en  venir  aux 
n moyens  de  violence,  après  avoir  épuisé  inutiie- 
n ment  celui  des  protestations,  pour  empêcher  les 
n Busses  d'occuper  les  places;  et,  par  une  telle 
» conduite  purement  passive,  j'ai  sauvé  à mon 
» mnllrc  de  braves  troupes  et  conservé  pour  le 
» vôtre.  M.  Ic  général,  les  bouches  du  Catlaro  dans 
» un  état  florissant.  » 

De  telles  allégations  durent  paraître  peu  satis- 
faisantes au  général  français.  Il  était  évident  que 
les  desseins  des  Busses  avaient  été  d’avance  con- 
nus des  Aulrieiiicns.  La  connivence  entre  eux  était 
manifeste.  Déjà  ce  général  en  avait  eu  plus  d’un 
indice  dans  le  désarmement  des  places  de  la  Dal- 
matie  et  dans  la  difficulté  qu'on  faisait  de  laisser 
passer  par  la  Croatie  les  renforts  qui  devaient  le 
rejoindre.  Pour  lui,  le  rassemblement  des  Monténé- 
grins ne  présentait  pas  un  obstacle  sérieux.  Il  n’i- 
gnorait pas  que,  s'il  y avait  dans  le  comté  de  \upa, 
des  Albanais  grecs  qui  désirassent  l'arrivée  des 
Busses,  les  habitants  de  la  capitale,  surtout  les 
propriétaires,  attendaient  les  Français  avec  impa- 
tience. Comme  postes  militaires,  les  trois  places,  et 
notamment  ('.attaro,  étaient  capables  de  soutenir  un 
siège  avec  moins  de  troupes  qu'elles  n’en  conte- 
naient. Les  Français  d’ailleurs  n’étaient  pas  loin, 
et  on  effet  le  général  Molitor,  s’étant , le  3 mars, 
embarqué  à Spalalro  avec  deux  mille  huit  cents 
hommes,  sc  trouva  en  quarante-huit  heures  rendu 
aux  confirisdu  territoire  ragusais,  à deux  journées 
des  bouches  du  Cattaro.  Cest  là  qu'il  avait  appris, 
le  7,  que  deux  bataillons  autrichiens  du  régiment 
de  Thurn,donl  un  bataillon  de  grenadiers,  avaient, 
sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  sans  manquer  de 
vivres,  livré  à un  bataillon  russe  les  trois  places  de 
Catlaro,  BudiiactCislelnovo.  Lesofficierscl  soldats 
autrichiens , qui  n’étaicnl  pas  dans  la  conüdcnce 
des  autorilé.s  supérieures,  avaient  laissé  éclater  une 
vive  imligiialion  sur  la  faiblcsscdc  leurs  chefs  cédant 
à une  sommation  que  n'appuyaient  aucunes  forces 
réelles.  Enfin,  sur  les  lieux,  il  était  regardé  comme 
constant  que  le  gouverneur,  baron  de  Brady,  avait 
ordre  de  ne  point  sc  défendre  contre  les  Busses  et 
que  ceux-ci  avaient  connaissance  de  cet  ordre.  En 
incitant  des  entraves  à la  marche  des  troupes  fran- 
çaises. en  leur  suscitant  des  embarras  par  la  re- 
mise de  forts  que  l'on  avait  dégarnis  de  tous  moyens 
de  défense,  l’autorité  autrichienne  avait  pu  croire 
que  leur  arrivée  plus  tardive  aux  bouches  du  Cat- 
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taro  fournirait  une  excuse  supportable  pour  Ta- 
bandüii  que  l’on  aurait  fait  de  ces  postes  militaires 
aux  troupes  d’une  puissance  ennemie.  Eettc  com- 
binaison avait  été  trompée.  I.a  rapidité  du  général 
Molitorqui,  n'étant  qu'à  deux  marches  de  distance, 
s’était  ainsi  trouvé  presque  spectateur  des  faits, 
avait  mis  en  défaut  les  calculs  d’une  perfidie  inex* 
plicabic  dont  jusqu'à  présent  on  n'a  point  encore 
reconnu  l'origine.  Faut-il  chercher  cette  origine  * 
à Vienne  même,  ou  seulement  dans  la  disposition 
privée  d'une  autorité  intermédiaire?  Le  genre  de 
châtiment  inflige  au  marquis  de  Ghisilicri  per- 
met le  doute  sur  sa  culpabilité  personnelle.  Mis  en 
prison  pour  donner  satisfaction  à la  France,  ce 
commissaire,  si  sa  punition  ne  fut  pas  une  vainc 
apparence,  semble  du  moins  n'avoir  clé  Jugé  cou- 
pable que  d'un  excès  de  zèle  maladroit  et  intem- 
pestif. 

Si  Napoléon  avait  dû  désirer  des  incidents  qui 
l’autorisassent  à tenir  en  respect  et  l'Autriche  et  la 
Prusse,  il  avait  clé,  en  cette  circonsLincc,  comme 
en  beaucoup  d’autres,  adniirablemcnl  servi  par  la 
haine  de  scs  ennemis.  On  touchait  au  moment  où 
les  États  héréditaires  d'Autriche , par  la  remise 
prochaine  de  Braunau,  allaient  être  entièrement 
évacués.  La  France  attendait  le  retour  de  i’arrnéc 
et  lui  préparait  des  fêles.  A Paris  une  commission 
était  nommée  pour  en  diriger  les  apprêts.  A la  nou 
vellc  des  événements  de  Catlaro,  tout  change,  le 
biomcnt  des  fêtes  s'éloigne.  L’empereur  Napoléon 
fait  communiquer  au  cabinet  autrichien  , par  son 
ambassadeur  à Vienne,  le  comte  de  la  Rochefou* 
cauld,  les  rapporlsqui  lui  sont  parvenus.  Il  déclare 
qu’il  n’cnlend  pas  employer  la  force  pour  s’empa- 
rer des  bouches  du  Catlaro  : m Les  Français  ont 
» mission  à prendre  possession  des  places  cédées , 
» non  à les  conquérir.  » 

En  même  temps  le  maréchal  Bcrlhicr  reçoit 
l'ordre  de  garder  Braunau,  même  de  réarmer 
» ccltc  place  et  de  suspendre  le  mouvement  rétrO' 
» grade  de  l'armée  sur  la  France,  où  clic  allait 
» être  remise  sur  le  pied  de  paix.  » Ces  mesures 
sont  légitimes.  Le  traité  de  Presbourg  a été  violé. 
L'empereur  Napoléon  est  délié  de  l’obligation  de 
retirer  ses  troupes,  tant  que  celle  violation  n’aura 
pas  été  réparée.  Du  reste  il  donne  l'assurance  que, 
lejour  où  ccltc  réparation  aura  lieu,  il  rendra  Brau- 
nau cl  fera  évacuer  l’Allemagne.  C’est  donc  de  la 
Russie  que  tout  va  dépendre. 

' X.  Schcril,  en  déplorant  les  suites  de  cet  événe- 
ment, se  borne  à dire  que  • le  gouvernement  autrichien 
• y fut  peut-être  étranger.  • 


.SU 

Les  premières  démarches  de  la  cour  de  Vicnneà 
Pétersbourg  eurent  peu  de  succès.  Le  cabinet  russe 
mettait  un  médiocre  intérêt  à soulager  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  Peut-être  même  voyail  ii,  dans  la 
prolongation  desclinrgcs  produites  parla  présence 
d'une  armée  étr.ingère,  un  moyen  de  ranimer  la 
haine  des  Autrichiens  contre  les  Français  et  même 
d'irriter  contre  ceux-ci  jusqu'aux  peuples  germa- 
niques qui  cUient  leurs  alliés.  Il  n’upposail  aux 
instances  de  l'ambassadeur,  comte  de  .Meerfeidt, 
que  les  frivoles  motifs  allégués  déjà  par  le  com- 
mandant de  l'escadre  russe,  savoir  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  remise  des  bouches  du 
Catlaro,  on  avait  üù  présupposer  roccupation  de 
ces  places  par  les  Français,  en  sorte  que  ce  ii'étail 
qu'un  domaine  français  qu'on  avait  envahi.  Ce 
sophisme,  cùl-il  eu  quelque  valeur  de  la  Russie  à 
l'Autriche,  n'en  avait  aucune  de  rAutrichc  à la 
France.  Chargée  d’un  dépôt  dont  elle  ne  devait  se 
dessaisir  qu'en  faveur  des  Français,  la  cour  de 
Vienne  n'en  était  pas  moins  responsable  envers  eux 
après  l’expiration  du  délai  qu'auparavaiil,  la  fixa- 
tion de  délais  semblables  étant  toujours  subordon- 
née à la  possibilité  physique,  et  la  possibilité  en 
celle  circonstance  ayant  surtout  rencontré  plus 
d’un  obstacle  de  la  part  de  l'Autriche  cllc-mcmc. 

L’empereur  Napoléon  ne  Gt.  comme  il  l'annon- 
çail,  aucun  effort  pour  s'emparer  par  lui-inéiue 
des  bouches  du  Catlaro;  mais  il  voyait  à sa  portée 
un  gage  dont  il  était  en  son  pouvoir  de  s’empa- 
rer, la  ville  de  Ragusc.  Celle  ville  fut  occupée, 
le  â7  mai,  par  le  général  Lauriston.  Bientôt  ce 
généra)  y sera,  du  côté  de  la  terre,  assiégé  par  les 
Russes  et  les  .Monténégrins;  du  côté  de  la  mer, 
bloque  par  l’cscadrc  de  l'amiral  Sîiiiavin.  Sa  posi- 
tion y sera  presque  désespérée,  lorsque  le  général 
Molilor,  avec  trois  miiie  cinq  cents  hommes,  vien- 
dra tomber  inopinémonl  sur  les  alliés,  rejeter  les 
Monténégrins  vers  leurs  montagnes,  les  Russes  sur 
leur  escadre,  dégageant  ainsi  le  général  l.aurislon« 
et  saisissant,  pour  prix  du  combat,  vingt  pièces 
de  canon,  six  mortiers,  plusieurs  obusiers,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre. 

Nous  aurons  incessamment  occasion  de  rappor- 
ter tout  ce  qui  sera  fait  militairement  ou  par  voie 
de  négociation  pour  recouvrer  les  places  du  Cal- 
taro;  mais,  de  la  faiblesse  ou  de  la  connivence  au- 
trichienne qui  les  avait  fait  tomber  entre  les  mains 
des  Russes,  il  était  toutefois  résulté  pour  la  France 
un  important  avantage,  celui  d'élrc  autorisée  à 
garder  la  ligne  de  l'inn  et  à tenir  sur  le  territoire 
germanique  une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes. 
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Corr^ftpomUiice  directe  entre  TW.  Fox  et  M.  de  TaUeyraml.  — Bases  respectives  de  négociation.  » Débat  sur  les 
bases  de  négociation.  — Transaction  pour  éluder  la  diflicultc.  — Autorisation  accordée  à lord  Yarmoutb  de  re- 
tourner en  Angleterre.  — Communication  verbale  de  .M.  de  Talleyrand,  portée  à M.  Fox  par  lord  Yarmoulh. 
— Changement  du  gouvernement  français  sur  l'une  des  bases  de  la  négocialion. — Nature  des  pouvoirs  de  lord 
Yarmouth.  — Question  de  la  Sicile,  principal  obstacle  à la  paix.  — Disposition  de  la  Russie  à imiter  avec  la 
France.  — Envoi  d'un  ptériipolenliaire  russe  i Paris. — Ordre  de  l’empereur  Alexandre  pour  l’évacuation  de 
Cattaro.  — Inexécution  de  cet  ordre.  — Proposition  de  donner  les  villes  anscatiques  au  roi  Ferdinand  de  Si- 
cile.— Rejet  ile  celle  proposition  par  M.  Fo*.  — Offre  de  la  France  de  donner  h S.  M.  suédoise  la  Dalmalie. 
l'Albanie  et  Ragusc.  — OÜ're  de  maintenir  l’étal  présent  de  l'Allemagne,  si  l'Angleterre  fait  la  paix.  — Deroso- 
des  de  l’Angleterre  pour  S.  M.  suédoise.  — Production  des  pouvoirs  de  lord  Yarmouth.  — Nominatiou  du 
général  Clarke  pour  traiter  avec  lord  Yarmouth. — Comlitions  projiosécs  par  la  France.  — Improbation  deloni 
Yarmouth  par  IM.  Fox.  — Adjonction  de  lord  Lau<lcrdale  à lord  Yarmouth.  — Remarques  sur  l'état  de  la 
négociation. 


Nous  venons  de  rappeler  séparément  les  faits 
qui  pouvaient  sc  détacher  de  l’action  générale.  Il 
nous  reste  à présenter  ensemble  de  grands  événe- 
ments qui  influeront  les  uns  sur  les  autres,  et  dont 
reflet  sera  la  guerre  de  la  quatrième  coalition.  Ces 
événements  sont  la  formation  de  la  confédération 
du  Rhin,  la  conclusion  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie d'un  traité  de  paix  que  ne  ratilicra  pas  l'empe- 
reur Alexandre,  et.  avant  tout,  comme  fond  prin- 
cipal du  tableau,  une  négocialion  infructueuse 
entre  la  France  et  l’Anglclerrc. 

Le  jour  où  .11.  Fox  entra  dans  le  ministère  bri- 
tannique, l'espoir  de  la  paix  fut  permis  à toutes 
les  âmes  généreuses.  I..a  guerre  viagère  que  .M.  l’ill 
avait  jurée  au  générai  üonaparle,  consul  ou  emi>c- 
reur,  n'élait  point  un  legs  obligé  pour  les  minis- 
tres qui  lui  succédaient.  Ënlre  M.  Pilt  et  M.  Fox, 
il  n'exisUit  aucune  solidarité. 

Dix  jours  après  que  ce  dernier  avait  commence 
ses  fonctions  comme  secrétaire  d’Élat.  un  aventu- 
rier débarqué  à Gravesend.  sans  passe-port,  lui  écrit 
M qu'il  a des  choses  ^ à lui  apprendre  qui  lui  fc- 
» font  plaisir.  N M.  Fox  Uayanl  reçu,  une  horrible 
cofiGdcncc  lui  révèle  qu'il  est  en  présence  d'un 

’ Lettre  de  M,  Fox  à Sf.  de  Talleyrand.  du  10  fé- 
vrier. 


assassin.  Cest  pour  le  meurtre  projeté  de  Napoléon 
qu'on  veut  réclamer  son  concours.  Le  malfaiteur 
s'élait  trompé  de  date  cl  d'adresse.  Il  fut  mis  en 
prison,  cl  comme,  d'après  les  lois  anglaises,  il  ne 
pouvait  pas  y être  retenu  longtemps;  M.  Fox  se 
hâta  de  remplir  son  devoir  d'honnèle  homme,  ce 
sont  scs  propres  termes,  en  donnant  connaissance 
de  ce  fait  au  gouvernement  français.  L’avis  ne  pou- 
vait manquer  d’élrc  reçu  avec  gratitude.  • Je  rc- 
» connais  là,  dit  aussitôt  Napoléon,  les  principes 
» d'honneur  et  de  vertu  qui  ont  toujours  anime 
» M.  Fox.  » On  sait  que.  dans  le  court  intervalle 
de  In  paix  d'Amiens.  lU.  Fox  ayant  fait  quelque 
séjour  à Paris.  Bonaparte,  alors  premier  consul, 
l'avait  accueilli  avec  la  plus  haute  distinction,  et 
avait  mis  quelque  prix  à conquérir  l'estime  de  ce 
grand  citoyen.  Il  existait  ainsi  de  part  et  d’au- 
tre des  dispositions  bienveillantes  et  afTcclueuses. 
L'empereur  chargea  * son  ministre  de  remercier 
M.  Fox.  et  de  lui  exprimer  la  satisfaction  qu'il 
éprouvait  du  nouveau  caractère  que  la  guerre  avait 
pris  par  celle  seule  démarche,  « présage  de  ce 
» qu'on  pouvait  attendre  d'un  cabinet  dont  il  ^ 
» plaisait  à apprécier  les  principes  d'après  ceux  de 

* Lettre  do  M.  de  Talleyrand,  du  5 mars. 
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» M.  Foi,  un  des  hommes  les  plus  faits  pour  sen> 
n tir  en  toutes  choses  ce  qui  est  beau,  ce  qui  est 
H Traimciit  grand.  » A celle  lettre  solennelle,  était 
joint  un  court  billet  de  M.  de  Talleyrand,  renfer- 
mant un  passage  de  t'expoté  de  la  situation  de 
l'empire,  par  lequel  l’empereur  avait  annonce  qu’il  I 
était  toujours  prêt  à négocier  avec  l’Anglelerrc 
sur  la  base  du  traité  d’Amiens.  Cette  adroite  insi- 
nuation, quoiqu'en  apparence  purement  acciden- 
telle, ne  fut  point  perdue  auprès  de  M.  Fox,  qui, 
de  son  côté,  protesta  * des  sentiments  pacifiques 
de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Rretagne.  Comme  la 
phrase  française,  indiquant  la  base  du  traité  d’A- 
miens, pouvait  être  susceptible  de  plusieurs  inter- 
prétations, M.  Fox  proposait  un  principe  plus  sim- 
ple, savoir  : » que  les  deux  parties  auraient  pour 
» objet  que  la  paix  fût  honorable  pour  toutes  les 
» deux  et  pour  leurs  alliés  respectifs.  » Il  faisait 
connaître  ensuite  que  l’Angleterre,  unie  par  des 
liens  étroits  avec  la  Russie,  « ne  voudrait  rien  trai- 
» ter,  bien  moins  conclure,  que  de  concert  avec 
» l’empereur  Alexandre.  » Ainsi  fut  entamée  la 
négociation.  Jamais  aucune  autre  ne  s'ouvrit  par 
de  plus  nobles  procédés  et  sous  de  meilleurs  aus- 
pices. La  discussion  va  se  suivre  entre  les  deux 
cabinets. 

Desdeux  principes  mis  en  avant  par  31.  Fox,  l’un, 
celui  d'une  paix  honorable  pour  les  deux  parties, 
fut  admis  en  France  sans  observation.  On  repoussa 
vivement  l’autre,  celui  d'une  négociation  commune 
avec  l’Angleterre  et  la  Russie.  La  France  ne  vou- 
lait point  souffrir,  dans  1a  négociation,  l’interven- 
tion d'une  puissance  étrangère,  m Nos  intérêts  sont 
» conciliables  par  cela  seul  qu’ils  sont  distincts, 
H écrivait  ^ M.  de  Talleyrand  à M.  Fox.  Vousétes 
» les  souverains  des  mers;  vos  forces  maritimes 
» égalent  celles  de  tous  les  souverains  du  monde 
» réunies.  Nous  sommes  une  grande  puissance 
n continentale,  mais  il  en  est  plusieurs  autres  qui 
» ont  autant  de  forces  que  nous  sur  terre...  Si, 
w maîtres  de  la  mer  par  votre  puissance  propre, 
H vous  voulez  l'élrc  aussi  de  la  terre  par  une  puis- 

sauce  combinée,  la  paix  n’est  pas  possible...  » 
Du  reste  le  ministre  français  désirait,  avant  tout, 
que  l’Angleterre  s’expliquât  sur  un  point  essen- 
tiel, sur  rindépendaiice  absolue  des  deux  pays  dans 
la  législation  de  leurs  douanes.  Four  justifier  la 
demande  de  celte  explication  préliminaire,  il  di- 
sait : « L’^pcrcur  ne  pense  pas  que  tel  ou  tel  ar- 
n ticlc  du  traité  d’Amiens  ait  été  la  cause  de  la 
n guerre;  il  est  convaincu  que  la  véritable  cause  a 

' I.ettre  de  M.  Fox,  do  96  mars. 

* Lettre  du  l*»-aTril. 

* Lettre  de  M.  Fox,  do  8 avril. 


» été  le  refus  de  faire  un  traite  de  commerce  né- 
» cessairement  contraire  à l'industrie  et  aux  ma 
» nufactures  de  scs  sujets.  N 
Sur  cette  dernière  question,  la  réponse  de  M.  Fox 
fut  complètement  satisfaisante.  Il  n’en  fut  pasdr 
même  sur  la  première.  L’intervention  de  la  Rus- 
sie ne  pouvait  pas.  scion  lui,  être  considérée  comme 
celle  d’une  puissance  étrangère,  puisque  celte  puis- 
sance était  M en  alliance  ^ avec  rAngielerre,  en 
» guerre  avec  la  France.  » L’empereur  Alexandre 
sc  présentait  comme  partie  et  non  comme  média- 
teur. I^e  ministère  britannique  se  prêtait  à traiter 
provisoirement  jusqu’à  ce  que  la  Russie  pût  inter- 
venir, mais  alors  il  ne  voulait  traiter  que  n coii- 
» jointement  arec  elle.  » Cette  question  continua 
d’être  quelque  temps  controversée.  Du  côté  de  la 
France,  on  soutcnaitquc  l’intervention  de  la  Russie 
rompait  * l’égalité.  D'ailleurs  la  Russie  était  en 
paix  avec  la  France,  quand  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  avait  éclaté.  L’alliance  de  la  Russie 
et  du  gouvernement  anglais  n’avait  aucun  rapport 
avec  celle  guerre.  Celle  alliance  avait  eu  pour  ob- 
jet une  lutte  sur  le  continent,  dans  laquelle  l’Au- 
triche avait  été  la  partie  principale,  et  où  la  Rus- 
sie n’avail  même  paru  que  comme  auxiliaire.  Né- 
gocier aujourd’hui  avec  l’Angleterre  et  scs  alliés 
réunis  serait  reconnaître  implicitement  que  la  troi- 
sième coalition  existe  encore,  que  la  guerre  d'Al- 
lemagne n’est  pas  finie,  que  cette  guerre  et  celle  qui 
subsiste  entre  l’Angleterre  et  la  France  sont  abso- 
lument la  même.  En  négociant  ainsi, devainqueur 
de  la  coalition,  l’empereur  sc  placerait  dans  In  po- 
sition du  vaincu.  A l’appui  de  ces  arguments,  le 
j gnuTcrncmcnl  français  énonçait  des  suppositions 
et  citait  dcscxempics.  Si  la  Russie  et  la  Suède  sont 
admises  avec  l’Angleterre  à débattre  certains  prin- 
cipes dans  un  congrès,  le  Danemarck,  Ja  Prusse,  la 
Porte,  la  Perse,  les  États-Unis  devraient  être  admis 
à réclamer  contre  ces  principes,  et  on  entrerait 
dans  des  débats  interminables.  Alors  il  faudrait 
changer  de  roule,  et  faire  comme  on  fità  Ulrecht, 
laisser  les  alliés  se  morfondre  dans  des  discussions 
sans  lin,  et  traiter  seul  à seul,  en  ayant  soin  de 
faire  une  paix  assez  équitable  pour  qu’elle  pût  ob- 
tenir l’adhésion  des  puissances  intéressées.  Quoi- 
que cette  argumentation  ne  manquât  pas  de  jus- 
tesse, M.  Fox,  inflexible  [dans  son  opinion,  conti- 
nua de  se  refuser  a toute  négociation  où  la  Russie 
ne  serait  pas  comprise  : ^ » Veul-oa  traiter  con- 
» jointement  avec  la  Russie?  Oui.  Veut-on  que 
n nous  traitions  séparément?  Non.  » 

4 Lettre  (le  M.  de  Talleyrand,  du  10  arril. 

* Lettre  de  M.  Fox,  du  91  avril. 

ül 


5H 


CHAPITRE  LIX. 


[1806] 


Pour  déterminer  l'Angieterrc  à sc  désister  de 
cette  demande,  M.  de  Talicyrand  n’avait  point  dis- 
simulé qu’il  existait  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie U des  propositions  directes  de  négociation,  n 
M.  Fox  répondait  que,  malgré  l’ignorance  où  il  était 
sur  les  ouvertures  que  la  Russie  aurait  pu  faire  à 
la  France,  il  comptait  sans  réserve  sur  la  loyauté 
de  l’empereur  Alexandre.  La  vivacité  de  cette  po- 
lémique sur  le  fond  des  choses  était  tempérée  par 
une  grande  urbanité  dans  les  formes.  Chacune 
des  deux  parties,  sans  vouloir  fléchir,  aurait  voulu 
voir  fléchir  son  adversaire,  le  désir  de  la  paix  étant 
incontestablement  sincère  de  part  et  d'autre. 

La  diflicultc  qui  arrêtait  la  négociation  au  pre- 
mier pas  ne  pouvant  être  vaincue,  il  fallut  l'esqui- 
ver. M.  de  Talicyrand,  rappelant  le  mode  suivi 
pour  la  paix  d’Amiens,  témoigna  qu’il  était  prêt  à 
admettre  deux  principes  fondamentaux  : le  premier 
était  celui  qu’avait  indiqué  M.  Fox,  u une  paix  ho- 
n norable  pour  les  deux  parties  et  pour  leurs  alliés 
» respectifs.»  Le  second,  qu’il  proposait  lui-méme, 
«I  était  la  reconnaissance  en  faveur  de  l’une  et 
» l’autre  puissance,  de  tout  droit  d'intervention  et 
» de  garantie  pour  les  affaires  continentales  et  pour 
» tes  alTaires  maritimes.  » Cet  expédient  sauvait 
tous  les  amours-propres.  .M.  Fox  y donna  son  as- 
sentiment. 

Dans  le  même  temps,  le  gouvernement  français 
recourait  à d'autres  voies  pour  imprimer  à Lvnc- 
gociation  un  mouvement  plus  décidé.  On  attaquait 
M.  Fox,  d’une  manière  délicate,  par  les  témoigna- 
ges d'une  considération  toute  personnelle.  On  per- 
mettait le  retour  en  Angleterre  à des  familles  aux- 
quelles il  prenait  un  vif  intérêt.  Entre  les  hommes 
favorisés  de  cette  préférence,  le  comte  d'Yarinouth 
fut  choisi  pour  lui  porter  des  paroles  confiden- 
tielles propres  à le  convaincre  de  la  sincérité  des 
sentiments  pacifiques  de  la  France.  Comme  les  dé- 
bats ultérieurs  sc  rapporteront  à la  diversité  d'in- 
terprétation donnée  respectivement  à la  communi- 
cation dont  lord  Yarmoulh  fut  l'intermédiaire,  il 
est  essentiel  de  présenter  ici  celle  pièce  dans  toute 
sa  pureté. 

Le  gouvernement  français,  disait  M.  de  Talley- 
rand  désirait  quelques  moyens  de  faire  connaître 
au  cabinet  britannique  les  dispositions  et  les  vues 
de  la  France,  et  d’eiitreravcc  lui  dans  des  r.ipports 
qui,  s'ils  ne  conduisaient  pas  au  but  qu’on  sc  pro- 
posait d’atteindre,  ne  courussent  pas  le  risque  de 
devenir  publics  un  jour.  Ce  ministre  s’étendit  en  ^ 
longs  raisonnements  pour  établir  l'impossibilité  : 

'I.ellrcdp  M.  de  TaUfvrand,  du  2 juin.  ! 

* Communication  verbale  h lord  Tarmouth,  d’après  I 
la  publication  faite  en  Angleterre. 


d'une  paix  générale  conjointement  avec  la  Russie, 
il  rappela  que  déjà,  quelques  semaines  auparavant, 
il  avait  demandée  M.  Fox  la  nomination  d’un  plé- 
nipotentiaire pour  la  négociation  d’un  traité  défi- 
nitif, dans  le  dessein  d’écarter  toutes  les  anciennes 
discussions,  et  de  faciliter  à l’Angleterre  la  posses- 
sion de  nie  de  Malte. 

Ici  lord  Yarmouth  interrompit  H.  de  Talicyrand, 
pour  lui  dire  que,  jaloux  de  l’honneur  de  son  pays, 
il  ne  pourrait  se  charger  de  communications  rela- 
tives à la  paix  qu'autant  que  ces  communications 
seraient  de  nature  à procurer  une  paix  telle  qu’il 
ne  fût  pas  obligé  de  voter  contre  son  approbation 
dans  le  parlement,  et.  plaçant  au  premier  rang  de 
ce  qui  intéressait  l’honneur  de  son  pays,  la  resti- 
tution du  Hanovre,  il  avait  besoin  dcrccevoiravant 
tout  une  déclaration  explicite  relativement  aux 
domaines  allemands  de  S.  M.  britannique. 

La  conversation  fut  rompue  sur  ce  propos,  et 
reprise  trois  jours  après.  Dans  le  nouvel  entretien, 
M.  de  Talleyrand  dit  au  comte  d'Yarmouth  que, 
puisqu'on  atl.ichait  tant  d’importance  à ce  point, 
ie  Uanorre  rtc  ferait p<u  de  di/jUculié. 

Encouragé  par  cette  concession,  lord  Tarmouth 
demanda  si  on  réclamerait  la  Sicile.  «Vous  l’avez. 
» nous  ne  vous  la  demandons  pas,  répondit  M.  de 
n Talleyrand.  Si  nous  la  possédions,  elle  pourrait 
n augmenter  de  beaucoup  les  difficultés.  » D'après 
des  paroles  si  positives,  le  comte  d’Yarmouth  borna 
là  ses  questions,  les  mots,  « nous  ne  vous  deman- 
n dons  rien,  » lui  paraissant  équivaloir  à l’admis- 
sion de  pouidetU,  comme  applicable  aux  con- 
quêtes de  S.  M.  britannique. 

M.  de  Talleyrand  appuyait  sur  la  reconnaissance 
de  l'empereur  et  des  diiïércnles  branches  de  sa 
famille.  Ixtrd  Yarmouth  en  prit  occasion  pour  faire 
valoir  la  stabilité  quelareconnatssancedc  la  Grande- 
Bretagne  donnerait  à ces  établissements,  cl  il  de- 
manda si  le  gouvernement  français  garantirait  l'in- 
dépendance de  l’empire  ottoman,  w Oui , fut  la 
N réponse  du  ministre  français;  mais  il  faut  que  ce 
n soit  promptement.  Beaucoup  se  prépare,  mais 
» rien  ii’est  fait.  » 

Lord  Yarmouth,  revenant  à l’objet  de  la  pre- 
mière conversation,  voulut  savoir  si  on  ne  pour- 
rait pas  trouver  un  moyen  terme  pour  remplir  à 
la  fois  le  v(fu  de  la  France  et  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  à l'égard  de  la  Russie,  sans  le  concours 
de  Laquelle  celle  dernière  puissance  ne  voulait  pas 
traiter.  A cet  égard  M.  de  Talleyrand  répondit 
qu’en  France  on  était  prêt  à donner  toute  facilité 
pour  l'arrangemcoldcs  inlcréls  respectifs  des  deux 
puissances,  ou  que  le  ministre  britannique  pour- 
rait, étant  autorisé  par  l'empereur  Alexandre,  sti- 
puler pour  toutes  deux.  Les  derniers  molsde  M.  de 
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Tallcyrand  furent  : » Les  sentiments  de  ta  France 
J sont  entièrement  changés;  l’aigreur  qui  caraclé* 
1*  risail  le  commencement  de  celle  guerre  a cesse, 
H et  ce  que  nous  désirons  le  plus,  c’est  de  pouvoir 
» vivre  en  bonne  inlelligcnce  avec  une  aussi  grande 
n puissance  que  la  Grande-Bretagne.  » 

Tel  est  le  texte  presque  littéral  du  compte  que 
lord  Yarmouth  rendit,  le  13  juin,  à M.  Fox,  des 
deux  entretiens  qu’ils  avaient  eus  avec  M.  de  Tal- 
leyrand.  Dans  le  cours  des  discussions  ultérieures, 
l’exactitude  ou  du  moins  l'interprélation  de  ce 
texte  sera  un  objet  de  débat  sous  plusieurs  rap- 
ports. Nous  verrons  les  deux  puissances  s’écarter 
l'une  et  l’autre  de  ces  bases  ou  bien  vouloir  en  for- 
cer le  sens  scion  leurs  intérêts.  Le  gouvernement 
français  s'en  éloignera  sur  le  fait  de  la  Sicile,  mais 
sans  détour  et  en  proposant  des  compensations. 
Celle  dérogation  sera  admise,  puisqu’on  ouvrira 
la  discussion  sur  la  nature  des  compensations  pro- 
posées. L’Angleterre,  de  son  côté,  forcera  le  sens 
des  mots  sur  deux  points.  Elle  prétendra  que  la 
France  a reconnu  le  principe  de  l’ut/  j)osêUleti8. 
On  se  souviendra  que  cette  reconnaissance  aurait 
été  tout  au  plus  tacite,  car  c’est  lord  Yarmouth 
seul  qui  dit  avoir  vu  l’équivalent  de  celte  rccon-> 
naissance  dans  les  termes  : u Nous  ne  vous  deman- 
» dons  rien,  n de  )1.  de  Tallcyrand.  Elle  insistera, 
en  second  lieu,  pour  une  négociation  commune 
avec  la  Russie.  II  y a ici  une  distinction  à faire. 
Sous  l’administration  de  M.  Fox,  celte  prétention 
sera  abandonnée,  ou  du  moins  on  s’en  désistera 
dans  la  pratique.  Plus  tard  il  y aura  peu  de  bonne 
foi  à y revenir  ou  du  moins  à s’y  attacher  avec  ob- 
stination. Sicile,  uli  possidetis,  négociation  unie  ou 
êéparée,  voilà  les  trois  questions,  on  pourrait  dire, 
les  trois  mots  sur  lesquels  vont  rouler  des  discus- 
sions qui  dureront  plusieurs  mois.  Ces  divergences 
cependant  ne  deviendront  pour  la  paix  des  obsta- 
cles invincibles  qu’au  moment  où  la  maladie,  que 
suivit  la  mort  de  M.  Fox,  placera  dans  d’autres 
mains  la  direction  de  la  politique  anglaise.  Jus- 
que-là on  avait  porté  dans  la  négociation  le  désir 
de  pouvoir  s’entendre,  et  on  avait  fait  quelques 
pas  qui  permettaient  d'en  attendre  une  heureuse 
issue. 

F.nlrc  les  objets  sur  lesquels  roulait  la  communi- 
cation dont  lord  Yarmouth  avait  été  l'organe,  on  a 
remarqué  un  point  essentiel  sur  lequel  nous  aurons 
à revenir  plus  tard,  comme  étant  l’uii  des  germes 
de  la  guerre  de  Prusse,  c’est  la  promesse  faite  à 
l’Angleterre  de  la  restitution  du  Hanovre. 

Au  retour  du  comte  d’Yarmouth  à Paris,  le  16 

' Dr|M'che  <lu  comte  (PYarmouth  h X.  Fox.  du  19 
juin. 


juin,  M.  de  Talleyrand  lui  fit  entendre  que  quel- 
ques changements  étaient  survenus  pendant  son 
absence,  allusion  facile  à saisir  sur  la  promptitude 
de  la  disposition  que  venait  de  montrer  la  Russie  à 
conclure  une  paix  séparée  avec  le  gouvernement 
français.  Ce  cliangeinciitavait  encouragé  la  France 
à changer  clle-mémc  d’avis  sur  l'un  des  points  con- 
venus. celui  qui  concernait  la  Sicile.  Maintenant 
renipereur  prétendait  que,  d'après  les  lettres  do 
scs  généraux  et  de  son  frère  Joseph,  la  possession 
de  celte  tie  était  indispensable  à la  conservation  du 
royaume  de  Naples.  On  pensait  à Paris,  et  l’on  ré- 
péta plusieurs  fuis  au  comte  d’YarmouÜi  >,  que  le 
Hanovre,  pour  riionneur  de  la  couronne,  Malte 
pour  l'honneur  de  la  marine,  et  le  cap  de  Ihmnc- 
Espcrancc  pour  l'honneur  du  commerce  britanni- 
que, devaient  être  des  appâts  capables  de  détermi- 
ner le  ministère  à faire  la  paix.  La  modification 
voulue  par  le  gouvernement  français  était  impor- 
tante, mais  aussi  ses  concessions  étaient  larges  et 
franchement  articulées. 

D’après  l’accroissement  de  la  puissance  française 
depuis  la  paix  d’Amiens,  on  sentait  que  la  Grande- 
Bretagne  pouvait  prétendre  à une  auginenlation 
proportionnelle.  C’élall  à régler  celle  proportion 
que  consistait  la  diflicuUc.  Du  reste  le  iniiiistcrc 
français  pressait  le  comte  d’Yarnioulh  de  s'expli- 
quer sur  scs  pouvoirs.  » En  politique,  disait  l'ein- 
n percur,  on  ne  peut  parler  la  même  langue,  si  l'on 
1»  n’y  est  également  autorisé.  « M.  Fox  envoya  en 
effet  des  pleins  pouvoirs  ^ à lord  Yarmouth,  pou- 
voirs qui  lui  permettaient  (le  traiter 
ou  iéparénicni  avec  les  ministres  tant  des  puis- 
sances alliées  que  des  puissances  ennemies;  mais, 
en  lui  laissant  une  si  grande  latitude,  il  lui  pres- 
crivait de  n’en  faire  usage  que  dans  une  hypothèse 
donnée.  Ce  ne  fut  pas  la  faute  du  gouvernement 
français  si  le  plénipotentiaire  britannique  s’affran- 
chit de  cette  restriction.  Il  est  dune  de  fait  que  le 
cabinet  de  Londres  s’est  complètement  désisté  de 
la  résolution  d'abord  exprimée  de  ne  traiter  que 
conjointement  avec  la  Russie.  Seulement  M.  Fox 
explique  celle  disjonction  en  disant  que,  si  la  Rus- 
sie offre  de  traiter  séparément,  c’est  dans  le  sens 
entendu  par  lui-méme,  c’est-à-dire,  « séparément 
» dans  la  forme  ^ , mais  de  concert  l’un  avec 
» l’autre.  » Le  point  auquel  M.  Fox  tenait  vérita- 
hlcmont  le  plus,  était  le  maintien  du  roi  Ferdinand 
en  Sicile.  Si  la  France  cédait  sur  ce  point,  le  comte 
d'Yarmoulh,  quoiqu’il  dût  parler  de  Naples  et  de 
rislrie,  ne  devait  pas  faire  de  ces  objets  des  condi- 
tions absolues. 

*C«i  pouvoirs  sont  datés  «lu  M juin, 

I * l.ettre  il«r  X.  Fox,  du  9f)  juin,  à lord  Yarmoulli. 
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C'pst  ici  qu'il  fnut  hlâmor  ou  plninrlrc  Napoléon 
d'avoir  épousé  les  vanités  et  adopté  les  calculs  des 
vieil  les  dyn.*isties,  en  attachant  l’intcrét  de  la  France 
à l’afTermissement  d'un  tr^nc  dévolu  à Tun  des 
membres  de  sa  famille.  Sans  ce  système,  qui  peut 
se  défendre  sous  certains  rapports,  mais  devenu 
fatal  dans  cette  circonstance  particulière,  le  seul 
obstacle  qui  ait  eni|K>ché  la  paix  avec  le  gouverne- 
ment anglais  dirigé  par  M.  Fox,  ce  seul  obstacle 
eût  facilement  disparu.  En  admettant  que  la  sù* 
reté  ou  même  la  vengeance  de  Napoléon  eût  exigé 
qu'il  reléguât  eti  Sicile,  comme  il  l’avait  fait,  le 
roi  Ferdinand  ou  plutôt  la  reine  Caroline,  il  eût 
pu  laisser  à Naples  un  fils  de  ce  prince;  et,  dans  sa 
négociation  avec  l'Angleterre,  la  Sicile  n'eût  pas 
dû  être  réclamée  par  la  France  comme  la  première 
stipulation  de  la  paix.  Ce  n’est  pas  qu’en  celte  con> 
joncture  l’empereur  s’écartât  des  voles  ordinaires 
de  la  politique.  Sa  position  était  devenue  meil- 
leure; il  cherchait  à en  profiter.  Voici  comment 
les  chances  étaient  ilcvcnues  plus  favorables  pour 
lut. 

L'occupation  des  bouches  du  Cattaro  lui  avait 
fourni  un  puissant  moyen  d'action  à Vienne,  et,  par 
Vienne,  à Fétersbourg.  Informé  que  les  escadres 
anglaise  et  russe  dans  l’Adriatique  avaient  trouve 
des  secours  dans  les  ports  autrichiens,  Napoléon, 
d’une  part,  demandait  que  ces  ports  fussent  fermés 
aux  Russes  et  aux  Anglais;  d'autre  part,  dans  le 
cas  où  les  Russes  refuseraient  de  $c  dessaisir  des 
bouches  du  Cattaro  et  où  l'Autriche  ne  voudrait 
pas  ks  y contraindre  par  la  force,  il  exigeait  que 
les  ports  de  Trieste  et  do  Fitime  lui  fussent  livrés 
jusqu’au  moment  où  cette  puissance  serait  remise 
en  possession  des  places  que  les  Russes  occupaient. 
Quelle  qu’eût  été  la  première  cause  de  la  viola- 
tion de  la  paix  de  Presbourg,  la  cour  de  Vienne, 
lasse  d'expier  cette  faute  par  roccupalion  prolon- 
gée de  Rraunau  et  par  la  présence  des  Français  sur 
la  frontière,  effrayée  en  outre  de  sommations  me- 
naçantes et  dilliciles  à éluder,  avait  insisté  k Pé- 
Icrsliourg  afin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  dont 
les  conséquences  étaient  si  fâcheuses  pour  elle. 
Ses  instances  avaient  flrii  par  être  entendues.  Dans 
les  premiers  jours  de  mai,  l’empereur  Alexandre 
av.iil  déclare  à l’ambassadeur  autrichien,  comte 
de  Meerfeldl,  « qu'il  donnait  ordre  à scs  troupes 
» d'évacuer  les  places  qu'elles  occupaient  dans 
» l'Albanie  et  la  Dalmatie.  " Son  ministre  des  afTai* 
rcs  étrangères,  le  prince  Czartoriski,  avait  de  plus 
exprimé  l’espoir  que  celle  détermination  pourrait 
hâter  un  rapprochement  que  la  cour  de  France 
paraissait  désirer,  et  il  avait  annoncé  qu'il  allait 
envoyer  des  pouvoirs  à l’ambassadeur  russe  à 
Vienne,  comte  Rasumowski,  pour  tenter  ce  rap- 


prochement. Il  paraît  que  la  cour  de  Rassie,  voyant 
l’Angleterre  et  la  France  prêtes  à traiter  sérirus^ 
ment  de  la  paix,  et  considérant  surtout  les  senti- 
ments connus  de  M.  Fox,  craignit  que  son  allié, 
maître  de  la  négociation,  ne  la  dirigeât  dans  un 
intérêt  tout  britannique  cl  n’obtinl  seul  les  hon- 
neurs comme  les  avantages  d'une  paciBcation  à 
laquelle  la  Russie  ne  ferait  qu'accéder.  Prévoyant 
d’ailleurs  que  la  retraite  des  troupes  françaises  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  serait  la  suite  nécessaire  de 
la  paix  générale,  le  cabinet  de  Pétersbourg  jugea 
plus  utile  ou  plus  glorieux  que  l’Autriche  et  l'Alle- 
magne tout  entière  ne  dussent  qu'à  lui  leur  affran- 
chissement. Le  mai,  un  envoyé  russe,  Bl.  d'Ou- 
bril,  était  arrivé  à Vienne  avec  l’autorisation  de  se 
rendre  i Paris,  sous  prétexte  d’arrangements  rela- 
tifs aux  prisonniers  de  guerre,  et  en  effet  avec  la 
mission  de  proposer  des  bases  d’accommodemeot 
entre  les  deux  puissances.  En  ce  moment  tout  an- 
nonce la  francliise.  M.  d'Oubril  avait  apporté  au 
comte  Rasumowski  des  pouvoirs  pour  ordonner  ta 
remise  des  places  du  Cattaro.  Vn  secrétaire  de 
l’ambassade  russe  part,  accompagné  d’un  officier 
auLriehien,  pour  porter  cet  ordre  au  commandant 
militaire  qui  occupe  res  places.  générai  autrt- 
chien,  comte  de  Uellegarde,  chargé  de  les  rece- 
voir, s'embarque  â Trieste  avec  deux  mille  hommes 
de  troupes  hongroises.  Celle  question  semble  ter- 
minée. Les  faits  ne  répondirent  point  aux  paroles. 
Ou  bien  des  instructions  secrètes  empêchent  l'exé- 
cution des  ordres  ostensibles,  ou  bien  le  comman- 
dant russe  SC  serait  rendu  coupable  d'une  incroya- 
ble insubordination.  A la  vérité  ce  commandant, 
après  avoir  quelque  temps  différé  de  répondre,  allè- 
gue que  l'état  des  affaires  a été  changé  en  raison 
de  l'occupation  de  Ragusc  par  les  Français,  mais 
il  devient  évident  que  cette  allégation  n'esl  qo’an 
prétexte.  En  vain  on  entre  eu  pourparler  afin  de 
combiner  l’évacuation  de  Ragusc  et  celle  du  Cat- 
laro.  Pour  rompre  ce  projet,  le  commandant  supé- 
rieur des  forces  russes  fait  intervenir  Pévéquedes 
Monténégrins,  qui  demande  impérieusement  que 
les  Français  évacuent  d'abord  Ragusc  et  quittent 
entièrement  le  pays  avant  que  les  Russes  paissent 
abandonner  l’Albanie.  Cependant  à Paris  ce  jeu  de 
la  diplomatie  russe  était  loin  d'élrc  soupçonné,  et. 
le  1*' juillet,  M.  de  Talleyrand  s’était  empressé  de 
faire  s.ivoir  à M.  Fox  que  les  troupes  françaises 
avaient  dû  entrer  nu  ('.allaro  le  ^ juin.  Lorsque 
plus  tard  la  vérité  fut  connue,  comme  on  croyait 
avoir  la  certitude  que.  si  la  Russie  avait  manqué 
de  bonne  foi  sur  ce  point,  elle  était  sincère  dans  la 
négociation  confiée  à son  agent,  M.  d'Oubril,  on 
n’attacha  qu'une  importance  secondaire  à uneques- 
tion  que  trancherait  nécessairement  la  conclusion 
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de  la  paix  déÛoilivc.  C’clail  celle  conüance  dans  | 
la  sincérité  du  vœu  de  la  Russie  pour  la  paix,  qui,  j 
dans  la  négocialiuii  avec  TÂiiglelerre,  avait  déler-  , 
miné  la  nouvelle  prétenliou  élevée  par  le  cabinet 
des  Tuileries.  Celle  prétention  avait  ralenti  les 
conférences  entre  M.  de  Talleyraiid  cl  lord  yar> 
muulli.  Elles  continuaient  encore,  mais  elles  sem- 
blaient sans  cesse  prêles  a se  rompre. 

Le  plénipotentiaire  anglais  avait  déclaré  qu'il 
avait  ordre  de  ne  pas  y donner  suite,  h à moins 
» que  le  gourernenicnt  français  ne  renonçât  * à la 
n nouvelle  demande  (celle  de  la  Sicile)  qui  chan- 
» gcaitlotalcmentlabaseproposée.»  LaErancen'é- 
tait  nullement  disposée  à renoncer  à celle  demande, 
mais  elle  en  abandonnait  d'autres  qui  avaient  aussi 
leur  importance.  Elle  avait,  par  exemple,  insisté 
pour  que  l'Angleterre  reconnût  les  nouveaux  Étals 
créés  par  Napoléon.  Celle  condition  cl  l'acquies- 
cement  que  devait  y donner  TAngieterre  étaient 
un  fait  grave.  Elle  consentait  à dégager  le  gouver* 
nement  anglais  de  celle  concession,  cl  le  Hanovre 
en  conséquence  devenait  un  équivaleiil  pour  la 
Sicile.  Le  ministre  français  avait  soin  de  faire  re- 
marquer qu'a  ussi  longtemps  que  durerait  la  guerre, 
les  choses  ne  pouvaient  pas  rester  immobiles,  (^lue 
l’Angleterre  eût  traité  trois  mois  plus  tôt,  on  eût 
pu  arranger  la  question  de  Naples  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  pour  eile^  un  mois  plus  lût, 
il  en  eût  été  de  même  de  la  Hollande.  Au  reste  le 
gouvernetneiil  français,  eu  réclamant  la  Sicile,  ne 
la  voulait  pas  sans  indemnité,  et  il  olTrail,  comme 
établissement  pour  S.  M.  sicilienne  les  villes 
anséatiques,  dont  les  troupes  anglaises  pourraient 
prendre  possession  en  même  temps  qu’elles  occu- 
peraient le  Hanovre.  Cette  proposition  était  faite 
dans  une  telle  forme  qu’à  tort  ou  à raison  le  comte 
d'VarinouÜi  se  persuada  qu'il  serait  loisible  à l'Aii- 
glelcrre,  pourvu  qu'elle  donnât  une  indeuinilc  â 
S.  M.  sicilienne,  de  réunir  les  villes  anséatiques 
aux  domaines  allemands  de  S.  M.  britannique. 

L'offre  ne  fut  pas  acceptée  â Londres,  .M.  Fox 
trouvant  que  les  villes  anséatiques  ne  rempliraient^ 
pas  rintcnlion  d’un  juste  équivalent  pour  la  Sicile, 
quand  meme  il  n'y  aurait  pas  eu  d'autres  objec- 
tions à cet  arrangement;  mais  par  cela  seul  que 
M.  Fox,  en  repoussant  rulfrc  des  villes  anséali- 
ques,  alléguait  pour  motif  de  son  refus  riusulTi- 
sance  de  cette  indemnité,  le  principe  de  t’échange 
uu  du  moins  de  la  possibilité  de  l’écliaiige  se  trou- 
vait admis.  11  ne  restait  plus  qu’une  question,  celle 
de  quotité. 


(Quoique  le  comte  d'Yarmoutli  annonçât  toujours 
au  ministère  français  que,  si  on  ne  se  désistait  de 
la  demande  de  la  Sicile,  il  ne  pouvait  entendre 
aucune  autre  proposition,  il  sc  hâta  neanmoins  de 
faire  savoir  à son  gouvernement  que,  pour  indem- 
nité de  cette  fie,  la  France  proposait  la  Dalmatie, 
l’Albanie  et  Ragusc.  En  ce  moment,  plusieurs  cir- 
constances se  réunissaient  pour  tempérer  les  exi- 
gences du  gouvernement  britannique.  Les  princi- 
pales de  ces  circonstances  étaient  l'arrivée  â Paris 
du  plénipotentiaire  russe,  M.  d'Oubril,  et  le  bruit 
qui  commençait  â sc  répandre  d’innovations  prêtes 
à s’introduire  dans  l’étal  de  rAllcmagne. 

Plusieurs  fois  M.  de  Talleyrand  avait  averti  le 
comte  d'^armoulh  que,  plus  rAngIcterre  larderait 
â se  décider,  plus  on  courrait  le  risque  de  voir 
éclore  des  événements  qui  feraient  naître  des  diffi- 
cultés nouvelles.  A l’égard  des  mutations  qui  de- 
vaient s'opérer  en  Allemagne,  il  lui  avait  dit  que 
les  changements  préparés  louchaient  à leur  terme, 
mais  que,  si  on  faisait  promptement  la  paix,  ils 
pourraient  n’élrepas  publiés.  Suivant  le  plénipo- 
tentiaire anglais,  on  avait  pareillement  protesté  à 
M.  d'Oubril  que,  moyennant  une  paix  immédiate, 
l’Allemagne  resterait  dans  son  étal  présent.  Ces 
faits  ne  se  trouvent  rapportés  que  dans  la  dépéciic 
de  lord  ^armoutli,  du  0 juillet,  et  c’est  le  IS  de  ce 
même  mois  que  va  être  signée  la  confédération  du 
Rhin.  Cettesigiiaturc,qui  suivra  de  trois  jours  l'avis 
donné  au  cabinet  britannique,  semblerait  prouver 
peu  de  bonne  foi  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, puisqu’on  n'aurait  pas  laisse  â ce  cabinet  le 
délai  nécessaire  pour  prendre  parti  sur  celle  cir- 
constance nouvelle,  comme  M.  Fox  s'en  plaindra 
plus  tard;  mais,  quoique  l'acte  de  la  confédération 
eût  clé  signé  le  1:2,  la  publication  n’en  fut  pas  int- 
médiale;  elle  eût  pu  même  ne  pas  avoir  lieu,  si  le 
ministère  britannique  eût,  ainsi  que  M.  deXalley- 
rand  en  avait  exprimé  le  vœu,  adopté  prompte- 
ment une  résolution  franclie  de  conclure  la  paix 
sans  aucun  retard.  Ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  du 
17  au  18  juillet  ^ que  l’actc,  signé  le  1:2  par  tous  (es 
membres  de  la  confédération,  sortit  des  mains  de 
M.  de  Talleyrand,  qui  en  était  demeuré  le  gardien 
exclusif,  pour  passer  dans  les  mains  des  divers  si- 
gnataires, le  gouvernement  français  ayant,  â celle 
date  du  1 7,  obtenu  la  certitude  que,  d’une  part,  la 
suspension  des  changements  en  Allemagne  n’accé- 
lérerait pas  la  paix  avec  l'Angleterre, et,  de  l’autre, 
ne  nuirait  pas  à la  paix  avec  la  Russie. 

Relativement  â l’échange  de  la  Sicile,  le  gouver- 


* Lettre  de  ce  pléDipotentiaire  à M.  Fox,  en  date  du 
1er  juillet. 

* Dépêche  du  comte  d'Yarmouth,  du  l«r  juillet. 


* Lettre  de  M.  Fox  k lord  Yannouth,  du  5 juillet. 

4 11  ne  fut  même  ratifié  que  le  lû  par  l'empereur  Na- 
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ncmcnt  britannique  a cesscdc  refuser  la  discussion. 
Seulement  il  désirerait  pour  S.  M.  sicilienne  une 
compensation  plus  ample.  11  voudrait  qu’à  la  pro< 
position  de  la  Dalniatic.  de  l’Albanie  et  de  Raguse, 
la  France  joignit  encore  l’istrie  et  une  portion  du 
territoire  vénitien  de  terre  ferme  en  y joignant 
Venise  même,  s’il  était  possible.  » Dans  ce  cas.  la 
» proposition  ne  serait  pas  tout  à fait  inaccepta* 
» ble  ’ pour  S.  M.  sicilienne.  » Celle  condescen- 
dance du  cabinet  de  Londres  était  la  suite  du  chan- 
gement de  dispositions  qu’il  avait  remarquées  dans 
la  cour  de  Russie,  quoiqu'il  ne  sût  pas  jusqu’où 
s’etendaienl  les  dispositions  de  celte  cour;  car,  le 
18  juillet,  il  chargeait  encore  lecomtc  d'Yarmoulh 
de  faire  sentir  au  plénipotentiaire  russe,  M.  d’Ou- 
bril,  combien  il  était  important  »de  continuer  à 
» combiner  entre  les  deux  cours  les  mesures  de 
N paix  et  de  guerre,  et  de  ne  pas  laisser  à l’eii- 
n nenii  l’espérance  de  conclure  une  paix  séparée 
n avec  l’une  des  deux  puissances  alliées.  » Déjà 
le  comte  d’Yarmoulh  avait  agi  en  ce  sens  auprès  de 
M.  d’Oubril^  mais  ses  efforts  avaient  été  sans  suc- 
cès. 

I)uc6té  du  gouvernement  français,  pas  une  heure 
n’avait  été  perdue.  Le  général  Clarke  avaitélé nom- 
mé le  10  juillet  pour  traiter  avec  M.  d'üubril;  cha- 
que jour,  depuis  ce  moment,  les  deux  plénipoten- 
tiaires n’avaient  pas  cessé  d'avoirenscmblede  lon- 
gues conférences.  I.e  négociateur  russe  avait  avoué 
sans  détour  au  comte  d’Yarmouth  que,  « voyant  le 
» danger  ^ de  rAutrichc,  s’il  pouvait  la  sauver,  il 
» croirait  de  son  devoir  de  le  faire,  même  par  une 
» paix  particulière.  <•  En  vain  l’agent  anglais  vou- 
lait ralentir  la  marche  de  H.  d'Oubril.  Il  paraissait 
évident  que  ce  dernier  était  venu  à Paris  avec  une 
résolution  prise  «idc faire  une  paix,  bonneoumau. 
M vaisc,  avec  ou  sans  le  concours  delà  Grande-Rrc- 
H tagne.»  Le  20  juillet  au  matin,  lord  Yarmoulh, 
perdant  auprès  de  M.  d'Oubril  d'ineffîcaces  paro- 
les. lâchait  de  lui  fairccomprendrc  qu’il  était  prêt 
« à écouter  des  propositions  d’indemnité  pour  la 
» Sicile,  si  elles  étaient  faites  par  lui.  ■«  M.  d'Ou- 
bril lie  s’expliquait  p.is.  Du  ministre  russe  qui  se 
renferme  dans  le  silence,  lord  Yarmoulh  court  vers 
M.  de  T.ilteyrand  ; il  ne  peut  le  voir.  Quelques 
heures  après  il  retourne  chez  le  plcnipoienliairc 
russe,  force  sa  porte  cl  obtient  de  lui  un  aveu  qui 
r.iecahle;  la  paix  est  signée.  Le  lendemain,  il  sc 
présenledc  nouveau  chez  M.  de  Talleyrand.  Il  trouve 
le  ton  de  ce  ministre  plus  ferme  que  les  jours  précé- 
dents, mais  beaucoup  moins  que  ue  devait  le  lui 

' Lettre  de  X.  Fox,  du  18  juillet. 

» l)é|^che  do  lord  Yarmoulh,  du  Idjuillet. 

» IK'péclio  du  21  juillet. 


fairecraindre  w la  soudaine  défection ^ delà  Rus- 
n sic.  » Le  Hanovre,  Malte,  le  Cap,  l’Inde^,  res- 
tent toujours  des  points  intacts  ^ aux  yeux  du 
comte  d’Yarmoulh.  Il  proteste  qu'il  ne  soulTrira 
pas  qu’un  les  remette  en  discussion.  M.  de  Tai- 
ieyrand  insiste  pour  qu’il  exhibe  ses  pouvoirs. 
Pour  l’agent  britannique,  c'élatt  le  moment  de  s’y 
refuser  plus  que  jamais  et  de  ne  rien  hasarder  sans 
avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  de  son  gouverne- 
ment. Sa  perspicacité  ne  va  pas  jusque-là.  11  cède 
précisément  en  raison  de  la  circonstance  qui  eût 
dùlc  rendre  inflexible.  Scs  pouvoirs  sont  produits. 
L’empereur  Napoléon  saisit  l'avantage  du  moment. 
1.0  22  juillet,  il  nomme  le  général  Clarke  son  pléni- 
potentiaire. La  négociation  est  ouverte,  le  23.  dans 
1a  forme  la  plus  oflicielle. 

Le  général  Clarke  commence  par  dire  que,  la 
signature  de  la  paix  avec  la  Russie  équivalant 
pour  la  France  au  gain  d’une  bataille  , pourrait 
l'autoriser  à revenir  sur  quelques-uns  des  objets  à 
l'égard  desquels  on  est  tombé  d'accord,  mais  que 
l'empereur  n'enteml  point  du  tout  s'en  prévaloir. 
Toutes  les  questions  ébauchées  avec  M.  de  Tallcy- 
rand  sont  reprises  et  discutées  avec  plus  de  préci- 
sion comme  avec  plus  de  développement. 

En  stipulant  la  restitution  du  Hanovre,  le  gou- 
vernement français  désirerait  faire  insérer  dans  un 
article  patent  la  promesse  que  S.  M.  brilanniqucnc 
mettrait  p.is  U'obslaclc  à ce  que  la  Prusse,  qui  de- 
vrait s’en  dessaisir,  obtint  en  échange  quelque  nou- 
veau territoire.  Sur  cette  demande,  Iccointed’Yar- 
mouth,  frappé  de  l’idée  qu'on  voulait  disposer  des 
villes  anséatiques,  déclara  que  la  Grande-Breta- 
gne ne  tolérerait  pas  une  telle  acquisition.  On  se 
hâta  de  le  rassurer.  On  lui  dit  qu’il  s’agissait  de 
Fuld,  de  Hoya  et  de  quelques  autres  principautés 
sur  lesquelles  un  ctciidrait  la  souveraineté  de  S.  31. 
prussienne. 

L'ile  de  Malte  resterait  à l’Angleterre  en  toute 
souveraineté.  On  (iéclarerail,  relativement  à l’or- 
dre de  S.iinl-Jcan  de  Jérusalem,  que  les  deux  par- 
ties contractantes  n’en  reconnaissent  plus  l’exis- 
tence. 

Le  Cap  appartiendrait  pareillement  en  toute  sou- 
veraineté à S.  M.  britannique,  mais  avec  la  condi- 
tion qu'il  y serait  établi  un  port  franc. 

L'intégrité  de  l’empire  ottoman  et  de  la  Suède 
serait  conlinnéc. 

lx:s  demandes  de  la  France,  pour  clic  et  pour 
ses  alliés,  étaient  la  restitution  de  Pondichéry, de 
Sainte-Lucie,  Tabago,  Surinam,  Corée,  Démérari , 

4 II  a*y  avait  encore  eu  sur  ITndc  que  de  vagues  pa- 
roles. 

* Pure  and  unsultied. 
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ficrbice  et  Éséqnibo,  ainsi  que  la  reconnaissance 
des  différentes  branches  de  la  famille  régnante , 
des  nouveaux  grands-ducs  de  Berg,  de  Darmstadt 
et  de  Bade. 

Ix*  plénipotentiaire  britannique  se  garda  d’ad- 
mettre que  les  restitutions  demandées  pussent  être 
consenties  par  son  gouvernement , mais  il  s’em- 
pressa de  rendre  compte  des  propositions  de  la 
France. 

Il  était  inévitable  que  ce  plénipotentiaire  serait 
blimé  par  sa  cour  pour  avoir  présenté  ses  pleins 
pouvoirs  le  lendemain  du  jour  où  la  France  avait 
signé  la  paix  avec  la  Russie.  Il  le  fut  en  cITct , 
comme  il  avait  mérité  de  l’étre,  cette  production 
intempestive  n’ayant  pu  que  faire  naître  » uncim- 
n pression  défavorable  * au  progrès  ultérieur  de  la 
» négociation,  n Cependant  les  motifs  qu’il  allé- 
guait pour  sa  justification  n'étaient  pas  sans  soli- 
dité. Les  mesures  qui  avaient  fixé  le  destin  de  Na- 
ples et  celui  de  la  Hollande , avant  son  entrée  en 
fonction  , lui  avaient  paru  n'étre  que  le  prélude  - 
de  changements  plus  grands  encore.  I^eininistcre 
français  s’était  montré  jaloux  d'entrer  en  négocia- 
tion, avant  que  l’accomplissement  des  plans  de 
l’empereur  fût  venu  la  rendre  impossible.  M.  de 
Talleyrand  lui  avaitdit  : Si  précédemment  l'Anglc- 
terreavait  voulu  négocier  d’une  manière  sérieuse, 
nous  n'aurions  pas  poussé  plus  loin  les  affaires 
d’Allemagne.  Maintenant  l'arrangement  est  fait; 
H nous  n’en  reviendrons  jamais.  » D’autres  consi- 
dérations avaient  encore  agi  sur  l'esprit  de  lord 
Yarmouth.  Une  armée  s'assemblait  à Bayonne 
contre  le  Portugal.  La  Suisse  était,  disait-on,  me- 
nacée d'événements  nouveaux.  La  Prusse  deman- 
dait à la  France  une  déclaration  péremptoire  con> 
cernant  le  Hanovre,  k La  déclaration  une  fois 
» faite,  nous  ne  pourrons  plus  la  rétracter.  Vou- 
n Icz-vousquenousrompiunsavecla  Prusse, quand 
» nous  ne  pouvons  pas  même  dire  que  l’Angle- 
» terre  négocie  avec  nous??*  Ainsi  lui  avait  parlé 
M.dc  Talleyrand.  Ces  discours  et  les  bruits  publics 
lui  avaient  fait  craindre  que  l'obstination  de  scs 
refus  n’amenàl  un  bouleversement  dans  la  situa- 
tion de  la  Suisse  et  du  Portugal,  et  la  confirma- 
tion de  la  ]*russc  dans  la  possession  du  Hanovre. 
Ces  explications  n’élaientpas  dépourvues  de  vérité, 
mais  il  ne  pouvait  convenir  au  gouvernement  bri- 
tannique de  les  admettre.  Précisément  en  considé- 
ration de  l'exclusive  condescendance  de  son  pléni- 
potentiaire, ce  cabinet  crut  devoir  se  replier  sur 
lui-méme  et  revenir  sur  ses  concessions  antéricu- 

' Lettre  de  M.  Fox,  du  40  juillrt, 

* Dépêche  de  lord  Yarmouth,  du  50  juillet. 

* Eu  date  du  3 août. 
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rcs.  l'n  nouveau  plénipotentiaire,  lecomie  de  Lau- 
derdale,  fut  associé  à lord  Yarmouth , et  même  ce 
dernier  recul,  peu  de  temps  après,  l'autorisation 
de  retourner  cri  Angleterre. 

Le  but  de  la  mission  le  lord  Lauderdale  était 
franchement  exprimé  dans  une  lettre  ^ de  M.  Fox 
en  réponse  à celle  du  comte  d'Yarmouth  qui  lui 
avait  porté  la  morlinantc  * nouvelle  de  la  signa- 
ture de  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie;  ce  but 
était  de  replacer  la  négociation  sur  le  terrain  qu’elle 
avait  quitté.  « L’admission  de  la  possibilité  d’un 
» équivalent  pour  la  Sicile  n'avait  été  consentie, 
» disait  ce  ministre,  qu’en  conséquence  du  désir 
» de  M.  d'Oubril  et  dans  le  dessein  de  maintenir, 
» s’il  était  possible,  l’union  de  vues  et  de  mesures 
n entre  l’Angleterre  et  la  Russie;  mais,  par  la  pro- 
» duclion  de  vos  pleins  pouvoirs,  vous  avez  en 
» quelque  sorte  fait  prendre  à Sa  Majesté  l'enga- 
» gcinent  de  continuer  la  négociation.  C’est  dans 
H cet  étal  qu’il  a été  jugé  à propos  de  vous  adjoin- 
II  dre  un  piénipulcnliairc  étranger^  à tous  les  actes 
» antérieurs.  » 

Arrêtons-nous  ici  un  moment  et  constatons  de 
quel  point  on  était  parti,  à quel  point  on  était  ar- 
rivé. Au  commencement  de  la  négociation,  deux 
bases  étaient  impérieusement  réclamées  par  l’An- 
gleterre; celle  d'une  négociation  commune  avec  la 
Russie,  celle  de  l’Mfi  posiùietig,  notamment  par 
rapporta  la  Sicile.  A l’égard  de  la  première,  l’An- 
gleterre avait  persisté  à déclarer  inadmissible  toute 
proposition  de  paix  séparée,  longtemps  après  que  la 
résolution  de  traiter  séparément  avait  été  prise  à Pé- 
tersbourg.  En  effet,  les  pouvoirs  donnés  à M.  d’Ou- 
bril,en  date  du  30  avril,  style  russe,  l’avaient 
autorisé  à signer  la  paix  avec  la  France,  et  seule- 
ment U à la  préparer  entre  les  autres  puissances 
Il  belligérantes  de  l’Kurope.  » L’insistance  de  l’An- 
glclcrrc  sur  ce  point  ayant  donc  été  rendue  nulle 
par  le  fait  de  son  allié,  le  ministère  britannique  lui- 
même  avait  Uni  par  sc  résigner  à celle  disjonction. 

Quant  à la  b.ise  de  Vuti po»sideti»,  dont  il  avait 
assuré  ne  vouloir  s’écarter  jamais,  cette  base,  que  la 
France  prétend  n'avoir  point  admise  (et  nous  avons 
vu  sous  quelle  forme  elle  était  censée  exister  dans  la 
première  coimnunicatiun  dont  lord  Yarmouth  avait 
etc  l'intermédiaire),  le  gouvernement  anglais  l'a 
évidemment  lui-môme  abandonnée,  du  moment 
où  il  a consenti  à ouvrir  une  discussion  ofRcielle 
sur  la  nature  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  don- 
née à S.  M.  sicilienne.  C’est  à reconquérir  ces  deux 
bases  dont  lord  Yarmouth  s'est  départi,  que  va  s’at- 

4 Expression  de  M.  Fox. 

’ A fresh  negneiator. 
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Ucher  le  oouvcau  négociateur  anglais,  lord  Lau-  ouverte,  à partir  du  point  où  les  deux  cabinets  s'y 
derüale.  Jusqu'au  moment  où  les  deux  cabinets  de  sont  trouvés  en  présence  l’un  de  Taulre.  Laissant 
Paris  et  de  Londres  recevront  l’avis  de  ladétermi-  un  moment  de  cùlécette  lutte  de  prétentions  oppo- 
nation  de  l’empereur  Alexandre,  à l’égard  du  traité  sécs,  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard,  nous 
signé  par  M.  d’Oubril,  la  négociation,  sans  être  allons  rapporter  les  faits  qui  se  sont  consommés 
rompue,  n’offrira  qu'une  agitation  sans  progrès,  pendant  la  négociation  de  lord  Yarmouth,  la  signa- 
l'Angleterre  prétendant  ressaisir  les  postes  d’où  ture  de  la  confédération  du  Rhin  et  celle  de  la  paix 
elle  est  descendue;  la  France  voulant  suivre  la  route  entre  la  France  et  la  Russie. 
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Retour  de  U Frâuce  à l'idée  d'une  ligue  germanique.  >>  Avereion  de  1a  cour  de  Prusse  pour  l'alliance  française.— 
Confédération  du  Rhin  sous  le  protectorat  de  Napoléon.  — Réflexion  du  marquis  de  Lucchesini  sur  le  mode  de 
la  coDcJusiou  du  traité.  — Dispositions  principales  du  traité  de  la  confédération  du  Rhin.  — Ac<|utsitions  faites 
par  les  princes  confédérés.  — Résultats  de  la  confédération  à l'avantage  «le  la  France. — Res|K-ct  du  protecteur 
|mur  l'indépendance  du  gouvernement  intérieur  «les  États  confé«lérés. — Eflets  utiles  de  celle  indépendance 
jK)ur  les  États  confédérés.  — Politique  Incn  entendue  des  princes  confé<iéré5.  — Avantages  du  protectorat  fran- 
çais |Knir  res  princes.  — Notification  du  traité  de  confédération  h la  diète  germanique.  — Renonciation  de 
François  II  au  titre  d'empereur  d'Allemagne.  — Texte  «le  cette  renonciation.  — Déclaration  de  Napoléon  sur  la 
limite  du  Rhin. — Traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Russie.  — Conditions  principales  de  ce  traité.  — Articles 
secrets.  — Germes  de  guerres  renfermés  dans  les  articles  secrets.  — Changement  de  système  à Pétersbourg. — 
Remplacement  du  priuce  Ciartoriski  par  le  baron  de  Budberg.  — Refus  d'Alexandre  de  ratifier  le  traité  signé 
par  X.  d'Oubril.  — Coïncidence  du  refus  de  la  ratification  russe  et  de  la  mobilisation  de  l'armée  prussienne. 
— Légitimité  de  la  prolongation  «lu  séjour  des  Français  en  Allemagiir.  — Libelles  contre  Napoléon  |>ayé$  par 
l'Angleterre.  — Jugement  A mort  du  libraire  Palm. —Sensation  produite  par  ce  jugement. 


Nous  avons  signalé,  en  1804,  l'origine  d'un  pr«>- 
jet  d'association  germanique,  destiné  à produire 
un  jour  la  confédération  du  Rhin.  L’idée  première 
deceprojel^  suggérée  par  le  baron  de  Waitz,  mi- 
nistre principal  de  l’électeur  de  Hesse,  dans  l’in- 
tention de  soustraire  son  souverain  à la  vassalité 
de  la  Prusse,  transmise  à Paris  par  le  ministre  de 
France  à Cassel,  avait  été  accueillie  avec  faveur  et 
«‘tait  devenue  Tubjet  d'une  attention  particulière 
dans  le  séjour  que  l’empereur  Napoléon  avait  fait 
à Mayence;  mais  l'exécution  en  avait  été  ajournée. 
].»a  considération  principale  qui  faisait  alors  écar- 
ter sou  application,  était  l'espoir  que  conservait  le 
gouvernement  français  de  conclure  une  alliance 
prochaine  avec  la  cour  de  Berlin,  hypothèse  dans 
laquelle  le  projet  de  confédération  eût  pu  être  en- 
tièrement abandonné.  A tort  ou  à raison,  l'alliance 
«le  la  Prusse  était,  depuis  plusieurs  années  à Paris, 
une  sorte  de  fantaisie  superstitieuse.  L’Autriche  et 
la  Russie  formant  deux  masses  redoutables  pres- 
que toujours  unies  contre  lu  France,  le  cabinet  des 
Tuileries  ne  demandait  pas  mieux  que  de  contri- 
buera Paccroissenicntde  la  monarchie  prussienne, 
pourvu  que  l’épéc  de  Frédéric  II  fU4  mise  dans  le 
même  c6lé  de  la  balance,  avec  répéede  Napoléon. 
C’élait  surtout  celle  espérance  qui  jusqu'en  1800 


avait  empêché  de  donner  suite  au  projet  d'une 
association  germanique  sous  la  protection  de  la 
France.  Nous  avons  vu  récemment  comment  cette 
alliance  prussienne,  tant  de  fois  sollicitée  en  vain, 
décidée  par  la  bataille  d' Austerlitz,  dissoute  à Ber- 
lin et  refaite  en  de  plus  mauvais  tenues  à Paris, 
avait  fini  par  n'étre  qu’une  sorte  d’union  discor- 
dante, dictée  par  la  force  sans  croire  à sa  durée, 
et  acceptée  par  la  faiblesse  avec  la  volonté  d’en 
rompre  le  joug  aussitôt  qu'elle  en  aurait  le  pou- 
voir. C'était  un  contrat  tellement  dépourvu  d'af- 
fection et  de  bonne  foi  que,  de  part  et  d'autre,  on 
SC  dispensait  presque  de  lui  prêter  le  mensonge  des 
apparences  cl  le  voile  de  l’hypocrisie. 

Du  côté  de  la  Prusse,  le  duc  de  Brunswick,  dont 
la  vieille  réputation  militaire,  quoique  ternie  en 
Champagne,  seroblaitencore  une  espèce  de  provi- 
dence pour  l'armée  prussienne,  avait  clé  envoyé  * 
à Pélersl>ourg  peut-être  pour  travailler  de  bonne 
foi  à la  paix  générale;  mais  probablement  aussi  en 
cas  de  diflicultcs,  avec  autorisation  d'agir,  selon 
que  la  disposition  des  hommes  et  des  choses  pré- 
senterait les  chances  les  plus  favorables. 

A Berlin,  l'aversion  pour  l’alliance  française,  à 

' A la  fin  de  janvier. 
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peine  conclue,  ne  se  dissimulait  ni  à la  cour  ni 
dans  plusieurs  ministères.  La  politique  du  gouver- 
nement était  soumise  à une  double  influence  dont 
chacune  détruisait  l'ouvrage  de  sa  rivale.  Tandis 
que,  d’après  les  engagements  pris  avec  la  France, 
les  ports  du  nord  de  rAllcrnagne  étaient  fermés  au 
commerce  anglais,  le  ministère  britannique  rece- 
vait secrètement  l'assurance  que  rcxccutiun  de  ce 
système  exclusif  étant  dans  les  mains  de  ministres 
qui  ne  l’approuvaient  pas,  ne  serait  rien  moins 
que  rigoureuse  cl  n'aurait  pas  une  longue  durée. 
Kn  elTet,  aussitôt  après  les  déclarations  du  cabinet 
(le  Saint-Jaiiies,  la  cour  de  Berlin  montra  un  pen- 
chant visible  à se  relâcher  de  ces  dispositions  plu- 
tôt comminatoires  qu’elTeclives,  et  des  ordres  ^ fu' 
rent  donnes  à Stetlin  cl  à Colberg,  ainsi  que  dans 
les  ports  de  la  Baltique,  sinon  pour  révoquer  for- 
mellement les  mesures  prescrites,  du  moins  pour 
en  atténuer  ou  même  en  éluder  reffel.  Telle  était 
enfin  la  conduite  de  la  Prusse  que,  de  l’aveu  même 
des  écrivains  anglais,  Napoléon  (’ùl  été  insensé  de 
incllrc  en  elle  la  moindre  confiance.  C’est  une  faute 
qu'il  ne  commit  pas.  De  là,  dans  sa  négociation 
avec  rAngleterre,  la  déclaration  que  « le  iianovre 
» ne  formerait  pas  difliculté.  >* 

I/niliancc  prussienne  n'ofTrant  ainsi  au  gouver- 
nement français  aucune  sorte  de  garantie,  il  était 
naturel  que  ce  gouvcniemenl  éprouvât  le  besoin 
de  se  créer  en  Allemagne  de  meilleurs  points  d’ap- 
pui. Ce  fut  au  commencement  du  mois  de  juillet 
que  l’empereur  prit  la  résolution  definitive  d’assu- 
rer, sans  plus  de  délai,  sous  le  titre  de  protecteur, 
sa  domination  sur  ceux  des  Etals  gcrninniqucs  qui, 
dans  la  crainte  de  se  voir  enlever  un  jour  les  avan- 
tages qu’ils  devaient  à la  France,  étaient  impa- 
tients ^ de  se  confédérer  avec  clic.  L'exécution  fut 
prompte,  l’ouvrage  ayant  été  ébauché  de  longue 
main,  cl  la  promptitude  élaitde  nécessité  pour  pré- 
venir le  croisement  des  intérêts,  les  rivalités  et  le 
repentir.  Du  U au  juillet,  tout  fut  consommé. 
M.  de  Tallcyrariü  traita  séparément  avec  les  en- 
voyés de  chacun  des  Étals  destinés  à entrer  dans 
la  confédération  ; il  olTrit  à chacun  une  part  d'a- 
vantages propre  à délcrniincr  son  adhésion,  sans 
qu'aucun  d’eux  sût  ce  qui  était  accordé  aux  autres 
princes.  Ia:$  arrangements  partiels  étant  ainsi  ter- 
minés, tous  ces  envoyés  furent  réunis,  le  li,  chez 

* .4nnnal 

* Che  di  cntifederai'fti  con  la  Francia  si  raoiistravano 
taiito  iiD]>azirnti. 

(Marquis  de  Lucchcsiiii.) 

* Lord  Yarmouth,  net  suo  dispaccio  de'  9 luglio,  ha 
conservatn  questo  monumeiito  del  di&prcgio  in  cui  si 
tcncvaiio  i nuovi  allcati. 


le  ministre  français,  lis  entendirent  la  lecture  de 
l’ensemble  des  articles  qui  composaient  l'acte  de  la 
confédération,  et  connurent  alors  seulement  la  to- 
talité des  cessions  et  des  réunions  qui  intéressaient 
les  divers  souverains.  L’acte,  signé  le  12  juillet, 
resta  secret  cl  en  dépôt  jusqu'au  18  dans  les  mains 
de  M.  de  Talleyrand,  qui,  comme  nous  l’avons  vu, 
avait  dit  au  négociateur  britannique  que  la  con- 
clusion de  la  paix,  si  elle  était  immédiate,  pour- 
rait empêcher  la  publication  des  changements  pré- 
parés pour  l'Allemagne. 

Dans  cette  conduite  du  gouvernement  français, 
l'hislorien  de  la  confédération,  marquis  de  Luc- 
chesiiti,  aiïecle  de  voir  une  marque  éclatante  du 
mépris  ^ de  la  France  pour  scs  nouveaux  alliés. 
Celte  susceptibilité  nous  parait  poussée  outre  me- 
sure. Pour  tous  les  peuples  du  continent,  comme 
pour  la  France,  la  paix  avec  l'Angleterre  eût  été 
un  objet  capital.  Heureux  préservatif  contre  le  rc- 
lourdc  guerres  prochaines  sur  le  continent,  elle  eût 
été  pour  les  confédérés  un  si  grand  bienfait  en  les 
alTerniissant  dans  les  possessions  dont  les  avaient 
enrichis  les  guerres  précédentes,  qu'ils  eussent 
sans  peine  renoncé  aux  avantages  qui  leur  étaient 
promis  par  le  pacte  nouveau.  Il  y a au  reste,  dans 
les  réflexions  deccl  écrivain  sur  celte  circonstance, 
des  contradictions  assez  étranges.  A fen  croire, 
lorsque  l'acte  de  la  confédération  fut  arrêté  le  12 
juillet,  les  envoyés  d'Allemagne  qui  en  étaient  les 
signataires  rougirent  ^ de  leur  ouvrage  et  s’en  affli- 
gèrent, mais  trop  tard;  cl,  tout  d’un  coup,  oubliant 
ce  qu'il  vient  de  dire,  il  ajoute  qu'ils  furent  trou- 
bles et  confondus  ^ par  le  retard  de  quelques  jours 
qui  fut  mis  à sa  publication. 

Les  princes  signataires  étaient  les  rois  de  Bavière 
cl  de  Wurtemberg,  réleclcur  archichancelier,  l’é- 
Iccteur  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  dcCIcves,  le  land- 
grave de  Hesse  - Darmstadt,  les  princes  de  Nassau- 
Lsingen  cl  Nassau-Weilbourg,  les  princes  de  Hohen- 
zolIcrn-Hechingeii  cl  Hohenzollern  -Sigmaringeii, 
les  princes  de  Salm-Salm  et  Salrn-Kirbourg,  le 
prince  d’isenbourg  Birslein,  le  duc  d'Arcmberg, 
le  prince  de  Lichtenstein,  et  le  comte  de  1a  Leyen. 

Parmi  les  trente-neuf  articles  dont  se  composait 
l’acte  de  la  confédération,  les  plus  importants 
étaient  ceux  qui  changeaient  la  situation  politique 
de  scs  membres.  Tels  étaient  : 

L’article  1”  qui  les  déclarait  séparés  à perpétuité 
du  territoire  de  l’empire  cl  unis  entre  eux  par  une 
confédération  particulière; 

4 Arrossirono  esi  doUcro  in$icmc,  ma  Iroppo  tardi. 

( Marquis  de  Lucchesiui.) 

* U conturbô  ))oi  e vie  più  shigotü  la  josta  maspeUa- 
lacnte  data  alla  publicaziooe  del  trattato.  ( Ib.  ) 
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L'arücle  7 qui  proclamait  leur  indépendance  de 
toute  puissance  étrangère  à ta  confédération; 

L’article  12  qui  reconnaissait  pour  protecteur 
S.  M.  l'empereur  des  Français; 

Et  surtout  l’article  55,  portant  qu’il  y aurait 
entre  l’empire  français  et  les  Etats  confédérés,  col- 
lectivement et  séparément,  une  alliance  en  vertu 
de  laquelle  toute  guerre  continentale  que  l’une 
des  parties  contractantes  aurait  à soutenir,  devien- 
drait immédiatement  commune  à toutes  les  au- 
tres. 

Les  articles  destinés  pour  la  plupart  au  déve- 
loppement de  ceux  que  nous  venons  de  citer,  in- 
diquaicntquclques-uiies  des  bases  de  l'organisation 
que  la  confédération  devait  recevoir,  déterminaient 
les  titres  nouveaux  que  devaient  prendre  plusieurs 
princes,  réglaient  les  contingents  à fournir  par 
chaque  Etat,  ou  roulaient  enfin  sur  des  cessions  et 
des  réunions  de  territoire. 

L’électeur  archichancelier  recevait  le  titre  de 
prince-primat  et  d’altesse  émincritissime;  l’clcclcur 
de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  le  landgrave  de  llesse- 
Darmsladl,  le  titre  de  grand-duc;  le  chef  de  la 
maison  de  Nassau,  le  titre  de  duc;  le  comte  de  la 
Leycn,  le  titre  de  prince. 

L’acte  de  la  confédération,  outre  qu’il  afl'ran- 
chissait  les  Etats  confédérés  de  toute  dépendance 
envers  l’empereur  d'Allemagne,  portait  avec  lui, 
pour  chacun  d’eux,  des  avantages  matériels  assez 
considérables  par  les  cessions  et  réunions  qui  s’y 
trouvaient  stipulées. 

Les  cessions  * étaient  des  échanges  entre  les 
divers  princes  confédérés  pour  la  rectification  de 
leurs  frontières.  Cet  arrangement  avait  été  fait 
conformément  à leurs  intérêts  respectifs. 

Les  réunions  ^ n'étaient  pas  une  opération  aussi 
innocente,  puisqu’elles  sc  composaient  d’acquisi- 
tions nouvelles,  soit  de  villes  restées  indépendantes 
jusqu’alors,  soit  de  commanderics  de  l’ordre  Teu- 
tonique,  soit  d’autres  portions  de  territoire  ou- 
bliées en  quelque  sorte  dans  les  précédents  parta- 
ges. Les  villes  impériales  de  Francfort  et  de  Nu- 
remberg passaient,  la  première  au  prince-primat; 
la  seconde,  au  roi  de  Bavière.  Francfort  devait  être 
le  siège  de  la  diète  dont  le  prince-primat  serait 
président. 

L’ubjcl  des  articles  21  cl  25  était  de  terminer  de 
longues  contestations  qui  avaient  souvent  troublé 
le  repos  de  rAllcmagne.  Ils  conféraient  aux  mem- 
bres de  la  confédération  les  droits  de  souverai- 
neté. 

Le  premier,  sur  celte  fourmilière  de  princes  et 

* Arliclet  13,  M,  15  et  16. 

* Articles  17  3 93  inclusivement. 
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de  comtes  dont  était  couvert  le  territoire  germa- 
niquect  qui,  en  leur  qualité  d’États  immédiats,  ne 
relevaient  que  de  l’empereur  et  de  l’empire. 

Le  second,  sur  tes  terres  équestres  enclavées 
dans  leurs  Étals. 

Assurément  la  Justice  distributive  a pu  recevoir 
quelque  atteinte  dans  ces  diverses  innovations, 
mais  elle  n’ébiit  blessée  que  sous  le  rapport  de  pou- 
voir politique  et  non  sous  celui  de  propriété.  Si  les 
princes  et  comtes  souverains,  .liiisi  que  la  noblesse 
immédiate,  perdaient  leur  supériorité  territoriale, 
tous,  comme  propriétaires  privés,  conservaient 
leurs  domaines  et  leurs  revenus.  L’acte  de  la  con- 
fédération ne  faisait  qu’achever  pour  l’Allemagne 
ce  que  depuis  longtemps  les  rois  de  France  avaient 
fait  à l’égard  des  grands  vassaux  cl  des  fiefs.  « Cet 
n acte,  dit  M.  Schœlt,  peut  être  regardé  comme  la 
n conséquence  ^necessaire du  traité  de  Bresbourg.<* 
Après  un  .aveu  si  raisoiiii.vble,  on  s'étonne  de  voir 
cet  écrivain  sc  répandre  en  longues  invectives  sur 
la  destruction  de  l’ancienne  constitution  germani- 
que. comme  s'il  y avait  eu,  de  la  part  des  Étals 
confédérés,  un  crime  nouveau,  un  crime  irrémis- 
sible. dans  ce  qu’il  reconnaît  lui-méme  être  la  con- 
séquence nécessaire  d’un  traité  souscritpar  le  chef 
de  l’empire.  L'amertume  des  doléances  auxquelles 
se  livre  cet  écrivain  o'est  surpassée  peut-être  que 
par  les  virulentes  iamcnlations  du  marquis  de  Luc- 
chesini,  singularité  tout  à fait  inattendue,  l'un  de 
ces  écrivains  ayant  été  et  l’autre  étant  au  service 
de  la  Prusse,  c’est-à-dire,  de  celles  de  toutes  les 
puissances  qui  longtemps  s'élail  montrée  la  plus 
ardente  à presser  l'ancantissenicnt  de  ce  corps  en 
dissolution,  dans  l’espoir  d'obtenir  une  large  part 
de  ses  dépouilles.  Pour  ressusciter  à Berlin  le  culte 
des  ancieiKS  autels,  pour  r.imener  dans  la  langue 
de  cette  cour  des  invocations  à l'honneur  allemand 
et  à la  loyauté  tcutunique,  il  avait  fallu  que  les  dé- 
bris des  temples  renversés  tombassent  en  d’autres 
mains  que  les  siennes  et  devinssent  des  barrières  ou 
même  des  places  d’armes  contre  elle. 

1/elTel  naturel  de  la  confédération  était  d'alTaiblir 
la  Prusse  comme  l’Autriche  de  tout  ce  qui  était 
ajouté  à la  puissance  française,  de  consacrer  pour 
la  France  un  ascendant  fixe  cl  régulier  sur  une 
grande  partie  de  fAllemagne  interdite  désormais  à 
toute  autre  influence,  de  fortifier  l’empire  de  Na- 
poléon sur  la  rivedroiledu  Rhin  par  une  ceinture 
d’États  dévoués  à ses  intérêts  en  conséquence  de 
leurs  intérêts  même,  puisqu’ils  ne  pourraient  con- 
server que  par  la  France  ce  qu’ils  n’avaicrit  acquis 
que  par  elle.  Ainsi  presque  tout  le  midi  de  l’Allc- 
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magne  était  devenu  une  partie  essentielle  du  sys> 
Icmc  fédératif  de  Napoléon.  L’armée  française  était 
grossie  de  toutes  les  forces  des  Étals  confédérés. 
Les  contingents  réunis  de  ces  Etats  présentaient  un 
total  de  cinquaiile  trois  mille  hommes  qu’un  recru- 
tement éventuel  devait,  en  cas  de  guerre,  entrete* 
nir  toujours  présent  sous  le  drapeau.  Outre  que  ce 
corps  formait  pour  l’armée  française  une  véritable 
avant-garde,  les  places  de  Lindau  et  d’Augsbourg 
que  devait  fortifier  et  approvisionner  le  roi  de  Ba- 
vière, étaient  des  points  d’attaque  assurés  en  tout 
temps  à la  France  contre  l’Autriche. 

(^s  résultats,  on  ne  peut  en  disconvenir,  étaient 
d’une  grande  importance  pour  le  gouvernement 
français  et  surtout  sous  le  rapport  militaire;  mais 
ce  point  de  vue  fut  le  seul  auquel  s’attacha  l’empe- 
reur Napoléon.  Les  seules  prérogatives  qu’il  se  ré- 
serva furent  le  droit  de  nommer  le  successeur  de 
chaque  prince-primat,  et  celui  de  convoquer  les 
contingents  que  chaque  État  devait  fournir.  Quoi* 
qu'il  fut  en  son  pouvoir  de  s’attribuer  des  droits 
beaucoup  plus  étendus  par  le  moyen  du  statut  fon- 
damental à la  rédaction  duquel  il  était  maître  de 
présider,  il  s'empressa  de  poser  les  limites  où  son 
action,  comme  protecteur,  devait  s’arrêter,  cl  les 
membres  de  la  confédération  n’auraicnl  pas  pu 
resserrer  ces  limites  plus  qu'il  ne  le  fil  lui-méme. 
w Nous  avons,  disait-il  contracté  la  double  obli- 
>»  galion  de  garantir  le  territoire  de  la  confédéra- 
it  lion  contre  les  troupes  étrangères,  cl  le  Icrri- 
" (oire  de  chaque  confédéré  contre  les  entreprises 
H des  autres....  mais  là  se  bornent  nos  devoirs en- 
M vers  elle.  Nous  n’enlendons  en  rien  nous  arroger 
» la  portion  de  souveraineté  qu’enerçait  l’eiiipereur 

» d’Allemagne  comme  suzerain Les  affaires  in- 

» lérieurcs  de  chaque  Étal  ne  nous  regardent  pas. 
» Les  princes  de  la  confédération  sont  des  souve- 
N raiiis  qui  n’onl  point  de  suzerain.  Ce  ne  sont 
» point  des  rapports  de  suzeraineté  qui  nous  lient 
» à la  conféiléralioD  du  llhin,  mais  des  rapports 
» de  simple  protection.  Plus  puissant  que  les  puis- 
n sauces  confédérées,  nous  vouions  user  de  la  su- 
n |>ériorité  de  notre  puissance,  non  pour  restrein- 
n dre  leurs  droits  de  souveraineté,  mais  pour  leur 
>•  en  garantir  la  plénitude.»  Ces  déclarations  n’é- 
laicnl  point  de  vaines  promesses  que  les  faits  soient 
ensuite  venus  démentir.  Bonaparte,  dit  Schcell 
tint  parole  en  laissant  les  princes  confédérés  dans 
la  tranquille  jouissance  de  ce  pouvoir  absolu  qui 
leur  était  si  cher. 

Ce  pouvoir  absolu  que  l’on  a tant  reproché  à 
Napoléon  d’avoir  conféré  aux  princes  confédérés, 
n’élailau  fond  que  le  pouvoir  de  réprimer  les  usur- 
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pliions  oppressives  des  corps  aristocratiques  qui 
partout  tenaient  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion dans  la  servitude  et  la  misère.  Lorsque  les  gou- 
vernements de  Bavicre,deWurteniberg,  de  Bade, 
de  Hesse-Darmstadt  et  autres  ont  élevé  leur  anlo- 
rilé  sur  celle  des  corps  privilégiés  qui,  dans  leurs 
possessions  anciennes  ou  nouvelles,  opprimaient 
les  villes  et  les  campagnes  sous  des  noms  divers, 
lorsqu'ils  ont  aboli  deprétendus  corps  d’Étals  qui 
se  portaient  pour  les  représeDtanlsdupays,il$n’ont 
aboli  en  effet  que  la  représentation  des  abus,  que 
des  représentations  mensongères  consacrées  au 
maintien  des  envahissemenlsdc  la  force  sur  la  fai- 
blesse. Comme  la  réduction  d'un  millier  d'États 
souverains  à un  nombre  de  trente  à quarante  seu- 
lement a été  un  bienfait  immense  pour  l'Allema- 
gne sous  le  rapport  militaire  et  politique,  c’était, 
dans  l'inlérét  général  du  genre  humain,  un  bien- 
fait non  moins  grand  pour  les  populations  diverses 
dont  se  composait  chaque  État  conservé,  que  l’assi- 
milation de  toutes  ces  populations  entre  elles  et 
leur  assujettissement  commun  à un  système  égal, 
uniforme,  de  législation  etd'impùt. 

^uanl  aux  volâmes  de  déclamations  entassées 
contre  les  princes  allemands  qu’on  accuse  d’avoir, 
par  la  confédération  du  Rhin,  vendu  leur  honneur 
à la  France,  rhisloireüu  passé  et  le  présent  meme 
ont  sullisamment  justifié  la  conduite  de  ces  prin- 
ces. Depuis  longtemps  il  n'existait  plus,  s'il  avait 
existé  jamais,  un  corps  germanique  qui  assurât  de 
véritables  garanties  à tous  ses  membres.  11  n’y 
avait  en  Allemagne  que  des  Étals  forts  et  des  États 
faibles,  des  op|)resseurs  et  des  opprimés.  La  diète 
de  Ilalisboone  n’etait  qu'une  Sorbonne  féodale  où 
des  pédants,  livrés  à des  arguties  scolastiques,  s'é- 
vertuaient à rédiger  d'énormes  et  ennuyeux  proto- 
coles, tandis  que  le  fond  des  affaires  se  décidait  à 
\ ienne  ou  à Berlin.  Souvent,  pour  les  membres  de 
ce  corps,  l'ennemi  le  plus  dangereux  était  le  chef 
même  de  l'cinpirc.  f^luelle  reconnaissance,  quelle 
affection  devait  la  Bavière  à cet  empereur  d'Alle- 
magnequi  plus  d’une  fois  avait  voulu  la  transformer 
en  province  autrichienne  et  l’incorporer  à ses  Étals? 
(^ne  devaient  tous  les  princes  de  l'Allemagne  nvért- 
dionale  à la  cour  de  Prusse  qui,  depuis  1795,  s'élail 
enrichie  par  sa  nculralilc,  tandis  que,  dominés  par 
l'Aulriclic  cl  la  Russie,  ils  avaient  été  obligés  de 
combattre  en  esclaves  au  service  des  coalitions,  de 
combattre  sans  profitel  sans  gloire,  réserves  même 
à une  ruine  infaillible,  si  la  politique  du  vainqueur 
n’eùt  voulu  leur  cutiservalion  cl  meme  leur  agraii- 
dissenieiil? 

Aujourd'hui,  dira-l-ou,  ils  sc  livrent  à un  mallro 
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étranger!  Ils  ne  seront  plus  que  les  instrumeoU 
ilc  Tambition  française!  Hais,  s’ils  n’ont  que  le 
choix  d'un  mailrc,  ne  doivenUils  pas  préférer  celui 
qui  est  le  plus  éloigné  d’eux,  qui  sc  mêlera  le  moins 
de  leurs  affaires  domestiques;  qui,  nu  lieu  de  sou- 
tenir. contre  leur  autorité,  de  petits  princes  et  com- 
ité souverains,  des  villes,  des  alduj^cs.  des  nobles  I 
immédiats,  enclavés  dans  leur  territoire,  leur  sou- 
inellra  toutes  ecs  souverainetés  incommodes  qui 
pèsent  sur  les  populations  et  entravent  le  bien  qu'ils 
veulent  faire?  Vaudrait-il  dune  mieux,  dans  leur 
intérêt,  servir  rambilion  autrichienne,  anglaise  et 
russe?  Le  succès  même  des  coalitions  contre  la 
France  aurait  pu  leur  être  funeste.  L’accroissement 
de  la  puissance  autrichienne  n’cùt  fait  que  resser- 
rer la  chaîne  de  leur  dépendance,  si  même  il  n’eût 
compromis  leur  existence  politique.  Liés  à l'Au- 
triche et  à la  Russie,  et.  comme  ces  deux  puissan- 
ces, soldats  mercenaires  à la  paye  de  l’Angleterre, 
ils  n’ont  pendant  dix  ans  connu  que  des  défaites. 
Lies  à la  France,  si  le  protecteur  les  appelle  à la 
guerre,  la  guerre  arec  lui  ne  sera  |>oint  stérile; 
leurs  drapeaux  s’ennobliront  en  s'unissant  ù des 
drapeaux  qu’accompagne  toujours  la  victoire;  l’as- 
sociation ne  sera  point  inégale;  ils  auront  leur 
part  d'honneur,  leur  part  d’avantages;  ils  éten- 
dront leurs  territoires;  ils  illustreront  leurs  ban- 
nières. La  Bavière,  le  Wurtemberg.  Bade  et  Darm- 
stadt auront  de  braves  armées,  et  leurs  armées 
de  braves  capitaines.  Lors  même  qu'un  jour,  infi- 
dèles à celui  qui  les  avait  élevés,  ils  décideront  sa 
perte  en  se  tournant  traîtreusement  contre  lui,  la 
grandeur  qu'ils  conserveront  sera  encore  son  ou- 
vrage. Il  continuera  de  les  soutenir  après  qu’ils 
auront  contribué  à l’abatlre.  L'indépendance,  les 
domaines,  les  litres  qu’ils  ont  reçus  de  lui  seront 
resi>cclés;  et  t’influence  de  ses  actes,  si  utile  pour 
les  princes,  ne  le  sera  pas  moins  pour  les  peuples. 
Le  temps  n’est  pas  éloigné  où  les  gouvernements 
de  Bavière,  Wurtemberg  et  autres,  plus  occupés 
de  leurs  affaires  intérieures,  introduiront  dans  ecs 
pays  un  meilleur  système  d'administration.  Le 
bienfait  de  ce  changement  remontera  encore  à Na- 
poléon qui,  en  formnnt.de  mille  États  divers,  quel- 
ques masses  homogènes,  aura  préparé  et  facilité 
l’application  d’un  ordre  de  choses  que  la  bigar- 
rure de  souverainetés  disparates  et  incohérentes 
eût  à jamais  rendu  impossible. 

Assurément  cette  dernière  pensée  n'avait  pas 
été  le  mobile  de  la  conduite  de  l’empereur  des 
Français,  et  on  n'avait  pas  droit  de  l'exiger  de  lui; 
maislcs  secousses  qu’un  génie  extraordinaire  donne 
au  monde  produisent  presque  toujours  des  effets 
qui  tournent  à l’avantage  de  rhuni.inité.  De  la 
part  de  Napoléon,  tout  était  et  devait  être  calculé 


dans  rinlérét  de  la  France.  Condamné  par  sa  po- 
sition à prévoir,  au  sortir  du  combat.  la  possibi- 
lité prochaine  de  combats  nouveaux,  n'ayant  pu 
se  fortiûer  en  Allemagne,  comme  ü le  voulait,  par 
la  Prusse  et  avec  la  Prusse,  il  s’y  était  établi,  par 
le  moyen  de  la  confédération  du  Rhin,  au  préju- 
dice de  la  Prusse  comme  de  l’Autriche.  La  cour  de 
Vienne  sut  sc  résigner  à propos;  la  Prusse  ne  le 
sut  pas. 

Le  1*^'  août,  il  fut  fait  à la  dicte  de  Ralisbonne 
une  double  nntilicalion  du  traité  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  l'une  par  le  chargé  d’affaires  de 
France,  l'autre  par  les  princes  confédérés  eux- 
mêincs.  L’une  et  l'.iutre  alléguaient,  pour  motifs 
de  cet  acte,  les  changements  apportés  à l'état  an- 
térieur de  rAIIemagnc,  la  contradiction  existante 
entre  les  anciennes  lois  et  la  situation  où  divers 
princes  avaient  été  placés  par  le  tnaité  de  Pres- 
bourg,  enfin  i’insuflisancc  et  la  caducité  d’une 
constitution  respectable  autrefois,  mais  devenue 
inapplicable  au  temps  présent.  En  même  temps 
que  l’empereur  des  Français  déclarait  qu'il  ne 
reconnaissait  plus  l’existence  de  la  constitution 
germanique,  en  reconnaissant  néanmoins  la  sou- 
veraineté entière  et  absolue  des  princes  dont  l’Alle- 
magne  était  composée,  les  membres  de  la  confédé- 
ration annonçaient  de  leur  cùté  qu’ils  se  dégagaient 
des  liens  qui  les  avaient  jusqu'alors  unis  à l’em- 
pire. 

Ouand  la  révolte  a gagne  les  principaux  rangs 
d’une  armée,  et  qu’elle  est  soutenue  par  une  force 
irrésistible  du  dehors,  le  parti  le  plus  sage  pour 
le  général  abandonné  est  celui  d’une  renonciation 
franche  au  commandement.  C'est  le  parti  que  prit 
l'empereur  François  II.  Celle  rcnoncinlioii  aurait 
eu  plus  de  prix , si  elle  eût  été  entièrement  spon- 
tanée; elle  ne  l’était  pas.  Le  1*'  août,  un  courrier 
français  arrive  à Vienne;  deux  notes  sont  aussilûl 
remises  par  l'ambassadeur  de  France  au  cabinet 
autrichien,  et.  le  même  jour,  il  est  convenu  que 
S.  M.  l’empereur  d'Autriche  renonce  au  litre  d’em- 
pereur d’Allemagne.  Ce  prince  s'engage  aussi  à 
reconnaître  le  frère  de  Napoléon  pour  roi  de  Na- 
ples et  des  Deux-Siciles.  Seulement,  en  sa  qualité 
de  gendre  du  roi  Ferdinand,  l’empereur  François  II 
désire  ne  faire  cette  reconnaissance  qu’après  y 
avoir  été  autorisé  par  rexemplc  d'une  autre  grande 
cour.  Ce  n’est  pas  une  difRcuIlé  d’affaires;  c'csl 
une  délicatesse  de  famille. 

Dans  celle  condescendance  si  subite  sur  deux 
objets  si  gmves,  qui  ne  reconnaît  l’influence  du 
traité  de  paix  signé  à Paris  par  le  plénipotentiaire 
russe?  Ainsi,  d'un  succès  qui  n’est  qu'apparent, 
puisque  le  traité  ne  sera  pas  ratifié.  Napoléon  a 
déjà  fait  sortir  un  avantage  certain.  Le  ministère 
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aulrichi<‘n  lui-mcme  ne  dissimule  ni  son  étonne- 
ment de  la  rapide  conclusion  de  ce  traité,  ni  la 
puissance  qu’elle  exerce  sur  lui.  On  s’attendait 
bien  à ce  résultat,  disait  le  comte  de  Sladion.  mais 
on  aurait  supp«isc  que  la  Russie  y aurait  mis  au 
moins  huit  jours  de  plus.  Le  (}  août,  parut  la  dé- 
claration de  l’empereur  François.  « Convaincu, 
1*  disait  ce  prince,  de  l’iinpossibililé  de  remplir 
» plus  longtemps  les  obligations  que  nos  fonctions 
» impériales  nous  imposent,  nous  devons  à nos 
» principes  de  renoncer  à une  couronne  qui  n’a- 
n vaitdcprixà  nos  yeux  qu’autant  que  nous  étions 
» à même  de  répondre  à la  confiance  des  électeurs, 
M princes  et  autres  Etals  de  l’empire,  et  de  satis- 
» faire  aux  devoirs  dont  nous  étions  chargé.  Nous 
H déclarons  donc  que  nous  regardons  comme  dis- 
n sous  les  liens  qui  nous  ont  uni  au  corps  de  l’em' 
» pire  germanique...  » Quoique  forcée,  celte  dé- 
termination de  la  cour  de  Vienne  était  habile.  Vne 
vaine  obstination  n’eût  fait  que  montrer  le  mé- 
contentement dans  son  impuissance.  l.a  prompti- 
tude du  sacrifîce  épargnait  une  lutte  sans  fruit  et 
sauvait  la  dignité. 

Dans  tout  autre  âge  que  le  nôtre,  l’ancanlisse- 
ment  de  la  constitution  germanique  et  l’abdication 
du  chef  de  l’empire  auraient  été  les  prodiges  du 
siècle.  F.n  1H06,  on  n’y  aperçut  qu’un  acte  simple 
et  naturel.  Dans  des  notes  de  Napoléon,  du  avril, 

sur  un  projet  qui  l’avait  occupe  un  moment,  on  lit 
CCS  paroles  remarquables  sur  des  chances  pos.si- 
bles  : •>  Supposez  qu’on  détruise  In  constitution 
)•  germanique,  n El  la  supposition  du  mois  d’avril 
était  en  juillet  une  réalité. 

L’elTet  que  produisit  à Berlin  la  nouvelle  du 
traité  de  la  confédération  ne  fut  pas  le  même  qu'à 
Vienne.  Nous  nous  occuperons  plus  lard  des  dis- 
cussions auxquelles  cctévéncnientdonna  lieu  entre 
cette  cour  et  la  France.  Four  le  moment,  nous  nous 
hornerunsà  imliquerun  seul  fait,  triste  précurseur 
du  reste.  Le  9 août,  l’ordre  fut  donné  pour  la  mo- 
bilisation de  l’armée  prussienne. 

Parla  déclaration  adressée,  le  1*'  août,  à la  diète 
de  Ralisbonne,  le  ministre  de  France  avait  dit  : 
<i  Sa  Majesté  a déclaré  quelle  ne  porterait  jamais 

■Traite  avec  Ira  princes  de  Nassau,  en  date  du  13 
m.irs  180C. 

* Bécret  du  9A  juillet. 

* Parmi  les  causes  de  rirritatiou  du  roi  de  Prusse 
contre  la  France  eu  1800,  ü.  Scliœll  place  riiicorpora- 
tiun  de  Wescl  2i  la  France,  qui  n'eût  lieu  (ju'en  1808. 
Iji  distraction  est  forte,  et  c’est  bien  de  l'încorporatioit 
ofTicirUe  a voulu  parler,  car  h ce  sujet  il  iàît  men* 
tien  du  sénat  qui,  dit-il,  sanctionnait  toutes  tes  usur- 
pations tir  Bonaparte. 

4 C'était  très-sincèrement  i]u'alors  Pcmpcreiir  voulait 


n les  limites  de  la  France  au  delà  du  Rhin.  Elle  a 
» été  fîdéle  à cette  promesse.  » Cette  fidélité  dont 
l’empereur  Napoléon  se  vantait  a été  contestée 
même  pour  l'époque  dont  il  s’agit.  Les  reproches  de 
ses  ennemis  sont  fondés,  si  c’était  porter  les  limites 
de  la  France  au  delà  du  Rhin  que  d’appuyer,  à la 
droite  de  ce  fleuve,  sur  les  communes  de  Cassol  ' et 
Costeim,  les  furliflcations  de  Mayence;  que  dépla- 
cer, sous  le  rapport  militaire,  dans  la  division 
de  la  France,  la  garnison  de  la  place  de  Wcsol^ 
quoique  celte  place  même  continuât^  à faire  partie 
du  grand-duché  de  Berg.  Lorsque,  par  le  traité 
de  la  confederation,  une  partie  notable  des  États 
germaniques  entrait  dans  le  système  fédératif  de 
la  France,  oii  conçoit  sans  peine  que  Napoléon, 
s’abstenant  de  s’approprier,  comme  il  aurait  pu  le 
faire,  aucune  portion  du  territoire  sur  la  rive 
droite^  du  Rhin,  ne  crût  pas  avoir  dépassé  les 
limites  de  ce  fleuve,  en  assurant,  par  les  disposi- 
tions que  nous  venons  de  faire  connaître,  scscom- 
munications  avec  les  princes  confédérés. 

La  négociation  pour  la  confédération  du  Rhin 
avait  marché  parallclcinent  aux  négociations  pour 
la  paix  avec  l'Angleterre  et  arec  la  Russie.  Ce  pro- 
jet, si  important  pour  la  puissance  continentale  de 
Ncipoléon,  n’avait  cependant  été  pour  lui  qu'un 
objet  secondaire,  un  moyen  comminatoire,  une 
réserve.  Son  vrai  but,  son  but  dominant,  était  la 
paix  avec  l’Angleterre.  C'était  pour  forcer  l’Angle- 
terre à la  paix  qu’il  la  menaçait  de  se  rendre,  snr 
son  refus,  maître  absolu  du  continent.  I.e  plénipo- 
tentiaire britannique  avait  été  suflisanmient  pré- 
venu. Aux  questions  qu'il  avait  lui-même  adressées 
à M.  de  Tallcyrnnd  sur  les  changements  qui  sc 
préparaient  pour  rAllernagnc,  le  ministre  français 
lui  avait  répondu  que  tout  cUil  prêt,  mais  qu’une 
prompte  conclusion  entrcrAngleterrc  et  la  France 
pouvait  tout  annuler.  Le  cabinet  de  Londres  s’élait 
montre  îndifTéreiil  à ces  déclarations.  H avait  paru 
ou  ne  pas  y croire,  ou  n’en  pas  redouter  rcITct.  Le 
gouvernement  français  a-l-ü  eu  tort  dcproGlcrde 
scs  avantages? 

Si  l’on  en  croit  le  comte  d’Yarmoulh^,  M.  de 
Taticyrand  avait  dit  au  pIcnipolenUaire  russe, 

s’arrêter  à U frontière  du  Rhin.  Un  de  ses  ministres  lui 
ayant  fait  observer  que  les  trois  départements  qui  for- 
maient le  duché  de  Berg  n'étaient  pas  aussi  bien  admi- 
nistres que  les  départements  français,  Pem]>ereur,  qui 
crut  voir  dans  cette  remarque  le  conseil  de  leur  réu- 
nion à l'empire,  lui  répondit  : ■ Si  nous  nous  étendons 
• au  delà  du  Rhin,  il  n’y  a plus  dcFranee.  » Les  événe- 
ments le  conduiront  à oublier  ce  principe,  |wrce  qu’en 
lui  eonleslant  sans  cesse  son  état  actuel , on  le  jettera 
dans  la  rarrière  d'un  agrandisaement  imiéflni. 

* Dépéelie  duO  juillet. 
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comme  à lui,  qu’une  paix  immédiate  maintiendrait 
l’cUit  présent  de  l’Allemagne.  On  s'est  étonné, 
d'après  celte  assertion,  que  M.  d'Oubril  ait,  le 
SO  juillet,  signé  la  paix  avec  la  France  sans  exiger 
le  maintien  de  l'Allemagne  dans  son  état  présent,  et 
ménicaprès  avoir  eu  connaissancedu  changement 
opéré.  Celle  surprise  alTecléc  montrcsculcmcnl  que 
l’on  prend  plaisir  à mécoiinaitrc  le  véritable  sens 
des  paroles  du  niinislre  français.  C’était  à la  paix 
générale  ou  au  moins  à la  paix  avec  l’Angleterre, 
seul  gage  solide  de  la  paix  générale,  que  la  France 
entendait  faire  un  grand  sacriHcc,  et  nullement  à 
une  paix  particulière  avec  la  Russie,  qui  pouvait 
laisser  l'Europe  dans  une  situation  toujours  pré- 
caire, tant  que  la  Grande-Bretagne  n'aurait  pas 
posé  les  armes.  Le  plénipotentiaire  russe  n’avait 
pas  pu  se  méprendre  sur  la  nature  de  ces  disposi* 
lions  de  la  France,  et  c’est  parce  qu’il  l’avait  bien 
comprise,  qu'il  s’abstint  d'élever  une  chicane  qui 
aurait  empêché  une  réconciliation,  sincèrement 
désirée  par  sa  cour,  au  moment  où  il  avait  été  en- 
voyé à Paris. 

Nous  avons  vu  précédemment  comment  avait 
été  amenée  la  mission  de  M.  d’Oubril.  Dans  les 
pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  entre  la  France  et 
l’Autriche  d’une  part,  entre  r.\ulrichc  et  la  Russie 
de  l'autre,  par  suite  de  l’entrée  des  Russes  aux 
bouches  du  Catlaro,  le  gouvernement  français  n’a- 
vait pas  b.ilancé  à laisser  connaître  son  penchant  à 
se  rapprocher  du  cabinet  de  Pétersbourg.  l-n  agent 
commercial  resté  en  Russie,  M.  Lesseps,  avait  aussi 
été  rinlermédiairc  de  témoignages  qui,  quoique 
iiiofliciels.  n’en  garantissaient  pas  tnoins  les  mêmes 
sentiments.  Peut-être  le  cabinet  russe,  que  sollici- 
tait alors  la  cour  de  Berlin  aul.inl  pour  la  guerre 
que  pour  la  paix,  eùt-il  hésité  davantage  s'il  ri'eùt  j 
tout  à coup  reçu  l'avis  de  la  négociation  directe 
qui  venait  de  s’ouvrir  entre  Paris  et  Londres.  Sous 
le  ministère  do  M.  Fox,  la  conclusion  de  la  paix  | 
entre  les  deux  pays  ne  paraissait  pas  impossible.  ! 
Ce  fut  la  crainte  de  n’y  figurer  qu'à  la  suite  du 
gouvernement  anglais  qui  décida  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg à la  négociation  d'une  paix  particulière. 
L’envoyé  russe  n’était  arrivé  à Paris  qu'au  com- 
mencement de  juillet,  mais  alors,  comme  nous 
l'avons  vu,  tous  les  jours,  tous  les  momentsavaient 
été  mis  à profit.  I..a  négociation,  cntaméclc  10  juil- 
let. entre  ce  plénipotentiaire  et  le  général  Clarke, 
s'clail  terminée, le l20,  parla  signatured'un  traité 
déünilif.  I>a  diplomatie  alors  n'clail  pas  moins  ex- 
péditive que  la  guerre.  On  rédigeait  les  traités  avec 
la  même  promptitude  que  l'on  gagnait  les  batail- 
les; mais  comme  les  batailles,  les  traités  n’étaient 
pas  sans  appel.  Cependant  celui  qui  fut  conclu  ^ 
avec  la  Russie  était-il  tel  que  l’empereur  Alcxan-  ; 


dre  dût  désavouer  son  plénipotentiaire?  On  en  ju- 
gera par  les  stipulations  dont  ce  traité  sc  compo- 
sait. 

I>cs  troupes  russes  devaient  remettre  aux  Fran- 
çais les  bouches  du  Catlaro; 

1^5  Français  rendaient  Ragusc  à son  indépen- 
dance; 

Les  deux  parties  contractantes  reconnaissaient 
l’indépendance  de  la  république  des  Sept-Ilcs,  où 
la  Russie  promettait  de  ne  pas  laisser  plus  de  qua- 
tre mille  hommes; 

F.iles  reconnaissaient  l'indépendance  de  la  Porte 
OUninanc  et  s’engageaient  à maintenir  l’intégrité 
de  son  territoire; 

Les  troupes  françaises  devaient  évacuer  l’Alle- 
magne; l’empereur  Napoléon  déclarait  que  dans 
trois  mois  au  plus  lard,  à dater  de  In  signature  du 
présent  traité,  toutes  scs  troupes  seraient  rentrées 
sur  le  territoire  français  ; 

On  s'engageait  des  deux  côtés  à intervenir  par  de 
bons  oITices  pour  faire  cesser  l'état  de  guerre  entre 
la  Prusse  et  la  Suède; 

Enlin  l'empereur  des  Français  acceptait  avec 
plaisir  les  bons  oQiees  de  la  Russie  pour  le  retour 
de  la  paix  maritime. 

Tels  sont  les  articles  qui  ont  été  publiés  en 
France  et  en  Angleterre;  mais  il  existait  en  outre 
trois  articles  secrets  dont  le  premier  surtout  était 
d'une  grande  importance,  attendu  qu'il  lcv.iit,  en 
ce  qui  concernait  la  Russie,  la  difficulté  relative  à 
la  Sicile,  qui  était  encore  un  sujet  de  débat  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Get  article  portait  que. 
Il  si  par  suite  des  circonstances  le  roi  Ferdinand  IV 
» ne  devait  plus  continuer  de  posséder  la  Sicile, 
H S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  l’cmpc- 
» reur  de  toutes  les  Russics  sc  réuniraient  et  con- 
i>  cerleraicnt  toutes  les  mesures  |>our  déterminer 
n la  cour  de  Madrid  à céder  les  Iles  Baléares  au 
I»  prince  royal,  fils  du  roi  Ferdinand  IV,  pour  en 
Il  jouir,  ainsique  scs  héritiers  et  successeurs,  avec 
1*  le  titre  de  roi.  » I..CS  autres  paragraphesdu  mémo 
article  stipulaient  la  clôture  desdites  Iles,  pendant 
la  présente  guerre,  aux  puissances  ennemies  de 
l'Espagne  et  de  la  France,  et  le  rétablissement  des 
relations  commerciales  entre  le  royaume  de  Naples 
et  la  Russie. 

L’article  â excluait  des  lies  Baléares  le  roi  Fer- 
dinand IV  cl  la  reine  sa  femme.  On  sc  réservait 
de  prendre  des  arrangements  afin  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  et  à leur  entretien. 

Les  deux  puissances  se  promettaient,  par  l’arti- 
cle 3,  de  concourir  à ramener  la  paix  entre  le  roi 
de  Prusse  cl  Gustave  IV,  sans  enlever  à celui-ci  la 
Poméranie  suédoise. 

C'était  pour  l'empereur  Napoléon  un  avantage 
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«J'un  haut  prix  que  la  concession  du  plénipoten- 
tiaire russe  à Tégard  de  la  Sicile.  Si  ce  traité  avec 
la  Russie  eût  été  raliné  par  l'empereur  Alexandre, 
l'Angleterre  aurait  üni  elle-même  par  être  con- 
trainte de  céder  sur  ce  point.  La  concession  au 
reste  n'était  pas  entièrcinenl  gratuite.  Sans  contre- 
dit Napoléon,  malgré  les  torts  de  Gustave,  n'avait 
nulle  intention  ile  nuire  à la  .Suède,  et  il  tenait  peu 
à se  venger  de  ce  prince;  mais  il  devait  mettre  plus 
d'inUTél  encore  à ménager  la  Prusse,  et  il  n'eût 
pas  hésité  à faire,  de  !a  Poméranie  suédoise,  un 
moyen  de  coin|»ensation  au  profit  de  la  cour  de 
Berlin,  à laquelle  il  faudrait  bien  reprendre  le  Ha- 
novre. puisque,  sans  la  restitution  de  cet  électorat, 
toute  paix  avec  l’Angleterre  serait  impossible.  11 
faisait  donc,  de  soncùlé,  une  concession  à la  Russie 
en  consacrant  le  maintien  de  l'intégralité  du  terri- 
toire suédois. 

Ces  trois  articles  secrets  du  traité  du  20  juillet 
sont  peut-être  une  des  transactions  qui  prouvent 
le  mieux  avec  quel  dédain  les  puissances  du  pre- 
mier ordre  prononcent  sur  les  destinées  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  du  même  rang  qu’elles.  Analysons  ra- 
pidement ces  articles. 

Ondéposséde  une  ancienne  dynastie  d'un  royaume 
héréditaire  ; on  destine,  il  est  vrai,  à la  famille  dé- 
pouillée une  nouvelle  possession,  mais  bien  infé- 
rieure à celle  qu'on  lui  enlève.  Cette  possession 
nouvelle  devrait  du  moins  devenir  le  partage  du  roi 
régnant?  Non,  il  y a anticipation  d'hérédité.  Du 
vivant  du  roi,  son  fils  lui  succède.  Ferdinand  IV  et 
la  reine  sa  femme  ne  sont  pas  même  admis  à séjour- 
ner dans  le  nouveau  royaume.  On  remet  la  üxation 
de  leur  sort  à desarrangements  ultérieurs.  L'indem- 
nité que  l'on  promet  au  fds  de  ce  prince  est  sans 
doute  un  domaine  vacant  dont  les  deux  puissances 
ont  droit  de  disposer?  Il  n'en  est  pas  ainsi;  c'est 
la  propriété  d'une  tierce  puissance  que  l'on  ne  con- 
sulte pas.  et  à laquelle  on  devra  plus  tard  on  de- 
mander la  cession.  Et  si  elle  s'y  refuse?  On  |>eut 
croire  que  la  France  se  propose  de  dédommager 
l'Espagne  aux  dépens  de  la  cour  de  Lisbonne;  mais 
si  la  paix  se  fait  avec  l'Angleterre,  elle  embras- 
sera aussi  nécessairement  le  Portugal,  et  le  dé- 
dommagement de  l’Espagne  sera  au  moins  bien 
ajourné. 


Ainsi,  dans  ces  articles  si  peu  nombreux,  que  de 
germes  de  malentendus  et  d'embarras  pour  l'ave- 
nir! Mécontentement  bien  naturel  de  la  dynastie 
dépouillée;  mécontentement  de  l'Angleterre  qui 
veut  maintenir  en  Sicile  l'ancien  possesseur;  mc- 
conleiilcmcnt  de  l'Espagne  de  qui  l'on  doit  exiger 
une  cession  probablement  gratuite  ou  dont  i'in- 
demnite  serait  toujours  très-hasardeuse;  mécon- 
tentement même  de  la  Prusse,  qui.  malgré  sa  ré- 


serves l'égard  de  la  Poméranie  suédoise,  devra  être 
étonnée  d’étre  engagée  par  Napoléon  à respecter 
ce  pays,  lorsque  naguère  c'était  lui  qui  la  pressait 
de  s’en  emparer. 

Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  stipulations, 
la  difliculté  disparaîtrait  en  grande  partie  si  U 
Russie  et  la  France  étaient  parfaitement  d'accord. 
Certainement  en  souscrivant  de  telles  conditions. 
.M.  d'Ouhril  était  convaincu  qu'elles  seraient  rati- 
fiées par  son  souverain.  Pourquoi  ne  le  seront-elles 
pas?  Parce  que,  dans  l'intervalle,  un  changement 
s'est  opéré  dans  la  politique  du  cabinet.  Nous 
avouons  sans  peine  que  la  formation  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  qui  n’avait  point  arrêté  M.d'Ou- 
brii,  pouvait  être  à Pélersbourg  l'objet  de  sérieuses 
réllexions;  mais  cette  considération  seule  eût-elle 
sulTI  pour  faire  refuser  la  ratification  du  traité,  si 
un  esprit  different  de  celui  qui  avait  fait  envoyer 
M.  d'üubril  en  France  n'cùl  prévalu  tout  à coup 
dans  les  conseils  de  l'empereur  Alexandre?  C'est 
une  autre  question. 

Il  était  naturel  que  M.  Fox,  qui  s'élail  montré 
fidèle  à l'alliance  de  la  Russie  en  insistant  auprès 
du  gouvernement  français  pour  une  négocialioti 
commune  aux  deux  puissances.se  fûtpiainlà  Pé- 
terslMurg  d'une  désertion  non  méritée,  minis- 
tre avait  dû  employer  tous  les  moyens  qui  dépen- 
daient de  lui  pour  empêcher  la  ratification  d’un 
traité  dont  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  préve- 
nir la  sign.iturc;  cl  ces  efforts  que  faisait  M.  Fox 
par  une  politique  de  raison,  toujour.s  dans  le  but 
de  la  paix,  mais  d'une  paix  plus  favorable  à son 
pays,  étant  appuyés  par  une  politique  de  passion 
qui  ne  respirait  que  la  guerre,  la  cour  de  Russie 
avait  éprouvé  un  mouvement  d'opinion  qui  finit 
parse  résoudre  en  un  renouvellement  de  personnes. 

En  arrivant  à Pélersbourg,  le  B août,  M.  d'Ou- 
bril  y trouva  le  parti  anglais  aux  prises  avec  celui 
qui  avait  voulu  une  paix  particulière  avec  la 
France.  Ce  dernier  parti  succomba,  cl  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  en  avait  été  l’organe,  le 
prince  Adam  Gzarlortski,  fut  obligé  de  quitter  ce 
luinislcre,  où  il  eut  pour  successeur  l'un  des  chefs 
du  parti  opposé,  le  baron  de  Budberg. 

L'autocratie  russe  en  celle  circonstance  procé- 
dait selon  la  méthode  des  gouvernements  cunslitu- 
lionneis.  En  renouvelant  le  ministère,  elle  épar- 
gnait au  nouveau  ministre  la  responsabilité  des 
actes  du  minislcrc  précédent.  Dès  lors  un  système 
nouveau  prit  la  place  de  celui  qui  venait  d'être 
vaincu.  On  notifia  ^ sur-le-champ  aux  ambassa- 
■ deurs  etrangers  le  refus  fait  par  S.  M.  impériale 
de  ratifier  le  traité  signe  à Paris  le  20  juillet,  et 

' Le  S — 15  août. 
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uno  publication  insérée  dans  le  journal  de  1*' ranc* 
fort,  apprit  à l’Europe  que  « non -seulement  le 
» plénipotentiaire  russe  s'était  écarté  des  instruc- 
n tionsqui  lui  avaient  été  données,  mais  qu'il  avait 
n agi  d'une  manière  directement  opposée  au  sens 
I»  et  à l’esprit  des  ordres  qu’il  avait  reçus.  « L’em- 
pereur de  Russie  témoignait  d'ailleurs  qu'il  était 
disposé  à renouer  des  négociations  de  paix.  « mais 
n seulement  sur  des  bases  qui  s’accordassent  avec 
n sa  dignité*,  n 11  n'est  pas  très-déinontré que  la 
dignité  de  ce  prince  fût  blessée  par  le  traité  du 
20  juillet.  Lorsque  la  remise  des  bouches  du  Cat- 
Inro,  frauduleusement  occupées  |»ar  les  Russes, 
devait  avoir  pour  résultat  la  restitution  de  Raguse 
à son  ancienne  indépendance,  et  surtout  l’évacua- 
tion de  rAllcmagnc,  on  ne  voit  pas  bien  ce  que 
pouvait  désirer  de  plus  l’empereur  Alexandre,  à 
moins  de  demander,  comme  le  faisait  rAnglelerrc, 
l’annulation  des  avantages  que  la  France  avait  re- 
cueillis d'un  traité,  le  traité  de  Presbourg,  dont  la 
défaite  et  la  retraite  des  Russes  avaient  forcé  l’Au- 
triche de  subir  la  loi.  Sans  doute  il  est  du  devoir 
des  princes  de  ne  souffrir  aucune  atteinte  à leur 
dignité,  mais  ce  sentiment  serait  poussé  jusqu’à 
l’absurde,  s'il  leur  imposait  le  devoir  de  regagner 
par  la  négociation  tout  ce  qu’ils  auraient  perdu 
sur  le  champ  de  bataille,  surtout  après  que  des 
traités  solennels,  conclus  par  leurs  alliés,  auraient 
assuré  à leurs  adversaires  les  béiiénccs  de  la  vic- 
toire. 

Le  moment  où  la  conclusion  d'une  paix  particu- 
lière avec  la  Russie  promettait  la  conclusion  pro- 
chaine de  la  paix  avec  l’Angleterre  fut.  on  doit  en 
convenir,  une  belle  illusion  pour  la  France.  L'em- 
pereur Napoléon  eut  le  tort  de  s'abandonner  à un 
excès  de  confiance  qui  devait  être  trompé;  mais, 
après  tout.  le  principe  de  cette  conOancc  n'avait 
rien  que  d'honorable  pour  lui.  L'homrne,  qui  à 
Austerlitz  avait  laissé  ouvertes,  pour  la  retraite  des 
Russes  et  d'Alexandre  lui-méme,  des  routes  qu’il 
aurait  pu  fermer,  avait  quelque  droit  d’attendre 
qu'un  traité  de  réconciliation,  souscrit  par  un  plé- 
nipotentiaire porteur  de  pouvoirs  illimilcs,  lors- 
que. en  fait,  les  conditions  arrêtées  étaient  satisfai- 
santes pour  les  deux  pays,  ne  serait  pas  rejeté  par 
le  monarque  russe.  Ce  rejet  ne  fut  pas  un  simple 
ajournement  pour  arriver  à une  mudiiicaUon  qui 
fit  cesser  une  dissidence  temporaire.  Celait  une  dé- 
claration de  nouvelle  guerre,  un  retour  à une  coa-  j 
lition  nouvelle  et  presque  aux  exigences  qui  avaient 

' En  date  du  13—25  août. 

* On  pourrait  croire  que  ce  sont  les  articles  secrets, 
dont  nous  avons  fait  mention,  qui  ont  blessé  la  dignité 
russe.  Les  exigences  du  cabinet  de  Pétersbourg  auront. 
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fait  la  base  delà  dernière  coalition.  On  dirait  qoe 
le  génie  de  la  guerre,  impatient  de  rallumer  scs 
torches  à peine  éteintes  sur  le  continent,  eût  voulu, 
en  s'opposant  à la  ratilication  d'un  acte  qui  stipu- 
lait l'évacuation  de  rAllcmagnc,  ménager  à l'cm- 
pcrcur  Napoléon  le  droit  de  laisser  sur  ce  sol  de 
l’Allemagne  scs  reiloutablcs  phalanges,  alin  qu'elles 
fussent  plus  lût  prèles  à répondre  aux  provocations 
qui  allaientlui  être  incessammcnladressées.  N'ou- 
blions pas  que,  dans  ce  même  moment,  cinq  à six 
jours  avant  la  révolution  ministérielle  de  Russie, 
rannéc  prussienne  venait  d'élre  mobilisée,  c’est-à- 
dire.  mise  sur  le  pied  de  guerre. 

Pour  justifier  le  refus  de  ratilication  fait  par 
l'empereur  Alexandre,  quelques  écrivains  se  sont 
appuyés  sur  une  réflexion  du  comte  d’Yarmouth. 
D'après  la  disposition  de  M.d'Oubril,  écrivait^cc 
plénipotentiaire,  la  paix  sera  signée,  cl  pas  un  ba- 
taillon français  ne  fera , en  conséquence  de  cette 
signature,  un  mouvement  rétrograde  de  vingt-cinq 
lieues.  Le  trait  d'ironie  anglaise  est  une  médiocre 
autorité  pour  fonder  un  semblable  jugement.  C'est 
d'ailleurs,  en  quelque  sorte,  une  injure  pour  la 
Russie  elle-méme  dont  il  semble  que  la  France  eût 
pu  se  jouer  avec  impunité.  Lorsque  la  condition 
fondamentale  de  la  paix  entre  Paris  et  Pétersbourg 
était  l'évacualion  de  l’Allemagne,  il  est  ridicule  de 
supposer  que  l'empereur  Napoléon  pùl  avoir  la 
pensée  de  se  soustraire  à un  tel  engagement,  qui 
d'ailleurs,  par  la  remise  des  bouches  du  Caltaro,  se 
liait  aussi  à l’exécution  du  traité  de  Presbourg. 

Le  séjour  forcément  prolonge  des  troupes  fran- 
çaises sur  le  territoire  germanique  a été  l'une  des 
circonstances  qui  ont  fait  naître  le  plus  de  préven- 
tions injustes  contre  l'empereur  Napoléon.  Une 
foule  d'esprits  superficiels,  et  même  de  ces  écri- 
vains * qui  ne  voient  que  la  face  extérieure  des 
faits,  se  sont  laisse  influencer  par  les  apparences, 
à défaut  de  connatlrc  les  causes.  Après  la  paix 
de  Presbourg,  l'armée  française  devait  évacuer 
l'Autriche  dans  un  délai  de  deux  mois,  à l'excep- 
tion de  la  place  de  Braunau,  qui  devait  être  occu- 
pée un  mois  de  plus.  Le  territoire  autrichien, 
moins  Braunau,  avait  été  évacué  dans  le  temps 
prescrit.  La  place  de  Braunau  elle- meme  allait 
rétreà  son  tour,  mais  c'était  dans  l'hypothèse  de 
l'exécution  complète  du  traité  de  Presbourg  par 
l'Autriche  comme  par  la  France.  Est-cc  la  faute  de 
i la  France,  si  ce  traité  est  enfreint,  si  une  perfidie 
autrichtenne,  partie  soit  dugouverncmenl  même, 

comme  nous  le  verrons  bientôt,  d'anlres  objet»  et  nn^ 
tout  autre  ôtendue. 

* Le  10  juillet. 

4 Montgaillard  et  autre». 
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soit  d'une  autorité  inréricurCf  livre  aui  Russes 
trois  places  qui  devaient  être  remisesaux  Français? 
Lorsqu'enfln  le  traite  du  30  juillet  avec  la  Russie 
doit,  en  échange  de  l'évacuation  duCaltaro  par  les 
Russes,  produire  l'évacuation  de  T.^llemagne  par 
les  troupes  françaises  ; est-ce  le  crime  de  Napoléon, 
si  l'empereur  Alexandre  déchire  le  traité  qui  sti- 
pulait cette  double  évacuation,  et  vient,  par  des 
demandes,  propres  seulement  à rappeler  les  pré* 
tentions  des  alliés  en  1801$,  avertir  la  France  de 
s'apprêter  à de  nouveaux  combats,  et  lui  imposer 
l'obligation  de  bien  garder  les  positions  dont  elle 
est  encore  maîtresse?  L'avis  ne  pouvait  pas  man- 
quer d'élre  entendu  en  France,  lorsqu’il  retentis- 
sait simultanément  de  Berlin  et  de  Pélersbourg. 
L'Allemagne  ne  sera  donc  pas  évacuée  encore,  et 
c'est  la  Russie  qui  ne  l'a  pas  voulu. 

Cette  prolongation  de  séjour  en  Allemagne  n'é- 
taiteependant  pas  sans  inconvénients  pour  la  France 
elle-même,  ne  fùt-cc  que  par  les  abus  du  pouvoir 
auxquels  la  force  militaire  s’accoutume  si  aisé- 
ment sur  un  sol  étranger.  D'après  la  composition 
mixte  du  ministère  britannique,  si  M.  Fox  dési- 
rait la  paix,  lord  Grenvillc  et  M.  Windharn  persis- 
tant dans  leurs  sentiments  hostiles  contre  Napo- 
léon, les  intrigucsanglaiscssur  lecontinentétalenl 
loin  d'avoir  perdu  leur  activité.  Tous  les  aventu- 
riers, tous  les  écrivains  à gages,  tous  les  hommes 
disposés  à se  vendre  étaient  achetés  par  l'or  anglais. 
Les  presses  de  I^ipxig  et  de  Nuremberg  niulti- 
pliaienl  chaque  jour  les  libelles  les  plus  injurieux 
pour  la  France,  pour  le  chef  de  son  gouvernement, 
et  tendant  à exaspérer  les  esprits  de  la  population 
allemande  contre  les  troupes  françaises.  Ces  libel- 
les,dont  l'Angleterre  faisait  les  frais,  etaientrépan* 
dus  I gratuitement  avec  la  plus  grande  profusion  ; 
et  dans  quelle  circonstance?  1/élat  de  paix  n'exis- 
tait que  d’une  manière  incomplète  ; l'armée  fran- 
çaise, retenue  en  Allemagne  par  la  violation  du 
traité  de  Presbourg,  occupait  militairement  une 
place  forte  de  l'Autridie,  et  restait  cantonnée  sur 
la  frontière  de  la  monarchie.  C'était  dans  quelques- 
uns  des  pays  couverts  de  nos  troupes  qu'une  audace 
imprudente  publiait  et  colportait  des  écrits  diffa- 
matoires, des  exhortations  au  soulévcrneiil  contre 
l'homme  qui  voyait  i ses  pieds  les  chefs  de  ces  di- 
vers États.  Était-cc  un  délit  dont  le  châtiment  dût 
appartenir  à l'autorité  civile  du  territoire  où  il 
avait  lieu?  Etait-ce  un  crime  envers  l’armée  fran- 
çaise, et  la  situation  de  celte  armée  raulorisail-elle 
h se  faire  justice  elle-même?  Cette  dernière  opi- 
nion prévalut. 

' Ninibtre  alors  dioi  ane  cour  d'Allemagne,  je  rece- 
vais souvent  par  la  poste  des  exemplaires  de  cet  libel- 


l'n  ordre  du  major  général,  le  maréchal  Ber- 
Ihier,  en  date  du  lil  août,  prescrivit  la  formation 
d’une  commission  militaire  extraordinaire  qui  de- 
vait se  réunir  à Braunau.  Celte  commission  fut 
composée  de  sept  colonels  cl  d’un  adjudant-coni- 
mandanl,  nommés  par  les  maréchaux  BernadoUe, 
Masséna,  Soult,  Mortier  cl  Davoust.  Six  prévenus 
lui  étaient  dénoncés.  Deux  seulement  furent  mis 
en  cause  devant  elle,  Joseph  Schoderer,  de  Dona- 
vert,  et  Jean-Philippe  Palm,  associé  d’une  maison 
de  librairie  ^ à Nuremberg.  jugement  qui  fut 
rendu  le  aoùl  était  ainsi  conçu  : «Considérant 
» que,  partout  où  il  y a une  armée,  le  premier  cl 
A le  plus  pressant  devoir  du  chef  est  de  veiller  à sa 
A sûreté  cl  à sa  conservation  ; que  la  circulation 
A d’écrits  provoquant  à la  révolte  et  à l'assassinat 
A menace  non-seulement  la  sûreté  de  l'armée,  mais 
A encore  celle  des  nations;  que  rien  n’est  plus  or- 
A gcnl  que  d’arrêter  les  progrès  d'une  doctrine 
A attentatoire  au  droit  des  gens,  au  respect  dû  aux 
» tètes  couronnées,  injurieuse  aux  peuples  soumis 
A à leur  gouvernement,  et  en  un  mol  subversive 
A de  tout  ordre  et  de  toute  subordination; 

A La  commission  a unanimement  déclaré  et  dé- 
A clareque  tous  auteurs,  imprimeurs,  colporteurs 
A et  distributeurs  de  libelles  portant  les  caractères 
A ci-dessus  énoncés  doivent  être  considérés  comme 
A atteints  du  crime  de  haute  trahison....  a 

L’application  de  ces  principes  étant  faite  aux 
deux  accusés  présents,  Schoderer  et  Palm  furent 
condamnés  à mort.  Palm  seul  subit  sa  sentence. 
Les  quatre  autres  accusés  étant  reconnus  coupa- 
bles plutôt  d'outrages  dirigés  contre  l'empereur 
Napoléon  que  d’excitations  â la  révolte,  furent 
renvoyés  à leurs  princes  respectifs  pour  être  punis 
correctionnellement.  H y a ici  deux  questions,  le 
délit  et  la  peine.  délit  était  réel.  Le  chitimcnl 
clait-il  régulier  et  légitime?  N'atlaquait-il  pas  le 
droit  de  souveraineté  des  princes  dont  les  préve- 
nus étaient  les  sujets,  ces  princes,  quoique  leur 
pays  fût  occupé  par  les  troupes  françaises,  étant 
en  paix  avec  la  France?  Quand  même  la  grande 
maxime  de  la  sûreté  d’une  armée  fournirait,  pour 
défendre  cette  mesure,  des  arguments  spécieux  et 
solides  même,  ce  trait  de  rigueur  est  de  ceux  qu'on 
est  afnigé  de  rencontrer  dans  Phislotre.  Cependant 
la  politique,  qui  cherche  à tout  justifier,  dira  peut- 
être  : Qui  sait  si  ce  n’est  pas  la  sévérité  dont  Palm 
a été  la  victime,  qui,  durant  la  crise  d'Eylau  et 
des  mois  suivants,  a garanti  aux  Français  la  tran- 
quillité des  populations  allemandes?  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  jugement  et  l’exécution  du  libraire  Palm 

les.  On  peut  voir  aussi  ce  qu'c»  dit  M.  de  Bourrienne. 

• Sous  la  raison  de  commerce  de  Siein. 
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produisirent  alors  une  grande  sensation.  L’Angle- 
terre,  ta  Russie  et  la  Prusse  $*en  saisirent  pour  en 
faire  un  texte  de  nouvelles  accusations  contre  l’em- 
pereur des  Français,  et  des  souscriptions  s'ouvri- 
rent en  faveur  de  la  famille  de  cet  infortuné,  pro- 


clamé dans  ces  pays  le  martyr  de  l’indépendance 
germanique.  L’importance  que  la  politique  se  hâta 
d’attacher  h ce  procès  annonce  assez  que  c'est  une 
guerre  â mort  qui  va  de  nouveau  s’engager  entre 
Napoléon  et  ses  ennemis. 


Dtgilized  by  Google 


M62 


CHAPITRE  I.XI. 


[1H00] 


CHAPITRE  LXI. 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


f)u  miindat  donné  à lord  Lauderdale.  — Rétractation  de  la  concession  faite  par  lord  Tarmouth.  — Déclara* 
tion  prophéli(|uc  relativement  h U Hollande.  — Persévérance  de  lord  Lauderdale  dans  le  prinei|>e  de  PuO'  pot- 
jtiV/e/û  et  demande  de  passe-ports.  — Ré(ilt<|uc  ferme  de  M.  de  Tallcyrand  et  envoi  de  passe*|>orU.  — Mmli/ica* 
tion  des  prétentions  «le  la  France. — Mort  de  M.  Fox.  — Cessions  cons  nties  par  U France.  — Satisfaction  «le 
l’Anf^letcrre  en  ce  «fui  la  concerne.  — DilEruIlé  sur  la  Dalmatie  dont  la  Russie  exi^'e  IVA  acualion.  — Disposition 
«le  >'a|x)léon  h se  dMistcr  de  la  «lemande  de  la  Sicile.  — OITro  «le  Corfou  k la  Russie.  — Réponse  de  M.  de  Talley- 
rand  à la  demande  définitive  de  passe-ports  faite  par  lord  Lauderdale.  — Résumé  de  la  né^rneiation.  — Première 
époque  de  la  ni'gociation.  — Deuviéme  épiKjue.  — Troisième  époque.  — Motifs  de  Napoléon  pour  vouloir  éviter 
U {guerre  avec  la  Prusse. — Observations  sur  les  véritables  causes  de  la  rupture  de  la  n^ociation.  — Politique 
de  Na{H>léonf  dan(^reuse  pour  lui,  sage  pour  Louis  XIV. 


La  menace  delà  guerre,  que  l'empereur  Napo- 
léon avait  aperçue  du  côté  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  , ne  se  monlrait  pas  moins  h scs  yeux  dans 
le  Ion  Iranclianl  du  nouveau  plénipotentiaire  an- 
glais. le  comte  de  Lauderdale.  Si  ral>andon  de  la 
Russie,  qui  avait  signé  une  paix  séparée,  avait  dti 
blesser  le  gouvernement  britannique,  Turgucil  de 
ce  gouvernement  avait  essuyé  un  échec  plus  sen- 
sible encore  par  la  maladroite  condesccndanôe  du 
comte  d’Yarmoulh  qui , après  avoir  longtemps  re- 
fusé de  remettre  scs  pouvoirs,  en  avait  donné  com- 
munication le  lendemain  de  1a  défection  russe.  II 
était  donc  dans  Tordre  naturel  des  choses  que  tout 
ministre  anglais,  ami  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
Fox  ou  Grcnvillc.  s'attachât  à convaincre  la  France 
que  cet  acte  de  faiblcsseétail  Teruvred’un  individu 
et  non  du  gouverncmcnt.]II  était  dans  Tordre  que 
Ton  relevât  un  abaissement  déplacé  par  un  langage 
plus  ferme  et  plus  fier;  mais  la  ligne  qui  sépare 
une  noble  fierté  d’une  hauteur  inconvenante,  n'est 
pas  toujours  facile  à saisir.  Un  tel  discernement 
n'entrait  pas  surtout  dans  les  facultés  de  lord  Lau- 
derdalc. 

Le  but  dcTAnglctcrre  ctantd'altendrc quelle  se- 
rait la  détermination  de  Tempereur  Alexandre  sur 
le  traité  signé  par  M.  d'Oubril , le  nouveau  pléni- 
potentiaire fut  chargé  de  mettre  de  nouveau  en 
avant,  pour  préalable  de  toute  négociation,  la 
base  de  Tw/f  potnidffin  qu'avait  abandonnée  le  mi- 


nistère lui-mérne,  à l'exemple  de  son  premier 
agent,  le  comte  d'Tarmouth.  Ce  fut  Tobjet  d'une 
note  que  lord  Lauderdale  remit  le  7 août,  note  où 
Ton  ne  retrouvait  plus  les  formes  modérées  et 
courtoises  des  communications  précédentes.  l>a 
réponse  * du  gouvernement  français  ne  fut  pas 
moins  vive.  L’ufi  poisUlctia  ^ disait  le  plénipoten- 
tiaire français,  général  Clarke,  appartient  plutùt  à 
unarmisliceqiTâ  unlraitédc  paix.  Si,  dans  ses  trai- 
tés de  paix,  Tempereur  en  eût  exigé  Tapplication , 
les  trois  quarts  du  continent  seraient  en  son  pouvoir. 
D'ailleurs  ce  principe  qu'on  invoque  audetri  ment  de 
la  France,  on  le  vmlepar  une  exception  (la  restitu- 
tion duHanovre)  au  prollt  de  TAriglclcrre. Celle  ré- 
ponse renfermait  surtout  un  passage  prophétique 
dont  te  sens  ne  fut  pas  alors  entièrement  compris. 
U En  supposant  meme,  ajoutait  le  général  Clarke, 
n que  le  ('.ap, Surinam  clautres  possessions  hollan- 
» daises  eussent  pu  être  détachées  dérinilivement 
» du  royaume  de  Hollande.  n*esl-il  pas  certain  que 
» Tincorpnralion  do  ce  royaume  à Tempire  fran- 
» çais  cùl  été  la  suite  nécessaire  du  refus  qu'aurait 
» fait  TAnglclerrc  de  lui  restituer  ses  colonies? 
» (^)ucl  serait  en  cfTel  le  moyen  de  maintenir  une 
I*  nation  qui  iTaurail  plus  que  des  dettes , et  à U- 
» quelle  Tabsencc  absolue  de  tout  commerce  6te- 
M rait  tout  moyen  de  les  payer? Il  est  exlréme- 

' En  «lnt«*  «lu  8 aoiH. 
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n ment  dilTércnt  pour  la  Grande-Bretagne  de  voir 
n le  Teiel  et  reiiibouchurc  du  BUiii  et  de  la  Meuse 
» soumis  aux  douanes  françaises,  ou  de  les  voirsou- 
)•  mis  à celles  des  Hollandais.  Ainsi  donc,  sans  la 
n restitution  de  scs  colonies,  la  Uollande  deviens 
n drail  forcément  une  province  française,  car,  en 
» acceptant  la  couronne  de  Hullamie , le  prince 
» Louis  a déclare*  formellement  son  intention  d’y 
M renoncer,  si  les  colonies  hollandaises  n’éuient 
H restituées  à la  paix  générale.  » Celte  insinuation 
menaçante  prouve  que  si,  dès  lors,  Naptdéon  nV 
vait  pas  le  projet  de  réunir  la  Hollande  à la  France, 
c’était  du  moins  une  chance  qu’en  certaines  hypo- 
thèses il  !ic  jugeait  pas  impossible,  et  il  en  faisait 
un  argument  qu’il  supposait  devoir  être  de  quel- 
que poids  auprès  du  gouvernement  britannique. 
J/C  raisonnement  n’était  pas  dénué  de  Justesse  et 
même  de  solidité.  Sans  colonies  en  effet,  que  se- 
rait la  Hollande? 

A cette  réponse  de  la  France  il  fut  répliqué  - par 
une  persévérance  invariable  dans  le  principe  de 
Tw/i  poêêiJeiii  et  par  une  demande  de  passe-ports. 
Le  lendemain,  le  surlendemain,  la  mcnic  demande 
fut  reproduite.  En  vain  les  plénipotentiaires  fran- 
çais (M.  de  Champagny  avait  été  adjoint  au  géné- 
ral Clarke),  afin  de  savoir  quels  engagements  ils 
contracteraient  par  l’adoption  de  la  base  proposée, 
désirent  connaître  ^ u quelles  sont  les  conquêtes 
» que  l’Angleterre  veut  garder,  quelles  sont  celles 
» qu’elle  veut  rendre  à la  France,  et  quelles  sont 
^ les  conquêtes  de  la  France  dont  elle  veut  la  resti- 
» tulion,  n les  négociateurs  britanniques  insistent 
pour  radoption  pure  et  simple  de  celle  base,  sans 
vouloir  entrer  dans  aucune  explication  préalable. 
Quelques  notes  furent  encore  échangées  qui  consta- 
taient seulement  que  la  France  voulait  éviter  la  rup- 
ture de  la  uégociation,  mais  sans  qu’il  fiU  fait  un 
seul  pas  en  avant.  Dans  cet  intervalle  lord  ^ar- 
moulh  était  retourné  en  Angleterre.  I.e  comte  de 
Lauderdale,  resté  à Paris,  semblait  ne  s'y  trouver 
encore  que  pour  renouveler  la  demande  ^ de  scs 
passe-ports  et  annoncer  à tous  moments  le  terme  de 
sa  mission.  Les  discussions  verbales  n’avaient  pas 
plus  de  succès  avec  lui  que  les  argumentations 
écrites.  Pour  mieux  lui  faire  sentir  que  le  cap  de 
Bonne-Kspéraiicü,  Malle  et  le  Hanovre  formaient 
une  paix  assez  honorable  pour  i'AngIcTerre , on 
avait  beau  lui  donner  à entendre  que,  si  clic  s’y 
refusait,  le  sort  du  Hanovre  **  pourrait,  daus  qua- 

’ On  ft'cit  «mnsé  à rrlrvcr  crtle  aMcrtion.  attendu  | 
que  le  roi  Louis  n’avait  rien  décUré  «le  semblable. 
Qu’impurle?  S'iliiel’a\ait  pas  fait,  il  aurait  dù  le  faire.  ' 

• Le  août.  ' ♦ 
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rantc-huil  heures,  être  fixé  autrement  d'une  ma- 
nière irrévocable,  le  comte  de  Lauderdale,  immua- 
ble dans  sa  position,  sans  égard  pour  les  insinua- 
tions Uatleuscs  ou  comminatoires,  n’opposait  à 
tout  que  réternclle  demande  de  l'u/t  po§$iJeii$, 

Blessé  à la  lin  d'une  roiiduile  aussi  étrange,  le 
gouvernement  français  laissa  éclater  son  mécon- 
tentement dans  une  note  dont  la  franchise  alliait 
des  formes  décentes  au  langage  sévère  de  la  vérité. 
En  se  plaignant  que  le  comte  de  Lauderdale  eût 
fait  prendre  une  direction  inattendue  à une  dis- 
cussion qui  jusqu’alors  avait  clé  calme  cl  modérée 
et  qu’il  vouliU  tracer  autour  du  gouvernement 
français  le  cercle  de  Popilius,  M.  de  Talicyraiid 
ajoutait  : « Si  effectivement  la  mission  ^ du  pléni- 
» polentiaire  britannique  a été  de  rompre  la  négo- 
n cialion  déjà  si  avancée  ; s’il  a voulu,  en  faisant 
» succéder  au  langage  doux  et  conciliant  qui  avait 
» rapproché  les  deux  gouvernements,  le  ton  impé- 
» rieux  du  reproche  et  de  la  menace,  prolonger 
n les  calamités  qu'il  était  dans  son  devoir  de  faire 
» cesser,  lord  l..auderdale  a la  triste  gloire  d’èlre 
» arrivé  à son  but.  m Comme  on  reconnaissait  l'iin- 
possibililé  de  conclure  la  paix  avec  un  plénipoten- 
tiaire « dont  toutes  les  demandes  étaient  des  offeii- 
» ses  et  toutes  les  démarches  des  traits  d'boslililé,» 
on  lui  expédiait  enlin  les  passe-ports  qu'il  avait 
demandés  avec  tant  de  persévérance. 

Depuis  le  commencement  du  moisd’aoùt,  M.  Fox 
était  atteint  de  la  maladie  qui  allait  bientôt  le 
ravir  à son  pays  et  à rhunianité.  Si  ce  ministre 
avait  voulu,  par  la  fermeté  d’un  second  négocia- 
teur, réparer  rimprudencc  du  premier,  il  avait 
probablement  été  servi  au  delà  de  ses  intentions. 
Le  parti  de  la  guerre  s’etait  accru  dans  le  gouver- 
nement anglais  de  toutes  les  forces  que  [>erdail  le 
ministre  mourant,  et  la  négociation  n’élail  plus 
qu'un  jeu  auquel  on  avait  cessé  d’attacher  une  véri- 
table importance.  D’un  autre  côté,  après  la  note 
accusatrice  que  .M.  de  Tallcyraiid  venait  de  remet- 
tre à lord  Lauderdale,  il  semblait  que  ce  plénipo- 
tentiaire ne  devait  pas  demeurer  à Faris  un  seul 
instant  de  plus;  mais  tout  à coup  lu  scène  change; 
le  gouvernement  français  reçoit  la  nouvelle  que 
l'empereur  Alexandre  a refusé  de  ralilicr  le  traité 
du  itO  juillet.  Far  ce  refus  les  positions  respectives 
ont  cessé  d’élre  les  mêmes.  Napoléon,  qui  d'ail- 
leurs aspire  si  souvent  à dominer  les  choses  et  les 
hommes,  sc  soumet  à la  loi  de  la  nécessité.  Il  fait 

t ?4ole  <iu  mi'-mr  jour. 

* Notes  <ks  25,  2o  el  août. 

* Voir  la  de^>èchc  de  lord  Lauderdale,  du  29  août . 

7 Note  du  -1  seplembie. 


itized  by 


rjlAPIïRK  h\l. 


[IftOG] 


déclarer  à lord  I^uderdale  que,  d’après  ces  nou- 
velles circonstances,  il  conçoit  très-bien  l’obiif^- 
tion  d’accorder  à l’Angleterre  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  dont  il  avait  été  question  jus- 
qu’à présent;  que  de  nouvelles  instructions  vont 
être  données  aux  plénipotentiaires  français,  et  qu’il 
rengage  à en  demander  aussi  de  nouvelles  à sa 
cour. 

Kn  ce  moment  la  négociation  va  prendre  une 
marche  diflérente,  qui  ne  sera  pas  plus  heureuse, 
mais  qui  du  moins  sera  plus  franche  et  plus  dé- 
cidée. Les  ordres  que  va  recevoir  de  Londres  lord 
Lauderdale  seront  signés  tour  à tour  par  le  comte 
Spencer,  par  M.  AVindham,  par  lord  Ilowick.  l,c 
13  septembre,  jour  même  où  mourut  M.  Fox,  le 
comte  de  Lauderdale  faisait  connaître  à M.  de  Tal- 
ievrand  que  les  conditions  qu'il  avait  à proposer 
étaient  textuellement  celles  qui  devaient  avoir  été 
rléjà  communiquées  au  gouvernement  français  par 
le  baron  de  Budberg  nouveau  ministre  des  affai- 
res étrangères  en  Russie.  C’était  en  réalité,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  déclarer  à la  France  que, 
M.  Fox  cessant  d'exister,  tout  espoir  de  paix  des- 
cendait dans  la  tombe  avec  lui.  La  principale  des 
propositions  de  la  Russie  était  la  cession  de  la 
Dalinatic  par  la  France.  Le  cabinet  de  Pélersbourg 
voulait  en  outre  l’évacuation  de  l'Albanie  par  les 
troupes  françaises,  le  maintien  du  roi  Ferdinand 
en  Sicile,  une  indemiiilc  pour  Naples  au  proût  de 
ce  prince,  comme  aussi  une  indemnité  pour  le  roi 
de  Sardaigne. 

Sans  s'expliquer  sur  la  nature  des  communica- 
tions du  baron  de  Budberg,  M.  de  Talleyrand  té- 
moigna qu'oii  était  prêt  à admettre  dans  le  traite, 
soit  comme  article  patent,  soit  comme  article  se- 
cret, tout  ce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  conci- 
lier les  différends  qui  existaient  entre  la  France  et 
la  Russie,  bien  entendu  qu’on  ne  verrait  plus  re- 
produire des  propositions  étranges  qui,  » ayant  si- 
» gnalé  l’origine  ^ d’une  coalition  vaincue  et  con* 
X fondue  dès  sa  naissance,  devaient  être  oubliées 
» avec  elle.  La  France  ne  prétend  dicter  la  loi  ni  à 
n l’Angleterre  ni  à la  Russie,  mais  die  ne  veut  la 
" recevoir  ni  de  la  Russie  ni  de  rAiigleterrc.  Que 
» les  conditions  soient  égales  et  modérées,  la  paix 
» est  faite;  mais  si  on  se  montre  impérieux,  exa- 
» géré,  si  on  affecte  la  suprématie,  si  cnQn  on  veut 
'•  dicter  la  paix,  l’empereur  et  le  peuple  français 
« ne  relèveront  pas  même  ces  propositions.  Lon- 
» fianls  on  eux-mémes,  ils  diront  ce  qu’un  ancien 
••  peuple  répondit  à ses  ennemis  : Vous  demandez 

' 1.0  baron  de  Budlicrg  n'avail  d’aulrc  litre  connu  h 
cette  soudairirélévalionqucd*avoirélr  autrefois  nommé 
Ijouvcrwcur  del’cmiH’rcur  Aic^kandrc, 


« nos  armes;  venez  les  prendre.  » Fii  tel  lang.igc 
annonce  assez  que  l’on  conserve  peu  d’espoir  de 
rapprochement.  Du  reste  ces  protestations  de  ne 
vouloir  que  des  conditions  modérées  et  justes  sont 
toujours  les  mêmes  de  part  et  d’autre.  Ce  sont  les 
actes  seuls  qui  doivent  faire  voir  de  quel  côté  se 
trouvent  la  modération  et  la  justice. 

L'empereur  Napoléon,  qui  était  sur  le  point  de 
partir  pour  Mayence,  ayant  pris  le  général  ClarLc 
auprès  de  sa  personne,  la  négociation  se  trouva 
resserrée  entre  M.  de  Cbampagny  (qui  avait  été 
adjoint  au  général  Clarke)  et  lord  Lauderdale.  On 
approchait  du  déno&ment;  tout  fut  terminé  en 
deux  conférences. 

Dans  la  première  le  plénipotentiaire  français 
fit  connaître  les  sacrifices  auxquels  le  désir  de  la 
paix  avait  décidé  l’empereur.  Outre  le  Hanorre, 
Malte  et  leCap,  points  déjà  réglés  et  assurés  à l’An- 
gleterre, l’empereur  consentait  à confirmer  celle 
puissance  dans  la  possession  de  Pondichéry,  Cban- 
dcniagor,  Malié  et  des  autres  comptoirs  qui  en  dé- 
pendaient. Tahago  ayant  été  originairement  un 
ctahlissemcnt  anglais,  il  se  déterminait  aussi  à le 
céder  à la  Grande-Bretagne.  L’assentiment  de  l’em- 
pereur à ces  diverses  conditions  se  fondait  toujours 
sur  riiypolhèse  de  la  cession  de  la  Sicile.  Le  rot 
Ferdinand  serait  indemnisé  par  les  Iles  Baléares 
cl  recevrait  en  outre  de  l’Espagne  un  subside  sufTi- 
sanl  pour  soutenir  sa  dignité. 

Le  comte  de  Lauderdale  parut  satisfait  des  con- 
cessions faites  par  la  France;  il  témoigna  qu’il 
n’insisterait  pas  sur  l’abandon  des  autres  colonies 
françaises  occupées  par  les  Anglais,  seulement  il 
lit  remarquer  que  son  gouvernement  demandait 
aussi  l'abandon  des  possessions  hollandaises  en 
Amérique.  Il  était  évident  qu’il  y aurait  au  moins 
lieu  à transaction  sur  ce  point;  mais  ce  n’était 
plus  là  qu’existait  la  difficulté. 

Désormais  le  négociateur  anglais  menait  au  pre- 
mier rang  de  ses  devoirs  celui  de  faire  obtenir  au 
cabinet  de  Pélersbourg  l’arrangement  proposé  par 
M.  de  Budberg,  considérant  le  désir  de  ce  cabinet 
comme  un  objet  plus  sacré  pour  l’Angleterre  même 
que  ce  qui  concernait  scs  propres  interets.  M.  de 
Cbampagny  repoussa  vivement  les  prétentions  du 
cabinet  russe;  il  déclara  que  l'empereur  Napoléon 
n'accéderait  jamais  à l’cvacualion  de  la  Dalinatic. 
possession  qui  était  le  seul  prix  d’une  glorieuse 
campagne.  Sous  le  rapport  politique,  il  montrait 
la  sûreté  de  l'empire  ottoman  compromise,  si  la 
Dalinatic  devait  rester  aux  Russes;  sous  le  rapport 

* Noie  riti  18  ACptemlu  o. 
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commercial,  l’État  ilc  Venise  exposé  et  sa  prospé- 
rité anéantie,  si  cette  mémo  province  de  Dalmatic 
passait  sous  l'influence  anglaise;  il  n’adinettait  pas 
davantage  rhypolhèse  de  rétablissement  du  roi  de 
Naples  en  ce  pays,  puisque  ce  prince  ne  pourrait 
s’y  maintenir  que  par  les  Russes  et  les  Anglais  : 
il  se  refusait  ciiün  à l'idée  de  la  restituer  à l’Au- 
triche. 

Dans  le  compte  rendu  de  cette  conférence  par 
M.  de  Champagny,  ce  ministre  ajoute  : k J’ai  évite 
» de  donner  aucunement  lieu  de  penser  qu’il  y eût 
M la  moindre  disposition  à renoncer  à la  posses- 
» sion  de  la  Sicile.  » De  cet  acte  de  discrétion, 
énoncé  par  M.  de  Champagny,  on  peut  induire 
qu’il  avait  à cet  égard  une  instruction  facultative, 
et  que  la  renonciation  dont  il  s’agit  n'aurait  pas 
formé  un  obstacle  invincible,  si  le  gouvernement 
britannique  eût  apporté  dans  la  négociation  des 
intentions  plus  sincères.  Le  plénipotentiaire  fran- 
çais déclarait  de  plus  à lord  Laudcrdale  qu'une 
paix  signée  et  ratiliée  promptement,  avant  que  les 
operations  militaires  > eussent  acquis  une  certaine 
importance,  pouvait  sur*le*champ  en  arrêter  le 
cours,  et  faire  jouer  au  cabinet  anglais  le  beau 
rôle  de  paciflcaleur  du  continent,  ('.ette  dernière 
déclaration  lit  quelque  impression  sur  le  plénipo- 
tentiaire anglais;  mais  il  parait  que,  dans  l’inter- 
valle de  la  première  conférence  à la  seconde,  il 
reçut  de  Londres  un  courrier  porteur  d’ordres  qui 
rendaient  tout  rapprochement  impossible. 

Lord  Lauderdale,  dans  la  seconde  conférence, 
commença  par  faire  connaître  que  son  gouverne- 
ment était  résolu  à ne  point  faire  la  paix,  a moins 
que  in  Russie  n’obtlnt  ce  qu’elle  demandait.  M.  de 
Champagny  ayant  répondu  qu’à  aucun  prix  l’em- 
pereur ne  céderait  la  Dalmatie,  le  plénipotentiaire 
britannique  déclara  que,  dans  ce  cas,  sa  mission 
était  terminée,  et  qu’il  n’avait  plus  qu'à  retourner  ; 
en  Angleterre.  Toutes  Icsobservationsqui  lui  furent 
faites  ne  purent  l’cbranlcr  sur  ce  qui  concernait  la 
Russie;  il  ne  voulait  entendre  à aucun  accommo- 
dement, quoique  le  gouvernement  français,  mon- 
trant encore  sur  ce  point  une  nouvelle  condescen- 
dance, proposât  d’ajouter  au  traité  du  20  juillet,  en 
faveur  de  cette  puissance,  la  possession  de  Corfou 
en  toute  souveraineté.  M.  de  Champagny  était  au- 
torisé en  outre  à montrer  la  possibilité  de  céder 
Surinam  à l’Angleterre;  mais  il  dut  s’abstenir  de 
manifester  cette  disposition,  n'ayant  pas  le  pou- 
voir de  fléchir  sur  les  autres  conditions  que  le  plé- 
nipotentiaire anglais  annonçait  faire  partie  de  son 
terme  qu'il  appliquait  à l’ensemble 

' Dans  la  gu^rif  <le  Prusse  rjui  «lait  prête  d’éclater. 

* 20  septembre. 


des  demandes  formées  tant  par  l'Angleterre  que 
par  la  Russie.  Cette  conférence  fut  la  dernière 
scène  d’une  longue  négociation  commencée  sous 
des  auspices  plus  heureux. 

Le  jour  même  de  celle  seconde  conférence,  lord 
Laudcrdale  écrivait  à M.  de  Tallcyrand  que  le  ré- 
sultat qu’elle  avait  eu  ne  lui  laissant  pas  l'espoir 
« d’amener  ^ les  négociations,  de  la  part  de  la 
» Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  à une  issue  fa- 
» vorable,  » il  s'adressait  à lui  pour  les  passe-ports 
qui  lui  étaient  nécessaires  afin  de  retourner  auprès 
de  son  souverain.  M.  de  Talieyrand  était  alors  à 
Mayence.  Quelques  passages  de  la  réponse  * qu’il 
lit  au  plénipotentiaire  anglais  méritent  d’étre  rap- 
portés. U S’il  était,  disait-il,  dans  la  destinée  de 
» l’empereur  cl  du  peuple  français  de  vivre  encore 
» au  milieu  des  guerres  et  des  orages  que  la  poli- 
» tique  et  l’influence  de  l’Angleterre  auraient  sus- 
» cités,  Sa  Majesté,  après  avoir  tout  fait  pour  met- 
)•  tre  un  terme  aux  maux  de  la  guerre,  se  voyant 
H déçue  dans  scs  plus  chères  espérances,  compte 
» sur  la  justice  de  sa  cause,  sur  le  courage,  l’a- 
it mour,  la  puissance  de  ses  peuples L’avenir 

» fera  connaître  si  une  coalition  nouvelle  sera  plus 
» contraire  à la  France  que  les  trois  premières. 
» L'avenir  dévoilera  si  ceux  qui  se  plaignent  de  li 
» grandeur  et  de  l'ambition  de  la  France  n’ont  pas 
n à imputer  à leur  haine,  à leur  injustice,  et  1 1 
» grandeur  et  l’ambition  dont  ils  l'accu-senl.  La 
» France  ne  s’est  agrandie  que  par  les  efforts  re- 
)•  nouvelés  tant  de  fois  |>our  l’upprimcr.  » .M.  de 
Tallcyrand  annonçait  ensuite  que  l’empereur  se- 
rait toujours  prêt  «t  à rétablir  les  négociations  sur 
>*  les  bases  posées  de  concert  avec  l’illustre  minis- 
n tre  que  l'Angleterre  venait  de  perdre,  et  qui, 
» ti’avant  plus  rien  à ajouter  à sa  gloire  que  le  rap- 
w prochement  des  deux  peuples,  en  avait  conçu 
» l’espérance  et  avait  été  enlevé  au  monde  au  iiii- 
» lieu  de  son  ouvrage.  » 

L’empereur  Napoléon,  dans  des  publications 
diverses  et  dans  scs  conversations  particulières,  a 
souvent  répété  que,  sans  la  mort  de  M.  Fox,  la  paix 
eût  été  conclue  entre  la  France  et  l’Angleterre. 
Cette  assertion  est-elle  fondée,  ou  n’était-ce  pour 
lui  qu’un  moyen  de  se  justifler  en  accusant  l’in- 
fluence qui  avait  remplacé  celle  de  M.  Fox  dans  le 
cabinet  de  Londres?  Les  faits  ont  seuls  autorité 
pour  résoudre  une  pareille  question,  et  il  me  sem- 
ble qu’elle  a été  résolue  par  l’exposé  que  nous  ve- 
nons d'en  faire.  Une  courte  récapitulation  rendra 
la  vérité  plus  sensible. 

La  négociation  a eu  trois  époques. 

* Le  30  srpirmbre. 
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Dans  la  première,  qui  appartirnl  spécialement  à 
M.  Fox,  une  assez  longue  correspondance  entre 
les  deux  ministres  des  affaires  étrangères,  corres^ 
pondancc  qui  est  un  modèle  de  convenance  et  de 
bon  goût,  a roulé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
gouvernement  anglais  négocierait  conjointement 
avec  la  Russie,  ou  si  seulement,  comme  la  France 
y consentait,  il  pourrait  stipuler,  dans  des  articles 
patents  ou  secrets,  ce  qui  intéresserait  cette  puis- 
sance. Cette  question  de  forme  a été  tranchée  par 
la  Russie  qui  a envoyé  un  plénipotentiaire  à Paris 
avec  des  pouvoirs  pour  traiter  séparément.  L'An- 
gleterre elle-même  a renoncé  à sa  première  préten* 
tion,  et  des  pouvoirs  pour  une  paix  séparée  ont 
été  pareillement  donnés  à lord  Varmoulh.  l^s 
pouvoirs  même  de  lord  Lauderdalc  portaient  en- 
core aussi  celte  autorisation.  \ ce  premier  débat 
un  autre  a succédé,  cl  ici  c'est  la  France  qui  re- 
vient sur  une  concession  verbale  faite  par  M.  de 
Taileyraiid.  La  France  demande  la  Sicile  après 
avoir  dit  qu'elle  ne  la  demanderait  pas.  mais  elle 
la  demande  muyennanl  indemnité.  A celle  préten- 
tion de  la  France  M.  Fox  oppose  l'cspècc  d'assen- 
timent qu'elle  a donné  au  principe  de  Cwb*  posai- 
detis,  particuliérement  à l'égard  de  celte  lie.  Après 
quelques  hésitations,  l'Angleterre  cède  ou  du  moins 
admet  la  discussion  sur  l’indemnité;  elle  n'est  pas 
satisfaite  de  celle  qui  est  offerte;  clic  en  voudrait 
uriepiusavantagcusc;  ladiÜicuUé  n’est  maintenant 
que  du  moins  au  plus.  Ainsi  le  cabinet  de  Londres 
a fléchi  sur  deux  objets  imporUnts.  D’abord  il  cori- 
sent  à une  paix  séparée;  en  second  lieu  il  ne  re- 
pousse plus  In  cession  de  la  Sicile,  mais  il  l'admet, 
sous  la  condition  d’un  dédoinmagcmenl  à régler, 
ce  qui  constitue  une  dérog.ition  formelle  au  prin- 
cipe de  l'ub'  possidetis.  Sur  ces  entrefaites,  M.  d’Ou- 
bril  signe  une  paix  séparée  pour  la  Russie.  l*c  len- 
demain, le  comte  d’Vnrmnuth  remet  scs  pleins 
pouvoirs  et  entre  dans  des  conférences  oflicielles 
avec  le  plénipotenUaire  français,  général  Clarke. 
On  procé<lail  naturellement  à partir  du  point  où 
un  était  arrivé,  la  Sicile  ayant  cessé  d’élrc  un 
obstacle  capital,  d’autant  plus  que  la  Russie,  par 
le  traité  du  âO  juillet, s'était  prêtée  à ce  que  le  roi 
Ferdinand  reçût  pour  iiideinnilé  les  Iles  Üaléarcs. 
Malgré  l'avantage  de  sa  position  nouvelle,  la 
France  n’en  consent  pas  moins  à la  restitution  du 
Hanovre  cl  à la  confirmation  de  l'Angleterre  dans 
la  position  de  Malle  et  du  cap  de  Ronne-Kspérancc. 
Là  commence  la  seconde  époque  de  la  négociation. 

Nous  reconnaissons  sans  peine  que  le  comte 
«l’^armouth  avait  montré  trop  d’empressement  à 
ouvrir  des  conférences  oflicielles  sans  attendre  de 
nouveaux  ordres  de  sa  cour  après  la  signature 
d’une  paix  séparée  par  la  Russie.  Il  était  raisonna- 
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ble  que  le  ministère  britannique  cherchât  â rele- 
ver sa  dignité  compromise  par  une  démarche  qui 
avait  un  caractère  évident  de  faiblesse.  C'était  cc 
que  voulait  M.  Fox  et  il  devait  le  vouloir,  mais 
alors  commençait  la  maladie  dont  il  mourut.  Cha- 
que jour  li'S  symptômes  en  parurent  plus  graves  et 
l'espoir  de  la  paix  s'éteignait  avec  lui.  Chaque  jour, 
dans  la  même  proportion,  le  langage  de  lord  Lau- 
derdale  devenait  pins  sec,  plus  impératif.  Assis 
sur  la  base  de  rw/i  poaaideiiê  comme  sur  un  rocher 
inébranlable,  il  y resta  immobile  jusqu'au  mo- 
ment où  on  reçut  à Paris  la  nouvelle  du  refus  fait 
par  l'empereur  Alexandre  de  ralifler  le  traité  du 
âO  juillet.  I.a  négociation  va  prendre  ici  une  face 
nouvelle. 

L'empereur  Napoléon  reconnaît  que  sa  position 
est  changée;  il  sent  bien  qu’il  ne  peut  plus  obtenir 
la  paix  aux  conditions  mises  en  avant  jusqu'alors; 
mais  de  leur  côté  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  élevé 
leurs  prétentions  beaucoup  plus  haut,  ou  plutôt 
la  Russie  seule,  car  ce  ne  sont  plus  que  les  deman- 
des de  la  Russie  que  l’Angleterre  va  soutenir. 
Russie  veut  l’évacuation  de  la  DalmaticelderAI- 
l>anie  par  les  Français;  elle  veut  maintenir  le  roi 
Ferdinand  en  Sicile,  faire  indemniser  ce  prince 
pour  Naples,  et  reproduit  la  demande  longtemps 
oubliée  d'une  indemnité  pour  le  roi  de  Sardaigne. 
C’était  presque  sc  replacer  sur  le  terrain  où  elle 
était  en  180$  avant  la  bataille  d'AusterliU.  Napo- 
léon a promis  de  grands  sacrifices;  il  ne  les  a pas 
promis  en  vain.  A la  restitution  du  Hanovre,  k la 
cession  de  Malle  et  du  Cap,  il  ajoute  dans  l’Inde 
celle  de  Pondichéry,  Mahc  cl  Chandernagor;  en 
Amérique,  celle  deTabago.  Satisfait  et  surpris  de 
ces  sacriüces  directs,  le  plénipolenliairc  anglais 
ne  demande  pas  davantage  à la  France.  L'empe- 
reur va  plus  loin,  il  est  prêt  à céder  Surinam;  il 
est  possible  qu'il  renonce  même  à la  Sicile,  pre- 
mier sujet  de  tant  de  débats;  mais  là  n'est  plus  la 
question.  L'Angleterre,  qui  d'ailleurs  n’a  plus  rien 
à désirer  pour  son  compte,  ne  s'occupe  plus  d’elle- 
méme;  elle  n'a  plus  qu'une  pensée,  ce  sont  les 
volontés  seules  de  la  Russie  qui  lui  tiennent  à 
cœur;  elle  veut  absolument  tout  ce  que  veut  la 
Russie.  Cc  fait  est  tellement  incontestable  que  plus 
tard  l'Angleterre  ne  craindra  pas  elle-mémc  d’en 
convenir  publiquement.  Dans  une  déclaration 
qu’elle  publiera  c.onlre  la  Russie  le  19  décem- 
bre 1807,  son  cabinet  dira  de  la  manière  la  plus 
formelle  : <■  La  dernière  négociation  entre  la 
s»  France  et  rAngIclerrc  a clé  rompue  pour  des 
» points  qui  louchaient  imniédialement,  non  Us 
» inUrêls  de  S.  M,  hrifati»iquc,  mais  ceux  de  son 


» allié  impérial,  » Ainsi,  de  l'aveu  de  la  cour  de 
Londres,  fait  deux  «années  après  l'époque  où  nous 
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sommes,  c*est  le  prétexte  seul  des  volontés  russes 
qu’elle  a pris  pour  se  soustraire  à la  signature 
d’une  paix  à laquelle  il  n’y  avait  plus  d’objection 
de  sa  part,  la  France  ayant  consenti  à tout  ce 
qu’elle  demandait  dans  son  intérêt  direct.  Si  au- 
jourd’hui l'empereur  Napoléon  n'accède  pas  à tou- 
tes les  prétentions  de  la  Russie,  il  ne  se  refuse  pas 
cependant  à lui  donner  une  satisfaction  raisonna- 
ble. 1^  négociateur  français  oiïrc  Corfou.  A peine 
lord  Lauderdaic  daigiie-t-il  écouter  cette  proposi- 
tion; il  rompt  la  négociation  et  part  pour  l’Angle- 
terre. 

En  cette  dernière  circonstance,  qui  de  l’Angle- 
terre ou  de  Napoléon  voulait  ou  ne  voulait  pas  la 
paix? 

Par  les  cessions  auxquelles  s’est  résignée  la 
France,  l’Angleterre  est  complètement  désintéres- 
sée. Tout  ce  qu’elle  a désiré  pour  cllc  méme,  elle 
l'a  obtenu  ou  pu  l'obtenir.  En  ISMelle  n’obtien- 
dra pas  au  delà  de  ce  qui  lui  est  proposé  en 
La  conclusion  (murrail  donc  être  immédiate.  Pour 
s’y  soustraire,  elle  n’n  qu’un  moyen  cl  elle  l’em- 
ploie, c’est  de  se  réfugier  derrière  les  demandes 
nouvelles  de  la  Russie,  sans  vouloir  admettre  sur 
ces  demandes  aucune  transaction.  Napoléon  eùl-il 
cédé  sur  tout,  absolument  surtout,  peut-être  est-il 
douteux  que  la  paix  eût  été  conclue.  Le  gouver- 
nement anglais,  maître  de  nouveau  à Pélersbourg, 
voit  la  Russie  pré{>arcr  ses  armes;  la  Prusse  qui, 
en  guerre  nominale  avec  lui,  n'en  est  pas  moins 
un  allie  effectif,  s’est  déjà  portée  sur  le  champ  de 
bataille;  il  ne  désespère  pas  d’y  ramener  encore 
l’Autricbe,  pour  peu  que  la  France  éprouve  de 
revers;  le  conliiieiit  va  être  en  feu  une  quatrième 
fuis;  cette  grandeur  française,  qui  parait  si  bien 
afîerniic.  pculdcnouveau  être  remiseen problème; 
devant  une  telle  considération,  toutes  les  autres 
dis|>araisscnt.  La  monarchie  prussienne  peut  y 
périr,  et  qu’importe?  l’Angleterre  n’en  restera  pas 
moins  la  souveraine  de  l'Océan;  que  le  cunlinciit 
se  déchire,  lui-méme  qu’il  n.ige  dans  le  sang,  que 
les  Irénes  s’écroulent,  que  les  rois  soient  chassésde 
leur  capitale  et  leurs  Etats  dévastés;  toute  guerre 
nouvelle  est  une  chance  contre  Napoléon...  L'An- 
gleterre ne  voulait  pas  la  paix. 

Napoléon  était-il  p)ussincèrc?oulrc  que  sa  bonne 
foi  est  attestée  par  l'étendue  des  sacrifices  auxquels 
lia  consenti,  nous  pouvons  ajouter  : il  ne  desirait 
pas  la  guerre  avec  la  Prusse  pour  plusieurs  raisons, 
et  c'était  franchement  qu'il  avait  proposé  au  cabi- 
net de  Londres  de  faire.de  la  paix  entre  l’Angle- 
terre et  la  France,  un  moyen  d'arrêter  la  guerre 
sur  le  continent.  Il  n’aimait  ni  n'estimait  le  gou- 
vernement prussien  avec  sa  politique  actuelle,  mais 
l’esprit  de  ce  gouvernement  ne  pouvait  pas  être 


toujours  le  même.  Tout  en  comptant  sur  sa  for- 
tune, Napoléon  croyait  que  frapper  la  Prusse,  c'é- 
tait  6ter  à la  France  un  point  d’appui  dans  r.ivenir. 
Renverser  cette  inonarcbic  qui  était  un  État  af- 
fermi, investi  de  la  sanction  du  temps,  pour  mcl- 
. treà  sa  place  des  Etats  nécessairement  faibles  par 
I leur  nouveauté  seule,  n'était  pas  à ses  yeux  un 
! avantage,  surtout  un  prix  suffisant  d'une  guerre 
heureuse;  enfin,  s’il  ne  voulait  plus  agrandir  celte 
puissance;  si,  par  le  besoin  de  la  paix  maritime,  il 
s’était  disposé  même  à l’aff'aibliren  lui  enlevant  le 
Hanovre,  il  eût  voulu  cependant  la  conserver.  A ces 
considérations  politiques,  nous  joindrons  un  inotif 
personnel.  Ce  n’était  point  avec  une  pleine  sécurité 
et  surtout  avec  la  certitude  de  succès  extraordi- 
naires que  Napoléon  marchait  contre  la  Prusse;  il 
craignait  peu  d'élre  vaincu,  mais  il  craignait  beau- 
coup de  n’obtenir  que  des  avantages  vivement  dis- 
putés, des  avantages  non  décisifs  et  qui.  par  cela 
\ seul  qu’ils  ne  seraient  pas  inouïs,  formeraient  pour 
sa  gloire  une  véritable  décadence  comparativement 
à l'éblouissante  campagne  de  180Ü.  Napoléon  vou- 
lait la  paix , e' , si  M.  Fox  eût  vécu  , la  paix  cùl  clé 
faite,  probablement  avant  la  campagne  de  Prusse, 
cerlainemcni  avant  ou  immédiatement  après  la 
paix  de  Tilsitt. 

De  ces  observations,  qui  me  paraissent  rigou- 
reusement vraies,  sur  les  sentiments  respectifs  de 
rAnglctcrre  et  de  l’empereur  Napoléon,  il  sort  pour 
nous  aujourd'hui  une  réflexion  affligeante,  c’est 
que  la  desliDécdccc  grand  cmpirefrançais.sibcau, 

! si  riche,  si  bien  défendu  par  le  Rhin , les  Alpes  et 
I les  Pyrénées,  appuyé  sur  un  système  fédératif  déjà 
si  bien  établi,  ait  dépendu  de  la  cession  ou  de  la 
I conservation  de  pays  qui  aujourd'hui  nous  sont  si 
indifférents,  la  Sicile  et  surtout  la  n.ilmalic;  mai.s 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  c’est  sur 
la  situation  présente  des  choses  que  les  gouvcrrie- 
meiils  règlent  leur  conduite  ; ce  qu'ils  examinent, 
ce  sont  les  forces  relatives  de  leurs  rivaux,  les  ris- 
; ques  à craindre  ou  les  avantages  à espérer,  les  ef- 
forts que  leur  ont  coûte  tels  ou  tels  résuilals,  et  les 
inconvénients  de  leur  abandon,  surtout  si  les  au- 
j 1res  puissances  avec  lesquelles  on  traite  ne  font  pas 
I des  concessions  proportionnelics.  Il  faut  donc  sc 
I rappeler  combien  alors  étaient  importants  pour 
I l’empire  français  les  deux  points  auxquels  N.ipo- 
léoii  sr  montrait  si  fcrincment  attaché,  la  Ualmalic 
et  la  Sicile. 

Hclalivcment  à la  .Sicile,  ce  serait  une  étrange 
méprise  de  supposer  que  le  seul  but  de  l'empereur 
fût  do  procurer  à son  frère  Joseph  h totalité  des 
Etats  du  roi  Ferdinand.  L’objet  véritable,  le  digne 
objet  de  la  politique  de  l'empereur,  quand  il  sc 
I Toy.iil  contraint  d’abandonner  Malle  au  pouvoir 
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de  l'Angleterre,  était  de  balancer  rinflucncc  et  la 
navigation  de  celte  puissance  dans  la  Méditerranée, 
en  y donnant  pour  point  d’appui  à l'influence  et  à 
la  navigation  françaises  l’admirable  établissement 
de  la  Sicile,  soit  qu’il  dût  laisser  cette  Ile  exister 
comme  province  dépendante  de  Naples,  soit  qu’il 
nourrit  le  projet  d’en  faire  céder  plus  lard  la  pro- 
priété k la  France.  Telle  était  certainement  la  pen* 
séc  de  Napoléon,  et  c’était  par  le  même  motif  que 
l'Angleterre,  qui  ne  s'y  trompait  pas,  avait  montré 
sur  ce  point  une  si  longue  résistance. 

Ouant  à la  Dalinalie,  province  acquise  par  le 
traitéde  Presbourg,  outre  qu’il  était  humiliant  pour 
la  France  que  le  vaincu  vint  demander  au  vain- 
queur le  fruit  de  la  bataille  d'Austerlitz,  l'évacua- 
tion de  cette  province  et  de  plus  la  renonciation 
de  la  France  aux  bouches  du  Cattaro,  pareillement 
demandée  par  la  Russie,  qui  s'etait  frauduleuse- 
ment emparée  de  ce  district,  auraient  eu  pour  ré- 
sultat, en  livrant  tous  ces  pays  à une  puissance 
établie  de  même  par  usurpation  dans  les  Iles  Ionien- 
nes, de  mettre  entièrement  à sa  discrétion  l’exis- 
tencede  l'empire  ottoman  que  la  politique  française 
devait  avoir  à cœur  de  conserver.  Au  fond  l'Angle- 
terre n'eùt  pas  voulu,  plus  que  la  France,  voir  ces 
contrées  entre  les  mains  des  Russes,  et  c'est  encore 
une  circonstance  qui  prouve  que  le  gouvernement 
britannique  n’avait  appuyé  avec  tantdechaleur  les 
demandes  de  la  Russie  que  pour  en  faire  un  prétexte 
de  rupture,  attendu  qu’il  ne  lui  eût  pas  convenu  à 
lui-mème  que  la  France  consentit  à ces  demandes. 

Ainsi,  l'Angleterre  se  refuse  à signer  la  paix  avec 
Napoléon,  parce  que  Napoléon,  en  veillant  au  main- 
tien de  l’einpirc  ottoman,  fait  ce  qu’elle  ferait  cllc- 
méme  s'il  ne  le  faisait  pas.  C’est  la  guerre  seule 
qu’elle  veut,  et  la  diflicullc  relative  à la  Dalmalie 
n'est  qu’un  prétexte  dont  elle  s’est  emparée  pour 
se  soustraire  à la  conclusion  delà  paix. 

Si  aujourd'hui,  renfermés  comme  nous  le  som- 
mes dans  les  limites  de  rancicnne  France,  nous 
sommes  disposés  à taxer  Napoléon  d'opiniâtreté 
sur  des  points  étrangers  à nos  intérêts  actuels, 
peut-être  en  nous  replaçant  à une  époque  où  les 
intérêts  de  rempire  français  avaient  une  tout  autre 
étendue,  Irouverons  iiousqu'cn  insistantsur  la  ces- 
sion de  la  Sicile  et  la  conservation  üc  la  Dalmatic, 
il  n’ctail  pas,  en  IHOC,  hors  des  voies  d'une  politi- 
que juste  et  raisonnable;  mais  cette  politique,  qui 
eût  été  juste,  raisonnable  en  elle-même  et  pour 
Louis  \1V,  rétait-cllc  pour  Napoléon,  pour  le 


fondateur  d'une  nouvelle  dynastie?  La  question 
change,  et  ici  il  est  incertain  si  l’on  ne  doit  pas 
trouver  un  sujet  d’éloge  plutùt  qu’un  sujet  de 
blâme  dans  la  conduite  de  l'empereur.  Supposez- 
lui  un  égofsme  mesquin,  étroit,  occupé  seulement 
d’idées  personnelles,  d'un  calcul  de  famille.  Par 
l'événement,  ce  calcul  aurait  été  de  la  sagesse, 
puisqu’il  aurait  affermi  son  tréne  en  faisant  garan- 
tir, par  la  Russie  et  par  l’Angleterre  elle-même, 
tout  ce  que  la  France  possédait,  moins  seulement 
la  Dalmatie.  Napoléon,  au  contraire,  ne  songe 
qu'aux  intérêts  de  la  France,  telle  que  l’ont  faite 
les  dernières  guerres  et  les  derniers  traités.  Il  n’en- 
Icnd  pas  la  laisser  déchoir.  Tout  ce  qu'un  monar- 
que de  vieille  origine,  tout  ce  que  l’héritier  de 
soixante  rois  pourrait  exiger,  il  l’exige,  lui  né 
d'hier,  lui  le  fils  de  son  génie  et  de  son  épée;  il 
l'exige,  pareequ’à  ses  yeux  ainsi  le  vcutlebondroit 
de  la  France.  Il  ira  trop  loin  dans  cette  voie,  il 
s’y  perdra  et  y compromettra  la  France  clle-méinc 
tout  entière,  mais  il  n'y  aura  pas  été  poussé  par 
un  sentiment  indigne  d’elle. 

Le  gouvernement  anglais  n’avait  pas  attendu  le 
retour  de  lord  I>auderdale  pour  rendre  â la  guerre 
le  caractère  odieux  que  lui  avait  ôté  le  court  mi- 
nistère de  M.  Fox.  Depuis  que  les  négociations 
étaient  commencées,  une  sorte  de  neutralité  tacite 
s’etait  établie  en  faveur  du  port  de  Boulogne,  où 
entraient  et  d’où  partaient  sans  cesse  des  bâtiments 
parlementaires  pour  la  communication  du  négo- 
ciateur britannique  avec  sa  cour.  I>a  sécurité  de 
la  France  était  imprudente,  j’en  conviens;  mais  la 
sécurité  qui  tient  â un  sentiment  d’honneur  n'est 
pas  sans  excuse.  Étrangère  â tout  scrupule,  l’An- 
gleterre ne  balança  pas  à profiter  de  cet  excès  de 
confiance.  Elle  y vit  une  facilité  pour  incendier  la 
ville  et  la  flottille,  l'nc  division  forte  de  trente 
voiles,  s'étaiit,  grâce  à la  négligence  française,  ap- 
prochée du  port  beaucoup  plus  qu’elle  n’eût  pu  le 
faire  en  tout  autre  temps,  y avait  lancé,  les  9,  10 
! et  1 1 octobre,  un  grand  nombre  de  fusées  à la  Cori- 
! grève.  Lord  Lauderdalc  arriva  de  Paris  à Boulo- 
I gne  à l'instant  où  ledernier  bombardement  venait 
I de  Giiir.  Il  semblait  qu’on  eût  voulu,  par  l'essai 
fait  si  à propos  de  cette  invention  nouvelle,  saluer 
dignement  le  passage  du  belliqueux  plénipoten- 
tiaire. Lnc  fusée  anglaise  pouvait  frapper  sur  le 
territoire  français  l’envoyé  de  Georges  III.  L’hu- 
manité aurait  pu  gémir  sur  son  sort.  La  justice 
aurait-elle  eu  à s'en  plaindre? 
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Caui>es  principales  do  la  guerre  de  Prusse.  — Explication  de  la  conduite  de  Napoléon  sur  le  fait  du  Hanovre.  — Ex- 
plication sur  le  l'ait  de  la  conféiiération  du  Rhin.  — Communications  données  à la  Prusse  sur  la  confédération 
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coiiféiléralion  du  Nord.  — Réponse  des  puissances  invitées  à entrer  dans  cette  confédération.  — Rapports  men- 
songoi^s,  cause  de  mésintelligence  entre  Paris  et  Berlin.  — Excitations  à la  guerre  adressées  à la  Prusse.  — Ordre 
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çais. — Disposition  de  la  Prusse  à se  rapprocher  de  la  Suède.  — Changement  de  Napoléon  relativement  A la  con- 
fédération du  Nord.  — Iilentité  de  vues  de  PAnglelerre  et  de  la  France  h l’égard  des  villes  anséati<{ues.  — Re- 
tour du  roi  de  Prusse  sur  la  précipitation  de  scs  mesures.  — Obstacles  que  rencontre  la  confédération  du  Nord. 
— DiOicultés  de  la  part  de  la  Hesse.  — DirTicuItés  de  la  part  de  la  Saxe.  — Remplacement  de  Lucchesini  par  le 
général  KnoheUdorf.  — Cour  de  Berlin  jusqu’en  1804.  — Jalousie  excitée  à Berlin  par  In  gloire  des  armées  fran- 
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— Le  duc  de  Brunswick.  — Présomption  du  parti  de  la 


Au  moment  où  se  rompait  la  négociation  de  paix 
avec  l'Angleterre,  la  guerre  était  à la  vcillede  com- 
mencer entre  la  France  et  la  Prusse.  C’éLait  celle 
circonstance  même  des  dispositions  hostiles  de  la 
cour  de  Berlin,  qui,  jointe  au  refus  fait  par  l'em- 
pereur Alexandre  de  ratifier  le  traité  signé  par 
H.  d'Oubril,  en  offrant  au  gouvernement  anglais 
une  nouvelle  coalition  prête  à éclater  contre  la 
France,  l’avait  porté  à ne  faire,  dans  les  derniers 
temps,  de  la  négociation  enUimée  de  bonne  fui  par 
M.  Fox , qu’un  simulacre  et  qu'un  jeu , sans  vou- 
loir à aucun  prix  la  conduire  à un  heureux  résul- 
tat. Ouand  une  négociation,  suivie  pendant  plu- 
sieurs mois,  ne  termine  pas  une  guerre,  presque 
toujours  les  semonces  de  plusieurs  guerres  sortent 
de  cctle  négociation  même  et  vont  armer  l'un  con- 
tre l’autre  des  États  qui  étaient  en  paix.  Tel  a été 
le  caractère  de  la  dernière  négociation  entre  l’Aii- 
glelerre  cl  la  France. 

Pour  cITrayer  le  ministère  britannique  et  le  dé- 
terminer à un  arrangement  definitif,  l'empereur 
Napoléon  l'avait  menacé  de  ne  mettre  aucune  borne 
à son  pouvoir  sur  le  continent,  et  d’y  changer  la 
face  d'un  grand  nombre  d'Etats.  L.i  menace  n’avait 
point  été  entendue.  Napoléon  avait  formé  la  con- 


guerre. 


fédération  du  Rhin,  qui  deviendra  une  cause  de 
mésintelligence  avec  la  Prusse. 

Dans  les  communications  confidentielles  trans- 
mises par  M.  de  Tallcyrand  à M.  Fox,  cl  ensuite 
dans  la  négociation  oITicielle,  il  avait  été  convenu, 
du  cAlé  de  la  France,  « que  la  restilution  du  Ha- 
I»  novre  à S.  M.  britannique  ne  ferait  point  diffi- 
I*  culté.  Ii€  gouvernement  français  n'avait  pas  eu 
la  simplicité  de  croire  à la  discrétion  du  cabinet 
de  Londres  pour  un  temps  plus  long  que  rinlcrêl 
de  ce  cabinet  lui  en  ferait  un  devoir.  Ce  consente- 
ment de  la  France  fut  naturcIlcmciU  ré\clé  à la 
Prusse  le  jour  où  le  ministère  anglais,  déviant  du 
but  poursuivi  par  M.  Fox,  avait  vu  luire  l'espé- 
rance d'une  guerre  nouvelle;  nouveau  grief  contre 
la  France,  et  le  premier  de  tous  pour  le  gouver- 
nement prussien. 

Deux  faits  principaux  ont  donc  réveillé  à Berlin 
l'irritation  coniprinicc,  mais  non  étoufîéc  par  les 
traites  de  Vienne  cl  de  Paris.  La  position  des  deux 
cabinets  était  telle  qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir  une 
entière  franchise  entre  eux.  clccpcndanlii  était  pos- 
sible qu’il  n'y  eût  pas  d’intention  malveillante  de 
la  part  de  Napoléon  ni  de  la  part  du  roi.  Celle  ns- 
scrlioti,  surtout  en  ce  qui  concerne  reinpereur  des 
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Françiis,  a besoin  d'élre  cxpliqu-^c.  Commcnlic 
disculper  de  malveillance  envers  la  Prusse.  lorsque 
d’un  côté  il  forme  la  confédération  du  Rhin  sans 
son  concours,  et  que  de  l’autre  il  promet  à l’An- 
gleterre la  restituthin  du  Hanovre,  dont  il  a ga- 
ranti la  possession  à S.  M.  prussienne?  Le  dernier 
de  ces  faits  est  assurément  le  plus  grave.  En  con- 
sidérant comment  il  eut  lieu  on  se  convaincra  qu’il 
était  malaisé  à l'empereur  ^apoléon  d’agir  autre- 
ment. 

Un  incident  particulier  amène  des  ouvertures  de 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Pour  préala- 
ble à toute  négociation,  l’Angleterre  pose  en  prin- 
cipe la  restitution  du  Hanovre  à S.  M.  britanni- 
que. Avant  même  que  la  négociation  soit  entamée, 
faut'il  que  le  gouvernement  français  la  termine 
par  le  rejet  absolu  de  cette  demande?  Plus  d’une 
autre  dinficulté  existe  enfre  les  deux  puissances. 
Cependant,  un  jour  ou  l’autre,  il  faudra  bien  que 
la  guerre  ait  un  terme.  Pour  préparer  la  paix, 
pour  en  avancer  l’époque,  il  importe  de  savoir 
quels  sont  les  points  principaux  qui  s’opposent  à 
un  rappr<»chemeiit.  quels  sont  les  obstacles  suscep- 
tibles d'être  levés  et  ceux  qui  sont  invincibles.  Si 
l'on  veut  obtenir  cette  connaissance,  il  faut,  de 
part  et  d’autre,  énoncer  des  vues,  articuler  des  pré- 
tentions. ImI  France  admet  le  principe  voulu  par 
PAngIcterre  et  clic  négocie. 

De  la  France  à la  Prusse,  dit-on  ici,  le  crime  est 
consommé.  La  France  a violé  le  traité  d’alliance 
fondé  sur  l’acquisition  du  Hanovre  par  la  cour  de 
Berlin.  Celte  cour  a droit  de  lui  demander  compte 
d'une  telle  pertidie;  en  un  mut,  par  le  fait  de  Na- 
poléon, l'état  de  guerre  existe  entre  les  deux  puis- 
sances. Toutes  ces  conséquences  nous  semblent 
ibreées.  fausses  ou  certainement  du  moins  préma- 
turées. 

D’abord  on  négocie,  mais  est-il  certain  que  la 
paix  doive  être  conclue?  Celle  certitude  existe  si 
peu  que  la  négociation  échouera;  mais,  si  on  était 
tombé  d’accord  sur  le  reste,  qui  peut  répondre  que 
la  concession  relative  au  Hanovre  eût  clé  délini- 
tive?  Admeltoiis-la  telle,  si  l'on  veut,  dans  la  pen- 
sée de  Napoléon.  Son  crime  envers  la  Prusse  est 
donc  un  crime  hypothétique,  éventuel?  Ce  crime 
a élc  commis  tnlenlionnclicinent,  soit;  mais  enlln 
il  ne  SC  réalise  pas.  Est-ce  là  un  motif  suflisant  de 
guerre?  Si  la  France  a pu  juger  que  la  violation 
de  l’alliance  ne  lui  produirait  aucun  avantage, 
peul  clre  csl-ce  une  raison  pour  qu'elle  y tienne 
plus  fcrincmenl  à Paveiiir. 

Une  autre  objection  s'élève.  Si  le  gouvernement 
français  a reconnu  que,  sans  la  restitution  du  Ha- 
novre, toute  paix  avec  l’Angleterre  est,  pour  le 
moment  du  moins,  impossible,  il  eût  dû,  en  allié 


loyal,  en  instruire  le  cabinet  prussien.  Célait  entre 
son  allié  et  lui  que  devait  se  débattre  la  question 
desavoir  lequel  était  préférable  ou  de  poursuivre 
une  guerre  vigoureuse  contre  l'Angleterre,  ou  de 
chercher  les  moyens  de  donner  à la  Prusse  un  dé- 
dommagement de  la  possession  à laquelle  il  lui 
faudrait  renoncer.  A la  rigueur,  cl  scion  les  règles 
delà  probité  privée,  il  semble  que  le  gouverne- 
ment français  eût  pu  être  astreint  à cette  marche. 
Cependant,  môme  dans  le  système  d'une  délica- 
tesse si  rare  en  politique, esl-il  bien  constant  que 
l'on  dût  soulever  une  question,  dilTicilc  peut-être, 
sans  aucune  nécessité, puisqu'il  se  pouvait, cl  c’est 
ce  qui  a eu  lieu,  que  la  négociation  avec  l'Angle- 
terre SC  rompit  par  d’autres  causes?  Le  gouverne- 
ment français  ne  pensa  pas  ainsi.  Il  crut  devoir 
s’abstenir  de  se  créer  graluitcniciit  des  embarras 
à Berlin  avant  d'elrc  assuré  de  s’entendre  sur  les 
autres  objets  en  discussion  avec  la  cour  de  Lon- 
dres. Il  trouva  que  c'élail  assez  d'un  débat  à la 
fois;  il  laissa  ignorer  au  cabinet  ; russien  la  con- 
cussion qu'il  faisait  au  ministère  britannique;  tl 
cnlrctiiit  la  sécurilc  de  ce  cabinet  en  alTcctant  au 
contraire  de  ne  pas  lléchir  sur  la  question  du  Hano- 
vre, et,  lorsque  plus  lard  la  dissimulation  sera  de- 
venue inutile,  il  tâchera  de  la  jusliücrcn  alléguant 
avec  vérité  que  ce  n'était  pas  là  le  seul  point  qui 
formât  empéidiement  à la  conciliation  de  l’Angle- 
terre eide  la  France.  Dans  cet  étal  de  choses.  Na- 
poléon ( tait-il  voloiilaircmcnl  hostile  pour  la  cour 
de  Berlin?  Non.  Il  n'y  a pas  en  lui  volonté  mal- 
veillante; il  y a gène  de  position  cl  une  alternative 
véritablement  embarrassante.  Doit-il  subordonner 
rinterét  de  la  Prusse  à la  paix  avec  l'Angleterre, 
ou  la  paix  avec  l’Angleterre  à l'intcrét  de  la  Prusse? 
Là  est  toute  la  question, et  encore  il  y a ici  une 
distinction  à faire.  Il  ne  s’agit  pas  pour  la  Prusse 
d'un  intérêt  absolu,  mais  d’un  iiilcrét  relatif.  Pour 
celle  puissance  assurément,  ce  sera  un  malheur 
de  perdre  le  Hanovre;  mais  cette  perte  peut  avoir 
un  adoucissement,  et  il  est  dans  l'irilentioii  du  gou- 
vernement français  de  lui  procurer  en  ce  genre 
toutes  les  satisfactions  qui  dépcndronl  de  lui. 

En  remontant  plus  haut,  on  retrouvera  encore 
que  l'origine  du  mal  est  dans  robslinalion  du  gou- 
vernement français  à forcer  S.  jM.  prussienne  de 
prendre  possession  du  Hanovre  qu'elle  voulait  ne 
garder  qu’en  dcpiH;  mais  Napoléon,  quand  il  lui 
a imposé  celle  conquête,  avait  entendu  sc  faire  de 
la  i’russc  un  allié  ardent  cl  à toute  épreuve  contre 
l’Angleterre;  cl  il  n'a  trouvé  qu'un  allié  froid  ou 
inéinc  suspect.  En  eût-il  été  nulreiiienl,  peut-être 
eùt-il  du  agir,  comme  il  le  fait,  pour  rinlcrêl  de 
la  France,  mais  a-t-il  |>u  bèsiler,  s'il  se  ligure  que 
rien  ii'cst  moins  solide  que  l'alliance  prussienne; 
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qu'n  Berlin  on  la  regarde  comme  une  chaîne  qu’oo 
est  impatient  de  rompre;  s'il  lui  revient  de  toutes 
parts  qu'il  n'a  d'amis  dans  cette  cour  que  très-peu 
de  personnes,  qu'un  seul  ministre,  que  le  roi,  et 
seulement  encore  en  de  certains  jours,  à de  cer- 
taines heures;  que  du  reste  tout  est  russe  ou  an- 
glais; que  resprit,  qui  en  180o  amena  le  traité  de 
INilsdarn.  domine  entièrement  les  alentours  du 
tn'tnc;  que  la  reine  est  plus  que  personne  animée 
de  cet  esprit;  que  la  haine  de  la  gloire  de  la  France, 
devenue  la  haine  de  la  France  même,  est  une  mode, 
une  frénésie  pour  la  cour  et  la  jeunesse  de  l’ar- 
mée? Toutes  ces  réflexions,  il  lésa  nécessairement 
faites  et  elles  pourraient  l’affranchir  de  tout  scru- 
pule; mais,  au  milieu  des  nuages  formés  par  des 
passions  folles  et  passagères,  il  voit  toujours  l'in- 
térét  permanent  des  États,  et  cet  intérêt  lui  dit 
qu’il  ne  doit  point  affaiblir  la  Prusse  ; que.  s’il  est 
condamné  à le  faire,  il  lui  importe  à iui-méme  de 
lui  rendre,  autant  qu'il  sera  possible,  l'équiTalent 
de  ce  qu’elle  aura  perdu.  Rien  au  monde  pour  lui 
n’est  comparable  à l’avantage  de  faire  la  paix  avec 
l'Angleterre;  l’avenir  du  monde  est  là;  mais  si 
cette  paix  coûte  à la  Prusse  un  grand  sacrifice,  il 
ne  négligera  rien  pour  l’cn  dédommager.  Voilà  le 
système  tout  entier  de  Napoléon.  Devait-il  raison- 
nablement en  avoir  un  autre? 

Le  second  fait,  qui  devient  un  sujet  de  malen- 
tendu entre  la  Prusse  et  la  France,  est  la  forma- 
tion de  la  confédération  du  Rhin.  La  conduite  de 
Napoléon,  sous  ce  rapport,  a-t-cilc  été  offensive 
pour  le  gouvernement  prussien?  Primitivement 
elle  ne  l’était  pas,  elle  le  deviendra  peut-être;  mais 
ce  seront  des  incidents  nouveaux  qui  opéreront  ce 
changement. 

Pendant  le  séjour  du  comte  d’Haugwit  à Paris, 
dans  les  mois  de  février  et  mars , l’empereur,  sans 
rien  exprimer  de  positif  sur  un  projet  qui  n’était 
pas  arrête  encore,  en  indiquant  à ce  ministre  la 
possibilitéd'arraiigemenls  à prendre  pour  placer  le 
miüiderAlleniagncsousIa  protection  de  la  France, 
lui  avait  laissé  entrevoir  que,  dans  ce  cas,  il  ne  s’op* 
poserait  point  à des  mesures  correspondantes  pour 
placer  le  nord  de  l’Allemagne  sous  la  protection 
de  S.  M.  prussienne.  De  retour  à Berlin  et  ne  re- 
cevant aucune  information  à cet  égard,  le  comte 
d’IIaugwiz  en  témoigna  plus  d’une  fuis  son  inquié- 
tude au  ministre  de  France.  Le  silence  du  gouver- 
nement français  avait  été  tout  naturel.  Par  la  ma- 
nière prompte  dont  cette  affaire  fut  conduite  et 
coosommée(du  6 au  1â  juillet),  il  eût  été  impos- 
sible que  le  cabinet  des  Tuileries  entrât  en  discus- 
sion préalable  avec  la  cour  de  Berlin.  La  trans- 
action conclue,  on  ne  perdit  pas  de  temps  pour 
en  instruire  celte  cour.  Dès  le  1.^  juillet,  l’ordre 


en  fui  expédie  à M.  de  Laforét.  Ce  n’était  encore 
qu’une  nolillcalion  provisoire  qu’on  s'cinpressail 
de  lui  faire,  maison  ne  voulait  pas  » que  la  Prusse 
n apprit,  comme  tout  le  monde,  rcxistencc  d’un 
n plan  dont  elle  devait  être  la  première  à recueillir 

• le  fruit.  I*  On  ri’a  pas  oublié  qu'il  y cul  un  inter- 
valle de  six  jours  entre  la  signature  de  l’acte  de  la 
confédération  et  sa  ralilicalion  par  rcmpcrcur,  in- 
tervalle donné  aux  négociateurs  anglais  pour  juger 
s'ils  ne  croiraient  pas  devoir  faire  quelque  sacri- 
fice afin  de  prévenir  toute  innovation  dans  l'état 
de  l’Allemagne.  C'était  donc  seulement  après  ce 
délai  que  la  France  avait  pu  en  donner  communi- 
cation formelle  au  dehors. 

A défaut  d’avis  directs  du  gouvernement  fran- 
çais. Iccabinel  prussien  avait,  par  la  voie  de  Ralis- 
bonne,  reçu,  concernantractcdc  la  confédération, 
des  notions  dont  il  n’avait  pas  été  satisfait.  Aussi 
la  première  notiflcalian  que  lui  cri  lit  le  ministre 
de  France,  fut-elle  reçue  avec  quelque  froideur; 
mais  on  accueillit  avec  empressement  la  notifica- 
tion officielle.  Ccllc-ci  cfTcclivcmcnt  était  de  na- 
ture à flatter  les  désirs  ambitieux  delà  cour  de 
Berlin.  M.  de  Lafurét  ûl  sentir  au  comte  d'IIaug- 
wiz  que  le  moment  était  venu  pour  le  cabinet 
prussien  d’agrandir  et  de  furlilicr  son  système. 
« S.  31.  prussienne,  dit  cet  envoyé,  peut  réunir 
y*  sous  une  nouvelle  loi  fédérative  les  Étals  qui 
M appartiennent  encore  à l'empire  germanique,  et 
» fait't  entrer  la  dùjnité  impériale  Uanê  la  maison 
n de  brandebourg.  Elle  peut,  si  elle  le  préfère, 
» former  une  fédération  des  États  du  nord  de  l’AI- 

* lemagnequi  se  trouvent  plus  particulièrement 
» placés  dans  sa  sphère  d’activité.  L'empereur  ap- 
n prouve  dès  aujourd’hui  toute  disposition  de  ce 
» genre  que  la  Prusse  jugerait  à propos  d’adop- 
s*  ter.  n C'était  beaucoup  promettre.  Plus  lard  ces 
promesses  paraîtront  démenties  par  les  procédés 
du  gouvernement  français;  mais,  dans  rinlervallc, 
les  circonstances  auront  cessé  d’étre  les  mêmes. 
Lorsque  l’empereur  faisait  donnera  la  Prusse  dus 
assurances  aussi  satisfaisantes,  il  n’avait  nulle  rai- 
son d’être  de  mauvaise  foi.  Son  intérêt  au  con- 
traire devait  le  porter  à vouloir  Irès-franchemcnl 
contenter  celte  puissance,  ne  fût-ce  que  pour  la 
trouver  ensuite  plus  traitable,  lorsqu’il  faudrait 
entrer  avec  elle  en  explication  sur  la  Hanovre,  et 
la  décider  à s’en  dessaisir  contre  un  équivalent 
quelconque,  u On  avait  pu  craindre,  écrivait  le 
H ministère  français  ' à son  envoyé,  que  la  Russie 
» ne  voulût  intervenir  dans  les  alTaires  de  l'Allc- 
H magne,  mais  il  n’en  est  rien.  La  paix  a été  signée 

: » avec  cette  puissance,  et  les  affaires  de  rAIlcma- 
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n gnc  sont  écartées.  » Dans  une  autre  lettre  le 
ministère  disait  encore  : « Si  l'empereur  a désiré 
» la  paix  avec  la  Russie,  c'est  surtout  pour  que  la 
>•  Prusse  soit  tranquille  de  ce  cftté.  » Assurément 
la  duplicité  n'est  que  d'un  usage  trop  familier  dans 
les  relations  des  gouvernements  entre  eux,  mais  il 
arrive  aussi  quelquefois  qu'après  avoir  fait,  dans  un 
sens  déterminé,  des  déclarations  trës>sinccres,  on 
SC  trouve  conduit,  par  la  marche  des  événements, 
à des  actes  d'une  nature  entièrement  opposée. 

Les  ouvertures  du  gouvernement  français  pour 
la  formation  d'une  confédération  du  Nord  avaient 
été  prises  en  sérieuse  considération  par  le  cabinet 
prussien.  Des  courriers  avaient  été  expédiés  surde* 
champ  pour  tous  les  États  que  la  Prusse  espérait 
comprendre  dans  son  protectorat,  la  Saxe,  la  Hesse, 
les  villes  anséatiques  et  le  Danemarck  pour  le  Hol- 
stein.  La  Suède  plus  lard  eût  été  de  meme  appelée 
à y prendre  part  à cause  de  la  Poméranie.  L'idée 
de  faire  entrer  la  dignité  impériale  dans  la  maison 
de  Rrandehourg  souriait  beaucoup  au  ministère; 
on  songeait,  dans  celle  hypothèse,  à tirer  parti, 
pour  y décider  le  roi,  de  la  vaniléde  la  reine.  Ce* 
pendant  la  question  paraissait  délicate  et  on  restait 
sur  ce  point  dans  l'incertitude.  Provisoirement  le 
comte  d'Uaugwiz  et  le  roi  paraissaient  éprouver 
une  satisfaction  véritable  des  propositions  de  l'em- 
pereur. A la  vérité,  on  avait  vu  avec  peine  que 
les  possessions  du  prince  d'ûrange,  beau-frère  de 
S.  M.  prussienne,  fussent  tnèdiatitéet,  et  qu'ainsi 
ce  prince  se  trouvât  déshérité  de  la  souveraineté 
de  ses  aïeux  sur  une  partie  de  ses  possessions. 
Mais,  comme  le  prince  d'Orange  devait  se  trouver 
dans  la  démarcation  du  Nord,  il  serait  au  pouvoir 
de  S.  M.  prussienne  de  lui  rendre  la  supériorfié 
terntoriale  sur  ses  domaines.  « Le  roi,  disait  le 
» ministre  prussien,  sent  qu'il  est  difTicilc  d'arri- 
1*  ver  à de  grands  résultats  sans  quelques  froisse- 
H inents....  H donne  une  adhésion  sans  réserve  à 
» la  confédération  du  Rhin;  il  accepte  la  promesse 
'•  que  lui  fait  l'empereur  d'acquiescer  également 
n aux  dispositions  de  meme  genre  que  8a  Majesté 
» pourrait  prendre  dans  le  Nord.  » Tels  élaiciil 
les  sentiments  du  roi  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'uoût. 

Le  ministère  prussien  était  occupé  à dresser  son 
plan  de  confédération.  Déjà  il  avait  reçu  des  ré- 
ponses de  Dresde  et  de  Casscl.  La  Saxe  montrait 
des  sentiments  favorables,  quoique  avant  tout  elle 
désirât  connaître  les  clauses  du  contrat  qu'il  s'agis- 
sait de  former.  L'électeur  de  Hesse  protestait  de 
son  dévouement  connu  à la  Prusse,  mais  celte  fois 
ce  n'élail  pa^,  sans  quelques  exigences,  cl  il  léinoi- 

’ Le  30j«iillcl. 


gnait  ouvertement  le  désir  d'obtenir  des  avantages 
territoriaux.  I.a  cour  de  Danemarck.  à qui  on  s'é- 
tait adressé  pour  le  Holslein,  n'avait  point  encore 
répondu.  Cette  cour  paraissait  craindre  que  les 
villes  anséatiques  ne  rinisscnt  par  se  trouver  dans 
rentière  dépendance  de  la  Prusse.  On  prévoyait 
donc  des  obstacles,  mais  on  ne  désespérait  pas  de 
les  surmonter.  Le  8 août,  le  meilleur  accord  con- 
tinuait à exister  entre  le  ministère  prussien  cl  la 
France.  En  deux  jours,  tout  va  prendre  un  autre 
aspect.  Quoiqu'un  fait  grave,  comme  la  révélation 
de  la  concession  faite  à l'Angleterre  par  la  France 
à l'égard  du  Hanovre,  doive  concourir  à ce  brus- 
que changement,  le  mensonge  y aura  plus  de  part 
encore  que  la  vérité.  Le  fait  relatif  au  Hanovre 
était,  assurément,  de  nature  à causer  un  vif  mécon- 
tentement à Berlin;  mais,  dégage  de  toute  autre 
circonstance,  il  eût  pu  devenir  un  sujet  d'explica- 
tion entre  les  deux  gouvernements,  et  d'ailleurs  il 
se  serait  évanoui  bientôt,  puisque  l'Angleterre  ne 
devait  pas  se  prêter  à faire  la  paix.  Ce  sont  des  ru- 
meurs fausses,  des  assertions  controuvées,  trans- 
mises de  divers  pays,  et  particulièrement  de  Paris 
et  de  Casscl,  qui  vont  soulever  les  passions  et  dé- 
terminer soudainement  une  mesure  presque  équi- 
valente â une  déclaration  de  guerre  contre  la 
France. 

L'cicctcur  de  Hcsse-Cassel,  d'ailleurs  tout  prus- 
sien par  scs  affections,  se  souvenait  avec  rancune 
qu'à  l'époque  du  partage  des  indemnités  de  l'em- 
pire en  1803,  le  cabinet  de  Berlin  avait  pris  pour 
iui-mème  des  possessions  qu'il  avait  d'abord  pro- 
mises à la  Hesse.  Sur  la  proposition  qui  lui  fut 
faite  relativement  à la  confédération  du  Nord,  il  se 
persuada  qu'il  pourrait  former  quelque  demande 
comme  récompense  de  son  acquiescement  â cette 
confédération,  et,  pour  se  créer  un  titre  â colle 
faveur  spéciale,  il  imagina  de  faire  entendre  à la 
cour  de  Prusse  que  la  France  était  très-jalouse 
d'attirer  la  Hesse  dans  la  confédération  du  Rhin.  A 
l'en  croire,  le  ministre  de  France  à Casscl  lui  au- 
rait offert,  pour  prix  de  celle  préférence,  « la  prin- 
» cipaulcdcFuld  en  souveraineté,  et,  en  propriété. 

» les  autres  biens  du  prince  d'Orange.  Ce  ministre 
» lui  aurait  promis  meme  Wurtzhourg,  s'il  arri- 
H vait  que  l'Autriche  fit  la  guerre.  • On  prêtait 
encore  à cet  agent  d'autres  propos  non  moins  ridi- 
cules. Le  comte  d'Haugwiz,  en  donnant  ces  détails 
à M.  de  Laforél,  en  concluait  que  le  gouverne- 
ment français  n'était  pas  de  bonne  foi  avec  la 
Prusse,  attendu  que  le  ministre  de  France  dont  il 
s'agissait,  m M.  Bignon,  puisqu’il  faut  le  nommer, 
» était  trop  circonspect  pour  parler  et  agir  sans 
>•  instruction  formelle.  >»  Or,  les  imputations  fai- 
tes à ce  ministre  élaicnl  dépourvues  de  toute  es- 
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pècc  de  fondement.  Jamais  il  n’avait  reça  de  son 
gouvernement  d’ordres  qui  eussent  autorisé  de  pa- 
reilles démarches  ; jamais  il  n’avait  fait  à Pélecteur 
ni  offres  ni  promesses  de  cette  nature.  I«a  Prusse 
croira  ou  affectera  de  croire  à la  vérité  des  rap- 
ports de  ce  genre  qu’elle  avait  reçus,  soit  de  l’élec- 
teur lui-même,  soit  de  l’envoyé  prussien  auprès  de 
ce  prince,  et,  au  moment  de  sa  rupture  avec  la 
France,  tous  ces  faits,  présentés  par  elle  comme 
constants,  fourniront  matière  à trois  pages  de  dé- 
clamations dans  son  manifeste.  Cependant  l’élec- 
teur de  Hesse  en  reconnaîtra  lui-mème  ^ la  faus- 
seté. Les  données  qui  nous  viennent  deCassel,  avait 
dit  le  comte  d’Haugwiz  à M.  de  Laforét,  s’accor- 
dent tellement  avec  divers  autres  rapports  qui  par- 
viennent au  roi,  qu’elles  ne  peuvent  nous  paraître 
à négliger.  Effectivement  il  semble  qu’une  sorte 
de  concert  se  fût  établi  sur  dix  points  différents 
pour  faire  arriver  simultanément  à Berlin  d’ef- 
frayantes nouvelles.  Des  lettres,  venant  de  pays 
opposés,  portaient,  les  unes,  que  la  Bavière  espé- 
rait obtenir  sous  peu  la  principauté  de  Bayreulh; 
les  autres,  que  certaines  provinces  prussiennes  de 
Wcstphalie  devaient  cire  données  au  grand-duc  de 
Berg,  et  l’Ost-Frise,  à la  Hollande.  On  eût  dit  que 
la  monarchie  prussienne  était  un  État  vacant  et 
sans  maître,  dont  il  ne  s’agissait  plus  que  de  par- 
tager les  lambeaux.  Cette  merveilleuse  coïncidence 
de  bruits,  dirigés  tous  vers  un  même  but,  était 
l’incontestable  résultat  d'une  action  secrète  des  en- 
nemis de  la  France,  qui,  en  faisant  supposer  dans 
l’cmperêur  Napoléon  les  intentions  les  plus  meur- 
trières pour  la  Prusse,  n'avait  d'autre  objet  que 
d’irriter  le  roi,  d’burailier  son  amour-propre  et  de 
le  précipiter  dans  de  fausses  mesures. 

' Appelé  auprès  de  l'empereur  Napoléon  ininédia- 
tement  après  la  bataille  d'Iéna,  je  quittai  CaKiel  pour 
le  rejoindre,  laissant,  comme  chargé  d'affaires  en  cette 
résidence,  M.  Courbon  de  Saint-Geiiél(aujouririiui  pré- 
Ict),  qui  était  avec  moi  en  qualité  de  secrétaire  de  lé- 
gation. Après  mon  départ,  M.  de  Saîot-Genét,  étonné 
ile  trouver  dans  le  manifeste  prussien  une  supposition 
étrange  de  faits  qui  lui  auraient  été  connus  s'ils  eus- 
sent été  exocts.  demanda  des  explications  sur  ce  |K>int 
au  baron  de  Waitz,  principal  ministre  de  S.  A.  électo- 
rale. Sur  la  réponse  faite  par  ce  ministre  qu'il  ne  com- 
prenait rien  h de  telles  allégations,  que  jamais  je  ne  lui 
avais  fait  aucunes  propositions  de  cette  espèce,  il  s’a- 
dressa directement  k l'électeur,  et  ici  je  vais  copier  tex- 
tuellement le  compte  rendu  au  gouvernement  français 
par  ce  chargé  d'afl'aires,  en  date  des  34  et  35  octobre. 
L'électeur,  dit  M.  de  Saint-Genêt,  répondit  ; «Eh!  ((uc 
• m'importe  ce  qu'on  met  dans  un  manifeste?  Puis-je 
« empêcher  M.  Lombard  ( secrétaire  intimedu  roî)d’é- 
« crire  ce  que  bon  lui  semble?  — Mais,  i*épliqua  M.  de 
n Saint-Genêt,  il  est  pourtant  bien  fort  que  1a  Prusse 


Ce  prince  avait  à résister  tout  à la  fois  à sa  cour, 
à sa  famille  et  presque  à tous  ses  agents.  De  Lon- 
dres cl  de  Pclcrsbüurg,  les  envoyés  prussiens,  le 
baron  de  Jacobi  et  le  comte  de  Golz,  lui  transmet- 
taient chaque  jour  les  excitations  de  ces  deux  puis- 
sances, auxquelles  ils  prêtaient  d’autant  plus  de 
force  qu’ils  partageaient  eux-mémes  leurs  passions 
et  leurs  vues.  Il  est  à remarquer  que,  depuis  l’al- 
liance du  roi  avec  Napoléon,  le  liaron  de  Jacobi 
ctil  dù  quitter  Londres  ; que  plus  d'une  fois  le  gou- 
vernement français  a insisté  à Berlin  pour  son  rap- 
pel, et  que,  malgré  ces  instances  renouvelées,  cet 
agent  continuait  à prolonger  son  séjour  en  Angle- 
terre ; mais  si  l’on  conçoit  très-bien  que  des  envoyés 
prussiens,  acclimates  en  Angleterre  et  en  Russie, 
se  déclarassent  les  ennemis  de  l’alUance  française, 
il  semble  que  du  moins  cette  alliance  eût  dù  trou- 
ver des  partisans,  des  défenseurs,  dans  les  minis- 
tres de  Prusse  accrédités  auprès  de  gouvernements 
amis  de  la  France  et  auprès  de  la  France  même.  Il 
n'en  était  rien.  De  Madrid,  l'agent  prussien  Henri 
provoquait  aussi  sa  cour  à la  guerre,  en  lui  annon- 
çant un  soulèvement  prochain  de  la  munarcbic 
espagnole  et  en  lui  promettant  le  concours  le  plus 
actif  de  la  part  de  cette  puissance  d’après  les  assu- 
rances formelles  qu'il  en  avait  reçues  du  prince  de 
la  Paix.  De  Paris  même  ciifln,  le  marquis  de  Luc- 
chesint,  loin  de  forlilier  l’alliance,  ne  tendait  qu'à 
la  rompre.  Nous  serions  loin  de  l’cn  blâmer,  s'il 
agissait  avec  une  juste  connaissance  de  cause;  s'il 
trouvait  que  le  gouvernement  français  donnât  a 
S.  M.  prussienne  de  légitimes  sujets  de  plainte.  H 
ne  ferait,  en  ce  cas,  que  remplir  le  premier  de  ses 
devoirs;  mais  ce  n’est  point  par  la  vérité,  c’est  par 
de  faux  rapports  qu’il  va  égarer  et  compromettre 

» n’ait  pas  craint  d«  compromettre  ainsi  V.  A.  électo- 
» raie  et  de  s'exposer  à recevoir  de  sa  part  un  dcmenlt 
A formel  ? Ne  doit-on  pas  croire  en  Allemagne  que  Votre 
s Altesse  a été  sollicitée  de  sc  joindre  à la  confêdéra- 
» tion  du  Rhin  et  que  la  princqiauté  de  Fuld  eût  été  sa 
» récompense?  — Je  ne  sais  rien  de  tout  cela,  repartit 
« encore  l'électeur;  ]>crsonne  ne  m'a  rien  dit,  ne  m'a 
» rien  offert.  Si  j'avais  été  prévenu,  lorsqu'on  a rédigé 
» le  manifeste,  je  n'aurais  pas  manqué  de  réclamer  con- 
• tre  l'article  qui  me  concerne.  » Ainsi  des  faits  <|ui, 
dans  le  manifeste  prussien,  constituent  l'un  des  princi- 
paux griefs  de  cette  puissance  contre  l'empereur  Napo- 
léon, étaient  une  invention  pure  ou  d'intérêt  ou  de 
malveillance,  et  ils  ont  été  ré]>étés  comme  certains, 
comme  authentiques,  par  vingt  historiens  allemands 
anglais  ou  français.  Ils  seraient  érigés  en  vérités  histo- 
riques, sans  le  démenti  formel  que  je  leur  donne  en  ce 
moment;  ce  qui  prouve  que  ce  n'est  point  sur  des  ma- 
nifestes, mais  sur  les  pièces  seules  des  négociations 
qu'il  est  aujourd'hui  possible  de  connailre  la  vérité  et 
de  la  porter  dans  l'histoire. 
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son  souverain.  Cet  agent,  qui  poussait  jusqu*à  un 
degré  ridicule  la  manie  de  la  fînesse,  qui  croyait 
faire  preuve  de  sagacité  en  imaginant  des  ehiiriè- 
rcs.  avait  manqué  pendant  prés  de  deux  mois  de  la 
plus  vulgaire  pénétration.  Il  ii'avail  passoupeonné 
que  l’une  des  bases  de  la  négociation  entre  la 
France  cl  rAngleterre  pouvait  cl  devait  être  la  resti- 
tution du  Hanovre.  C’est  seulement  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet  que  ce  soupçon  lui  vint  à 
l'esprit,  et  il  fallut  qu’il  fût  éveillé  par  quelques 
propos  de  lord  Yarnioulh,  ou  jetés  à dessein  par 
ce  plénipolcnliairc  ou  échappi^s  a son  indiscrclioii. 
Dans  le  doute  sur  la  vérité  du  fait,  il  dira,  par  une 
lettre  postérieure,  que,  n comme  la  vérité  n’est  pas 
» toujours  dans  le  vin,»  il  est  possible  que  le  plé- 
nipotentiaire anglais  n’ait  voulu  que  semer  la  mé- 
Hance  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  des  Tuileries. 

Ce  n'est  donc  pas  même  la  nouvelle  vraie  du 
consentement  donné  par  .Napoléon  à b restitution 
du  Hanovre,  dans  riiypolbèse  de  la  paix  avec  l’An- 
gleterre, qui  va  être  le  mobile  des  déterminations 
du  roi,  c’est  le  redoublement  des  terreurs  fausses 
dont  ce  prince  est  assiégé  par  un  surcroît  de  sup- 
positions mensongères  que  lui  transmet  le  marquis 
de  Lucchesini.  Jusqu’au  8 août,  le  roi,  au  milieu 
de  tout  ce  qu'un  fait  pour  l’aigrir  contre  la  France, 
aime  à croire  qu'il  y a seulement  du  malentendu 
entre  les  deux  cabinets  et  qu'en  s’expliquant  on 
pourra  se  retrouver  d’accord.  Des  dépêches  de  M.  de 
I.ucchcsini  arrivent;  l’inquiétude  est  portée  au 
plus  haut  point;  un  conseil  extraordinaire  s’assem- 
ble, on  délibère,  et  un  ordre  du  roi,  en  date  du  10, 
met  rarmeesur  le  pied  de  guerre.  Tout  proclame 
que  c’est  contre  la  France  que  s’opère  ce  brusque 
mouvement. 

Quelle  est  donc  la  véritable  cause,  la  cause  déci- 
sive de  celle  levée  de  boucliers?  Ksl-cc  la  question 
du  Hanovre?  Ce  fait  qui  surnagera,  parce  qu’il  est 
réel,  n’est  pas  mandé  comme  certain  encore,  l.c 
fait  dominanl  dans  celle  circonslancc^st  un  bruit 
sans  fondement,  c’est  b nouvelle  d’une  prétendue 
stipulation,  signée  par  le  minislèrc  français  avec 
M.  d'Uubril,  en  vertu  de  laquelle  b Russie  et  b 
France,  d’accord  pour  la  spoliation  de  S.  .M.  prus- 
sienne, seraient  convenues  de  rétablir  le  royaume 
de  Bologne  en  faveur  du  grand-duc  Constantin.  Bar 
U même  dépêche  qui  renferme  celte  nouvelle,  le 
marquis  de  Lucchesini  donne  au  roi  le  conseil  de 
partir  sur-le-champ  pour  Bélersbourg  afin  de  dé- 
tourner l’orage  et  de  ramener  à d’autres  sentiments 
Bcnipcreur  Alexandre.  Singulier  effet  de  l'uniun 
d’un  esprit  raffiné  avec  un  jugement  faux!  On  no 
voit  pas  ce  qui  est  simple,  naturel,  probable,  cl 
l’on  croit  à l’absurde. 

Ce  marquis  de  Luerbesini.  si  habile  à créer  ou  h 


recueillir  des  bruits  invraisemblables,  ne  sait  pas 
soustraire  ses  dépêches  à la  curiosité  du  gouverne- 
ment français.  Celle  lettre  et  d’autres  parties  de  sa 
correspondance  sont  connues  de  Napoléon.  Celui- 
ci  est  indigné  d'une  telle  conduite.  Il  fait  ordon- 
ner * à son  ministre  en  Brosse  de  tout  faire  pour 
éclairer  le  gouvernement  prussien  sur  leréle  odieux 
que  joue  son  envoyé  en  France;  mais  outre  que 
les  éclaircissements  arriveront  trop  tard,  ils  trou- 
veront difficilement  accès  et  confiance.  Le  langage 
dcM.  de  Laforét  ne  pourra  pas  être  positifet  tran- 
chant. puisqu’il  repose  sur  des  informations  dont 
on  ne  peut  pas  avouer  la  source.  Les  plaintes  qu’il 
portera  contre  le  marquis  de  Lucchesini  semble- 
ront n'étre  que  l'effet  d'un  ressentiment  injuste 
contre  un  ministre  trop  clairvoyant  dont  un  se 
venge  en  calomniant  son  zèle  et  sa  fidélité. 

Dans  le  conseil  où  n été  donné  l'ordredu  roi  pour 
la  mobilisation  de  l’armée  prussienne,  les  hommes 
même  qui  ne  veulent  pas  la  guerre  avec  la  France 
ont  paru  s’associer  à ce  mouvement,  dans  l’espoir 
de  s'en  rendre  maîtres  et  de  le  diriger.  Ils  ont  trop 
présumé  d’eux-memes;  ils  seront,  malgré  leur  ré- 
sistance, emportés  plus  loin  qu’ils  ne  pensent. 
Cette  grande,  celle  violente  mesure,  arrachée  au 
ministère  du  cabinet,  la  cour  vient  de  l'adopter 
seule,  par  sa  propre  inspiration.  Que  l’on  juge  com- 
bien elle  va  s'y  affermir  lorsque,  sous  peu  dejours, 
elle  apprendra  que  le  traité  de  paix,  signé  k Paris 
par  M.  d’Oubril,  n’a  pas  été  ratifie  par  l'empereur 
Alexandre! 

Dès  la  première  nouvelle  de  b signature  de  ce 
traité,  b légation  russe  auprès  de  S.  N.  prussienne, 
informée  sans  doute  de  b lutte  intérieure  qui  agi- 
tait le  cabinet  de  Bélersbourg  et  en  prévoyant  l’is- 
sue, non-seulement  avait  paru  ne  pas  se  réjouir 
du  rétablissement  de  la  paix  avec  la  France , mais 
même  porter  sur  cette  transaction  un  jugement  peu 
favorable.  On  est  fondé  à croire  que  des  notions  de 
même  nature  étaient  parvenues  au  roi , avant  que 
l'on  apprit  le  refus  formel  de  la  ratification  im|)é- 
riale,  car  c’est  le  5—1!$  août  seulement  que  jwru- 
rent  en  Russie  les  déclarations  qui  exprimaient  ce 
refus;  et,  tcââ  du  même  mois,  Frédéric-Guillaume 
écrivait  à Gustave  IV  : uj’ai  des  raisons  pour  croire 
» que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  sera  bienlêt  en 
» ébl  de  nous  faire  des  propositions  conformes  à 
» notre  position  rcspeclivo.  p A la  rigueur,  il  n'é- 
tait pas  impossible  qu'un  courrier  fut  venu  en  six 
jours  de  Bélersbourg  à Berlin;  mais  il  est  plus 
vraisemblable  que  le  roi  de  Brusse,  en  tenant  un 
tel  langage,  agissait  d’après  des  données  anterieu- 
res que  l'évéoement  était  d'ailleurs  venu  justifier. 

’ L**Ure  du  minislrc  franrai»,  du  !•»  août. 
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Ce|>endant,  malgré  l'imprudent  éclat  auquel  il 
s'étail  laissé  entraîner,  le  ministère  prussien  n'cndé* 
sirait  pas  moins  donner  suite  aux  démarches  com- 
mencées pour  sa  confédération  du  Nord;  mais  de- 
puis que  la  cour  de  Berlin  a pris  envers  la  France 
une  attitude  menaçante,  a-t-elledroil  de  pré- 
tendre que  l'empereur  Napoléon  autorise  pour  la 
Prusse,  devenue  presque  un  ennemi  déclaré,  tout 
ce  qu'il  approuvait  pour  la  Prusse,  amie,  alliée , à 
laquelle  il  voulait,  à tout  événement,  ménager  des 
compensations  en  échange  du  Hanovre?  Doit-il 
fortiiier  aujourd'hui  un  gouvernement  qui  pourra 
demain  tourner  contre  lui  un  accroissement  de  for- 
ces dû  à sa  complaisante  amitié?  La  prétention  ne 
serait  pas  raisonnable.  A partir  de  ce  moment. 
Napoléon  ne  sc  fait  point  scrupule  de  contrarier 
les  vues  de  la  Prusse  en  rétrécissant  le  cercle  dans 
lequel  la  confédération  du  Nord  devra  se  renfer- 
mer. De  nouvelles  instructions  ^ bien  difîérentes 
de  celles  qui  avaient  été  données  un  mois  aupara- 
vant, recommandent  à M.  de  Laforét  de  se  tenir 
sur  la  réserve  pour  voir  où  la  Prusse  veut  aller. 
Le  gouvernement  français  ne  conçoit  rien  aux  fan- 
tômes dont  elle  s'effraye;  il  ne  sait  ce  que  signilleiit  . 
ses  alarmes , affectées  ou  vraies,  sur  Bayrcuth  et  : 
sur  la  Weslphalie.  Une  s'oppose  pointa  la  confédé-  [ 
ration  qu'elle  veut  former.  Que  la  Saxe,  la  Hesse  en 
fassentparlie,  il  n'y  met  nul  obstacle;  mais,  «iquant  ; 
» aux  villes  anséatiques.  l'empereur  Niipoléon  ne  | 
n peut  consentir  qu'il  soit  rieu  changé  à leur  état 
M actuel.  R 

Si,  depuis  un  mois,  la  Prusse  eût  été  station- 
naire, il  se  peut  que  la  France  n'eùt  pas  songé  à 
cette  restriction  concernant  les  villes  anséatiques. 
Toutefois  aussi  cette  modification  peut  avoir  été 
amenée  par  une  circonstance  nouvelle.  Postérieu- 
rement aux  lettres  du  mois  de  juillet,  par  les- 
quelles le  gouvernement  français  avait  fait  des  of-  | 
Très  si  larges  au  cabinet  prussien,  nous  avons  eu  | 
occasion  de  voir  que,  dans  les  conférences  des  | 
négociations  pour  la  paix  avec  l'Angleterre,  le  | 
général  Clarke  ayant  fait  mention  d'un  article  pa- 
tent a introduire  dans  le  traité  afin  d'indemniser 
la  Prusse  de  la  restitution  du  Hanovre,  le  pléni- 
potentiaire anglais,  craignant  que  les  villes  an- 
séatiques ne  servissent  à cette  indemnité,  s'était 
hâté  de  manifester  l'opposition  de  sa  cour  à ce 
que  les  villes  pussent,  en  aucun  cas,  tomber  au 
pouvoir  de  la  Prusse.  Dans  le  moment  ou  nous 
sommes,  la  négociation  avec  l'Angleterre  est  en 
pleine  activité.  gouvernement  français,  en  ré- 
tractant une  concession  faite  à la  Prusse,  et  encore 
une  concession  tacite,  peut  n’ëtrc  point  dirigé  par 

' En  date  du  S3  août,  ! 


un  sentiment  hostile  contre  cette  puissance.  11  ne 
fait  qu'aller  au-devant  d'un  débat  nouveau,  puis- 
que l'Angleterre  fait,  de  l'indépendance  des  villes 
de  Brème,  Lubeck  cl  Hambourg,  une  des  condi- 
tions de  la  paix. 

Avant  que  les  dernières  instructions  do  gouver- 
nement français  fussent  parvenues  à Berlin,  le  roi 
avait  rénéclii  sur  sa  résolution  du  10  août  et  com- 
mençait à croire  que  scs  armements  pouvaient 
bien  avoir  clé  une  fauste  meture.  C'était  cflccti- 
veinenl  de  toutes  les  mesures  la  plus  malavisée  et 
la  plus  funeste,  car  elle  avait  créé  un  mal  qui 
n'existait  pas.  Trompée  par  les  faux  rapports  de 
scs  agents,  S.  M.  prussienne  s'élail  persuadée  par- 
ticulièrement que  sa  souveraineté  en  \Veslphalic 
était  menacée  par  la  France;  il  lui  avait  semblé 
« que  ces  provinces  allaient  lui  être  enlevées  d'un 
» coup  de  main.»  Le  comte  d'IIaugwiz  lui-méme 
disait  à H.  de  Laforét  : « De  tous  côtés  on  assure 
» le  roi  que  vous  vous  préparez  à lui  chercher  que- 
» relie,  cl  qu’après  avoir  arrangé  le  midi  de  l'Aile- 
» magne  sur  vos  plans,  vous  voudrez  aussi  en  ar- 
» ranger  le  nord  selon  vos  vues  et  vos  intérêts.  » 
En  dépit  de  ces  sinistres  prophéties,  les  jours  s'é- 
coulant sans  événement  nouveau,  et  toutes  les  at- 
taques redoutées  pour  la  Westphalie  se  réduisant 
aux  prétentions  déjà  débattues  du  grand-duc  de 
Berg  sur  les  abbayes  d'Elten,  Essen  et  Werden,  le 
roi  et  son  ministère  étaient  au  pointde  se  repentir 
de  la  mobilisation  de  l'armée,  lorsque  les  contra- 
riétés, survcnucsà  la  formation  de  la  confédération 
du  Nord,  vinrent  ranimer  l’aigreur  cl  l'animosité 
prêles  à s’éteindre.  Ainsi  des  causes  imaginaires 
ont  produit  des  effets  qui  deviennent  causes  à leur 
tour. 

On  continue  encore  à élaborer  dans  le  cabinet 
prussien  le  système  des  rapports  qui  doivent  être 
établis  entre  le  chef  de  la  confédération  et  scs  mem- 
bres, cl  déjà  ü ne  reste  presque  plus  d’Élats  aux- 
quels on  puisse  en  faire  l'application.  Le  Danc- 
tnarck  témoigne  vouloir  rosier  en  dehors  de  ce 
système.  La  Prusse  n’ose  y comprendre  les  ducs 
de  Mcckicnbourg  cl  d'Oldenbourg,  dans  la  crainte 
de  blesser  la  Russie.  Elle  rencontre  la  France  en- 
tre elle  et  les  villes  anséatiques.  Parmi  ce  qui  reste 
d’Élals  susceptibles  d'accéder  à son  plan,  les  seuls 
qui  aiciitquelquc  consistance  sont  les  électorats  de 
Saxe  cl  de  Ucsse-Cassel;  mais  là  encore  des  diffl- 
cullcs  l'aUcndeiil. 

Des  gouvernements  d'un  ordre  secondaire  no 
doivent  être  disposés  à entrer  dans  une  confédéra- 
tion qu'aulaiil  qu'ils  la  croient  capable  de  les  pro- 
téger, bien  loin  de  les  compromettre.  Une  con- 
fédération dirigée  par  la  Prusse  ne  sc  présentait 
pas  sous  un  tel  aspect.  I>a  versatilité  de  celle  puis- 
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s<incc,  M mohililê  dans  scs  liaisons,  la  notoriété 
ric  sa  tendance  à renvahissement,  ne  présentaient 
pas  de  garanties  satisfaisantes  aux  gouvernements 
qu’elle  appelait  à s’unir  avec  elle.  Déjà  on  savait 
que  son  plan  était  de  refaire  pour  le  nord  de  l'Al- 
lemagne une  sorte  d'empire  germanique  dont  le 
roi  aurait  la  suzeraineté.  Celte  direction  prussienne 
n'était  pas  propre  à séduire  les  deux  cours  électo- 
rales. 

A la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  Hesse,  comme 
dans  les  premiers  moments  le  projet  de  confédéra- 
tion semblait  n’avoir  eu  qu’un  objet  pacifique,  l’é- 
lecteur y avait  donné  son  assentiment,  et,  au  com- 
mencement du  mois  d’aoùl.  son  ministre  principal, 
le  baron  de  Wailz,  qu'il  avait  envoyé  à Berlin,  y 
avait  signé  les  bases  d’un  accord  auquel  il  ne  man- 
quait plus  que  l’approbation  de  ce  prince;  mais 
aussitôt  que  les  dispositions  de  la  Prusse  avaient 
pris  une  teinte  guerrière,  rélcclcur  avait  senti  le 
danger  et  refuse  cette  approbation.  Déjà,  l’anncc 
précédente,  il  avait  été  jeté  dans  une  situation  dé- 
licate par  les  variations  de  la  politique  prussienne. 
En  octobre  1805,  cedant  à l’impulsion  de  la  cour 
do  Berlin,  il  avait  accédé  à un  plan  de  neutralité  * 
armée,  annoncé  d’abord  .comme  défensif,  mais  qui, 
après  le  traité  conclu  le  3 novembre  à Posldam, 
aurailcorislitué  la  Hesse  partie aelivedans  la  guerre 
résolue  alors  contre  la  France,  si,  le  15  décembre 
suivant,  la  Prusse  n’avait,  par  le  traité  de  Vienne, 
change  d’amis  cl  d'ennemis.  Celte  leçon,  reçue  par 
rélectcur  en  1805.  explique  sunisamineiil  la  ré- 
serve sur  laquelle  il  désira  se  tenir  en  1800,  du 
moment  qu’il  jugea  que  l'association  qui  lui  était 
proposée  pourrait  ne  pas  larder  à devenir  une  asso- 
ciation de  guerre. 

La  cour  de  Saxe,  circonspecte  par  sa  nature  et 
ennemie  de  toute  innovation,  était  moins  pressée 
encore  de  contracter  des  engagements  dans  lesquels 
l'abdication  de  son  indépendance  ne  serait  compen- 
sée par  aucun  avantage  de  force  et  de  sécurité. 
Le  gouvernement  français  n'entendait  gêner,  en 
aucune  manière,  la  détermination  de  celte  cour 
sur  les  propositions  prussiennes.  Seulement  il  dé- 
sirait que  celte  détermination  fût  libre,  que  sur- 
tout elle  ne  fût  point  commandée  par  la  présence 
de  troupes  prussiennes  sur  le  territoire  saxon.  Dans 
ccUc  conduite <lu  gouvernement  français,  il  n'y  avait 
ni  artifice  ni  violence.  La  Saxe,  par  la  seule  con- 
sidération de  son  intérêt  bien  entendu,  était  si  peu 
portée  à entrer  dans  la  confédération  prussienne, 
que  l'invasion  seule  de  son  territoire  pourra  l'y  en- 
traîner en  lui  ôtant  la  liberté  du  choix. 

' La  cominunicalion  ofliciellc  ra’cn  fut  donnée  le  30 
octobre. 


Au  milieu  des  obstacles  que  rencontre  la  Prusse, 
des  embarras  qu'elle  éprouve,  du  malaise  du  jour 
et  de  la  crainte  du  lendemain,  le  roi  et  le  comte 
d’Haugwiz  ont  senti  qu'ils  ne  sont  pas  exempts  de 
reproches,  ne  fùl  cc  que  d’avoir  trop  promptement 
ajouté  foi  à des  rapports  dont,  sur  plusieurs  points, 
la  fausseté  est  devenue  évidente  pour  eux.  On  com- 
prend que  le  marquis  de  Lucchesini  ne  peut  plus 
désormais  être  utile  en  France,  et  on  s'occupe  à 
lui  donner  un  successeur.  On  voudrait  recevoir  de 
Paris  des  explications;  mais  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  ne  sait  quelles  explications  on  désire  de 
lui,  attend  l’arrivée  d’un  intermédiaire  qui  ne  tende 
pas  à brouiller  les  deux  gouvernements.  Dans  l’in- 
tervallc,  le  comte  d’Haugwiz  dit  à M.  de  Laforét: 
U I.e  silence  de  Paris  perd  tout.  » En  effet,  à Ber- 
lin on  faitchaquejour  un  pas  en  avant,  parce  qu’on 
ne  croit  pas  pouvoir  rétrograder  avec  honneur.  Ce- 
pendant. de  la  part  du  roi  et  de  son  ministère,  la 
guerre  est-elle  dcfiniliveineiit  résolue?  Non,  la  ré- 
solution n’en  serait  rien  moins  que  définitive,  rien 
moins  qu’irrévocable,  s'il  n'existait,  à côté  du  gou- 
vernement prussien,  une  puissance  plus  forte  que 
lui,  qui  déjà  plus  d'une  fois  lui  a inspiré  des  pen- 
sées hardies  qu'il  a ensuite  abandonnées,  mais  qui 
celle  fois  continuera  de  le  maîtriser,  jusqu'à  ce 
qu’elle  fait  entraîné  sur  le  champ  de  bataille.  Ici 
nous  allons  laisser  de  côté  pour  un  moment  les  dis- 
cussions du  cabinet.  système  de  cabinet  va  être 
vaincu  par  rinduence  de  la  cour.  C'est  sur  U cour, 
sur  la  modification  progressive  de  l'esprit  de  l.i 
cour  depuis  quelques  années,  sur  sa  tranquillité 
anterieure  et  sur  ses  agitations  actuelles,  que  nous 
devons  un  instant  arrêter  nos  regards,  pour  éclair- 
cir enfin  celle  énigme  de  la  guerre  monstrueuse  de 
la  Franceetde  la  Prusse,  à laquelle  ont  été  conduits, 
également  sans  la  vouloir,  et  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume et  l'empereur  Napoléon. 

Cette  jeune  cour  de  Berlin,  qui  va  mettre  en 
jeu  l’existence  de  la  monarchie,  est  animée  des 
sentiments  les  plu.s  nobles  en  cux-mômcs,  mais 
de  scnlimcnls  dont  l’essor  est  mal  réglé  et  qui  ne 
s’accordent  ni  avec  l’intérét  du  pays  ni  avec  l’ordre 
politique  qu'ont  amené  en  Europe  les  guerres  de 
la  révolution  française. 

Depuis  1798  jusqu'à  1804,  la  Prusse,  protégée 
par  le  bienfait  de  la  neutralité,  riche  et  heureuse 
en  quelque  sorte  des  souffrances  du  reste  de  l'Al- 
lemagne, était,  dans  l'Europe  livrée  aux  guerres 
les  plus  sanglantes,  comme  une  oasis  au  milieu 
des  déserts.  Berlin  était  un  asile  où  s’était  réfugiée 
la  paix  avec  les  plaisirs  qui  la  suivent.  Nulle  autre 
cour  n’offrait  autant  d'éclat  et  surtout  autant  de 
bonheur.  Jeune,  belle,  jalouse  de  plaire,  et  douée 
de  ce  degré  de  coquetterie  qui  convient  à une  reine. 
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l<i  femme  du  roi^  car  c*cst  ainsi  qu’il  la  nommait, 
répandait  autour  d’elle  le  charme  qui  accompagne 
la  vertu,  la  bonté  et  les  grâces  sur  le  trône.  On 
n’était  occupe  qu'à  imaginer  des  amusements  nou- 
veaux, à préparer  des  bals,  des  quadrilles,  des 
scènes  dramatiques,  dans  lesquels  les  jeux  et  les 
jouissances  de  l'esprit  se  mêlaient  au  luxe  des  cos- 
tumes, à la  variété  des  danses  et  à tous  les  diver- 
tissements qu’admet  une  cour  élégante  et  polie. 
Au  milieu  des  étrangers  de  tous  pays  qui  concou- 
raient à ces  fêtes,  on  distinguait  les  jeunes  gens 
attachés  à la  légation  française  comme  y prenant 
la  part  la  plus  active  et  y portant  le  tribut  accueilli 
alors  avec  le  plus  de  faveur.  Ce  riant  aspect  delà 
cour  de  Prusse  se  rembrunit  beaucoup  en  1BD4. 

On  commençait  à se  lasser  des  beaux  faits  d'ar- 
mes des  armées  françaises,  dont  on  avait  d’abord 
été  ébloui.  On  avait  tant  admiré  le  général  Bona- 
parte et  le  premier  consul,  que  l’admiration  était 
devenue  un  fardeau  importun.  Sa  gloire  semblait 
un  larcin  fait  à la  gloire  de  Frédéric  II;  et  que 
devenait  le  monarque  actuel  de  la  Prusse  auprès 
de  l'empereur  des  Français?  Le  fond  de  ces  pen- 
sées était  noble;  le  principe  en  était  digne  d’éloges; 
c’était  un  orgueil  de  nationalité;  mais  de  la  jalou- 
sie à la  haine  la  distance  est  courte,  cl  la  haine 
elle-même,  une  fois  qu’elle  a paru  au  dehors,  ar- 
rive rapidement  à son  dernier  degré.  L’influence 
française  se  soutenait  encore  auprès  du  ministère; 
elle  était  évanouie  à la  cour. 

En  1803,  le  voyage  de  l’empereur  Alexandre 
vint  encore  échauffer  les  têtes,  et  le  traite  du  3 no- 
vembre fut  conclu  à Postdam.  J'ai  raconté  ailleurs 
le  reste.  On  a déclaré  la  guerre  à la  France  sans 
la  faire;  on  a contracté  une  alliance  avec  elle  sans 
la  ratifier;  on  en  a subi  une  seconde  qu’on  a rati- 
fiée sans  la  vouloir  sincèrement;  mais,  sans  égard 
pour  les  actes  du  cabinet,  l’esprit  de  la  cour  n’a 
pas  cessé  d’élre  ouvertement  prononce  contre  la 
France,  et  ce  sont  scs  indiscrétions,  poussées  au 
delà  de  toute  mesure,  qui,  plus  qu’aucun  autre 
indice,  avertissant  Napoléon  qu’il  n'y  a pour  lui 
rien  à espérer  de  la  Prusse,  Font  conduit  à con- 
clure qu'il  était  tenu  à peu  de  ménagements  avec 
clic. 

Dans  un  séjour  que  la  reine  vient  de  faire  aux 
bains  de  Pyrmont  une  sorte  de  congrès  féminin 
a déclaré  la  guerre  à la  France,  sans  attendre  la 
délibération  trop  lente  des  cabinets.  Autour  de  la 
reine  étaient  réunies  la  duchesse  hcrédilairc  de 
Weimar,  sœur  de  l’empereur  Alexandre,  la  prin- 
cesse de  Cobourg,  épouse  du  graiid-duc  Constan- 

' Mois  de  juin  et  juillet. 

* Le  prince  de  W'ittgeiisleiii , ministre  tle  Prusse  à 


tin,  et  la  princesse  électorale  de  Hesse.  Là,  on  ne 
parlait  que  d’abaisser  l’orgueil  de  Napoléon,  d'hu- 
milier  ce  prince  nouveau  qui  prétendait  éclipser 
toutes  les  illustrations  anciennes  et  contemporai- 
nes. Il  semblait  qu'une  campagne  devait  suffire  à 
ce  facile  ouvrage.  Ce  serait  une  partie  de  plaisir 
pour  les  dames,  un  tournoi  où  elles  n’auraient  qu'à 
distribuer  des  couronnes  aux  vainqueurs.  Qui 
pourrait  dire  que  ce  gynécée  politique  n’ait  pas 
eu  une  influence  décisive  sur  les  résolutions  adop- 
tées, dans  le  mois  d’aoùt,  par  les  cabinets  de  Prusse 
et  de  Russie? 

J^s  indiscrétions  anti-françaises  de  la  reine  à 
Pyrmont  avaient  été  tellement  publiques  que  le 
bruit  en  était  devenu  général  en  Allemagne  et 
qu’elles  n’avaient  pu,  à plus  forte  raison,  être  igno- 
rées à Berlin.  Le  cabinet  sentit  le  danger  de  ces 
imprudences  et  il  fit  adresser  quelques  observa- 
tions - à la  reine  sur  leur  inconvénient.  f>a  leçon 
ne  fut  point  perdue.  CcUc  princesse  écrivit  même 
au  roi  une  lettre  pleine  de  soumission  et  d’excuses, 
promettant  w de  ne  plus  accueillir  de  suggestions 
» contraires  au  système  de  son  gouvernement;  <* 
mais,  de  retour  à Berlin,  elle  trouva,  autour  du 
trône,  des  dispositions  tellement  conformes  aux 
siennes,  qu’elle  n’eut  plus  besoin  dose  contraindre. 
Sa  présence  augmenta  encore  rcflervesccnce  dans 
les  cercles  du  grand  monde  ; les  hostilités  des  sa- 
lons précédèrent  celles  des  camps,  et  les  conversa- 
tions des  femmes  ne  furent  plus  que  des  hymnes 
de  guerre.  Celte  belle  reine,  autrefois  divinité  mo- 
deste qui  présidait  aux  jeux  de  la  paix,  n’aspire 
plus  qu’au  rôle  brillant  des  héroïnes  de  la  cheva- 
lerie. Une  vainc  soif  de  célébrité  lui  présente  au 
moinscomme  facile  à saisir,  celui  d'une  autre  Marie- 
Thérèse.  Toujours  avide  de  parure,  mais  donnant 
désormais  à sa  toilette  l’empreinte  sérieuse  de  scs 
pensées,  elle  se  décore,  Rcilunc  nouvelle,  des  cou- 
leurs du  régiment  qui  porte  son  nom  ; clic  aime  à 
se  montrer  aux  troupes  et  à irriter  leur  ardeur 
pour  les  combats  qui,  à ses  yeux,  ne  doivent  être 
que  des  victoires.  Comment  la  jeunesse  militaire 
résisterait-elle  à de  semblables  excitations?  C’est 
surtout  dans  les  corps  privilégiés,  parmi  les  offi- 
ciers des  régiments  des  gendarmes  et  des  gardes 
du  corps  qu’éclate  un  enthousiasme  qui  va  jus- 
qu'à la  fureur.  Séides  de  patriotisme  cl  d’orgueil 
national,  tous  voudraient  s’attaquer  à Napoléon  en 
personne,  tous  voudraient  lui  porter  le  premier 
coup,  et  un  certain  nombre  d’entre  eux  s'engagent, 
par  un  serment  solennel, à marcher  droit  à lui, 
pour  délivrer  l'Europe  d’un  maître  qui  l’oppriine; 

Cassel,  qui  sVtait  rendu  À Pyrmoiil  pendant  le  srjuui- 
de  la  rrine,  fut  chargé  de  cette  eommission. 
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la  Prasse,  d*un  rival  d'illustration  militaire  qui  ne 
la  laisse  qu'au  second  rang. 

Un  jeune  prince,  honneur  de  la  maison  dePrusse^ 
déji  distingue  par  les  traits  d'un  brillant  courage 
dans  la  campagne  de  1795,  où  il  avait  reçu  une 
honorable  blessure,  impatient  de  la  paix,  jaloux 
des  lauriers  ^ cueillis  par  les  armées  françaises,  le 
prince  Louis  Ferdinand,  cousin  germain  du  roi, 
joignait  son  inducnce  à celle  de  1a  reine  et  faisait 
descendre,  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  l'ar> 
méc  qui  le  chérissait,  la  soif  de  gloire  dont  il  était 
lui-inéme  tourmenté.  A la  fleur  de  Page,  à cette 
époque  de  la  vie  où  la  force  de  l'homme  est  unie  à 
l'éclat  de  la  jeunesse,  comblé  de  tous  les  dons  phy* 
siques  qui  charment  les  yeux  et  les  âmes,  de  toutes 
le.s  qualités  morales  qui  inspirent  l'afTection  et  la 
confiance,  de  toutes  les  facultés  intellectuelles  qui 
promettent  un  héros,  ayant  des  défauts  sans  doute, 
des  vices  même,  mais  ayant  de  ces  défauts  qui  sont 
l'écart  d'une  vertu,  de  ces  vices  qu’on  pardonne 
parce  qu'ils  ne  doivent  pas  être  durables;  habile 
dans  tous  les  cxercicesdu  corps,  écuyer  audacieux, 
maniant  avec  adresse  toutes  les  armes,  sabre,  épée 
et  pistolet,  avide  d'instruction,  ami  des  arts  et  les 
cultivant  avec  succès,  destiné  enfin  par  la  nature 
à tout  ce  qui  est  beau  , à tout  ce  qui  est  grand , le 
prince  Louis  brûlait  du  désir  de  montrer  aux  Fran- 
çais qu'il  était  digne  de  les  combattre. 

Ces  élans  immodérés  de  la  jeunesse  trouvaient 
un  renfort  jusque  dans  la  vieillesse  vaniteuse  de 
quelques-uns  des  plus  anciens  chefs  de  l'armée. 
Le  duc  de  Brunswick  qui,  au  commencement  de 
celle  année,  avait  rempli  une  mission  particulière 
auprès  de  l'empereur  Alexandre,  en  était  revenu 
avec  les  dispositions  les  plus  belliqueuses,  soit 
qu'il  les  eût  portées  avec  lui  en  Russie,  soit  qu'il 
les  eût  puisées  à Pétersbourg.  Il  avait,  à son  retour, 
fortifié  le  parti  d’une  prompte  rupture  avec  la 
France,  se  flattant  d'efTaccr,  par  une  campagne 
heureuse,  la  honte  de  celle  de  1793. 

Les  passions  de  la  cour  avaient  envahi  la  capi- 
tale. Dans  toutes  les  réunions  publiques,  dans  les 

' En  1809,  il  me  disait  ; • Je  voudrais  être  générai  de 
• dirisioh  en  Francr.  • 


spectacles,  on  saisissait,  on  préparait  des  allusions 
tendant  è persuader  au  roi  que  le  veeu  de  la  guerre 
était  le  vœu  général.  Les  journaux  jouissaient  alors 
à Berlin  d’une  certaine  liberté  et  surtout  du  genre 
de  liberté  qui  flattait  l'esprit  dominant.  Trompette 
quotidienne  de  la  guerre,  Kotzebue  semblait  le 
saint  Bernard  de  cette  nouvelle  croisade.  C'était 
lui  qui  appelait  la  Prusse  k jouer  le  rùle  du  destin 
avec  la  France  et  à prononcer  son  redoutable  reto 
contre  Napoléon.  Les  chants  des  Tyrlhéesdu  Bran- 
debourg ne  prédisaient  que  des  triomphes  faciles, 
des  victoires  presque  sans  combat.  Chaque  théâtre 
de  guerre  serait  un  nouveau  Bosbach  pour  les 
Français.  L'exagération  était  portée  au  point  d'in- 
spirer, à quiconque  n'éLiil  pas  en  démence,  un 
sentiment  de  dégoût  cl  de  peine.  Le  prince  I»iiis 
qui,  tout  en  voulant  se  battre,  avait  trop  de  lu- 
mières pour  ne  pas  apprécier  les  hasards  d’une 
guerre  contre  les  Français  conduits  par  Napoléon, 
était  lui-mème  révolté  de  ce  débordement  de  for- 
fanterie. 11  appliquaità  ces  bardes  ^ présomptueux 
des  versde  Gleiin,  indiquantqu'U  n'aurait  pas  une 
grande  conGancedans  le  succès,  s'il  n'avait  que  de 
tels  soldats  à conduire  à l’eDnemi.  La  Prusse  était 
alors  véritablement  divisée  en  deux  nations  dis- 
tinctes, l'une,  formée  d’une  bonne  population  alle- 
mande, laborieuse,  paisible,  étrangère  aux  jalou- 
sies de  pur  amour-propre,  aux  tumultes  des  théâ- 
tres et  aux  cavalcades  des  Amazones  de  Berlin; 
l’autre  composée  de  la  noblesse  de  cour  et  des 
classes  de  la  bourgeoisie  qui  s'attachent  à elle. 
Cetlc  dernière,  au  lieu  d'ëlre  une  nation  véritable, 
u'en  était  qu'une  surface.  L'oeil  des  rois  saisit  mal- 
aisément ces  diflércnccs.  Ce  fut  à ce  qu'il  crut  être 
la  volonté  unanime  de  son  peuple  que  céda  le  mo- 
narque prussien.  II  ne  s’y  rendit  qu'à  regret  et 
après  une  longue  résistance,  convaincu  avec  rai- 
son qu’au  sort  de  son  armée  était  attaché  le  sort  de 
sa  monarchie. 

« sic  singen  laut  in  hohen  Chor 
Vom  Tod  fur’s  Vatcriand  ans  vor, 

Doch  kommt  ein  einziger  liusar, 

So  lauft  iHc  gante  Barden-Schaar. 
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IntubordinâUon  de  Parmée  praasienne.  — Poaitiou  et  politique  contradictoii'ea  en  Prusae.  — Rap|jrocbenieiil  lai-dil' 
de  la  Prusse  et  de  rAïq^lcterre.  — Réconciliation  de  la  Prusse  et  de  la  Suède.  — Recours  de  la  Prusse  à la  Rus- 
sie. — Démarches  de  la  Prusse  à Vieime,  — Instructions  dounées  par  M.  Fox  A M.  Adair,  tuinislre  à Vienne.  — 
Nature  de  la  neutralité  tic  PAutriehe.  — Es]>érances  île  la  Prusse  sur  un  soulèvement  de  l'Espagne.  Paroles 
adressées  par  Napoléon  au  raar({uis  de  Lucchesiiii  et  au  général  Knobelwlorf.  — Injustice  d’un  reproche  fait  à 
Napoléon.  — Dernières  offres  de  Napoléon  au  roi  de  Prusse.  — Notes  échangées  entre  la  Prusse  et  la  France.  — 
Départ  du  roi  pour  Parmt'e.  — Révolution  dans  l'esprit  tle  Parmée  prussienne.  — Lettre  de  Napoléon  aux  prin- 
ces de  la  confédération  du  Rhin.  — Accession  du  grand-duc  de  Wurzbourg  à la  confédération  du  Rhin.  — inva- 
sion de  la  Saxe  par  les  Prussiens. — Instances  de  la  Prusse  auprès  de  l'électeur  de  liesse.  — Demandes  de  ta 
France  à l’électeur  de  Hesse.  — Violaliun  du  territoire  liessoîs  par  Parmée  prussienne.  — Refus  de  l'électeur  de 
mettre  son  armée  sur  le  pied  de  paix.  — Erreur  du  jugement  porté  sur  la  position  de  la  Hesse.  — Départ  de  Na- 
|K)Iéon  pour  Parmée.  — IJUimatum  de  la  Prusse.  — Examen  des  demandes  de  la  Prusse.  — Communications  de 
l'em|>ereor  au  sénat.  — Manifeste  prussien  publié  à Erfurth,  — Position  fausse  de  la  Prusse  qui  imprime  on  ca- 
ractère de  fausseté  à tous  ses  actes.  — Proclamation  de  Napoléon  à Parmée  française.  — Proclamation  du  roi  à 
Parmée  prussienne.  — Remarques  sur  les  deux  proclamations.  — Réponse  de  Napoléon  & la  lettre  du  roi.  — 
Observations  sur  cette  lettre. 


Cette  armée,  si  célèbre  par  son  esprit  de  réga* 
larité  et  d*ordrc,  avait  brisé  tous  les  liens  de  la 
subordination.  Le  roi  n*e$t  plus  le  maître  de  choi- 
sir Pheorc  du  combat.  Lnc  politique  judicieuse 
aurait  dû  quelque  temps  dissimuler  ses  prépara- 
tifs et  tenir  les  troupes  dans  leurs  cantonnements 
jusqu’au  jour  où  les  armées  russes  auraient  été 
près  de  toucher  le  sol  prussien.  Malgré  sa  pré- 
voyance, Napoléon  aurait  été  condamné  à une  inac- 
tion prolongée,  n'ayant  pas  devant  lui  une  armée 
déjà  rendue  sur  le  terrain;  mais,  pour  le  gouver- 
nement prussien,  tant  de  circonspection  n’est  plus 
possible.  Depuis  que  les  jeunes  oflicicrs  de  la  garde 
royale  vont  aiguiser  leurs  épées  devant  Phôtcl  du 
ministre  de  France,  le  gouvernement  n'est  plus 
dans  le  roi;  il  est  dans  les  lieutenants  des  gardes, 
dans  les  enseignes  et  dans  quelques  coteries  de 
jeunes  femmes  qui  encouragent  leur  indiscipline. 
Les  troupes  ne  pouvant  plus  être  contenues  dans 
la  capitale,  il  fallut  les  en  laisser  sortir.  I>c50aoCit, 
la  garnison  de  Berlin  quitta  celte  ville,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Brunswick  tumultueusement 

* Mou'  egeli  infalti  da  BcTlino  con  un  esercilo  tumul- 


et  avec  une  impatience  de  combattre  qui  menaçait 
d’aller  jusqu’à  la  sédition.  U semblait  à cette  jeu- 
nesse présomptueuse  que  marcher,  c’était  vaincre. 
On  parlait  pour  aller  à la  rencontre  des  Français 
comme  pour  aller  à une  fête. 

A rinslant  où  le  roi  et  son  ministre  se  voient 
entraînés  à une  guerre  dont  ils  aperçoivent  toutes 
les  chances,  la  prudence  leur  commande  de  cher- 
cher des  alliés  partout  où  la  France  a des  ennemis 
déclarés  ou  des  alliés  peu  sûrs.  I>a  Frusse  s'adresse 
donc  à l'Angleterre,  à la  Russie,  à l'Autriche,  à 
l’Espagne,  cl  elle  redouble  ses  instances  auprès 
des  deux  cours  électorales  qui  sont  à sa  portée, 
les  cours  de  Saxe  et  de  Hcssc-Casscl  ; mais  com- 
ment ii'èlre  pas  frappé  de  la  singulière  position  où 
se  trouve  la  Prusse  quand  elle  fait  ainsi  un  appel 
à l'Europe  contre  le  gouvernement  français?  (Quel- 
les sont  les  causes  de  sa  mésintelligence  avec  ce 
gouvernement?  Deux  objets,  sur  lesquels  le  reste 
de  l'Europe  est,  moins  encore  que  la  France,  favo- 

(uantee  già  vicino  di  l«varsi  a sedizione  per  l'iropa- 
tienza  d'amlare  ad  iiicuutrar  rioimico. 

( Marquis  de  Luccheaini.  ) 
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r<ibic  à ses  prétentions.  Sur  Tun  des  deux,  Tacqui- 
sitioii  du  Hanovre,  l’empereur  Napoléon  seul  avait 
pu  être  sincère  avec  elle.  S'il  consent  aujourd'hui 
â rendre  cet  électorat  à l'Angleterre,  il  ne  fait 
qu’obéir  à la  nécessite.  I/empereur  Alexandre  ni 
François  11  n'avaient  au  contraire  jamais  approuvé 
que  ce  pays  devint  une  province  prussienne.  Quant 
à son  autre  grief  contre  la  France,  les  obstacles 
mis  a la  formation  de  la  confédération  du  Nord,  là 
encore  se  trouvent  opposées  à ses  desseins  l’Angle* 
terre,  la  Russie  et  l'Autriche.  Bien  plus  que  la 
France,  l'Angleterre  repousse  tout  arrangement 
qui  tendrait  à mettre  les  villes  anséatiques  dans  la 
dépendance  de  la  Prusse.  L'Autriche  et  la  Russie 
n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  s'expliquer;  il  n'en  a 
pas  été  besoin  ; nnis.  de  l'aveu  même  des  apolo* 
gistes  du  cabinet  de  Berlin,  ni  l’Autriche  ni  la  Rus- 
sie ne  voyaient  avec  faveur  un  projet  de  confédé- 
ration dont  l’cITet  devait  cire  de  placer  le  nord  de 
rAlIcmagncdans  la  dépendance  de  ce  cabinet.  Rien 
donc  de  plus  absurde  que  la  situation  où  la  Prusse 
se  trouve.  Les  faits  et  sa  conduite  forment  un  véri- 
table contre-sens.  Le  roi  va  faire  la  guerre  à la 
France,  parce  que  ta  France  a consenti  a rendre  t 
le  Hanovre  à l'Angleterre  ; et  les  auxiliaires  qu'il 
va  invoquer  dans  cette  guerre  contre  In  France, 
c'est  l'Angleterre,  qui  exige,  comme  condition  ab* 
.solue  de  la  paix,  la  restitution  de  cet  électorat; 
c’est  la  Russie,  l'Aulriclie,  qui  toujours  ont  voulu 
cette  rcstilulion.  Cependant,  malgré  des  dissenti- 
ments si  marqués  entre  la  Prusse  et  les  trois  puis- 
sances, il  est  pour  elles  toutes  un  sentiment  com- 
mun devant  lequel  disparaît  l’absurdité  de  la  poli- 
tique prussienne.  Ce  point  de  réunion  est  l’esprit 
incurable  d'hostilité  de  ces  diverses  cours  contre 
la  puissance  française.  Du  moment  que  la  cour  de 
Berlin  fait  à la  France  seule  un  crime  de  ne  pas 
lui  accorder  ce  que  toutes  elles  lui  refusent,  du 
moment  que  c’est  à la  France  seule  qu'elle  s’ap- 
prête à en  demander  raison,  toutes  les  barrières 
tombent , toutes  les  animosités  s'évanouissent , 
l'Angleterre,  la  Russie  sont  aussitùt  ses  alliés; 
l’Autriche  elle-même  consentirait  à l’étrc,  mais  à 
une  condition,  c’est  que  la  Prusse  gagnât  la  pre- 
mière bataille.  Voilà  en  masse  les  dispositions  des 
puissances  auxquelles  va  recourir  le  gouvernement 
prussien. 

Pour  opérer  son  rapprochement  avec  l'Angle- 
torre,  les  premières  ouvertures  de  ce  gouverne- 
incnl  furent  faites  à H.  Thornton,  agent  britanni- 
que à Hambourg.  Le  baron  de  Jacobi,  ministre 
prussien  à Ix>ndres,  d’où  il  n’ètait  revenu  que  dans 

' She  went  to  war  becatisc  France  would  nol  l«t  hcr 
retaiii  the  lerritory  wichthebad  violeittly,  and  without 


le  mois  d’aoùt,  avait  à peine  touché  le  continent, 
qu’en  conséquence  du  rapport  de  M.  Thornton  il 
reçut  des  passe-ports  pour  retourner  au  poste  qu’il 
venait  de  quitter.  Le  blocus  des  fleuves  de  l'Alle- 
magne septentrionale  fut  levé  le  S5  septembre,  et 
lord  Morpelh  fat  envoyé  à Berlin  pour  aplanir  les 
diflicullés  qui  divisaient  les  deux  puissances.  Avant 
que  ce  négociateur  puisse  arriver  à sa  destination, 
le  roi  de  Prusse  aura  quitté  sa  capitale  pour  aller 
se  mettre  à la  tète  de  son  armée.  C’est  au  quartier 
général  de  A^'cimar  seulement  que  lord  Morpelh 
pourra  joindre  S.  M.  prussienne,  et  dans  quel  mo- 
ment? le  lâ  octobre,  moment  délicat  où  le  cabinet 
prussien  ignorait  lui-raéme  quelle  serait  sous  peu 
de  jours  sa  situation  définitive.  Tout  en  invoquant 
l'Angleterre  contre  la  France,  la  Prusse  ne  voulait 
pas  faire,  à la  possession  du  Hanovre,  une  renon- 
ciation prématurée.  Aussi  le  comte  d'Haugwix, 
pour  prévenir  toute  explication  avec  l'ambassa- 
deur britannique,  évite-t-il  de  le  voir.  Les  écri- 
vains anglais  prétendent  même  qu'on  manqua  aux 
égards  dus  a l'envoyé  de  leur  souverain.  Cet  en- 
voyé, ne  pouvant  parvenir  jusqu’au  ministre  prin- 
cipal de  S.  M.  prussienne,  s’adressa  au  marquis  de 
Lucchesini,  qui  sc  trouvait  alors  au  quartier  gé- 
néral, et  celui-ci  ne  lui  dissimula  pas  que,  de  la 
bataille  qui  allait  sc  livrer,  dépendrait  le  succès 
de  sa  négociation  ; c'était  dire  assez  ouvertement 
que,  si  le  roi  gagnait  cette  bataille,  l’Angleterre 
pourrait  bien  avoir  tort  de  compter  sur  la  restitu- 
tion de  rélecloral.  C'est  sur  la  France  que  la  Prusse 
sc  propose  de  conquérir  le  Hanovre!  Du  reste  elle 
peut  impunément  agir  ainsi  avec  l’Angleterre. 
Celle-ci  ne  lui  en  montrera  pas  le  moindre  ressen- 
timent. Il  n’y  a rien  qu’elle  ne  pardonne  à qui- 
conque combat  contre  la  France.  La  première  et 
seule  entrevue  de  lord  Morpelh  avec  le  comte 
d'Haugwizaura  lieu  à Frankenhausen,  le  15  octo- 
bre, lendemain  de  la  babiilie  d'Iéna.  On  conçoit 
qu’aiors  la  restitution  du  Hanovre  par  la  Prusse, 
qui  n'en  est  plus  maîtresse,  ne  rencoutrera  plus 
de  difficulté. 

La  réconciliation  du  roi  de  Prusse  avec  la  Suède 
avait  éprouvé  moins  de  retard.  Elle  s’était  établie 
sur  le  principe  de  laisser  la  question  du  Hanovre 
en  suspens.  Dès  le  17  août,  Gustave  IV  ayant  an- 
noncé qu'il  clail  prêt  à lever  le  blocus  des  ports 
prussiens,  si  on  ne  s'opposait  point  à l'enlrce  de 
ses  troupes  dans  le  duché  de  l4awcnbourg,  cet  ar- 
rangement fut  admis;  les  troupes  suédoises  occu- 
pèrent ce  duché  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
reste  des  possessions  continentales  de  S.  M.  bri- 

a fthadow  of  justice,  srized  froro  the  king  of  England. 

EfiinhMrÿ  Heriev  de  1813. 
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tannique  continuait  à être  occupé  par  les  troupes 
prussiennes. 

A Pétcrsbourg,  la  nouvelledes  dispositions  guer- 
rières de  la  cour  de  Berlin  fut  reçue  avec  la  plus 
vive  joie;  mais,  comme  on  avait  déjà  élé  trompé 
par  les  variations  dccetlc  cour,  un  hésitait  à croire 
à l'immutabilité  des  déclarations  de  son  ministère. 
Il  fallut  les  lettres  confidentielles  du  roi,  portées 
par  M.  de  Krusemark  à l'empereur  Alexandre, 
pour  inspirer  une  pleine  confiance  à la  Russie.  Ce 
général  était  parti  de  Berlin  dans  les  premiers  jours 
de  septembre.  L'empereur  Alexandre  promit  sur- 
le-champ  l’envoi  immédiat  d'unefurce  desoixante- 
dix  mille  hommes,  et  il  écrivit  au  roi  que  non- 
seulement  l'allié  serait  fidèle  à son  allie,  mais  que 
l'ami  marcherait  en  personne  au  secours  de  son 
ami,  à la  (etc  d'une  armée  nombreuse  et  choisie. 

Les  démarches  du  la  Prusse  auprès  du  cabinet 
de  \ ienne  n'eurent  pas  le  même  succès,  mais  ne 
la  laissèrent  pas  non  plus  sans  espérances  du  moins 
éventuelles.  Le  comte  de  Sladiun,  qui  dirigeait 
alors  ce  cabinet,  était  connu  comme  aussi  l'ranchc- 
ment  eiincini  de  la  France  que  dévoué  à la  Uussic. 
Vo  corps  d'armée  assez  considérable  se  rassemblait 
dans  la  province  de  l'Aulriclic  supérieure  et  dans 
le  royaume  de  Bohême.  Lorsque  les  troupes  fran- 
çaises firent  quelques  mouvements  en  conséquence 
de  ralliludc  nieiiaçanle  de  l’arinéc  prussienne,  une 
partie  du  ce  corps  d’année  autrichien  sc  réunit 
dans  le  voisinage  de  la  forteresse  d'Egra.  11  était 
donc  naturel  que,  malgré  le  refus  fait  par  l’empe- 
reur François  11  de  se  déclarer  ouvertement,  la 
cour  de  Berlin  crût  pouvoir  compter  sur  sou  ac- 
cession prochaine  à la  nouvelle  coalition  et  qu'elle 
redoublât  d'instances  pour  en  accélérer  le  moment. 
Elle  faisait  valoir  la  certitude  du  concours  de  la 
Russie  et  des  secours  de  rAnglcLcrrc.  « Célail 
n pour  l'empereur,  disait  l'agent  prussien  comte 
» de  F'inkenstein,  riiislanl  de  se  joindre  à Frédé- 

ric-Guillaumc;  de  guérir  les  plaies  faites  à la 
» nionarchic  autrkhienue  par  la  paix  de  Pres- 
» bourg;  de  recouvrer  le  Tyrol  toujours  fidèle  et 
n impatient  du  joug  de  la  Bavière;  de  venger  tous 
n les  affronts  reçus  de  la  France  et  de  prévenirdes 
» afTrouls  nouveaux.  Les  haines  et  les  rivalités  de 

' kCosÎ  adoperava  il  Fox,  iugiustamente  intitoUto 
» da  Napoleoue  Pultimo  sostegno  deUe  pacitichc  dis|K>- 
» sizioiâ  ncl  gabinetto  di  Sau-Janics.» — (Marquis  de 
Lucchcfiini.  ) 

* Pour  suivre  ces  relations,  M.  Fox  tenait  PAulrichc 
informée  de  la  marche  de  la  négociation  qui  avait  lieu 
à Paris.  M.  Adair  avait  dit  au  comte  de  Sladion  que 
lord  Yarmouth  a'échaiigcrait  pas  ses  pleins-pouvoirs, 
à moins  que  les  bases  roudamentalcs  de  la  paix  ii’eus- 
aentété  consenties.  Nous  avons  vu  comment  lord  Yar- 


H la  Prusse  et  de  l'Aatrichc  n'appartenaient  plus  à 
H l'époque  nouvelle;  elles  avaient  été  ensevelies 
» sous  les  ruines  de  l'empire  germanique.  11  n'y 
» avait  plus  pour  les  deux  puissances  qu'une  seule 
n ressource  contre  un  ennemi  odieux  à l'une  et  à 
» l'autre,  c'était,  dans  le  danger  commun,  de  met- 
V Ire  en  commun  leurs  conseils  et  leurs  armes.  >» 
Ces  remontrances  du  cabinet  prussien  avaient  un 
appui  naturel  à Yicniic  dans  le  ministre  d’Angle- 
terre, mais  cet  appui  ne  fut  pas  tel  que  la  Prusse 
avait  pu  l'espérer. 

Le  ministre  britannique  auprès  de  l'empereur 
François  II  était  alors  M.  Adair,  ami  intime  de 
M.  Fox.  Les  instructions  qui  lui  avaient  étcdonnccs 
éUticnl  de  celles  que  la  politique  peut  hautement 
avouer.  Il  ne  devait  point  solliciter  l’Autriche  de 
reprendre  les  armes  ni  l'y  pousser  par  i'appàt  des 
subsides;  mais  s'il  reconnaissait  que  celte  puis- 
s.incc.  par  un  mouvement  spontané,  par  les  né- 
cessités de  sa  position,  voulût  recommencer  la 
guerre  cl  recourir  à ses  anciens  allies,  H.  Adair 
pourrait,  dans  ce  cas,  assurer  le  monarque  autri- 
chien que  rAnglelerrc  serait  prête  à lui  fournir 
tous  les  secours  d'argent  nécessaires  dans  une 
telle  circonstance.  De  ces  inslruclions  données  à 
31.  Adair,  le  inan{uis  de  Lucchesini  conclut  que 
Napoléon  avait  tort  de  regarder  M.  Fox  comme 
le  dernier*  soutien  de  dispositions  pacifiques  dans 
le  cabinet  de  Saint- James.  Celte  conséquence 
ne  semble  pas  exacte.  Tout  en  négociant  de  très- 
bonne  fui  avec  la  France,  JU.  Fox  ne  devait  pas 
négliger  d'entretenir  sur  le  continent  des  rela- 
tions 3 qui  pourraient  être,  dans  de  certaines  hy- 
pothèses, de  la  plus  haute  importance  pour  son 
pays.  Celait  déjà  donner  une  assez  belle  preuve 
de  son  amour  pour  la  paix  que  de  s'abstenir  de  toute 
provocation  auprès  du  cabinelautrichieii,  quoique 
sous  la  réserve  de  tirer  parti  d'un  retour  de  ce 
cabinet  à des  vues  qui  sc  trouvassent  couvenir  à 
rinlcrct  de  l'Angleterre. 

En  même  temps  que  l'Autriche  était  poursuivie 
par  les  instances  prussiennes,  elle  ii'ctait  pas  à 
Fabri  de  quelques  représentations  de  la  part  du 
gouverncinent  français,  qui,  dans  chaque  mouve- 
inenl  de  ses  troupes,  voyait  un  sujet  d’inquiétude 

mouth  s'était  laisaê  décider  à l'échange  de  ces  pleins- 
pouvoirs,  s'avauraiit  ainsi  plusi{uc  n'avait  voulu  X.  Fox. 
A la  nouvelle  de  cet  échange,  M.  de  Sla<iion  crut  que 
le  gouvernement  anglais  le  trompait.  On  eut  beaucoup 
de  peine  à lui  persuader  que  lord  Yarmouth  avait  dé- 
passé ses  instnicliotiH.  J'ai  entendu  ce  fait  de  la  bouche 
de  X.  .Vdair  dans  un  entretien  où  nous  parlions  de  l’é- 
poque impériale  de  Napoléon,  comme  on  parle  de  Phis- 
toire  ancienne. 
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sur  lequel  il  se  hâtait  de  demander  des  explica- 
tions. lycs  vœux,  les  afTcctiorisde  la  cour  de  Vienne 
étaient  pour  les  ennemis  de  la  France,  mais  il  res- 
tait â juger  ce  que  commandait  son  intérêt,  ce  que 
permettaient  ses  moyens.  Ses  finances  avaient  été 
ruinées  par  la  dernière  guerre.  La  réduction  de 
son  territoire  et  fépuisement  des  provinces  con- 
servées diminuaient  ses  recettes.  L’infanterie  n'é- 
tait pas  au  complet;  la  cavalerie  avait  beaucoup 
de  recrues;  l'artillerie  à la  vérité  avait  recomposé 
son  matériel,  mais  elle  manquait  de  canonniers 
habiles.  D'après  ces  considérations,  l'archiduc 
Lharles  était  d’avis  de  ne  point  sc  départir  d'un 
système  de  neutralité  provisoire  cl  de  ne  prendre 
conseil  que  de  révénement.  Ce  parti  ayant  été 
adopté,  le  cabinet  autrichien  fit  à l'ambassadeur 
de  France  les  protestations  les  plus  tranquillisan- 
tes, et,  pour  prouver  son  peu  de  dis|>osilion  à en- 
trer dans  les  projets  de  la  cour  de  Berlin,  le  comte 
de  Stadion  lui  communiqua  la  correspondance  du 
ministre  prussien  comte  d’Haugwiz.  Nous  laissons 
à juger  si  celte  communication,  donnée  comme 
un  gage  de  franchise,  ne  pouvait  pas  aussi  avoir 
pour  objet  réel  d'attiser  le  feu  de  la  haine  entre 
les  deux  puissances.  Cependant  Napoléon  n'ajou- 
tait aux  démonstrations  pacifiques  de  la  cour  de 
Vienne  qu'une  confiance  mesurée.  Il  recomman- 
dait à scs  maréchaux  de  se  maintenir  dans  la  meil- 
leure intelligence  avec  toutes  les  autorités  dépen- 
dantes de  celte  cour,  mais  il  prenait  en  même 
temps  les  précautions  nécessaires  pour  rester  maî- 
tre de  la  frontière  de  l’Inn  et  empêcher  que  la  Ba- 
vière ne  fût  compromise,  « si  les  choses  tournaient  ^ 
n de  manière  qu'il  y eût  des  hostilités  de  la  part 
» de  l'Autriche.  » Quelles  que  fussent  les  inten- 
tions secrètes  de  la  cour  de  Vienne  pour  des  temps 
ultérieurs,  au  moment  où  les  deux  grandes  ar- 
mées de  France  et  de  Prusse  se  disposaient  à se 
heurter  entre  elles  Ie6  octobre,  il  sortit  de  la  chan- 
cellerie d'État  une  circulaire  adressée  par  le  comte 
de  Stadion  à tous  les  ministres  étrangers,  par  la- 
quelle il  annonçait  la  ferme  résolution  prise  par 
l’empereur  François  de  sc  maintenir,  pendant  la 
guerre  dont  l’Allemagne  était  menacée,  dans  les 
bornes  de  la  plus  stricte  neutralité. 

Parmi  les  chances  de  succès  dont  la  Prusse  se 
plaisait  à se  fiallcr,  elle  avait,  suivant  le  marquis  de 
Lucchesini,  fait  entrer,  comme  moyen  d'une  puis- 
sante diversion,  un  soulèvement  combine  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal.  Nous  verrons  ultérieurement 
à quoi  se  réduiront  les  espérances  que  la  Prusse 
aurait  pu  fonder  sur  l'énergie  du  cabinet  espagnol. 

'LcUre  du  priacc  de  Neufcbitelau  roi  de  Bavière,  en 
date  du  33  septembre. 


Tandis  que  le  gouvernement  prussien  s'adres- 
sait aux  cours  de  Londres,  de  Pclersbourg  et  de 
Vienne,  il  paraissaitdonner  à l'empereur  Napoléon 
une  preuve  de  bonne  amitié  et  de  déférence  en  fai- 
sant remplacer  le  marquis  de  Lucchesini  par  un 
digne  organe  de  loyauté  et  de  bonne  foi,  M.  le 
général  de  Knobelsdorf.  Si  l'on  devait  en  croire  les 
apparences,  la  Prusse  en  celte  occasion  aurait  suivi 
une  politique  peu  scrupuleuse,  mais  d'un  effet 
presque  infaillible.  Son  envoyé  à Paris  devait  d'au- 
tant mieux  tromper  la  France  qu'il  serait  trompé 
lui-ménie.  Nous  ne  pensons  pas  qu'au  départ  du 
génénl  knobelsdorf  telle  ail  été  l'intention  du  roi 
ni  du  comte  d'Haugwiz;  mais  le  roi  s'étant  trouvé 
conduit,  par  degrés,  à des  actes  qui  rendaient  la 
guerre  inévitable,  il  arriva  naturellement  que, 
pour  prolonger  l’incertitude  de  l’empereur  Napo- 
léon, on  laissa  le  général  Knobelsdorf  continuer  à 
Paris  des  protestations  qui  d'abord  avaient  été  sin- 
cères de  la  part  du  roi,  et  dont  la  répétition  était 
toujours  sincère  de  la  part  de  son  envoyé  qui  n’a- 
vait point  reçu  d'instructions  nouvelles. 

Le  7 septembre,  le  marquis  de  Lucchesini  remit 
à Napoléon  ses  lettres  de  rappel,  et  M.  de  Rnobels- 
dorfses  lettres  de  créance.  L’empereur  leur  donna 
en  commun  une  audience  dans  laquelle  il  s’expli- 
qua devant  tous  deux  avec  une  franchise  qui,  en 
faisant  comprendre  à la  Prusse  le  danger  de  son 
isolement,  aurait  dû  l'arrêter  encore,  ou  du  moins 
retarder  le  combat.  Il  fit  dire  au  roi  Frédéric-Guil- 
laume, par  celui  des  envoyés  de  ce  prince  qui  re- 
tournait auprès  de  lui,  que  • la  rupture  de  la  né- 
n gociation  avec  la  Russie  ayant  affaibli  l'espé- 
» rance  de  maintenir  la  paix  sur  le  continent  et 
» rendu  plus  opiniâtre  la  guerre  maritime,  il  pren- 
H drait  le  passé  pour  maître  du  présent;  que,  s'il 
» se  trouvait  dans  la  nécessité  d'en  venir  aux  mains 
N avec  les  armées  prussiennes,  il  était  résolu,  en 
H raison  de  l'estime  qu'il  avait  pour  elles,  de  les 
M alUquer  avec  des  forces  supérieures  ; qu'il  ferait 
» aussi  tous  ses  efforts  pour  s’assurer  la  victoire, 
n avant  que  la  réunion  des  armées  d'Alexandre  et 
» les  secours  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la 
» France  vinssent  la  rendre  moins  certaine  comme 
I*  plus  sanglante,  et  faire  chanceler  la  neutralité 
n peu  sincère  de  l'Autriche,  n 

A l’exception  de  traits  de  même  nature  qui  ap- 
partiennent encore  à Napoléon,  il  n'y  a pas  dans 
I l’histoire  d’exemples  d'une  politique  plus  patente, 
I plus  indiscrète  même,  si  l’on  veut,  dans  sa  manj- 
I festation  envers  ses  adversaires;  et  celte  politique, 
I il  faut  l'avouer,  serait  absurde,  si  elle  n'était  jointe 
à la  puissance  et  à la  force.  La  même  marche  avait 
été  suivie  à l'égard  de  l’Autriche  en  1803.  Napo- 
léon lui  availdéclaré  qu'il  n'attendrait  pas  l'arrivée 
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des  Russes.  11  ne  les  rencontra  en  cfTcl  qu’à  Aus*  i 
torlîtz.  Cette  Tois  il  ne  les  trouvera  que  dans  les 
champsde  la  Pologne.  Comme  l’Autriche,  la  Prusse  i 
aura  beau  précipiter  scs  mouvements  pour  sur*  I 
prendre  son  ennemi,  celui-ci,  quoique  longtemps 
immobile  en  apparence,  sera  aussitôt  qu’elle  sur 
le  champ  de  bataille. 

Ce  que  je  viens  de  citer  du  langage  de  Napoléon 
est  rapporté  par  le  marquisde  Lucchesini  lui-inéme. 
11  est  par  là  évident  que,  le  7 septembre,  l’empe- 
reur était  encore,  à l'égard  de  la  Prusse , dans  un 
état  d’inquiétude  vague  qui  ne  roulait  que  sur  des 
prcsomptiofis  générales.  Quoique  disposée  éven- 
tuellement à la  guerre,  cette  puissance  avait  tenu 
une  conduite  tout  à fait  inverse  de  celle  qu’on  tient 
ordinairement  en  des  cas  semblables.  Au  lieu  de 
chercher  à motiver  d'avance  la  guerre  par  des  ré- 
clamations justes  ou  injustes,  elle  ne  faisait  porter 
à la  France  que  des  paroles  de  paix.  l.a  dernière 
lettre  du  roi  était  très-amicale.  Plus  de  rcmoiilrao- 
ces  concernant  les  abbayes  d'Essen,  Ellen  et  Wer- 
dco.  Sur  celte  question  et  sur  toute  autre,  lesplain* 
tes  avaient  cessé.  Jamais  à Paris  on  n’eùl  dù  croire 
la  paix  plus  profonde  et  mieux  assurée. 

Nous  ferons  remarquer  ici  rinjuslice  d’un  re- 
proche adressé  au  gouvernement  français  à l’occa- 
sion d’un  article  du  Moniteur  en  date  du  13  août. 
Cet  article  annonçait  qu’en  conséquence  du  traité 
de  réconciliation  signé  avec  la  Russie  et  de  i'apla- 
nisscmciit  des  difficultés  qui  avaient  existe  avec 
l’Autriche,  « lesordressc  préparaient  à rélat-major 
» pour  le  retour  de  la  grande  armée,  et  que  les 
» fêtes  de  la  paix  auraient  lieu  à la  Gn  de  seplem- 
» bre.  » Est-il  vrai  que,  par  celte  annonce,  l'empe- 
reur ail  voulu  tromper  l’Europe?  Non,  assurément. 
La  date  seule  de  cet  article  détruit  une  telle  sup- 
position. C’est  le  10  du  mois  d'août  que  fut  donné 
l’ordre  de  la  mobilisation  générale  de  rarinée  prus- 
sienne; c’est  le  3—15  aoùlque  l’empereur  Alexan- 
dre exprimait  son  refus  de  ratifier  le  traité  de  paix 
signé  à Paris  par  son  plénipotentiaire.  L’empereur 
Napoléon  est-il  donc  coupable  d'avoir  ignoré,  le 
13  août,  ce  que  le  roi  de  Prusse  n’a  décidé  que  le 
10,  l’empereur  Alexandre  que  le  15? 

Dans  ce  que  le  marquis  de  Lucchesini  a rapporté 
du  langage  de  Napoléon  envers  lui  et  le  général 
Knobelsdorf,  cet  écrivain  a été  véridique,  mais  il 
D’a  pas  répété  tout  ce  qu’avait  dit  l’empereur.  Re- 
lativement au  Hanovre,  Napoléon,  apres  avoir  dé- 
claré que  ce  n’était  pas  à cet  électoral  qu'avait  tenu 
la  question  de  la  paix,  avait  ajouté  que,  si  on  était 
tombé  d’accord  sur  les  autres  articles  dans  le  sys- 
tème de  la  restitution  du  Hanovre  à l'Angleterre, 
« il  aurait  pris  quinze  jours  pour  s’entendre  avec 
n le  roi  et  examiner  avec  lui  quelle  autre  indem- 


H nité  aurait  pu  être  donnée  à la  Prusse.  » Du 
reste,  l’empereur  témoignait  qu’il  était  prêt  à ré- 
.glcr  ses  mouvements  sur  ceux  de  S.  M.  prussienne. 
Il  offrait  II  de  retirer  ses  troupes  de  la  ^V  estphalie 
» et  des  frontières  de  la  Hollande,  si  le  roi  voulait 
n renvoyer  les  siennes  dans  leurs  cantonnements.  » 
H laissait  à la  Prusse  liberté  entière  de  changer, 
si  clic  le  jugeait  à propos,  sa  position  à l’égard  de 
la  France.  L’alliance  subsistait  toujours , puisque 
rien  ne  l’avait  rompue  encore.  « I.c  roi  voulait-il 
» la  rompre?  L’empereur  était  disposé  à y conseii- 
» tir.  » D’après  celle  conférence,  le  marquis  de 
Lucchesini  était  lui-même  convenu  que,  surtout 
depuis  le  refus  fait  par  l’empereur  Alexandre  de 
ratifier  le  traité  du  âO  juillet,  S.  M.  prussienne  ayant 
dù  reconnaître  qu'elle  avait  été  dans  l’erreur,  il  ne 
lui  restait  plus  qu'à  désarmer.  Le  général  Kno- 
belsdorf était  persuadé  que  les  explications  don- 
nées par  l’empereur  ramèneraient  )c  calme  à Ber- 
lin. L’empereur  n’était  pas  non  plus  éloigné  d’en 
avoir  i’cspcrancc. 

Sur  ces  entrefaites,  cl  lorsque  le  marquis  de 
Lucchesini  venait  de  se  mettre  en  route  pour  re- 
tourner auprès  de  son  souverain,  le  gouvernement 
français  reçut  les  nouvelles  les  plus  authentiques 
sur  la  marche  des  troupes  prussiennes  dans  une 
direction  agressive  contre  la  France.  Ce  fut  le  sujet 
d'une  note  remise,  le  11  septembre,  par  31.  le 
prince  de  Bénévent  au  général  Knobelsdorf.  Eu 
s'afiligeanl  des  influences  malveillantes  qui  vou- 
laient mettre  aux  prises  les  deux  États,  le  ministre 
français  disait  que  les  sentiments  de  l'empereur 
pour  S.  M.  prussienne  ne  seraient  point  changés 
ni  affaiblis,  « aussi  longtemps  qu'il  ne  serait  point 
n forcé  à penser  que  les  armements  de  la  Frusse 
N fussent  le  résultat  d’un  système  d’agression  com- 
n biné  avec  la  Russie.  » Maigre  les  indices  qui  pou- 
vaient faire  croire  que  les  préparatifs  de  la  Prusse 
n'étaient  que  la  conséquence  d'un  tel  système,  il 
déclarait  que,  u même  apres  la  publicité  des  me- 
I»  sures  auxquelles  l’empereur  avait  dù  recourir, 
>•  S.  M.  n’en  était  pas  moins  disposée  à croire  que 
n rarmemcntde  la  cour  de  Berlin  n’eUil  que  Fef- 
H fet  d’un  malentendu,  produit  lui  méine  par  des 
n rapports  mensongers.  » 

1/6  ministre  prussien,  M.  de  Knobelsdorf,  se 
hâta  de  répondre  que  les  motifs  * qui  avaient 
n engagé  le  roi  son  maître  à faire  des  armements 
n avaient  été  l'effet  d’une  trame  des  ennemis  de 
» la  France  et  de  la  Prusse;  » et  dans  la  convic- 
tion où  il  était  que  le  rapport  qui  serait  fait  au 
I roi  par  le  marquis  de  Lucchesini  ferait  cesser 
I tout  rassemblement  hostile,  il  demandait  que, 

I ’ Note  lie  M,  de  Knobelsdorf. 
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du  c6lê  de  la  France,  tout  acte  public  fût  tus- 
pendu  jusqu’au  retour  du  courrier  envoyé  à Ber- 
lin. 

11  serait  hors  de  propos  d'attacher  quelque  im- 
portance''à une  négociation  dans  laquelle  un  en- 
voyé, dupe  de  sa  propre  cour,  laisse  par  elle  dans 
rignorancede  ce  qu'elle  médite,  réitère  plusieurs 
fois  des  protestations  que  les  actes  de  celte  cour 
démentent  de  la  tnantcrc  la  plus  éclatante.  On 
s'afllige,  pour  un  homme  d'honneur  comme  M.  de 
Kriobelsdorf,  de  le  voir  protester  que  les  nuages 
élevés  entre  sa  cour  et  la  France  seront  incessam- 
ment dissipés  cl  que  «t  tel  sera  le  résultat  des  ex- 
» plicalions  ^ qui  ont  eu  lieu.  » C'est  après  cet 
échange  de  notes  conçues  de  la  part  de  cet  envoyé 
dans  les  termes  de  la  plus  ferme  conüance  aux 
sentiments  paciliques  du  roi,  qu’il  sera  chargé,  le 
octobre,  de  signilicr  au  gouvernement  français 
un  de  ces  uliimatum  rares  en  eux-inémes,  mais  qui 
semblent  ne  pouvoir  être  que  la  suite  des  discus' 
siens  les  plus  vives  et  les  plus  animées.  Pendant 
quelques  jours,  le  ministère  français,  considérant 
la  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France  comme  une 
monstruosité  politique,  parut  ^ vouloir  se  reposer 
sur  des  assurances  empreintes  de  la  bonne  foi  de 
celui  qui  les  donnait;  mais  quoique  lo  prince  de 
Bcncvcnl  déclarâtquc  rcmpcrcur  « avait  déjà  com* 
n mis  ^ une  faute  militaire  trcs>gravc  en  retardant 
1*  d'un  mois  ses  préparatifs  cl  en  consentant  à 
» laisser  passer  quinze  jours  encore  sans  appeler 
n scs  réserves  et  ses  gardes  nationales,  » pas  un 
jour  en  GHet  n'avait  été  perdu  et  la  prudence  de 
l’empereur  n'élail  point  en  défaut.  Déjà  des  trou- 
pes marcliaienl  de  rinlérieur  sur  le  Rhin.  Le  18  et 
le  19  les  divers  corps  de  la  garde  ^ avaient  pris  la 
même  roule;  le  roi  de  Hollande  avait  reçu  ordre 
de  porter  son  avant-garde  à Wescl , et  tous  les 
mouvements  des  divers  corps  d'armée,  tant  en 
France  qu’au  dehors,  étaient  combinés  de  manière 
qu'au  jour  du  besoin  tous  pussent  simultanément 
s'ébranler  au  premier  signal. 

La  prévoyance  du  premier  consul  n'était  que 
trop  fondée.  Depuis  qu'un  grand  éclat  avait  eu  lieu 
par  la  direction  hostile  des  troupes  prussiennes 
contre  la  France,  le  roi  se  trouvait  chaque  jour 
faire  un  pas  de  plus  vers  la  guerre,  quoique  peut- 
être  sans  avoir  pris  encore  une  résolution  irrévo- 
cable. Les  courriers  de  M.  de  KnoMsdorf  et  de 
M.  de  Lucchesini  n'arrétèrenl  point  le  mouvement 
auquel  on  était  livré.  Le  âl  septembre,  le  roi  quitta 
sa  capitale  sans  envoyer  de  réponse  à Paris  et  sans 

' Note  de  cet  envoyé,  du  20  septembre. 

• Note  du  15  septembre. 

* Note  du  lü  id. 


faire  jeter  aucun  Ûl  de  rapprochement  au  ministre 
de  Laforél  à Berlin. 

11  est  une  observation  importante  que  l'histoire 
ne  doit  pas  négliger.  Tandis  que  le  roi  embrassait 
avec  moins  d'elTroi  l'idée  d'une  guerre  immédiate, 
le  calme  revenait  graduellement  dans  l'année  qui 
avait  tant  appelé  la  guerre.  A peine  elle  était  arri- 
vée sur  le  terrain  ou  les  combats  devaient  com- 
mencer, qu'une  révolution  étrange  s'était  opérée 
dans  les  esprits,  révolution  qui  n'avait  rien  d'in- 
gloricux  pour  elle,  car  le  courage  était  toujours  le 
môme;  mais  en  s’éloignant  de  Berlin,  de  scs  salons, 
de  ses  journaux,  de  ses  théâtres,  la  présomption 
s'évanouissait,  la  confiance  même  était  affaiblie. 
L'année  commençait  à réOéchir  sur  l'habileté  de 
son  grand  adversaire  et  à douter  de  celle  de  ses 
chefs.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  vu  les  beaux 
jours  de  la  gloire  prussienne  n’étaient  plus  que 
des  souvenirs.  Quel  rapport  entre  le  septuagénaire 
duc  de  Brunswick  et  la  virile  malurilé  de  ce  Bo- 
naparte qui,  depuis  le  premier  jour  de  son  appari- 
tion. ne  cesse  d'étonner  l’Europe  par  la  grandeur 
cl  la  rapidité  de  scs  triomphes.  Quarante  ans  se 
sont  écoulés  sans  une  véritable  guerre  à laquelle 
la  plus  grande  partie  de  l'année  ait  pris  part,  tan- 
dis que  l’armée  ennemie,  depuis  quinze  ans, 
compte  les  jours  par  scs  combats.  Ces  rcQexioiis 
étaient  tardives.  Elles  n’en  produisaient  qu’un  ef- 
fet plus  profond.  Les  discours  avaient  pris  un  ca- 
ractère plus  modéré;  on  rougissait  presque  de  la 
jaclancc  à laquelle  on  s’élail  livré  naguère,  et,  au 
lieu  d'afllchcr  la  certitude  de  la  victoire,  on  sem- 
blait presque  n'aspirer  qu'à  une  lutte  glorieuse. 
Contraste  bizarre  ! l’exaltation,  qui  s’éteignait  dans 
l'armée,  s'accroissait  à la  cour  et  même  dans  le 
cabinet.  Alors  se  préparaient  cl  celte  longue  lettre 
de  reproches  du  roi  à Napoléon,  et  ce  manifeste 
fameux  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Cependant  le  lendemain  du  jour  où  l'empereur 
a reçu  la  note  Iranquillisanlc  de  M.  de  Knobels- 
dorf,  jour  où  le  roi  de  Prusse,  accompagné  de  la 
reine,  quittait  Berlin  pour  se  mettre  à la  tôle  de 
son  armée,  le  21  septembre,  Napoléon,  mieux  in- 
struit de  ce  que  voulait  la  Prusse  que  l'envoyé  prus- 
sien lui-même,  appelait  aux  armes  les  princes  de  la 
confédération.  La  lettre  qu'il  leur  adressa  est  d'une 
nature  qui  exige  que  nous  en  citions  quelques  pas- 
sages : w Monsieur  mon  frère,  il  y a plus  d'un  mois 
H que  la  Prusse  arme,  cl  il  est  connu  de  tout  le 
» monde  qu’elle  arme  contre  la  France  et  contre 
» la  confédération  du  Rhin.  Nous  cherchons  les 

4 La  garde  fut  transportée  en  |x>slc  à Mayence,  Elle 
y arriva  en  sept  jours . 
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n motifs  sans  pou?oir  les  pénétrer.  Les  lettres  que 
n S.  M.  prussienne  nous  écrit  sont  amicales;  son 
Il  ministre  des  aiïaires  étrangères  a signifié  à notre 
n envoyé  extraordinaire  qu’elle  reconnaissait  la 
» confédération  du  Rhin  et  qu’elle  n’avait  rien  à 
> objecter  contre  les  arrangements  faits  dans  le 
» midi  de  l’Allemagne. 

n Les  armements  de  la  Prusse  sont-ils  le  résultat 
» d’une  coalition  avec  la  Russie,  ou  seulement  des 
» intrigues  des  différents  partis  qui  existent  à Ber- 
» lin  et  de  l'irréflexion  du  cabinet?  Ont-ils  pour 
M objet  de  forcer  la  Hesse,  la  Saxe  et  les  villes  an* 
» séatiques  à contracter  des  liens  que  ces  deux  der- 
» iiièrcs  ' puissances  paraissent  ne  pas  vouloir  for- 
n mer?...»  Aprèsavoirdemandésic’clailla France 
elle-mémc  qu'un  voulait  furcer  à se  départir  de 
la  déclaratiuii  qu'elle  avait  faite  relativement  aux 
villes  anséaliques,  attendu  que  l’Angleterre  avait 
fait  connaître  que  tout  changement  dans  la  situa* 
tion  de  ces  villes  serait  un  obstacle  de  plus  à la 
paix  générale,  l'empereur  ajoute  : entre  tous  ces 
H motifs,  quel  peut  être  le  véritable,  nous  ne  sau- 
» rions  le  deviner,  et  l'avenir  pourra  révéler  le 
» secret  d'une  conduite  aussi  étrange  qu’elle  était 
» inattendue......  11  annonçait  ensuite  que  lesar* 

mements  de  la  Prusse  avaient  amené  le  cas  prévu 
par  l'un  dcsarticics  du  traité  du  li  juillet;  que  la 
France,  au  lieu  de  fournir  deux  cent  mille  hommes, 
comme  clic  y était  obligée,  en  fournirait  trois  cent 
mille,  et  il  ûnissait  par  inviter  les  princes  con- 
fédérés à ordonner  que  leurs  troupes  fussent  mi- 
ses en  état  de  marcher  avec  leurs  équipages  de 
campagne  et  de  concourir  à la  défense  de  la  cause 
commune,  » dont  le  succès,  nous  osons  le  croire, 
» disait-il,  répondra  à sa  justice,  si  toutefois,  contre 
» nos  désirs  et  meme  contre  nos  espérances,  In 
» Prusse  nous  met  dans  la  nécessité  de  repousser 
» la  force  par  la  force.  » Sans  contredit  Napoléon 
supposait  bien  quels  étaient  les  griefs  de  la  Prusse 
contre  lui;  il  savait  surtout  que  celui  de  ces  griefs 
dont  elle  évitait  de  parler  était  celui  qui  avait  été 
le  plus  déterminant  pour  elle;  mais  était-il  donc 
obligé  d’entretenir  les  princes  confédérés  de  soup* 
çons  que  la  Prusse  n'exprimait  pas?  Devait-il  leur 
déclarer  un  état  de  choses  autre  que  celui  qui  exis- 
tait en  réalité,  que  le  contraste  des  armements  de 
la  cour  de  Berlin  avec  les  assurances  amicales  don- 
nées par  le  roi  lui*mémc  et  par  son  envoyé?  Trois 
jours  après  avoir  expédié  celle  lettre,  Napoléon 
partait  pour  Mayence  avec  l'impératrice  Joséphine. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  c'est  dans  celle 

' On  voit  qn'il  n'a  pas  la  même  opinion  de  la  pre- 
mière, la  Hesse. 

* Le  55  septembre. 


mi 

ville  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  rupture  de  la 
négociation  que  suivait  à Paris  M.  de  Champagny 
avec  lord  Laudcrdalc,  rupture  incontestablement 
liée  à celle  de  la  Prusse,  puisque  d’après  les  der- 
nières concessions  de  la  France,  l’Angleterre,  de 
son  propre  aveu,  obtenait  tout  ce  qu’elle  avait  de- 
mandé. Ainsi  ce  que  Napoléon  avait  fait  pour  ache- 
ter la  paix  de  rAngIclerrc  avait  porte  la  Prusse  à 
prendre  les  armes,  cl  l'Angleterre  se  refusait  à une 
paix  qui  ne  lui  laissait  rien  à désirer,  parce  qu'elle 
retrouvait  dans  la  Prusse  cl  la  Russie  des  auxiliai- 
res pour  marcher  avec  clic  contre  la  France. 

Dans  ce  même  moment,  le  ministère  français 
signait  ^ avec  un  envoyé  de  l'archiduc  Ferdinand, 
souverain  de  Wurzbourg,  un  traité  par  lequel 
l’archiduc  accédait  à la  confédération  du  Rhin, 
premier  exemple  d'accession  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  était  donné  par  un  frère  de  l’cnipe- 
rcur  d’.\llemagnc.  Le  traité  conférait  à ce  prince 
le  titre  de  grand-duc  et  lui  assurait  la  propriété  des 
biens  de  l'unlre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ainsi 
que  les  droits  de  souveraineté  sur  diverses  posses- 
sions, terres  équestres  et  autres  domaines  enclavés 
dans  son  territoire.  Le  cuntingcnl  à fournir  par  le 
grand-<luc  était  de  deux  mille  hommes.  La  confé- 
dération du  Rhin  donnait  ainsi  à scs  incmbrcs  de 
nouveaux  titres  cl  des  possessions  nouvelles.  Celle 
que  la  Prusse  avait  voulu  former  dans  le  Nord 
n’appelait  les  Étals  voisins  qu'à  une  dépendance 
ingrate  cl  sans  compensation.  Est-il  étonnant 
qu'elle  trouvât  tant  de  résistance  même  dans  les 
cours  placées  sous  la  main  de  celle  puissance, 
celles  de  Saxe  et  de  llesse-Casscl? 

A Dresde,  les  voies  de  la  persuasion  avaient  été 
vainement  épuisées.  Les  passions  haineuses  qui  agi- 
taient la  Prusse  n'cxistaicnl  point  dans  cette  cour 
paisible,  uniquement  occupée  du  bonheur  des  peu- 
ples, et  qui  ne  se  fût  livrée  à la  guerre  même  la 
plus  juste  qu'avec  une  extrême  répugnance.  La 
menace  des  troupes  prussiennes  qui  s'avancaient  de 
la  Silésie  n'avait  pas  suffi  pour  vaincre  la  constance 
de  l'électeur.  11  fallut  que  le  prince  de  Hohcniohc, 
qui  commandait  ce  corps  d'armée,  entrât  sur  le  ter- 
ritoire saxon  ^ et  obtint  par  la  force  un  consenle- 
raenlqui  ne  pouvait  être  volontaire.  Vaincu  par  la 
nécessité,  l'électeur  mil  à la  disposition  du  roi  dix- 
huit  mille  hommes  de  scs  troupes,  il  fut  stipulé 
que  Dresde  nedeviendrailpoinl  une  place  deguerre. 

L’élccleurdc  Hesse,  quoique  cssentiellcqicnt  dé- 
voué à la  cour  de  Berlin,  quoique  tout  plein  de  la 
vieille  gloire  de  l'armée  prussienne  et  regardant 

* Le  19  septembre. 

t L’électeur,  qui  se  plaisait  à vanter  cette  armée,  di- 
sait un  jour  au  miniitrc  do  France  < C'est  le  plus  beau 
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toujours  ccUcürmée  comme  la  première  de  l'Eu- 
rope, n'élait  pas  cependant  dispose  à entrer  dans 
la  carrière  avec  elle,  lanl  qu’un  heureux  début 
n’aurait  pas  donne  un  favorable  augure  pour  les 
suites  de  la  guerre.  En  vain  on  le  pressait  de  join- 
dre scs  troupes  aux  troupes  prussiennes;  en  vain 
le  général  Uuchcl  ^ s’était  rendu  auprès  de  lui 
pour  opérer  cette  réunion;  en  vain  le  roi,  pour  l’y 
décider,  lui  oiTrait  le  commandement  des  années 
d'Hanovre  et  de  Wostphalie;  en  vain  on  voulut 
faire  occuper  par  les  troupes  prussiennes  diverses 
positions  du  son  territoire  sur  le  cours  de  la  Eulde; 
l'électeur  opposa  un  refus  assez  ferme  à ces  diver- 
ses demandes;  mais  eu  même  temps  qu'il  se  mon- 
trait réservé  sur  des  actes  caractérisés  qui  auraient 
pu  Iccompromcttre  prématurément  avec  la  France, 
il  rappelait  les  semestriers  à leurs  corps.  11  met- 
tait sa  petite  armée  sur  le  pied  de  guerre,  afin  de 
pouvoir,  disait-il,  maintenir  sa  neutralité.  Four 
éviter  d'avoir  à répondre  aux  questions  du  gou- 
vernement français  sur  les  armements  de  l'élec- 
teur, le  ministre  de  ce  prince  en  France  avait  quitté 
Paris  sous  des  prétextes  d’intérét  particulier.  Les 
dernières  communications  curent  ainsi  lieu  à Cas- 
sel.  Les  demandes  de  la  France  se  réduisaient  aux 
termes  les  plus  simples.  L’électeur  voulait-il  ou 
pourrait-il  rester  neutre?  \ oulait-il  se  joindre  à la 
Prusse  ou  SC  réunir  à l’alliance  française?  Le  mi- 
nistre de  France  ne  lui  demandait  que  de  s'expli- 
quer sur  ces  questions.  L’électeur  protestait  que 
rester  neutre  était  son  plus  grand  désir;  mais  lors- 
qu’on lui  demandait  s'il  resterait  neutre  malgré 
la  volonté  contraire  de  la  Prusse,  il  ne  faisait  que 
des*répoiises  évasives. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  le  minis- 
tre de  France  à Cassel  reçut  ordre  de  se  rendre  i 
Mayence  auprès  de  rcinpercur.  De  son  cùté  l'élec- 
teur parlait  pour  aller  à Weimar  auprès  du  roi  de 
Prusse.  Avant  le  départ  de  l’un  et  de  l'autre,  il  fut 
convenu  qu’ils  lâcheraient  d’obtenir  respective- 
ment de  chacun  de  ces  deux  souverains  son  con- 
sentement à la  neutralité  de  la  Hesse.  Le  ministre 
de  France  ne  trouva  plus  l’empereur  à Mayence; 
mais  le  prince  de  Béncvciit,  d'après  les  ordres  de 
Napoléon,  le  renvoya  sur-le-champ  à Cassel  en  l'au- 
torisant à conclure  ^ une  convention  de  neutralité 
avec  leleclcur.  h Si  l’électeur  veut  rester  neutre, 
» portaient  les  ioslrucUoiis  données  par  le  priuce 

» corps  d’oIliciiT»  qui  existe,  cl  d’olTiciers  tous  nobles, 
* monsieur!  «Quelque  temps  après,  .Napoléon  étant  à 
Püstdam,  dcmaïulait  à ce  minisliT  qu'il  avait  appelé 
auprès  de  lui  : « Eh  bien,  que  pense  maintenant  l'clrc- 
» leur  de  ses  oUiciers  nobles?  il  ne  sait  dune  |>as  que 
> j'ai  des  maréchaux  qui  sont  des  ÜU  d’arlisau  ? • 


» de  Bénévciit,  il  convient  qu'il  le  déclare  moins 
» encore  par  des  paroles  que  par  des  faits.  La  situa- 
n lion  géographique  de  la  Hesse  ne  lui  permet 
» guerre  d'élreà  la  fois  neutre  et  armée....  L’em- 
n pcrcur  respectera  fidèlement  la  neutralité  de  la 
» Hesse  tenant  ses  troupes  sur  le  pied  de  paix  et 
» ne  recevant  aucunes  troupes  prussiennes.  H Muni 
de  ces  pouvoirs,  le  ministre  de  France  était  de  re- 
tour à Cassel  le  4 octobre.  L’électeur  ne  revint  que 
dans  la  nuit  du  1$  auO,  mais  dans  ce  court  inter- 
valle un  grand  événement  avait  eu  lieu.  Le  5,  un 
corps  prussien  de  quatre  à cinq  mille  hommes  avait 
violé  le  territoire  de  la  Hesse  et  traversé  U ville 
même  de  Cassel.  Le  prince  électoral,  revêtu  de 
l’uniforme  de  lieutenant  général  prussien,  était 
allé  au-devant  de  ces  troupes  et  avait  marché  a 
leur  lélc  avec  le  général  Bluclier.  Le  lendemain, 
sur  de  nouveaux  ordres  du  commandant  en  chef, 
le  duc  de  Brunswick,  motivés  par  les  mouvements 
de  Farméc  française,  ce  même  corps  de  Biucher 
rétrograda  au  travers  de  Cassel,  non  pour  quitter 
le  territoire  hessois,  mais  pour  le  suivre  dans  une 
autre  direction.  Rien  cependant  à la  rigueur  n’é- 
tait compromis  encore.  Il  était  toujours  au  pou- 
voir de  l’électeur  de  conclure  avec  le  ministre  de 
France  la  convention  de  neutralité  â laquelle  l'em- 
pereur Napoléon  avait  consenti;  mais  le  roi  de 
Prusse  n'avait  pas  eu  pour  l’électeur  la  même  con- 
descendance. (Quelles  qu’eusK'Ot  été  les  paroles 
échangées  entre  eux,  à peine  l’électeur  était-il  de 
retour  qu'il  lui  arrivait  d'heure  en  heure  des  cour- 
rieurs  prussiens  qui  le  sommaient  de  se  déclarer 
pour  ou  contre^  On  savait  bien  qu’on  pouvait  sans 
risque  lui  laisser  l’alternative.  Pour  gagner  du 
temps,  l'électeur  envoya  ^ son  principal  ministre, 
le  baron  de  Waitz,  auprès  de  S.  II.  prussienne,  et 
provisoirement  il  évitait  de  se  prononcer  d’une 
manière  formelle,  mais  il  ne  tenait  pas  1a  balance 
égale;  car,  tandis  que  la  France  lui  demandait, 
comme  condition  de  neutralité,  de  remettre  son 
armée  sur  le  pied  de  paix,  il  coinpiéuil  son  état  de 
guerre,  faisait  des  levées  et  augmentait  ainsi  des 
forces  qu’assurément , dans  aucun  cas,  il  ne  se 
proposait  d’employer  en  faveur  de  la  France.  Le 
jour  même  de  la  bataille  d'Iéna,  le  14  octobre,  il 
n’osait  pas  promettre  encore  qu’il  pilt  rester  neu- 
tre, si  S.  M.  prussienne  ii’y  consentait  pas.  11  pa- 
raissait même  penser  que  la  France  devait  lui  tenir 

' Le  30  août. 

» M.  le  prince  de  Bénéveot  me  doiiua  on  employé  des 
alTaires  étrangères  qui  vint  avec  moi  k Casse!  et  qui 
devait  lui  rap{K>rtcr  de  suite  la  convention  que  j’étais 
autorisé  à conclure. 

* Le  7 octobre. 
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compte  de  son  inaction  prorisoire,  attendu,  disait- 
il,  qu'il  n'aurait  tenu  qu'à  lui  de  marcher  avec 
vingt  mille  hommes  surErancfort.  Comme  il  s'agit 
ici  d'un  prince  qui  sera  bienhM  dépouillé  de  ses 
Etals,  nous  avons  dù  présenter  avec  quelques  dé- 
tails les  circonstances  qui  précédèrent  cet  événe- 
ment.  Par  les  faits  qui  viennent  d'élre  rapportés, 
il  nous  semble  que  la  position  de  l'électeur  de 
Hesse  se  trouve  mise  au  jour  de  la  manière  la  plus 
manifeste,  c'est-à-dire,  qu’il  est  démontré  que, 
dans  le  cas  d'une  bataille  gagnée  par  la  Prusse, 
ses  troupes  tenues  prèles  à entrer  en  campagne 
auraient  été  sur-le-champ  se  réunir  à l'armée  vic- 
torieuse. Après  la  bataille  d'iéna,  frappé  de  cotte 
nouvelle  comme  d’uii  coup  do  foudre,  il  (U  ce  qu'il 
eût  dù  faire  auparavant,  ce  que  n'avait  cessé  de 
- lui  demander  le  ministre  de  France,  il  désarma; 
scs  troupes  rentrèrent  dans  leurs  cantonnements; 
il  était  trop  tard. 

A l'exception  des  écrivains  anglais  qui  disent 
que  ce  prince  affectait  la  neutralité,  dans  l'espoir 
d'obtenir  des  subsides  pour  la  rompre  ^ la  plupart 
des  autres  historiens  le  considèrent  comme  ayant 
éprouvé  le  sort  commun  à tous  les  États  de  second 
ou  de  troisième  ordre  qui  prétendent  rester  neu- 
tres entre  deux  grandes  puissances.  Cette  situa- 
tion, où  un  État  faible  est  plus  à plaindre  qu’à  blâ- 
mer, n'était  point,  comme  on  vient  de  le  voir,  celle 
de  l’clcctcur.  La  conduite  de  ce  prince  n'avait  point 
été  impartiale,  car  lorsque  l'une  dos  deux  puissan- 
ces rivales  consentait  à le  reconnaître  pour  neutre, 
pourvu  qu’il  mit  ses  troupes  sur  le  pied  de  paix; 
lorsqu'elle  consentait  à lui  garantir  à ce  prix  ses 
possessions  cl  son  existence,  c'est  lui  qui  n’a  pas 
voulu  de  ces  garanties  et  qui,  en  s'obstinant  à tenir 
son  armée  sur  le  pied  de  guerre,  sc  réservait  la  fa- 
culté de  se  déclarer  contre  elle,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  essuyé  les  premiers  revers.  La  Justice  exige 
donc  que  ces  considérations  ne  soient  pas  perdues 
de  vue  dans  le  jugement  à porter  sur  le  parti  que 
prendra  bientôt  l'empereur  Napoléon  à l'égard  de 
ccl  électoral. 

Du  côté  de  la  France  comme  de  celui  de  la 
Prusse,  tout  était  prêt  pour  un  combat  à mort,  et, 
d’apres  le  nouveau  système  adopté  par  la  cour  de 
Berlin,  quand  la  guerre  était  dans  tous  les  actes, 
la  paix  était  encore  dans  les  paroles.  L’empereur 
Napoléon  avait  compris  ce  qu'on  ne  loi  exprimait 
pas.  Parti  de  Paris  le  septembre,  il  était,  le  28, 
à Mayence;  le  2 octobre,  à Wurxbourg;  le  6,  à 
Bamberg.  Jusque-là  il  avait  pu  dire  à la  France  et 
à l’Europe  qu'il  ne  savait  ce  que  voulait  la  Prusse, 

' In  expectation  of  a aul>aiHy  from  Kngland.  afTcetcfl 
neutr.*»Utv. 


OU,  avec  plus  de  vcrtlé,  que  la  Prusse  ne  lui  avait 
pas  fait  connaître  ce  qu'elle  voulait.  Ce  fut  à Bam- 
berg, le  7 octobre,  qu’il  reçut  la  nnlificalion  des 
volontés  de  cette  puissance,  consignée  dans  deux 
pièces  que  le  général  Knohcls<lorr  avait  fait  par- 
venir à M.  le  prince  de  Bénévenl;  l'une  était  une 
lettre  du  roi,  en  date  du  215  septembre,  l'autre, 
une  note  de  l’cnvoyc  prussien,  datée  du  1^'  octo- 
bre. 

L’empereur  a dit  que  la  lettre  du  roi  de  Prusse 
était  un  mauvais  pamphlet  ^ dans  le  genre  de  ceux 
que  publiaient  les  écrivains  à la  solde  de  l'Angle- 
terre. Sans  l’cn  croire  sur  parole,  reconnaissons 
du  moins  qu'une  lettre  de  vingt  pages  ne  peut  être 
en  aucun  temps  un  bon  moyen  de  conciliation,  et, 
si  l'on  doit  juger  du  style  de  celle  du  roi  par  celui 
de  la  note  simultanément  remise,  comme  par  le 
manifeste  qui  sera  publié  sous  peu  de  jours,  on 
n'a  pas  de  peine  à s'expliquer  l’impcession  qu'elle 
dut  faire  sur  l'esprit  de  l'empereur. 

La  note  signée  par  le  générai  knobclsdorf  avait 
peut-être  surpris  cet  envoyé  plus  qu'elle  ne  sur- 
prenait Napoléon.  Organe  sincère  de  protestations 
amicales,  ce  ministre  de  paix  qui  n'a  point  eu  de 
négociation  à suivre,  est  chargé  de  remettre  un 
ultimatum  ; il  reçoit  tout  à coup  ordre  de  déclarer 
que  le  roi  attend  de  S.  M.  impériale  : 

1**  U Que  les  troupes  françaises,  qu'aucun  litre 
» fonde  n'appelle  en  Allemagne,  repassent  inces- 
» sammeiil  le  Rhin,  toutes  sans  exception,  en  com- 
> mençanl  leur  marche  du  jour  même  où  le  roi  sc 
» promet  la  réponse  de  l'empereur,  et  en  la  pour- 
M suivant,  sans  s’arrêter;  car  leur  retraite  instante, 
>«  complète,  est,  au  poiut  où  en  sont  les  choses, 
I*  le  seul  gage  de  sûreté  que  le  roi  puisse  admet- 
» Ire; 

2**  H Qu’il  ne  sera  plus  mis,  de  la  part  de  la 
n France,  aucun  obstacle  quelconque  à la  forma- 
n tion  de  la  ligue  du  Nord,  qui  embrassera,  sans 
» aucune  exception,  tous  les  Étals  non  nommés 
» dans  l’acte  fondamental  de  la  confédération  du 
» Rhin  ; 

3<*  » Qu'il  s’ouvrira  sans  délai  une  négociation 
» pour  fixer  enfin  d'une  manière  durable  tous  les 
» intérêts  qui  sont  encore  en  litige,  et  que,  pour 
» la  Prusse,  les  bases  préliminaires  en  seront  la 
n séparation  de  W esel  de  l’empire  français,  et  la 
» réoccupation  des  trois  abbayes  par  les  troupes 
» prussiennes.  » 

Jamais  sommation  d’une  telle  nature  n'avait  eu 
lieu  entre  de  grandes  puissances  sans  avoir  été  du 
moins  précédée  de  négociations  dont  l’inutililé 

* l'r  huîlHin. 
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reconnue  eût  rendu  indispensable  un  si  grave  ré> 
sulUt.  Tout  ici  est  extraordinaire.  La  veille,  paix 
absolue  dans  le  langage,  pas  ini^me  de  discussion 
suivie  sur  aucun  objet  de  quelque  importance;  le 
lendemain  uHimatum  impérieux,  comme  l’Angle- 
terre, à une  certaine  époque,  en  a remis  a >aples 
et  en  Toscane.  Les  écrivains  favorables  à la  Prusse 
posent  en  principe  qu’en  formant  ces  demandes, 
elle  no  devait  pas  désirer  que  Napoléon  les  ncccp- 
làt,  puisque,  s'il  s’était  replacé  derrière  le  Rhin,  le 
roi  aurait  été  oblige  de  renvoyer  son  armée  dans 
scs  cantonnements,  et  que  ce  prince,  épuisé  par 
plusieurs  armements  que  la  guerre  n'aurait  pas 
suivis,  SC  serait  trouvé  hors  d'état  d'entrer  en  cam* 
pagne,  si,  un  mois  après.  Napoléon  eût  voulu  pu- 
nir l'injure  dont  il  aurait  niomcnlanémcnt  subi 
l'apparente  ignominie.  Etrange  aveu!  Quelle  est 
donc  la  position  d'une  puissance  qui,  poussant  ses 
demandes  jusqu'au  dernier  degré  où  elle  puisse 
les  conduire,  est  condamnée  encore  à faire  des 
vœux  pour  qu'on  ne  les  accepte  pas!  Jetons  un 
coup  d'œil  sur  ces  demandes  de  la  cour  de  Berlin. 

Elle  exige  d'abord  que  i'cmpcrcur  Napoléon  re- 
place immédiatement  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
scs  troupes,  <(  qu’aucun  litre  fondé  ti'appellc  en 
n Allemagne.  >• 

Les  troupes  françaises  ont  été  retenues  en  Alle- 
magne par  la  violation  du  traité  de  Presbourg. 
La  paix  signée  avec  la  Russie  ayant,  par  la  pro- 
messe de  la  remise  des  Bourbes  du  Cattaro,  levé 
cet  obstacle,  les  troupes  françaises  n'attendaient, 
pour  retourner  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  la 
ratiBcation  de  ce  traite.  Dans  la  confiance  de  cette 
ratification  prochaine.  Napoléon  avait  révoqué 
l'ordre  qui  avait  suspendu  la  marche  de  trente 
mille  prisonniers  autrichiens  et  les  avait  retenus 
en  Souabc.  Celte  restitution  de  trente  mille  hom- 
mes a l’Autriche  est  seule  sans  doute  un  gage  de 
bonne  foi.  C'est  alors  qu'il  apprend  tout  à coup, 
d'une  part,  que  la  cour  de  Russie  refuse  d’approu- 
ver le  traité  signé  par  son  plénipotentiaire,  et, 
d'autre  part,  que  la  Prusse  mobilise  son  armée.  Au- 
torisé par  la  paix  de  Presbourg  k conserver  Brau- 
nau  et  â se  maintenir  en  Allemagne  jusqu'à  son 
entière  exécution,  doit-il  renoncer  à ces  droits  in- 
contestables et  rappeler  ses  armées  en  France  à la 
seule  menace  de  l’armée  prussienne? 

Dans  la  seconde  demande  de  la  Prusse,  il  y a un 
mélange  de  gaucherie  et  d’absurdité.  Déclarer  la 
guerre  au  gouvernement  français,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas,  au  gré  de  ses  désirs , former  une  confé- 
dération du  Nord,  embrassant  tous  les  Etats  non 

* L'incorporation  de  Wescl  à la  France  n'avait  point 
encore  été  prononcée.  Seulement,  comme  place  de 


compris  dans  la  confédération  du  Rhin,  ce  que 
d'ailleurs  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie,  ni  l'Autri- 
che n'étaient  pas,  plus  que  la  France,  disposées 
à souffrir,  est  un  délire  d'ambition  qui  va  jus- 
qu’au ridicule.  Nul  des  Etats  qu'elle  veut  faire  en- 
trer dans  sa  confédération  n’y  donnant  un  consen- 
tement volontaire,  c'est  la  violence  qu'elle  veut 
qu’on  lui  permeUe  d'employer  pour  les  ranger  de 
force  sous  sa  dépendance,  comme  elle  vient  de  le 
faire,  à l'égard  de  la  Saxe,  en  occupant  son  terri- 
toire. 

La  troisième  demande  n'est  pas  plus  fondée  que 
les  deux  premières.  On  y trouve  à la  fois  incxacU- 
tuilc  et  réticence. 

La  Prusse  veut  qu'il  s'ouvre  sans  délai  une  né- 
gociation pour  fixer  tous  les  intérêts  qui  sont  en 
litige.  La  France  répond  qu’il  n’y  a nul  intérêt  en 
litige  entre  les  deux  pays.  Une  seule  diiïîculté  exis- 
tait, ccllequi  concernait  les  abbayes  d'Essen,  Ellen 
cl  Werden.  Les  troupes  françaises  ont  été  retirées 
du  territoire  de  ces  abbayes;  et  si  celle  question 
de  peu  d'importance  n’a  pas  été  réglée,  c'est  que 
la  cour  de  Berlin  a cessé  d'en  faire  mention;  mais 
celte  cour  prétend  davantage;  elle  veut  que.  pour 
base  préliminaire  de  la  négociation  à ouvrir,  Wesel  ^ 
soit  séparé  de  l'empire  français.  Demander  la  rup- 
ture d'un  traité  sous  la  menace  d’une  guerre,  c’est 
trop  ; élever  une  telle  prétention  sans  en  faire  con- 
naître de  valables  motifs,  c'est  trop  peu. 

Li  colère  de  la  Prusse,  nous  le  supposons,  a sa 
source  dans  le  consentement  donné  par  la  France 
à la  restitution  du  Hanovre  comme  l’une  des  bases 
de  la  paix  maritime.  Pourquoi  sc  taire  sur  ce  motif? 
Si  la  Prusse  annonçait  que  le  gouvernement  fran- 
çais ayant  admis  le  principe  de  la  restitution  de 
cet  électoral,  clic  veut  régler  le  dédommagement 
quelle  recevra  en  échange,  cette  demande  serait 
j ustc;  mais  la  Prusse  ne  le  fait  pas,  parce  que,  tout 
en  s'appuyant  de  l'Angleterre  contre  la  France,  si 
elle  obtenait  l’avantage  sur  celle-ci,  clic  ne  serait 
nullement  disposée  à rendre  le  Hanovre  à S.  M. 
britannique. 

I«a  note  du  ministre  prussien  se  terminait  par 
une  pressante  invitation  faite  à l'empereur  de  faire 
parvenir  sa  réponse  au  quartier  général  de  S.  M. 
prussienne  pour  le  8 octobre.  « Maréchal,  dit  l'ero- 
» pcrcur  au  prince  de  Neufcliàtel,  on  nous  donne 
» un  rendez-vous  d’honneur  pour  le  8;  jamais  un 
» Français  n'y  a manque;  mais,  comme  on  dit  qu'il 
» y a une  belle  reine  qui  veut  être  témoin  des  com- 
H bals,  soyons  courtois,  et  marchons,  sans  nous 
I » coucher,  pour  la  Saxe.  » Ce  mot  eût  clé  excusa- 

guerre,  Wcsel  avait  été  déclarée  faire  partie  d’une  di- 
vision militaire. 
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ble;  il  eût  fallu  s'arrêter  là.  « L'empereur,  ajoute 
» le  bulletin  avait  raison  de  parler  ainsi;  car  la 
n reine  de  Prusse  est  à l’armée,  habillée  en  Ama*> 
» zone,  portant  runiforinc  de  son  régiment  de  dra* 
n gons.  écrivant  vingt  lettres  par  jour  pour  exciter 
» de  toute  part  l'incendie.  Il  semble  voir  Armidc 
n dans  son  égarement  mettant  le  feu  à son  propre 
» palais.  Après  elle  le  prince  I.ouis  de  Prusse, 
» jeune  prince  plein  de  bravoure  et  découragé, 
» excité  par  le  parti,  croit  trouver  une  grande 
» renommée  dans  les  vicissitudes  de  la  guerre.  A 
n rcxemplc  de  ces  deux  grands  personnages,  toute 
n la  cour  cric  à la  gtterre;  mais  quand  la  guerre  se 
>1  sera  présentée  avec  toutes  ses  horreurs,  tout  le 
n monde  voudra  s’excuser  d’avoir  été  coupable  et 
» d'avoir  attiré  la  foudre  sur  les  campagnes  paisi* 

blés  du  Nord.  » Il  y avait  de  la  dureté  dans  ces 
paroles,  mais  elles  exprimaient  de  terribles  vérités. 
Il  était  trop  vrai  que  la  reine  s'était  attachée  aux 
pas  du  roi  dans  la  crainte  que  quelque  incident  ne 
vint  changer  sa  résolution.  Elle  croyait  sans  doute 
obéir  à un  sentiment  héroïque;  elle  se  regardait 
comme  la  gardienne  de  t’honneur  politique  et  mi* 
lilaire  de  son  mari;  mais,  quelle  que  soit  en  de  tel> 
les  circonstances  la  pureté,  la  noblesse  même  des 
intentions,  il  est  toujours  malheureux  que  la  femme 
d’un  roi  se  constitue  juge  de  questions  qui  peu* 
vent  entraîner  de  sanglantes  batailles,  la  chute 
d’un  État,  et  la  ruine  de  millions  de  sujets. 

Une  lettre  de  l’empereur  Napoléon,  datée  de 
Bamberg,  le  7 octobre,  en  portant  au  sénat  fran- 
çais la  correspondance  de  son  ministère  avec  M.  de 
Knobelsdorf  et  VuUimatum  remis  par  cet  envoyé, 
annonçait  qu'il  allait  marcher  contre  les  armées 
prussiennes,  m Toutefois,  nous  devons  le  dire,  por* 
n tait  cette  lettre,  notre  cœur  est  péniblement 
» affecté  de  la  prépondérance  qu’obtient  le  génie 
» du  mal,  occupé  sans  cesse  à traverser  les  desseins 
» que  nous  formons  pour  la  tranquillité  de  i’Eu- 
» rope,  Je  bonheur  et  le  repos  de  la  génération  pré- 
» sente,  assiégeant  tous  les  cabinets  par  tous  les 
n genres  de  séductions,  égarant  ceux  qu'il  n'a  pu 
n corrompre,  les  aveuglant  sur  leurs  véritables  inté* 
» réts  et  les  lançant  au  milieu  des  partis  sansaulre 

' l'r  bulletin.  8 octobre. 

* Des  journaux  anglais  du  temps  comparèrent  les 
plaintes  de  la  Prusse  à celles  d'une  femme  déshonorée 
qui  reproche  à son  séducteur  toutes  les  faiblesses  qu'elle 
a eues  pour  lui. 

> Dans  les  premiers  jours  de  son  arrivée  à Berlin,  où 
je  venais  d'élrc  appelé,  l’empereur  me  dit  : « Qui  a ré- 
H digé  le  manifeste  ? Lorob.ird  ? * Je  répondis  que  je  ne 
le  croyais  pas;  que  c’était  plutôt  l’ouvrage  de  Gentz; 
que  M.  Lombard  ne  lui  aurait  pas  donné  un  tel  ca- 
ractère, mais  (|ue  peut-être  il  avait  été  obligé  de  le  tra- 


n guide  que  les  passions  qu’il  n su  leur  inspirer.  » 

Cette  communication  donnée  au  sénat  fut  le  seul 
manifeste  de-la  France.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  du 
côté  de  la  Prusse.  Le 9 octobre,  il  parut  à Krfurth 
une  longue  exposition  des  griefs  de  celte  puissance 
contre  le  gouvernement  français,  élucubration  l.i- 
tM>rieusc  et  inexplicable,  bizarre  enfantement  d'une 
haine  aveugle  qui  semble  n'accuser  la  France  que 
pour  s'accuser  elle- meme;  qui  ne  s’appesantit 
sur  la  longue  série  de  prétendus  forfaits  dont  ce 
gouvernement  se  serait  rendu  coupable  pendant 
dix  à douze  ans  que  pour  mieux  faire  ressortir  l’in- 
fatigable patience  de  sa  complicité  Les  traits 
n’en  sont  pas  seulement  dirigés  contre  le  gouver- 
nement français  comme  puissance.  I-.es  plus  acérés 
s'adressent  à la  personne  même  de  l’empereur,  et 
tel  est  particulièrement  celui  qui  se  rapporte  à la 
mort  du  duc  d’Enghieii,  événement  qu’il  n’appar- 
tenait guère  à la  Prusse  de  rappeler,  elle  dont  les 
notes  complaisantes  à Batisbonne  avaient  cherché 
à en  cloufTcr  la  mémoire  et  à en  empêcher  la  ven- 
geance. Jamais  gouvernement,  pour  en  faire  haïr 
un  autre,  n'avait,  avec  moins  de  pudeur,  prononcé 
sa  propre  condamnation.  La  violence  des  sorties 
auxquelles  l’empereur  Napoléon  se  laissera  entraî- 
ner, surtout  contre  la  reine,  sera  iin[>arüonnab]e; 
mais,  sans  l’excuser,  on  ne  doit  pas  cependant  per- 
dre de  vue  qu'au  milieu  de  ses  prodigieux  succès, 
son  imagination  va  être  poursuivie  par  les  repro- 
ches de  la  lettre  en  vingt  pages  du  roi  de  Prusse, 
par  l’insulte  de  Vultimalum,  et  plus  encore  par  le 
manifeste  ^ tout  personnel  du  9 octobre.  En  met- 
tant à part  tout  ce  qu’il  y avait  de  faux  ou  d'exa- 
géré dans  le  manifeste  prussien  (et  j'ai  cité  relati- 
vement à l'électeur  de  Hesse  une  allégation  tout  à 
fait  mensongère),  ce  qui  prouvccombicn  ce  mani- 
feste, qui  sous  peu  de  jours  sera  désavoué^  par 
le  ministère  prussien,  était  un  hors-d'œuvre  mal- 
adroit et  inutile,  c'est  que,  dans  les  trente  ou  qua- 
rante pages  d'accusation  qui  s’y  trouvent  entassées 
contre  la  France,  le  vrai  grief  qui  a porté  la  Prusse 
à prendre  les  armes  n'y  occupe  que  sept  à huit 
lignes.  Sur  ce  grief,  sur  cette  cause  principale  de 
la  guerre,  tous  les  écrivains,  partisans  déclarés 

duire.  Il  m'interrompit  par  ces  mots  : « Bah  ! bah  ! la 
«manie  des  phrases  ! • Il  savait  que  M.  Lombard  avait  le 
goût  de  la  littérature  et  mcttaitbeaucoup  d'importance 
à son  talent  comme  écrivain. 

* Le  ministre  d'Espagne  à Berlin,  le  général  Pardo, 
s'etant  plaint  de  quelques  mots  offensants  pour  sa  cour, 
le  comte  d'flaugwiz,  par  une  note  datée  de  Custrin,  le 
93  octobre,  lui  répondit  t|u'une  pièce  qui  n'était  pas 
signée  du  ministre  dirigeant  des  alTaircs  étraiigcics, 
n'avait  aucun  caractère  olliciel. 
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de  la  Prusse,  MM.  Saalfcld,  Schœll,  Eacchcsini  et  1 
Lombard,  sont  parfaitement  d'accord.  Le  Hanovre  I 
conêolail  * de  tout  ou  serrait  de  remède  d tout.  Aussi  ' 
les  historiens  anglais,  qui  ne  $')'  sont  pas  trompés, 
onl^ils  montré  une  franche  satisfaction  que  la  ' 
Prusse,  apres  avoir,  suivant  eus,  trafiqué  de  son 
honneur,  ail  été  fraudée  du  prix. 

Ce  malheur  de  position,  qui  ne  permet  pas  à la 
cour  de  Berlin  d'avouer  ses  véritables  motifs,  donne  1 
un  caractère  de  fausseté  à tous  ses  actes.  Ce  carac-  I 
tère.  empreint  dans  son  ultimatum  et  dans  son  ma-  i 
nifestc,  se  retrouve  jusque  dans  la  proclamation  | 
adressée  à l’armée  prussienne.  Ou  n’a  pas  manque  ! 
d'établir  entre  cette  proclamation  et  celle  de  l'em'  | 
pereur  à l'armée  française  un  parallèle  tendant  à 
rabaisser  celte  dernière.  La  meilleure  méthode  ' 
pour  les  juger  serait,  à ce  qu’il  semble,  de  se  de-  | 
mander  laquelle  des  deux  était  le  plus  propre  à 
enflammer  l’ârne  des  soldats. 

Après  avoir  dit  aux  siens  que  des  fêtes  triompha* 
les  les  attendaient  en  France,  l'empereur  ajoutait  : 

U Des  cris  de  guerre  se  sont  fait  entendre  à Berlin; 

» depuis  deux  mois  nous  sommes  provoqués  tous 
» les  jours  davantage;  la  même  faction,  le  même 
M esprit  de  vertige  qui,  à la  faveur  de  nos  dissen- 
» sions  intestines,  conduisit,  il  y a quatorze  ans, 

H les  Prussiens  au  milieu  des  plaines  de  la  Cham- 
M pagne,  domine  dans  les  conseils...  lis  veulent 
M que  nous  évacuions  l'Allemagne  à l'aspectUc  leur 
» armée!  Les  insensés!  qu’ils  sachent  donc  qu'il 
M sezail  mille  fuis  plus  facile  de  détruire  la  grande 
M capitale  que  de  flétrir  l'honneur  du  grand  peu- 
N pie  et  de  ses  alliés...  Soldats,  il  n'est  aucun  de 
» vous  qui  veuille  retourner  en  France  par  un  au- 
» tre  chemin  que  par  celui  de  l’honneur.  Nous  ne 
n devons  y rentrer  que  sous  des  arcs  de  triom- 
*•  pbc....  Mais  déjà  les  Prussiens  sont  arrivés  sur 
» nos  avant-postes.  Marchons  donc....  Qu'ils  ap- 
» prennent  que,  s'il  est  facile  d'acquérir  un  ac- 
» croissement  de  domaines  cl  de  puissance  avec 
» l’amitié  d'un  grand  peuple,  son  inimitié,  qu'on 
» ne  peut  provoquer  que  par  l'abandon  de  tout 
» esprit  de  raison  et  de  sagesse,  est  plus  terrible 
•*  que  les  tempêtes  de  l'Océan.  » 

La  proclamation  prussienne  s'exprimait  ainsi  : 

«t  Tous  vos  elTorls  et  ceux  de  vos  plus  proches  al- 
M liés  pour  conserver  la  paix  ont  été  vains,  et  si 
» nous  ne  voulons  abandonner  au  despotisme  d'un 
» implacable  ennemi  et  livrer  à scs  armées  devas- 
* lalriccs  tout  le  nord  de  l'Ailcmagne  cl  peut-être 
» toute  l’Europe,  la  guerre  est  inévitable.  S.  M.  l’a 
» résolue  parce  que  l'honneur  et  la  sûreté  de  l’État 
<•  sont  en  danger S.  M.  avait  reconnu  que  de- 

' F.vprrsvion*  de  M.  LoniKflrH.  1 


» puis  longtemps  l’armée  souhaitait  la  guerre..*. 
» Elle  est  convaincue  que  le  soin  de  conserver  in- 
» tacts  l'honneur  national  et  la  gloire  que  le  génie 
» du  grand  Frédéric  répandit  sur  ses  Prussiens 
n suffira  pour  exciter  l’armée  à combattre  avec  sa 
» valeur  accoutumée,  et  à supporter  avec  constance 
H les  fatigues  inévitables.  Mais  celte  guerre  a cn- 
it corc  pour  objet  un  intérêt  plus  général. 

n Nous  avons  affaire  à un  ennemi  qui  autour 
» de  nous  a battu  les  armées  les  plus  nombreu- 
n ses,  humilié  les  plus  puissants  Étals,  anéanti  les 
» plus  respectables  constitutions,  ravi  à plusieurs 
» nations  leur  indépendance,  effacé  même  leur 
n nom. 

» Un  sort  pareil  était  destiné  à la  monarchie 
» prussienne;  désarmées  nombreuses  menaçaient 
n nos  frontières  et  s'augmentaient  de  jour  en  jour  ; 
n votre  tour  était  venu  de  servir  un  dominateur 
» étranger,  et  déjà  son  orgueil  et  sa  rapacité  ré- 
n valent  le  partage  de  l’Allemagne  du  Nord....  Lc- 
» quel  d'entre  nous  pourrait  supporter  de  devenir 
w la  proie  de  l’étranger?  Mais  pendant  que  nous 
» combattons  pour  notre  propre  salut,  pour  nous 
n défendre  du  plus  profond  avilissement  dont  une 
» nation  puisse  être  menacée,  nous  sommes  les 
]i  sauveurs,  les  libérateurs  de  tous  nos  frères,  nos 
» concitoyens  allemands;  les  regards  de  tous  les 
N peuples  sont  fixés  sur  nous  comme  sur  les  der- 
n niers  soutiens  de  toute  liberté,  de  toute  sécurité, 
» de  tout  ordre  social  en  Europe.  » 

Ces  citations  n’ont  pas  pour  objet  de  faire  juger 
deux  souverains  comme  on  juge  des  rhéteurs.  Je 
ne  ferai  qu'une  seule  remarque  sur  ces  proclama- 
tions. L’empereur,  dans  la  sienne,  n’offre  à scs 
soldats  qu'une  idée  et  c’est  une  idée  vraie,  l'injure 
de  la  sommation  insolente  qui  leur  est  faite  d’é- 
vacuer à l’instant  l'Âilemagne.  La  position  fausse 
de  la  Brusse  l'oblige  au  contraire  de  recourir  à des 
allégations  dont  l'inexactitude  est  reconnue  par 
l'armée  elle-même.  L’armée  prussienne  sait  bien 
que  c'est  elle  cl  non  la  Franccqui  a voulu  la  guerre; 
elle  sait  bien  que  Napoléon  ne  songeait  point, 
comme  on  l’avance,  à porter  ses  armées  dans  le 
nord  de  rAIlcinagne;  elle  sait  bien  qu'il  ne  son- 
geait point  à détruire  la  monarchie  prussienne. 
La  proclamation  rédigée  sur  ces  bases  reconnues 
fausses  par  l’armée  peut  donc  être  très-brillante, 
mais  il  lui  manque  ce  fond  de  vérité  qui  retentit  au 
fond  de  l'àmc  de  celui  auquel  on  s’adresse,  cl  qui 
constitue  la  principale  force  de  l'éloquence. 

Quoique  la  lettre  du  roi  de  Brusse,  dont  les  vingt 
pages  contenaient  au  moins  beaucoup  de  reproches, 
si  elles  ne  contenaient  rien  de  plus,  n'cùt  guère  été 
propre  à produire  un  rapprochement  que  ne  vou- 
laient pas  ceux  qui  l'avaient  dictée,  l'empereur. 
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après  quelques  jours  d'onc  vive  irrilation,  crut  ce- 
pendant devoir  une  réponse  à S.  M.  prussienne. 
Il  conûa  cette  réponse  ^ pour  la  porter  au  roi,  à 
M.  Eugène  de  Montesquieu,  Tan  de  ses  ofliciers 
d’ordonnance.  Quand  celle  lettre  serait  parvenue 
au  roi  ce  jour-là  même,  ainsi  que  devait  le  penser 
Napoléon,  il  est  peu  vraisemblable  qu'elle  eût  rien 
changé  aux  dispositions  prises,  mais  enfin  c’était 
une  chance  encore,  et  cette  chance  fut  détruite  par 
un  rigorisme  de  formes  et  des  lenteurs  hors  de 
saison.  M.  de  Montesquieu  fut  arrêté  comme  pri- 
sonnier par  les  troupes  prussiennes,  attendu  qu'il 
aurait  du  être  précédé  d'un  trompette,  en  sa  qua- 
lité de  parlementaire,  et  il  fut  conduit  au  quartier 
général  du  prince  de  Hohenlohe.  Là  il  lui  fallut 
attendre,  le  13,  le  retour  du  prince  qui  ne  rentra 
qu'à  dix  heuresdusoir.  l.e  prince  lui-même,  comme 
s’il  eût  ignoré  de  quelle  importance  pculétrc  la  ra- 
pidité des  communications  entre  deux  souverains, 
garda  M.  de  Montesquieu  toute  la  nuit;  et,  le  ma- 
tin, lorsqu'il  le  faisait  partir  avec  un  chasseur, 
chargé  de  scs  rapports  pour  le  roi,  il  entendait  les 
premiers  coups  de  canon  d’une  bataille  qu’il  était 
loin  de  croire  aussi  prochaine.  Le  roi,  à qui  la  let- 
tre de  Napoléon  eût  pu  être  remise  le  13,  ne  la 
reçut  ainsi  que  le  14  au  moment  de  la  bataille,  l^s 
yeux  de  la  prévention  ont  voulu  voir  dans  celle 
réponse  de  l'empereur  » une  provocation  ’ outra- 
it géante  sous  le  voile  de  paroles  pacifiques.  » En 
voici  quelques  passages.  L’empereur  commence 
par  témoigner  au  roi  qu'il  ne  lui  attribue  pas  les 
choses  contenues  dans  la  lettre  du  23  septembre, 
attendu  qu’elles  sont  contraires  au  caractère  de  ce 
prince  et  à l'honneur  de  tous  deux.  «V.  M.,pour- 
» suit-il,  m’a  donné  rendez-vous  le  8;  en  bon  che- 
n valier,  je  lui  ai  tenu  parole;  je  suis  au  milieu  de 
B la  Saxe.  Qu’elle  m’en  croie;  j’ai  des  forces  telles 
» que  toutes  scs  forces  ne  peuvent  balancer  long- 
» temps  la  victoire.  Mais  pourquoi  répandre  tant 
Il  de  sang?  dans  quel  but?...  Si  V.  M.  m’cùt  dc- 
>•  mandé  des  choses  possibles  par  sa  note,  je  les  lui 
]•  eusse  accordées;  elle  a demandé  mon  déshon- 
» ncur,  elle  devait  être  certaine  de  ma  réponse.  l.a 
» guerre  est  donc  faite  entre  nous,  l'alliance  rom- 
n pue  pour  jamais;  mais  pourquoi  faire  égorger 
» nos  sujets?  Je  ne  prise  point  une  victoire  qui 
H sera  achetée  par  la  vie  d’un  bon  nombre  de  mes 
n enfants.  Si  j’étais  à mon  début  dans  la  carrière 
» niiliLiirc  cl  si  je  pouvais  craindre  les  hasards  des 
n combats,  ce  langage  serait  tout  à fait  déplacé. 
» Sire,  V.  M.  sera  vaincue,  elle  aura  compromis 
n le  repos  de  scs  jours,  l'existence  de  ses  sujets, 
>•  sans  l’ombre  d’un  prétexte.  Elle  est  aujourd'hui 

’ Saalfrld,  tome  I,  page  595. 


» intacte  et  peut  traiter  avec  moi  d’une  manière 
n conforme  à son  rang;  elle  traitera,  avanfun  mois, 
» dans  une  situation  difîércntc...  Sire,  je  n’ai  rien 
n à gagner  contre  V.  M.,  je  ne  veux  rien  et  n’ai 
» rien  voulu  d'elle.  La  guerre  actuelle  est  une 
» guerre  impolilique....  » L’empereur  sent  très- 
bien  que  la  confiance  avec  laquelle  il  parle  de  l’is- 
sue de  la  guerre  peut  blesser  l'amour-propre  du 
roi.  Il  tâche  d’adoucir  ce  qu'il  y a de  pénible  à en- 
tendre dans  ce  langage.  en  appuyant  cette  confiance 
sur  l'étendue  de  ses  forces  si  supérieures  à celles 
de  la  Prusse,  u Ce  n’est  pas  pour  l’Europe,  ajoute- 
» t-ii,  une  grande  découverte  d'apprendre  que  la 
» France  est  du  triple  plus  populeuse  et  qu'elle  est 
» aussi  brave  cl  aguerrie  que  les  Etats  de  V.  M.... 
M Si  V.  M.  ne  retrouve  plus  en  moi  un  allié,  elle 
» retrouvera  un  homme  désireux  de  ne  faire  que 
» des  guerres  indispensables  à la  politique  de  mes 
n peuples,  et  de  ne  point  répandre  le  sang  dans 
» une  lutte  avec  des  souverains  qui  n'ont  arec  moi 
» aucune  opposition  d'industrie,  de  commerce  et 
n de  politique.  Je  prie  V.  M.  de  ne  voir  dans  celte 
» lettre  que  ic  désir  que  j'ai  d'épargner  le  sang 
» des  hommes,  cl  d'éviter  à une  nation,  qui  géo- 
K graphiquement  ne  saurait  être  l'ennemie  de  la 
n mienne,  l’amer  repentir  d’avoir  trop  écoulé  dos 
» senliincnls  éphémères  qui  s'excitent  et  se  cal- 
n nient  avec  tant  de  facilité  parmi  les  peuples.  <« 
Nous  laissons  à juger  si  c'était  outrageusement 
provoquer  le  roi  de  Prusse  que  de  lui  montrer 
ainsi  riiiégalilé  du  combat  entre  une  population 
de  neuf  à dix  millions  d'hommes  et  le  colosse  de 
l’empire  français,  comme  aussi  la  folie  d'une  guerre 
entre  deux  nations  que  nulle  rivalité  d'intéréls 
n'appelle  à être  ennemies.  Sans  doute  la  nature 
des  sommations,  des  lettres  cl  des  manifestes  si  ré- 
cents du  roi  de  Prusse  semblait  ne  guère  permettre 
un  brusque  changement  de  comluilc  de  la  part  de 
ce  souverain,  mais  sans  les  inexplicables  retards 
du  quartier  général  du  prince  de  llolcnlohe,  celle 
lettre  eût  pu  être  dès  le  12  entre  les  mains  du  roi. 
Or,  le  13,  après  les  deux  affaires  malheureuses  de 
Schleilz  cl  surtout  de  Saalfcid,  il  y avait  déjà  dans 
l’année  prussienne  k confusion  disette,  décou- 
w ragemcnl  et  pressentiment  pénible  d’une  ruine 
H imminente.  » Pourquoi,  dans  de  telles  circon- 
stances, la  voix  de  l'empereur  des  Français  n'au- 
rail-elle  pas  été  entendue?  11  ouvrait  une  voie  de 
transaction  en  disant  qu’on  |>ouvait  cesser  d'étre 
alliés,  sans  combattre,  sans  verser  le  sang  des  peu- 
ples. Ce  mot  seul  changeait  b position  des  deux 
pays.  Le  Hanovre,  qui,  scion  l'expression  de 
M.  Lombard,  consolait  de  tout  ou  pouraii  être  un 

* Ili^toirr  «Ir  Nnpolêon  pflr  SABlfebl,  lompl,pagc  507. 
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remède  à tout,  replaré  dans  les  mains  de  la  Prusse 
seule,  par  la  rupture  des  négociations  de  In  France 
avec  l’Angleterre,  y était  aiïerini  pour  rester  à sa 
disposition  exclusive,  du  moment  que  la  cessation 
de  ralliance  eût  ôté  à Napoléon  tout  prétexte  pour 
faire,  à l’avenir,  entrer  réicclorat  dans  scs  moyens 
de  compensation.  Il  seiidile  surtout  que  si,  au  lieu 
d’avoir  embrassé  le  fatal  système  d’un  long  silence 
que  suivrait  une  rupture  éclatante,  la  Prusse  eût 
suivi,  â IV-garil  de  la  France,  la  marche  ordinaire 
des  négociations,  ce  qui  se  disait  entre  les  deux 
souverains  la  veille  d’une  grande  bataille  aurait 
pu  être  dit  un  mois  plus  tôt,  et  sinon  rétablir  une 
parfaite  harmonie  entre  les  deux  puissances,  au 
moins  les  empêcher  d'en  venir  aux  mains.  Cette  sup- 
position est  d'autant  plus  vraiscmhlahleque,  selon 


M.  Lombard,  le  roi  de  Prusse  n'avait  point  cessé 
de  nourrir  vaguement  l'espoir  que  la  crise  pour- 
rait encore  se  terminer  sans  mettre  en  jeu  Pexis- 
tence  de  sa  monarchie  avec  celle  de  son  armée. 

La  Prusse  est  «lescendue  dans  rarène  contre  la 
France;  elle  y est  seule.  L’Angleterre  n’y  assiste 
que  dans  la  personne  du  lord  Morpeth  qui  d’ail- 
leurs se  tient  à une  prudente  distance.  Les  armées 
russes  sont  loin.  L'Autriche  vient,  presque  la 
veille,  de  proclamer  sa  neutralité.  L'Espagne  fera, 
le  1 4 octobre,  une  proclamation  imprudente  qu’elle 
rétractera  le  lendemain.  Tout  se  réduit  donc  à un 
champ  clos  où  la  France  et  la  Prusse  vont  seules 
SC  mesurer  ensemble.  Dans  quel  pays,  si  ce  n’esl  à 
Berlin.  a-t>on  jamais  pu  croire  que  le  résultat  dût 
être  douteux? 
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Premier  plan  de  eamp«(^e  da  duc  de  Brunswick.  ~ Erreur  du  duc  de  Brunswick,  attribuée  aux  rapports  de  M.  de 
Luccbesini.  ' Deuxième  plan  de  campa(;ne.  — Troisième  plan,  adopte  d'après  1rs  mouvements  de  Napoléon.  — 
Marche  de  l’armée  française.  — Combat  de  Schleitz.  — Combat  de  Saalfrid.  — Décourai'emcnt  produit  dans  Pat' 
méc  prussienne  par  la  mort  du  prince  Louis.  — Manoeuvres  préparatoires  drs  deux  armées.  — Position  des  deux 
années. — Travaux  nocturnes  ordonnés  par  Na|>oléon,  — Allocution  de  rcm|M*reur  aux  soldais.  — Bataille 
dTcna.  — Bataille  d*Aucrstaedt.  — Bernadotte  puni  d'une  mauvaise  action  par  la  gloire  d'un  rival.  — Perles 
des  deux  armées. 


Les  deux  armées  sont  en  présence;  bientôt  clics 
Tont  être  aux  prises  l’une  avec  l’autre;  mais  quelle 
différence  dans  les  conseils  qui  les  ont  rcspcclive- 
ment  amenées  sur  le  terrain  où  elles  vont  com- 
battre! D’un  côté,  adoption  successive  de  plusieurs 
pians  dont  la  variation  semble  avoir  eu  pour  objet 
d'arriver  au  pire  de  tous;  de  l’autre,  fixité  d'idées 
ou  promptitude  dans  les  modifications,  qui  semble 
deviner  le  secret  de  renricmi. 

D’après  le  premier  plan  adopté  à Berlin,  l'armée 
prussienne  devait  déboucher  par  la  droite  sur 
.Francfort;  par  son  centre  sur  Wuribourg:  par  sa 
gauche  sur  Bamberg.  Dans  ce  système,  l'aile  gau- 
che, commandée  par  le  prince  de  Hohcniohe  et  à 
laquelle  se  réunirent  les  dix-huit  mille  hommes 
fournis  par  l’électeur  de  Saxe,  se  serait  portée  par 
la  roule  de  Freybcrg,  Wickau  et  Hof  aux  sources 
de  la  Saale,  de  l'Eger  et  du  .Mcyn.  Le  rot,  avec  le 
centre,  eût  marché  sur  Vacha  et  Fuld.  Le  général 
Ruchcl,  avec  l'aile  droite,  eût  couvert  les  deux 
autres  armées. 

Ce  projet  d’une  offensive  hardie  allait  peut-être 
jusqu'à  la  léniérilé;  mais  exécuté  avec  célérité  et 
vigueur,  en  surprenant  Napoléon  autant  qu’il  était 
possible  de  le  surprendre,  il  aurait  pu  amener 
des  chances  qui,  plus  ou  moins  heureuses,  n'au- 
raient pas  été  sans  gloire  et  sans  quelques  succès 
partiels. 

On  a prétendu  qu’une  fausse  opinion  avait  abusé 
le  duc  de  Brunswick;  que,  trompé  par  les  docu- 
ments du  ministère,  surtout  par  la  correspondance 
du  marquis  de  Lucchesini,  il  s'était  persuadé  que 


Napoléon,  dans  la  crainte  de  paraître  l’agresseur, 
se  tiendrait  sur  la  déren.sive  en  Franconie.  Pour 
SC  disculper  d’avoir  été  cause  de  cette  méprise.  le 
marquis  de  Lucchesini  a répondu  que  sa  cour  avait 
eu  connaissance  du  langage  que  l’empereur  lui 
avait  tenu  le  7 scplcrnbrc;  que  lui-même,  à son 
retour  de  France,  il  en  avait,  le  ââ  du  même  mois, 
instruit  le  duc  de  Brunswick,  et  qu’aitisi  l'erreur 
du  duc  n’était  que  le  résultat  particulier  de  h dis- 
position de  son  esprit,  ^'luoi  qu'il  en  soit  des  cir- 
constances qui  influèrent  sur  la  temporisation  du 
commandant  en  chef  de  l’armée  prussienne,  au 
moment  où  il  commençait  l'exécution  du  premier 
plan,  il  reconnut  qu’elle  n’éLiit  plus  praticable  en 
raison  des  mouvements  qu’avait  déjà  faits  l’armée 
française.  On  en  adopta  un  second  dans  les  der- 
niers jours  de  septembre. 

Moins  étendu,  quoique  toujours  offensif,  comme 
le  premier,  il  tendait  encore  à porter  la  guerre 
sur  le  Meyn  et  à couper  la  ligne  qui  servait  de  base 
aux  opérations  de  l’armée  française,  mais  en  res- 
serrant beaucoup  le  terrain  sur  lequel  on  devait 
agir,  l^e  centre,  commandé  par  le  roi,  et  les  deux 
armées  de  Hohcnlohe  et  de  Ruchcl,  réunies  en  une 
masse  redoutable,  devaient  passer  la  forêt  de  Thu- 
ringe  pour  pénétrer  vers  le  Mcyn,  ayant  seulement 
pour  les  couvrir  deux  petits  corps  d’observation, 
à l'aile  droite  celui  de  Blucher,  du  côté  de  la  Hesse; 
à l’aile  gauche  celui  de  Tauenzien,  dans  le  pays 
de  Bayrculh. 

Ce  plan,  plus  défectueux  encore  que  le  premier, 
avait  le  grave  inconvénient  de  laisser  libres  les 
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roules  (le  Dresde,  de  Lcipsig  et  de  Nautnbourg, 
ce  qui  pouvait  livrer  à rcnnenii  les  principaux 
magasins  de  rarmcc.  On  abandonnait  d’ailleurs 
de  belles  positions  pour  aller  chercher  des  ein- 
barrns  et  des  pi^rils  dans  la  forcH  de  Thuringe. 
I/arméc  se  mit  en  marche  vers  cette  foret,  tou- 
jours  d'après  la  présomption  que  rarince  française 
ne  songeait  qu'à  s’assurer  en  Franconic  une  posi- 
tion inexpugnable,  présomption  fortifiée  par  la 
direction  donnée  aux  troupes  venant  de  France, 
qui  étaient  aclicniinécs  de  Francfort  sur  Aschaf- 
fenbourg  et  ^Vur7.bourg.  Les  5 et  6 octobre,  nou- 
veaux conseils  tenus  par  le  commandant  en  chef, 
délibération  sans  résultat,  mais  plus  grande  incer* 
titude  dans  les  mouvements.  C’est  par  suite  de 
celle  mobilité  dans  les  conseils  que  le  corps  de 
Biucher,  faisant  partie  de  Paile  droite,  après  avoir 
traversé  Casscl,  le  îî  octobre,  pour  suivre  la  route 
de  Francfort,  rélrog.ada  le  6 par  la  même  ville  cl 
marcha  sur  Eisenach. 

La  prévention  du  duc  de  Brunswick  ne  se  dissi- 
pait pas.  Le  9,  il  ordonnait  au  due  de  Weimar, 
qui  commandait  un  corps  de  cavalerie  légère,  de 
passer  la  forêt  de  Thuringe  et  de  commencer  les 
hostilités  le  jour  suivant.  Ce  jour-là  seulement, 
le  10,  le  projet  de  Napoléon  se  dévoila  aux  yeux 
du  général  prussien.  Alors  il  fallut  renoncer  au 
plan  d'ofTcnsivc  par  la  forêt  et  faire  de  nouvelles 
dispositions.  L’ordre  fut  donné  pour  la  réunion 
de  l’armée  principale  à Erfurlli,  de  celle  de  Ru- 
chel  à Gotha,  de  celle  du  prince  de  Ilohenholc, 
auprès  de  Hochdorf.  La  réserve,  commandée  par 
le  prince  Eugène  de  Wirlemberg,  devait  rester 
près  (le  IlalL  Cette  exposition  des  marches  et  con- 
tre-marches du  duc  de  Brunswick,  qui  ont  absorbé 
un  temps  dont  il  eût  été  possible  de  faire  un  meil- 
leur usage,  était  nécessaire  pour  expliquer  le  choix 
du  champ  de  bataille  où  vont  se  mesurer  les  deux 
armées. 

Le  temps  ainsi  consumé  par  les  Prussiens  n’a- 
vait pas  été  perdu  pour  leur  vigilant  adversaire. 
Napoléon,  arrivé  à Bamberg  le  6,  avait  presque 
toute  son  armée  sous  la  main.  Le  8,  il  quitta  Bam- 
berg à trois  heures  du  malin  et  se  rendit  à Cronac. 

L’aile  droite,  composée  des  corps  de  SouU.  de 
Ney  et  d’une  division  bavaroise,  marchait  sur  iiof. 

Le  centre,  que  formaient  les  corps  de  Davoust 
et  du  prince  de  Ponte-Corvo,  la  réserve  de  ca- 
valerie commandée  par  Mural  et  la  garde  impé- 
riale, se  dirigeait  par  Saall>ourg,  sur  Schleitz  et 
Géra. 

La  gauche , composée  des  corps  du  maréchal 
Lannes  et  de  celui  d’Augereau,  s'avançait  par  Co- 
bourg et  Grafcntbal  sur  Snalfcld. 

Le  9,  SouU  entrait  à Hof,  où  il  prit  de  nombreux 


magasins  que  l’ennemi  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
sauver. 

Murat,  arrivé  le  8 sur  les  bords  de  la  Saalc.  vis- 
à-vis  Saalbourg,  avait  dcposlé  l'ennemi  de  la  droite 
de  celle  rivière. 

Le  prince  de  Ponle-Cnrvo  attaqua,  le  9,  la  petite 
ville  de  .Schleitz,  qu'occupait  le  général  Tauenzien 
avec  six  mille  Prussiens  et  trois  mille  Saxons, 
mais  d'où  il  se  hâta  de  faire  sa  retraite  sur  Âuma. 
La  ville  cl  le  pont  furent  emportés.  Le  généra! 
Tauenzien,  après  une  belle  résistance,  laissa  en  ar- 
rière plusieurs  pièccsdccanon,  quclqucsccntaincs 
de  prisonniers  et  quatre  ou  cinq  cents  morts.  La 
brigade  dccavalcrie  du  général  La  Salle,  poursui- 
vant. sur  la  route  de  Géra,  celle  division  battue, 
s’empara  d'un  convoi  de  cinq  cents  caissons  et  voi- 
tures dans  lequel  se  trouvait  un  équipage  de  pont. 

La  marche  de  l’aile  gauche  n’était  pas  moins 
heureuse.  Le  maréchal  Lannes  rencontra,  le  10, 
près  Saalfcid,  ravanl-gardc  de  l’armée  saxo-prus- 
sienne de  Hohenlohe,  avant-garde  commandée  par 
le  prince  liOuis  Ferdinand  de  Prusse.  Le  prince 
Louis,  ignorant  encore  que  Tauenzien  avait  clé  la 
veille  chassé  de  la  position  de  Schleitz,  crut  devoir 
défendre  Saalfeld  où  $e  trouvaient  des  magasins 
considérables.  Une  vive  canonnade  qui  s était  en- 
gagée de  part  et  d’autre  dura  près  de  deux  heures; 
mais  la  première  brigade  de  la  division  Suchet 
ayant  marché  contre  l’infanterie  prussienne,  y jeta 
le  désordre,  en  poussa  une  partie  dans  un  marais 
et  força  le  reste  à se  disperser  dans  un  bois.  Les 
escadrons  saxons  cl  prussiens,  à la  tète  desquels 
combattait  le  prince  Louis,  avaient  été  dans  le 
même  moment  culbutés  par  les  hussards  français. 
Presse  lui-mcmcpar  un  maréchal  des  logis  (Guindé) 
qui  lui  criait:  u Rendez-vous,  colonel,  ou  vous 
» êtes  mort  : » le  prince  ne  lui  répondit  que  par  un 
coup  de  sabre.  Le  brave  hussard,  forcé  de  se  dé- 
fendre, dirigea  contre  le  prince  un  coup  plus  sùr 
cl  le  fil  tomber  mort  à scs  pieds.  Ainsi  périt,  pre- 
mière victime  de  la  guerre,  l’un  de  ses  premiers 
provocateurs.  L’ardeur  du  jeune  homme  l'avait 
voulue;  la  raison  de  l’homme  éclairé  en  avait  trop 
tard  aperçu  les  suites.  Il  l'avait  voulue  active, 
vigoureuse,  agressive  dès  le  premier  jour;  de- 
puis qu'il  l’avait  vue  ioccrtainc  et  versatile  dans 
ses  plans,  il  avait  été  effrayé  de  l'avenir.  Il  sa- 
vait bien  que  son  devoir  n’clait  pas  de  chercher, 
dans  un  combat  d'avant-garde,  la  seule  répu- 
tation d’un  bon  soldat,  mais  la  main  de  la  fa- 
talité pesait  déjà  sur  sa  tête,  et  il  aima  mieux 
mourir  en  combattant  que  de  voir,  comme  pri- 
sonnier, des  malheurs  auxquels  il  se  serait  repro- 
ché d’avoir  eu  une  trop  grande  part.  Le  maréchal 
Lannes  fit  rendre  à l’illustre  guerrier,  avec  toute 
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]a  pompe  militaire,  les  honneurs  funèbres  dus  à 
son  rang  el  à sa  vaillance.  Son  corps  fut  déposé 
dans  les  tombeaux  des  princes  de  Cohourg  àSaal- 
feld.  Le  major  général  de  Tarmée  française  écrivit, 
le  li  octobre,  au  chef  de  l’état-major  de  rarmoe 
prussienne,  que  l'empereur  l'avait  autorisé  ù le  lui 
faire  rendre,  si  le  roi  désiraitle  faire  enterrer  dans 
le  caveau  de  ses  ancêtres.  I^s  Prussiens  avaient 
perdu  dans  cette  affaire  mille  k doute  cents  pri- 
sonniers, sept  à huit  cents  tués  et  trcntc-trois  piè- 
ces de  canon;  mais  c'est  surtout  sous  le  rapport 
moral  que  fut  sensible  la  perle  de  celte  journée. 
Le  sort  du  prince  Louis  annonçait  assez  aux  plus 
audacieux  tout  ce  qu'offrait  de  périls  cette  guerre 
appelée  avec  une  si  folle  conflance.  Le  décourage- 
ment fut  extrême.  On  est  bien  près  d'éire  vaincu 
quand  on  désespère  ' de  la  victoire.  C’est  dans 
cette  circonstance  que,  sans  les  inexplicables  len- 
teurs du  prince  de  llohenlohe,  le  roi  aurait  reçu 
la  lettre  de  Napoléon  que  nous  avons  précédoni- 
ment  rapportée.  Pourquoi,  nous  le  répétons  ici, 
n'aurait-il  pas  accepté  la  voiede  salut  qui  lui  était 
offerte?  Cesderniers  événements  obligeaient  encore 
l'armée  prussienne  à changer  de  nouveau  ses  dis- 
positions. Le  prince  de  Hohcniohc  qui,  sans  être 
plus  heureux  que  le  duc  de  Brunswick  dans  les 
combats,  avait  plus  d'une  fuisouvert  des  avis  meil- 
leurs qu’on  n'avâit  pas  suivis,  proposa  de  réunir 
toute  l'armée  sur  l'Htlersberg.  soit  pour  combat- 
tre, soit  pour  SC  porter  en  masse  sur  l’KIbe.  Tel  ne 
fut  point  l'avis  du  commandant  en  chef.  Celui-ci 
ordonna  que  l'année  du  roi  se  concentrerait  près 
de  Weimar,  el  celle  du  prince  de  Hohcnlohe,  près 
d'iéna. 

Tandis  que  ce  mouvement  de  concentration  s'o- 
pérait du  côté  des  Prussiens,  l'armée  française  oc- 
cupait les  divers  points  assignés  à chacun  de  ses 
corps  par  l'empereur.  Le  prince  de  Pontc-Corvo 
s'etait  porté  sur  Zeist;  le  grand-duc  de  Berg  jus- 
qu’à Pégau,  d’où  il  envoya  le  général  La  Salle  aux 
portes  de  Lcipsig;  le  maréchal  Davousl  marchait 
sur  Naumhourg;  le  quartier  général  de  l'empereur 
était  a Ccra;  autour  de  lui  étaient  les  corps  du  ma- 
réchal Soultctdu  maréchal  Ncy;  Laiines  arrivait  à 
Roda  cl  à léna;  Augercauà  K.ihlaelà  Orlainunde. 
En  arriére  de  Schicilz  se  trouvait  Jérôme  Bona- 
parte avec  un  corps  composé  de  Bavarois  cl  autres 
troupes  de  la  confédération  du  Rhin.  Par  ces  mar- 
ches respectives,  l’armée  prussienne  était  complé- 

' Grande  iiujuietezza  c ftcora^T|vjjinieiilo.  OmP  è clic  la 
disperazioue  delU  vittoria  ratl'reddù  ueircscrcito  prus- 
sianu  la  conUdciiza  drlle  pruprie  force  e Pimpazienza  [ 
di  misuraric  a quelle  de' Francesi.  | 

( Sarr^uia  de  Lucchckini.  ) | 


Icment  tournée;  les  Prussiens  avaient  le  dus  an 
Rhin;  les  Français,  le  dos  à l'Elbe. 

L'armée  prussienne  occupait  une  étendue  d’à 
peu  près  six  lieues  de  terrain;  l'année  française  au 
contraire,  ou  du  moins  la  masse  de  l’armée  fran- 
çaise destinée  à combattre  à léna,  était  resserrée 
dans  un  espace  beaucoup  plus  étroit.  L’cxlcnsiou  de 
développement  des  Prussiens  fut  cause  qu'au  lieu 
d'une  bataille  il  s'en  livra  deux,  à la  môme  heure , 
mais  sur  des  points  différents.  A léna,  rcrapcrcur 
aura  devant  lui  l'armée  saxo-prussienne  du  prince 
de  Hohcnlohe.  que  devait  soutenir  Parnice  du  gêné  • 
rai  Ruchel.  toutes  deux  souslccommandemcnl.plu-, 
tôt  nominal  que  réel,  du  fcld-maréchal  Mollendorf. 
Du  côté  de  Nnumbourg  et  d'Auerstaedt , le  maré- 
chal Davoust  coinhaltra  l’armée  où  sc  trouvent  le 
roi  et  le  duc  de  Brunswick.  1/enseniblc  désarmées 
prussiennes,  formé  de  deux  cent  vingt-quatre  ba- 
taillons et  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  escadrons, 
présentait  un  effectif  de  plus  de  cent  mille  hom- 
mes el  de  vingt  mille  chevaux.  Napoléon , qui  en 
réalité  dispose  de  forces  beaucoup  plus  nomlircu- 
scs,  n’cii  avait  pas  en  ligne  d'aussi  considérables. 

Le  prince  de  Hohcnlohe,  dont  le  quartier  gene- 
ral était  à Gapelicndorf,  prévoyant  avec  raison  que 
l'armée  française  tenterait  de  forcer  le  passage  de 
la  chaussée  de  Weimar,  avait  pris  une  position  de 
vant  laquelle  s’étendait  une  plaine  favorable  aux 
manœuvres  de  son  infanterie  et  de  sa  cavalerie, 
se  proposant  d'écraser  les  corps  français  a mesure 
qu'ils  tenteraient  de  déboucher  dans  cette  plaine. 
On  ne  pouvait  effectivement  y arriver  que  par  le 
plateau  d'iéna,  le  Landgrafeoberg,  plateau  de  peu 
d’étendue.  sufRsant  à peine  au  déploiement  de  qua- 
tre bataillons.  Ce  plateau  paraissait  avoir  été  né- 
gligé, et  il  l’avait  été  avec  intention,  calcul  qui  eût 
pu  être  juste  avec  tout  autre  ennemi,  mais  qui  ne 
le  fut  pas  avec  un  homme  accoutume  dès  long- 
temps à vaincre  la  nature.  Le  13  octobre,  le  Land* 
grafenberg  avait  clé  occupé  par  une  avant-garde 
du  corps  du  maréchal  Lamies.  L'empereur  s’y  était 
porté  aussitôt;  il  avait  jugé,  d'un  coup  d’œil,  ce 
que  le  terrain  offrait  de  diflicullés,  ce  qu'il  pou- 
vait offrir  d'avantages.  Dans  la  nuit,  les  sapeurs  et 
quelques  milliers  de  soldats  préparèrent  la  voie  à 
la  victoire  du  IciidcmaiD,  Des  chemins  furent  répa- 
rés ou  élargis,  d’autres  ouverts  ; une  roule  futcrcu- 
sée  à travers  le  roc,  et  les  caissons,  rartillcric 
passèrent  sans  effort  là  où  les  Prussiens  n'avaiciU 
vu  que  des  défilés  presque  impraticables.  Ce  qu'ils 
avaient  regardé  comme  un  puissant  obstacle  de- 
vint pour  Napoléon  un  moyen  de  succès.  Le  corps 
du  maréchal  l.annes  trouva  place  tout  entier  sur 
le  plateau,  la  division  Suchel  sur  le  penchant  à 
droite,  la  division  Gazan  sur  le  penchant  à gauche. 
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Sar  le  sommet  da  monlicole  qui,  malgré  son  peu 
de  largeur,  sc  prolongeait  par  des  parties  d'écli- 
ves,  s'établit  la  garde  impériale  commandée  par  le 
maréchal  Lefèrre.  Chacun  de  ces  corps  avait  son 
artillerie  dans  les  intervalles.  Cxtte  position  du 
Landgrafenberg  était  appuyée  à sa  gauche  par  le 
corps  du  maréchal  Augcrcau  ; les  maréchaux  SouU 
cl  Ney  avaient  ordre  de  marcher  toute  la  nuit  pour 
venir  former  la  droite  de  Tordre  de  bataille.  Le 
grand-duc  de  Berg  devait  aussi  arriver  sur  léna 
avec  sa  réserve  de  cavalerie.  Deux  corps  seulement 
avaient  une  destination  diiïérente,  ceux  du  maré- 
chal Davoust  et  du  prince  de  Ponte-Corvo. 

Le  11,  à quatre  heures  du  matin,  Tempereur  fit 
appeler  le  maréchal  Lannes  à son  bivac  et  lui 
donna  ses  derniers  ordres  pour  Tattaquedes  villa- 
ges de  Kospoda  et  de  Closwitz.  Jl  parcourut  la 
ligne,  et  s'arrêtant  devant  le  front  des  régiments, 
il  leur  adressa  quelques-unes  de  ces  paroles  tou- 
jours vives,  qui  toujours  étaient  si  bien  saisies. 
«L'armée  prussienne  est  coupée,  leur  dit-il, 
H comme  l'était,  il  y a un  an,  celle  de  Mack  à L'Im  ; 
» clic  ne  va  combattre  que  pour  s'ouvrir  une  re- 
» traite.  I.e  corps  qui  se  laisserait  percer  serait 
» perdu  d'honneur.  Quant  h cette  belle  cavalerie, 
» dont  on  parle  tant,  opposez-lui  des  carrés  fermes 
« et  des  baïonnettes.»  JCn. avant,  marchong,  fut 
la  réponse  des  soldats;  un  brouillard  épais  couvrait 
les  deux  armées,  on  marcha  en  Utonnanl;  les  ti- 
railleurs et  les  têtes  de  nos  colonnes,  tombant  sur 
l'ennemi  presque  sans  l’apercevoir,  ne  Tcn  pous- 
sèrent pas  avec  moins  de  vigueur.  Vers  neuf  heu- 
res du  matin,  le  brouillard,  s'abaissant  comme  un 
rideau,  fit  reconnaître  aux  deux  armées  qu'elles 
iTétaient  qu'à  une  petite  portée  de  canon  Tune  de 
l'autre. 

Le  maréchal  SouU  n'avait  encore  avec  lui  que 
la  division  du  général  Saint-Hilaire  cl  sa  cavalerie 
légère;  le  maréchal  Ney,  pour  prendre  plus  promp- 
tement part  à l'action,  n'avait  amené  d’abord  que 
scs  grenadiers  et  ses  voltigeurs,  environ  trois  mille 
hommes.  Il  eût  convenu  à l'empereur  de  diflércr 
de  quelques  heures  un  engagement  général.  L'ar- 
deur des  troupes  ne  le  permit  pas.  Le  corps  du 
maréchal  Lannes  eut  bientôt  emporté  les  villages 
de  Closwitz  et  de  Kospoda,  et  marcha  en  échelons 
pour  soutenir  le  village  de  Holstcdt  où  s'étaient 
engagés  quelques-uns  de  nos  bataillons.  SouU 
enleva  un  bois  qu'il  avait  attaqué  à la  droite  de 
Closwitz,  coupant  de  Tarmée  ennemie  une  colonne 
commandée  par  le  général  Holzendorf,  cl  se  porta 
en  avant  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes  sous 
ta  main.  Ces  succès  du  centre  et  de  Taile  droite 
ayant  fait  gagner  assez  de  terrain  pour  faciliter  le 
débouché  des  divisions  de  Soult  et  de  Ney,  qui 


n'étaient  pas  arrivées  encore , l'empereur  fit  avan- 
cer les  corps  qui  étaient  en  réserve  sur  la  première 
ligne.  Si  l'attaque  étaient  impétueuse,  la  résistance 
était  ferme  et  opiniâtre.  « De  part  et  d’autre,  on 
U manœuvra  constamment  comme  à une  parade  * .» 
La  division  Dujardin,  ducorpsdu  maréchal  Auge- 
rcau,  ayant  franchi  la  chausséede  Weimar, déposla 
les  Prussiens  du  village  d’Isserslaedt.  En  ce  mo- 
ment. pour  soutenir  le  prince  de  Hohcnlohe,  arri- 
vait le  corps  d'armée  du  général  Buchel  dont,  au 
commencement  de  l'action  , une  partie  était  en- 
core aux  environs  de  Gotha  et  même  d'Eiscnacb. 
A peine  ce  corps  louchait  - il  le  terrain  du  combat 
qu'il  fut  attaqué,  sur  son  flanc  gauche,  par  le  ma- 
réchal SouU;  sur  son  flanc  droit,  par  deux  briga- 
ges  du  corps  d'Augereau,  et,  de  front,  par  quel- 
ques troupes  du  maréchal  Lannes.  Sur  ces  entre- 
faites, le  grand-duc  de  Berg,  débouchant  par 
Isserslaedl  avec  la  réserve  de  cavalerie,  après  un 
moment  de  résistance,  écrasa  tout  ce  qui  sc  trouva 
devant  lui.  En  une  heure  le  corps  de  Buchel  était 
décomposé , presque  disparu,  et  ce  général  lui- 
méme  grièvement  blessé.  Le  prince  de  Hohen- 
lohe.à  qui  Tarrivée  de  ce  corps  n'avait  été  d'aucun 
secours,  avait  aussi  commencé  sa  retraite.  Durant 
la  première  heure,  elle  s’élail  faite  dans  le  plus 
grand  ordre.  Elle  devint  confuse  et  précipitée, 
lorsque  le  grand-duc  de  Berg,  vainqueur  du  pre- 
mier obstacle  qu'il  avait  rencontré,  put  abandon- 
ner à tout  leur  essor  les  dragons  cl  les  cuirassiers 
de  la  cavalerie  de  réserve.  La  cavalerie  prussienne, 
si  justement  ficre  de  sa  réputation , fut  renversée 
par  ce  choc  irrésistible.  En  vain  Tinfanlcrie  se  for- 
mait en  bataillons  carrés.  Cinq  de  ces  bataillons 
furent  enfoncés,  taillés  en  pièces  et  pris.  La  dé- 
roule devint  épouvantable.  On  recueillit  une  artil- 
lerie nombreuse  et  près  de  vingt  mille  prison- 
niers. Des  détachements  français  poursuivirent 
l'ennemi  jusque  dans  Weimar  où  ils  entraient  en 
même  temps.  La  masse  de  Tarmée  bivaqua  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  premier  soin  de  Tempereur 
fut,  selon  son  usage,  de  parcourir  ce  terrain  où 
gisaient  encore  les  braves  qui  Tavaienl  illustré, 
pour  adresser  aux  blessés  des  paroles  consolantes, 
et  leur  faire  porter  de  prompts  secours.  Ucnlré  à 
son  bivac,  il  fit  expédier  des  ordres  à scs  divers 
corps  d'année  pour  la  direction  du  lendemain. 

Indépendamment  de  la  garde  impériale,  Tem- 
pereur avait  toujours  tenu  en  réserve  un  bon  nom- 
bre d'autres  troupes  pour  parer  aux  accidents  im- 
prévus. Il  n'eut  pas  besoin  d'y  recourir.  Ce  n'est 
pas  sans  regret  que  ces  braves  restaient  témoins 
inactifs  de  combats  qu'ils  brûlaient  de  partager. 

'Terme* du  bulletin. 
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Les  Tieux  soldais  gardaient  an  silence  jaloux.  Le 
cri  ; Kn  arant,  se  fit  toutefois  entendre,  et  Tempe- 
reur  sc  hâta  de  le  réprimer.  Cétaient  les  véliles. 

L’avantage  qui  vient  d’étre  obtenu,  malgré  son 
immensité,  n’est  encore  que  la  moitié  du  succès 
du  jour.  Tandis  que  Napoléon  triomphe  en  per- 
sonne sur  les  champs  dTcna,  il  triomphe  de  même 
sur  un  autre  terrain  par  la  sagesse  de  ses  instruc- 
tions et  Thabilelé  de  Tun  de  ses  principaux  lieute- 
nants. 

Le  duc  de  Brunswick,  informé,  le  12.  de  la  mar- 
che d’un  corps  français  sur  Naumbourg,  avait  en- 
fin senti  la  nécessité  de  sauver  ce  point  important 
où  se  trouvaient  les  principaux  magasins  de  Tar- 
mée.  Il  décida  que,  le  13,  Tarinec  du  roi  marche- 
rait dans  celle  direction.  Ce  mouvement  s’opéra 
en  cfîet^  le  roi  porta  son  quartier  général  à Auer- 
slaedt,  et  les  diverses  divisions  prirent  les  positions 
qui  leur  étaient  assignées;  mais  celte  marche  eut 
encore  la  lenteur  de  l’imprévoyance.  Le  soir  de  ce 
dernier  Jour,  Tavant-gardc  du  général  Schmettau, 
qui  commandait  Tune  de  ces  divisions,  s’arrêta,  à 
moins  de  deux  lieues  des  défilés  de  Kœsen  où  elle 
eût  pu  prévenir  les  Français.  Le  maréchal  Davoust, 
à qui  ses  instructions  prescrivaient  de  s’emparer 
de  ces  défilés  et  de  les  défendre  si  l'ennemi  voulait 
s’avancer  sur  Naumbourg,  n’avait  rien  eu  de  plus 
pressé  que  de  les  faire  occuper  pardeux  bataillons. 
L’activité  de  ce  maréchal  et  la  négligence  du  gé- 
nérai prussien  curent  une  influence  décisive  sur  la 
Journée  du  lendemain. 

On  ne  remarque  pas  assez  peut-être  toute  Tim- 
porlance  de  CinroNnu  dans  les  affaires  humaines 
et  surtout  à la  guerre.  Personne,  hors  Napoléon 
et  scs  confidents  nécessaires,  ne  savait  que  le  1 S 
octobre  serait  consacré  par  une  grande  bataille.  Ni 
le  maréchal  Mollendorf,  commandant  en  chef  des 
deux  armées  du  prince  de  Huhenlohe  et  de  Uuchcl, 
ni  le  prince  llohcnluhc  lui-nième,  qui  était  presque 
en conlaclavec  Napoléon,  ne  prévoyaient  la  bataille 
pour  ce  jour-là.  Le  roi  de  Prusse  cl  le  duc  de  Bruns- 
wick, à leur  quartier  général  d’Auerstaedt,  ne  s’y 
attcndaicnlpas davantage.  De  son  côté  le  maréchal 
Davouslétait  loin  de  deviner  le  rôle  principal  que  lui 
réservait  l.i  fortune.  Enfin  Napoléon,  qui  savait  le 
plus,  avait  aussi  sa  part  d’ignorance,  car  il  sc  croyait 
prêt  à coin  battre,  et  le  lendemain  il  crut  même  avoir 
combattu  l’armée  prussienne  réunie,  ne  se  doutant 
pas  qu’un  autre  corps  français  avait  soutenu  seul 
Teffort  de  cinquante  mille  Prussiens,  cl  que  Tun  de 
scs  maréchaux  aurait  pu  lui  disputer  l'honneur  de 
la  victoire,  s'il  n’avail  eu  lui  seul  le  mérite  de  Ta- 
voir  conçue  et  préparée. 

Dans  la  nuit  du  13  au  H,  Napoléon  avait,  de 
son  bivac,  sur  le  plateau  d'iéna,  envoyé  ses  der- 


niers ordres  au  maréchal  Davoust  qui  les  reçut  à 
trois  heures  du  matin.  Persuadé  que  toute  Tarmée 
prussienne  était  devant  lui,  sur  le  terrain  d’iéna, 
il  chargeait  le  maréchal  de  se  porter  sur  Apolda 
pour  tomber  sur  les  derrières  de  cette  armée,  lui 
laissant  d’ailleurs  la  liberté  de  choisir  la  route  qui 
lui  conviendrait,  pourrw  qu'il  prit  i>art  au  combat. 
L’ordre  portait  en  outre  : u Si  le  prince  de  Ponte- 
» Corvo  est  avec  vous,  vous  pourrez  marcher  en- 
» semble;  mais  Tcinpcrcur  espère  qu'il  sera  dans 
I*  la  position  qu'il  lui  a indiquée  à Dornbuurg.  m 

Le  prince  de  Ponte -Corvo  venait  d'arriver  à 
Naumbourg,  et  ses  troupes  bivaquaienl  en  ar- 
rière de  la  ville.  D’après  une  reconnaissance  faite 
la  veille,  le  maréchal  Davoust,  supposant  avec  rai- 
son qu'il  trouverait  l'ennemi  en  force  au  débouché 
des  défilés  de  Kœsen,  proposa  au  prince  de  Punte- 
Corvo  de  suivre  la  même  direction  et  de  prendre 
ensuite  le  commandement  des  deux  corps.  Celte 
offre  ne  fut  point  acceptée,  et,  p.ir  ce  refus,  le 
prince  de  Pontc-Corvo  manqua  une  de  ces  occa- 
sions de  gloire  que  le  reste  de  sa  vie  ne  lui  présen- 
tera pas  une  secoiidefois.  Davoust  est  seul;  il  saura 
suffire  à l’importance  du  moment.  Ses  trois  dtvi- 
sionscommandées  parles  généraux  Friant,  Morand 
et  Oudin,  formant  en  tout  vingt-six  à vingt-sept 
mille  hommes,  parmi  lesquels  dix-neuf  cents  seu- 
lement de  cavalerie,  vont  battre  et  chasser  devant 
elles  une  armée,  du  double  plus  forte,  que  con- 
duisent au  combat  le  duc  de  Brunswick,  le  roi  et 
ses  frères,  et  qui  compte  dans  ses  rangs  près  de 
douze  mille  hommes  de  la  meilleure  cavalerie  prus- 
sienne. 

A six  heures  du  matin,  la  division  du  général 
Oudin  était  déjà  formée  au  delà  des  défilés  de  Kœ- 
sen que  les  deux  autres  divisious  s'occupaient  de 
même  a franchir.  Comme  à léna,  un  épais  brouil- 
lard permit  aux  troupes  d’avancer  sans  être  aper- 
çues. Ce  ne  fut  qu’auprès  du  village  de  llassen- 
Hausen  que  les  deux  partis  se  reconnurent.  Luc 
canonnade  imprévue,  que  le  général  Oauticr  fil  di- 
riger à i’inslaiil  sur  une  fc‘te  de  colonne  ennemie 
d'environ  deux  mille  hommes,  la  déconcerta  telle- 
ment qu’elle  rétrograda  confusément  sur  les  trou- 
pes qui  la  suivaient.  Lc2o°  régiment  s’empara  de 
six  pièces  de  canon  et  occupa  le  village  de  llassen- 
llausen;  mais  à peine  y était-il  entré  que  le  géné- 
ral prussien  Schrnctlau  Ty  attaquait  avec  des  for- 
ces supérieures.  Tout  à coup  le  brouillard,  en  se 
dissipant,  découvrit  aux  yeux  des  Français  un  corps 
de  cavalerie  qui  avait  tourné  la  division  (iudin  et 
manœuvrait  entre  les  villages  de  Spillberg  cl  de 
Punschcrau.  Ce  corps,  composé  de  vingt-cinq  esca- 
drons, était  commandé  par  le  général  Blucher,  que 
le  roi  avait  rappelé  de  Tarmée  de  Uuchel  pour  le 
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mcUreàTavant-ganle  de  la  sienne. Ce  général  char- 
gea rinfanterie  française  avec  beaucoup  de  vigueur; 
mais,  formée  en  carres  impénétrables,  elle  reçut, 
à bout  portant,  les  charges  répétées  de  l’ennemi, 
sans  qu'un  seul  bataillon  se  laissât  entamer.  Elle 
lui  causa  même  une  perte  assez  considérable;  et 
quelques  escadrons  français  qui,  en  sortant  du  dé> 
nié,  s’étaient  portés  sur  Punscherau,  étant  tombés 
â l’improvistesur  cette  cavalerie  prussienne,  la  je- 
tèrent dans  In  plus  grande  confusion  et  la  forcèrent 
à une  fuite  précipitée.  Blucher,  dont  le  cheval  fut 
tué,  eut  à peine  le  temps  de  prendre  celui  d'un 
trompette  et  fut  entraîné  à plus  d'une  lieue  du 
champ  de  bataille. 

Tandis  que  la  division  du  général  Gudin  soute- 
nait seule  une  attaque  à laquelle  avait  pris  part 
les  trois  divisions  de  Schmellau.  de  Wartcnslelien 
ctdupriiiced'ürange.  la  divisionüu  général  Friant 
s'était  {H>rléc  sur  sa  droite,  avait  chassé  reunemi 
d'une  hauteur  couronnée  de  bois  où  il  était  établi, 
et  avait  enlevé  le  village  de  Spillberg,  débordant 
ainsi  l'aile  gauche  de  l'armée  prussienne. 

Après  avoir  échoué  dans  la  tentative  qui  avait 
été  faite  à la  droite  des  Français  pour  les  couper 
des  défîlés  de  Kœseri,  un  pareil  elTort  fut  tenté  à 
leur  gauche  par  les  divisions  de  Schmcltau  et  de 
Wartenslchcn.  Celte  attaque,  conduite  par  le  duc 
de  Brunswick  en  personne,  fut  repoussée  avec  une 
héroïque  énergie  par  i’infaligable  division  du  gé- 
néral Gudin.  Les  deux  divisions  prussiennes  furent 
en  un  instant  privées  de  leurs  généraux  et  meme 
du  généralissime.  Le  duc  de  Brunswick,  le  général 
Schmettau  furent  blessés;  Warlcnslct)en,  renversé 
de  cheval  et  mis  hors  d'activité.  Cependant,  mal- 
gré cette  belle  défense,  la  division  Gudin,  accablée 
par  le  nombre,  commençait  à perdre  du  terrain, 
lorsque  la  division  Morand,  après  avoir  à son  tour 
franchi  le  déülc,  vint  lui  rendre  l'avantage,  re- 
prendre le  village  de  Hassen-Hausen  et  menacer  la 
ligne  ennemie  qui  se  reformait  en  face  de  ce  vil- 
lage; mais  tout  à coup  celle  dernière  division  cul 
elle-mèmc  à subir  une  rude  épreuve.  Elle  vit  s’a- 
vancer contre  elle  un  corps  nombreux  de  cavalerie 
à la  télé  duquel  marchait  le  prince  Guillaume, 
frère  du  roi,  qui  venait  essayer  à la  gauche  du 
corps  français  ce  que  n’avait  pu  opérer  à sa  droite 
le  général  Blucher.  L’attaque  fut  encore  plus  vive; 
elle  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Celle  belle  cavalerie 
se  brisa  contre  les  rocs  de  fer  que  lui  présentèrent 
les  carrés  français.  Foudroyée,  dispersée  par  les 
décharges  de  rinfanterie  et  par  la  mitraille,  plu- 
sieurs fois  elle  se  rallia  et  vint  renouveler  des  ef- 
forts toujours  sans  succès,  jusqu'à  ce  qu'ayant  fait 
d'enorines  pertes  et  le  prince  Guillaume  ayant  lui- 
même  été  blessé,  elle  se  retira  dans  le  plus  grand 


désordre  et  cessa  de  prendre  une  part  active  au 
combat. 

Délivré  de  ces  charges  de  cavalerie,  le  général 
Morand  se  hâta  de  reprendre  l’ofTensive  contre  l’in- 
fanterie prussienne,  qu'avaient  ranimée  un  ren- 
fort de  quelques  troupes  fraîches  et  la  présence 
d'un  nouveau  commandant  en  chef,  le  feld-maré- 
chal  kaikreuth.  Dans  ce  nouveau  choc,  le  général 
.Morand  s'empara  du  moulin  d'Emsen,  le  général 
Gudin  emporta  la  position  essentielle  de  Tau- 
schwiz,  tandis  que  le  général  Friant,  qui  avait 
continué  de  tourner  l'aile  gauche  de  rennemi, 
avait  enlevé  à la  baïonnette  le  village  de  Poppel 
que  défendait  le  prince  Henri  de  Prusse,  apparte- 
nant à la  division  du  prince  d’Orange.  Dans  l'at- 
taque de  ce  village  vivement  disputé,  fut  tué  le 
général  de  brigade  de  Billy,  seul  officier  d'un 
grade  supérieur  que  la  France  ait  perdu  dans  les 
(Jeux  batailles  d’Iéna  et  d’Auerstaedt. 

11  semblait  que  les  généraux  prussiens,  débor- 
dés sur  leurs  ailes,  repoussés  par  le  centre,  cassent 
dû  songer  à la  retraite.  Le  roi  en  jugea  autrement. 
<]c  prince,  qui  n'avait  pas  quitté  un  moment  le 
champ  de  bataille,  voulant  à tout  prix  s'ouvrir  un 
passage  vers  Nauembourg,  porta  en  avant  les  deux 
divisions  de  réserve  d'Arnim  cl  de  Kunheim  qui 
avaient  débouche  par  Aucrstacdt,  et,  les  appuyant 
de  tout  ce  qu'il  put  réunir  de  cavalerie,  les  plaça 
derrière  un  petit  ruisseau  qui  coule  de  Poppel  à 
llchauscn,  afin  que  les  autres  divisions  vinssent  so 
reformer  derrière  cette  nouvelle  ligne,  et  que  tou- 
tes ensemble  exécutassent  un  mouvement  géné- 
ral auquel  il  serait  diflUcile  que  les  Français  pus- 
sent résister.  Après  tant  de  chocs  partiels,  c’est 
comme  une  nouvelle  bataille  qui  se  prépare;  mais 
au  moment  où  le  maréchal  Kaikreuth  s'ébranle 
pour  se  réunir  aux  divisions  de  réserve,  les  Fran- 
çais, dont  l'ardeur  redouble  en  voyant  grossir 
le  nombre  de  leurs  ennemis,  se  précipitent  sur 
ces  divisions  découragées,  qui , dans  leur  désor- 
dre, entraînent  la  réserve  avec  elles;  ils  s'em- 
parent de  leur  artillerie  et  les  poussent,  de  po- 
sition en  position,  jusque  sur  l'Ekartsborg  où 
elles  espèrent  afin  avoir  trouvé  un  poste  inatta- 
quable. Elles  se  trompent.  Les  Français  ne  croi- 
raient pas  la  victoire  complète  s’ils  les  laissaient 
respirer  un  moment.  Tandis  que  les  généraux 
Friant  et  Morand  marchent  contre  les  deux  ailes 
de  la  ligne  prussienne,  le  maréchal  Davousl.  à 
la  tète  (le  la  division  Gudin,  n’hésite  pas  à se 
diriger  contre  le  plateau  central  de  l’Ekarlsberg. 
Le  général  Petit , avec  quatre  cents  hommes  d'é- 
lite, bravant,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  le  feu 
meurtrier  des  Prussiens,  les  aborde  le  premier  à 
la  baïonnette  et,  soutenu  par  la  brigade  du  général 
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Grandeau  Dabancourt,  il  enfonce,  culbute  tout  ce 
qui  ose  résister,  se  rend  maître  d*unc  batterie  de 
vingl-deux  pièces  de  canon  qu’il  tourne  aussitôt 
contre  les  Prussiens,  et  qui  les  écrase  dans  leur 
fuite.  A la  droite,  à la  gauche,  le  succès  avait  été 
le  même.  Le  peu  d’ordre  que  Uchc  de  conserver 
l’armée  vaincue  disparaît  entièrement  lorsque, 
prenant  la  direction  de  >Veimar,  elle  aperçoit  de- 
vant elle  des  bivacs  français  qui  lui  annoocent 
que  cette  roule  lui  est  désormais  fermée.  Chaque 
régiment,  chaque  l>ataillon  cherche  à trouver  une 
issue  particulière.  I.c  roi  lui-môme,  suivi  d’un  seul 
régiment  et  d’un  bataillon  de  grenadiers  des  gar- 
des, qu’il  prend  à NVictersledl,  ne  s’échappe  que 
par  de  longs  détours,  et  arrive  ù Sommerda  bien 
avant  dans  la  nuit.  La  cavalerie  du  général  Via- 
lannesqui,  malgré  son  petit  nombre,  avait  rendu 
les  plus  grands  services  dans  tout  le  cours  de  l'ac- 
tion, poursuivit  les  fuyards  jusqu'à  trois  lieues  de 
J’Kkartsberg.  Il  était  cinq  heures  du  soir  lorsque 
le  canon  cessa  de  retentir.  La  journée  avait  été 
longue,  et  les  Français  étaient  las  de  vaincre. 

Il  avait  été  au  pouvoir  du  prince  de  Fonte-Corvo 
d'abréger  les  fatigues  et  d'agrandir  les  avantages. 
Plusieurs  officiers  avaient  été  envoyés  par  le  ma- 
réchal Davoust  pour  s'assurer  si  quelqu’une  des 
divisions  du  l*"*  corps  n’aurait  pas  débouché  sur 
Combourg.  Le  général  Dupont  y était  effectivc- 
ment  arrive  de  bonne  heure.  Le  secours  de  celle 
division  seule  aurait  pu,  dès  le  milieu  du  jour, 
décider  le  sort  de  la  bataille  et  en  étendre  considé- 
rablement les  résultats.  Le  prince  de  Ponte-Corvo, 
trop  accessible  à un  sentiment  peu  honorable  de 
jalousie,  sans  tenir  compte  ni  des  dangers  du  ma- 
réchal Davoust  ni  de  scs  propres  devoirs,  allégua 
le  vain  prétexte  de  l’obligation  où  il  était  de  se 
conformer  slriclcmciil  aux  ordres  de  l'empereur. 
C’clait  un  acte  de  mauvais  * citoyen  dont  il  fut 
puni  en  laissant  une  plus  ample  moisson  de  gloire 
à son  rival.  Toute  la  part  qu'il  eut  aux  batailles 
d’Auerstaedt  et  d’icna  fut  de  recueillir  quelques 
bataillons  prussiens,  égarés  dans  leur  marche,  qui, 
par  ignorance  de  ce  qui  s’était  passé  ailleurs,  viu- 
rent  se  jeter  au  milieu  de  son  corps  d’armée. 

En  rapportant  avec  quelque  détail  la  bataille 
d'Âucrslaedt,  j’ai  voulu  payer  une  dette  à la  jus- 
tice et  à la  vérité.  Le  succès  du  maréchal  Davoust 
était  tel  que  rempereur  Napoléon  eut  d’abord  beau- 

' Dans  les  premiers  moments  de  son  indignation, 
Temperear  parlait  défaire  fusiller  le  prince  <le  Poiite- 


coup  de  peine  à y croire.  Aussi  quelques  lignes 
seulement  de  scs  bulletins  furent  consacrées  à l’af- 
faire d’Auerstaedt.  Elles  disaient  cependant  que  le 
maréchal  Davoust  m avait  fait  des  prodiges;  >•  qu’il 
avait  montré  une  grande  fermeté  d«  caractère, 
première  qualité  d’un  homme  de  guerre.  L’empe- 
reur louait  aussi  la  belle  conduite  des  généraux 
Friant,  Morand,  Gudin  et  de  leurs  intrépides  sol- 
dats. mais  l’éloge  était  bien  au-dessous  de  la  réa- 
lité du  service.  Il  est  constant  que  les  rapports  du 
maréchal  Davoust  lui  avaient  d'abord  paru  exagé- 
rés. Ainsi  l’erreur  du  premier  jour  avait  pu  paraî- 
tre excusable.  Le  tort  fui  de  ne  l’avoir  pas  reclifîéc 
par  un  supplénienl  d’explications  dans  les  bulletins 
suivants.  Accoutumé  à vouloir  que  toute  gloire  se 
perdit  dans  la  sienne,  il  n’eut  pas  le  courage  de  re- 
prendre, sur  la  part  qu’il  s’était  faite,  cc  qui  devait 
ap|>artenir  au  maréchal  Davoust.  Cependant  l’in- 
gratitude n'était  point  un  de  ses  défauts,  et,  à celte 
occasion  même,  nous  le  verrons  (bulletins  à part) 
SC  montrer  reconnaissant,  magnifique  même  dans 
sa  reconnaissance. 

Il  était  impossible  qu’un  triomphe  aussi  disputé 
que  l'avait  été  celui  du  maréchal  Davoust  ne  lui 
eût  pas  coûté  une  j)erle  très-sensible,  vu  l'énorme 
disproportion  de  scs  forces  et  de  celles  auxquelles 
il  avait  eu  affaire.  Celle  perle,  appréciée  avec  exac- 
titude, fut  de  sept  à huit  raille  hommes.  A l’armée 
de  l’empereur,  il  n’y  en  avait  pas  eu  plus  de  trois 
ou  quatre  mille  mis  hors  de  combat,  (gluant  à la 
{)er(e  des  Prussiens,  les  historiens  allemands  ne  la 
portent  pas  eux-mêmes  à moins  de  cinquante  mille 
hommes,  tués,  blessés  ou  pris. 

Sans  vouloir  établir  une  comparaison  ofTciisante 
pour  l’armée  vaincue,  nous  ferons  seulement  une 
remarque  fondée  sur  la  différence  inévitable  qui 
existe  entre  une  armée  aguerrie  par  des  combats 
de  chaque  jour  et  une  armée  déshabituée  de  la 
guerre.  Ainsi  à léoa  cinq  carrés  d'infanterie  prus- 
sienne avaient  été  enfoncés  par  la  cavalerie  fran- 
çaise. De  pareilles  charges  ayant  eu  lieu  en  sens 
inverse  à Auerslaedt,  nul  carré  français  ne  fut  en- 
tamé par  la  cavalerie  prussienne.  Napoléon  put 
donc  dire  avec  vérité  que,  comme  notre  infanterie, 
notre  cavalerie  n’avait  plus  d'égale.  Le  coup  décisif 
de  celte  époque  de  la  guerre  étant  porté,  je  me 
bornerai  désormais  à en  présenter  rapidement  les 
résultats. 

Corvo.  En  faiumt  un  acte  de  justice,  il  aurait,  suis  le 
savoir,  tué  une  dynastie. 
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Proposition  d’armistice  faite  par  le  roi  de  Prusse.  — Refus  de  Napoléon.  — Proclamation  de  Napoléon  à la 
nation  saxonne.  — Renvoi  des  prisonniers  saxons.  — Imprévoyance  du  5ouverncnn*iil  prussien.  — Capitulf^- 
lion  d’F.rfurt.  — Poursuite  des  Prussiens  [>ar  les  Français.  — Défaite  de  la  réserve  prussienne  ü Hall.  — Hon- 
neur décerné  au  roaieclial  Davoust  d’entrer  le  premier  à Berlin.  — Napoléon  au  tombeau  de  Frédéric  A Post- 
dam. — Capitulation  de  Spaiidau.  — Entrée  de  Napoléon  à Berlin.  — .\rrestation  et  mise  en  liberté  du  prince 
d'Hat/feld.  — É;p.irds  de  Napoléon  pour  la  famille  royale.  — Paroles  plus  que  sévères  de  Napoléon  sur  la  cour 
de  Prusse.  — Témoij'naj'cs  de  satisfaction  donnés  au  corps  du  maréchal  Davoust.  — Prorlamalion  de  l’empe- 
reur à l’arraée.  — Opérations  militaires.  — Capitulation  du  prince  de  Hobenlobe  à Prcnlr.lau.  — Le  prince 
Au(;uslc  l'eixlinand  fait  prisonnier.  — Capitulation  de  SIettio.  — Poursuite  du  corps  de  Bluchcr  par  le  prince 
de  Ponte-Corvo.  — Atlai{ue  de  Rlucher  à Lubrek.  — Capitulation  de  Blueher  h Ralkau.  — Capitulation  des 
places  de  ll.ini*'ln  et  de  Nienbourg.  — Prise  de  Czenslokau.  — Entrée  de  l’armée  française  en  Pologne.  — 
Activité  de  la  vie  politique  de  Napoléon.  — Sévérité  de  l’empereur  envers  le  duc  de  Brunswick.  — Griefs  de  la 
France  contre  l'électeur  de  Hesse.  — Tentative  de  négociation  faite  par  ce  prince.  — Occupation  des  posses- 
sions du  prince  d'Orangc-Fuld.  — Occupation  du  duché  de  Mecklcnlxïurg-Sehwcrin.  — Procédés  bienveillants 
<lc  l’empereur  envers  l’électeur  dr  Saxe.  — Différence  du  jugement  des  piaplcs  sur  l’électeur  de  Saxe  et  l’clec- 
Icur  de  Hesse.  — Traité  <le  paix  avec  U Saxe,  — Article  remarquable  de  ce  traité.  — • Accession  de  plusieurs 
princes  i la  cmifédéralion  du  Rhin.  — Négociation  avec  la  Prusse.  — Conditions  proposées  par  l’empereur.  — 
Refus  îm|mlitîquc  de  Lucclicsiiii  de  souscrire  i ces  conditions.  — Refroidissement  «le  rcm|>ereur  pour  la  con- 
clusion de  la  paix.  Rcniartpie  «léplaccc  du  m8r(|uis  de  Luccbesini.  — Motifs  de  Napoléon  pour  ne  pas  con- 
clure une  paix  partielle  avec  la  Prusse.  — Conclusion  d'une  suspension  «l'armes.  — Conditions  de  cette  sus- 
pension d’armes.  — Refus  du  roi  de  la  ratifier.  — Organisation  d'une  administration  française  pour  les  pays 
conquis.  — Pn>station  de  scrmt'nl  à Napoléon  par  les  autorités  prussiennes.  — Contributions  extraordinaires 
de  guerre.  — Exem]>Ics  antérieurs  imités  par  Napoléon.  — Exemple  d'une  junte  autrichienne  établie  k Condé 
en  1703.  — Paroles  de  Napoléon  au  ministre  turc  k Berlin. 


En  fuyant  des  champs  d*Aaerstacdtf  le  roi  de 
Prusse  comptait  du  moins  sur  le  triomphe  de  ses 
deux  autres  armées.  Il  fulaUeint  dans  sa  fuite  par 
la  nouvelle  de  leur  déroute  commune.  Le  malheur 
eût  dépassé  toute  borne  pour  qui  en  eût  calculé  la 
chance.  (^)ue  devait-il  être  là  où  la  possibilité  ircn 
avait  pas  été  admise?  Peu  d’heures  avant  ce  cruel 
déiKJùment,  la  reine  rêvait  encore  à Weimar  de 
chimériques  victoires,  cl  ce  n’était  pas  sans  peine 
qu’nn  l’avait  décnlée  à partir.  x\rrivé  à Sommerda, 
le  roi  relut  la  lettre  de  Napoléon  qu’il  avait  reçue 
au  commencement  de  la  bataille.  Il  se  bâta  de  ré- 
pondre et  proposa  un  armistice.  Cette  réponse  fut 
portée  à l’empereur  par  M.  de  Dœnhüf,  l'un  des 
aides  de  c.imp  du  roi.  L’empereur  devait-il  accep- 
ter celte  proposition?  Sans  nous  arrêter  à la  ques- 
tion militaire  qui  n’csl  pas  douteuse,  ti  ne  le  pou- 


vait pas  mêmecommeun  hommcd'État.La  Prusse, 
eût-elle  été  par  lui  relevée  de  sa  ruine , n’eùl  pas 
été  pour  la  France  un  meilleur  allié  qu'avant  cette 
dernière  humiliation.  D'ailleursdcrrière  la  Prusse 
s'avance  la  Russie,  et  dans  la  Russie  c’est  l'Angle- 
terre  que  Napoléon  va  combattre.  Il  est  une  curi- 
qucle  qui  lui  échappera  toujours  et  qu'il  est  con- 
damné à toujours  poursuivre,  c’est  la  conquête  de 
la  paix  maritime,  f^luand  il  la  demandera  de  con- 
cert avec  la  Russie  même,  il  ne  l’obtiendra  pas. 
Commcnl  eût-il  pu  s'arrêter  à léna?  La  proposi- 
tion du  roi  de  Prusse  ne  fut  pas  acceptée. 

Auxsuccèsdc  la  guerre,  l’empereur  ne  négligea 
point  de  joindre  ceux  de  la  politique.  Parmi  les  pri- 
sonniers faits  à léna  sc  trouvaient  six  mille  soldats 
cl  deux  à trois  cents  officiers  saxons.  Toujours  il 
avait  parié  avec  les  plus  grands  égards  du  sage 
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prince  qui  gouvernait  la  Saxe,  se  plaisanld*aillcurs 
à rappeler  que,  depuis  deux  cents  ans.  ce  paysavait 
été  sous  la  protection  de  la  France.  Peu  de  jours 
auparavant  il  avait  aussi  adressé  à la  nation  saxoïH 
ne  une  proclamation  par  laquelle  il  lui  annon> 
çait  qu’il  venait  la  soustraire  à la  honte  de  deve- 
nir une  province  prussienne.  « Demain,  disait-il, 
» les  Prussiens  demanderaient  la  Lusacc'  ; après- 
M demain,  la  rive  de  l’Elbe.  Mais  que  dis-je?  N’ont- 
n ils  pas  tout  demandé  en  forçant  votre  souverain 
» à reconnaître  une  souveraineté  qui,  étant  impo- 
I*  séc  immédiatement,  vous  effacerait  du  rang  des 
1*  nations?» 

Les  actions  de  l’empereur  furent  d’accord  avec 
ses  paroles.  11  renvoya  lesofRciers  et  soldats  saxons 
à leur  prince  sons  la  seule  condition  de  ne  point 
servir  contre  les  armées  françaises.  Sa  générosité  ne 
fut  point  mal  placée.  L’électeur,  qui  d'abord  obtint 
la  faveur  de  rester  neutre,  entra  peu  de  temps  après 
dans  l’alliance  d’un  ennemi  qui  avait  été  pour  lui 
un  libérateur. 

Dans  les  guerres  ordinaires,  une  bataille  perdue 
n'avait  etc  jusqu’alors  qu'un  premier  accident  qui 
n’empéchait  pas  de  disputer  encore  le  terrain  à 
l'ennemi  sans  compter  les  places  fortes  dont  le 
vainqueur  avait  à faire  le  siège.  En  Prusse,  la  mo 
narchic  tout  entière  a été  mise  sur  un  coup  de  dé. 
Il  était  si  vrai  que  ce  n'était  qu’une  guerre  de  pas- 
sion, une  guerre  commandée  par  les  femmes , que 
les  hommes  y avaient  oublié  les  précautions  de  la 
prudence  la  plus  ordinaire.  Nulle  mesure  pour  le 
ralliement  de  l’armée  en  cas  d’une  défaite;  l'ar- 
mée de  réserve,  au  lieu  d’élre  à proximité  pour 
favoriser  ce  ralliement,  était  à Hall,  où  elle  sera 
battue  dans  une  affaire  partielle.  Nulle  mesure  pour 
la  sûreté  des  places;  on  n'a  pas  même  songé  à y 
mettre  des  hommes  qui  aient  la  volonté  de  s'y  dé- 
fendre. Delà  cette  série  de  capitulations,  tant  de 
places  de  guerre,  que  de  corps  d’armée  en  rasecam- 
pagne,  série  inconcevable  qui  étonnera  les  siècles 
à venir. 

Le  jour  qui  suivit  la  bataille  vit  la  première  de 
ces  capitulations.  Dès  le  lo  à midi,  le  grand-duc 
de  Berg  avait  cerné  Erfurl.  Celte  place,  abondam- 
ment approvisionnée  en  vivres  et  en  munitions  de 
guerre,  renfermant  en  outre  un  grand  parc  d’ar- 
tillerie, eût  difTicilcmerit  fait  une  longue  défense 
par  l'encombrement  et  la  confusion  qu’y  produi- 
sait la  multitude  des  fuyards.  Cependant  on  devait 
s'attendre  à quelque  résistance.  Elle  n'en  fît  au- 
cune. Le  soir  même,  à 11  heures,  la  capitulation 
fut  signée.  La  garnison  déposait  les  armes  et  res- 

' Le  fital  congrès  de  1815  a fait  voir  si  Napoléon  ju- 
geait bien  1a  Prusse. 


tait  prisonnière  de  guerre;  les  officiers  étaient  ren- 
voyés sur  parole.  Sur  quatorze  à quinze  mille 
hommes  qui  étaient  dans  cette  place,  il  y avait  six 
mille  blessés.  Au  nombre  des  prisonniers  étaient  le 
feld-maréchal  Molicndorf,  qui  s’y  trouvait  retenu 
par  ses  blessures,  le  prince  d'Orange.  le  lieutenant 
général  Grawert  cl  deux  généraux  majors. 

Ce  mémo  jour,  1.1,  les  corps  fugitifs,  pressés  par 
les  Français,  invoquaient,  comme  un  préservatif, 
la  demande  d’armistice  faite  par  le  roi  à l’cmpc- 
rcur.  U Que  voulez-vous  de  nous?  disait  le  maré- 
» chai  Kaikrculh  au  maréchal  Soult  qu’il  avait  fait 
H prier  de  sc  rendre  aux  avant-postes.  Tous  nos 
» généraux  sont  tués  ou  blessés,  vos  succès  sont 
n assez  grands.  Le  roi  a demandé  à l’empereur 
» une  suspension  d'armes;  il  est  impossible  qu’il 
n ne  l’accorde  pas.  » — « L’empereur,  répondit  le 
» générai  français,  ne  fera  plus  une  telle  faute, 
n Après  la  bataille  d’Austerlitz  il  accorda  un  ar- 
n inislice  à l’armée  russe,  et  voilà  cette  armée  qui 
» marche  aujourd'hui  contre  nous,  n On  sc  sépara. 
Soult  attaqua  le  corps  du  maréchal  kalkrcuth  à 
Greussen,  le  chassa  de  cette  ville,  l'alteignit  de 
nouveau  à Nerdhausen.  d’où  il  le  depostn  encore 
en  lui  prenant  du  canon  et  quelques  centaines 
d'Iioimnes.  Le  reste  de  ce  corps  ne  s'échappa  qu'en 
se  jetinl  dans  les  montagnes  du  Harz. 

Moins  loyal  que  le  maréchal  Kaikrculh,  le  géné- 
ral Rluchcr  qui,  dans  sa  fuilcavec  cinq  à six  mille 
chevaux,  avait  rencontré  une  brigade  de  dragons 
français  à AV'eissensée.  ne  s’était  fait  nul  scrupule 
d’assurer  au  général  français  Klein  qu’il  avait  été 
conclu  un  armistice  de  sis  seiii.iincsel  de  raffirmer 
sur  sa  parole  d'honneur.  Le  généra)  français  lui 
ouvrit  un  libre  passage.  Croire  à l'honneur  d’un 
ennemi  peut  être  une  faute,  mais  qu'il  faut  plain- 
dre celui  pour  qui  un  faux  serment  devient  un 
moyen  de  salut  ! Dans  les  campagnes  de  la  révolu- 
tion, des  généraux  autrichiens  ont  eu  aussi  recours 
à cette  étrange  ruse  de  guerre;  des  généraux  fran- 
çais, jamais. 

Pour  être  battue,  une  armée  n’est  pas  détruite. 
Il  était  à prévoir  que  l'armée  prussienne  se  rallie- 
rait sous  Mâgdebourg,  place  indiquée  par  le  roi, 
comme  point  général  de  réunion.  Ce  ralliement 
ne  s’exécuta  pas.  La  présence  seule  du  souverain 
eût  pu  l’opérer.  Ce  prince  suivit  d’autres  conseils. 
Il  laissa  au  prince  de  Ilohenlohc  le  commandement 
en  chef  de  toutes  les  troupes  qui  avaient  combattu 
à Icna,  annonça  l'intention  de  couvrir  Posldam  et 
Berlin,  et,  s’il  ne  pouvait  y réussir,  de  sc  retirer 
derrière  l'Oder  pour  aller  au-devant  doses  derniè- 
res réserves.  Une  telle  résolution  ne  pouvait  que 
compléter  la  dissolution  de  l’armée, 
j L’empereur,  malgré  son  désir  de  ne  pas  laisser 
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de  relâche  k rennemi,  nvail  dunne  deux  jours  de 
repos  à plusieurs  de  scs  corps  d'armée.  Trois  scu- 
iement,  celui  du  maréchal  8oult,  celui  du  prince 
de  Poiite-(^rvo  et  la  cavalerie  du  grarid-<]uc  de 
Berg,  n’avaient  cesse  de  presser  les  Prussiens  sur 
les  trois  routes  qui  conduisent  à Magdebourg. 
Le  19,  le  maréchal  Souit  arrivait  devant  celle 
place  presque  en  môme  temps  que  l'arrière-garde 
ennemie. 

Il  lardait  au  prince  de  Ponte-Corvo,  resté  étran- 
ger aux  deux  batailles  d’Auerstacdt  et  d'Iéna,  de 
ressaisir  la  part  de  gloire  qui  lui  était  échappée. 
Arrivé  à (^uerfurt  le  I(i  octobre,  il  en  partit,  à 
<lcux  heures  du  malin,  pour  marcher  contre  Hall 
où  se  trouvait  la  réserve  prussienne  sous  les  ordres 
du  prince  Eugène  de  \\  irlembcrg.  Cette  place,  cou- 
verte par  la  Saalc  el  dans  quelques  parties  par  des 
étangs  el  des  marécages,  fui  attaquée,  sur  plu- 
sieurs points  à la  fois,  avec  une  vigueur  qui  triom- 
pha de  tous  les  obstacles.  Les  divisions  des  géné- 
raux Dupont  et  Drouet  rivalisèrent  surtout  d'au- 
dace el  d'intrépidité.  Le  régiment  prussien  de 
Treskow  fut  pris  tout  entier  par  le  général  Drouet. 
11  resta  aux  mains  des  Français  cinq  mille  prison- 
niers, trente-cinq  pièces  de  canon  et  des  magasins 
considérables  de  subsistances. 

Après  les  deux  jours  de  repos  si  nécessaires  à 
son  corps  d'année,  le  maréchal  Davousl  s'etait  di- 
rige sur  Lcipsig  où  il  cnlra  le  18.  Un  ordre  de  l'em- 
pcrcur  portant  que  celle  ville  était,  comme  entre- 
pôt général  des  marchandises  anglaises  sur  le  con- 
tinent, une  cmieinic  dangereuse  pour  la  France, 
prescrivit  la  saisie  de  toutes  ces  marchandises.  Le 
lendemain,  ce  maréchal  s'avança  sur  Willeroberg, 
et,  y étant  arrivé  assez  tôt  le  âO  pour  s'emparer  du 
pont  où  rcmicmi  venait  de  mettre  le  feu,  il  porta 
ses  trois  divisions  sur  la  rive  droite  de  l’Elbe. 

Deux  jours  apres,  le  maréchal  Lanties,  que  sui- 
vait à une  dcini-inarche  le  maréchal  Augereau, 
franchit  ce  fleuve  à Coswig,  cl  le  prince  de  Fontc- 
Corvo,  à Barby  L 

De  ce  moment  les  trois  corps  du  maréchal  Da- 
voust,  du  maréchal  Lannes  et  du  maréchal  Âuge- 
rcau,  le  grand-duc  de  Berg  cl  la  garde  impériale 
sous  les  ordres  des  maréchaux  Lefèvre  cl  Bessières 


’ Le  prince  tic  Ponte-Corvo  avait  eu  ordre  de  le  pas- 
ser le  ^1.  A l'occasiou  de  ce  ret.ird  d'un  jour,  malgré 
S4)ti  succèsà  Uall,  l'ein{>t'reur  lui  reprocha  son  inaction 
dans  les  batailir'H  d'Auci'slaodl  et  d'Iéna. 

Le  duc  régnant  d'Aiihalt-Ücssâu,  dans  ses  eganU 
pour  le  vainqueur  d'Iéna,  ne  cacha  ]>oint,  après  les 
malheurs  de  la  maison  de  Prusse,  la  viciller  amitié  qui 
l'attachait  k cette  maison.  Son  fils,  qu'il  envoya  au- 
tlevant  de  l'em|H‘reor  à la  frontière  de  sa  petite  prin- 


marchérent  sur  Berlin  par  les  deux  routes  qui 
conduisent  à cette  capitale. 

l u ordre  du  jour  fil  connaître  que  n l’empereur 
n voulant  témoigner  sa  satisfaction  au  troisième 
» corps  (celui  du  maréchal  Davoust)  par  la  plus 
» belle  récompense  pour  des  Français,  avait  or- 
» donné  que  ce  corps  entrerait  le  premier  â Ber- 
M lin.  le  âS  octobre.  » 

Dix  jours  après  la  seule  bataille  qui  eût  été 
livrée,  Berlin  voyait  entrer  dans  ses  murs  le  corps 
français  qui  avait  l)aUu  l'armée  principale  con- 
duite par  le  roi  et  le  duc  de  Brunswick.  Ce  der- 
nier était  mourant;  le  rot  avait  passé  l'Oder. 

Voici  l'itinéraire  qu'avait  suivi  Napoléon.  De 
Weimar  où  il  était  resté  trois  jours,  il  avait  porté 
son  quartier  général  le  18  â Naumbourg;  le  19,  à 
Hall;  le  SI  à Dessau  le  ^5  à Wiltemberg,  dont 
il  lit  le  dépôt  central  de  l'armée,  el  le  25,  â Pust- 
dam  où  il  arrivait  presque  en  même  temps  que  le 
maréchal  Launes. 

Une  vie  active  comme  celle  de  l'empereur  ne 
pouvait  manquer  de  donner  lieu  â de  curieux  rap- 
procheiiiciils.  On  sait  qu'il  était  le  premier  â les 
saisir.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  faire  remar- 
quer 3 que  c'élail  au  même  jour  de  l'année  précé- 
dente qu’élail  arrivé  dans  cette  ville  l'empereur 
Alexandre  qui,  en  jetant  la  Prusse  dans  de  fausses 
voies,  avait  fini  par  amener,  mais  sous  de  diffé- 
rents auspices,  au  tombeau  de  Frédéric  H,  le  chef 
du  gouvernement  français.  Tout  était,  dans  les 
châteaux  de  Posldam  eide  Sans-Souci,  sur  le  môme 
pied  que  si  le  roi  de  Prusse  y eût  etc  attendu. 
L'homme  qui  venait  de  renverser  la  colonne  de 
Kosbach  était  plus  que  personne  capable  d'appré- 
cier dignement  celui  qui  l'avait  élevée.  Pour  l’cm- 
pcrcur,  la  première  démarche  fut  de  visiter  le 
caveau  où  reposent,  dans  un  cercueil  de  bois  de 
cèdre,  sans  ornement,  les  cendres  de  Frédéric. 
Â l'aspect  des  plus  belles  dépouilles  qu'il  eût  en- 
core recueillies,  l’épée  de  ce  prince,  son  cordon  de 
l'Aigle- .Noire,  sa  ceinture  de  général,  les  drapeaux 
de  sa  garde  dans  la  guerre  de  sept  ans,  il  eut  du 
moins  l'heureuse  pensée  de  leur  assigner  la  seule 
destination  qui  pût  en  excuser  l'enlèvement.  « J'en 
» fais  présent,  dit-il,  à l'hôtel  des  invalides  de 

cipautè,  ayant  Kcrvi  <laiis  Parmèr  prua&ienne,  en  portail 
runiiormr.  Lui-mènu.',  à la  K'crption  de  l'empereur,  il 
était  décoré  de  l’Aigle-N'oire.  « Napoléon,  dit  k*  mar- 
« quis  de  Luccht-«iin,  eu  qui  la  ilatleiie  el  1a  pro&[>eritc 
» n'avaient  j«»iul  éteint  le  aentimcnl  des  aclious  ver- 
» tueuses,  fut  loin  d’clrc  blesse  de  la  noble  contenance 
• du  prince  de  Dessau.  • Il  ne  fil  au  coalrairc  <iue  l'en 
estimer  davantage. 
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!•  Paris.  Les  vieux  soldats  de  la  guerre  de  Hanovre 
n accueilleront  avec  un  respect  religieux  tout  ce 
H qui  appartient  à l'un  des  premiers  capitaines 
H dont  rhisioire  conservera  le  souvenir.  » 

Le  octobre,  au  moment  où  le  maréchal  Da- 
voust  entrait  dans  Berlin,  le  maréchal  Lannes  cer- 
nait la  citadelle  de  Spandau  et  sommait  le  com- 
mandant de  se  rendre,  l.'n  premier  refus  ayant 
amené  quelques  démonstrations  d'attaque,  sur  une 
seconde  sommation,  ce  commandant  capitula.  La 
garnison,  qui  était  de  douze  cents  hommes,  fut  faite 
prisonnière  de  guerre.  Les  officiers  pouvaient  sc  re- 
tirer dans  leurs  familles  et  emporter  leurs  effets  L 

De  Postdain,  l'empereur  alla,  le  36,  visiter  la 
place  de  Spandau  et  se  rendit  le  soir  à Charlutteii- 
bourg.  Le  37,  il  fit  son  entrée  solennelle  à Berlin, 
reçut  aux  portes  de  la  ville  les  hommages  du  corps 
municipal  et  descendit  au  vieux  château,  moins 
généreux  sous  ce  rapport  à l'égard  du  roi  de  Prusse 
qu’il  ne  l'avait  été  envers  l’empereur  d'Autriche, 
dont  il  avait  évité  d'habiter  la  capitale.  château 
de  Charlottenbourg  lui  eût  offert  les  mêmes  avan- 
tages que  celui  de  Schœnbrunn. 

Les  premières  paroles  de  Napoléon  à Berlin  ne 
furent  pas  non  plus,  comme  en  Autriche,  des  pa- 
roles de  bienveillance.  Voyant  à la  tête  de  la  dépu- 
tation des  habitants  le  prince  d’Ilatzfeld  qui,  de- 
puis la  fuite  du  roi,  remplissait  les  fonctions  de 
gouverneur  civil  de  Berlin,  il  lui  dit  : w Je  n'ai  pas 
» besoin  de  vos  services,  retirez-vous  dans  vos 
» terres.»  I.«s  avant-postes  français  avaient  inter- 
cepté une  correspondance  secrète  de  ce  prince 
avec  les  armées  prussiennes.  Là  ne  s’arrêta  pas  la 
colère  de  l'empereur.  Dans  son  irritation  contre  le 
parti  de  la  guerre,  peut-être  crut-il  qu'un  exemple 
de  rigueur  serait  utile  à sa  politique.  Le  prince 
d'Hatzfeld  fui  arrêté  pour  être  livré  à un  conseil 
de  guerre.  A celte  nouvelle,  la  princesse  d'Hatzfeld 
au  désespoir  court  chez  l'empereur  pour  implorer 

’ App<*lé  auprès  de  l’empereur  aussilêt  après  la  ba- 
taille d'Iêoa,  j’arrivais  â Pcïsidam  au  moment  où  il  ve- 
nait d’8]>preiî(lre  la  capittdation  <le  Spaïulau.  Il  m’or- 
donna de  me  rendre  sur-le-champ  dans  cette  place, 
ou  l'on  croyait  qu’il  se  trouvait  des  prisonniers  d’Élat 
pour  opinions  pnliti*|ues.  On  nommait  particulièrement 
le  lieutenant-colonel  de  Bulow,  arreté  pour  avoir  public 
un  écrit  sur  la  campagne  de  1 805.  Je  visitai  les  prison.s 
et  me  fis  représenter  les  écrous.  J’interrogeai  même 
les  prisonniers.  Il  n’en  existait  aueun  pour  crime  d’État; 
mais  cette  circonstance  me  rendit  témoin  d’une  scène 
qui  explique  les  faciles  capitulations  des  euromandants 
déplacé  cnPrusse.  Le  major  deBénékendorf,qiii  venait 
de  rendre  cette  forteresse  sans  un  seul  jour  de  défense, 
n’avait  <l'autre  souci  que  de  se  drhaUre  avec  un  oflicier 
français  rclalircmenl  à des  petits  objets  do  basse-cour 


im 

la  grâce  de  son  mari.  larmes,  les  supplications 
d'une  jeune  femme  intéressante  par  elle-mémc  et 
dans  un  état  de  grossesse  déjà  très-avancée,  ne  le 
trouvèrent  point  insensible,  w Vous  connaissez,  lui 
» dit-il,  l'écriture  de  votre  mari,  » cl  il  lui  remit 
la  lettre,  u Jctcz-la  au  feu;  il  ne  restera  plus  rien 
» qui  l'accuse.  » Par  cette  conduite,  il  rendit  la  vio 
à rinfortunéc  princesse  cl  s’acquit  sur  le  prince 
d'Hatzfeld  et  sa  famille  une  reconnaissance  ^ qui 
ne  s’est  jamais  démentie. 

Dès  le  lendemain  de  son  entrée,  l'empereur  ren- 
dit visite  à la  veuve  du  célèbre  prince  Henri  et  au 
vieux  prince  Ferdinand,  dernier  frère  de  Frédé- 
ric II,  père  du  prince  Louis  tué  à Saalfcld.  Il  re- 
commanda les  attentions  les  plus  délicates  pour  la 
princesse  .Auguste,  smurdu  rui,  princesse  hcredi- 
tairc  de  Hcssc-Casscl,  restée  dans  Icchâtcaude  Ber- 
lin où  elle  était  récemment  accouchée,  et  ûl  assu- 
rer des  fonds  mensuels  pour  l'entretien  de  la  m.ii- 
son  de  celle  princesse.  Par  ces  démonstrations  de 
courtoisie  envers  des  personnes  qu'il  regardait 
comme  étrangères  à la  guerre,  il  semblait  qu'il 
cherchât  à couvrir  la  violence  de  ses  sorties  contre 
la  reine  et  le  parti  dont  elle  avait  secondé  les  pas- 
sions anti-françaises.  Quels  qu'eussent  été  les  torts, 
la  vengeance  était  cruelle. 

Dans  la  première  audience  où  l’empereur  reçut 
le  corps  diplomatique  et  les  principaux  personna- 
ges du  pays,  distinguant  les  paisibles  citoyens  de 
Berlin  de  la  faction  de  château  qui  les  avait  domi- 
nés, et  rappelant  les  insultes  faites  au  roi  lui-méme 
dans  la  personne  de  ses  ministres  par  les  officiers 
de  sa  garde,  il  dit  ce  mol  justement  condamné  : 
K Je  rendrai  cette  noblesse  de  cour  si  petite  qu'elle 
» sera  obligée  de  mendier  son  pain.  » Dans  cette 
même  audience,  il  s’adressa  au  comte  de  Néalc  : 
Il  Eh  bien!  monsieur,  vos  femmes  ont  voulu  la 
» guerre;  en  voici  le  résultat.  » On  avait  saisi  une 
lettre  de  sa  fille  ^ à la  marquise  de  Lucchesini  où 

qu'il  prclrndalt  compris  dans  les  cnèis  que  la  capitu- 
lation l’autorisait  A rmporlcr. 

• Pour  êter  .h  l’empereur  le  mérite  de  cet  acte  de 
clémence,  quelques  écrivains  ont  prétendu  que  les  let- 
tres interceptées  du  prince  d'Hatzfeld  étaient  d'une 
date  antérieure  à son  entrée  en  fonction  comme  gou- 
verneur civil.  Cette  explication  n'csl  pas  satisfaisante. 
Il  y avait  déjà  plusieurs  jours  que  le  prince  avait  com- 
mencé à remplir  ces  fonctions.  An  reste,  dorant  l’oc- 
cupation de  la  Prusse  et  ensuite  dans  un  autre  pays, 
ayant  vu  habituellement  le  prince  d'Hatzfeld  <[ue  j'avais 
connu  pendant  mon  premier  séjour  à Berlin,  je  puis 
garantir  la  sincérité  de  sa  profonde  reconnaissance 
jKîur  l’empereur. 

’ Ce  trait  entre  mille  autres  était  resté  dans  la  mé- 
moire de  l'empeicur,  parce  que  91.  de  Ncalc  étant  ailé 
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elle  di&ail  : « Napoléon  ne  veut  pas  la  guerre;  c’est 
■ pour  cela  qu’il  faut  la  lui  faire.  » 

La  faveur  accordée  au  troisième  corps  de  précé- 
der rarnicc  à Berlin  n’était  que  le  premier  trait  de 
la  rccunnnissancc  de  l’empereur.  Il  passa  les  trois 
divisions  de  ce  corps  en  revue  dans  la  plaine  de 
Biesdorf,  et  distribua  des  grades,  des  décorations, 
avec  une  inuniRcence  égale  au  mérite  de  ces  vail> 
tantes  troupes.  La  revue  terminée,  il  fit  former 
en  cercle  tous  les  généraux,  colonels,  ofTiciers  et 
souS'ofTlciers,  et  leur  adressa  les  paroles  les  plus 
afTec4ucu$cs : u J'ai  perdu  des  braves,  leur  dit-il, 

» je  les  regrette  comme  mes  propres  enfants 

» Vous  m'avez  rendu  un  service  signalé  dans  cette 
» circonstance  marquante.  C’est  particulièrement 
» à la  brillantecunduitc  du  troisièrnccorps  d'armée 
» que  sont  dus  les  résultats  que  vous  voyez.  Dites 
n à vos  soldats  quejc  suis  satisfait  de  leurcourage; 
» vous  avez  tous  acquis  pour  jamais  des  droits  à 
1*  ma  reconnaissance  et  à mes  bienfaits.  » — «Sire. 
!•  répondit  le  marccbal , le  troisième  corps  sera 
» pour  vous  dans  toutes  les  circonstances  ccquc  fut 
*»  pour  César  la  dixième  légion.  » Aussitôt  que  l’em- 
pereur dispensera  des  titres  à scs  compagnons  d’ar- 
mes, il  donnera  au  maréchal  Davoust  le  titre  le  plus 
beau  que  ce  maréchal  puisse  porter,  celui  de  duc 
d'AuerstacfJt. 

L’empereur  devait  des  témoignages  de  satisfac- 
tion à toute  rarinée.  Il  les  lui  exprima  par  une  pro- 
clamation en  date  du  octobre  : « Soldats,  vous 
» avez  justifié  mon  attente  et  répondu  à la  con- 
n fiance  du  peuple  français....  Vous  êtes  les  dignes 
n défenseurs  de  la  gloire  de  ma  couronne  et  de 
n l’honneur  du  grand  peuple...  l.a  cavalerie  a riva- 
» lisé  avec  l'infanterie  et  l’artillerie.  Je  ne  sais  à 
n quelle  arme  je  dois  donner  la  préférence;  vous 
M êtes  tous  de  bons  soldats.  Voici  les  résultats  de 
» nos  travaux. 

» Une  des  premières  puissances  militaires  de 
» l'Europe,  qui  osa  naguère  nous  proposer  une 
» honteuse  capitulation,  est  anéantie.  Les  forêts, 
N les  dénies  de  la  Franconie,  la  Saale,  rKll>c,  que 
M nos  pères  n’eussent  pas  traversés  en  sept  ans, 

nous  les  avons  traversés  en  sept  jours,  et  livre 
» dans  l’inlervallc  quatre  combats  et  une  grande 
H bataille.  Nous  avons  fait  soixante  mille  prison- 

fi  Paris  à IVpoqur  du  consulat,  sa  fille  avait  été  accueil- 
lie avec  une  bienveillance  particulière  chez  madame 
Bonaparte.  Cette  jeune  personne  d'ailleurs  était  du  ca- 
ractère le  plus  doux  et  le  plus  aimable,  ce  qui  constate 
encore  mieux  la  réalité  du  vertige  qui  avait  tourne 
tontes  Ica  têtes  it  Berlin. 

A la  suite  de  cette  sortie,  l'empereur  en  avait  fait 
nne  autre  contre  les  reines  qui,  maitrisant leurs  maris, 


A niers,  pris  cinquante-cinq  drapeaux,  parmi  les- 
• quels  sont  ceux  des  gardes  du  rot  de  Prusse, 
n six  cents  pièces  de  canon,  trois  forteresses,  plus 
» de  vingt  généraux.  Cependant  près  de  la  moitié 
H de  vous  regrettent  de  n’avoir  pas  encore  tiré  un 

n coup  de  fusil Soldats,  les  Russes  se  vantent 

» de  venir  à nous;  nous  leur  épargnerons  la  moitié 
» du  chemin;  ils  retrouveront  Austerlitz  au  milieu 
» de  la  Prusse....  Nous  ne  serons  plus  désormais 
» les  jouets  d'une  paix  traîtresse,  et  nous  ne  pose- 
A rons  plus  les  armes  que  nous  n’ayons  obligé  les 
n Anglais,  ces  éternels  ennemis  de  notre  nation , à 
» renoncer  à troubler  le  repos  du  continent  et  à la 
N tyrannie  des  mers.» 

De  Berlin,  l’empereur  avait  expédie  desinslruc- 
tions  à ses  divers  corps  d’armée  pour  leursmarebea 
ultérieures.  Le  maréchal  Soult  ayant  prévenu  scs 
ordres  à propos , il  lui  donna  carte  blanche.  \æ 
corps  de  ce  maréchal  et  celui  du  maréchal  Ney 
avaient  formé  rinvestissement  de  Magdebourg , 
lorsque,  le  21  octobre,  on  appritquele  duc  deWei- 
mar,  détaché  dans  une  fausse  direction,  avant  la 
bataille  d'Iéna,  revenait  à la  tête  de  dix-huit  mille 
hommes,  seules  troupes  qui  n’eussent  pas  com- 
battu, et  cherchait  à passer  l'Elbe.  Sur  la  déclara- 
tion du  maréchal  Ney  que  son  corps  seul  était  plus 
que  sudisant  pour  le  siège  de  Magdebourg,  Soult 
s'était  porté  sur  Tangermunde,  mais  il  n’avait  pu 
atteindre  qu’une  partie  de  l’arrière-garde  ennemie. 
Après  avoir  conduit  sur  la  rive  droite  de  l’Elbe  les 
troupes  qui  étaient  sous  son  commandement,  le 
duc  de  Weimar  les  laissa  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Winning  et  rentra  dans  son  duché  d’après  le 
consentement  de  l'empereur  Napoléon.  Le  général 
Winning  se  réunit  peu  de  jours  après  au  général 
Blucher,  Soult,  le  prince  de  Pontc-Corvo  et  le 
grand-duc  de  Berg  marchaient,  par  des  routes 
différentes,  à la  poursuite  de  tout  ce  qui  exis- 
tait encore  de  troupes  prussiennes  entre  l'Elbe  et 
roder. 

Une  colonne  prussienne  du  corps  du  prince  de 
Hohenlohe,  sous  les  ordres  du  général  Schimmelp- 
fennirig.  fut,  le  26  octobre,  attaquée  à Zehdenick 
par  le  général  I..a  Salle,  perdit  trois  ccrils  hommes 
sur  le  champ  de  bataille  et  laissa  sept  cents  pri- 
sonniers avec  leurs  chevaux.  La  plupart  de  ces 

avaient  contribué  à la  perte  de*  ÉtaU,  désignant  indi- 
rectement la  reine  Marie-Antoinette  et  la  reine  de  Na- 
ple»;  paix,  voulant  adoucir  aa  vëliëmence  par  une  espèce 
de  plaisanterie  sur  la  tendance  des  femmes  i se  mêler 
des  affaires  publiques,  il  se  tourna  vers  le  ministre  turc 
à (|ui  il  dit  CD  riant  : « Vous  avez  raison,  vous  autres, 
de  les  enfermer.  • 
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prisonniers  appartenaient  au  régiment  de  la  reine. 

Diaprés  cette  nouvelle,  le  prince  de  llohenlohe, 
oblige  de  changer  de  direction,  avait  donne  ordre 
à scs  diverses  brigades  de  se  réunir  sur  Prentzinu, 
d'où  il  espérait  gagner  Stettin.  Il  avait  été  deviné 
par  le  grand-duc  de  Berg,  qui  se  porta  sur  le  même 
point. 

Le  général  Milhnud,  envoyé  par  le  grand-duc 
vers  Butzembourg,  rencontra  une  brigade  de  cava- 
lerie ennemie  dans  le  village  de  Wiguendnrf.  II  la 
ru  attaquer  aussitôt  et  la  poussa  vers  un  lac.  Cinq 
cents  hommes  se  rendirent  prisonniers.  C'étaient 
des  gendarmes  de  la  garde,  corps  dont  les  ofliciers 
avaient  le  plus  hautement  appelé  la  guerre.  Lors- 
qu'on les  vit  paraître  sur  la  place  du  château  â 
Berlin,  la  population  de  cette  ville,  qui  sc  souve- 
nait de  leur  jactance,  ne  Tut  pas  indulgente  pour 
eux  dans  leur  malheur  L 

Après  tout  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu,  la  capitula- 
tion que  le  prince  de  Ilohcniohc  signa,  le  27  octo- 
bre, fut  encore  un  événement  remarquable.  Atta- 
qué avec  vigueur  par  la  cavalerie  légère  du  général 
La  Salle,  que  soutenaient  les  dragons  des  généraux 
Beaumont  cl  Grouchy,  le  corps  du  prince  de  llo- 
bcnlohe  fut  jeté  dans  les  faubourgs  de  Prcntzlau 
et  de  là  aussitôt  poussé  dans  la  ville.  Déjà  les  Fran- 
çais en  brisaient  les  portes,  impatients  de  s'y  pré- 
cipiter. Le  prince  capitula;  il  défila  devant  les 
vainqueurs  avec  seize  mille  hommes  d'infanterie, 
six  régiments  de  cavalerie,  quarante-cinq  drapeaux 
et  soixante  pièces  d'artillerie  attelée.  Les  troupes 
présentes  au  combat  sous  les  ordres  du  grand-duc 
de  Berg  étaient  inferieures  en  nombre  à celles  qui 
se  rendirent,  mais  la  confiance  qui  donne  la  vic- 
toire accompagnait  les  drapeaux  français.  Sous  les 
drapeaux  prussiens  il  n'y  avait  plus  que  découra- 
gement, lassitude  et  faiblesse.  Le  successeur  du 
duc  de  Brunswick  dans  le  commandement  général 
eut  de  plus  que  lui  le  malheur  de  survivre  à ses 
revers.  Avec  lui  étaient  prisonniers  plusieurs  géné- 
raux et  un  prince  de  Mecklcnbourg-Schwerin.  Les 
soldats  devaient  être  transportés  en  France.  Les 
gardes  du  corps  seuls  retournaient  à Posldam,  mais 
sans  armes. 

Un  prince  de  la  maison  de  Prusse,  le  prince  Au- 
guste Ferdinand,  fui  condamné  par  la  fortune  à 
venir,  dans  le  palais  * de  sa  famille,  rendre  hom- 

' • Le  peuple,  tombé  de  sa  hauteur  chimérique,  s'en 
« prit  dans  sa  douleur  à tous  ceux  qu'il  put  accuser. 

• Des  bruits  atroces  flétrirent  les  premiers  serviteurs  de 

• l'État.  L'armée  surtout,  l'armée  fut  l'objet  <lcs  impré- 

• cations.  Les  oflîciers  avaient  été  des  lâches....  Le  dés- 
a espoir  rendit  injuste  et  barbare,  n 

Mémoins  dê  M.  Lcmbard,  i0cr^tairt  inlimfdu  rot. 


mage  à l'empereur  Napoléon.  Il  avait  élé  pris  glo- 
rieusement les  armes  à la  main. 

Dans  celle  succession  d'événements  inouïs,  il  est 
des  jours  qui  semblent  vouloir  doubler  leur  illus- 
tration. Le  29  octobre  voyait  cri  même  temps  une 
capitulation  de  troupes  cl  une  capitulation  déplacé. 
A l'ailc  gauche  du  grand-duc  de  Berg,  le  général 
Milhaud.  commandant  l'avanl-gardc  de  cette  aile, 
faisait  capituler,  à Passewalk,  une  colonne  de  six 
mille  hommes  sous  les  onlresdu  brigadier  de  llagel. 
('es  six  mille  hommes  so  composaient  des  délirisdc 
quatre  régiments  d'infanterie,  de  six  régiments  de 
cavalerie,  de  canonniers  et  de  soldats  du  train.  A 
la  droite  du  grand-rluc,  le  général  La  Salle  sommait 
la  place  de  Stettin  de  se  rendre;  et  cette  place  bien 
armée,  bien  palissadce,  renfermant  une  garnison 
de  six  mille  hommes  de  belles  troupes,  cent  soixante 
pièces  de  canon  et  des  magasins  considérables,  se 
rendait  à la  voix  du  commandant  d'une  avant-garde 
de  cavalerie. 

Le  .51,  le  commandant  deCuslrin,  place  couverte 
par  l'Oder  et  entourée  de  marais,  avec  des  fortifi- 
cations en  bon  état,  quaire  mille  hommes  de  gar- 
nison et  quatre-vingt-dix  pièces  de  canon  sur  les 
remparts,  se  rendait  de  même,  sur  une  simple  som- 
mation, au  général  Gudin,  appartenant  au  corps 
d'armée  du  maréchal  Davoust.  On  eût  dit  que  ce 
commandant  eût  regretté  de  sc  laisser  gagner  de 
vitesse  par  un  rival.  Il  envoya  une  barque  au  géné- 
ral français  pour  venir  prendre  possession  de  U 
place.  La  prise  d’une  citadelle  ne  coûtait  pas  même 
un  coup  de  pistolet. 

Un  seul  corps  prussien  avait  jusqu'à  présent 
échappé  aux  poursuites  des  Français,  celui  du 
général  Blucher.  Ce  corps  était  formé  de  la  cavale- 
rie qu'avait  amenée  avec  lui  ce  général , de  la 
colonne  du  duc  de  Weimar  et  d'une  autre  petite 
colonne  du  duc  de  Brunswick-Ocls  qui  s'étaient 
réunies  sous  son  commandement.  l..e  maréchal 
Soult,  le  prince  de  Ponte-Corvo  et  le  grand-duc  de 
Berg  étaient  à sa  recherche  dans  des  directions 
dilTcrentes.  Leurs  mouvements  étaient  si  bien  com- 
binés que  l'avanl-gardc  de  ces  divers  corps  arrivait 
presque  en  même  temps  sur  l'ennemi.  I^c  prince  de 
Ponte-Corvo  seulement  avait  une  marche  d'avance. 
Il  attaqua  l'arrière-garde  de  Blucher,  le  4 novem- 
bre, sur  plusieurs  points,  et  il  éprouva,  parliculiè- 

* En  dépit  de  tout  orgueil  national,  Je  n'entrais  point 
MDS  émotion  dans  ce  chMcau  de  Berlin  où,  pendant 
trois  ans,  j'avais  vu  la  splendeur  unie  à la  bonté  dans 
toute  la  famille  royale;  mais  rien  ne  me  toucha  plus 
vivement  que  le  prince  Auguste  venant  s'y  présenter  à 
l'empereur. 
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rement  à Crewitz,  une  résistance  assez  vigoureuse, 
mais  toutefois  sans  que  le  général  prussien  voulût 
recevoir  la  balaille.  quoiqu'il  eût  encore  une  force 
imposante  en  infanterie,  une  cavalerie  nombreuse 
et  cent  bouches  à feu.  En  le  voyant  se  refusera  un 
engagement  général,  le  prince  de  Ponte*Corvo  lui 
proposa  (le  capituler  eiravcrlilqu'ciitouré, comme 
il  allait  l'être,  par  trois  corps  d'année,  il  n^aurait, 
sous  peu  de  jours,  nul  espoir  de  salut.  « Je  ne  ca- 
pitulerai  jamais , n répondit  Bluchcr,  et  il  parut 
vouloir  se  maintenir  dans  la  position  de  Gadebusch 
qu'il  occupait  «alors;  mais,  dès  le  lendemain  5,  il  la 
quittait  pour  se  retirer  sur  Lubeck,  dont  il  n'était 
éloigné  quededix  lieues.  Il  y fut  suivi sur-lc-champ 
par  les  trois  maréchaux  français;  le  maréchal  Soull 
et  le  grand-duc  de  Berg  marchant  par  Balzcbourg; 
le  prince  de  Ponle-Corvo  par  Scboiiberg.  Chemin 
faisant,  quelques  bataillons  prussiens  furent  cou- 
pés cl  pris.  Un  convoi  de  quinze  cents  Suédois,  qui 
voulaient  passer  la  Trave,  tomba  au  pouvoir  du 
premier  corps  avec  son  artillerie  et  ses  bagages. 
Les  procédés  bienveillants  du  princede  Pontc-Corvo 
pour  ces  prisonniers  furent  comme  une  semence 
jetée  dans  1e  cœur  de  la  nation  suédoise.  De  là 
bicnhHsortira  pour  lui  unccouronne.  Siècle  étrange 
où  les  Dalécarliens  de  Gustave  Wasa  demanderont 
pour  roi  un  soldat  du  Béarn,  et  où  de  si  singuliers 
hasards  détermineront  leurs  préférences! 

Par  m.ilhcur  pour  Lubeck,  celte  ville  conservait 
encore  quelques  ruines  de  vieilles  forlincalimis 
dont  Bluchcr  voulut  tirer  parti  pour  se  défendre. 
I-kI  défense  fut  hardie,  mais  inutile.  I.c  corps  du 
prince  de  Ponte-Corvo  et  celui  du  maréchal  Soult 
étaient  arrivés  en  même  temps,  le  premier,  à la 
porte  de  la  Trave;  le  second,  à la  porte  de  Mullen. 
Des  deux  eûtes  à la  fois  les  portes  furent  enfon- 
cées, les  bastions  escaladés,  cl  rcnnenii  repousse. 
En  vain  il  se  bal  dans  les  rues,  sur  les  places,  par- 
tout il  est  écrasé,  et  les  deux  corps  français  se 
réunissent  au  milieu  de  la  ville.  Le  grand-duc  de 
Berg,  à son  tour,  dès  qu'il  peut  trouver  passage, 
s'élance  à la  poursuite  des  fuyards  et  termine  la 
journée  en  recueillant  rartillcric  et  les  hommes 
qu'il  peut  atteindre.  Dès  le  7 au  malin,  les  trois 
maréchaux  français  sortaient  de  la  ville  pour  en-  I 
vclopper  ces  débris  de  l'année  prussienne.  Déjà  | 
les  Français  étaient  maîtres  de  Travernundc  où  i 
Bluchcr  voulait  se  retirer.  Déjà  l’infanterie  prus-  { 
sienne  était  déposlée  de  Schwarlau,  cl  les  Danois  i 
se  montraient  disposés  à ne  pas  souffrir  la  viola- 
tion de  leur  territoire.  Hors  d'étal  de  soutenir  l’at- 
taque dont  il  était  menacé,  le  générai  prussien 
envoya  un  parlementaire  aux  maréchaux  français. 
I.a  capitulation  fut  signée  à Ralkau,  le  7 novem- 
bre. Infanterie,  artillerie,  cavalerie,  tout  fut  fait 


prisonnier  de  guerre.  On  comprit  même  dans  la 
capitulation  les  détachements  prussiens  qui,  jetés 
sur  les  flancs,  avaient  été  coupés  par  la  rapidité  de 
la  marche  du  prince  de  Pontc-Corvo.  Deux  petits 
corps  isolés,  composés  de  quelques  bataillons  d'in- 
fantcric  et  de  débris  de  cavalerie,  se  rendirent, 
l'un  à Lunébourg,  au  général  Drouet;  l'autre  au 
général  Scavary,  dans  Vismar.  Dans  leur  indiscrète 
jactance,  les  Prussiens  avaient  souvent  insulté  aux 
capitulations  de  l’Autriche.  Quel  châtiment  de  leur 
orgueil!  Ainsi  fut  consommée,  en  vingt  jours  à 
peu  près,  l'entière  destruction  de  tout  ce  qui  avait 
combattu  à léna;  et,  pour  qu'il  ne  restât  en  deçà 
de  roder  (non  compris  la  Silésie)  rien  qui  altcsUt 
sur  ce  territoire  l'existence  de  la  Prusse,  les  der- 
nières places  qui  s'y  trouvaient  encore  se  hâtaient 
d’ouvrir  leurs  portes  aux  Français. 

L’inconcevablepromptitudede  ces  capitulations 
causait  aux  vainqueurs  eux-raèmes  autant  de  sur- 
prise que  de  joie.  Après  quinze  jours  de  blocus,  le 
maréchal  Ney,  qui  assiégait  Magdebourg,  en  avait 
commencé  le  bombardement.  Celle  place,  qui  jadis 
avait  soutenu  de  si  mémorables  sièges,  se  rendit 
le 8 novembre.  On  y fit  vingt-deux  mille  prison- 
niers, parmi  lesquels  sc  trouvaient  vingt  généraux 
et  huit  cents  officiers.  i.a  ville  renfermait  sept  cents 
pièces  de  canon,  un  million  de  poudre,  un  équi- 
page de  pont  et  un  matériel  immense  d'artillerie. 

Il  restait,  sur  le  Weser,  deux  places  où  s'étaient 
réfugiés  tous  les  dclachcmcnls  prussiens,  épars 
dans  la  Westphalie  et  le  Hanovre,  à l’approche  de 
deux  corps  d’année  français  venant,  l'un  de  W'esel 
sous  les  ordres  du  roi  de  Hollande,  l'autre  de  la 
Hesse  sous  ceux  du  maréchal  Mortier.  La  place  de 
llamein,  où  il  n’y  avait  pas  moins  de  neuf  mille 
hommes,  capitula  le  novembre;  celle  de  Nien- 
bourg,  qui  avait  trois  mille  hommes  de  garnison, 
le  âlS. 

La  Silésie  va  offrir  également  des  capitulations 
successives.  Les  places  les  plus  fortes,  les  mieux 
approvisionnées,  ne  seront  p.is  les  dernières  à se 
rendre.  Déjà,  le  19  novemlirc,  un  détachement 
français,  auquel  s'étaicnl  joints  quelques  Polonais 
de  nouvelle  levée,  avait  emporté  en  un  jour  la  for- 
teresse de  Czenstokau. 

Tandis  que  trois  corps  français  suffisent  à pren- 
dre ou  à détruire  les  débris  échappés  à la  première 
bataille  et  qu'un  corps  nombreux  des  troupes  de 
la  confédération  du  Rhin,  sous  le  commandement 
du  prince  Jérôme,  occupe  la  Silésie  et  en  assiège 
les  places,  les  corps  des  maréchaux  Davoust,  Laii- 
nescl  Augereausont  déjà  entrés  en  Pologne  où  le 
reste  de  l'armée  va  inccssamincul  les  suivre.  Des 
troupes  françaises  ont  pris  possession  de  l'électoral 
de  Hesse,  du  duché  de  Brunswick,  des  possessions 
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du  prince  d’Orange-Flud,  du  Mecklcnbourg  et  des 
▼nies  anséatiques  L 

La  Tic  politique  de  Napoléon  n*a  pas  été  moins 
pleine  que  sa  vie  militaire.  Tout  en  poursuivant 
le  cours  de  scs  succès,  il  prononçait  sur  le  sort  de 
trois  des  princes  que  nous  venons  de  nommer,  le 
duc  de  Brunswick,  l'clccteur  de  Hesse  et  le  prince 
d’ürange.  11  négociait  avec  la  Saxe,  avec  la  Prusse, 
avec  la  Porte-Ottomane,  avec  la  cour  de  Vienne. 
Il  adoptait  à Berlin  la  grande  mesure  du  blocus 
continental,  communiquait  cette  mesure  nu  sénat 
par  un  message,  et  demandait  la  levée  par  antici- 
pation de  la  conscription  de  1807.  Enfin  rendu  à 
Posen  il  soulevait,  sans  la  décider,  la  question  du 
rétablissement  de  la  Pologne  ou  d’une  partie  du 
moins  de  la  Pologne.  A ces  graves  opérations  do- 
minéeselles-mémes  par  le  mouvement  de  la  guerre 
présente,  se  mêlaient  des  soins  d’un  ordre  non 
moins  important  que  son  esprit  infatigable  réunis- 
sait sans  effort  dans  son  universalité. 

Peu  de  jours  après  la  bataille  d'Iéna,  le  duc  de 
Brunswick,  au  milieu  des  souffrances  causées  par 
ses  blessures,  n'oubliant  point  l’intérêt  de  ses  États, 
avait  envoyé  son  maréchal  du  palais  auprès  de 
l'empereur  Napoléon  pour  lui  présenter  une  lettre 
par  laquelle  le  duc  les  recommandaità  sa  bienveil- 
lance. 1/empcreur  ne  se  crut  pas  obligé  à respecter 
dans  les  vaincus  des  droits  qu’ils  n'eussenl  pas  res- 
pectés en  lui.  Une  trop  belle  occasion  lui  était  of- 
ferte pour  qu’il  ne  la  saisit  pas,  celle  de  punir  avec 
éclat,  dans  le  général  prussien  de  180G.  le  signa- 
taire de  la  fameuse  proclamation  de  179â;  sa  ré- 
ponse fut  calculée  pour  plaire  aux  passions  popu- 
laires. «<  Dites,  monsieur,  aux  habitants  de  Bruns- 
M wick^  qu’ils  trouveront  dans  les  Français  des 
» ennemis  généreux;  dites  au  général  Brunswick 
» qu’il  sera  traité  avec  tous  les  égards  dus  à un 
» officier  prussien;  mais  que,  dans  un  officier  prus- 

I A ])ropos  des  villes  ansêatiques,  le  marquis  de  Luc- 
chesini  fait  une  longue  note  et  de  longues  citations 
pour  établir  que  Napoléon  n'aimait  pas  les  gouverne- 
ments libres;  comme  si,  en  faisant  occuper  Hambourg. 
Brème  et  Lubeck,  l'enipereor  pouvait  avoir  eu  d'autre 
objet  que  d’anéantir  le  commerce  anglais  sur  le  conti- 
nent. Il  s'agissait  bien  là  de  libcrtccivile  ou  politi<{ue! 
En  pareil  cas.  l’cmpcrcur  rtU  de  même  occu)N^oustaii- 
tiuople.  La  manie  de  l’accusation  a quelquefois,  même 
chez  nu  homme  d'esprit,  des  à-propos  bien  ridicules. 

* 16»  bulletin. 

* Ce  fut  un  bonheur  pour  moi  d'avoir  été  appelé  au- 
près de  l'empereur  aussitiH  après  la  l^ataillc  d'Iéna. 
Cette  circonstance  me  sauva  le  désagrément  designer 
celle  terrible  note.  Elle  fut  signée  par  le  Kcrétaire  de 
légation  que  j’avais  laissé  à Cassel.  A mon  dé|>art  de 
celle  ville  jwur  me  rendre  au  (juarticr  général 


M sien,  je  ne  puis  reconnaître  un  souverain.  S’il 
» arrive  que  la  maison  de  Brunswick  perde  la  sou- 
n veraiiieté  de  ses  ancêtres,  elle  ne  pourra  s’en 
M prendre  qu’à  l’auteur  de  deux  guerres  qui.  dans 
• l'une,  voulut  saper  jusqu'en  scs  fondements  la 
a grande  capitale;  qui,  dans  l’autre,  prétendit  dés- 
n honorer  deux  cent  mille  braves  qu’on  parvicn- 
» drait  peut-être  à vaincre,  maisqu’on  ne  surpren- 
» dra  jamais  hors  du  chemin  de  rhonneur  et  de  la 
» gloire.  Beaucoup  de  sang  a été  versé  en  peu  de 
n jours;  de  grands  désastres  pèsent  sur  la  moriar- 
H chic  prussienne.  Qu’il  est  digne  de  blâme  cet 
» homme  qui  pouvait  les  prévenir  si,  comme  Nes- 
» tor,  élevant  la  parole  au  milieu  des  conseils,  il 
» avait  dit:  jeunesse  inconsidérée,  taisez-vous; 
H femmes,  retournez  à vos  fuseaux;  cl  vous,  sire, 
n croyez-en  le  compagnon  du  plus  illustre  de  vos 
» prédécesseurs;  puisque  l’empereur  .Napoléon  ne 
n veut  pas  la  guerre,  ne  le  placez  pas  entre  la  gloire 
H Cl  le  déshonneur.  » fond  de  justice  sur  lequel 
portent  ces  reproches  n'en  excuse  pas  la  sévérité. 
11  semble  que  l’empereur  cherche  à se  la  faire  par- 
donner par  l'indulgence  qu'il  montre  pour  tes  jeu- 
nes gendarmes,  dont  il  trouve  que  les  torts  sont 
excusables;  mais  cette  apparente  indulgence  ne 
tend  qu'à  justifier  une  remarque  non  moins  dure 
qui  lui  échappe  plus  lard  : » Qu'aura  donc  la  vieil- 
» Icsse  de  respectable,  dit-il,  si  aux  défauts  de  son 
n âgeelic  joint  la  fanfaronnade  et  rinconsidéralion 
» de  la  jeunesse?  » 

L’occupation  de  la  Hesse  par  le  maréchal  Mor- 
tier et  l’entrée  de  ce  maréchal  à Cassel  avaient  eu 
lieu  le  51  octobre.  La  veille,  50,  le  chargé  d’affai- 
res de  France  auprès  de  rèlcclcur  remettait  à ce 
prince  une  note  renfermant  l’exposition  des  prin- 
cipaux griefs  qui  avaient  déterminé  celle  mesure, 
n Le  soussigné,  porte  celle  note,  est  chargé  de  dé- 
n clarer  ^ à S.  A.  S.  le  prince  de  Hcssc-Cassel,  ma- 
rial, l'électeur,  affectant  d'ètre  tranquille  pour  lui- 
même,  me  remit  une  lettre  par  laquelle  il  recommandait 
le  prince  d'Anbalt-Bcrubourg,  son  gendre,  à la  bienveil- 
lance de  l'empereur.  L'accueil  qui  lut  fait  à cette  lettre 
m'apprit  que  c'était  pour  lut-méme  que  l'électeur  devait 
être  inquiet.  L'empereur  me  donna  à lire  la  note  qui 
devait  être  remise  à ce  prince, en  me  disant  devoir  s'il 
n'y  avait  pas  quelques  cliangcmciiis  à faire  dans  la  ré- 
daction. Je  relevai  une  asserfioii  inexacte,  celle  qui 
porte  : «i  que  les  troupes  prussiennes  ont  traversé  tous 
» les  ktals  de  Ilesse-Cassel  pour  attaquer  l'armée  fran- 
■ eaisc  à Erancforl.  ••  Je  lui  <lis  qiicle  corps  de  Blueber 
n'avail  fait  <{ue  sept  à huit  lieues  dans  la  <iircctionde 
Francfort;  que  le  lendemain  il  avait  rétrogradé  et  mar- 
ché sur  Eiseiiach.  L'cm)>ercur  approuva  cette  correc- 
tion. Elle  fut  oubliée. 
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» rcclial  au  scnice  de  Prusse,  que  S.  M.  rempe- 
» reur  a une  parfaite  connaissance  de  l'adhésion 
» à la  coalition  de  la  Prusse  de  la  part  de  la  cour 
» de  Casscl  ; 

'*  Que  c’est  en  conséquence  de  celte  adhésion 
H que  les  scmcslriers  ont  été  appelés,  des  chevaux 
» dislriliués  à la  cavalerie,  la  place  de  Hanau  ap- 
» provisionnée  et  abondamment  pourvue  de  gar> 
» nisoii  ; 

» Que  c'est  en  vain  que  S.  M.  a fait  connaître  à 
M M.  deMalsbüurg.  ministre  du  prince  de  Hesse- 
» Cassel  à Paris,  que  tout  mouvement,  que  tout 
» armement  de  la  part  du  prince  de  Hessc-Casscl 
n serait  regardé  comme  une  hostilité;  que,  pour 
>t  toute  réponse,  la  cour  de  Hessc-Casscl  a donné 
U ordre  à M.  de  Maisbourg  de  demander  des  iMSse- 
U ports  à Paris  et  de  retourner  à Cassel  ; 

» Que  depuis  les  troupes  prussiennes  sont  en* 
• Irées  à Casscl;  qu'elles  y ont  été  accueillies  avec 
K cnlhousiasmc  par  le  prince  béré<liUirc,  général 
H au  service  de  Prusse,  qui  a même  traversé  la 
» ville  à leur  tête; 

<•  Que  ces  troupes  ont  traversé  tous  les  Etats  de 
» Hessc-Casscl  pour  attaquer  l'armée  française  à 
>•  Francfort; 

H Qu'iinmcdiatemcnl  après,  le  plan  de  campagne 
» de  l'armée  française  étant  venu  à se  développer, 
••  les  généraux  prussiens  ont  senti  la  nécessité  de 
» rappeler  tous  les  détachements  pour  seconcen* 
n trer  à \V  eirnar  atin  de  livrer  bataille; 

H Que  c’est  donc  par  l'efTet  de  circonstances  mi* 
M lilaires  et  non  de  la  neutralité  de  la  Hesse  que  les 
H troupes  prussicnncsonl  rétrogradé  sur  leurs  lieux 
H de  rassemblement; 

» Que,  pendant  tout  le  temps  que  le  sort  des 
» armes  a été  incertain,  la  cour  de  Hesse  a conti* 
» nué  scs  armements,  toujours  en  opposition  aux 
» déclarations  de  l’empereur  qu’il  considérait  tous 
» armements  comme  un  acte  d'hostilité; 

» Que  les  armées  prussiennes  ayant  été  battues 
n et  jetées  au  delà  de  POder,  il  serait  aussi  impru- 
» dent  qu'insensé  de  la  part  du  général  de  l'armée 

' Ce  fui  moi  qui  iiiftlruisift  de  ce«  fait»  le  général  Du* 
roc,  et  il  en  parla  à l'empereur  pendant  son  déjeuner. 
Je  lus  apprlé  aussihH.  L'empereur  me  questionna  sur 
les  propositions  qu'apportaient  les  envoyés  de  l'cicc* 
teur.  Je  1rs  lui  exposai.  LVlectcur  demandait  h rentrer 
dans  ses  États,  mats  ses  places,  Rinleln,  Hanau.  Mar> 
bourg,  resteraient  aux  Français;  il  joindrait  douxe  mille 
hommes  à l'armée  françaist^  et  consentait  à payer  une 
roiitribution  extraordinaire.  Ces  offres  ne  furent  |>rjint 
brus4|uemenl  rejetées;  l'empereur  s'y  arrêta,  l'idée  d'un 
corps  de  douze  mille  liommes  de  Ixmnes  troupes  qui 
pouvait  être  mis  de  suite  k sadispoxilion  le  frappa  |>ar- 
ticulièremciil;  il  me  fil  diverses qtieslions  sur  Irstrou- 


» française  de  laisser  sc  former  celle  armée  hessoisc 
n qui  serait  prête  à luml>er  sur  les  derrières  de 
n rarniée  française,  si  elle  éprouvait  un  revers.  =• 
Jji  conclusion  de  la  note  était  qu’il  restait  à l’é- 
lecteur à juger  « s’il  voulait  repousser  la  force  p.ir 
Il  la  force  et  rendre  son  pays  le  théâtre  des  dé* 
a saslres  de  la  guerre.  i» 

l..a  substance  des  faits  reprochés  à ce  prince  était 
rigoureusement  vraie.  Jusqu'à  la  veille  de  la  ba- 
Liillc  d’Iétia,  il  avait  été  en  son  pouvoir  dccoriclure 
avec  le  ministre  de  France  une  convention  de  neu- 
tralité, mais  en  mcUaiit  ses  troupes  sur  le  pied  de 
paix,  cl  il  ne  l'avait  pas  voulu.  Ce  n'était  qu'aprés 
la  nouvelle  de  cette  baLiilIc  qu'il  avait  consenti 
à désarmer,  c'csl-à-dire  qu'il  désarmait  parce  que 
le  vainqueur  n’était  pas  celui  eu  faveur  duquel  il 
s'élail  tenu  prêt  à combattre. 

Lorsque,  le  â-i  octobre,  t’cmpcrcurdiclaità  Post- 
dam  la  note  qui  annonçait  à réleclcur  i’occupattoii 
militaire  de  son  pays,  il  n'avail  pas  encore  pris, 
sur  la  dépossession  de  ce  prince,  une  résolution 
défiiiilivc.  Deux  plcnipotcnliaircs  de  réleclcur,  le 
baron  de  Maisbourg  et  le  general  Lepel,  accouru- 
rent au  quartier-général  français  pour  réclamer  la 
conservation  de  la  souveraineté  de  la  Hesse  dans  sa 
famille.  Arrivés  à Berlin,  ces  agents  s'adressèrent  à 
M.  de  Tallcyrand  qui  les  renvoya  vers  le  prince  de 
Ncufchâtcl,  attendu  que  l’affaire  de  la  Hesse  était 
devenue  toute  militaire.  Le  prince  de  Neufchàtel 
les  renvoyait  vers  M.  de  Tallcyrand  en  alléguant 
que,  pour  lui,  il  ne  sc  mêlait  pas  de  politique.  I^e 
général  Duroc,  informé  delà  présence  de  ces  plé* 
nipolentiaires  à Berlin  cl  des  démarches  qu'ils 
avaient  faites  pour  être  admis,  en  donna  connais- 
sance * à l'empereur,  qui  parut  un  moment  n’élre 
pas  éloigné  de  se  laisser  (lécliir;  mais  ce  mouve- 
ment d’indulgence  ncsc  soutint  pas,  et  le  sort  des 
princes  de  Brunswick,  ü'Ürangc-FuId  et  de  Hcssc- 
('.assel  fut  décidé.  L'arrêt  en  fut  prononcé  par  le 
bulletin  en  date  du  0 novembre. 

Les  plénipotentiaires  prussiens,  qui  se  trouvaient 
au  quartier  général  français,  MM.  de  Luccliesini 

|>es  he«soist‘S,  sur  certaines  qualités  de  l'électeur  (son 
esprit  d'ordre  cl  sa  fermeté)  qui  tic  lui  déplaisaient 
pas,  et  mes  réponses,  conformes  d'ailleurs  à la  vé- 
rite,  semblèrent  fixer  son  attention  d'une  manière  fa- 
vorable. Il  parla  {lemlant  qucl<{urs  minutes  ile  façon  à 
roi'ilonner  l'espoir  qu'il  allait  arrepter  les  propositions 
de  l'électeur,  torscfue,  s'int<Troin)>ant  tout  à coup  et 
changeant  brusquement  de  ton,  il  me  dit  : « Bah!..... 

• BnnisMick,  Nassau,  Casscl,  tous  ces  princes-là  sont 

• essentiellement  anglais,  ils  ne  seront  jamais  de  nos 
amis;*  et  en  aciievani  ces  mots  il  jtarlit  pour  aller 
passer  une  revue.  Deux  jours  après  parut  le  97<‘  bulle- 
tin. 
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et  de  ZastroWf  élevèrent  quelques  récKimalions  en 
faveur  du  prince  d’OrangC'FuliL  beau-frère  du  roi. 
Il  leur  fut  répondu  que  ce  n'clait  qu'un  chéliinent 
trop  mérité  par  les  instigateurs  et  les  complices 
de  la  présente  guerre,  par  les  perturbateurs  du  re- 
pos généra]  de  l'Europe. 

A l’égard  du  Mecklenbourg,  l’occupation  ne  de- 
vait être  qu'une  mesure  temporaire.  Pour  justifier 
celle  rigueur,  l’empereur  rappelait  que,  l’année 
précédente,  ce  pays  avait  été  ouvert  par  un  traité 
aux  troupes  russes  qui  se  rendaient  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise  sous  les  ordres  du  comte  Tolstoy. 
Cet  acte  de  rigueur  fut  borné  au  duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin.  Lorsque  l’empereur  fut  con- 
sulté pour  savoir  si  scs  ordres  s'étendaient  aussi 
au  duché  de  Mecklenbourg -Strélilz.  il  fit  une  ré- 
ponse négative.  Plus  généreux  en  actions  qu'en 
paroles,  sévère  envers  la  reine  * de  Prusse  jusqu'à 
rinjusticc.  il  avait  du  moins  raltcnlion  de  respec- 
ter la  famille  de  cette  princesse. 

On  aurait  pu  croire  que  la  position  de  l'électeur 
de  Hesse,  qui  n'avait  point  porté  les  armes,  était 
plus  favorable  que  celle  de  l’clcctcur  de  Saxe  dont 
les  troupes  marchaientdans  les  rangs  des  Prussiens 
à léna.  Au  fond,  la  conduite  de  l'empereur  envers 
ces  deux  princes  fut  conforme  aux  lois  de  la  plus 
stricte  équité.  En  combattant,  l'électeur  de  Saxe 
n’avait  cédé  qu’à  la  violence.  L’électeur  de  Hesse, 
en  retardant  le  combat,  n’attendait  qu'un  revers 
de  Napoléon  poursc  déclarer  contre  lui.  Cette  dif- 
férence des  sentiments  de  ces  deux  princes  explique 
la  conduite  tenue  envers  l'un  et  envers  l'autre. 

Il  est  encore  une  autre  cause  qui  pouvait  n'nvoir 
pas  été  sans  influence  sur  la  détermination  de  l'em- 
pereur. Sorti  du  sein  de  la  nation  pour  monter  sur 
le  trrtnc,  il  y avait  conservé  le  souvenir  des  juge- 
ments que  les  peuples  portent  sur  les  princes,  et 
ces  jugements,  sa  raison  comme  son  intérêt  lui 
commandaient  de  les  respecter. 

Dans  l'électeur  de  Hesse , l’opinion  voyait  un 
prince  avare,  enrichi  par  le  (rafle  du  sang  de  ses 
peuples  avec  rAngîeterre,  et  par  les  impéts  levés 
sur  la  population  pauvre  de  ses  Etats;  un  prince 
qui,  au  lieu  de  rendre  au  peuple  en  institutions 
utiles  ou  même  en  dépenses  de  luxe  le  produit  an- 
nuel des  contributions,  s'était  fait  le  banquier 
usuraire  de  tous  les  princes  ou  grands  seigneurs 
allemands,  et  accumulait  en  outre  d'énormes  capi- 
taux dans  les  banques  étrangères.  Dans  l'élcctcur 

' La  reine  était  fille  du  duc  de  Mecklenbourg- Stré- 
lilz. 

* Le  marquis  de  Lucchesini  reproche  à l'empereur  ce 
départ  comme  un  acte  d'incivilité.  Nous  verrons  plus 
lard  t|ue  ce!  envoyé  prussien  avait  signé  un  armistice 


de  Saxe,  l’Europe  et  les  Saxons  surtout  bénissaient 
un  prince  sage,  économe  sans  avarice,  généreux 
sans  prodigalité,  qui,  des  sa  plus  tendre  jeunesse, 
occupe  du  bien-être  d'un  pays  qu'il  avait  trouvé 
dans  la  misère,  avait  cicatrisé  toutes  les  plaies  et 
fait  renaître  rabondancc  et  la  prospérité. 

Le  soin  de  l'empereur  à se  mettre  d'accord  avec 
ces  opinions  populaires  pouvait  être  un  calcul  per- 
sonnel. Ici  ce  calcul  se  trouvait  de  plus  en  har- 
monie avec  l'ancienne  politique  de  la  France.  A 
Dresde,  Napoléon  détruisait,  comme  à Ilosbach, 
l'ouvrage  de  Frédéric  II,  et  la  Saxe,  province  prus- 
sienne depuis  17!56,  recouvrait  en  1806  son  indé- 
pendance, du  moins  à l’égard  de  la  Prusse.  En  un 
sens,  il  est  vrai,  clic  ne  faisait  que  changer  de  dé- 
pendance; mais,  hors  des  cas  extraordinaires,  il 
est  avantageux  pour  un  Étal  faible  d'avoir  pour 
allié  principal  un  monarque  dont  les  Etals  sont 
placés  à une  grande  distance  des  siens.  Un  allié 
puissant,  trop  voisin,  est  presque  toujours  un  op- 
presseur. Dès  le  octobre,  la  cour  de  Saxe  avait 
déclaré  qu'elle  n’élail  pas  en  guerre  avec  la  France. 
Aussitôt  que  l’empereur  Napoléon  était  arrivé  à 
Berlin,  l’électeur  avait  envoyé  auprès  de  lui  son 
grand-chambellan,  te  comte  de  Bose.  pour  y com- 
pléter la  réconciliation  par  un  traité  de  paix.  Im- 
patient de  consommer  cet  important  ouvrage,  dont 
la  conclusion  mettrait  un  terme  aux  charges  qui 
pesaient  sur  son  pays,  rétcctcur  partit  lui-ménie 
pour  Berlin,  où  il  était  rendu  le  :28  septembre. 
Des  intérêts  gravesavaicnlporté  l'empereur  à quit- 
ter ^ deux  jours  auparavant  cette  capitale.  Ce  fut 
à Posen  que  sc  suivit  la  négociation  pour  la  paix  de 
la  Saxe.  Le  traité  fut  signé,  le  11  décembre,  par 
le  comte  de  Rose  et  le  graiiü-marcchal  du  palais, 
le  général  Duroc. 

Par  l'article  2,  l’élcctcur  accédait  à la  confédé- 
ration du  Rhin;  il  entrait,  par  cette  accession, 
dans  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations  de 
l’alliance. 

L’article  5 stipulait  que  ce  prince  prendrait  le 
litre  de  roi. 

L’ascendant  de  Napoléon  est  tel  que  le  droit 
qu’il  s’attribue  de  faire  des  rois  semble  n’étre  plus 
de  sa  part  que  l’usage  d’une  incontestable  préro- 
gative. 

Les  articles  'S  et  6 déterminaient  un  léger  échange 
de  territoire. 

Le  contingent  futur  du  royaume  de  Saxe  devait 

qu'il  prévoyait  ne  devoir  pas  être  raliflê,  mais  dans  lu 
but  de  faire  perdre  du  temps  à rcmjwreur.  L'incivilité 
de  rcm]>erciir  est  de  n'avoir  pas  voulu  donner  dans 
le  piège. 
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élrc,  d’après  l’article  8,  fixé  à vingt  mille  hommes; 
mais,  pour  la  présente  campagne,  il  était  réduit, 
par  l’article  0,  à quatre  mille  deux  cents  hommes 
d’infanterie,  quinze  cents  de  cavalerie,  et  trois 
cents  d’artillerie. 

De  tous  les  articles  du  traité,  le  plus  remarqua* 
hic  était  le  cinquième.  Berceau  de  la  réformalion, 
la  Saxe  appartenait  au  luthéranisme  pur.  Depuis 
1621.  les  luthériens  seuls  y jouissaient  de  droits 
politiques  et  du  libre  exercice  de  leur  culte.  La 
conversion  de  Frédéric-Auguste  en  1007,  dans  le 
but  de  se  frayer  un  chemin  au  Irène  de  Pologne, 
n'avait  rien  changé  à cette  législation.  Ce  prince 
n’avait  pu.  d’après  les  principes  de  la  paix  de 
Westphalie,  accorder  aux  catholiques  que  la  sim- 
ple tolérance  civile.  Telles  étaient  les  lois  encore 
existantes  en  1806.  En  cette  circonstance,  la  force 
devint,  chose  trop  rare,  l’auxiliaire  de  la  raison. 
Il  fut  convenu  par  l'article  ^ u que  l’exercice  du 
» culte  catholique  serait , dans  la  totalité  du 
» royaume  de  Saxe,  pleinement  assimilé  à l’cxcr- 
» cice  du  culte  luthérien,  et  que  les  sujets  des  deux 
» religions  jouiraient,  sans  restriction,  des  memes 
V droits  civils  et  politiques.  S,  A/,  l'empereur  et 
» roi  faitant  une  condition  particulière  de  cet  ob- 
» Jet.  » Le  cœur  du  respectable  souverain  de  la 
Saxe  n’avait  pas  besoin  de  contrainte  pour  admet- 
tre une  condition  que  son  esprit  judicieux  eût  dé- 
sirée, lors  même  qu'il  eût  appartenu  au  culte  domi- 
nant; mais  en  raison  de  son  respect  pour  d'ancien- 
nes lois  qu'il  conservait,  tout  en  les  condamnant, 
dans  la  crainte  de  blesser  l’opinion  de  scs  sujets, 
il  fallait  constater  que  le  changement  qu'elles  su- 
bissaient était  une  exigence  du  vainqueur. 

Telle  a été  l'animosité  de  certains  écrivains 
contre  Napoléon  qu'ils  l'ont  blâmé  d’avoir  protégé 
en  Saxe  la  liberté  de  conscience,  comme  on  l’avait 
blâmé  antcricurenu'iil  d'avoir  mis  un  terme  aux 
proscriptions  par  un  traité  avec  le  roi  de  Naples. 

Le  même  jour,  1 1 décembre,  il  fut  pareillement 
conclu  à Foseii  un  traité  par  lequel  furent  admis 
dans  la  confédération  du  Rhin  tous  les  princes  de 
la  maison  de  Saxe,  les  ducs  de  Saxe- Weimar,  Saxe- 
(iOtha,  Saxe-Meinungen.  Saxc-llildburghausen  et 
Saxe-Col>ourg.  11  y eut  plus  tard  une  exception 
pour  ce  dernier.  Comme  le  duc  de  Saxe-Cobourg 
combattait  dans  les  rangs  ennemis,  un  décret  du 
1 1 janvier  ordonna  qu’il  fût  pris  possession  de  son 
pajspour  radininislrer  au  nom  de  l'empereur. 

D'après  le  refus  de  l'empereur  Napoléon  sur  la 
demande  d'armistice  que  lui  avait  adressée  le  roi 
de  Prusse,  immédiatement  après  la  bataille  d'Iéna, 
S.  M.  prussienne  avait  envoyé  vers  lui  un  picnipu- 
tenliairc  |H>ur  entamer  des  négociations  de  paix. 
Le  marquis  de  Lucchesiiii  s'était,  le  20  octobre, 


présente  aux  avant-postes  à Wiltemberg,  avec  une 
lettre  du  roi  pour  l’empereur.  Ce  dernier,  suivant 
l'expression  meme  de  M.  de  Lucchesini,  ne  se  mon- 
tra point  du  tout  éloigné  d'un  prompt  arrange- 
ment. Le  général  Duroc  fut  chargé  de  conférer 
avec  le  plénipotentiaire  prussien.  Les  conférences 
ne  sont  pas  longues,  lorsque  l'une  des  parties  est 
dans  une  position  telle  qu’il  est  en  son  pouvoir  de 
dicter  les  conditions. 

L'empereur  Napoléon  demandait  «que  la  Prusse 
'I  renonçât  à toutes  les  provinces  qu’elle  avait  jus- 
n qu'alors  possédées  entre  le  Rhin  et  l’KIbc.  » 11 
exigeait  » une  contribution  de  cent  millions  de 
i>  francs  pour  indemnité  des  frais  qu’avait  causés 
» à la  France  une  guerre  entreprise  sans  aucun 
juste  motif.  >•  Enfin  il  voulait  « que  le  monarque 
» prussien  cessât  de  se  mêler,  sous  aucun  prétexte, 
» des  affaires  d'Allemagne,  et  **  (comme  il  avait  le 
projet  de  réunir  tous  les  princes  allemands  dans 
une  même  confédération)  u que  S.  M.  prussienne 
» s’engageât  à rcconnaitrc  dans  ces  princes  les  ti- 
» très  et  le  rang  qu’il  lui  conviendrait  de  leur  don- 
» ncr.  » Ces  conditions  étaient  dures  sans  doute, 
mais  aussi  dans  quel  état  se  trouvait  la  Prusse! 
Par  ce  traité,  s'il  eût  été  conclu,  le  roi  conservait 
Magdehourg  et  la  Vieille-Marche.  Il  n'élail  pas 
encore  question  alors  de  la  Prusse  méridionale  ( la 
Pologne  prussienne).  (Quelle  différence  entre  ces 
conditions  et  celles  qu'il  faudra  subir  à TilsiU! 

H est  en  politique  des  moments  qu’il  faut  saisir, 
surtout  quand  les  résolutions  des  monarques  peu- 
vent être  liées  à la  marche  d'une  guerre  qui  ne 
s'arrête  pas.  Le  plénipotentiaire  prussien  n'cul  pas, 
dit-il,  le  courage  de  souscrire  à des  conditions  si 
exorbitantes  sans  en  avoir  référé  au  ministère  du 
roi.  Le  manque  de  courage  en  celle  occasion  était 
un  manque  de  prévoyance.  Courir  le  risque  d'clrc 
désavoué  eût  été  un  acte  de  dévouement  qui,  dans 
tous  les  cas,  aurait  eu  un  cfTet  salutaire,  au  lieu 
que  refuser  de  consentir  sur-le-champ  aux  de- 
mandes de  l'empereur  était  lui  laisser  ledroit  d'exi- 
ger uUcricurcmcnt  des  conditions  plus  onéreuses 
encore  pour  S.  M.  prussienne.  Ce  danger  était 
trop  réel. 

Lorsque,  le  27  octobre,  le  général  de  Zastrow 
apporta  une  lettre  du  roi  renfermant  l’acquiesce- 
ment de  ce  prince  aux  propositions  faites  à son  en- 
voyé à Wiltemberg,  l'élat  des  choses  était  changé 
et  changeait  â chaque  instant.  l.a  négociation  de- 
vint froide  et  languissante.  •(  L'empereur  parais- 
' Il  sait  > n'avoir  pas  encore  déterminé  le  moment  où 
<1  il  devait  accorder  la  paix  à la  Prusse;  il  était  las 

> Langage  des  plénipotentiaires  français  rapporté  par 
le  marquis  de  Lucchesini. 
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w de  montrer  aux  vaincus  une  générosité  qui  ne 
U portait  pour  lui  que  des  fruits  amers  d’ingrati- 
» tude  et  de  perfidie.  Tout  bien  examiné,  il  était 
H reconnu  qucc'éUienl  les  intrigues  anglaises  qui 
» avaient  armé  les  cours  du  nord  contre  In  France; 
1»  qui  avaient  produit  le  refus  fait  par  rempereur 
H .Alexandre  de  ratifier  le  traité  de  Paris  et  poussé 
H la  Prusse  sur  le  champ  de  bataille^  en  sorte  qu’au 
» premier  retentissement  du  bruit  des  armes  sur 
<*  les  bords  delà  Spréc  le  négociateur  britannique 
» en  France,  lord  Lauderdale,  n’avait  plus  dissi- 
» mule  la  volonté  de  rompre  une  négociation  qui, 
» sans  ce  soulcvemcnt  de  la  Prusse,  aurait  pu, 
n d’après  ses  premiers  progrès,  amener  la  pacifica- 
» tion  complète  de  l’Europe.  C'était  donc  l’Angle- 
>•  terre  qu'il  importait  d’alloindrc  dans  la  Prusse, 
N et  ce  serait  sur  la  conduite  du  cabinet  de  Loii- 
» dres,  relativement  à la  restitution  de  scs  conqué- 
n tes,  que  l’empereur  mesurerait  l’état  futur  de  la 
!»  monarchie  prussienne.  !» 

Dans  leurs  déclarations  aux  plénipotentiaires 
prussiens,  les  négociateurs  français,  M.  le  prince 
de  Bénévent  et  le  général  Duroc,  avaient  dit  que 
c’étaient  les  guerres  du  continent,  ces  guerres  sans 
cesse  rallumées  par  l'Angleterre,  qui  avaient  con- 
tribué à la  destruction  de  la  marine  de  la  France, 
de  l’Espagne  eide  la  Uollande.  Rien  de  plus  sim- 
ple, de  plus  vrai  que  le  fond  de  cette  pensée.  On 
s’étonne  que  l’un  des  plénipotentiaires  prussiens 
ait  pu  y trouver  matière  à une  inlerprclaliun  ridi- 
dule.  «Voilà  bien,  s’écrie  le  marquis  de  Lucchesini, 
n le  langage  des  passions  ! Quoi  ! la  destruction  des 
» flottes  de  la  Hollande,  de  l’Espagne  cl  de  la  F rance 
» serait  le  crime  de  la  Prusse  qui  n’a  que  la  Havel 
I»  et  la  Spréc  pour  océan;  pour  vaisseaux,  que  des 
» barques  de  pécheurs  I » Travestir  ainsi  une  as- 
sertion raisonnable  serait  un  trait  de  mauvais  goût 
échappé  à un  homme  d’esprit,  si,  ce  qui  est  plus 
grave,  ce  n’était  pas  un  acte  de  peu  de  bonne  foi 
de  la  part  d’un  historien. 

Parmi  les  causes  qui  auraient  fait  naître  de  nou- 
veaux obstacles  à la  paix,  les  plénipulenliaircs 
prussiens  regardèrent  comme  la  plus  influente  les 
démarches  faites  auprès  de  Napoléon  par  de§  su- 
jets déloxaux  de  la  Prusse  méridionale,  c’est-à- 
dire,  par  des  Polonais  qui  étaient  venus  lui  deman- 
der l'affranchissement  de  leur  patrie.  Celte  consi- 
dération devait  être  grave  sans  doute  auprès  de 
l’empereur.  N’cùt-il  pas  eu  le  désir  de  contribuer 
à la  résurrection  de  la  Pologne,  sa  politique,  en 
aucun  cas,  n’eùt  dû  refuser  un  secours  aussi  pré- 
cieux tant  contre  la  Prusse  quo  contre  la  Russie, 
mais  ce  désir  en  lui  était  sincère  et  nous  en  au- 
rons la  preuve.  Enfin  les  plénipolciitiaircs  prus- 
siens, ce  sont  cux-inémes  qui  le  déclarent,  recon- 


nurent que  l’empereur  ne  voulait  point  en  venir  à 
un  accord  définitif  avec  le  roi  de  Prusse,  à moins 
que  la  victoire  d’Iriia  et  les  succès  qui  en  avaient 
été  la  suite  ne  produisissent  la  paix  générale.  Un 
tel  aveu  renfermc-l-il  un  sujet  de  blâme  pour  Na- 
poléon? Pouvait-il  avoir  une  autre  pensée?  et  en 
effet  qu'aurait  signifié  une  paix  partielle  avec  la 
Prusse,  paix  que  la  Russie  même  n’aurait  pas  res- 
pectée, tant  que  rAngicterre  ne  sc  serait  point  aussi 
ralliée  aux  dispositions  pacifiques  de  S.  M.  prus 
sienne? 

11  n’y  avait  donc  pas  lieu  de  conclure  avec  la 
Prusse  une  paix  immédiate,  dont  les  stipulations, 
forcément  précaires,  auraient  été  remises  en  pro- 
blème par  la  continuation  de  la  lutte  entre  les  au- 
tres puissances;  mais  le  même  inconvénient  n'exis- 
lait  pas  à l’égard  d'une  trêve  qui  aurait  permis 
d’ouvrir  des  négociations  avec  les  cabinets  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Eoiidres.  Une  trêve  offrait  aux 
trois  puissances  continentales  des  chances  diver- 
sement favorables;  à l’empereur  Napoléon,  l’avan- 
tige  de  laisser  reposer  scs  troupes  dans  de  bons 
cantonnements  et  d’éviter  les  opérations  d’hiver; 
à l’empereur  Alexandre,  la  facilité  et  le  loisir  de 
faire  arriver  sur  la  frontière  prussienne  des  forces 
plus  considérables;  au  roi  de  Prusse,  l’adoucisse- 
ment qui  lui  était  offert  dans  les  mesures  rigou- 
reuses adoptées  à l'égard  des  provinces  de  scs  Étals 
occupées  par  l’armée  française.  Dans  rinterét  bien 
entendu  des  trois  princes,  cette  trêve  était  telle- 
ment une  nécessité  qu’après  de  nombreux  com- 
bats, restés  indécis,  nous  verrons  s'en  établir  une 
d’ellc-mémc,  par  la  force  des  choses,  et  sans  con- 
vention préalable.  Les  plénipotentiaires  prussiens, 
M.H.  de  Zaslrow  et  de  Lucchesini,  se  prêtèrent  à 
la  négociation  qui  leur  fut  proposée,  et  le  16  no- 
vembre une  suspension  d’armes  fut  signée  à Char- 
lotlenbourg. 

D’après  cette  convention,  les  troupes  prussien- 
nes devaient  sc  retirer  à Konigsberg  et  dans  la 
Prusse  royale  depuis  la  rive  droite  de  la  Vislule. 
Ix!s  Français  devaient  occuper,  comme  places  de 
sûreté,  Colberg,  Danzig,  Graudenz,  Thorn,  Glu- 
gau,  Brcslau,  Hameln  cl  Nienbourg.  Une  partie  de 
laPrussc  orientale  ou  nouvelle  Prusse  ne  devait  être 
occupée  ui  par  les  Français,  ni  par  les  Prussiens, 
ni  par  les  Russes.  Pendant  la  durcp  de  la  trêve,  le 
roi  ne  devait  recevoir  sur  son  territoire  aucunes 
troupes  étrangères  et  s'engageait  à faire  rétrograder 
les  troupes  russes,  si  déjà  elles  y étaient  entrées. 

En  signant  celle  suspension  d’armes,  les  pléni- 
potentiaires prussiens  ne  pensaient  pas  que  le  roi 
dût  la  ratifier,  mais  l'espoir  * qu’ils  avaient  de  l’ar- 

' Marquis  de  Lucchesini,  tome  II,  page  1^3> 
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rivée  prœhainc  des  Russes  à Varsovie  leur  faisait  ' 
attacher  beaucoup  d’importance  à retarder  de  quel- 
ques jours  le  départ  de  Napoléon  pour  Posen,  où 
l'appelait  la  Prusse  méridionale  impatiente  * dose 
révolter.  Sons  ce  rapport,  ils  ne  firent  pas  un  faux 
calcul.  Kn  cffcl.  tandis  que  le  général  Duroc,  por- 
teur de  la  ratification  impériale,  se  rendait  au* 
prés  du  roi  de  Prusse  à Osterode  pour  obtenir  la 
sienne,  Napoléon  attendait  n Custrin  la  réponse  de 
S.  M.  prussienne,  cl  ce  ne  fut  qu’aprés  avoir  reçu 
une  réponse  négative  qu'il  continua  son  voyage 
vers  Posen.  ('ette  explication  de  la  conduite  des 
plénipotentiaires  prussiens,  donnée  par  eux-mé- 
mes,  confirme  la  justesse  des  reproches  faits  au 
marquis  de  Lucchesini  de  n’avoir  pas,  le  21  octo- 
bre, souscrit  la  convention  qui  lui  avait  été  propo- 
sée à \\  illembcrg.  Sa  faute,  en  celle  première 
occasion,  avait  été  d'autant  plus  grave  que,  par  ce 
ilernier  exemple,  on  voit  qu'il  ne  se  faisait  pas  scru- 
pule de  signer  un  acte  qu’il  prévoyait  bien  ne  de- 
voir pas  cire  ratifié.  Le  motif  du  refus  du  roi  était 
il  qu'une  partie  des  provinces  encore  en  sa  puis- 
>•  sancc  était  déjà  occupée  par  les  Russes;  qu'il  se 
» trouvait  entièrement  dans  leur  dépendance,  et 
)•  qu’ainsi  H ne  pourrait  exécuter  les  conditions  de 
H rarmistice  conclu,  h 

La  fausse  réserve  du  ministre,  inopportunément 
timide,  qui  avait  craint  d'adhérer  aux  propositions 
de  paix  faites  à WiUembcrg.  avait  réduit  le  roi  à 
ne  pouvoir  plus  obtenir  qu'une  suspension  d'ar- 
mes. Le  refus  de  ralifiiT  cette  suspension  d'armes 
va  décider  du  sort  de  la  Prusse  méridionale. 

Pourl'hypolhcsc  de  ce  refus  et  pour  celle  d'une 
occupation  prolongée  du  territoire  prussien,  l'em- 
pereur, pendant  son  séjour  à Rcrnn,avaitorganisé 
une  administration  française  des  provinces  conqui- 
ses. l^s  autorités  prussiennes  étaient  maintenues  I 
dans  leurs  fonctions,  dans  la  jouissance  de  leurs 
traitements;  mais  il  y avait  auprès  de  chacune 
d'elles  un  agent  français,  chargé  de  surveiller  leurs 
Opérations  cl  de  faire  verser  les  revenus  du  pays 

' Impazientc  di  ribcllare.  M.  de  Lucclicsiiii , (ome  II, 
page  IHÎ. 

• Dans  les  premiers  jours  qui  suiTireiil  l'entrée  de 
rem|H'rcur  Napoléon  à BtTÜn,  il  me  dit  : • Il  v a ici 

• beaucoup  de  républicains, n'est-cc  pas?  » Jcré{toudis 
qu'il  y avait  des  imaginations  exaltées,  peut-être  même 
quelques  jac(»bins.  Il  reprît  : «Eh  bien,  je  ne  le  dissi* 

• mule  pas.  je  ferais  volontiers  ici  une  république.  •> 

Comme  jVxpiiniai  fortement  le  doute  qu'on  voulût 
s’avcnlurrr....  ü m'interrompit  : • Ah,  oui,  la  crainte 
" et  il  n’en  fut  plus  question. 

* En  qualité  de  commissaire  impérial,  je  dressai  le 
procès-verbal  de  celte  étrange  cérémonie.  La  veille  du 
jour  on  elle  eut  lieu,  un  des  miuistrcs  du  rot,  le  baron 


dans  la  caisse  du  receveur  général  de  Tarméc.  Ces 
cumiiiissaircs  et  intendants  français  étaient  pris 
en  général  dans  la  classe  des  auditeurs  au  conseil 
d'Élatet  des  sous-inspcctcursaux  revues.  Apresun 
apprentissage  fait  en  pays  ennemi,  il  était  bien  dif- 
ficile, à ceux  dcccs  auditeurs  qui  devenaient  préfets 
en  France,  de  ne  pas  conserver  quelques-unes  des 
habitudes  de  leur  noviciat.  Tous  ces  agents  étaient 
sous  les  ordres  d’un  administrateur  general  des 
domaines  et  des  fiiiances  qui  correspondait  avec 
rinleiidant  général  des  pays  conquis,  M.  le  con- 
seiller d'Élat  Daru.  Celui-ci,  qui  était  en  même 
temps  intendant  général  de  l'armcc , placé  près  de 
l’empereur,  recevait  ses  ordres  directs. 

(inc  obligation  fort  dure  fut  imposée  aux  auto- 
rités prussiennes,  obligation  que  l'empereur  avait 
é])argnécà  l'Autriche  en  180o,  qu'il  lui  épargnera 
encore  en  1809.  A Vienne  il  avait  craint,  disait-il, 
de  distraire  la  fidélité  duc  au  légitime  souverain. 
A Berlin,  il  exigea  un  serment  qui  rompait  tout 
rapport  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  Ce  serment 
rendait  presque  problématique  ^ le  rétablissement 
de  la  maison  régnante.  La  formule  en  était  ainsi 
conçue:  «Je jure  d'exercer  loyalcmcul  raulorilc 
»•  qui  m’est  confiée  par  8.  M.  l’empereur  des  Fran- 
» çais,  roi  d'Italie,  et  de  ne  m’en  servir  que  pour 
■I  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
>«  blique;  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à 
n l’exécution  de  toutes  les  mesures  qui  seront  or- 
I»  données  pour  le  service  de  l’armée  française  et 
» de  n’cnlrctcnir  aucune  correspondance  avec  scs 
•*  ennemis.»  La  prestation  ^ de  ce  serment  eut  lieu 
avec  solennité  dans  une  salle  du  palais,  devant  un 
trône  décoré  des  armoiries  impériales  de  France  , 
à côté  duquel  se  tenait  debout  le  général  Clarke  , 
gouverneur  de  Berlin.  Les  premières  personnes 
qui  le  prêtèrent  furent  cinq  ministres  du  roi  de 
Prusse,  MM.  de  Goldbeck,  grand-chancelier,  chef 
de  la  justice;  de  Rcck  , ministre  spécial  de  la  jus- 
tice ; de  Thulemcicr,  ministre  d'une  partie  des  cul- 
tes ; de  Massow,  ministre  d’une  autre  partie  des 

de  Ré<|pn,  chargé  ilu  département  des  mines,  m’ex- 
prima sa  profonde  répugnance  à se  6é|>arcr  ainsi  de  son 
souverain.  Je  lui  représentai  que,  s'il  ne  continuait  pas 
à diriger  ce  département,  1’a<iminislralion  française  ne 
songerait  qu'à  verser  le  plus  de  produits  possibles  dans 
les  caisses  de  l'armée  sens  s'iii(|uiéler  de  détruire  tous 
scs  beaux  élaiilisserocDts;  <{ucsi,  au  contraire,  il  en  con- 
servait la  surveillance,  nous  nous  contenterions  de 
cueillir  le  fruit  sans  coiqM'r  i'aibre  par  le  pied.  Il  se 
rendit  à ces  raisons,  mais  tes  larmes  aux  yeux,  se  eon- 
d.smnant  paraître  infidèle  au  roi  ]Kjor  lui  sauver  quel- 
(jUfsdébria.  Ce  fut  sans  contredit  le  même  raisonnement 
qui  détermina  en  général  la  conduite  des  autres  auto- 
rités prussiennes. 
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colles  avec  diverses  altributimis  sur  des  etablisse- 
ments publics  de  charité  et  d'inslruclioii;  de  Ré- 
den,  chef  du  departement  des  mines. 

La  docilité  empresseequi  se  soumità  ce  serment 
est,  avec  les  capitulations  en  rase  campagne  et  la 
reddition  des  plus  fortes  citadelles,  un  de  ces  actes 
qui  ne  s’expliquent  que  par  ledélirc  du  décourage- 
ment résultant  de  la  dissolution  brusque  et  inat- 
tendue d'une  grande  rnoiiarchie.  A la  vérité,  par 
rapport  à l’autorité  civile,  un  sentiment  patrioli> 
que  pouvait  dicter  celte  soumission,  parce  qu'elle 
avait  rutile  dlTet  de  conserver  au  corps  de  l’État 
l’organisation  existante;  mais  celte  pensée  est  de 
celles  qu’il  ne  faudrait  pas  analyser,  de  peur  d’y 
découvrir  une  distinction  entre  l’État  cl  la  dynastie. 

Le  décret  qui  établissait  une  contribution  ex- 
traordinaire sur  lespaysen  guerreavecla  France, 
portait  In  date  du  111  octobre,  le  lendemain  de  la 
bataille  d'iéna.  Le  loL*)l  de  la  somme  demandée  s’é- 
levait à cent  cinquante-neuf  millions  de  francs, 
réparlisde  la  manière  suivante:  cent  millions  sur 
les  États  du  roi  de  Prusse  en  deçà  de  la  Vislule; 
vingt-cinq  millions  sur  l'électeur  de  Saxe;  deux 
millions  sur  le  duc  de  Saxe -Weimar  et  neuf  mil- 
lions sur  le  Hanovre.  Le  reslectait  distribué  entre 
rélecloral  de  Hesse,  le  duché  de  Brunswick  cl  quel- 
ques autres  petits  États  associés  aux  mouvements 
de  la  monarchie  prussienne. 

Un  fait,  qui  paratlra  un  jour  ditTicilc  à croire, 
est  que  le  payeur  général  de  rariiiée  française  iTa- 
vait,  pour  la  campagne  de  Prusse,  cinpurlc  d’ar- 
gent français  au  delà  du  Rhin  ‘ qu’une  somme  de 
vingt-quatre  mille  francs  en  or.  C’csl  le  pays,  théâ- 
tre de  la  guerre,  qui  désormais  va  pourvoir  à tous 
les  besoins,  la  solde  comprise.  A l'époque  de  l'éva- 
cuation du  territoire  prussien  en  1808,  après  que 
deux  cent  mille  hommes  de  nos  troupes,  sans  comp- 
ter les  alliés,  auront  vécu  deux  ans  sur  le  territoire 
conquis,  nous  donnerons  le  tableau  des  recettes  que 
la  guerre  aura  faitcritrcrdansics  caisses  françaises. 

On  a beaucoup  blâmé  et  les  coiilribulionscxlra- 
ordinaires  de  guerre,  demandées  par  l'empereur 
Napoléon  aux  pays  occupés  par  scs  armes,  et  Por- 
ganisatiun  d'une  autorité  française  qui  semblait 
menacer  la  maison  régnante  d'une  spoliation  géné- 
rale de  ses  Étals. 

' Nous  avons  vu  pK'cédemmont  quelle  masM*  de  fonds 
Peinpereur  avait  eu  soin  de  faire  réunir  à Strasbourg 
et  h Xayence. 

* La  natiirade'  Franccs  iè  ap|>etito5a  diqueilo  d'altri, 
di  chc  insicme  col  suo  e qiii’llo  altri  è poi  prndiga,c 
perô  il  Fraitcese  rul>cria  cou  lo  nlito  ]>cr  mangiarsi'lo, 
c maodarlo  male,  e goilerscio  con  colui  a dû  lo  a ru- 
bato. 

• Le*  Mi-moirt»  Homme  d’Etat  disent  que  ce 


on 

A l’égard  des  contribulionsdeguerre,  Napoléon 
n'avait  faitquc  suivre  un  usage  pratiqué  dans  tous 
les  temps  et  notamment  par  les  princes  que  l’his- 
toirca  traités  avec  je  plusde  faveur.  Sous  I^ouis  XIV, 
l’intendant  de  l’armée  Robert  tira  un  million  six 
cent  mille  florins  de  la  seule  province  d'Ulrcclil. 
En  1746,  Marie-Thérèse  exigea  vingt-quatre  mil- 
lions de  la  ville  de  Gènes.  On  s<iit  quelles  exactions 
Frédéric  II  exerça  sur  toute  la  Saxe,  avec  quelle 
rigueur  surtout  il  traita  les  négociants  de  Leipsig. 
« On  les  mil  en  prison,  raconte  le  royal  historien, 
•t  et  ils  payèrent.  >•  Peut-être  le  système  de  con- 
tributions de  guerre,  imposées  par  le  vainqueur, 
en  l’obligeant  à défendre  le  pays  du  pillage  de  ses 
troupes,  cpargnc-t-il  un  plus  grand  mal.  11  a du 
moins  le  triste  avantage  de  répartir  les  charges 
d’une  manière  égale  pour  les  habitants.  Du  reste 
la  nation  française  est  celle  dont  les  extorsions  en 
pays  conquis  sont  le  moins  désastreuses,  et  c’csl  ce 
que  des  longtemps  ont  reconnu  les  peuples  qui 
ont  eu  le  plus  souvent  à subir  des  invasions  clrari- 
gères.  L'Allemand  pille,  économise  et  emporte 
avec  lui  son  butin.  Les  Français  au  contraire  sont, 
dit  Machiavel,  » affamés  du  bien  d'autrui,  mais 

n c'est  pour  le  prodiguer  avec  le  leur Ils  man- 

)•  gent  volontiers,  avec  l'hominc  qu'ils  ont  dé- 
■I  pouillé,  le  produit  du  pillage  dont  il  a clé  la  vic- 
» lime  n 

Quant  à l’organisation  d’une  autorité  française 
pour  administrer  le  pays  soumis  à une  occupation 
iiiililairc,  celte  méthode,  autorisée  par  de  nom- 
breux exemples,  était  surtout  justifiée  par  celui 
des  puissances  coalisées  elles-inéines,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  guerre  de  la  révolution.  En 
1793,  une  proclamation  du  prince  de  Cobourg, 
daléedu  13  juilkl,  annonça  m qu’il  prciiuil  posses- 
:•  sion  de  Condé  au  nom  de  S.  .M.  impériale  et 
» royale,  h 11  fut  en  outre  établi  dans  la  nicmc  place 
de  Coudé  une  junte^  impériaie  et  royale,  chargée 
de  par  l'empereur  et  tvi  de  i'administfxttion  des 
pays  conquis.  A peine  cctlc  junte  clait-ellc  en  ac- 
tivité qu'elle  abolit  et  remplaça,  par  des  magistrats 
provisoires,  toutes  les  autorités  constituées  depuis 
la  révolution  de  1789.  L’empereur  Napoléon  au 
contraire  conserva^  en  Prusse  tous  les  pouvoirs 
existants;  il  se  contenta  de  placer  un  agent  fran- 

fui  d'après  les  iiislruclimis  directes  du  baron  deTliugut. 

4 Nous  ne  destituâmes  personne.  Un  seul  fonctionnaire 
offrit  sa  démission  et  je  racerptai.  Voici  à quelle  occa- 
sion : La  paix  était  laite,  mais  il  subsistait  une  sorte 
«iVtat  de  guerre.  Le  baron  de  Stein,  c|ui  était  venu  k 
Berlin  pour  trait<  r du  régicatent  des  contributions  ex- 
traordinaires, avait  organisé  «tans  cette  capitale  une 
disette  artificielle.  Ce  fut  une  crise  ficheuse.  On  s’at- 
troupait à la  porte  des  boulangers,  comme  nous  l’avons 
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çais  auprès  de  rautoritc  principale  de  chaque  pro> 
vincc. 

Dans  la  première  réception  du  corps  diploma- 
tique à Berlin,  Pempereur  Napoléon  avait  dit  au 
ministre  turc,  Argyrupolo,  u d’envoyer  un  courrier 
» à sa  cour  porter  ^ des  nouvelles  de  ce  qui  se  pas- 
N sailetannonccr  que  les  Russes  ne  teiileraicnt  rien 
» contre  Tcnipire  ottoman,  h Napoléon  s’abusait; 
sa  confiance  était  de  la  présomption;  il  croyait  trop 
à la  puissance  de  ses  succès  ou  à la  générosité  de 
la  Russie.  Sans  doute  le  souverain  fugitif  de  la 
Prusse  avait  droit  de  compter  sur  l’appui  de  tou- 
tes les  forces  d’Alexandre.  Celui-ci  y était  engagé 
par  son  honneur,  par  ses  alTections,  par  le  souve* 
nir  du  serment  prélé  sur  la  tombe  de  Frédéric, 
par  le  danger  même  de  voir  les  Français  appro- 
cher de  sa  frontière,  mais  tout  à coup  un  incident 
appelle  rattenlion  de  la  Russie  du  côté  du  Danube. 

va  en  France  à une  certaine  époque  de  la  révolu- 
tion. Je  soupçonnais  l’origine  du  mal.  Je  parlai  trèa- 
ferrormrnt  au  président  <le  la  ville  et  de  la  police, 
.M.  Büsching.  11  pro|H>sa  de  se  retirer.  Je  le  pris  ou 
mot.  Oii  lit  auprès  de  moi  les  plus  plus  vives  instances 
pour  me  décider  à le  laisser  en  fouctioii.  Je  m’y  refusai. 
En  viiigt-(]uatrc  heures  nous  eûmes  découvert  dans 
Berlindes  approvisionnements  pour  plus  de  trois  mois. 
Le  lendemain  les  attroupements  cessèrent. 


' U L’amorcc  prend  à Pétersbourg  ^ et  l’on  songe, 
» avant  tout,  à saisir  la  riche  proie  qui  se  pré- 
» sente.  » .Au  lieu  de  porter  une  puissante  armée 
sur  la  Vislule,  quarante  mille  hommes  sont  envoyés 
sous  les  ordres  du  général  Michelson  pour  s’empa- 
rer de  la  Moldavie.  Ainsi,  quelques  sensibles  que 
fussent  personnellement  pour  l’empereur  Alexau- 
dre  les  malheurs  de  Frédéric-Guillaume,  la  ruine 
de  la  monarchie  prussienne  ne  sudisail  pas  pour 
détourner  le  cabinet  de  Pétersbourg  des  voies  in- 
variables de  sa  politique.  C'etait  toujours  vers  Con- 
stantinople que  ce  cabinet  plaçait  scs  intérêts  les 
plus  essentiels  et  portail  ses  premières  pensées.  Du 
reste  la  guerre,  que  la  Russie  va  coiiinicncer  con- 
tre les  Turcs  et  sans  déclaration  préalable,  guerre 
dont  nous  exposerons  plus  lard  l'origine,  formera 
une  diversion  qui  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  la 
France. 

' 91e  bulletin,  daté  da  90  octobre. 

• The  bail  took  at  St.-Peter«burgh.  A flame  was  rai- 
sed  in  llic  rus&ian  cobinct.  From  the  barreu  glory  of 
protecliüg  Uic  miaor  «tâtes  and  asserting  tlie  libertîcs 
of  Europe,  âU  cys  and  hearts  were  turned  to  ihc  richcr 
prize  wieh  seemed  now  to  be  placed  wilhin  rcach. 

EdinhHrgh  Hcriev}  de  1815.  (Mémoire  attribué 
& V.  Adair.  ) 
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Décret  du  blocus  continciitâl.  — Initiative  en  Angleterre,  représailles  en  France.  •—  Texte  du  décret  sur  le  blo- 
cus.  Messa<re  de  l'empereur  au  sénat.  — Salisfactiou  en  France  de  la  défaite  des  Prussiens.  — Réponse  et 
députation  du  sénat  à l'empereur.  — Soins  donnes  à la  littérature.  — Accueil  distingué  fait  par  Napoléon  au.x 
hommes  de  lettres  et  aux  savants.  — Proclamation  à l'ariuce  française,  <latée  de  Posen.  — Décret  pour  l'éléva* 
tiun  d'un  monument  en  l'iionneur  de  l'armée.  — Projet  d'uii  édilice  monumental  pour  la  bourse  de  Paris. 
Question  polonaise.  — Réserve  de  Na|>uléou  sur  la  <|uestion  <iu  rétablissement  de  la  Pologne.  — Interpréta- 
lions  fausses  des  sentiments  de  Napoléon.  — Gravité  des  obstacles  qui  s'opposent  au  rétablissement  de  la 
Pologne.  — État  «les  rappt»rts  do  la  France  et  de  l’Autriche.  — Convention  entre  la  France  cl  r.Xulriche  jHiur 
la  reprise  des  Bouches  du  Cattaro.  — Proposition  d'alliance  entre  la  France  et  l'.Xutricbc.  — Neutralité  équi- 
vo«|ue  de  la  cour  de  Vienne.  — Langage  du  généra)  Andrëossy  à l'empereur  d’.Vutriclie.  — Plaintes  de  l'Autri- 
che sur  les  proclamations  polonaises.  — Projet  «l'écliange  de  la  Silésie  prussienne  contre  la  Gatlieie.  — Indiffé- 
rence de  l'Autriche  pour  l’empire  ottoman.  — Conduite  prudente  de  t'em|>ereur  Na|>oléon  h l'égard  de  la 
Pologne.  — Établissement  d'un  gouvernement  provisoire  à Varsovie.  — Ménagements  de  Napoléon  |>our  les 
Polonais.  — Déclaration  de  Napoléon  sur  les  pays  entre  le  Rhin  et  l'Elbe.  — Organisation  de  régiments  dans 
U Westphalie.  — Abaissement  des  anciennes  grandeurs  devant  1a  grandeur  nouvelle.  — Injustices  réparées. 
— Arrangements  avec  Lcipsig  et  Hambourg.  — Soins  de  NajKiléon  {>our  l'armée.  — Participation  des  alliés  k 
tous  les  avantages  de  la  conquête.  — Soins  donnés  A la  littérature.  — Instructions  sur  les  questions  à sou- 
mettre au  grand-sanliédrin. 


S’il  était  une  vérité  dcmonlrée  pour  Napoléon 
cl  pour  l’Europe,  c’était  qu’il  ne  pouvait  exister 
de  paix  sur  le  continent  que  par  la  paix  de  la 
France  avec  l’Angleterre.  C’était  dune  l’Angleterre 
qu’il  devait  partout  s'efTorcer  d’atteindre.  C’était 
à dompter  l’Angleterre  où  à se  réconcilier  avec 
clic  qu'il  devait  faire  servir  tous  les  avantages 
obtenus  par  ses  armes.  Au  commencement  de 
cette  année,  nous  avons  vu  * que  l'excès  des  vio- 
lences commises  par  la  marine  anglaise  contre  les 
neutres,  soulTertes  en  Europe  par  les  nations  com- 
merçantes trop  faibles  pour  s’y  soustraire,  avaient 
trouvé  une  légitime  rcsisUncc  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Les  mesures  qu’on  se  plaît  à condamner, 
comme  un  crime  personnel,  dans  Napoléon,  le 
gouvernement  américain  avait  aussi  été  réduit  à 
les  adopter,  poussé  à bout  par  la  presse  de  ses 
marins,  par  les  blocus  arbitraires  du  cabinet  (le 
I.ondrcs  et  les  injustes  conlîscatious  de  ses  bâti- 
ments de  commerce.  Il  avait  même  fait  plus  que 

' Voyez  h*  chapitre  57. 


Napoléon,  car  il  avait  déclaré  piraterie  des  actes 
autorises  par  le  cabinet  britannique,  et  ordonné 
de  punir,  de  la  peine  due  aux  pirates,  des  Anglais 
qui  n'auraient  fait  qu’obéir  à leur  gouvernement. 
A la  vérité,  dans  le  moment  meme  où  l’empereur 
Napoléon  va  prendre  à Berlin  une  résolution  non 
moins  énergique- contre  l’Angleterre,  des  plénipo- 
tentiaires américains  négocient  à Londres  un  traité 
qu’ils  Uniront  par  souscrire,  mais  ce  traité  ne  sera 
pas  ratitic  par  leur  gouvernement. 

Dès  le  30  octobre,  un  bulletin  de  Napoléon, 
le  avait  annoncé  qu’il  ne  regardait  scs  succès 
nouveaux  que  comme  un  moyen  de  plus  de  frap- 
per les  implacables  ennemis  de  la  France,  u Puis- 
» que  les  oppresseurs  des  mers,  portail  ce  bulle- 
Il  tin,  ne  respectent  aucun  pavillon,  rinlention  de 
••  l’empereur  est  de  saisir  partout  leurs  marchan- 
>•  dises  cl  de  les  bloquer  vcrilablemcnt  dans  leur 
n tic.  I*  Celle  intention  fut  réalisée  à Berlin  par  le 
décret,  devenu  si  fameux,  du  31  novembre.  La 
grande  question  du  blocus  cunlineotai,  discutée 
dans  des  milliers  d’ouvrages,  l’a  déj«V  été  aussi. 
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implicilcmcnt  du  moins,  dans  cette  histoire.  I 
Comme  c'est  un  fait  reconnu  vrai  par  toutes  les 
nations,  hors  l’Angleterre,  que  son  code  maritime 
est  la  violation  la  plus  funnellc  du  droit  des  gens, 
le  décret  de  Berlin,  contraire  aussi  au  droit  des 
gens  cl  franchement  proclame  comme  tel,  n’est  ni 
plus  ni  moins  qu'un  grand  acte  de  représailles. 
C'est  l'application  faite  à l'Angleterre  sur  tous  les 
rivages  européens  des  principes  qu'elle  applique 
sur  toutes  les  mers.  C’est  en  réalité  un  retour  au 
temps  de  barbarie,  mais  c'est  l’Angleterre  qui  en 
a ouvert  la  roule  à la  France,  comme  au  gouver* 
nemenl  américain,  l.cs  preuves  déjà  acquises  de 
ces  faits  seront  confirmées  par  tous  les  événements 
des  années  qui  vont  suivre. 

Il  y aurait  ici  une  autre  question  à examiner, 
celle  de  savoir  si,  juste  ou  non,  la  mesure  était 
|K)Iilique;  si  son  exécution,  par  le  froissement  de 
nombreux  intérêts,  ne  devait  pas  être  plus  nuisible 
qu’utile.  Cette  question  est  très -délicate  assuré- 
ment;  mais  on  doit  aussi  convenir  qu’il  est  des 
événcinents  qui  trompent  toutes  les  prévoyances; 
que  ropiriiàtrctéde  l'Angleterre  n'avait  pasdù  être 
calculée  dans  une  telle  étendue,  et  il  n'csl  nullement 
démontré  encore  que  cette  opiniâtreté  ne  lui  ait 
pas  fait  a elle-même  une  plaie  plus  profonde  et  plus 
durable  qu’à  la  France.  De  l’aveu  des  Anglais  eux- 
mêmes,  et  de  leurs  hommes  d'État  les  plus  distin- 
gués, le  blocu»  continental  a été  k la  plus  profonde 
» et  la  plus  pernicieuse  machination  ^ qui  ait  ja- 
» mais  été  inventée  pour  l'cxtinclion  graduelle  de 
n la  puissance  anglaise.  » Nous  nous  abstiendrons 
de  donner  ici  les  rapports  de  M.  le  prince  de  Béné- 
vent,  à la  suite  desquels  fut  adopté  le  décret  du 
novembre;  mais  ce  décret  offrant  lui-mérnc  un  ré- 
sumé des  motifs  exposés  dans  ces  rapports,  nous 
nous  faisons  un  devoir  d’en  présenter  le  texte 
complet  : 

NAPoLto*!,  empereur,  etc. 

Considér.int  : 

1°  flue  rAnglelcrre  n’admel  point  le  droit  des 
gens,  suivi  universellement  par  les  peuples  po- 
lices; 

^ (^)u'cllc  réputé  ennemi  tout  individu  apparte- 
nant à l'État  ennemi,  et  fait  en  conséquence  pri- 
sonniers de  guerre,  non-seulement  les  équipages 
des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les 
équipages  des  vaisseaux  de  commerce  cl  des  navi- 
res marchands,  et  même  les  facteurs  de  commerce 
et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les  affaires  de 
leur  négoce  ; ' 

i 

I 

* It  isimleed  llic  deepest  aiul  movl  mischievous  cou- 
trivanco  e%er  yel  devised  for  the  graduai  rxtiiiction  of  < 
Erigland.  fCt/inburyk  /itrieWf  1815. 


Qu’elle  étend  aux  bâtiments  cl  marchandises 
de  commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le 
droit  de  conquête  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’à  ce 
qui  appartient  à l'état  ennemi; 

4*^  Qu’elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce 
non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  des 
rivières,  le  droit  de  blocus  qui,  d'après  la  raison 
et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n’est  appli- 
cable qu’aux  places  fortes  ; 

« Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  les- 
quelles elle  n’a  pas  meme  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  quoique  une  place  ne  soit  bloquée  que 
quand  elle  est  tellement  investie  qu’on  ne  puisse 
(enter  de  s’en  approcher  sans  un  danger  immi- 
nent; 

Qu’elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  scs  forces  réunies  seraient  incapables 
de  bloquer,  des  côtes  entières  cl  tout  un  empire; 

6°  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus 
n’a  d'autre  but  que  d'empêcher  les  communica- 
tions entre  les  peuples  et  d'élever  le  commerce  et 
rinduslric  de  rAnglelcrre  sur  la  ruine  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  du  continent; 

0"  Que,  tel  étant  le  but  évident  de  l’Angleterre^ 
quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des 
marchandises  anglaises  favorise  par-là  ses  desseins, 
et s’en  rend  le  complice; 

7"  Que  celle  conduite  de  l’Angleterre,  digne  en 
tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a profilé  à 
cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

8”  Qu’il  est  naturel  d’opposer  à l’ennemi  les  ar- 
mes dont  il  se  sert  et  de  le  combattre  de  la  manière 
qu’il  combat,  lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées 
de  justice  et  tous  les  sentiments  libéraux,  résultat 
de  la  civilisation  parmi  les  hommes  ; 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  à l'Angleterre  les 
usages  qu’elle  a consacrés  dans  sa  législation  ma- 
ritime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  con- 
stamment considérées  comme  principe  fondamen- 
tal de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ail  re- 
connu le  droit  de  la  guerre  e»t  un  et  le  même 
$ur  terre  et  êur  tuer;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux 
propriétés  privées,  quelles  qu'elles  soient,  m’  à ta 
personne  des  individus  étrangers  à la  profession 
des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint 
aux  places  fortes  réellement  investies  par  des  fbrees 
suffisantes. 

Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit: 

Article  Les  lies  britanniques  sont  déclarées 
en  étal  de  blocus. 

î2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec 
les  lies  britanniques  sont  interdits. 

Z.  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quel- 
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que  étal  ou  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé 
dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles 
de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de  ^erre. 

4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  pro- 
priété, de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  sera 
déclarée  de  bonne  prise. 

Le  commerce  de  marchandises  anglaises  est 
défendu  ; et  toute  marchandise  appartenant  à l’An- 
gleterre ou  provenant  de  scs  fabriques  est  déclarée 
de  burine  prise. 

6.  I.a  moitié  du  produit  de  la  confîscation  des 
marchandises  et  propriétés  déclarées  de  bonne  prise 
par  les  articles  précédents,  sera  employée  à indem- 
niser les  négociants  des  perles  qu'ils  oritcprouvécs 
par  In  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui  ontélc 
enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'An- 
gleterre ou  des  colonies  anglaises,  ou  y ayant  été 
depuis  la  publication  du  présent  décret , ne  sera 
reçu  dans  aucun  port. 

8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  dé- 
claration, contreviendra  a la  disposition  ci-dessus, 
sera  saisi  et  le  navire  et  la  cargaison  confisqués 
comme  s'ils  étaient  propriétés  anglaises. 

9.  Notre  tribunal  des  prises,  de  Paris,  est  chargé 
du  jugement  définitif  de  toutes  les  contestations 
qui  pourront  survenir  dans  notre  empire  et  dans 
les  p.iy5  occupés  par  l’armée  française,  relativement 
à l'exéculiondu  présent  décret.  Notre  tribunal  des 
prises  â Milan  sera  chargé  du  jugcmcntdéfînilirdes- 
dites  contestations  qui  pourront  survenir  dans  l’é- 
tendue de  notre  royaume  d'Italie. 

10.  Communication  du  présent  décret  sera  don- 
née par  notre  ministre  des  relations  extérieures  aux 
rois  d’Espagne,  de  Naplcs.de  Hollande  et  d’Élrurie 
et  à nos  autres  alliés  dont  les  sujets  sont  victimes, 
comme  les  nAtres,  de  l'injustice  et  de  la  barbarie 
de  la  législation  maritime  anglaise. 

Un  message,  daté  du  même  jour,  et  auquel 
étaient  joints  les  deux  rapports  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  ntcuniiaitre  au  sénat  l’adoption 
de  celle  grande  mesure.  L'empereur,  en  outre, 
instruisit  ce  corps  des  sacrifices  auxquels  il  s’était 
résolu,  pour  délennincr  le  cabinet  de  Londres  à la 
paix.  « L'Ilc  de  .Malte,  disait-il,  à laquelle  s'atta- 
» chail.  pour  ainsi  dire,  rhonneur  de  celte  guerre, 
H et  qui,  retenue  au  mépris  des  traités,  en  était  la 
» première  cause,  nous  l’avions  cédée;  nous  avions 
» consenti  à ce  qu’à  la  possession  de  Ccylan  et  de 
» l’empire  de  Myssoure,  rAnglclcrrc  joignit  celle 
» du  cap  de  Bonne-Espérance.  ' Comme  le  cabinet 
britannique  n'avait  répondu  à cette  condescen- 
dance de  sa  part  , qu'en  formant  contre  la  France 
une  quatrième  coalition,  il  ajoutait  : » Dans  celle 
» nouvelle  position,  noos  avons  pris  pour  principe 


n invariable  de  noire  rondoilc,  de  ne  point  évacuer 
» ni  Berlin,  ni  Varsovie,  ni  les  provinces  que  la 
» force  des  armesa  fait  tomber  en  nosmains,  avant 
■ que  la  paix  générale  ne  soit  conclue  ; que  les  colu- 
» nies  espagnoles,  hollandaises  et  françaises  ne 
n soient  rendues;  que  les  fondements  de  la  puis* 
» sancc  oHotnane  ne  soient  raffermis,  et  l’indé- 
» pendance  absolue  de  ce  vaste  empire , premier 
n intérêt  de  notre  peuple,  irrévocablement  consa- 
y>  crée. 

» Nous  avons  mis  la  Iles  Jîritanniques  en  éiai 
» de  blocus,  cl  nous  avons  ordonné  contre  clics  des 
Il  dispositions  qui  répugnaient  à notre  cœur.  Il 
» nous  a coûté  de  faire  dépendre  les  intérêts  des 
» particuliers  de  la  querelle  des  rois,  cl  de  revenir, 
» après  tant  d’années  de  civiIi<Èalioii,  aux  principes 
» qui  caractérisent  la  barbarie  des  premiers  âges 
» des  nations;  mais  nous  avons  été  contraints, 
» pour  le  bien  de  nus  peuples  cl  de  nos  alliés,  à 
•»  opposer  à l'ennemi  commun  les  mêmes  armes 
» dont  il  se  servait  contre  nous.  Ces  dclermina- 
» lions,  commandées  par  un  juste  scnlimenl  de 
» réciprocité,  n’ont  été  inspirées  ni  par  la  passion, 
M ni  par  la  haine.  Le  que  nous  avons  olTerl  après 
» avoir  dissipé  les  trois  coalitions  qui  avaient  tant 
n contribué  à la  gloire  de  nos  peuples,  nous  l’uf- 
» frons  encore  aujourd'hui  que  nos  armes  ont  ob- 
» tenu  de  nouveaux  triomphes.  » 1/cnipereur  ter- 
minait ce  message  en  demandant  qu'un  sénatus- 
coiisullc  mit  à sa  disposition,  dans  les  premiers 
jours  de  l'année,  la  conscription  de  1807  qui,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  n’aurait  du  être  levée 
qu’au  mois  de  septembre.  « Dans  quel  plus  beau 
n moment,  disail-il,  pourrions-nous  appeler  aux 
n armes  les  jeunes  Français?  Ils  auront  à Iraver- 
n scr,  pour  SC  rendre  à leurs  drapeaux,  les  capitales 
n de  nos  ennemis  et  les  champs  de  bataille,  illus- 
n très  par  les  victoires  de  leurs  aines.  » Nous  avons 
déjà  fait,  et  nous  ferons  encore  la  part  du  blâme 
qui  appartient  au  sénat;  mais  quel  est  le  corps 
français  délibérant,  quelle  autre  assemblée,  à la 
place  dû  sénat,  lorsque  le  chef  du  gouvernement 
est.  avec  son  armée,  emporté  sur  les  ailes  de  la 
victoire,  à cinq  cents  lieues  de  sa  capitale,  n’aurait 
pas  cru  trahir  la  partie  en  sc  refusant  au  dernier 
effort  nécessaire  pour  sauver  celle  armée  et  con- 
quérir la  paix?  Le  mal  n'csl  pas  dans  le  vole  du 
moment;  il  est.  d'une  part,  dans  le  statut  antérieur 
qui  a enlevé  au  corps  Icgisialif  le  droit  de  voler 
les  levées  d'hommes,  pour  en  investir  le  sénat;  il 
est,  d’un  autre  cùté,  dans  l’inexécution  des  lois 
conslitulionnellcsqui  eussent  dû  interdire  auchef 
de  l’Étal  le  pouvoir  de  commander  des  armées 
en  personne,  du  moins  nu  delà  des  frontières. 
L’erreur  des  hommes,  le  crime  des  hommes,  si  ces 
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mois  doivent  s'appliquer  à la  conduite  des  séna- 
teurs, étaient  la  conséquence  forcée  des  institu- 
tions. Qluand  un  peuple,  d’ailleurs,  est  sous  le 
charme  de  l’admiration,  quand  il  est  enivré  de  sa 
propre  gloire,  est-il  quelque  sacrifice  qui  lui  coûte 
pour  se  soutenir  à la  hauteur  où  il  setrouve  placé? 
Ce  n’clait  point  par  une  passion  aveugle  que  l'em- 
pereur, dans  scs  proclamations,  avait  rappelé  et  le 
manifeste  du  duc  de  Brunswick,  cl  l'entrée  des 
Prussiens  en  Champagne.  Os  retours  sur  le  passé, 
dont  certains  historiens  fout  gravement  la  critique, 
trouvaient  de  la  sympathie  dans  toutes  les  âmes 
encore  empreintes  des  premiers  souvenirs  de  la 
révolution.  La  bataille  d’iéna  lit  peut-être  en 
France  une  impression  plus  vive  que  celle  d’Aus- 
terlitz. Tant  de  fois  déjà  nous  avions,  en  Italie, 
en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Hollande,  battu  les 
Autrichiens  et  les  Russes,  séparés  ou  réunis  ! Il 
restait  à vaincre  avec  éclat  ces  Prussiens,  quelcur 
lactique  tant  vantée  faisait  regarder  comme  plus 
redoutables  que  tous  nos  autres  ennemis.  11  yavait 
tout  à la  fuis  à laver  la  vieille  France,  des  humilia- 
tions que  lui  avait  fait  subir  Frédéric  IL  la  France 
nouvelle,  de  menaces  insolentes  qu’elle  n’avait  pas 
oubliées  et  de  l’envahissement  de  son  territoire, 
opéré  à la  faveur  de  scs  discordes  civiles.  La  masse 
de  la  nation  française  savait  gré  à l'empire  de  se 
montrer  l'heureux  vengeur  des  injures  faites  à 
Pancienne  monarchie  cl  à la  république.  Le  séna* 
tus-consulle,  par  lequel  fut  remise  à l’empereur, 
au  commencement  de  1807,  la  conscription  qui 
n’eût  dù  être  levée  que  neuf  mois  plus  tard,  esldonc 
bien  moins  condamnable  cnlui-mémcquc  comme 
premier  pas  dans  une  voie  funeste,  comme  source 
première  des  anticipations  plus  étendues,  auxquel- 
les plus  tard  il  n’aura  pas  le  courage  de  se  refuser. 

Ji’adrcssc  du  sénat  à rcinpcrcur  exprimait  deux 
sentiments,  sincères  alors;  l'admiration  pour  les 
prodiges  opérés  par  l’armée  et  par  son  chef,  la 
haine  pour  le  gouvernement  anglais.  <iCc  gouver- 
I»  nement,  disait  le  sénat,  a appelé  la  barbarie; 

qu’il  en  éprouve  les  malheurs!  Qu’un  mur  d’ai- 

» rain  le  repousse  loin  du  continent Que 

» l’Europe,  dont  il  a voulu  faire  rétrograder  la  civi- 
M lisation,  soit  pour  lui  une  terre  inhospitalière  ! • 
L'adresse  annonçait  ensuite  que  quatre-vingt  mille 
braves  de  plus  allaient  marcher  pour  partager  la 
gloire  de  leurs  aînés;  • et  cependant,  sire,  le  sénat, 
q dévoué  comme  le  peuple  à votre  personne  sacrée, 
n glorieux  de  vous  transmettre  les  sentiments  de 

la  nation,  fait  taire  celle  voix  secrète  qui  réclame 
» la  présence  de  Votre  Majesté,  n Ce  vœu  du  sénat, 

• Lettre  (lu  21  novembre. 

• Lettre  (le  Varsovie,  le  19  janvier. 


malgré  la  timidité  des  terme^s  dans  lesquels  il  s'en- 
veloppe. était  un  appel  à la  réflexion  de  l’empereur 
sur  Ig  danger  de  porter  plus  loin  le  thé.ilrc  de  la 
guerre.  La  députation  de  douze  membres,  envoyée 
auprès  de  lui  à Berlin,  avait  ordre  de  donner  ver- 
balement plus  de  force  à l’expression  de  ce  désir  du 
sénat,  cl  elle  ne  manqua  point  à sa  mission.  Ce 
genre  de  remontrances  était  nouveau  pour  l’empt- 
rcur;  aussi  en  éprouva-l-il  d'abord  une  impression 
peu  agréable.  Après  avoir  répondu  qu’il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  seul  de  terminer  la  guerre;  qu'il 
avait  fait  en  vain  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix,  il  témoigna 
quelque  surprise  qu’on  eût  choisi  le  moment  où 
les  années  russes  arrivaient  au  secours  des  Prus- 
siens, pour  sc  porter  à une  démarche  propre  à 
faire  supposer  de  la  mésintelligence  entre  le  pre- 
mier corps  de  l’État  et  le  chef  du  gouvernement. 
La  conduite  du  sénat,  en  cette  occasion,  est  certai- 
nement digne  d’éloges;  mais  l’empereur,  qui  savait 
trop  bien  comment  sc  prenaient  les  résolutions  de 
ce  corps,  ne  vit,  dans  des  représentations  très- 
sages  en  cllcs-inémes,  qu’un  acte  semi-hostile  de 
quelques  hommes,  dans  lesquels  il  ne  mettait  pas 
une  entière  confiance.  Les  complaisances  volon- 
taires, forcées  ou  politiques,  auxquelles  le  sénat 
s’était  prêté  jusqu'alors,  avaient  peu  préparé  Na- 
poléon à recevoir  ses  conseils  sur  les  questions  de 
la  guerre  et  de  la  paix. 

Au  milieu  des  intérêts  divers  et  si  importants, 
qui  occupaient  l'empereur  à Berlin,  tels  que  son 
décret  contre  l’Angleterre,  ses  négociations  avec 
In  Prusse,  et  ses  opérations  militaires,  il  lui  restait 
du  loisir,  même  le  jour  où  il  proclamait  le  blocus 
des  lies  britanniques,  pour  sc  plaindre  au  ministre 
de  l’intérieur  qu'on  eût  chanté  de  mauvais  vers  à 
rOpéra.  » Prctid-ondonc  à tâche  en  Franco,  disait- 
II  il  I,  de  dégrader  les  lettres?...  Témoignez  mon 
» mécontentement,  et  défendez  qu'il  soit  rien 
H chanté  à l’üpéra,  qui  ne  soit  digne  d'un  grand 
» spectacle.  » Peu  de  temps  après,  son  intention 
fut  remplie.  L’Opéra  entendit  des  chants  dus  a uno 
musc  d'un  autre  ordre.  <«  Exprimez  ma  satisfac- 
n lion  à Fauteur,  écrivil-il^  aussitôt  à son  minis- 
» tre  : j’avais  ordonné  qu'on  lui  fllun  cadeau  pour 
H sa  pièce  de  Joseph  Rendez -moi  compte  de 
» cela;  toutefois,  donnez-lui  une  gratification.  En 
» général,  ta  meilleure  manière  de  me  louer,  est  de 
» faire  des  choses  qui  inspirent  des  sentiments  hé~ 
n fvïques  à la  nation,  ù la  Jeunesse,  ù Vannée,  n 
Ces  |>ensécs  de  l’empereur  appartiennent  à sa  cor- 
respondance secrète.  La  raison  doit  lui  savoir  gré 

’ Tragédie  de  M.  Baour-Lormiau. 
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de  son  désir  d*ennobIir  le  caractère  national , { 
comme  le  bon  goût,  de  scs  efforts  pour  épurer  la  ; 
littérature.  S’il  est  permis  aux  Alexandre  d’arn> 
bitionner  les  louanges  des  Athéniens,  il  était  d’un  ' 
tact  délicat  pour  Napoléon  de  ne  pas  vouloir  de 
louanges  exprimées  en  vers  vulgaires,  qui  pussent 
blesser  les  imaginations  ou  les  oreilles  françaises. 

En  même  temps  que  l'honneur  de  notre  litlé-  | 
rature  occui>ail  l'empereur  Napoléon  jusque  dans  ^ 
le  palais  des  rois  de  Prusse,  il  ne  se  montrait  pas 
non  plus  indifférent  pour  les  hommes  de  mérite 
qui  se  trouvaient  alors  dans  cette  capitale.  M.  de 
Huinboldt,  l’abhé  Dcnina  furent  admis  par  lui 
en  audience  particulière  et  accueil  lis  avec  de  grands  I 
égards;  mais  l'homme  qu’il  distingua  le  plus,  avec  | 
lequel  il  prolongea  le  plus  scs  entretiens,  fut  l'his*  I 
toricn  de  la  Suisse,  Jean  Muller.  Plus  tard,  il  le  | 
fera  appeler  aux  fonctions  de  ministre  secrétaire  j 
d’Etat  du  royaume  de  Westphalie. 

L’historien  du  Danemarck  et  de  la  Hesse,  M.  Mal- 
let de  (lenève.  recevait  une  pension  de  l'électeur 
de  Hesse  et  une  du  duc  de  Brunswick.  Dès  que 
l’empereur  en  eut  été  informé,  il  ordonna  que  ces 
pensions  continuassent  à être  payées  sur  les  reve- 
nus de  ces  pays. 

L’anniversaire  du  â décembre  n’était  pas  de  ceux 
que  pût  oublier  l’empereur.  C’était  le  "i  décembre 
que  son  décret  sur  le  blocus  continental  avait  été 
en  France  communiqué  au  sénat.  Le  2 décembre, 
il  parla  ainsi  à son  armée  : u Soldats,  il  y a au* 

» jourd’hui  un  an,  à cette  heure  même,  que  vous 
» cties  sur  le  champ  mémorable  d’Austcrlilx.  Les 
» bataillons  russes  épouvantés  fuyaient  en  dé- 
» route,  ou,  enveloppés,  rendaient  les  armes  à 
M leurs  vainqueurs.  Le  lendemain  ils  firent  enton* 
n dre  des  paroles  de  paix,  mais  elles  étaient  Irom- 
» peuses.  A peine  échappés,  par  l'effet  d’une  gé- 
n ncrositc  peut-être  condamnable,  aux  désastres 
» de  la  troisième  coalition,  ils  en  ont  ourdi  une 
» quatrième;  mais  l’allié,  sur  la  tactique  duquel 
n ils  fondaient  leur  principale  espérance,  n'est 
» déjà  plus.  Ses  places  fortes,  scs  capitales,  scs  ma- 
lt gasins,  ses  arsenaux,  deux  cent  quatre-vingts 
it  drapeaux,  sept  cents  pièces  de  bataille,  cinq 
M grandes  places  de  guerre,  sont  en  notre  pouvoir, 
it  L’Oder,  la  Warlha,  les  déserts  do  la  Pologne,  les 
» mauvais  temps  de  la  saison  n’ont  pu  vous  arré- 
H ter  un  moment.  Vous  avez  tout  bravé,  tout  sur- 
it monté;  tout  a fui  à votre  approche. 

» C’est  en  vain  que  les  Russes  ont  voulu  defen- 
» dre  la  capitale  de  cette  ancienne  et  illustre  Po- 
it  logne;  l’aigle  française  plane  sur  la  Vislulc.  Le 

' L'aMiè  Drnina  vint  en  Fiancé  el  IVnfipcreur  le 
nomma  kou  biMiothèrairc  particulier. 


» brave  et  infortuné  Polonais,  en  vous  voyant, 
it  croit  revoir  les  légious  de  Sobieski  de  retour  de 
M leur  mémorable  exfiédition. 

n Soldats,  nous  ne  déposerons  point  les  armes 
» que  la  paix  générale  ii’ait  affermi  et  assuré  la 
» puissance  de  nos  alliés,  n’ait  restitué  à notre 
H commerce  sa  liberté  et  ses  colonies.  Nous  avons 
» conquis,  sur  l’KIbe  et  l'Oder,  Pondichéry,  nos 
I*  établissements  des  Indes,  le  cap  de  Bonne-Espe- 
» rance  et  les  colonies  espagnoles,  (^lui  donnerait 
» le  droit  de  faire  espérer  aux  Russes  de  balancer 
» les  destins?  Qui  leur  donnerait  le  droit  de  ren- 
» verser  de  si  justes  desseins?  Eux  et  noos  ne 
n sommes-nous  pas  les  soldats  d’Austerlitz?  n 

Cette  proclamation  chaleureuse  et  fière  m’a  paru 
devoir  être  conservée  comme  remarquable  même 
dans  quelques-unes  des  promesses  qu'elle  renferme 
et  que  le  temps  ne  confirmera  pas.  Peut-être  l’em* 
percur  n’a-t-il  pas  une  foi  absolue  à ce  qu'il  an- 
nonce; peut-être  n'est-il  pas  bien  certain  d’avoir 
reconquis  nos  établissements  des  Indes  sur  l’Elbe 
et  sur  l’Oder,  mais  l’assurance  qu'il  en  donne  a tou- 
jours l’effcf  qu’il  désire  sur  l'àme  des  soldats.  Au 
milieu  de  cotte  exagération,  on  voit  dominer  son 
idée  principale,  c'est  que  la  monarchie  prussienne 
doit  être  la  rançon  des  colonies  de  la  France  et  de 
scs  alliés.  C'était  faire  trop  d’honneur  au  gouver- 
nement anglais.  it  A Londres,  dit  M.  Lombard,  on 
» n’eût  pas  sacrifié  une  hutte  de  nègre  pour  nous 
» sauver  des  couronnes.  » 

A la  proclamation  de  l'empereur  était  joint  un 
décret  du  même  jour  dont  les  événements  ont  en- 
travé l’exécution,  mais  dont  le  projet  seul  était 
fait  pour  flatter  des  âmes  guerrières.  Ce  décret  por- 
tait qu’il  serait  élevé,  sur  l'emplacement  de  la  Ma- 
deleine à Paris,  un  monument  avec  l’inscription  : 
•t  L’empereur  Napoléon,  aux  soldats  de  la  grande 
» armée.  » Dans  l’intérieur  devaient  être  inscrits, 
sur  des  tables  de  marbre,  les  noms  de  tous  les 
hommes  qui  avaient  assisté  aux  batailles  d’UIm, 
d’Austerlitz  ctd'léna;  sur  des  tables  d’or  massif, 
les  noms  de  tous  ceux  qui  étaient  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Là  devaient  être  déposés  les 
armures,  statues,  monuments  de  toute  espèce,  éten- 
dards, drapeaux,  enlevés  par  la  grande  armée  dans 
CCS  deux  campagnes.  Tous  les  ans  une  grande  so- 
lennité aurait  rappelé  la  gloire  de  ces  journées  mé- 
morables. Par  une  disposition  d'une  modestie  or- 
gueilleuse peut-être,  mais  du  moins  louable  dans 
son  orgueil,  il  était  défendu  que,  dans  les  dis- 
cours, odes,  etc.,  il  fût  fait  aucune  mention  de  l’em- 
pereur. 

L’empereur  s’occupa  de  la  réalisation  de  ce  pro- 
jet; il  demanda  des  plans  pour  la  construction  de 
l’ouvrage  et  chargea  le  ministre  de  l'intérieur 
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d’acheter  les  chantiers  environnants,  nafin  de  faire 
)•  une  place  circulaire  autour  de  laquelle  on  biti- 
>•  rait  des  maisons  d'un  plan  uniforme.  » 

t]omme  un  décret  antérieur  avait  ordonné  que 
la  Bonne  de  Paris  serait  établie  sur  ce  même  em- 
placement de  la  Madeleine,  il  rapporta  ce  décret 
et  chargea  le  ministre  de  l’intérieur  de  lui  proposer 
pour  cette  autre  destination  un  emplacement  vaste 
et  isole.  « Mon  intention,  écrivait-il  est  de  faire 
>•  construire  une  Bonne  qui  réponde  à la  grandeur 
» de  la  capitale  et  au  grand  nombre  d'alTaires  qui 
•*  doivent  s’y  faire  un  jour.  » He  là  ce  magnifique 
palais  de  la  Bourse  achevé  après  lui,  mais  dont  il 
avait  jeté  les  fondements. 

I/arrivéc  de  l’empereur  Napoléon  à Posen  était 
une  grave  épisode  de  la  guerrede  Prusse  et  soulevait 
une  question  que  nulle  puissance  n’était  en  état  de 
résoudre  par  sa  seule  volonté.  Ües  historiens  et 
des  auteurs  de  mémoires  posent,  comme  un  fait 
constant,  que  jamais  Napoléon  n'a  voulu  de  bonne 
folle  rétablissement  de  la  Pologne.  Cette  assertion 
vient,  chez  les  uns,  de  ce  qu'ils  n’ont  vu  qu’un  côté 
des  choses;  chez  les  autres.de  l'intérélfqu'ils  ont  à 
faire  prévaloir  telle  ou  telle  opinion.  A peine  l’cm* 
percur  était  entréà  Berlin  qu'il  arriva  auprès  de  lui 
des  députés  de  la  Prusse  méridionale,  pour  le  prier 
de  prendre  sous  sa  protection  cette  partie  de  la 
Pologne.  Déjà  dans  la  campagne  de  180o.  les  habi- 
tants de  cette  contrée  lui  avaient  proposé  de  join- 
dre leurs  armes  aux  siennes.  I>a  paix  de  Presbourg 
avait  empéché  ce  projet  d'avoir  son  exécution.  En 
180Ü,  les  circonstances  étaient  plus  favorables.  La 
proposition  fut  acceptée.  Dès  les  premiers  jours  de 
novembre,  une  proclamation  signée  par  le  général 
Dombrowski  ^ et  par  \V  ibicki,  l'un  des  loyaux  dé- 
fenseurs de  la  constitution  du  3 mai  1791,  avait 
appelé  au  secours  de  la  patrie  la  jeunesse  du  duché 
de  Posen,  et  plusieurs  bataillons  s'étaient  formés 
en  peu  de  jours.  Les  Français  étaient  reçus  comme 
des  amis;  l'arrivée  de  Napoléon  surtout  excita  le 
plus  vif  enthousiasme.  Dans  ses  plus  simples  paro- 
les on  aimait  à trouver  des  motifs  d'espérance.  Ce- 
pendant rernpcrcur  s'abstint  de  prendre  avec  ce 
|iays  des  engagements  prématurés  cl  téméraires. 
Un  bulletin^  du  1”'  décembre  renfermait  les  deux 
paragraphes  suivants  : » L'amour  de  la  patrie  et  le 
» sentiment  national  est  non- seulement  conservé 
• Cil  entier  dans  le  cœur  du  peuple,  mais  il  a été 
w retrempé  par  le  malheur.  Sa  première  passion, 

' retire  du  7 mars  D^07. 

• Dombrowski  ètail  employé  à l’armée  d'Ilalie;  mais 
en  commençant  la  guerre  de  Prusse,  la  prévoyance  de 
Napoléon  l'avait  fait  venir  à sou  quartier-général  pour 
agir,  nu  Wsoin.  en  Poli»|;iie. 


" son  premier  désir  est  de  redevenir  nation.  I.es 
» plus  riches  sortent  de  leurs  châteaux  pour  venir 
» demander  à grands  cris  le  rétablissement  de  U 
» nation  et  offrir  leurs  enfants,  leur  fortune,  leur 

influence.  Ce  spectacle  est  vraiment  touchant. 
» Déjà  ils  ont  partout  repris  leur  ancien  costume, 
» leurs  anciennes  habitudes. 

n Le  trOnc  de  Pologne  se  rétabiira-t-il.  et  cette 
4 nation  rcprcndra-t-elle  son  existence  et  son  indé- 
» pendante?  Du  fond  du  tombeau  rcnaltra-l-elle  à 
» la  vie?  Dieu  seul,  qui  tient  dans  ses  mains  les 
« combinaisons  de  tous  les  événements,  est  i'arbi* 
n tre  de  ce  grand  problème  politique;  mais  certes, 
» il  n'y  eut  jamais  d'évènement  plus  mémorable, 
» plus  digne  d'intérêt.  ••  La  réserve  de  ce  langage 
était  un  acte  de  loyauté  et  de  droiture. 

Un  Polonais  qui,  par  goût  ou  par  position,  a 
mieux  aiméattendre  l'émancipation  de  son  pays  de 
la  Russie  que  de  la  France,  rapporte  que.  parmi  les 
interprétations  auxquelles  ce  bulletin  donna  lieu 
en  Pologne,  u les  amis  ^ de  la  liberté  se  deman- 
I»  daient  si  l'on  pouvait  espérer  la  restauration  de 
H la  république  de  Pologne  d'un  homme  qui  avait 
» détruit  la  liberté  de  son  propre  pays.  ••  Il  y a peu 
de  bonne  foi,  à ccqu'il  nous  semble,  à établir  ainsi 
une  sorte  de  confusion  entre  les  mots  liberté  et 
indépendance , et  à vouloir,  du  peu  de  respect  que 
Napoléon  aurait  montré  en  France  pour  la  liberté, 
faire  sortir  la  conséquence  nécessaire  que,  comme 
|K>liliquc  et  hoiiinic  d'Etat , il  ne  voulait  pas  l'in- 
dépendance de  la  nation  polonaise.  Ce  genre  d'ar- 
gumentation est  surtout  étrange  de  la  part  d'un 
homme  qui,  à une  autre  époque,  était  allé,  avec 
raison,  implorer  pour  la  Pologne  les  secours  du 
cabinet  très-peu  libéral  de  Constantinople.  Ce  même 
écrivain,  habile  comme  tant  d'autres  à saisir  un  évé- 
nement pour  s'attribuer  une  prophétie,  assure  que 
pourlui  il  pensait  cl  disaitquc  «si  même  Napoléon 
1*  parvenait  à occuper  * la  Wolhynie  et  la  Lillina- 
» nie,  il  en  ferait  des  duchés  séparés,  de  même 
» qu'il  en  ferait  un,  des  provinces  polonaises repri- 
n scs  à la  Prusse,  en  le  noniinant  duché  de  Var- 
>•  sovie  ou  de  .Mazovie,  mais  jamais  duché  ou 
» royaume  de  Pologne.»  Celle  prévoyance  de  sa 
part  s’appuyait,  dit-il,  sur  des  considérations  qui 
avaient  frappe  les  personnes  les  plus  réfléchies , et 
l'une  de  ces  considérations  était  u que  Napoléon 
» ne  pouvait  avoir  l'idée  de  rétablir  la  Pologne 
B puissante  et  indépendante , comme  elle  avait 

> Le  5H-. 

* Mémoires  du  comte  Oginskî,  publiés  en  1830,  t.  1**», 
page 
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» etislé  aulrefuis  , car  cela  ne  s'accordait  point 
n avec  scs  vues  et  le  système  qu'il  avait  toujours 
» suivi  jusqu'alors.  » On  doit  s’étonner  qu'un 
ancien  agent  diplomatique,  d'un  côté,  parle  du 
rétablissement  de  In  Pologne  comme  d'unacte  tout 
simple  pour  lequel  eût  pu  sudire  le  bon  plaisir 
seul  de  Napoléon , et  qu’ciisuitc  il  prétende  que  si 
l'empereur  eût  pu  rendre  indépendantes  toutes  les 
provinces  polonaises,  il  en  eût,  par  son  propre 
choix,  fait  des  gouvernements  isolés  et  sans  con- 
sistance. Que  Napoléon  désire  n'avoir,  dans  son 
voisinage  et  en  contact  avec  lui que  des  Étals  fai- 
bles plus  faciles  à dominer:  ce  calcul  s'explique; 
mais  lorsque  son  intérêt  voudrait  qu’il  se  créât , â 
une  grande  distance  de  son  empire,  sur  le  sol  de 
l’ancienne  Pologne,  un  point  d’appui  formidable 
contre  la  Russie  et  même  contre  rAulrichc,  n’est- 
il  pas  insensé  d'adincllrc  qu'au  lieu  de  s'assurer  un 
allié  puissant,  de  fonder  un  Étal  destiné  à lui  être 
utile  en  raison  de  sa  force,  il  préférât  former  plu- 
sieurs Étals  faibles,  qui  lui  échapperaient  le  lende- 
main pour  tomber  dans  la  dé{>endancc  de  leurs  voi- 
sins immédiats?  La  fausseté  d’une  telle  supposition 
saute  aux  yeux  de  tout  homme  de  sens.  C'est  évi- 
demment une  mauvaise  justification  imaginée  par 
l'auteur  des  Mémoires  que  nous  avons  cités  pour 
excuser  le  système  qu'il  a suivi.  En  réponse  à de 
tels  arguments,  il  suffit  de  laisser  parler  les  faits. 

L’une  des  inadvertances  les  plus  singulières  des 
hommes  qui  reprochent  ù Napoléon  de  n’avoir  pas 
rétabli  le  royaume  de  Pologne  est  l'espèce  d’oubli 
où  ils  laissent,  non  par  ignorance  sans  doute,  mais 
par  distraction,  les  difficultés  existantes  à cet  égard 
du  côté  de  la  monarchie  autrichienne.  Ils  parais- 
sent avoir  perdu  de  vue  que  plusieurs  millions  de 
Polonais  sont  sujets  de  cette  mouarchic;  que  l'idée 
d’afTranchir  un  seul  hameau  de  la  Pologne  sulfit 
pour  donner  de  l'inquiétude  à la  cour  de  Vienne; 
que  les  actes  de  Napoléon  seraient  une  agression 
contre  elle,  s'ils  étaient  réputés  s'étendre  au  delà 
du  territoire  appartenant  aux  puissances  avec  les- 
quelles il  est  en  guerre,  et  qu’il  ne  convient  pas  à 
l'armée  française,  placée  sur  la  Vistule,  de  provo- 
quer un  ennemi  de  plus  et  un  aussi  redoutable 
ennemi.  Par  l'état  des  rapports  de  Napoléon  avec 
l'Autriche,  on  va  juger  si  la  plus  grande  circon- 
spection n'était  pas  pour  lui  un  devoir. 

Depuis  que  celle  puissance,  cédant  au  souffle 
de  prospérité  qui  servait  si  bien  la  France,  avait, 
par  l’ab<licalion  de  la  dignité  d’empereur  d'Alle- 
magne, couronné  l’œuvre  de  la  confédéralion  du 
Rhin,  les  relations  des  deux  cabinets  avaient  paru 
très-amicales,  quoique  le  ministère  autrichien,  en 
apprenant,  avec  une  joie  mal  dissimulée,  le  dés- 
aveu du  traité  de  Paris  par  l’empereur  Alexandre. 


ne  fût  pas  sans  quelque  regret  d'un  acte  de  com- 
plaisance qui,  de  sa  part  et  contre  toutes  ses  habi- 
tudes, avait  été  à la  fois  précipité  et  gratuit.  On 
serait  même,  s'il  eût  été  possible,  revenu  volon- 
tiers surdos  concessions  faites  un  peu  légèrement 
à la  fortune.  L’un  des  points  auxquels  on  avait 
consenti  était  la  reconnaissance  d'un  frère  de  Na- 
poléon pour  roi  de  Naples,  à la  vérité  sous  la  con- 
dition qu'auparavant  une  autre  grande  cour  en 
aurait  donné  l’exemple.  La  Prusse  qui.  déjà  réso- 
lue ou  prête  à se  résoudre  à la  guerre  contre  la 
France,  continuait  d'afTcclcr  l’apparence  d’une 
grande  intimité  avec  elle,  ayant  nommé  un  minis- 
tre, M.  de  Uuniboldt,  pour  résider  à Naples  auprès 
du  nouveau  roi,  le  gouvernement  français  til  ré- 
clamer à V ienne  l’cxccution  d'une  promesse  atta- 
chée à une  condition  qui  venait  d'être  remplie.  Là 
coinmencérenl  les  tergiversations.  Ce  n'était  plus 
seulement  par  une  grande  cour  que  l’on  désirait 
être  précédé  dans  cette  démarche,  mais  par  une 
cour  qui  eût  des  liens  de  ramillcavcc  le  roi  Ferdi- 
nand, riolatiimenl  par  l'Espagne.  La  France  n’in- 
sisla  point  ; elle  avait  alors  d’autres  intérêts  à mé- 
nager. 

La  question  des  places  du  Cattaro,  momentané- 
mant  tranchée  par  le  traite  de  paix  avec  la  Russie, 
revivait  par  la  non-ralilicalion  de  ce  traité.  La  né- 
gociation de  Paris  n'avait  pas  empêché  les  tenta- 
tives faites  pour  recouvrer  ces  places  en  consé- 
quence des  ordres  sincères  ou  mensongers,  envoyés 
aux  cominaiidanls  russes  par  l’ambassadeur  Rasu- 
mowski  ; mais  en  définitive  les  commissaires  au- 
trichiens avaient  clé  méconnus,  et  il  avait  été  ré- 
pondu au  général  comte  de  Bellcgarde  que  l'on 
coulerait  bas  tout  bâtiment,  quel  qu’il  fût,  qui 
tenterait  un  débarquement.  Alors  aussi  se  débat- 
tait entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  de  Vienne  la 
; fixation  des  limites  de  l’Autriche  et  du  royaume 
d’ilalic;  mais  l’afTaire imporlanledu  moiiieiit  était 
pour  eux  celle  des  Bouches  du  Cattaro,  cl  elle  de- 
I vint  le  sujet  d’une  convention  qui  fut  signée,  dans 
; les  premiers  jours  d'octobre,  entre  le  comte  de  Sta- 
dion  et  l’anibassadeur  de  France,  M.  de  la  Roche- 
foucauld. L'objet  de  celte  convention  était  de  ré- 
gler l'action  conibiiiéedu  général  autrichien,  comte 
de  Bellcgarde,  auquel  un  envoya  des  renforts,  et 
celle  des  généraux  français  pour  la  reprise  des  pos- 
tes contestés. 

De  part  et  d'autre,  et  surtout  du  côté  de  l'am- 
bassadeur français,  il  avait  été  jeté  quelques  mots 
pour  un  rapprochement  plus  étroit  entre  les  deux 
puissances.  Une  lettre  de  l’empereur  Napoléon , 
datée  de  VV  ürzbourg,  témoignait  qu'il  ne  voulait 
plus  de  rapports  particuliers  avec  la  cour  de  Bcr- 
I lin.  dont  la  duplicité  avait  passé  toute  mesure.  Le 
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penchant  de  la  France  vers  l’Antrichc  avait  ainsi 
suivi,  en  quelque  sorte.  la  progression  du  relâche- 
mcntde  scs  liens  avec  la  Prusse,  et  elle  faisait  pro- 
noncer le  mot  d’alliance  à Vienne,  au  moment  où 
l'alliance  française  et  prussienne,  encore  nominale- 
ment subsistante,  allait  s'anéantir  dans  les  champs 
d'iéna.  Si  le  cabinet  autrichien  ne  se  prêtait  pas 
franchement  aux  insinuations  françaises,  il  décli* 
nait,  d’un  autre  côté,  les  demandes  formelles  des 
cours  de  Prusse  et  de  Uussic;  et,  dés  le  4 octobre, 
il  avait  expédié  h Pétersbourg,  à Berlin  et  â Lon- 
dres, des  courriers  pour  y faire  connaître  la  résolu- 
tion de  l’empereur  d'observer  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Après  la  nouvelle  des  éclatants  succès  de 
Napoléon,  le  ministère  autrichien  se  montra  dis- 
posé à entrer  en  pourparlcr  sur  les  bases  de  l’al- 
lia iice. 

Cependant  les  faits  ne  semblaient  pas  répondre 
aux  paroles.  Des  mouvements  de  troupes,  dirigées 
en  Bohême,  rendaient  même  sa  neutralité  plus 
que  suspecte.  Cette  situation  équivoque  de  la  cour 
de  Vienne  décida  l'cmpcrcur  Napoléon  à y envoyer, 
comme  ambassadeur,  un  militaire  instruitet clair- 
voyant, capable  de  saisir,  à leur  première  expres- 
sion, les  dispositions  militaires  que  pourrait  or- 
donner ce  cabinet,  (’aî  caractère  de  général-am- 
l»ssadcur  autorisait  d'ailleurs  une  franchise  de 
langage  et  une  certaine  nature  d’observations, 
qu’un  agent  diplomatique,  non  militaire,  n'aurait 
pas  pu  SC  permettre.  Dès  la  première  audience 
que  lui  donna  l'empereur  d’Autriche,  cet  ambas- 
sadeur, le  général  Andréossy,  sut  prolUcr  de  l'a- 
vantage de  sa  position.  Après  les  assurances  usi- 
tées sur  le  désir  de  Napoléon  de  vivre  cii  paix  avec 
S.  M.  impériale,  il  ajouta,  sans  envelopper  sa  peu- 
S4?c  dans  de  vaincs  circonlocutions  : u L'empereur 
• Napoléon  ne  craint  ni  scs  ennemis  publics,  ni 
» scs  ennemis  secrets.  Jugeant  des  intentions  par 
w les  faits,  il  est  trop  habile  pour  ne  point  démêler 
M CCS  derniers,  et  à cet  égard,  sire,  il  regretterait 
n infiniment  d’avoir  à penser  que  les  armements 
» considérables  que  V.  M.  a sur  pied,  depuis  le 
» commencement  des  hostilités,  fussent  préparés 
» cl  disposés  contre  lui,  suivant  les  chances  de 
M la  fortune.  L’empereur  désire,  je  le  répète,  de 
N vivre  en  paix  avec  V.  AI.,  mais  dans  une  paix 
» véritable,  cl  peut-il  considérer,  comme  une  si- 
» tuation  de  paix,  celle  où  il  peut  se  croire  mc- 
*•  nacé?  V.  M.  parait  avoir  réuni  sur  les  flancs  de 
n rarméc  française  tout  ce  qu'elle  a de  forces, 
n raisonnablement  disponibles,  avec  des  magasins 
» hors  de  toutes  proportions.  Tranquille  sur  tons 
n les  points  de  lu  circonférence  de  son  vaste  cm- 
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I » pire,  un  seul  semble  l'occuper,  et  c’est  celui  on 
I • l’armée  française,  aux  prises  d’abord  avec  l’ar- 
» méc  prussienne,  qui  a été  dissipée  comme  par 
» un  coup  de  vent,  ne  tardera  pas  à se  trouver  en- 
» gagée  avec  les  troupes  de  la  Russie. 

n L’empereur  se  demande  ce  que  fait  dans  celle 
» situation  une  armée  qui  se  dit  conservatrice 
I * d’une  neutralité  qui  n'est  point  menacée,  bien 
n mieux  qui  ne  peut  pas  l’èlre,  qu’on  n’a  pas  l’in- 
I n tention  et  qu'il  n'est  d’aucun  intérêt  de  violer. 

: » Heureusement,  sire,  le  caractère  honorable  de 
» V.  M.,  sa  probité  reconnue  modifient  de  pareil- 
I n les  appréhensions » Lorsque  deux  monar- 

ques en  sont  venus  au  point  que  l'ambassadeur  de 
, l'un  des  deux  entre  avec  l’autre  souverain  dans 
I des  explications  aussi  délicates,  il  est  sensible  que 
I le  lien  de  paix  qui  les  unit  est  bien  faible,  et  qu’il 
' ne  faudrait  pas  un  grand  cflbrl  pour  le  rompre. 

I Quels  que  pussent  être  les  désirs  de  Napoléon  rela- 
I tivement  à la  Pologne,  il  était  donc  obligé  de  met- 
I ire  les  plus  grands  ménagements  dans  scs  actions 
j cl  dans  scs  paroles.  Quoique  les  proclamations  du 
général  Dombrowski  ne  s’adressassent  qu’à  la  Po- 
logne prussienne,  le  cabinet  autrichien  en  avait 
I pris  de  l’ombrage,  et  les  premiers  mots  adressés  à 
I l’ambassadeur  français  furent  des  plaintes  sur  le 
I danger  de  ces  proclamations,  pour  la  tranquillité 
I des  provinces  polonaises  soumises  à S.  M.  impé- 
riale. 

Une  chance  s’olTrail  à Napoléon  pour  parvenir 
au  rétablissement  de  la  Pologne,  ou  du  moins  d’une 
grande  partie  de  la  Pologne,  en  levant  toute  diflS- 
I cullé  avec  l'Autriche,  c’était  l’échange  de  la  Po- 
logne autrichienne,  ou  Gallicie,  contre  la  Silésie 
prussienne.  On  devait  supposer  que  l’Autriche 
pourrait  être  séduite  par  l'idée  de  recouvrer  une 
province,  ancienne  possession  qui  lui  avait  appar- 
tenu pendant  des  siècles,  cl  l’objet  de  si  longs  re- 
grets, contre  la  cession  de  sujets  nouveaux,  dont  la 
tidélilc,  toujours  suspecte,  n’avait  de  garanties  que 
celles  de  la  force  et  de  la  crainte.  Tant  que  durait 
la  négociation  arec  la  Prusse  pour  une  suspension 
d'armes,  le  général  Andréossy  n’avait  été  autorisé  ' 
qu’à  laisser  entrevoir  la  possibilité  de  cet  échange. 
Après  que  celle  négociation  eut  été  rompue,  il  fut 
chargé^  de  le  proposer  formellement.  La  proposi- 
tion fut  éludée  par  une  allégation  de  scrupules 
; fort  respectables  sans  doute,  mais  assez  nouveaux 
j pour  la  cour  de  Vienne.  Suivant  le  comte  de  Sla- 
I dion,  la  moralité  de  son  souverain  ne  permettait 
I pas  d'accepter  une  possession  dont  la  garantie  ne 
I lui  serait  pas  assurée  par  un  traité  avec  la  Prusse. 

' Sur  quelque  question  que  la  France  s'adressât 
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au  cabinel  autrichien,  clic  y rciicuntrait  toujours 
le  même  éloignement  pour  tout  ce  qu'elle  pouvait 
licsircr.  Aussitôt  que  l’empereur  Napoléon  eut 
connaissance  (le  l'irrupiion  des  Russes  dans  la 
Moldavie  et  la  Valachic,  il  fît  engager  la  cour  de 
Vienne  à faire  cause  commune  avec  lui  pour  main- 
tenir rinlégritc  de  l’empire  ottoman.  Celte  cour 
ne  voulait,  pour  aucun  motif,  s’entendre  avec  la 
France,  et  l'intégralité  de  l'empire  ottoman  lui 
devenait  fort  indilTércnlc,  du  moment  que.  pour 
la  conserver,  il  lui  eût  fallu  s'unir  à l'empereur 
Napoléon.  En  définitive,  le  rôle  du  cabinet  de 
Vienne  était  celui  d’un  ennemi  caché  qui  se  lient 
en  mesure  d’agir  pour  l'hypothèse  d’une  occasion 
favorable,  et  qui,  sous  toutes  les  formes,  même 
sous  le  Dom  de  médiateur,  n’aura  d'autre  objet  que 
de  nuire  à la  France.  C’est  uniquement  dans  ce 
but  que  ce  cabinet  va  envoyer  le  général  Vincent 
auprès  de  rcmpcrcur  Napoléon  à Varsovie. 

D’après  ces  dispositions  de  la  cour  de  Vienne, 
1a  conduite  de  Napoléon,  à l’egard  de  la  Pologne, 
était  tracée,  à moins  qu’il  ne  se  fît  un  jeu  de  met- 
tre celte  cour  dans  le  cas  de  se  joindre  à la  Prusse 
et  à la  Russie.  Mieux  inspiré,  il  détourna  ce  dan- 
ger par  sa  prudence.  Ainsi,  à l’entrée  des  Français 
à Varsovie,  en  approuvant  qu’on  y formât  une  ad- 
ministration composée  de  Polonais,  il  recommanda 
de  n’y  admettre  que  des  Polonais  appartenant  à 
cette  province,  pour  ne  point  donner  â celte  ad- 
ministration la  forme  d'un  gouvernement  de  Po- 
logne. 

Bicntùt  il  fera  un  pas  de  plus,  il  établira  un 
gouterneiHent  prorisoii'c  à Varsovie,  mais  sans 
tromper  la  nation  polonaise  par  des  promesses 
qu’il  pourrait  irélre  pas  maître  de  remplir,  et  l'ar- 
ticle 1*^  du  décret  d'organisation  ^ portera  que  ce 
gouvernement  est  établi  jusqu’à  ce  que  le  sort  de 
la  Pologne  pruitienne  ait  été  fîxé  par  la  paix  dé- 
finitive. Il  n’avait  droit  cfTcclivcnieiit  de  parler 
ainsi  que  de  la  partie  de  cet  ancien  royaume  qui 
était  cccupéc  par  ses  troupes.  Les  Polonais,  choisis 
par  l’empereur  pour  composer  le  gouvernement 
provisoire,  ctaieiil  de  grands  citoyens  justement 
chers  à leurs  compatriotes,  et  dont  la  France  meme 
doit  aimer  à conserver  le  souvenir.  C’ctaicnl  le 
maréchal  Malachowski,  Gutakowski,  Stanislas  Po- 
tocki, Wibicki,  DzinlinsLi,  Rilinski  et  Sobolewski. 
En  dépit  de  toutes  les  accusations  nu  d’historiens 
peu  soucieux  de  la  vérité,  ou  de  Polonais  parti- 
sans de  la  Rus.sic,  Napoléon  fît  pour  la  Pologne 
tout  ce  que  la  sagesse  pcrmellail  de  faire,  à moins 
qu'il  n’eùt  voulu  comproineUre  légèrement  sa 

' En  date  du  H janvier  1807. 
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parole,  son  armée,  et  les  intérêts  les  plus  chers 
de  la  France. 

Mais  en  même  temps  que  rcmpcrcur  était  avare 
de  promesses  pour  ravciiir,  il  montrait  au  pays  une 
extrême  bienveillance,  et  la  prouvait  par  des  actes 
conformes  à son  langage.  Pour  épargner  aux  habi- 
tants une  partie  des  charges  qui  accompagnent  la 
guerre,  il  fît  des  sacrifîces  pécuniaires  - Ircs-consi- 
dérailles.  Gc  qui  pèse  le  plus  sur  les  pays  occupes, 
c’est  bien  moins  le  soldat  que  l’on  nourrit  à l'aide 
de  magasins,  ou  qui  partage  le  pain  de  la  chau- 
mière, que  les  êlats-inajors  et  les  ofliciers  de  tous 
les  grades.  Afin  d'assurer  la  nourriture  du  soldat, 
l'empereur  fît  établir  des  magasins  spéciaux  pour 
chaque  corps  d’armée,  (^uaot  aux  ofliciers,  depuis 
le  sous-lieutenant  jusqu’au  maréchal  de  l’empire, 
il  fut  assigné  à chacun  d’eux  un  supplément  de 
solde  asset  large  pour  leur  ùlcr  tout  prétexte  do 
rien  exiger  des  habitants,  et  légitimer  la  sévère 
répression  des  moindres  excès. 

Quoique  pays  conquis  comme  province  prus- 
sienne, la  Prusse  méridionale  fut  traitée  comme  un 
ami,  comme  un  allie.  Point  de  contributions  ex- 
traordinaires, et  en  principe  point  de  réquisitions. 
Pour  l'approvisionnement  des  magasins  de  l’armée, 
les  iiabitants  furent  autorisés  à payer  en  nature  les 
quatre  cinquièmes  des  impèts.  Un  seul  cinquième 
était  peroM  en  argent,  et  il  était  à la  disposition  du 
gouvernement  provisoire  pour  l'employer  à Par- 
inement  cl  â l’équipement  des  troupes  polonaises. 
Afin  de  subvenir  aux  premiers  besoins  du  gouver- 
nement provisoire,  l'empereur  lui  fît  prêter  un 
million  par  la  caisse  de  l'armée.  Ce  que  faisait 
Napoléon  prouve  ce  qu’il  aurait  voulu  pouvoir 
faire.  Les  devoirs  d'une  politique  réglée,  comme 
elle  devait  l'élrc,  sur  fintérél  de  la  France  mettent 
seuls  des  bornes  à l’action  de  scs  sentiments  per- 
sonnels en  faveur  de  la  nation  |>olonnise. 

Si  l’empereur  Napoléon  laisse  encore  indécise  la 
I destinée  de  la  Prusse  méridionale,  ses  intentions 
; sont  fixées  rclalivcnicnl  aux  pruvînees  que  le  roi 
possédait  entre  le  Rhin  et  l’Elbe.  I>a  cession,  pro- 
! posée  à W'illcrnberg,  en  a ailleurs  clé  consentie 
par  ce  prince.  Soit  que  l'empereur  ail  déjà  conçu 
le  projet  de  former  dans  ces  pays  un  royaume  pour 
l'un  de  scs  frères,  soit  qu’il  ajourne  encore  l’emploi 
qu'il  doit  faire  de  ces  possessions,  il  songe  dès  à 
présent  à en  tirer  parti  pour  renforcer  son  armée 
et  en  même  temps  pour  associer  les  intérêts  de  la 
population  de  ces  pays  à ceux  de  la  France.  Par 
un  décret  du  11  décembre,  il  orduiiiia  de  former 
un  régiment  de  quatre  bataillons  ’ en  VVcslphalic, 


* Un  pour  Munster,  un  pour  Brunswick,  un  pour  Min 
(bn.  uiij)our  Fuld. 
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nppuyanl  cc  «lécrcl  sur  1.1  considération  remarqua-  I 
Me  '!  que  ces  pays  ne  devaient  plus  retourner  à la 
11  Prusse.  » Les  maisons  priiicièrcs  d'Allemagne 
lui  ruurnissaicnt  des  chefs  pour  ces  corps  de  nou- 
velle fiirmalion.  Le  colonel  qu'il  nomma  pour  com- 
mander le  régiment  de  Weslphalic  était  un  prince 
de  lluhcnzollern-Sigmaringeii. 

Scs  résululiuiis  sur  le  S(»rt  de  la  liesse  étant  les 
mêmes,  l’empereur  prit  à l'égard  de  ce  pays  les 
mêmes  mesures.  Il  y lit  organiser  • deux  régiments, 
chacun  de  trois  bataillons.  Sa  politique  ne  négligea 
pas  d’introduire  dans  ces  nouveaux  corps  les  prin- 
cipes d'égalité  si  encourageants  pour  les  armées,  si 
propres  à Hatler  des  {H'uples  gouvernés  jusqu'alors 
par  d'autres  maximes.  I ii  article  du  décret  d'or- 
ganisation portail  que  les  sous-ofTicicrs  seraient 
habiles  à devenir  olFieicrs  cl  à monter  à tous  les 
grades. 

Le  même  jour,  une  décision  de  l'empereur  «les- 
lina  rOosl-Krise  pour  être  réunie  â la  Hollande. 

Aucune  autre  guerre  ne  montra,  autant  que 
ccllc-cif  rabaissement  inouï  de  grandeurs  consa- 
crées par  le  temps  et  que  les  peuples  croyaient  pour 
toujours  à l'abri  des  revers  <ic  la  fortune.  Jusqu'à 
ce  jour  les  rois,  les  primes  régnants  ne  s'étaient 
humilies  devant  Napoléon  que  pour  obtenir  de  lui 
des  pro\inccs  cl  entrer  en  parUtge  «le  ses  conquê- 
tes. La  grande  catastrophe  de  la  Prusse  réduisait 
les  membres  de  plusieurs  maisons  souveraines  à 
implorer  sa  bienveillance  pour  conserver  leur  for- 
tune privée  cl  même  pi»ur  recevoir  de  lui  les  moy  eus 
d'cxislcnce  que  leur  enlevait  la  chute  des  Étals  aux- 
quels ils  appartenaient.  Celait  par  l’intermédiaire 
des  autorités  françaises  cl  d’après  leur  autorisation 
qu'claienl  payées  à la  veuve  du  prince  Henri,  au 
prince  cl  à la  princesse  Ferdinand  de  Prusse,  des 
pensions  aiïcclées  sur  diverses  caisses  de  celle  ino- 
iiarcbic.  C’était  par  un  pay  eur  français  qu’étaient 

' Décret  du  13  dcccnibrc. 

' J'ai  encore  une  lettre  de  cette  princesse  qui  me 
]>riail  rPappuyer  se*  rrclamalion*. 

* La  manière  dont  s'opéra  cet  acte  de  Justice  mérite 
d'être  rapportée  p«niv  faire  coimaitre  comment  t'expé- 
diaient le*  afiaire*  au  (quartier  général  împH'rinL  N.'tjm- 
léon  était  au  roumeiit  de  partir  <le  Pnsen  pour  Varsovie 
et,  iciott  son  usage,  il  mettait  son  bureau  en  ordre, 
non  h la  iariin  du  cardinal  Dubois,  mais  en  taisant 
classer  se*  |iapirrs  j>our  le*  revoir  ailleurs.  En  cet 
instant  arrive  un  chamiM'Ilan  du  duc  d'Iltldliurghau- 
ten,  ap|K)rtant  unc’Icttre  du  duc  qui  se  plaint  d'avoir 
été  rangé,  à tort,  parmi  le*  ennemi*  de  la  Fi-ancc.  L'of- 
ficier lie  6cr\-ice  dans  Pantichambre  impériale,  soit 
consigne  antérieure,  soit  de  son  propre  mouvement, 
s'abblicnl  d'anmmcir  à PeiuiKTrur  l'arrivée  de  ce  mrs- 
sagrr.  tclui-ci,  ap»ès  deux  Inurcs  d’une  attente  in- 


fournis  des  fonds  pour  rcnlreticn  de  la  maison  de 
1.1  priiicesseAuguste.siPurduroi.  l’nc  princesse  de 
Brunswick,  sreur  du  duc  blessé  à mort  à léna,  était 
p.ir  ordre  de  l'empereur,  remise  en  possession  des 
revenus  de  l'.ibbaye  de  Ciundersbcim.  I nc  autre 
so'ur  du  duc  de  Brunswick , la  princesse  Élisabeth , 
veuve  divorcée  du  roi  Frédéric-Guillaume  II,  ré- 
clamait cl  obleiiai  Idc  l'empereur  le  paycinciit  d’une 
pension  établie  sur  la  chambre  des  finances  de 
Stettin.  L’élerlrice  de  Hesse-C.asscl,  princesse  de 
Dnneniarck,  invoquait  ^ de  même  Pautorité  fran- 
çaise pour  le  payement  d’une  pension  qu'elle  avait 
à prétendre  sur  les  caisses  de  Hesse.  Spectacle 
étrange  et  que  depuis  longtemps  avaient  cessé  d'of- 
frir les  guerres  de  l’Kurope  moderne! 

Aux  irrégularités  et  à l.i  confusion  qui  suivent 
de  grandes  Imlailles.  on  vil  surcéder  quelques  me- 
sures d’ordre  et  de  juslirc.  l.cs  duchés  de  Saxe- 
Meinungen  cl  de  Saxe-IIildburghau*en  ^ avaient 
clé  compris  à tort  dans  le  decret  qui  él.iblissait 
des  contrihulioiis  extraordinaires.  L’empereur  an- 
nula les  contributions  et  réquisitions  demandées  à 
CCS  prinres.  Il  leur  fit  restituer  les  sommes  qui 
avaient  été  indûment  perçues,  ne  voulant  pas  éten- 
dre sur  eux  les  clnrges  d'une  guerre  à l.iquelle  ils 
n'avaient  point  pris  part.  Par  le  même  motif,  il  or- 
donnait à son  adminislntion  de  n'inquiéter,  en  au- 
cune manière,  les  Etals  de  Saxe-Gotha,  Waldcck, 
la  Lippe,  Beuss  cl  Anhalt. 

I ne  contribution  cxlraurdinairc  avait  été  impo- 
sée sur  la  ville  de  I.<cipsig.  Des  députés  de  celte 
vilie,qui  sc  rendirent  auprès  de  l'empereur,  en  ob- 
tinrent la  remise.  Ouant  aux  marchandises  angl.  i- 
SOS  qui  avaient  été  saisies  et  qu'il  avait  menacé 
d’envoyer  en  France,  il  consentit  à un  arrangement 
avec  le  commerce  de  Lcipsig  et  liriit  par  les  lui 
laisser  pour  une  somme  de  neuf  à dix  millions, 
somme  innnimcnl  éloignée  de  la  valeur  réelle. 

iiiile.  plia  un  huissier  de  remcltre  I«  lettre  «le  son  roai- 
(re  à un  serrclairedc  l*rm|M;mir.  L.i  IcUrc  fui  remise. 
L'rmp«*rour  Li  lut,  dicta  une  apostille,  cl  le  renvoi  en 
fut  fait  à l'intemUnt  général  de  l'année,  M.  Daru,  p«mr 
l'exécution.  Cepemlanl  l’fiivoyé  «l'HiUlliurgh.'iusen,  qui 
avait  aussi  une  lettre  pour  rintend.nnt  général  de  l'ar- 
mée, était  sorti  pour  la  lui  porter.  Arrivé  chez  M.  Daru. 
il  lui  présente  la  lettre  du  due.  En  i-rhaiige,  M.  D.iru 
lui  en  donne  une  autre  cl  lui  dit  : « En  voici  la  ré- 
• }xm*e.  « Le  ehamiHilen  croit  «pi'il  y a un  malen- 
tendu : U Ouvrez  la  lettre,  lui  réplique  rintcmlant 
« général,  et  vou*  en  jugerez  vous-nu'me.  • 11  l'ouvre; 
e'élnil  un  ordre  qui  satisfaisait  aux  réclamations  «lu 
«lue  en  conséquence  de  la  dé'cisioii  impériale.  Sûrement, 
h la  cour  d'Uihlhurghausen,  ce  ehamlieUan  aura  dû 
passer  pour  un  grand  néguciateur. 
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L’empereur  aura  la  même  condescetidance  pour 
les  marchandises  anglaises  saisies  à Hambourg. 
On  avait  d’abord  estimé  celles-ci  à quarante  ou 
cinquante  millions,  ce  qui  pouvait  être  exagéré, 
mais  elles  seront  rendues  moyennant  un  payement 
de  quinze  ou  seize  millions. 

Pour  soulager  rélectnral  de  Hesse,  pays  pauvre, 
du  poids  de  sa  contribution  extraordinaire,  l’em- 
pereur la  mit  à la  charge  des  personnes  auxquelles 
Félecteur  avait  prêté  des  fonds  et  quiétaient  encore 
les  débiteurs  de  ce  prince.  Les  chambres  adminis- 
tratives du  pays  étaient  chargées  de  faire  rentrer 
ces  capitaux  à mesure  qu’ils  devenaient  exigibles. 

Les  détails  nombreux  dans  lesquels  entrait  l'em- 
pereur  pour  la  nourriture  ilu  soldat,  pour  rhabille- 
ment,  pour  les  hôpitaux,  enfin  pour  tous  les  be- 
soins de  chaque  jour,  seraient  impossibles  à repro- 
duire ou  même  à indiquer.  C’est  au  hiun-étre  de 
rarméo  qu’il  consacre  tout  ce  que  lui  a livré  le  sort 
des  armes.  Il  existe  à Sletlin  des  approvisionne- 
ments de  vin  très-considérables.  I/empereur  les 
fait  requérir  en  payement  des  contributions  extra- 
ordinaires. Aill  faut  tout  prendre,  porte  sa  lettre, 
f y en  eüt-il  pour  vingt  millions,  mais  le  prendre 
« en  règle  cl  en  donner  des  reçus.  C’est  le  vin  qui, 
>»  dans  l'hiver,  me  donnera  la  victoire.  » 

Ce  n’est  pas  seulement  aux  besoins  physiques 
que  l'empereur  tâche  de  pourvoir.  Là  où  il  voit 
un  besoin  moral,  il  cherche  à le  satisfaire,  l’armi 
les  dispositions  ordonnées  pour  les  hôpitaux,  il 
recommande  à rintendant  général  de  faire  atta- 
cher un  chapelain  à l’hépUal  de  Stetlin,  à celui 
de  Posen  et  à quelques  autres.  Kn  Prusse,  on  le 
sait,  rindiffércnce  religieuse  est  portée  au  plus 
haut  point.  Il  n’y  a donc  rien  d'apprêté,  d'arlili- 
ciel  dans  l’ordre  qu'il  donne.  11  pense  que,  pour 
le  soldat  souffrant,  la  présence  d'un  ecclésiastique 
qui  le  console,  peut  être  un  adoucissement  à ses 
maux  et  il  ne  veut  pas  que  ce  secours  puisse  lui 
manquer. 

Les  soins  de  toute  espèce  que  l'empereur  donne 
aux  troupes  françaises,  il  les  étend  à celles  des 
princes  de  la  confédération  du  Uhin.  Tous  les  avan- 
tages obtenus  sont  une  propriété  commune  pour 
les  unes  cl  les  autres.  D'après  un  décret  du  4 jan- 
vier, rhahiilement , l'équipement  et  l’armement 
des  Bavarois,  AVirlcmbcrgeois  et  autres  alliés  sont, 
comme  pour  les  troupes  françaises,  renouvelés  ou 
entretenus  aux  frais  des  pays  conquis.  Déjà,  dès  le 
28  octobre , il  avait  exprimé  cette  même  disposi- 
tion. Le  prince  de  Neufchâlcl  avait,  par  son  ordre, 
écrit  à un  agent  français  en  Saxe:  « L’empereur  a 
» vu  avec  peine  qu’on  faisait  sentiraux  alliésqu'ils 

' L*’  12  dicembir. 


» n’avaient  comUllu  ni  à Austerlitz  ni  dans  celte 
ti  campagne;  rinlenlion  de  8.  M.  est  tout  à fait 
Il  opposée;  elle  cherche  au  contraire  à les  allier  à 
» tous  scs  succès  et  à leur  en  faire  parl.igcr  la 
H gloire.  Cest  par  là  qu'elle  acquiert  leur  amitié  et 
H surtout  leur  confiance.  Autrefois  ou  n'avait  point 
« d’allicsparcequ'oo  suivait  un  système  dilTércnt. 
n S.  M.csl  Ircs  fàchécquc  vous  n’ayez  point  donné 
» de  souliers  aux  Bavarois  ; faites-leur-cn  distri- 
» huer  en  gratification.  Fn  ÿénêral  Vemperenr 
» reut  que  les  liararois  et  les  autres  alliés  soirnt 
» /ra//és  rof/imc  les  Français,  » 

Les  troupes  wirtembergeoises  ayant  puissam- 
ment contribué  à la  capitulation  de  Glogau,  l’em- 
pcrcur  leur  accorda  dix  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  fil  envoyer  au  roi  de  AVirtemberg  une 
partie  des  drapeaux  pris  au  siège  de  ccllo  place. 

Plus  tard  il  fit  payer  la  solde  des  troupes  bava- 
roises et  accorda  aux  ofiiciers  la  même  indemnité 
qu’aux  ofllciers  français. 

Si  les  princes  de  la  confédération  cl  leurs  trou- 
pes furent  longtemps  fidèles  à rcmpcrcur,  H avait 
droit  à celte  fidélité. 

L’attention  que  réclaniaientdc  Napoléon  les  soins 
urgentsde  la  politique  extérieure  cl  de  la  guerre, 
n'ahsorbait  pas  telloincnl  ses  journées  qu'il  ne  lui 
restât  des  heures  pour  les  affaires  domestiques  de 
In  France.  A Berlin,  il  s’est  déjà  occu|>é  de  littéra- 
ture; il  s'en  occupe  encore  à Posen.  « La  littéra* 
» turc,  écrit-il  au  ministre  * de  i'interieur,  a bc- 
» soin  d’encouragement,  vous  en  êtes  le  ministre. 

Proposcz-inoi  quelques  moyens  pour  donner  une 
» secousse  à toutes  les  différentes  branches  des 
n belles-lettres  qui  ont  de  tout  temps  illustré  la 
» nation.»  Au  milieu  de  ses  succès  militaires,  c'est 
une  heureuse  pensée  de  ne  pas  vouloir  que  notre 
gloire  littéraire  dégénère  entre  scs  mr^s. 

t'nc  affaire  plus  grave  était  aussi  le  sujet  de  scs 
méditations  à Posen.  C’est  de  là  qu’il  transmit  au 
même  ministre  ^ des  instructions  cxlrémcmcnt 
remarquables  sur  les  questions  que  devait  traiter 
et  résoudre  le  grand  Sanhédrin  convoqué  à Paris 
pour  le  9 février.  Afin  de  faciliter  les  travaux  de 
cette  assemblée,  il  faisait  sentir  la  nécessité  pour 
elle  de  commencer  par  déclarer  qu'il  y avait  dans 
la  loi  de  Moïse  des  dispositions  religieuses  qui 
étaient  immuables,  et  des  dispositions  politiques 
susceptibles  de  modification.  Si  l'on  pouvait  s'ex- 
pliquer que  lés  Juifs  n'eussent  pas  regardé  comme 
des  frères  « des  peuples  idolâtres  qui  avaient  juré 
» une  haine  commune  aux  enfants  d’Israél,  » il 
devait  en  être  autrement  quand  celte  situation 
avait  changé,  et  ce  changement  doit  aujourd’hui 
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les  amener  à considérer  Ions  les  hommes  comme 
frères,  quelque  religion  qu’ils  professent,  » si  les 
» Isrnéliles  jouissent  au  milieu  d'eux  des  mêmes 
» droits  qu'eux-mémes.  » Il  établissait  ainsi  sept 
propositions  qu'il  désirait  voir  approuvées  par  le 
grand  Sanhédrin,  et  dont  radoptioii  formera  en  | 
effet  le  principal  résultat  des  délibérations  de  cette 
assemblée.  C'est  à tort,  selon  lui.  qu'on  prétend 
que  les  Juifs  ne  sont  avilis  que  parce  qu'ils  sont 
opprimés,  et,  à l'appui  de  cette  assertion,  qui  tou- 
tefois est  digne  d'examen,  il  citait  la  situation  des 
Juifs  de  Pologne  qu'il  trouvait  vils,  malpropres  et 
portés  (ce  sont  ses  termes)  aux  actes  de  la  plus 
basse  imprubilé,  quoiqu'ils  soient  dans  ce  pays, 
puissants,  favorisés  et  nécessaires  pour  tenir  lieu 
de  la  classe  intermédiaire  de  la  société  qui  n'y  | 
existe  pas.  Le  plan  de  reformation  une  fois  adopté,  | 
il  ne  U restera,  continuait-il,  aux  Juifs,  comme  . 
» Juifs,  que  des  dogmes,  cl  ils  sortiront  de  cet 
» étal  oit  1.1  religion  est  la  seule  loi  civile,  ainsi 
n que  cela  existe  chez  les  Musulmans  cl  que  cela 
» a toujours  été  dans  reiifancc  des  nations.  » I 
l‘n  double  motif  avait  porté  rempercurà  tenter  i 


cette  grande  entreprise,  et,  à aucune  autre  épo- 
que, on  n'aurait  pu  le  faire  avec  autant  d'espoir 
de  succès,  puisqu'il  était  en  son  pouvoir  de  ras- 
sembler, pour  y concourir,  les  hommes  les  plus 
distingués  de  la  religion  juive,  qui  se  trouvassent 
en  France,  en  Hollande,  en  Italie  et  dans  une  par- 
tie de  l'Allemagne.  I/C  premier  de  ces  motifs  était 
l'intérêt  direct  d’un  grand  nombre  de  départe- 
ments françai.s,  où  « la  suzeraineté  des  Juifs,  sui- 
» vaut  son  expression,  s'étendant  sans  cesse,  au 
n moyen  de  l'usure  et  des  hypothèques,  il  était 
H devenu  indispensable  d'y  mettre  des  bornes.  » 
Le  second  objet  qu’il  avait  en  vue  était,  sinon  de 
guérir,  du  moins  d’atténuer  la  tendance  du  peuple 
juif  à un  grand  nombre  de  pratiques  contraires  à 
la  civilisation  et  au  bon  ordre  de  la  société  dans 
tous  les  pays  du  monde.  Celait  vers  ce  double 
résultat  qu'étaient  dirigées  les  mesures  soumises 
au  grand  Sanhédrin.  Si  le  but  n'a  pas  été  complé- 
lemcnl  atteint,  jamais,  il  faut  l'avuuer,  un  aussi 
grand  effort  n'a  été  fait,  à cet  égard,  en  aucun 
pays  dans  rinlérét  de  la  nation  juive  et  de  l'hu- 
manité. 
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reuce  «le  salmr  entre  l’iiomme  civilisé  et  le  barbare. 


[1807] 


* 

I.a  gacrrtMlc  Prusse,  à proprement  parler,  était 
finie  même  avant  les  derniers  jours  dcl  806.  Celle 
qui  va  suivre  sera  une  guerre  avec  la  Russie,  dans 
laquelle  la  Prusse  ne  portera  que  ses  ressentiments, 
sa  mauvaise  fortune  et  un  concours  de  trente  ou 
quarante  mille  hommes.  Pour  la  cour  de  Berlin, 
comme  pour  la  cour  de  Vienne,  la  Russie  toujours 
prêle  à donner  des  conseils  violents,  ne  se  trouve 
cil  mesure  de  prêter  son  appui  à la  latte  protfp- 
quée  par  elle  qu'après  que  les  grands  coups  ont 
clé  portés.  Si  le  cabinet  de  Pélersbourg  qui,  dès 
le  50  août,  avait  annonce,  par  un  manifeste,  sa 
délcrmination  de  reprendre  les  armes  «pour  rem- 
» plir  scs  engagements  avec  scs  alliés,  » eût  agi 
comme  il  avait  parlé,  une  armée  de  trois  centmillc 
romballants,  promptement  réunie  sur  le  moyen 
Elbe,  aurait  incviLihlcmenl  réduit  les  Français  à 
la  défemsive  de  leur  frontière  du  Rhin;  et  de  plus, 
à l'aspect  d'un  développement  de  forces  si  consi- 
dérables, rAutriche  aurait  pu  s’alTrancbir  de  fliy- 
pocrisic  de  sa  neutralité.  Ueurcuseincnl  pour  Na- 
poléon, qui  d'aiilcursn*élail  pas  facile  à surprendre, 
tant  de  célérité  ne  fut  pas  donnée  au\  Russes.  Ils 


étaient  plus  loin  encore  d'iéiia,  en  1H06.  que  dTIni, 
en  1805.  Cependant  c’est  en  eux  que  Frédéric- 
Guillaume  a placé  son  dernier  cs[>oir.  Dans  une 
proclamation,  publiée  après  son  refus  de  ratifier 
l'armistice  que  le  général  Duroc  lui  avait  porté  à 
Osterode,  U rappelait  à scs  sujets  que,  dans  la 
guerre  de  teptans,  la  Prusse,  malgré  l'invasion  de 
sa  capitale  et  de  ses  provinces,  s’était  maintenue 
seule  contre  les  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope, « tandis  qu'aujourd'hui  le  puissant  et  magna- 
it nime  Alexandre  allait  combattre  pour  elle  avec 
• toutes  les  forces  de  son  vaste  empire.  I<a  cause 
<•  est  commune,  disait-il,  la  Prusse  et  la  Russie 
it  triompheront  ou  tomberont  ensemble.  >•  Trom- 
peuse illusion  du  malheur  qui  croilaux  vertus  dont 
il  a liesoin  ! 

Une  autre  espérance  était  encore  permise  au  roi 
de  Prusse,  c’éLiit  une  active  coopération  dans  le 
Nord  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède; 
mais  la  Suède  n'a  que  la  volonté  sans  les  moyens, 
et  l’Angleterre  tient  lieaucoup  à n'employer  ses 
moyens  que  pour  s'assurer  des  avantages  directs. 
Elle  ne  portera  pas  même  dans  celle  guerre  la 
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prn(ilg;i!fté  de  subsides  quVlIe  a montrée  dnns  les 
guerres  précédentes.  Kn  exciUnl  la  Russie  aux 
combats,  elle  a fait  de  magniliquc.s  promesses.  Elle 
devient  dilTicultucusc,  quand  i!  s'agit  de  les  réa- 
liser. J/empcreurdc  Russie  a désiré  faire*  sous  la 
girantic  du  gouvernement  anglais,  un  emprunt 
de  six  millions  de  livres  sterling,  et  il  demande 
une  avance  d'un  million  de  livres  sterling  sur  cet 
emprunt.  .Moins  téméraires  que  M.  Pitl.  les  suc- 
cesseurs de  ce  ministre  commencent  à s’inquiéter 
des  exagérations  de  son  système.  Hans  l'emprunt 
demandé  par  rempcrcur  Alexandre  à l'cxcinplc  des 
emprunts  autrichiens  que  l’Angleterre  avait  ga- 
rantis. ils  ne  voient  que  la  demande  d'un  énorme 
subside,  cl  « le  parlement,  disait  lord  Howick 
>•  n’envisagerait  pas  autrement  cette  demande,  si 
n elle  lut  était  communiquée.  » Cependant  le  nii- 
iiislèrc  britannique  ne  refusait  pas  loutà  fait  d’au- 
toriscr  un  emprunt  au  compte  de  la  cour  de  Rus- 
sie; mais,  pour  inspirer  delà  sécurité  aux  préteurs, 
il  pro(H)sail  à cette  cour  d'abolir  en  Russie  les 
droits  qu'y  payaient  à leur  entrée,  les  marchan- 
dises anglaises,  et  de  faire  percevoir,  pour  le  compte 
des  prêteurs,  ces  mêmes  droits  sur  les  marchan- 
dises à la  sortie  des  ports  anglais.  C.eUc  conduite 
du  cabinet  de  Saint-James  qui.  occupé  d'ailleurs 
d’operations  lointaines,  ne  se  montrait  pas  non 
plus  disposé  pour  le  moment  à une  expédition  mi- 
litaire dans  le  Nord,  aurait  pu,  si  elle  avait  été 
prévue,  ralentir  un  peu  l'ardeur  de  celui  de  l’é- 
ter.simurg;  mais  le  sort  en  était  jeté,  cl  déjà  les 
armées  russe  cl  française  en  étaient  venues  aux 
mains  dans  les  champs  de  la  Pologne,  l^c  choc 
avait  commencé  le  â7  novembre.  Ce  jour-là  le 
grand-duc  de  Berg,  arrivé  la  veiileà  Eowicz.  avait 
rencontré  à Blonic  un  détachement  russe,  l'avait 
forcé  de  se  retirer  sur  la  rive  droite  de  la  Vislulc, 
cl,  le  28,  il  était  entré  à Varsovie  au  milieu  des 
témoignages  de  la  joie  des  habitants  qui  se  plai- 
saient à saluer,  dans  les  Français,  les  restaurateurs 
de  leur  indépendance. 

L'armée  russe,  que  devait  commander  en  chef 
le  général  Kamenski,  était  provisoirement  divisée 
en  deux  corps,  l’un  sous  les  ordres  du  général  Bc- 
nigsen  qui,  après  avoir  jeté  quelques  délachcinenls 
au  delà  de  Varsovie,  s’élail  retiré  devant  les  Fran- 
çais; l'autre,  sous  la  conduite  du  général  Buxliof- 

' Lrtire  au  marquis  !)oitgla<.  ministre  en  Russie,  en 
date  du  lô  janvier  1807. 

• Le  20  décembre. 

» \ en  croire  Walter-Scott,  Reoigsen  serait  resté 
mailiT  de  PutUisk,  Les  écrivains  allemands.  Saalfehl, 
^enturini  et  autres,  n’ont  point  de  ees  hardiesses, 
iis  diseol  <|uc  la  joiirnée  coéita  cher  aux  Fraorais, 


den  qui,  plus  retardé  dans  sa  marche,  ne  pouvait 
arriver  que  le  15  décembre  sur  la  Vislulc.  A ces 
forces,  il  fallait  joindre  le  corps  prussien  com- 
mandé par  le  général  Lestocq.  Celui-ci.  qui  occu- 
pait Thorri.  ayant  dU  suivre  le  premier  mouvement 
de  retraite  de  Benigsen,  voulut  vainement,  peu  de 
jours  après,  rentrer  dans  cette  place  déjà  loniliée 
au  pouvoir  du  maréchal  Ney.  Il  eut  même  assez  de 
peine  à échapper  aux  Français,  qui  maltraitèrent 
son  arrière-garde  et  le  séparèrent  des  Russes.  Dans 
la  tentative  qu’il  lit  ensuite  pour  se  réunir  à eux, 
il  fut  battu  entre  Gursnow  et  Lautcnbuurg.  Le 
général  Benigsen  avait  son  quartier  général  à Pul- 
lusk;  Buxbofdcn  à Ostrolcnka.  Napoléon,  de  son 
côté,  était  arrivé  le  19  décembre  à Varsovie.  Oui- 
conque  sait  apprécier  la  douleur  d’une  nation  indi- 
gnement asservie,  quiconque  connaît  particulière- 
ment l’esprit  patriotique  des  Polonais,  se  Hgurera 
sans  peine  quel  enthousiasme  dut  éclater  parmi 
eux  à l’aspect  des  aigles  françaises  chassant  devant 
elles  les  aigles  russes  et  prussiennes. 

Divers  combats  à Nasielsk,  à Czarnowo,  à Dzial- 
dow  et  à t^ursomb.  toujours  heureux  pour  les 
Français,  furent  le  prélude  d’une  affaire  plus  grave, 
celle  de  Pultusk,  où  le  généra)  Benigsen  prétendit 
disputer  le  passage  de  la  Narew.  A Pultusk.  le 
corps  de  Benigsen  s'était  établi  dans  un  camp  re- 
tranché, dont  la  défense  p.araissait  facile;  mais, 
attaqué  par  le  maréchal  l.anncs  avec  l'audacieuse 
confiance  qu'inspirait  aux  soldats  ce  vaillant  capi- 
taine 2,  il  fut,  après  des  actes  brillants  de  valeur 
départ  cl  d'autre,  obligé  d'évacuer  la  ville  et  le 
camp  pour  se  retirer  sur  Ostrolenka  Benigsen, 
dont  les  rapports  étaient  destinés  à faire  chanter 
des  7’e  f)eum  pour  toutes  scs  défaites,  représenta 
ce  combat  comme  une  victoire,  accusant  fort  in- 
justement le  général  Buxbofdcn  de  ne  lui  avoir 
pas  prêté  main-forte  pour  écraser  une  partie  de 
l'armée  française.  Il  prétendait  * qu'avec  quarante- 
cinq  mille  hommes,  il  avait  eu  à en  combattre 
suçante  mille  <ics  corps  des  maréchaux  l^anncs  cl 
Davoust.  dirigés  par  Napoléon  en  personne,  tandis 
qu’en  réalité  Napoléon  n’assistait  point  à celle  af- 
faire. cl  que  le  meme  jour,  le  maréchal  Davoust, 
réuni  au  grand-duc  de  Berg,  avait  attaqué  Buxhof- 
den  à Golymin. 

Ce  dernier  combat,  auquel  avait  pris  part  le  ma- 
rnais ilx  ne  leur  conteslciii  pfiiiit  le  gain  de  U ba- 
(Aille. 

^ Ce  fut  de  l.omr.'i  que  B'nigftcn  envoya  ce  rapport 
à xa  cour.  Le  lieu  de  sa  date  ne  ilnmiait-il  pas  un  dé> 
meuli  au  prétendu  triomphe  qu'il  aunoncait? 

yota.  Ce  rapport  se  trouve  dans  la  Cltronique  dn 
AV  A'"  êièile.  par  Venluriiii,  tome  III,  |>age  580. 
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rct:hnl  Augcrcau,  n'nvnit  pas  ôlé  moins  vif  et  moins 
opiniàire.  Dans  la  nuit,  Ruxhofdcn  s'éuit  relire  en 
flcsordre,  aussi  sur  Oslrolcrika,  laissant  sur  la  roule 
lieaucoup  de  bagages  et  irarlilleric.  Le  maréchal 
Soult  avait  marche  sur  Makow  pour  couper  la  re- 
traite aux  corps  ennemis,  mais  les  pluies  et  la  dif- 
(iculté  des  chemins  les  préscrvèrcnl  d’une  entière 
défaite.  L'armée  russe  toutefois  avait  déjà  perdu 
dix  à douze  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prison* 
niers,  quatre-vingts  pièces  de  canon,  beaucoup  de 
caissons  et  douze  cents  voitures  de  bagages.  liC 
général  en  chef  kantenski,  étourdi  de  ces  échecs 
iiiattcndus,  avait  quitté  son  poste  sans  donner  d’or- 
dre pour  la  réunion  de  ramiée.  I.a  mauvaise  sai- 
son en  fut  la  seule  providence.  Il  y eut  pour  les 
Français  nécessité  de  suspendre  leurs  opérations 
cl  d'attendre  le  retour  d’une  lernpcraturc  plus  fa- 
vorable. Napoléon  leur  lit  prendre  des  quartiers 
d’hiver.  l.c  3 janvier,  il  rentrait  à Varsovie.  V^ua- 
trc-vingls  pièces  de  canon,  prises  dans  les  divers 
combats  qui  venaient  d'avoir  lieu,  rangées  devant 
le  palais  de  la  république,  fortifiaienl  dans  l'àme 
de  la  nation  polonaise  l'espoir  de  sa  prochaine  ré- 
siivrectioik 

Le  même  jour,  3 janvier,  la  cour  de  Prusse, 
après  quelques  moments  d'une  fausse  joie  produite 
par  le  rapport  mensonger  de  Benigscii,  jetée  par 
la  connaissance  de  la  réalité  des  faits  dans  la  plus 
profonde  consternation,  abandonnait  Kùnigsberg 
pour  chercher  un  asile  plus  sur  à Meinel. 

Cependant  l’empereur  Napoléon,  qui  n'avait  pas 
voulu  s’engager  à la  poursuite  des  Russes,  n’avait 
rien  négligé  pour  se  mettre  en  garde  contre  tout 
inouveineiit  qu'ils  pourraient  faire,  dans  le  but  de 
SC  porter  sur  l.a  V istule,  et  de  prendre  à revers  l'ar- 
rnéc  française.  Des  travaux  considérables  avaient 
été  faits  sur  tous  les  points  qui  pouvaient  faciliter 
le  passage  de  ce  fleuve  depuis  Praga  jusqu'à  Thorn. 
l.c  centre  et  l’aile  droite  de  l’armée  étaient  resser- 
rés entre  les  aflluents  de  la  haute  Vislulc  et  du 
Jing.  mais  son  aile  gauche  s'étendait  jusqu’à  El- 
bing,  pour  couvrir  la  Vistule  inférieure,  bloquer 
(iraudcnlz  cl  Dantzig  cl  menacer  kùiiigslverg.  (>cUc 
aile  gauche.  coiiqKJséc  des  corps  français  du  prince 
de  Ponte-Corvo  et  du  maréchal  Ney,  des  troupes 
allemandes  de  Bade,  Ilcssc-Darmstadl  et  Nassau, cl 
des  troupes  polonaises  rcccmincnl  organisées,  fur- 
inanl  ensemble  un  total  de  plus  de  cinquante  mille 
hommes,  était  sous  les  ordres  du  prince  de  Ponte- 
Lorvü.  Le  général  N iclur  fut  chargé  du  blocus  de 
Dantzig;  le  générai  Uouyére,  du  blocus  de  Grau- 
denlz. 

Si  Renigsen  était  présomptueux  cl  fanfaron,  il  ne 
manquait  ni  d'habileté  dans  le  combat  ni  surtout 
d’audace  dans  scs  desseins.  Après  avoir  réuni  à 


o:î) 

I Tvkoczim,  à quinze  lieues  au-dessus  de  Nuwogrod, 
les  deux  corps  d'armée  dont  il  avait  pris  le  com- 
mandement en  chef,  encouragé  par  l’immobililc 
de  l'armée  française,  qu’il  atlriltuait  à un  scrili- 
nicnt  de  défiance  en  cHe-méme,  il  conçut  le  projet 
de  séparer  du  reste  de  cette  année  les  corps  du 
prince  de  Ponle-l'orvo  et  du  maréchal  Ney,  de  pas- 
ser la  Vistule,  de  débloquer  IcsplaccsdcGraudenlz, 
Dantzig  et  Culberg.  et  d’établir,  en  s'appuyant  sur 
CCS  places,  le  théâtre  de  la  guerre  dans  la  Prusse 
occidentale,  ce»  qui  aurait  forcé  Napoléon  à quit- 
ter ses  positions  sur  la  rive  droite  de  la  Vislole  cl 
à repasser  sur  in  gauche  de  ce  fleuve.  I^e  plan  était 
hardi  jusqu’à  la  témérité.  Du  13au  âO  janvier,  l’ar- 
tncc  russe,  s'claiit  mise  en  niouveinenl,  avait  rallié 
le  corps  du  général  Lestocq,  et  s'élail  avancée  à 
dix  lieues  de  Kùnigsberg.  Elle  avait  surpris  et  fait 
replier  une  avant-g.irdc  du  maréchal  Ney  qui  s'è- 
lail  jtnprudcniinenl  portée  jusqu'à  Schippenivcil. 
Au  premier  avis  de  celte  marche  de  l’ennemi,  le 
prince  de  Ponle-Curvo  dut  sc  hâter  de  réunir  scs 
troupes,  qui  s'étendaient  depuis  Chrislbourg  jus- 
qu'à Braunsberg.  Le  â3,  une  colonne  russe  alU- 
quail  un  détachement  de  deux  cents  hommes  qu'il 
avait  fait  placer  à Liebslatt,  cl,  le  il  rencontra 
lui-même  à Hohrutigen  un  corps  de  dix-sept  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  général  Markof,  qui 
déjà  était  aux  prises  avec  le  générai  Paclhod.  l/af- 
fairc  fut  extrêmement  vive,  surtout  dans  le  village 
de  Pfarrers-Feidehen,  où  un  balaillun  du  9<’  régi- 
ment, qui  avait  perdu  son  aigle,  la  reconquit  à 
force  de  prodiges.  Les  Français  bivaquércnl  sur 
le  champ  de  bataille;  mais  pendant  la  nuit  des  co- 
saques étant  entrés  dans  la  ville  de  Molirungcn, 
qui  avait  été  mal  à propos  dégarnie,  y commirent 
beaucoup  de  désordres  et  pillèrent  les  bagages  du 
quartier  général,  jusqu’à  ce  qu'un  bataillon  du 
S**  régiment,  tombant  sur  eux,  les  sabra  et  tua  le 
colonel  qui  les  commandait.  Le  prince  de  Ponte- 
Corvo,  après  être  resté  à Molirungcn  jusqu’au 
lendemain  à deux  heures  d'après-midi,  sc  retira 
lentement  sur  Licbcmilhl  et  sur  Oslerode.  avec 
rintciition  de  sc  replier  ainsi  jusqu'à  Thorn  afin 
d'alUycr  rciincmi  sur  la  basse  Vistule;  inaisBenig- 
sen,  qui  avait  déjà  échoué  dans  une  partie  de  sort 
plan , celui  de  couper  l’aile  gauche  de  l’artnce 
française,  fut  averti  à temps  du  danger  de  s'eri- 

I gager  plus  loin , et  arrêta  le  mouvement  qu'il 

I opérait. 

j Durant  les  marches  que  venait  de  faire  rannée 

I russe,  deux  divisions,  détachées  de  la  Moldavie, 
sous  les  ordres  du  général  Essen,  étaient  venues, 
indépcndaniincnl  des  renforts  arrivés  de  l’intérieur 
des  états  moscovites,  se  joindre  aux  troupes  que 

I Beiiigscn  avait  destinées  à tenir  les  Français  en 
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ôchcc  sur  la  Narew  el  sur  le  Bu^.  LVnscinblc  des 
farces  avec  lesquelles  les  Russes  allaient  conimen- 
eer  la  nouvelle  campagne  pouvait  ainsi  s'évaluer  à 
cent  soixante  mille  combattants. 

A la  première  nouvelle  parvenue  à Varsovie  de 
la  direction  qu’avait  prise  le  général  Benigsen  el 
des  affaires  qu’il  avait  eues  avec  le  corps  du  prince 
de  Pontc-Corvo,  rempereur  Napoléon  avait  fait, 
avec  sa  promptitude  accoutumée,  des  dispositions 
propres  à tourner  contre  son  adversaire  les  plans 
foroiés  contre  lui.  l.c  â7  janvier,  les  Françaisquit- 
taient  leurs  quartiers  d’hiver. 

Le  corps  du  maréchal  Lamies,  commandé  mo- 
mcnUnémenl  par  le  général  Savary,  pendant  la 
maladie  de  ce  maréchal,  prenait  position  à Brock 
sur  le  Bug  pour  défendre  celte  ligne  contre  la  di- 
vision du  généra!  Scdinarutski,que  Benigsen  avait 
laissée  à Gmiiadz,  el  les  deux  divisions,  arrivées 
de  la  iMoldavic  sous  les  ordres  du  général  Essen, 
établies  à Bransk. 

A l'exception  de  ce  corps,  placé  ainsi  en  arrière 
par  une  sage  prévoyance,  el  de  celui  du  prince  de 
Ponte  Oirvo  qu'un  accident  imprévu  empêchera 
d'agir  dans  un  concert  parfait  avec  l'armée,  toutes 
les  forces  de  Napoléon  étaient,  le  51  janvier,  con- 
centrées dans  un  espace  de  douze  à quinze  lieues, 
le  grand-duc  de  Berg  cl  Soullà  Wiltemberg,  I)a- 
Toust  à Myscynicc,  Ncy  à Gilgenbourg,  Augereau  h 
Neidenhourg.  Le  but  de  ces  dispositions  était  de 
déborder  l'aile  gauche  de  Benigsen  et  de  couper  sa 
retraite.  Pour  seconder  ce  projet,  une  lettre  de 
Napoléon  avait  dù  porter  au  prince  de  Ponle-Corvo 
l'ordre  de  manœuvrer  iiÛn  d’attirer  l'ennemi  sur 
la  basse  Vislule.  C’est  à cette  lettre,  qui  ne  par- 
vint pas  à sa  destination,  mais  qui  tomba  entre  les 
mains  d’un  parti  de  cosaques,  que  Benigsen  * dut 
l'avantage  de  s’arrêter  à temps  cl  de  préserver  son 
armée  d'une  chance  d'autant  plus  dangereuse  pour 
elle  « qu'elle  sc  serait  plus  enfournée.  » Cet  inci- 
dent fut  immense  dans  ses  résultats.  Outre  que 
Benigsen,  instruit  par  là  d’un  projet  qui,  sans  celle 
circonstance,  ne  lui  eût  été  révélé  que  quelques 
jours  plus  tard,  put  se  préparer  à une  lutte  plus 
égale  ou  à une  retraite  plus  honorable,  le  prince 
de  Ponle-Corvo,  auquel  manquèrent  les  instruc- 
tions qui  devaient  régler  scs  mouvements,  sc  trouva 
de  trois  jours  de  marche  en  arriére  du  reste  de 
l’armée,  et  resta  en  dehors  des  événements  graves 
qui  vont  avoir  lieu.  Lorsqu'au  commencement  de 
la  bataille  d’Kylau  on  s'étonnera  de  n’avoir  aucune 
nouvelle  du  corps  de  ce  inarcchal.  on  présumera, 
ce  qui  sera  reconnu  vrai  plus  tard,  que  l’ordre  de 

* Beaigsen  en  convient  lui-niém!'  dans  une  de  ses 
proclamalions. 


l’empereur  ne  lui  était  point  parvenu,  mais  on  ap- 
prendra en  même  temps  que  le  général  de  cuiras- 
siers d’ilautpoult,  qui  était  avec  lui  en  commu- 
nication, lui  aura  fait  part  de  l’ordre  qu’il  venait 
de  recevoir  el  de  rintenlioii  où  était  rempereur  de 
livrer  liatiille.  D'après  un  tel  avis,  et  dans  le  soup- 
çon de  la  vérité,  d’autres  que  le  prince  de  Pontc- 
Corvo  eussent  pu  ne  pas  rester  immobiles,  mais 
il  est  dans  la  destinée  de  ce  maréchal  d’avoir 
un  rôle  à part  dans  toutes  les  grandes  batailles  li- 
vrées par  l'empereur.  Sa  conduite  a clé  au  moins 
étrange  à léna;  elle  ne  le  sera  pas  moins,  en  1809. 
à Wagram.  Le  corps  qu’il  commande  sc  dis- 
tinguera à Friedland;  mais  lui-même  il  n’y  sera 
pas.  La  fortune  voudra  qu’il  soit  blesse  aupara- 
vant. 

Napoléon  n’avait  quitté  Varsovie  que  dans  la 
nuit  du  29  au  50  janvier.  D’autres  soins  que  ceux 
de  la  direction  des  troupes  avaient,  dans  ces  jours 
d’ailleurs  si  remplis,  occnpé  encore  et  le  général 
et  l’homme  d’Étal.  Pour  le  général,  il  y avait  à 
pourvoir  aux  changements  devenus  necessaires  au 
sujet  des  approvisionnements,  des  magasins  et  des 
hôpitaux.  Dans  les  savantes  instructions  que  l'em- 
pereur donnait  alors  à un  homme  digne  de  les 
entendre  et  peut-être  capable  seul  de  les  exécuter 
dans  toute  leur  plénitude,  l’intendant  général, 
M.  Daru,  l’administration  militaire  peut  trouver 
des  modèles,  comme  la  science  de  la  guerre  en 
trouve  dans  les  instructions  el  les  ordres  donnés 
: au  major  général.  L’homme  d’Étal  avait  les  yeux 
sur  la  cour  de  Vienne  pour  la  contenir,  sor  le  ca- 
binet de  Constantinople  pour  l'exciter,  sur  l’opi- 
nion de  la  France  pour  la  rendre  favorable  à la 
continuation  delà  guerre.  I.a  déclaration  de  guerre, 
faite  à la  Russie  par  les  Turcs,  le  50  novembre, 
était  pour  loi.  en  cette  conjoncture,  un  événement 
de  la  plus  grande  importance.  C'était  aussi  une 
occasion  d’intéresser  l’honneur  français  au  soutien 
de  l’empire  ottoman.  Le  salut  de  cet  ancien  allie 
de  la  France,  le  besoin  même  de  maintenir  l’indé- 
pcndancc  de  la  Perse,  commandent  de  redoubler 
d’efforts  dans  la  guerre  avec  la  Rassie.  Ces  idées 
d’une  haute  politique,  à l'usage  des  cabinets, 
échappent  à beaucoup  d’esprits  même  irès-éclai- 
rés.  Napoléon  cherche  à les  populariser  en  France 
par  des  messages  au  sénat  cl  par  la  publication 
des  rapports  de  son  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. C’est  en  donnant  au  sénat  communication 
d’actes  glorieux,  du  traité  conclu  avec  la  maison 

Ide  Saxe,  par  lequel  il  a transformé  pour  le  chef 
de  celle  maison  le  litre  d'électeur  on  celui  de  roi, 
que  l'empereur  s’nltnchc  à faire  ressortir  les  dan- 
gers de  la  Porlc-Ollomane  cirinlérélqu'a  la  France 
= à lui  prêter  son  appui.  D .s’rsl  fait  présenter,  sur 
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la  silaation  critique  de  Tempire  turc,  un  rapport  < 
spécial  par  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
ce  rapport  est  bien  moins  pour  lui-méme  que  pour 
la  nation  française.  La  violence  et  la  mauvaise  foi 
de  là  Russie,  dont  les  troupes  ont  envahi  les  pro> 
vinces  turques,  tandis  que  son  ambassadeur  à Con- 
stantinople protestait  encore  des  sentiments  pa- 
cifiques de  son  souverain,  les  intrigues  de  cette 
puissance  pour  encourager  les  Servions  à la  révolte, 
les  envois  d’armes  qu’elle  a faits  aux  Monténégrins 
et  jusque  dans  la  Moréc,  l’occupation  prolongée 
sous  de  vains  prétextes  de  Corfou  et  des  lies  Ionien- 
nes, tous  CCS  procédés  du  cabinet  de  Pétersbourg 
sont  envisagés,  dans  le  rapport  ministériel,  comme 
rappelant  la  conduite  de  ce  cabinet  à l'égard  de  la 
Pologne,  et  préparant  des  résultats  pareils  i ceux 
qu’aurait  pu  empêcher,  mais  que,  dans  sa  triste 
imprévoyance,  n’empêcha  pas  le  cabinet  de  Ver- 
sailles. Cette  leçon  du  passé  devait  éclairer  l’ave- 
nir. •(  Eh!  qui  pourrait  ^ calculer  la  durée  des 
n guerres,  le  nombre  des  campagnes  qu’il  faudrait 
» faire  un  jour  pour  réparer  les  malheurs  qui 
n résulteraient  de  la  perte  de  l’empire  de  Constan- 
» tinople.*..  La  tiare  grecque  relevée  et  triom- 
n phante  depuis  la  Baltique  jusqu’à  la  Méditer- 
n ranée , on  verraH  de  nos  jours  nos  provinces 
» attaquées  par  des  nuées  de  fanatiques  et  de  bar- 
il bares;  et  si,  dans  cette  lutte  trop  tardive,  l’Eu- 
» ropc  civilisée  venait  à périr,  notre  coupable  in- 
» différence  exciterait  justement  les  plaintes  de  1a 
» postérité,  et  serait  un  titre  d’opprobre  dans 
» l’histoire. 

» L’empereur  de  Perse,  tourmenté  dans  l'inté- 
» rieur  de  scs  États,  comme  le  fut  pendant  soixante 
n ans  la  Pologne,  comme  l’est  depuis  vingt  ans  la 
M Turquie,  par  la  politique  du  cabinet  de  Pélers- 
» bourg,  est  animé  des  mêmes  sentiments  que  la 
n Porte;  il  a pris  les  mêmes  résolutions  et  marche 
» en  personne  sur  le  Caucase  pour  défendre  ses 
» frontières.  » Au  moment  où  nous  sommes,  il  y 
a vingt-trois  ans  que  Napoléon  tenait  ce  langage. 
Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis,  ont-ils 
prouvéqu'il  se  trompàtsur  les  projetsde  la  Russie? 

En  même  temps  qu’il  provoquait  les  méditations 
de  la  France  sur  la  guerre  des  Russes  cl  des  Turcs, 
il  ne  pouvait  pas  négliger  de  tirer  militairement 
parti  de  cette  diversion.  Avant  de  quitter  Varso- 
vie, il  donna  des  instructions  dans  ce  but  an  géné- 
ral Marmont,  qui  commandait  le  corps  d’armée 
français  en  Dalmatie.  l/es  nouvelles  reçues  de  ce 
c6té  avaient  aussi  été  satisfaisantes.  Six  miillc  Rus- 
ses et  dix  mille  Monténégrins  ayant  voulu,  dans 
les  derniers  jours  de  septembre,  couper  le  général 

' En  fUic  du  98  Janvier. 


Marmont  de  sa  communication  avec  Raguse,  cc 
général  les  avait  attaqués  à Caslelnovo,  les  avait 
battus  et  forcés  à quitter  leurs  positions.  Depuis  cc 
moment,  l'amiral  russe  Siniawin  s’était  borné  à 
croiser  sur  cette  partie  des  eûtes  de  la  Dalmatie  et 
de  i*Alt>anic,  sans  former  aucune  entreprise  sé- 
rieuse. 

Les  instructions  adressées  de  Varsovie,  le  28 
janvier,  au  générai  Marmont,  lui  prescrivaient  d'ai- 
der de  tous  scs  moyens,  comme  conseils,  approvi- 
sionnements et  munitions.  les  pachas  de  Bosnie  et 
de  Scutari  ; de  leur  envoyer  des  officiers  d’état- 
major,  les  uns  pour  résider  auprès  d’eux,  d’autres 
pour  parcourir  les  provinces  turques,  exalter  les 
tètes  en  promettant  les  secours  de  la  France  et  re- 
cueillir des  renseignements  utiles.  Pour  le  cas  où 
la  Turquie  demanderait  un  corps  de  troupes,  l’em- 
pereur disait:  «Je  ne  suis  pas  Irès-éloigné  de  vous 
» envoyer  avec  vingt-cinq  mille  hommes  sur  W'id- 
» din  et  alors  vous  entreriex  dans  le  système  de  la 
H grande  armée,  puisque  vous  en  formeriez  l'ex- 
n Ircmc  droite.  » Il  ajoutait  encore  d'autres  déve- 
loppements sur  l’importance  de  cette  diversion, 
quoiqu’avec  la  réserve  : u tout  ceA  n’est  encore 
» qu’hypothétique.  » Ainsi  l’armée  française,  dont 
l’aiic  gauche  occupait  les  villes  anscatiques,  dont 
le  centre  manœuvrait  sur  la  rive  droite  de  la  Vis- 
Iule  et  dont  l’aile  droite  eut  manœuvré  sur  la  rivo 
droite  du  Danube,  aurait  lié  ses  opérations  à celles 
des  armées  turques  et  même  des  armées  persanes. 
En  effet,  aprèsavoir  parlé  d'inquiétudes  données  par 
les  Anglais  à la  cour  d'Ispahan,  Napoléon  poursui- 
vait : K Nus  relations  avec  la  Perse  sont  tellesque  nous 
» nous  porterions  sur  l’Indas.  Ce  qui  était  chimé- 
» rique  autrefois  cesse  de  l’être  en  ce  moment  ott 
» je  reçois  fréquemment  des  lettres  des  sultans, 
» non  des  lettres  emphatiques  et  trompeuses,  mais 
» qui  mani/^stenf  une  grande  crainte  centre  la 
1»  puitêance  des  Husses.  n Ces  instructions  se  ter- 
minaient par  l’ordre  d’envoyer  quelques  officiers 
choisis  à Constantinople,  pour  concourir  à la  dé- 
fense de  cette  capitale. 

Le 31  janvier,  Napoléon  était  à Wiltemberg.  Aus- 
sitôt l'action  commence;  on  se  met  en  marche  le 
1”  février.  Les  Français  vont  successivement  en- 
lever les  postes  défendus  par  l’ennemi;  mais  non 
sans  avoir  besoin  de  toute  leur  audace  et  de  toute 
l’habiletédc  leurs  chefs.  Si  Benigsen  recule  pendant 
quelques  jours,  il  recule  sans  compromettre  ni  son 
I honneur  ni  son  armée. 

Une  avant-garde  russe  se  présente  au  grand-duc 
de  Berg  qui  marchedans  la  direction  d’OrteIsbourg. 
Il  la  fait  charger  par  plusieurs  colonnes  de  cavalc- 
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rie,  et,  a la  suite  de  cet  engagement,  il  entre  dans 
la  petite  ville  de  Passenhcim. 

Le  3 février,  l’armcc  russe,  établie  à Yonkowo, 
appuyant  sa  droite  sur  la  Passarge  et  sa  gauche  sur 
l'Aile,  semble  disposée  à livrer  bataille.  Napoléon 
forme  aussitôt  sa  ligne,  Augereau  au  centre,  Ney  à 
la  gauche,  Soult  à la  droite,  la  garde  impériale  en 
réserve.  Pour  donner  à ta  bataille  un  caractère  dé- 
cisif, si  elle  a lieu,  Soult  reçoit  ordre  de  se  porter 
sur  Guttstadl  cl  de  s'emparer  du  pont  de  Bergfried, 
de  manière  k déboucher  sur  les  derrières  de  l'en- 
nerni.  (îultsladl  fut  emporté  et  on  y prit  des  maga- 
sins considérables.  position  de  Hergfried  était 
detendue  par  douze  bataillons  qui  lirciil  une  belle 
résistance , mais  le  pont  fut  franclü  au  pas  de 
charge;  les  douze  bataillons  enfoncés  se  retirèrent 
en  désordre,  laissant  beaucoup  de  blesses  et  qua- 
tre pièces  de  canon.  Dans  le  même  moment  les  Rus- 
ses étaient  vivement  pressés  à leur  centre  et  sur 
leur  droite.  J/a  nuit,  qui  surprit  les  deux  armées 
au  milieu  de  ces  opérations,  permit  à Rcnigscii  d'o- 
pérer sa  retraite  sur  JJcbsladt. 

I/C  lendemain,  le  grand-duc  de  Berg,  après  plu- 
sieurs charges  de  cavalerie,  se  rendit  maître  du 
village  de  Deppen,  où  se  réunit  le  gros  de  l'armée 
française. 

Une  affaire  plus  importante  signala  le  15  février. 
Le  maréchal  Ney,  ayant  atteint,  auprès  du  village 
de  Wallcrsdorf,  ravanl  gardc  du  corps  prussien 
de  l/cstocq,  se  précipita  sur  elle  et  la  mit  en  dé- 
roule. 11  Üt  deux  mille  prisonniers  et  prit  seize 
pièces  de  canon.  l/cslocq  se  hâta  de  changer  de  di- 
rection, sauvant  ainsi  le  reste  de  son  corps  par  le 
sacrifice  de  son  avant-garde.  Ce  même  jour,  le 
quartier  général  de  Napoléon  était  à Arensdorf; 
celui  de  Benigsen.  à ileilsberg. 

Nouveau  mouvement  le  6,  nouveaux  combats , 
nouveaux  avantages  pour  les  Français.  I.e  maré- 
chal Davoust,  chargé  de  inarcher  sur  Ileilsberg, 
ne  pénétra  dans  celle  ville  qu’après  une  action 
assez  vive  qui  lui  donna  douze  cents  prisonniers. 
Un  combat  plus  sérieux  était  engagé  entre  Cross- 
Glandau  et  Ilof,  ù une  lieue  en  deçà  de  l.andslKrrg. 
l/à  une  force  ennemie  de  douze  bataillons  et  de 
vingt  escadrons,  sa  droite  appuyée  à un  Imis,  sa 
gauche  à une  hauteur  garnie  d'arlilieric,  opposa  au 
grand  duc  de  Berg  une  résistance  qui  ne  céda  que 
devant  la  redoutable  charge  des  cuirassiers  du  gé- 
néral d'llaul{>oult.  L'ennemi  se  relira  sur  Uof  d'où 
il  fut  déposlé,  cl  qu’il  s’efforça  vainement  de  re- 
prendre à l’aide  de  troupes  fraîches  envoyées  à son 
secours.  Sa  perle  ne  fui  pas  moindre  de  deux  mille 
hommes  tués  ou  pris.  A rentreede  la  nuit,  les  deux 
armées  étaient  en  présence,  séparées  seulement  par 
la  petite  rivière  de  Stein. 


Les  ténèbres  favorisant  le  mouvement  rétro- 
grade des  Russes,  ils  marchèrent  sur  Preusisch- 
Kylau  que  traversa  la  plus  grande  partie  de  leur 
armée;  niais  en  avant  de  cette  ville,  sur  un  pla- 
teau qui  défend  le  dél>ouché  de  la  plaine  où  elle 
est  située,  Benigsen  plaça  un  corps  de  quinze  mille 
hommes  sous  les  ordres  de  Bagration  avec  ordre 
de  s'y  maintenir.  Le  grand-duc  de  Berg  cl  le  ma- 
réchal Soiili  finiront  par  enlever  ce  poste  difficile, 
mais  l'rrinemi  ne  céda  le  terrain  que  pied  à pied  ; 
refoulé  dans  la  ville,  il  y continua  une  défense 
obstinée.  L ne  église  et  un  cimetière,  situés  sur  un 
monticule,  fournirent  à Barklay  de  Tolly  une  sorte 
de  camp  retranché  où  il  montra  une  opiniâtreté 
égale  à la  vigueur  de  l'attaque.  <à:  ne  fut  qu'à  dix 
heures  du  soir  qu'on  parvint  à l’en  chasser.  Pour 
conserver  cette  importante  position,  l'empereur 
fit  bivaquer  en  avant  d'Kylau  une  des  divisions  du 
corps  du  maréchal  Soull  cl  le  reste  de  l'armcc  en 
arrière  et  auprès  de  la  ville.  Ce  fut  ainsi  que  se 
passa  la  nuit  qui  précéda  la  bataille. 

(,)uellcs  étaient  à Rylau  les  forces  des  deux  ar- 
mées? En  Angielcrre  et  en  Russie,  on  prétend  que 
l’armée  russe  était  de  vingt  mille  hommes  moins 
forte  que  rarmcc  française.  En  France,  récrivatii 
le  plus  impartial,  M.  Matbicu4^umas,  n'évalue  les 
forces  de  Napoléon  qu'a  soixante-huit  mille  cinq 
cents  hommes,  tandis  qu’il  porte  à quatre-vingt 
mille  hommes  celles  de  Benigsen,  en  y compre- 
nant le  corps  prussien  du  general  Lcslocq.  D'après 
CCS  estimations  contradictoires,  il  semble  qu’on 
peut  admettre  des  deux  côtes  une  force  à peu  près 
égale,  et  la  gloire  n'eii  sera  pas  moins  grande  pour 
l'une  cl  l'autre  année.  Ce  ne  sont  pas  les  Français 
qui  conlcstcronl  aux  Russes  le  mérite  d'avoir  vail- 
laiiiincnl  combattu,  puisque  c’est  l'admirable  fer- 
meté de  ceux-ci  qui  compensa  l'incgalilé  de  talent 
des  deux  generaux  en  chef. 

L'aile  droite  de  l'armcc  russe  était  commandée 
par  le  général  Toutsekof;  l'aile  gauche  par  le  gé- 
néral Osterinan-Tülsloy  ; le  centre  par  le  général 
Doclorow.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  dont 
elle  se  composait  étaient  rassemblés  dans  un  es- 
pace de  terrain  qui  eût  semblé  n'en  devoir  contenir 
que  trente  mille.  Une  telle  concentration,  si  elle 
offrait  quelques  avanUiges,  avait  aussi  un  grave 
inconvcniciil  par  les  ravages  que  devait  faire,  dans 
des  masses  aussi  serrées,  l'adroite  activité  de  l'ar- 
tillerie française.  L'année  de  Napoléon  au  con- 
traire couvrait  un  terrain  assez  étendu,  le  centre 
étant  forme  par  les  corps  de  Soull  et  d’Augercau, 
tandis  que  le  maréchal  Davoust  manœuvrait  pour 
déborder  la  gauche  cl  Ney  pour  déborder  la  droite 
de  l'ennemi.  En  revanche,  celle  espèce  de  disper- 
sion des  Français  avait  aussi  son  danger.  Il  était 
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douteux  que  le  marccha!  \ey,  qui  poursuivait  le 
corps  prussien  de  Lcstorq,  arrivât  assez  tùt  pour 
prendre  parla  l’action,  et  le  maréchal  Pavoust  ne 
pourrait  In  faire  qu’au  milieu  du  jour.  Tout  le 
poids  du  commencement  de  l’aflaire  devait  donc 
porter  sur  les  corps  de  Soult  et  d’Augereau. 

l.e  8 février,  à la  pointe  du  jour,  Benigsen  en* 
gagea  le  combat  par  un  grand  feu  d’artillerie  di- 
rige contre  la  division  Saint-Hilaire  (du  corps  de 
Soult),  cl  contre  la  ville  d’Eylau.  I.es  deux  divi- 
sions ttcudelet  et  Desjardins,  formant  le  corps  du 
maréchal  Augereau,  v icnnent  aussitôt  prcndreplacc 
à la  gauche  delà  division  Saint-Hilaire,  entre  celle* 
ci  et  le  cimetière  si  opiniâtrément  disputé  la  veille; 
et  cependant  rarlillcric  réunie  des  corps  de  Soult, 
d’Augcrcau  et  de  la  garde  répondait  vivement  à 
rarlillcric  russe.  Le  projet  de  Benigsen  étant  d'en- 
lever la  ville,  il  üt  un  mouvement  par  sa  droite 
contre  les  divisions  Legrand  et  Levai,  appartenant 
.au  corps  du  maréchal  Soult.  Napoléon,  occupé  à 
l.i  fois  et  de  soutenir  la  gauche  et  de  tourner  celle 
de  rcnncmi,  porto  la  division  Saint-Hilaire  vers 
l'extrémc  gauche  des  Russes,  pour  faciliter  l’arri- 
véc  du  tnarcclial  Davoust,  qui  s’avance  sur  leur 
Banc,  et  en  même  temps  il  fait  déboucher  sur  le 
centre  de  leur  ligne  les  deux  divisions  d’Augercau. 
A mesure  que  ce  mouvement  s'exécute,  l'armée 
française  prend  un  ordre  oblique  par  rapport  à la 
position  générale  de  l’ennemi;  manœuvre  qui  peut 
produire  les  plus  grandes  conséquences,  si  l’atta- 
que du  centre  réussit,  comme  on  a lieu  de  l'cspc- 
rcr;  mais  le  hasard  sc  joue  des  combinaisons  les 
plus  habiles,  et,  dès  Eylau,  les  frimas  comhallent 
pour  les  Russes.  Une  neige  épaisse,  poussée  par  le 
vent  dans  les  yeux  des  Français,  produi'^anl  une 
obscurité  d’une  demi-heure,  la  tétc  des  colonnes 
d'Augcrcau  perd  son  point  de  direction,  sc  porte 
trop  à gauche  et  se  trouve  engagée  entre  les  trou- 
pes de  la  droite  et  les  troupes  du  centre  ainsi  que 
de  la  réserve  de  l'ennemi.  J.a  mélcc  est  violente; 
le  massacre,  horrible;  les  généraux  Desjardins  et 
Ilcudcict,  le  maréchal  Augereau  lui -même  sont 
blesses.  A la  première  éclaircie.  Napoléon  aperçoit 
le  mal  et  toute  son  clcmlue.  tri  effort  extraordi- 
naire peut  seul  sauver  les  deux  divisions  si  forte- 
ment compromises;  l'empereur  lance  contre  l’en- 
iicmi  et  le  grand-duc  de  Berg  avec  les  divisions  de 
cavalerie  des  généraux  Klein,  Milhaud,  Grouchy 
cl  d’ilautpoult,  et  le  maréchal  Bessières  avec  les 
grenadiers  à cheval,  les  dragons  et  les  chasseurs 
de  la  garde.  Contre  une  telle  puissance  d’hommes 
et  de  chevaux,  quelle  résistance  eût  été  possible? 
Deux  lignes  d'infanterie  russe  sont  rompues;  la 
troisième  ne  résiste  qu’en  s’adossant  à un  bois;  les 
Russes  ont  été  enfoncés,  sabres,  mais  ils  n’ont  pas 


fui;  ils  sc  sont  reformés  sur-le-champ,  et  il  faut 
que,  pour  revenir  sur  scs  pas,  la  cavalerie  fran- 
çaise, qui  a traversé  leurs  rangs,  s’ouvre  une  se- 
conde fois  le  passage,  le  sabre  à la  main. 

Une  colonne  russe  de  quatre  è cinq  mille  hom- 
mes, soit  emportée  par  un  excès  d’audace,  soit  éga- 
rée aussi  par  le  brouillard,  était  arrivée  jusqu'au- 
près du  cimetière  d'Kylaii  où  elle  s’arrêta  tout  à coup 
devant  un  bataillon  de  la  garde  qui  marcha  vers 
clic  l'arme  au  bras.  D’un  cùlé,  l’escadron  de  service 
auprès  de  l’empereur  tomba  sur  cette  colonne  épou- 
vantée, tandis  qu’elle  fut  chargée  en  queue  par  les 
chasseurs  à cheval  du  général  Bruyère.  Elle  fut  en 
un  instant  dispersée  cl  presque  entièrement  dé- 
truite. 

Cependant  le  maréchal  Davoust.  dont  la  desti- 
nation était  de  tourner  la  gauche  de  l'armée  russe, 
avait,  non  sans  une  lutte  meurtrière,  rempli  celte 
diHicile  mission.  Les  trois  divisions  des  généraux 
Friant.  Morand  et  Gudin,  égales  à elles-mêmes,  et 
telles  qu'elles  s'etaient  montrées  sur  les  champs 
d'Auerslacdl,  avaient  enlevé  les  villages  dcSerpal- 
ten  et  de  Klein-Saussgartcn.  Ce  dernier  avait  été 
pris,  perdu  et  repris,  avec  des  efforts  prodigieux  de 
part  et  d'autre.  L’aile  gauche  des  Russes  avait  aban- 
donné plus  de  deux  mille  toises  de  terrain  entre 
Serpallen  et  Kutschnitlcn,  ce  qui  décidait  le  sort 
de  la  bataille,  quoique  Benigsen  sc  défendit  encore 
en  faccd'Eylau,  mais  il  ne  pouvait  plus  combattre 
que  pour  sa  retraite.  Alors  survint  pour  lui  un  se- 
cours longtemps  attendu,  et  qui,  quoique  tardif, 
ne  lui  fut  pas  d’une  médiocre  utilité,  c’éUil  le  corps 
prussien  du  général  Lcstocq.  Toujours  poursuivi 
et  obligé  de  prendre  des  routes  éloignées,  ce  corps 
avait  échappé  au  maréchal  Neyqui  n’avait  atteint 
que  son  arrière-garde.  Averti  du  danger  de  l’aiic 
gauche  des  Russes,  il  passa  derrière  leurs  lignes 
et  arriva  sur  le  champ  de  bataille  assez  i temps 
encore,  non  pour  enlever  la  victoire  à Napoléon, 
mais  pour  empêcher  ladéfaitede  Benigsen.  Le  gé- 
néral Lestocq,  auquel  sc  joignirent  des  troupes 
russes  ranimées  par  sa  présence  soudaine,  marcii.! 
contre  le  village  de  Kulschnillen  dont  les  Français 
venaient  de  s'emparer  et  qui  n’élail  occupé  que 
par  le  51' régiment  elquclqucscompagnicsdu  108". 
Ces  braves  régiments  sc  défendirent  avec  une  hé- 
roïque obstination,  mais  ils  souffrirent  Iteaucoup, 
cl  leurs  débris  eurent  une  peine  iiiünic  à regagner 
le  bois  d'où  ils  avaient  débouche.  Encouragé  par 
ce  succès,  Lestocq  poussa  son  avantage,  marcha 
contre  le  village  d'Anklappen,  cl  fît  d'abord  replier 
i les  premières  troupes  qu’il  rencontra;  mais  le  gé- 
néral Gautier,  à la  tétc  du  25**  régiment,  arrêta 
l’attaque  des  Frussiens  et  des  Russes,  cl  sc  main- 
tint d.ins  celle  position.  Le  maréchal  Davoust, 
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resté  ni.iitredcs  hauteurs  entre  Ankhippen  et  Lim- 
pasch,  continuait  d'étre  ainsi  fort  en  avant  sur  la 
gauche  de  l’armée  ennemie. 

A l'aile  droite,  Benigsen  n'etait  pas  moins  vi- 
vement pressé  par  le  maréchal  Ney.  Ce  maréchal, 
dans  sa  poursuite  du  corps  prussien,  n'avait, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  atteint  que  l'arrière- 
ganic  decc  corps.  Il  l'avait  battue  au  village  d’AI- 
thof,  s'etait  emparé  de  ce  village  et,  tandis  que 
Lestocq  défilait  derrière  l’armée  russe  pour  en 
secourir  l'aile  gauche,  il  avait  attaqué  et  pris 
le  village  de  Schloditlen,  sur  lequel  s'appuyait 
la  droite,  commandée  par  Toutschof.  Soutenu  à 
Schloditlen  par  la  cavalerie  légère  du  maréchal 
Soull,  Ney  s'etait  porté  sur  le  village  de  Schmo- 
dilleii  où  il  s'élahlit.  VaHicmenl  Ilenigsen.  pour 
dégager  son  aile  droite,  dirigea  contre  SchiiuMlit- 
len  une  colonne  de  grenadiers.  Cette  colonne  fut 
reçue  à houl  portant,  repoussée  à la  baïonnette  cl 
mise  dans  une  complète  déroule.  I.a  fortune  avait 
fait  perdreau  maréchal  Ney  la  plus  grande  partie 
du  jour,  elle  n'avait  pas  voulu  que  les  derniers 
moments  on  fussent  sans  éclat  pour  lui.  Après  cet 
échec,  Benigsen  fil  cesser  le  feu  à dix  heures  du 
soir  cl  donna  l'ordre  de  la  retraite.  Des  huit  heu- 
res, Napoléon  avait  fait  allumer  les  feux  de  bivac 
sur  toute  sa  ligne,  comme  pour  annoncer  la  vic- 
toire à son  armée  et  montrer  à l'ennemi  qu'il  ne 
craignait  pas  de  lui  ouvrir  les  chemins  d'une  at- 
taque nouvelle.  Celui-ci  ne  songeait  qu'à  profiter 
des  ténèbres  pour  se  retirer  dans  le  meilleur  ordre 
|K)Ssiblc.  De  son  c6té,  l'empereur  Napoléon  était 
aussi  dans  le  doute  s'il  ne  disposerait  pas  sa  re- 
traite pour  le  lendemain.  En  terminant  ce  récit 
d'une  bataille  où  les  Français  vainquirent,  mais  où 
les  Busses  ne  cédèrent  pas,  la  justice  nous  com- 
mande de  rendre  hommage  à la  brillante  valeur  du 
corps  prussien  auquel,  de  leur  propre  aveu,  les 
Busses  durent  leur  salut 

Les  premiers  rayons  du  jour  ne  montrèrent  le 
lendemain  aux  Français  que  quelques  cosaques 
«Ylaireurs  de  l'arrière-garde.  Dans  sa  marche  sur 
kùnig$l>erg  par  Mulhausen,  l'armcc  russe  avait 
passe  la  rivière  ia  Frisching,  cl  était  arrivée  dans 
la  matinée  à \V  itlcmbcrg.  Toujours  fidèle  à scs  ha- 
bitudes de  forfanterie,  Benigsen  s’etait  fait  précé- 
der à konigsbcrgdu  bruit  d'une  éclatante  victoire. 
A la  vue  du  désordre  de  ses  divisions.  l'effroi  rem- 
plaça cette  joie  d'un  instant;  quiconque  avait  les 

' <•  Les  Russes  furent  aisrt  géncrcu.v  p<)ur  convenir 
* iju'ils  leur  avaient  dû  leur  salut.  • 

MéiHairea  de  Af.  Lombard. 

* Plus  tard,  le  JS  mars,  après  avoir  reçu  cet  élal,  il 
M-porid  à l'intendant  général  : • Par  les  renseignements 


moyens  de  fuir,  quittait  à la  hâte  une  ville  où  l'on 
craignait  de  voir  se  renouveler  les  malheurs  qui 
avaient  précédé  la  capitulation  de  Lubeck.  Napo- 
léon, dont  rarniée  n'avait  pas  moins  besoin  de  re- 
pos, ne  pensait  niillenienl  à le  suivre.  Il  se  con- 
tenta d’envoyer  apres  lui  le  grand-duc  de  Berg, 
qui  s’avança  jusqu'à  quelques  lieues  de  konigs- 
berg,  et  recueillit  dans  sa  roule  les  hommes  que 
répuiscineiit  avait  forcés  de  s'arrêter  en  arrière. 
Le  plus  grand  nombre  des  prisonniers  consistait 
dans  les  blessés  restés  sur  le  terrain.  11  ii'y  enavait 
pas  moins  de  six  mille.  Les  Français  avaient  pris 
en  outre  seize  drapeaux  cl  vingt-quatre  pièces  de 
canon,  trophées  bien  modestes  pour  une  si  longue 
et  si  terriblejournéc!  L'issuede  cette  balailleavait 
tnnnpè  les  calculs  des  deux  chefs  opjioscs.  ceux  de 
Napoléon  qui  avait  espéré  rejeter  l'année  russe  sur 
la  rive  droite  de  la  Prégel,  et  s'emparer  de  Kônigs- 
berg;  ceux  de  Benigsen  qui  s'élail  flatte  de  ren- 
voyer rarmée  française  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vistulc,  et  de  débloquer  les  places  de  Dantzig, 
Gramicitlz  et  Collierg. 

1/empercur  Napoléon,  par  ses  bulletins,  disait 
que  les  Russes  avaient  eu  sept  mille  hommes  tués. 
Il  avouait,  du  cùlc  des  Français,  dix-neuf  cents 
hommes  tués  et  cinq  mille  sept  cents  blessés.  .Nous 
devons  croire  que,  de  notre  côte,  le  nombre  des 
morts  était  plus  considérable;  mais,  i l'égard  des 
blessés,  rcrn|>ereur  n'en  avait  point  déguisé  le  nom- 
bre réel.  Ce  qu'il  annonçait,  il  étaiW autorisé  à le 
croire  vrai.  L'étal  des  blessés,  entres  aux  hùpilaux 
un  mois  après,  le  8 mars,  ne  montait  qu'à  quatre 
mille  six  cents.  Il  s'cii  étonnait,  m J'avais,  écrivait-il 
» à rinleiidant  général,  calculé  sur  sept  à huit 
n mille  »;  et  il  lui  demandait  à cet  égard  un  état 
positif  2 et  détaillé.  Celle  correspondance  constate 
qu'il  n’y  avait  point  chez  lui  autant  de  disposition 
qu'on  le  prétend  à déguiser  les  faits,  quand  ils  n'é- 
taient point  à son  avantage.  Le  champ  de  bataille 
d’Eylau  était  une  de  ces  horreurs  célèbres  que 
l'iinaginalion  seule  semble  capable  de  concevoir, 
mais  dont  il  était  réservé  à un  grand  talent  ^ de  re- 
tr.icer  la  sanglante  et  glaciale  image  dans  son  épou- 
vantable vérité. 

Ce  terrain  sur  lequel  l'artillerie  avait  roule,  où 
la  cavalerie  avait  combattu , c'était  en  partie  des 
marais  et  des  lacs,  recouverts  de  plusieurs  pieds 
de  neige,  qui  auraient  pu,  s'il  était  survenu  un 
prompt  dégel,  renouveler  celle  fois,  pour  l'une  cl 

• que  vous  me  donnez,  je  vois  que  nous  ne  sommes  pas 

• loin  de  compte.  Il  y ,i  eu  à U h.tlaillc  d'Eyiau  quatre 

• ou  cin<{  mille  blessés  et  un  millier  nitx  combats  de 
® Molirunj^jeii  et  autres  qui  ont  précé<!é  la  bataille.  • 

* M.  Gros,  Tun  <ic  nos  peintres  les  {dus  distingués. 
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l'aulre  armée  « les  cnglonlissemcnts  d'Aoslcrlitz. 
Napoléon  resta  neuf  jours  dans  les  positions  qu'il 
avait  prises  le  jour  et  le  lendemain  de  la  bataille. 
Le  17,  il  commença  le  mouvement  pour  concem 
trer  son  armée  sur  la  ligne  de  la  Passarge.  Si  la 
bataille  d'Kylau  n'a>ait  point  décidé  la  grande 
question  de  la  guerre,  elle  avait  eu  pour  lui  l'im- 
porUnt  avantage  de  faire  échouer  les  projets  agres- 
sifs des  Russes,  de  lui  pcrinettre  de  faire  reposer 
son  armée  dans  desquarti«|girhiver.  ce  qui  avait 
été  dans  son  intention  dès  son  arrivée  sur  la  Vis* 
tule,  de  recevoir  des  renforts  et  des  munitions, 
entin  de  presser,  dans  cet  intervalle,  le  siège  des 
diverses  places  qu'il  avait  fait  bloquer,  surtout  le 
siège  de  Dantzig,  dont  la  prise  aurait  nécessaire- 
ment une  grande  influence  sur  le  succès  de  la  nou- 
velle campagne  qu'il  aurait  à ouvrir  plus  tard. 

Tandis  que  les  dilTércnls  corps  étaient  en  mou- 
vement pour  prendre  les  cantonnements  qui  leur 
étaient  assignés,  l'empereur  recevait  la  nouvelle 
d'un  important  avantage  remporté  par  le  général 
Savary,  qui  commandait  le  S*  corps  en  l'absence 
du  maréchal  Lannes.  La  destination  de  ce  corps 
était,  comme  on  sait,  de  maintenir  sa  position 
sur  le  Rug  et  de  se  borner  à couvrir  Varsovie.  Ce 
fut  le  général  Essen,  commandant  le  corps  russe 
d'observation,  qui  prit  roffcnsivc. . Ce  général, 
dont  le  corps  était  d'à  peu  près  vingt-deux  mille 
hommes,  s'clait  mis  en  marche  sur  Oslrolcnka, 
le  16  février,  par  les  deux  rives  de  la  Narew.  Celle 
de  scs  colonnes,  qui  suivait  la  rive  droite,  fut  re- 
poussée par  la  division  Gazan.  Celle  qui  marchait 
par  la  rive  gauche  pénétra  dans  Oslrolcnka,  mais 
les  généraux  Ruffîn  et  Campana  l'arrêtèrent  dans 
les  rues,  la  chargèrent  trois  fois  à la  baïonnette  et 
la  forcèrent  de  se  retirer  sur  des  monticules  de 
sable  qui  couvrent  la  ville  à la  rive  gauche.  I n 
renfort  puissant  était  arrivé  au  général  Savary.  Le 
général  Oudinol,  qui  de  Varsovie  devait  sc  rendre 
à Wiltcinberg  avec  sa  division  de  huit  à neuf  mille 
grenadiers,  avait  eu  ordre  de  sc  tenir,  tout  en  sui- 
vant sa  roule,  à portée  de  prêter  secours  au 
corps,  St  celui-ci  venait  k en  avoir  besoin.  Informé 
de  la  marche  des  Russes  sur  Oslrolcnka,  Oudinol 
y élail  aussitôt  accouru.  11  forma  l’aile  gauche  du 
corps  commandé  par  Savary;  la  division  Suchet 
formait  le  centre  ; la  brigade  du  général  Campana, 
la  droite;  la  brigade  du  général  RufTin,  la  réserve. 
Tel  fut  l'ordre  dans  lequel  on  marcha  contre  l'en- 
ncini.  Les  grenadiers  d'Oudinot  eurent  bientôt  cul- 
hulé  l'aile  droite  des  Russes;  toute  la  ligne  fran- 
çaise suivit  le  meme  mouvement,  gravit  les  monti- 
cules et  en  chassa  l’ennemi  qui  fui  poursuivi  jusqu'à 
plus  de  (leux  lieues.  Il  resta  sur  le  champ  de  ba- 
taille treize  cents  morts,  parmi  lesquels  se  trouvait 
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le  nis  du  fameux  général  Suwarof.  On  fil  à peu 
près  autant  de  prisonniers.  Le  lerulemaiiii^it  cava- 
lerie continua  la  poursuite  des  Russes;  Suchet  se 
plaça  en  avant  sur  la  roule  de  Nowugrod  ; Savary 
réunit  à Oslrolcnka  le  reste  de  ses  troupes,  et  Ou- 
dinol reprit  sa  marche  sur  \\  ittemberg  où  il  devait 
flanquer  la  droite  des  cantonnements  de  l'armée. 
L'un  des  plus  utiles  résult.ats  du  succès  qui  venait 
d'étre  obtenu,  était  de  permettre  l'ctahlisscmcnt 
d'une  communication  directe  entre  Varsovie  et  le 
quartier  impérial.  Pour  mettre  ce  corps  d'observa- 
tiori  en  état  de  remplir  plus  sûrement  la  lâche  qui 
lui  était  imposée,  l'empereur  le  fU  renforcer  par 
une  division  bavaroise  sous  les  ordres  du  général 
^\'rede. 

Le  février,  l'armée  française  occupait  les  po- 
sitions où  elle  va  rester  pendant  plusieurs  mois.  Sa 
gauche  s’appuyait  au  Frisch-llaf;  la  ligne  suivait, 
en  le  remontant,  le  cours  de  la  Passarge;  le  centre 
couvrait  les  débouchés  sur  Oslcrode  ; la  droite  était 
en  avant  entre  le  Passarge  et  l'Aile.  Tous  les  corps 
étaient  tellement  répartis  que  chacun  d'eux  eût  pu 
sc  réunir  sur  Osterode  en  deux  marches  au  plus. 
Du  reste,  l'empereur  avait  agi  dans  l’hypothèse  de 
modifications  possibles.  Il  n'entendait,  écrivait-il 
n occuper  la  rive  droite  de  la  Vislulc  que  comme 
U manœuvre  de  guerre.  Il  ne  voulait  y avoir  au- 
» cune  espèce  d'embarras  qui  put  le  génor  soitdans 
n les  mouvements  offensifs,  soit  pour  évacuer  ce 
» pays,  si  telle  était  son  intention,  n Le  quartier 
impérial,  placé  d’abord  à Osterode,  fut  peu  après 
porté  au  château  de  Finkenstein. 

Au  moment  où  l'empereur  sc  disposait  à prendre 
ses  quartiers  d'hiver,  il  en  avait  instruit  l'armée 
par  une  proclamation  qui  rappelait  aux  soldats  ce 
qu'ils  venaient  de  faire,  «c  Ayant  ainsi  déjoué  tous 
» les  projets  de  l'ennemi,  ajoutait-il,  nous  allons 
>•  nous  rapprocher  de  la  Vislule  et  rentrer  dans  nos 

cantonnements.  Qui  osera  en  troubler  le  repos, 
« s'en  repentira.  » Le  repos  de  l’armée  fut  peu 
troublé  on  effet  ou  ne  le  fut  pas  impunément.  Bc- 
nigsen  ne  manqua  pas  de  s’avancer  sur  le  terrain 
que  l’armce  française  laissait  libre  cl  sc  décerna  à 
lui-inémc  les  honneurs  du  triomphe  dans  une  pro- 
clamation insensée.  Il  envoya  des  partis  de  cosa- 
ques harceler  nos  avant-postes  cl  fit  quelques  Ica- 
lalives  parliclles  qui  n'eurent  aucun  succès.  « 

La  plus  importante  fut  celle  que  dirigea  le  gé- 
néral Leslocq,  à la  tète  de  sept  mille  Prussicii.s  et 
de  cinq  mille  Russes,  dans  le  dessein  de  gagner 
Elbingctdc  se  mettre  en  communication  avec  liant 
zig.  Le  général  Dupont,  appartenant  au  corps  du 
prince  de  rontc-Cort*o  fui  chargé  de  marcher  con- 

* I.e  rifi'. 
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Irc  l’ennemi  avec  sa  division  cl  la  cavalerie  du  (çé* 
lierai  l^houssaye  cl  de  le  rejeter  au  delà  de  la  Pas- 
sarge.  L’alTaire  fui  Irès-hmiorabfe  pour  le  général 
Dupont.  I.cslocq,  cliasvè  des  villages  de  Zagern  et 
de  llakendorr,  après  avoir  vainement  renouvelé  le 
combat  dans  Braunsberg,  fut  rorcc  d'abandonner 
celte  ville,  laissant  quinze  cents  prisonniers,  deux 
drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  canon.  Les  autres 
cuiiibals,  qui  eurent  lieu  et  dans  les  derniers  jours 
de  février  et  dans  le  mois  de  mars,  méritent  peu 
que  riiisloire  en  conserve  le  souvenir. 

Dans  cet  inlervalte  de  repos  pour  l’armée,  les 
événements  militaires  les  plus  glorieux  seront  ceux 
qui  auront  lieu  devant  Dantzig;  mais  parleur  na- 
ture même,  et  à cause  de  la  multiplicité  des  détails, 
nous  serons  à peu  près  forcés  de  les  passer  sous 
silence,  l^a  direction  va  en  être  confiée  au  maréchal 
J.efcbvrc,  qui  vient  d'organiser  à Thurn  le  dixième 
corps  avec  lequel  il  doit  rcntre|)rciidrc,  cl  qui  se 
forme  en  partie  d'alliés  de  la  France,  de  Badois,  de 
Saxons  cl  <le  Polonais.  Déjà  deux  divisions  de  Polo- 
nais secondent  activement  l'armée  de  qui  ils  atten- 
dent leur  délivrance.  La  division  destinée  à pren- 
dre part  au  siège  de  Dantzig  est  sous  les  ordres  de 
Dombrowski.  L’autre,  commandée  par  le  général 
Zaiunsrlieck,  est  entrée  en  ligne  avec  la  gramle  ar- 
mée cl  a ses  cantonnements  à Neidenbourg.  Six 
semaines  avaient  suHi  aux  Polonais  pour  mettre  sur 
pied  près  de  trente  mille  hommes. 

Pour  assurer  le  repos  de  ses  quartiers  d’hiver, 
l'empereur  fil  fortifier  les  ponts  de  Spanden  et 
d'Eldillcn  sur  la  Passarge.  Indépendamment  des 
télés  de  pont  qu'il  avait,  avant  In  bataille  d’Eylau, 
à Praga,  à Sicrock,  à Modlin  et  à Thorn;  il  en  fil 
établir  deux  autres  à Marienwerder  cl  à Maricn- 
burg. 

Tandis  que  l'armée  avait  fait  l.i  pénible  campa- 
gne «l'Kylau,  le  corps  du  prince  Jcrùme,  en  Silé- 
sie, cl  celui  du  maréchal  Mortier,  en  i'oméranic, 
n'élaicnl  pas  restés  inactifs. 

En  Silésie,  (îlogau  avait  ouvert  scs  portes  aux 
Français  le  â décembre;  Breslau,  le  6 janvier; 
Brieg,  le  tl  du  même  mois;  cl  Sebvvcidniz,  le  7 
février.  Les  autres  places  tombcrontquclqucs  mois 
plus  lard. 

Le  maréchal  Mortier,  qui  précédemment  éUiit 
.entré  dans  le  Mecklonbourg,  avait  occupé  la  plu- 
part des  points  importants  des  deux  Poméranies  : 
Anklam  et  Wollin,  dans  la  Poméranie  prussienne; 
AVolfgasl,  Grcifswald  cl  Grimmcn,  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise.  Les  troupes  suédoises  s’élaicnt  re- 
tirées dans  SlralsumL  Mortier,  dont  le  corps  était 


peu  considérable,  sc  borna  d’abord  au  blocus  de 
eette  place,  faisant  des  préparatifs  pour  en  former 
plus  lard  le  siège.  De  son  côté,  le  gouverneur  de 
la  place,  le  général  d’.Vrmfeld  qui,  indépendain- 
incnl  de  sa  garnison  de  douze  mille  hommes,  avait 
organisé  les  habitants  en  milice  auxiliaire,  faisait 
de  temps  en  temps  des  sorties,  aün  d’empêcher  ces 
préparatifs.  Tous  ces  combats  étaient  sans  impor- 
tance. La  guerre  avec  la  Suède  n’était  pas  celle 
que  Napoléon  avait  4t  plus  à cœur.  Immédiate- 
ment après  la  bataille  d'iena,  il  s’clait  montré 
même  disposé  à oublier  tous  les  écarts  de  Gustave; 
des  ouvertures  avaient  été  faites  à la  légation  sué- 
doise a Hambourg,  et  il  avait  dépendu  de  ce  prince 
de  se  réconcilier  avec  la  France.  Aussi  lorsque, 
dans  le  mois  d'avril,  le  général  Essen  proposera 
un  armistice,  le  général  français  ne  fera  aucune 
difficullc  d’y  consentir. 

Les  corps  d'année  qui  agissent  séparément, 
l’empereur  les  suit  de  l’œil,  règle  leurs  mouve- 
ments, précipite  ou  suspend  leur  action;  mais 
fun  des  soins  qui  l'occupent  Jour  et  nuit,  c'est 
rapprovisioniicincnt  de  l’armée,  u Vous  ne  sau- 
» riez  écrit-il. à rintciidanl  général,  employer 

» trop  de  moyens  pour  nous  approvisionner;  car 
» tout  est  là..»  « « Que  les  voituriers  de  Thorn  à 
r*  Oslcrodc  spieiil  contents  et  largement  payés.  » 
Il  ordonne,  il  indique  lui -même  une  foule  de 
dispositions;  il  repêle  sans  cesse  que  <t  sa  situa- 
it tion  3 dépend  des  vivres;  qu'il  est  victorieux. 
i>  s’il  en  a;  mal,  s’il  en  manque...  » Cependant  il 
ne  demande  pas  l'impossible  au  pays.  Ainsi  il 
écrit  au  général  Duroc  : » Il  ne  faut  pas  envoyer 
» à rarméc  des  farines  sur  des  voilures  venant  de 
n Breslau,  c’est  trop  exiger  des  gens.  » u Nous 
il  arrivons,  mandc-t-il  un  autre  jour  ^ à i'inleri- 
n dant  général,  à une  saison  où  il  y aura  des  fiè- 
II  vres.  Prenez  des  mesures  cfTicaces  pour  vous 
n procurer  une  grande  quantité  de  quina.  N’épar- 
II  gnez  pas  l'argent  pour  faire  acheter  des  médic.i- 
Il  ments;  que  les  hôpitaux  ne  manquent  point  de 
n vin,  achclcz-cn.  » Par  diverses  lettres,  il  de- 
mande sans  cesse  des  boulangers,  des  infirmiers, 
des  chirurgiens.  11  veut  que  tous  les  hommes  de  ces 
professions,  attachés  à l’armée,  soient  sur  la  droite 
de  la  Vistulc;  il  n raison  de  le  vouloir,  mais  son  ex- 
trême impatience  ne  laisse  pas  à l'expression  de  sa 
volonté  le  temps  de  l’exécution.  A l'égard  des  bou- 
langers restés  en  arrière,  il  s’écrie  :«  Manque-t-il  * 
1»  donc  de  femmes...  ou  bien  avez-vous  pensé  que. 
Il  comme  dans  les  guerres  de  Perse,  les  boulangers 
» prussiens  pouvaient  empoisonner  le  pain?  » Ces 


* Le  ft  inar^. 

* Lo  1i  i,l 
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bouladcs,  injuslemcnl  placées,  onl  l'excuse  (Fun 
sentiment  très-louable  en  soi  ; mais  on  aime  mieux 
retrouver  dans  ses  expressions  une  teinte  de  bonté 
et  d'inlèrél  pour  un  dévouement  courageux  dont  il 
est  témoin.  •<  Pensez-vous,  dit-il  toujours  à riiiten- 
» dant  généra),  que  les  commissaires  d'Erfurtli  et 
» autres  «aient  plus  de  peine  à trouver  des  employés 
» ou  «les  femmes  que  ce  pauvt'e  Lombard  cl  les 
n comniissaircs  du  quartier  général?  M.  Perex^  a 
1*  fait  continuellement  ic  »i«//cr  d'infirmier.  » Du 
reste,  par  quelques-unes  des  demandes  que  Tem- 
pereur  faisait  à son  intendant  génêrnl,  on  jugera 
s'il  était  facile  à satisfaire,  u Je  vois  ^ que  vous  avez 
n fait  une  disposition  de  cent  mille  boisseaux  d'a- 
n voine  sur  Marienwerder;  mais  qu’esl-ce  que  cela? 
» Comment  ^ ri’ai-Je  pas  3,000,000  de  boisseaux 
» d'avoine  sur  le  canal,  depuis  Custrin  jusqu'à 
» Rroinberg?  Comment  n'ai-jc  pas  à firomberg 
» 400,0(M)pintcsd'cau-de*vie?  Enfin,  comment  n’y 
» ai-je  pas  100.000  quintaux  de  farine  et  30,000 
» quintaux  de  blé?  » J’ai  cité  sans  scrupule  ces 
passages  qui  semblent  de  vifs  reproches  pour 
M.  Daru;  mais  tout  en  parlant  avec  cette  appa- 
rence de  mécontentement,  l’empereur  savait  mieux 
que  personne  avec  quelle  ardeur  de  zèle  il  était 
servi  par  cet  habile  administrateur;  mieux  que 
personne  il  appréciait  une  activité  qui  répondait  à 
la  sienne,  et  il  n'était  si  exigeant  envers  son  inten- 
dant général,  que  parce  qu'il  était  accoutume  à lui 
voir  faire  des  choses  qui  pour  tout  autre  eussent  été 
impitssibles.  Jamais  les  ordres  d’un  prince  ne  reçu- 
rent un  accomplissement  plus  fidèle,  plus  rapide. 
De  l’Elbe  cl  surtout  de  l’Oder  à la  Vislule,  de  Stet- 
tin,  de  Custrin , de  Breslau , de  Varsovie  au  quar- 
tier général , les  rivières,  les  canaux . étaient  char- 
ges de  barques.  les  roules  couvei  tes  de  voitures, 
portant  à l'arnièe  française  des  subsistances  et  des 
fourrages.  Ce  mouvement  soutenu,  perpétuel,  of- 
frait à l’œil  du  voyageur^  l'image  du  coiriiricrce  le 
plus  animé  dans  les  plus  beaux  jours  de  la  paix. 
E'époque  du  séjour  de  Napoléon  aux  quartiers  gc> 
néraux  d'üsterodc  et  de  Finkcnsleiii  est  peut-être 
celle  de  sa  vie  où  il  montra  le  plus  d’empire  sur  lui- 
nièmc,  le  plus  de  ce  courage  si  rare  dans  les  hom- 
mes  de  son  caractère,  celui  de  la  résigrinlion  et  de 
la  patience.  Celle  circurislancc  d’une  impérieuse 
nécessité,  qui  va,  pendant  quatre  mois,  le  retenir 
a cinq  cents  lieues  de  sa  capitale,  fit  sentir  vive- 
ment à la  nation  française  l’inconvénient  de  voir 
son  existence  politique  reposer  sur  la  Icte  d'un 
monarque  guerrier  cl,  à Napoléon  lui-méme,  l’in- 

' Lettre  du  20  mars.  M.  Percy  était  chirurgien  en 
clicf  de  l'arnièe. 

» Lellrc  du  24  ril. 


Stabilité  d’un  étal  de. choses  où  le  sort  de  tout 
l’empire  était  lié  à celui  d’un  seul  homme.  11  ne 
lui  ét.iit  pas  permis  d’étre  vaincu  une  fois;  seule- 
ment (kjuivoque,  la  victoire  était  pour  lui  une  dé- 
faite. l/iriilécision  de  la  bataille  d’E)lau  avait  jeté 
dans  Paris  une  consternation  incroyable;  l’envie  se 
vengeait  des  fatigues  de  l’admiration  ; le  parti  en- 
nemi de  t’empire  déguisait,  sous  une  feinte  dou- 
leur, la  joie  que  lui  causait  un  désastre  public. 
Trie  baisse  sensible  s'etait  opérée  dans  les  fonds. 
I/empcrcur  ne  s’abusait  point  sur  sa  situation.  11 
comprenait  que  le  seul  moyen  de  rassurer  la  France 
et  de  dompter  les  partis,  était  de  préparer  de  nou- 
veaux triomphes.  L’armée,  que  laissait  roposer  un 
moment  son  géoie  militaire,  sc  réorganisait  et  sc 
vivifiait  par  sa  puissance  administrative. 

De  i’cinpressomenl  de  Napoléon  à prendre  des 
quartiers  d'hiver  aussitôt  après  la  bataille  de  Pul- 
tusk,  de  son  retour  à la  même  résolution  après  la 
bataille  d’Eylau,  les  écrivains  étrangers  s'évertuent 
à tirer  des  conséquences  plus  ou  moins  vraies.  Pour 
tout  motif,  il  alléguait  Pintcmpcric  de  la  saison  et 
la  diflicullc  des  chemins.  On  ne  se  contente  pas  de 
CCS  raisons;  il  n'avait  donc,  a-l-on  dit,  vaincu  ni 
dans  l’une  ni  dans  Paulrc  bataille,  puisqu’il  n’a  pas 
cherché  .à  profiler  de  la  victoire;  puisque  d’Eylau 
surtout  il  ri’a  pas  marché  sur  le  Prégcl  pour  cou- 
per l'armée  russe  cl  l'écraser  dans  konigsberg  ! 
Sans  contredit  les  deux  iKnlailIcs  d'Kylau  et  de  Pui- 
tusk  n’ont  pas  été  tellement  décisives  que  reinpc- 
reur  eût  la  certitude  de  pouvoir,  d’un  seul  coup , 
anéantir  l’armée  ennemie,  cl  dès  qu’il  était  possi- 
ble que  ce  dernier  succès  fut  rudement  disputé, 
la  prudence  lui  dcfcndail  de  le  poursuivre;  mais, 
indépendamment  de  celte  considération,  plusieurs 
autres  causes  non  moins  graves  lui  commandaient 
\n  même  réserve. 

N'était- il  pas  indispensable,  sous  le  rapport 
militaire,  qu'avant  de  sc  porter  si  loin,  il  fut 
maître  do  quelques-unes  des  places  bloquées  par 
scs  troupes  cl  particulièrement  de  Dantzig?  D’ail- 
leurs des  insurrections  avaient  éclaté  sur  quelques 
points  de  rAlleinagne;  dans  la  Silésie,  sous  la  con- 
duite d'un  prince  d'Anhall-PIcss,  qui  s'était  com- 
posé. d’un  mélange  de  paysans  et  de  prisonniers 
évades,  un  corps  de  sept  à huit  mille  hommes; 
dans  la  INunéranie,  où  des  partis  armés  sc  mon- 
traient, aux  environs  de  Colberg,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  Schill  que  nous  verrons,  quelques 
armées  plus  lard,  obtenir  par  le  même  moyen  une 
plus  grande  célébrité;  dans  l’électoral  de  liesse  et 

* Lettre  du  3 mai. 
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en  Weslphalie,  où  plasieucs  milliers  de  paysans 
s'éUient  soulevés  sous  la  direction  de  quelques  of- 
ficiers de  l’armée  hessoisc  qui  avait  clé  dissoute. 
Sous  le  rapport  politique,  peul-on  oublier  que  la 
position  de  rAulriclic  était  au  moins  incertaine; 
ses  intentions,  au  moins  malveillantes;  ses  vœui 
certainement  pour  les  ennemis  de  la  France?  Mais 
toutes  CCS  causes  eussent-elles  été  iiisuIRsanles.  le 
premier  devoir  de  tout  commandant  en  chef  n’est-il 
pas  de  calculer  le  prix  que  doivent  coCilcr  désavan- 
tagés même  infaillibles?  C’est  dans  celte  comparai- 
son que  la  sagesse  doit  puiser  ses  régies  de  con- 
duite. Or,  il  y a une  réllcxiun  essentielle  que  l’em- 
pereur dut  faire  alors,  qu’il  eut  dû  faire  sans  cesse 
et  que  ne  doivent  pas  meme  perdre  de  vue  aujour- 
d’hui les  gouvernements  de  la  vieille  Europe  dans 
leurs  guerres  avec  la  Russie,  c'est  la  différence  de 
valeur  qu’il  y a entre  l’hoinme  de  la  civilisation  et 
l'homme  de  la  barbarie.  Ea  raison  conçoit-elle  qu’il 
y ait  égalité  entre  la  perte  de  dix  mille  Français 
cl  celle  de  dix  mille  Moscovites?  11  y a parité  nu- 
mérique, mais  la  parité  existe-l-cllc  moralement, 
matériellement  même?  Avec  dix  mille  Français 
périt  une  valeur  intellectuelle  immense,  une  va- 
leur matérielle  même  très-considérable,  chacun 
de  ces  hommes  ne  fut-il  qu’artisan  ou  laboureur. 
Dix  iiiille  Russes  de  moins  ont-ils  beaucoup  fait 
perdre  et  à la  culture  de  la  Russie  et  au  trésor  de 
son  aulocratc?Cellc  différence  est  si  vraie,  si  facile 
à comprendre,  à sentir,  que  l'âme  seule  l'apprécie 

' l'ka^c  du  30  itorembre  — 1 1 drcembi-c  1800.  Ce* 
ii\  cent  douze  miib*  hommes  devairnt  être  partagé*en 


à défaut  du  raisonnement.  Lorsque  Napoléon  va 
demander  en  1807  quatre-vingt  mille  conscrits 
par  anticipation  sur  1808,  l'humanitc  gémit  et 
s'afflige  ; une  tendre  compassion  accompagne  celle 
jeunesse  arrachée  à des  parents  en  deuil.  Le  setili- 
raenl,  que  n’clouffe  point  la  perspective  de  triom- 
phes presque  assurés,  deviendra  un  jour  de  la  co- 
lère contre  Napoléon.  Aujourd'hui  ce  n’est  encore 
que  de  la  douleur,  et  cette  douleur,  l'histoire  fidèle 
doit  la  recueillir;  au  lieu  que  l’humanité  n'a  pas 
une  larme,  l’Iiislorien  pas  une  parole  d’altcndris- 
semeiil  pour  une  levée  de  six  cent  douze  mille 
hommes  ordonnée  * par  l'empereur  Alexandre.  Là 
SC  trouve  le  germe  de  l’asservissement  périodique 
des  nations  éclairées  par  les  nations  ignorantes  et 
sauvages.  Encore  si  la  civilisation  donnait  du  moins 
à ses  enfants  la  supériorité  des  armes  sur  les  peu- 
ples barbares;  mais,  par  une  circonstance  fatale 
pour  le  genre  humain,  la  Russie  est  dans  la  position 
la  plus  heureuse  pour  faire  des  conquêtes.  La  ci- 
vilisation ne  lui  est  point  étrangère.  Seulement  elle 
y est  resserrée  dans  uneclasse peu  nombreuse.  Elle 
existe  pour  les  chefs,  pour  les  maîtres.  Le  reste  de 
la  population  n’a  besoin  que  d’une  vertu  qu’elle 
possède  au  plus  haut  degré,  l'obéissance;  eide  plus 
cette  population  est  animée  d’un  double  fanatisme, 
le  fanatisme  du  dévouement  à un  czar  qu'elle  ne 
connaît  pas,  à une  patrie  où  clic  est  esclave.  Les 
Russes,  pour  la  guerre,  sont  des  Spartiates.  Us  ont 
des  Athéniens  pour  officiers. 

sept  armées  auxquelles  le  même  ukase  assigne  leurs 
(K)inU  lie  réunion. 
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Convention  de  Bartenstein  entre  la  Prusse  et  la  Russie.  — Conformité  du  prineipe  delà  eonventiou  de  Barten- 
itein  avec  le  traité  d'avril  18Û.*S.  — Mission  de  M.  de  Vincent  à Varsovie.  — Intrigue  de  la  Russie  à Vienne. 

— Mission  du  prince  Gagarin  â Vienne.  — Opposition  de  l'archiduc  Charles  à la  guerre.  — Convention  qui 
dispense  l’Autriche  de  concourir  à In  reprise  «lu  Cattaro.  — Offre  «le  médiation  faite  par  l'Autriche.  — Motifs 
de  cette  proposition.  — Réponse  «le  la  Russie.  — Réponse  «le  PAiiglcterrc.  — Réponse  de  la  Prusse.  — Ri'qwnse 
de  la  France.  — Bases  de  négociation  proposées  par  l'empereur  des  Français.  — Déviation  de  la  politique 
anglaise  et  autrichienne  A l'égard  de  l'empire  ottoman.  — Arrivée  à Constantinople  du  général  Séhastiani, 
amhassadeur  de  Fraïu'C.  — Déposition  des  hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie  sur  U demande  de  la  France. 

— Note  du  général  Séhastiani.  — Déclaration  <iu  ministre  russe  Italinski.  — Entrée  des  Russes  en  Moldavie. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Porte-Ottomane  à U Russie.  — Intervention  de  l'ambassadeur  de  France  en 

faveur  de  l'envoyé  russe.  — Arrestation  du  consul  général  de  France  h Jassy.  — Motifs  de  l’invasion  de  1a 
Moldavie.  — Écarts  de  la  poli(i«{uc  anglaise  envers  la  Turquie.  — Demanilcs  adressées  au  divan  par  Penvoyé 
d'Angleterre,  — Départ  de  l'ambassadeur  Arbuthnot  pour  Téuédos.  Causes  du  départ  de  cet  ambassadeur. 

— Déclaration  de  guerre  de  la  Porte-Ottomane  à l'Angleterre.  — Entrée  de  la  flotte  anglaise  «lans  le  passage 
des  Dardanelles.  — Ultimatum  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  — Invitation  faite  par  le  sultan  Séüm  au  géné- 
ral Sébastian!  de  se  retirer.  — Refus  du  général  Séhastiani.  — Résolution  de  «léfendrc  Const.sntinople  adoptée 
par  le  sultan  Sélim.  — Travaux  dtTensifs  dirigés  par  l'ambassadeur  de  France.  — Concours  actif  de  tous  tes 
Français  et  ardeur  de  ta  population  turqne.  — Négociations  infructueuses  des  Anglais  avec  la  Porte-Ottomane. 

— Retraite  de  la  flotte  anglaise.  — Reconnaissance  <lu  sultan  Sélim  envers  l’ambassadeur  «le  France.  — * Arrivée 
de  nouveaux  olllciers  français  à Constantinople.  — Influence  de  l'ambassadeur  de  France  aupK’s  de  la  Porte- 
Ottomane.  — Principe  vrai  de  la  conduite  «le  l'AnglclciTC. 


Après  la  bataille  d'Eylau,  Napoléon,  à peine 
rentré  dans  ses  quartiers  d’hiver,  avait  cherche  à 
ouvrir  une  nouvelle  négociation  avec  la  Prusse  et 
même  à y faire  entrer  la  Russie.  11  veut  négocier, 
disent  encore  les  écrivains  que  j’ai  déjà  tant  de 
fois  cités  : nouvelle  preuve  qu’il  n’a  pas  été  vain- 
queur; nouvelle  preuve  de  sa  faiblesse!  En  tout 
état  de  cause,  l’empereur  devait  montrer  le  désir 
de  négocier,  soit  pour  parvenir  sérieusement  à la 
coticiuiion  de  la  paix,  soit  pour  en  faire  pressentir 
la  possibilité,  et  à ceux  de  ses  alliés  dont  la  fidélité 
serait  chancelante,  et  à l’Autriche  toujours  incer- 
taine. et  aux  populations  des  pays  conquis  dispo- 
sées à la  révolte,  et  à la  France  elie-niémc  qui 
voudrait  voir  la  paix  dans  les  victoires,  soit  enliii 
pnurdésunir  les  rangs  deses  eimoinis  et  jeter  parmi 
eux  des  semences  de  jalousie  cl  de  mcsintelligencc. 
E’apparcnce  seule  de  la  négociation  peut  lui  être 


utile.  Pourquoi  aurait-il  la  maladresse  de  ne  pas 
en  profiler? 

Déjà,  lors  du  retour  de  Napoléon  à Varsovit,  au 
commencement  de  janvier,  il  y avait  eu  quelques 
communications  entre  lui  et  le  cabinet  prussien; 
essai  auquel  on  s’était  d’autant  mieux  prêté  de  part 
cl  d’autre,  que  le  roi  venait  de  confier  le  porte- 
feuille des  aiïaires  étrangères  à un  homme  connu 
comme  ayant  toujours  penché  pour  un  système 
de  bons  rapports  avec  la  France,  M.  le  général  de 
Zastrow.  Quoi  quil  en  soit  de  ces  communica- 
tions, qui  ne  peuvent  pas  avoir  élc  très-précises, 
le  général  Bertrand,  aide  de  camp  de  l’empereur, 
est  expédié  d’üslcrodc.  le  26  février,  avec  une  Ici 
Ircpour  S.  M.  prussienne.  A son  passage  au  quar- 
tier général  russe,  il  laisse  échapper  dans  la  con- 
versation quelques  mots  sur  l'avantage  commun 
d’un  accommodement.  Benigsen,  si  l’on  en  croit 
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ses  apologistes  émerveillés,  répond  Aèrement  qu*il 
n*a  pas  été  envoyé  par  son  maître  pour  négocier, 
voais  pour  combattre.  De  Konigsberg,  le  général 
Bertrand  se  rend  à Memcl,  dernier  asile  de  la  mo> 
narchie  prussienne,  et  y remplit  son  message.  Un 
ouvrage  suédois  semi-ofRciel , publié  en  1810,  a 
fait  connaître  la  dépêche  dont  le  général  Bertrand 
était  chargé.  C'était  une  réponse  à une  icllre  du 
17  février,  qui  avait  été  remise  à l'empereur  par 
l’aide  de  camp  du  roi,  le  colonel  de  KIcist,  ce 
qui  constate  l’existence  d'une  correspondance  an- 
térieure, renouvelée  pendant  le  second  séjour  du 
quartier  général  français  à Varsovie.  Suivant  cette 
pièce,  rapportée*  parM.Schoell  et  mentionnée  en 
extrait  par  le  marquis  de  Lucchesini,  Napoléon 
témoigne  au  roi  qu'il  désire  mettre  des  bornes  au 
malheur  de  sa  famille  et  réorganiser  la  monarchie 
prussienne,  dont  la  puissance  intermediaire  est  né- 
cessaire à la  tranquillité  de  toute  l'Europe;  il  dé- 
clare qu'il  ne  ferait  point  diflicultc  d'envoyer  un 
ministre  à Memcl  pour  prendre  part  à un  congrès 
entre  la  France,  rAnglclerre,  la  Russie,  la  Prusse 
et  la  Turquie,  mais  il  trouve  que  les  longueurs  in- 
évitables d'un  congrès  neconvienneril  pointé  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Prusse,  m Je  pense  en  consé- 
n qucnce,  dit-il,  que  V.  M.  me  fera  bientôt  savoir 
*•  qu'elle  a pris  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus 
» prompt,  qui  est  en  même  temps  celui  qui  répond 
M le  mieux  au  bonheur  de  votre  peuple.  » 11  répète 
qu'il  souhaite  un  arrangement  avec  l'Angleterre  et 
la  Russie,  si  elles  le  veulent  en  effet,  et  il  termine 
par  ces  mots  : » J'aurais  horreur  de  moi-méme , si 
» j'étais  la  cause  de  tant  de  sang  répandu,  mais  que 
n puis-je  faire  Nous  ne  voyons  rien  dans  celte 
lettre  qui  empêche  de  croire  à son  authenticité.  Le 
langage  en  est  assorti  à la  position  de  l'empereur. 
Il  désirait  une  pacification  générale,  mais  il  aurait 
préféré  d'abord  déterminer  le  roi  de  Prusse  à une 
paix  séparée.  Cette  marche  de  sa  part  était  tout  à 
fait  naturelle.  Le  refus  du  roi  ne  l'était  pas  moins. 
Si  l'on  juge  par  l'événement,  peut-être  pensera- 
t-on  qu'il  eût  été  beaucoup  plus  avantageux  pour 
ce  prince  de  conclure  une  paix  séparée,  comme  la 
proposition  lui  en  était  faite,  mais  il  devait  compter 
sur  d'autres  résultats;  il  devait  espérer  qu'une  paix 
faite  dcconccrlavcc  la  Russie,  et  même  avec  la  Rus- 
sie vaincue,  lui  serait  moins  défavorable  que  celle 
qu'il  eût  acceptée  isolément  de  Napoléon  vainqueur. 
D’ailleurs  il  avait  droit  aussi  d’attendre  un  appui 
vigoureux  de  la  part  du  gouvernement  anglais, 

' Tome  8,  page  57. 

* SI.  Schœll  a traduit  celle  lettre  sur  un  texte  alle- 
mand, traduit  liii-tnrme  du  suédois.  C’est  donc  la  pen- 
sée seule  qu’il  faut  voir  ici  et  i»on  le  style. 


avec  lequel  il  avait  conclu,  le  28  janvier,  un  traité 
de  paix  qu'avait  accompagné  un  premier  secours 
pécuniaire.  Le  traité,  signé  par  M.  Hutchinson  et 
le  ministre  prussien  de  Zastrow,  stipulait  l'oubli 
mutuel  des  anciens  démêlés,  le  rétablissement  de 
la  liberté  de  navigation  et  de  commerce,  et  la  re- 
nonciation de  S.  M.  prussienne  au  pays  de  Hanovre. 
Il  avait  fallu  que  la  puissance  prussienne  fût  tout 
entière  resserrée  dans  Memel  pour  la  déterminer  à 
cette  renonciation.  Aussi  M.  Hutchinson  insista-t-il 
pour  faire  insérer  dans  le  traité  un  article  * por- 
tant que  l'empereur  de  Russie  serait  invité  à pren- 
dre sur  lui  la  garantie  de  la  renonciation  , de 
la  part  de  la  Prusse,  à scs  droits  et  prétentions 
sur  le  Hanovre  ; précaution  injurieuse  qui , en 
attestant  l'extrême  défiance  de  l’Angleterre,  sem- 
ble constater  que , pour  la  Prusse,  l'excès  même 
du  malheur  ne  sulTil  pas  seul  è garantir  sa  bonne 
foi. 

Le  20  juillet,  M.  Canning  apprendra  au  parle- 
ment que  M.  Hutchinson  avait  avancé  au  roi  Fré- 
déric-Guillaume une  somme  de  cent  mille  livres 
sterling,  non  compris  une  valeur  de  deux  cent 
mille  livres  sterling  en  fournitures  d’armes  et  de 
munitions  pendant  le  cours  de  la  campagne.  Ce 
n'est  que  le  27  juin  qu'il  sera  conclu  entre  les  deux 
puissances  un  traité  formel  de  subsides,  mais  la 
paix  de  Tilsilt  en  empêchera  l'exécution.  Il  était 
difTicilc  qu'un  mois  après  s’élre  réconciliée  avec  la 
cour  de  Londres,  et  d'ailleurs  fondant  toujours  un 
grand  espoir  sur  l’énergique  assistance  de  l’empe- 
reur Alexandre,  S.  M.  prussienne  accueillit  la  pro- 
position qui  lui  avait  été  portée  par  le  général  Ber- 
trand. Cette  tentative  de  négociation  particulière 
n'cutdonc  point  de  suite  réelle,  mais  elle  remplis- 
sait toujours  une  partie  des  intentions  de  l'empe- 
reur en  occupant  les  esprits  et  en  leur  présentant 
les  chances  possibles  d'une  paix  prochaine.  La  cor- 
respondance entre  les  quartiers  généraux  des  par- 
ties belligérantes  ne  fut  pas  tout  à fait  interrom- 
pue, et  on  cite  encore  une  lettre  de  Napoléon  au 
roi,  lettre  datée  du  29  avril,  et  conçue  a peu  prés 
dans  le  même  sens  que  la  première;  mais  le  mo- 
ment n’était  pas  favorable  à des  ouvertures  de  con- 
ciliation. Trois  jours  auparavant,  le  26  avril,  il 
avait  été  signé,  à Bartenstein,  entre  le  général  ba- 
ron de  Budberg.  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Russie,  et  le  baron  de  Hardenberg,  redevenu 
ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de  Prusse, 
un  acte  qui,  si  les  parties  contractantes  en  avaient 
poursuivi  l'exécution,  aurait  pour  longtemps  fait 
ajourner  la  paix,  acte  remarquable  par  l'étendue  et 
l'orgueil  des  projets  qu'osaient  former  deux  puis- 
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sances,  dont  Tune  était  presque  anéantie  et  dont 
l'autre  avait  déjà  souffert  de  grands  dommages;  rc- 
marquable encore  parce  qu'il  reproduisait  les  prin- 
cipes de  la  célèbre  note  anglaise  de  18015,  et  parce 
qu'il  renfermait  le  germe  d'arrangements  qui  rece- 
vront en  partie  leur  application  en  181$. 

Les  articles  1,  2 pt  3 de  cette  convention,  espèce 
de  lieu  commun  où  sont  entassés  les  mots  d’équité, 
de  modération  et  de  désintéressement,  annoncent 
les  généreuses  intentions  des  parties  contractantes, 
dont  le  seul  but  est  de  rendre  à l’humanité  les 
bienfaits  d'une  paix  générale  et  solide,  d'arrêter  i 
l'agrandissement  progressif  de  la  France  et  de  la 
faire  rentrer  dans  de  justes  bornes. 

L'objet  de  l'article  4 est  d'assurer  le  rétablisse- 
ment de  S.  M.  prussienne  dans  la  possession  de 
ses  provinces  envahies  ou  de  lui  en  faire  obtenir 
l'équivalent.  « La  Prusse  ayant  besoin  d'un  arron- 
» dissement  qui  lui  vaille  l'avantage  d’une  meil- 
n leure  frontière  militaire  tant  pour  sa  défense  que 
M pour  celle  de  rAilcmagne  et  de  ses  voisins,  l’em- 
» pereur  de  Russie  s'engage  à s'employer  de  son 
^ mieux  pour  le  lui  procurer  à la  paix.  » 

Nous  croyons  devoir  citer  textuellement  une 
partie  de  l’article  $,  non-seulement  à cause  des  dis- 
positions qu'il  exprime,  mais  aussi  à cause  de  cel- 
les qu'il  laisse  sous-entendre.  « Une  des  bases  les 
» plus  essentielles  de  l’indépendance  de  l’Europe 
n étant  l’indépendance  de  rAilcmagne,  il  est  de  la 
» plus  haute  imporhince  de  la  bien  assurer  et  d'a- 
n viser  d'autant  plus  soigneusement  aux  moyens 
» d'y  parvenir,  qu'ils  sont  inûniment  difficiles  de- 
» puis  que  la  France  est  maîtresse  du  Rhin  et  des 
» points  offensifs  sur  ce  fleuve.  L’on  ne  peut  lais- 
» ser  subsister  la  ligne  du  Rhin  sous  l’influence 
» ou  plutôt  sous  la  souveraineté  de  la  France,  ni 
H permettre  que  des  troupes  françaises  continuent 
» d'occuper  l’Allemagne,  n II  est  assez  évident 
que,  dans  les  mots  : « laisser  subsister  la  ligne  du 
n Rhin  sous  la  souveraineté  de  la  France,  » il  y a 
une  idée  que  l'on  a laissée  à dessein  vague  et  in- 
déûnie,  en  remettant  à la  fortune  le  soin  d'en  élar- 
gir, s'il  est  possible,  rinlerprétation.  On  ne  con- 
vient point,  comme  dans  la  note  anglaise  de  180$, 
d'enlever  à la  France  la  Belgique  et  scs  départe- 
ments du  Rhin.  On  en  réfère  à la  décision  de  la 
guerre.  La  fin  de  cet  article  est  curieuse  en  ce 
qu'elle  établit  le  principe  d'une  fédération  alle- 
mande, dont  la  direction  pour  la  défense  commune 
appartiendrait  aux  deux  puissances  prépondéran- 
tes dans  des  limites  dont  on  tomberait  d'accord, 
disposition  prophétique  qui  aura  son  effet  en  181$. 

Afin  de  décider  l’accession  de  la  cour  de  Vienne, 
on  s'engageait,  article  6,  à lui  faire  restituer  et  ac- 
quérir diverses  possessions,  notamment  le  Tyrol, 


les  provinces  vénitiennes,  le  cours  du  Mincio  et  la 
place  de  Mantoue  ^ 

En  échange  de  la  coopération  de  l'Angleterre 
par  voie  de  subsides  et  d’armements,  l’article  7 
promettait  une  augmentation  de  force  et  de  puis- 
sance aux  possessions  de  S.  M.  britannique  en  Al- 
lemagne. 

On  devait  aussi,  articles,  demander  l’accession 
du  roi  de  Suède,  et  on  se  réservait,  article  9,  à 
s'entendre  ultérieurement  h pour  faire  accéder  le 
» Danemarck  à la  même  convention,  n 

Par  les  articles  10  et  11,  on  se  proposait  de  ré- 
tablir, s'il  était  possible,  le  slathoudérat,  ou  du 
moins  de  faire  rendre  au  prince  d’Orange  ce  qu'il 
avait  perdu  en  Allemagne;  et,  relativement  aux 
rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  on  posait  en  prin- 
cipe d'obtenir  pour  eux  tout  ce  que  permettraient 
les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  on  insisterait 
pour  la  séparation  des  couronnes  de  France  et 
d'Italie. 

Malgré  les  protestations  de  modération  et  d'é- 
quité, multipliées  dans  les  premiers  et  les  derniers 
articles  de  cette  convention , on  ne  laissait  pas, 
comme  on  voit,  de  tenter  les  puissances  qu’on  vou- 
lait y attirer  par  l’appât  de  quelque  agrandisse- 
ment. Outre  que  la  Prusse  voulait  pour  elle-même 
un  arrondissement  qui  lui  formât  une  meilleure 
frontière,  on  promettait  une  augmentation  de  puis- 
sance continentale  au  roi  d'Angleterre,  une  consi- 
dérable extension  de  territoire  à l'empereur  Fran- 
çois II.  La  part  de  la  Russie  seule  n'était  pas 
indiquée,  mais  elle  s'était  ménage  une  ressource 
suffisante  dans  l'article  13  qui  portait  : « Ce  ne 
n sera  qu’à  la  paix  qu’on  s'entendra  sur  l'emploi 
» des  conquêtes  qu'on  aura  pu  faire  sur  l'ennemi 
i«  et  ses  alliés.»  La  Porte-Ottomane  étant  devenue 
l’alliée  de  la  France,  un  premier  dédommagement 
aurait  été  assuré  au  cabinet  de  Pétersbourg  dans 
la  conservation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachic. 
D’ailleurs  comme  la  Prusse  devait  ou  recouvrer 
toutes  ses  provinces  envahies,  ou  recevoir  un  équi- 
valent pour  celles  qu'elle  ne  recouvrerait  pas,  il 
n'cùt  pas  été  bien  difficile  à la  Russie  de  s'assurer 
un  lot  convenable,  par  exemple,  dans  la  cession 
de  la  Pologne  prussienne  ou  Prusse  méridionale. 
Au  fait,  le  prétendu  désintéressement  des  parties 
contractantes  consistait,  selon  les  termes  mêmes 
de  l'article  13,  « à ne  faire,  pendant  la  dorée  de 
» la  guerre,  aucune  conquête  pour  leur  propre 
M compte.»  Le  partage  des  dépouilles  était  ajourné 
à la  paix. 

11  est  une  autre  remarque  sur  laquelle  nous  ne 

' M.  Scliœll  laisse  «ne  lacune  dans  sa  citation.  Le 
marquis  de  Lucchesioi  nomme  Maiitoue. 
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pouvons  nous  empêcher  de  nous  arrêter  encore.  | 
cVsl  quVii  1K07  comme  en  180-K  dans  tous  les  pro- 
jets  forinés  contre  la  France,  un  n a nul  égard  aux  ' 
traités  précédents,  nul  souci  des  transactions  les  I 
plus  soieniieilcs;  on  n'admet  aucune  question  pour 
résolue  et  on  entend  remanier  l'Europe  à neuf, 
comme  si  tous  les  États  étaient  sans  limites,  tou- 
tes les  existences  sans  garantie.  O caractère  par-  , 
ticulier  est  le  trait  distinctifdes  coalitions  dirigées 
contre  la  France  républicaine  ou  impériale.  En  lui 
refusant  un  point  fixe,  quel  qu'il  fût.  on  l’avait 
obligée  et  on  l'obligeait  à n'apercevoir  de  sécurité 
que  dans  une  puissance  et  des  envahissements  sans 
bornes. 

Ce  n’était  pas  sans  de  justes  causes  que  l'cnipe- 
rcur  Napoléon  nourrissait  une  défiance  soutenue 
à l'égard  de  la  cour  de  Vienne.  La  persévérance  de 
celte  cour  dans  sa  neutralité  pouvait  ne  tenir  qu'à  j 
un  ?chec  de  l'armée  française.  Depuis  le  23  jan-  | 
vier,  le  baron  de  Vincent  était  arrivé  à Varsovie 
pour  y donner  des  explications  sur  le  rassemble-  | 
ment  des  troupes  autrichiennes  cri  Bohême.  Déjà  j 
plusieurs  fois  cet  agent  a été  ci  il  sera  ulléricu-  | 
renient  chargé  de  commissions  semblables.  Cesl 
l'ambassadeur  en  ixiva  de»  cxplicatiom.  Sa  mission 
réelle  à Varsovie  n'étail  pas  moins  celle  d'un  ob- 
servateur mililaire  que  celle  d'un  agent  diploma- 
tique. Les  succès  de  la  F rance,  quoique  dénaturés 
par  ses  ennemis,  étaient  toujours  trop  grands  pour 
tic  pas  irriter  l'cnvic  elaflliger  l'orgueil.  Indépen- 
damment de  la  jalousie  de  gloire  militaire  natu- 
relle aux  âmes  même  les  plus  généreuses,  il  exis- 
tait à \ ieniic  contre  la  France,  dans  deux  classes  | 
nombreuses  et  actives,  des  senlinients  de  haine  i 
ayant  un  principe  moins  honorable.  L’une  de  ces  I 
classes  sc  composait  de  celte  noblesse  immédiate,  | 
reste  oppressif  de  la  vieille  féodalité,  tyrannie  su-  | 
ballerne,  furieuse  de  la  perle  de  ses  privilèges,  { 
dunl  Napoléon  avait  tenté  en  1803  et  consomme  en 
1803  la  destruction.  L'autre  se  furniait  de  tout  ce 
qui,  par  penchant  ou  par  intérêt,  secondait  les  vues 
des  cours  de  Fetersbourg  et  de  Londres.  Ces  deux 
classes  se  ralliaient  à l’ambassadeur  russe  Rasu- 
mowski,  excitateur  et  appui  de  toutes  leurs  intri- 
gues. Toutefois  ce  n'élail  point  ce  personnage  oOi- 
cicl  qui  en  était  le  principal  acteur.  Dans  un  rang 
moins  cleve  cl  sans  aucun  caractère  public,  un 
adversaire  implacable  de  Napoléon,  tié  comme  lui 
sur  le  sol  de  la  Corse  et  ü'uii  parti  dilîérenl  dans 
les  troubles  de  celte  Ile,  s'elTurçail  d'allumer  sur 
le  continent  toutes  les  passions  dont  il  était  animé  ' 
lui-iiiémc  contre  son  compatriote.  On  eût  dit  qu'il  ' 
y avait  encore  une  rivalité  personnelle  entre  eux,  | 
quand  l'un,  entouré  du  cortège  de  quarante  victui-  j 
res,  régnait  sur  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  | 


que  l'autre,  du  sein  d’une  condition  obscure,  le 
menaçait  sur  son  tréne  et  l'y  poursuivait  de  ses 
imprécations.  Il  fallait  un  tremblement  de  terre 
pour  faire  disparaître  la  distance  qui  les  séparait. 
l.a  face  du  monde  changera,  afin  que  M.  Poxzo  di 
Borgo  devienne  un  jour  ambassadeur  de  Russie  en 
France  et  fasse  pendant  quelques  années  sentir  son 
influence  dans  ce  château  des  Tuileries  où  Napo- 
léon ne  sera  plus. 

Outre  son  ambassadeur  en  titre  et  ses  émissaires 
secrets  à Vienne,  l'empereur  Alexandre  y avait 
envoyé,  dans  le  mois  de  Janvier,  un  agent  extraor- 
dinaire. I.e  prince  Gagarin  y était  venu  réclamer 
\tcasu»  firderi»  du  traité  de  1794,  en  vertu  duquel 
les  trois  puissances  co-parlagcante$  de  la  Pologne 
s'eUient  réciproquement  garanti  la  portion  qui 
leur  était  échue.  Le  ministère  autrichien,  quoi- 
qu’on ne  pût  avoir  aucun  doute  sur  sa  partialité 
pour  les  ennemis  de  la  France,  s’abstenait  de  pren- 
dre avec  eux  des  engagements  indiscrets,  mais  il 
n'élail  pas  impossible  que  le  cabinet  lui-méme  ne 
fût  entraîné  par  une  opinion  de  cour  plus  puis- 
sante que  lui.  Dans  certains  salons  on  parlait  hau- 
tetuciit  de  la  nécessite  d'agir  et  de  profiter  du  mo- 
ment pour  prendre  t'armée  françaite  à rerer»,  1-a 
prudence  de  l'archiduc  Charles  formait  à la  vérité 
une  sorte  de  conlrc-poids  à la  malveillance  exaltée 
du  parti  russe  cl  anglais;  mais  ce  prince  lui-méme 
était  ami  de  la  France,  en  ce  sens  seulement  qu'il 
était  l'ennemi  des  Russes  qui  l'avaient  précédem- 
ment humilié  cl  qu'il  s'embarrassait  peu  de  courir 
de  nouvc.iux  hasards  qui  pussent  compromettre  sa 
réputation  mililaire.  Il  voyait  avec  plaisir  des  jour- 
nées comme  celles  de  Pultusk  et  d'Eylau  épuiser 
les  deux  parties  belligérantes  sans  donner  à aucune 
des  deux  un  ascendant  décisif  sur  l'autre.  L'Au- 
triche, à ses  yeux,  s’accroissait  de  tout  ce  que  per- 
daient les  deux  puissances.  Dans  les  rcouions  du 
conseil  d'Etat  où  la  question  de  la  guerre  fut  plus 
d'une  fois  agitée,  toujours  l’archiduc  se  prononça 
pour  la  négative,  déclarant  que  l'armée  n'était  pas 
prêle,  que  le  moment  n'élail  pas  propice;  mais 
toujours  aussi  il  concluait  à continuer  les  arme- 
ments. On  voulait  se  mettre  en  mesure  pour  une 
alternative  probable  : ou  la  Fraiiccaur.vit  de  grands 
succès  contre  les  Russes  et  elle  voudrait  faire  mar- 
cher l'Autriche  avec  elle,  ou  les  Russes  repousse- 
raient l'année  française  cl  ils  prélendraient  entraî- 
ner l'Autriche  à leur  suite.  Pour  l'une  ou  l'autre 
chance,  on  avait  besoin  d'élrc  prépare,  de  manière 
à ne  pouvoir  être  forcé  de  prendre  aux  évéïicinciits 
une  autre  part  que  celle  qui  conviendrait  au  véri- 
table intérêt  de  la  monarcbic.  Telle  était  la  politi- 
que qui  prévalait  à Vienne.  Dans  un  pareil  état 
de  choses,  il  importait  à Napoléon  de  se  montrer 
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peu  eiigeant  envers  cette  cour.  Par  la  convention 
signée  dans  les  premiers  jours  d’octohre,  clic  s*é- 
tait  engagée  à joindre  un  corps  de  ses  troupes  aux 
troupes  françaises  pour  reprendre  les  Bouches  du 
Cattaro.  Après  quelques  notes  échangées  de  {>art 
et  d’autre,  elle  fut  dispensée  de  remplir  cetlc  obli- 
gathui  et  put  rappeler  le  corps  commandé  par 
At.  de  Bellegarde  qui  s’élail  joint  au  général  Mar 
mont  en  Dalmatic.  Pour  dissimuler  l’inquiétude 
que  lui  pouvait  donner  l’Autriche,  Napoléon, 
comme  plein  de  confiance  dans  sa  bonne  foi,  avait 
appelé  Masséna  d'Italie  et  lui  avait  donné  un  com- 
mandement à la  grande  armée. 

Cependant  l'orgueil  du  cabinet  autrichien  ne  lui 
permettait  pas  de  rester  inactif  au  milieu  du  grand 
conflit  qui  avait  lieu,  et,  s’il  ne  voulait  pas  s'asso- 
cier à ses  risques,  il  n’cùt  pas  demandé  mieux  que 
de  prendre,  entre  les  parties  belligérantes,  un  réle 
sans  danger  qui  lui  promit  quelques  avantages,  et 
fl  lui  importait  de  le  faire,  avant  que  quelque 
grand  événement  ne  vint  décider,  sans  son  con- 
cours, les  destinées  du  continent.  De  là,  une  offre 
de  médiation,  en  date  du  3 avril,  faite  par  les  léga* 
fions  aulriebiennes  au  roi  d'Angleterre,  à l’empe- 
reur Alexandre,  au  roi  de  Prusse  et  à Napoléon. 

Celte  démarche  avait  clé  précédée  de  commu- 
nications avec  les  empereurs  de  France  et  de  Rus- 
sie. Dès  le  mois  de  février,  une  première  ouver- 
ture en  avait  été  faite  à 31.  le  prince  de  Bcnévcnl 
à Varsovie.  La  réponse  du  ministère  français  n’a- 
vait pas  été  Irès-satisfaisanlc.  Il  exprimait  à la  vé- 
rité le  désir  d'une  paix  générale,  mais  il  insistait 
sur  une  négociation  séparée.  Dans  le  mois  de  mars, 
après  avoir  trouvé  dans  l’empereur  Alexandre  la 
démonstration  de  sentiments  plus  favorables,  le 
cabinet  de  Vienne  pressa  de  nouveau  le  ministère 
français  de  s’expliquer  sur  ses  intentions,  et  en 
même  temps  lui  fît  connaître  les  principes  et  les 
formes  d’après  lesquels  on  désirerait  travailler  à 
la  pacifîcation  du  continent.  La  substance  de  ces 
propositions  se  réduisait  aux  termes  suivants  : 

1**  Les  affaires  de  rAlIcmagnc  seront  l’objet  d’un 
arrangement  entièrement  nouveau. 

â**  L’état  de  l’Italie  sera  pareillement  soumis  à 
une  nouvelle  révision. 

3**  Les  affaires  de  la  Turquie  seront  ajustées  sur 
le  pied  des  traités  précédents. 

4"  La  Pologne  restera  dans  Pelât  où  elle  se  trou- 
vait avant  la  guerre. 

' There  \ras  a price  to  be  paid  for  tins  coopcratioii, 
which  (lid  nul  suit  that  sjioculatiiig  and  ambitions  ca- 
binet. Mémoire  de  M.  Àdnir. 

* Sbc  bail  (;ottcn  possession  of  almost  the  wholc  of 
Moldavia  and  Walachia,  auü  was  alrcady  looking  for-  \ 


S"  L’Angleterre  sera  admise  comme  partie  dans 
la  négociation. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  ici  que,  dès  1807,  la 
cour  de  Vieimc  suivait  la  politique  qu’elle  suivra 
plus  heureusement  en  1815.  En  proposant  un  con- 
grès pour  une  négociation  qui  aurait  à régler  les 
intérêts  respectifs  de  toutes  les  puissances , celle 
cour,  jusqu'à  présent  neutre  de  fait,  mais  non  d’in- 
tention et  de  vœux,  avait  Parrière-pensée  de  met- 
tre à profit,  pour  compléter  scs  moyens  de  guerre, 
les  lenteurs  que  ferait  naître  l’adoption  de  celle 
mesure,  de  manière  à pouvoir,  selon  ses  inlcréls 
ou  scs  passions,  dominer  les  délibérations  du  con- 
grès et.  p.ar  l’adjonction  soudaine  de  ses  forces  à 
celiesde  l'une  des  parties,  jeter  un  poids  décisif  dan.s 
la  balance.  Ce  calcul  était  facile  à saisir.  Napoléon. 

' qu’il  menaçait  le  plus,  affecta  de  ne  pas  le  deviner. 
Il  laissa  le  tort  du  refus  à la  Russie,  refus  en  effet 
d’autant  plus  étrange  qu’une  négociation  établie 
sur  de  tels  principes,  et  soutenue  par  lec  armements 
de  l'Autriche,  devait  assurer  aux  coalisés  la  coopé- 
ration de  celle  dernière  puissance  ; mais  cette  coo- 
pération ^ si  vivement  sollicitée,  la  Russie  semble 
y être  (jevenue  indifférente,  depuis  qu’il  faut  Pa- 
cbclcr  par  un  prix  qu'elle  ne  veut  pas  y mettre, 
le  maintien  de  l'inlcgralité  de  l’empire  ottoman. 
S’il  faut  en  croire  les  accusations  anglaises,  le  ca- 
binet russe  aurait  déjà  vu  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  la  possibilité  d’obtenir,  de  la 
France  qu’il  combattait,  ce  que  lui  refusait  PAu- 
triche,  ce  que  lui  eût  peut-être  aussi  contesté  l’An- 
gleterre, l’acquisition  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie,  rnaiiitoiiaiit  occupées  par  scs  armes.  Lorsque 
l'offre  de  médiation  lui  fut  oflicicllcmcnl  commu- 
niquée, ce  cabinet  n’y  fît  qu’une  réponse  ^ évasive. 
Ix!  traité  de  Bartenstein,  qui  se  débattait  alors, 
remplissait  beaucoup  mieux  ses  vues,  puisqu’il 
renvoyait  à la  paix  la  fixation  du  sort  des  conquê- 
tes faites  sur  la  France  et  sur  $C8  alliét. 

De  son  côté  le  gouvernement  anglais  répondit  ^ 
à l’offre  de  médiation  de  l’Âutricbc  qu’il  prendrait 
volontiers  part  à un  congrès  de  pacification,  mais 
après  qu’il  aurait  la  certitude  du  consentement 
des  autres  parties  intéressées.  Il  ne  pouvait  d’a- 
bord que  communiquer  la  proposition  autrichienne 
aux  alliés  de  S.  M.  britannique. 

1x1  puissance,  à laquelle  la  réunion  actuelle  d’un 
congrès  convenait  le  moins,  était  la  Prusse,  puis- 
qu’elle aurait  eu,  pendant  sa  durée  ou  une  partie 

ward  lo  accurc  lhat  acquisition  by  an  understanding 
with  France.  Ibid. 

* L<;  10  aTril. 

* Le  93  avril. 
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du  moins  de  sa  durée,  k soutenir  le  fardeau  d'une  I 
occupation  militaire,  et  que  pour  elle,  la  négocia- 
tion partirait  du  point  de  misère  où  était  tombée 
la  monarchie,  tandis  qu'un  renouvellement  de  1 
combats  pourrait  apporter  d’utiles  changements  I 
à sa  situation.  Pour  disposer  le  cabinet  de  Vienne  - 
à quitter  le  rôle  de  médiateur  qu'il  venait  de  | 
prendre,  on  s’occupa  de  lui  offrir,  dans  la  con-  | 
vention  de  Barlenstcin,  des  avantages  propres  à le 
tenter.  En  conséquence,  aussitôt  après  la  signature 
de  celte  convention,  le  roi  s'empressa  d'en  donner 
connaissance  à l’empereur  François  II.  u S.  M.  I. 
n et  R.  A.  SC  persuadera  sans  peine,  portait  cette 
» communication,  que  le  noble  but  qu'elle  s’est 
>•  proposé  en  offrant  sa  médiation  aux  puissan> 
n ces  belligérantes  sera  indubitablement  atteint 
» plus  tôt  et  mieux  rempli  par  son  accession  à 
K ladite  convention,  que  par  l’emploi  de  ses  bons 
» offices...  Si  S.  M.  consulte  ses  véritables  intérêts, 

H elle  trouvera  de  plus  dans  celte  accession  la 
n garantie  des  avantages  qui  doivent  résulter  pour 

» l’Autriche  des  communs  efforts  de  l’union 

» L’importance  de  ta  crise  actuelle  exige  que  les 
H déterminations  de  la  cour  de  Vienne  soient  en- 
n Gn  connues,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'attend 

enconséqucnccàuiiedéclaration  péremptoiredu 
» parti  que  S.  H.  I.  et  R.  A.  Jugera  convenable  de 
» prendre.  » 

Du  c6lè  de  la  France  seule  il  ne  fut  opposé  à 
l’offre  de  médiation  ni  condition  ni  réserve.  Seule- 
ment l’empereur  Napoléon  montrait  une  crainte, 
c’était  que  la  puissance,  qui  avait  pour  système  de 
fonder  son  élévation  et  sa  grandeur  sur  les  divi- 
sions do  continent,  ne  cherchât  à faire  sortir, 
même  du  congrès  qui  serait  formé,  de  nouveaux 
sujets  d’irritation  et  de  nouvelles  causes  d’embar- 
ras. U saisissait  toutefois  avec  empressement  cette 
occasion  « d’exprimer  toute  la  conGance  que  lui 
n inspirait  S.  H.  l'empereur  d’Autriche  et  le  désir 
» qu’il  avait  de  voir  rétablir  entre  les  deux  nations 
» les  liens  qui.  en  d’autres  temps,  avaient  produit 
» leur  prospérité  mutuelle,  et  qui,  à l'époque  pré- 
K sente,  pouvaient  mieux  que  toute  autre  chose 
B consolider  leur  tranquillité  et  leur  bonheur.  » 
Cette  proposition  officielle  d’alliance  était,  dans 
le  moment,  provoquée  par  l'Autriche  elle-même. 
I.orsqu*au  commencement  de  la  guerre  des  insi- 
nuations de  celte  nature  avaient  été  faites  par  l’am- 
bassadeur de  France,  M.  de  la  Rochefoucauld,  le 
cabinet  autrichien  les  avait  éludées.  Depuis  qu’on 
se  taisait,  il  aurait  voulu  qu’on  parlât.  « La  France 
N ne  nous  dit  rien,  ne  communique  rien,  ne  pro- 
» pose  rien.  » S'explique-t-on  sérieusement,  ce  ca- 
binet recule,  et  il  devait  en  être  ainsi.  Au  fond  on  j 
désire  la  ruine  de  Napoléon  : qu’il  soit  malheureux  | 
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on  sent  jour,  et  on  se  joindra  aussitôt  à ses  en- 
nemis. 

Au  reste  l’offre  de  la  médiation  autrichienne 
n’eut  aucun  effet,  sinon  qu’elle  ne  fut  peut-être 
pas  sans  utilité  pour  la  France.  La  cour  de  Vienne 
fui  blessée  du  rejet  de  la  proposition  et  de  la  forme 
decerejet.  D’un  autre  côté,  les  puissances  qu’irritait 
son  refus  de  s’associer  à elles,  auraient  préféré, 
dans  l'hypothèse  de  la  formation  d'un  congrès,  le 
voir  établi  partout  ailleurs  que  sur  le  territoire  et 
sous  l'inGuence  de  cctlc  cour.  En  effet,  dans  les 
communications  échangées  entre  les  quartiers  gé- 
néraux français,  prussien  et  russe  pour  l’ouverture 
d'un  congres,  la  désignation  de  lieu  se  portail  sur 
Copenhague. 

Rien  n’était  plus  vague  que  ces  communications, 
et  il  était  malaisé  qu’il  en  fût  autrement.  L’empe- 
reur Napoléon  avait  insisté  pour  que  la  Turquie 
fut  admise  â faire  cause  commune  avec  la  France 
dans  la  négociation,  de  même  qu’on  y admettrait 
l'Angleterre  avec  la  Russie.  Après  quelques  hésita- 
tions, on  avait  fini  par  y consentir,  et  il  avait  été 
convenu  que  toutes  les  puissances  en  guerre,  sans 
exception,  enverraient  à Copenhague  leurs  plé- 
nipotentiaires; mais,  avant  tout,  les  alliés,  sans 
vouloir  eux-mêmes  faire  aucune  proposition,  exi- 
geaient que  Napoléon  fit  connaître  sur  quelles  ba- 
ses on  pourrait  négocier.  Une  énonciation  de  bases 
précises  avait  de  grandes  difficultés,  et  peut-être 
était-ce  en  raison  de  ces  difficultés  mêmes  qu'on 
appuyait  sur  cette  demande.  Quoi  qu'il  en  soit, 
pour  qu'on  ne  pût  lui  reprocher  d'avoir,  par  son 
refus  d'y  satisfaire,  empêché  la  réunion  du  con- 
grès, il  déclara  que,  suivant  son  avis,  la  base  de  la 
négociation  devait  être  égalité  et  réciprocité  entre 
les  masses  belligérantes,  et,  pareillement  entre 
elles,  rétablissement  d'un  système  commun  de 
compensation.  Cette  proposition  était  toute  natu- 
relle. Son  but  était  d'amener  l'Angleterre  â entrer 
en  compte  avec  toutes  les  acquisitionsque  la  guerre 
lui  avait  procurées,  et  cette  prétention  éuil  juste, 
puisque  dans  ce  compte  général,  la  France  aussi 
devait  mettre  en  commun  toutes  les  siennes.  Outre 
que  la  Prusse;  comme  nous  l’avons  fait  remarquer, 
ne  pourrait  qu’avoir  à souffrir  d'arrangements  qui 
se  feraient  dans  l'état  où  clic  se  trouvait,  il  était  à 
peu  près  certain  que  jamais  le  gouvernement  an- 
glais ne  donnerait  son  assentiment  â la  base  pro- 
posée par  Napoléon.  La  négociation  s’évaporait 
ainsi  sans  résultat. 

Si,  à cet  égard,  l’Angleterre  était  excusable,  il 
est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  sa  politique 
paraissait  alors  insensée,  cl  le  même  reproche 
peut  jusqu'à  un  certain  point  s’adresser  à la  cour 
de  V ienne.  Le  tort  le  plus  inexplicable  de  ces  deux 
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puissances  est  leur  conduite,  passive  de  U part  de 
l'une,  active  de  la  part  de  l'autre,  envers  l’empire 
ottoman,  c'est  le  sacrifice  fait  par  elles  de  leurs 
intérêts  les  plus  chers,  de  leurs  intérêts  fixes  et 
permanents,  à des  passions  temporaires  et  de  cir- 
constance. En  1807,  le  cabinet  anglais,  même  le 
cabinet  encore  dirige  par  les  amis  de  M.  Fox,  afin 
de  laisser  aux  Russes  la  lil)erté  de  porter  toutes 
leurs  forces  contre  l'armêc  française  dans  le  Nord, 
se  charge  de  combattre  pour  eux  dans  la  Fropon- 
Udc.  L'Autriche  le  voit;  l'Autriche  s’oublie  elle- 
même;  elle  ne  reconnaît  plus  dans  la  puissance 
ottomane  l'un  de  ses  plus  importants  auxiliaires 
contre  la  Russie;  elle  n'aperçoit  que  l'allié  de  Na- 
poléon , et  elle  laisserait  sans  scrupule  anéantir 
aujourd’hui  un  Etat  dont  le  lendemain  elle  serait 
réduite  à déplorer  la  perte  comme  l'une  des  plus 
grandes  calamites  qui  pût  l’atteindre.  Non  seulc- 
ment  la  chute  de  l'empire  ottoman  n'est  pas  à Vienne 
un  sujet  d'inquiétude,  on  y fait  des  vœux  contre 
cet  empire;  on  ne  songe  qu’à  des  idées  de  partage, 
et  l’apparence  d'un  démembrement  prochain,  loin 
d'étre  une  cause  de  discorde,  semble  devoir  être 
un  point  de  contact,  un  nouveau  lien  avec  le  cabi- 
net de  Pétersbourg.  Ui  fortune,  en  trompant  ces 
calculs  insensés,  servait  mieux  l’Angleterre  et  l'Au- 
triche qu'elles  ne  voulaient  être  servies. 

Depuis  que  la  France  avait  triomphe  des  Autri- 
chiens et  des  Russes  à Austerlitz,  le  cabinet  otto- 
man était  revenu  envers  elle  aux  dispositions  ami- 
cales qu'il  réserve  toujours  pour  la  puissance  et 
pour  la  force.  Le  trêiic  des  Osmaiilis  était  occupé 
alors  par  un  prince  éclairé,  animé  des  intentions 
les  plus  généreuses,  jaloux  d’arracher  ses  sujets  à 
leurs  préjugés  et  à leur  ignorance,  et  d'introduire 
parmi  eux  les  arts,  les  sciences  de  l’Europe;  prince 
d’un  esprit  assez  étendu,  mais  d’un  caractère  trop 
faible  pour  le  rôle  qu'il  ambitionnait,  celui  de 
réformateur  d'un  grand  empire.  L’éclat  que  jetait 
Napoléon,  la  suite  et  la  grandeur  de  scs  succès, 
avaient  fait  une  vive  impression  sur  Tâme  de 
Sélim  111.  Un  accueil  bienveillant  était  ainsi  des- 
tiné, du  moins  par  ce  prince,  à l'ambassadeur 
français,  le  général  Sébastian!,  qui  d'ailleurs,  par 
ses  qualités  personnelles,  ne  pouvait  manquer 
d'obtenir  auprès  de  lui  tout  te  crédit  que  compor- 
teraient les  circonstances,  et  les  circonstances,  il 
faut  l'avouer,  devinrent  telles  que  ce  général  pou- 
vait lui -même  les  désirer  pour  la  gloire  de  son 
ambassade.  Au  moment  de  son  arrivée,  les  appa- 
rences étaient  loin  de  lui  être  favorables.  Le  reiss- 
effendi,  ministre  des  affaires  étrangères,  homme 
d'un  esprit  pénèlranl  et  ferme,  était  partisan  dé- 
cidé de  l'alliance  russe  et  anglaise.  La  vieille  diplo-  i 
malie  qui,  acclimatée  à Constanlinoplc  et  accou-  | 


I taméc  aux  détours  du  sérail,  avait  fait  échouer 
I l’arnhassadc  du  général  Brune,  conçut  peu  d'in- 
quiétude en  voyant  dans  son  successeur  un  autre 
militaire,  un  guerrier  jeune,  brillant,  justement 
fier  des  blessures,  à peine  cicatrisées,  reçues  à Aus- 
terlitz, plein  de  la  grandeur  de  la  nation  et  du 
monarque  qu’il  rcprésenle,  mais  parées  raisons 
mêmes  présumé  moins  habile  à lutter  contre  une 
longue  expérience,  qui  avait  pour  elle  la  science 
des  hommes,  des  choses  et  des  lieux.  Rien  de  plus 
naturel  que  celle  conliancc  : clic  va  cependant  cire 
singulièrement  trompée. 

Les  instructions  que  le  général  Sébastian!  avait 
reçues  à son  départ  étaient  d'une  date  antérieure 
à la  conclusion  du  traité  de  paix  signé  le  20  juillet, 
parM.  d'Oubril,  entre  la  Russie  et  la  France;  mais, 
eussent-elles  été  d’une  date  plus  récente,  elles  au- 
raient dû  être  les  mêmes,  tant  que  le  traité  ne 
serait  pas  ratifié,  et  il  ne  le  fut  pas.  Le  gouverne- 
ment français  suivait  donc  la  politique  la  plus  lé- 
gitime en  cherchant  à relever  son  influence  à Con- 
stantinople cl  à soustraire  le  divan  à celle  du 
cabinet  de  Pétersbourg.  L’un  des  premiers  moyens 
pour  arriver  à ce  but  était  de  faire  retirer  l'admi- 
nistration des  provinces  de  .Moldavie  et  de  Vala- 
chic  aux  princes  ^psilanti  et  Horusi  notoirement 
dévoués  à ce  dernier  cabinet,  et  d'obtenir  leur 
remplacement  par  des  princes  des  familles  Suzzo 
et  Callimaclii,  plus  fidèles  à la  Porte  comme  moins 
opposés  aux  intérêts  de  la  France. 

Les  deux  huspodars  en  fonction  avaient,  par 
leurs  rapports  avec  la  Russie,  donné  à la  Sublime- 
Porte  de  justes  sujets  de  inéconlentcment.  A l'é- 
gard du  prince  Ypsilanli  surtout,  il  existait  des 
preuves  authentiques  de  son  infidélité.  Le  divan 
était  donc  autorisé  à prononcer  le  rappel  d’agents 
dont  il  avait  à se  plaindre,  mais  un  obstacle  se 
présentait.  D'après  le  traité  d'Yassy,  les  vaivodes 
régnants  des  deux  principautés  ne  pouvaient  être 
déplacés  qu’avec  le  consentement  de  la  Russie,  à 
moins  qu'ils  n’eussent  atteint,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  le  terme  de  sept  années.  Comme 
telle  n'était  point  la  position  des  deux  princes, 
leur  rappel  devait  être  le  sujet  d'un  concert  préa- 
lable entre  les  deux  puissances.  Là  était  la  dilfi- 
cullé,  et  les  ministres  turcs  avaient  quelque  peine 
à la  résoudre.  Quoique  le  général  Sébastian!  n’eût 
pas  encore  eu  son  audience  solennelle  de  réception, 
il  demanda  au  sultan  Sclim  une  entrevue  particu- 
lière. Dans  celte  conférence  secrète,  la  question 
fut  décidée.  L'ambassadeur  sut  persuader  au  sul- 
tan que,  si  rinlcrventioii  de  la  Russie  était  néces- 
saire pour  un  déplacement  niolivc  sur  des  fautes 
administratives,  elle  ne  pouvait  pas  l'être  quand  il 
s'agissait  d’assurer  le  repos  de  l'empire  en  punis- 
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sanl  la  trahison.  L'nfTaire  fut  conduite'cl  consom- 
mée avec  une  célérité  rare  de  la  part  du  cabinet 
ottoman.  Un  katti-schérif  impérial,  du  30  août, 
remplaça  les  deux  vaivodes  régnants  par  les  prin- 
ces Suzxo  et  Callimachi.  Il  n'y  avait  pas  un  mois 
que  le  général  Sébastian!  était  à Constantinople  et 
il  avait  obtenu  ce  premier  succès,  sans  que  les  mi- 
nistresde  Russie  et  d’Angleterre  eussent  eu  le  temps 
de  rien  faire  pour  s'y  opposer. 

Vers  le  milieu  de  septembre,  la  légation  russe  à 
Constantinople  informa  le  divan  du  refus  qu'avait 
fait  l'empereur  Alexandre  de  raliüer  le  traité  de 
paix  avec  la  France,  signé  à Paris  le  âO  juillet.  Par 
cette  circonstance  nouvelle,  l'ambassadeur  fran- 
çais SC  trouvait  bien  plus  libre  encore  de  tout  mc- 
iiagement  à l'égard  de  la  Russie  : il  en  profilaj  il 
saisit  l'occasion  même  de  ce  refus  pour  faire  en- 
tendre > que  les  véritables  motifs  qui  l’avaient  oc- 
casionné étaient  les  garanties  voulues  par  la  France 
et  portées  par  le  traité  de  paix  en  faveur  de  l'em- 
pire utloman.  Le  traité,  en  effet,  stipulait  l’indé- 
pendance  des  Scpt-lles,  ce  qui  était  aux  Russes  le 
moyen  d'attaquer  la  Turquie  de  ce  c6té,  et,  en 
même  temps,  il  rétablissait  l'indépendance  de 
Ragusc  sous  la  protection  de  la  Sublime -Porte. 
« La  Russie  voit  avec  peine,  disait  le  général  Sé- 
n bastiani,  qu'elle  ne  pourra  plus  envahir  les  pro- 
» vinces  turques  de  force,  comme  la  Crimée,  ou 
» les  lui  arracher  en  temps  de  paix,  comme  elle 
» lui  a arraché  la  Géorgie  et  le  pass.igc  des  Darda- 
» nelles.  » Il  demandait,  au  nom  de  l'empereur, 
que  le  Bosphore  fût  fermé  à tout  bâtiment  russe 
de  ligne  ou  de  transport,  chargé  soit  de  troupes, 
soit  de  munitions  de  guerre,  déclarant  que,  laisser 
ce  passage  ouvert  aux  Russes,  serait  violer  la  neu- 
tralité et  donner  aux  Français  le  droit  de  passer 
sur  le  territoire  ottoman,  pour  les  attaquer  sur  les 
bords  du  Dniester.  Tout  renouvellement  ou  même 
toute  continuation  d'alliance  avec  rAiiglelerrc  ou 
la  Russie  serait  considéré  comme  une  accession  à 
In  guerre  contre  la  France.  Il  ajoutait  que  l'armée 
française  en  Dalinatie  n’avait  d’autre  but  que  de 
maintenir  l'intégralité  de  l’empire  ottoman,  mais 
que  si  la  Sublime-Porte  s'unissait  aux  ennemis  de 
la  France,  l'empereur  serait  contraint  de  donner  à 
celte  armée  une  destination  tout  opposée  à celle 
qu'elle  avait  eue  jusqu’alors.  I.a  demande  de  l’am- 
bassadeur français  accueillie,  et  peu  de  temps  après, 
un  brick  russe  s'étant  présenté  pour  entrer  dans 
le  Bosphore,  le  passage  lui  en  fut  interdit. 

Ces  mesures  produites  par  l'influence  française 
irritèrent  d'autant  plus  les  ministres  de  Russie  et 
d'Angleterre,  MM.  Italinski  et  Arbuthnot,  que 

' Note  du  16  septembre.  Annnal  Hegiêltr. 


leur  orgueil  fut  plus  humilie  de  la  promptitude  et 
du  secret  de  leur  adoption.  Aussitôt  qu'ils  eurent 
connaissance  de  la  destitution  des  princes  \psi- 
ianti  et  Morusi.  le  ministre  russe  déclara  que  son 
tnailrc  ne  pourrait  tolérer  impunément  une  in- 
fraction aussi  manifeste  des  traités,  et,  dans  le  cas 
où  l'on  ne  ferait  pas  immédiatement  droit  à sa 
juste  réclamation,  il  demandait  ses  passe- ports  pour 
quitter  Constantinople.  Les  représentations  de  ce 
I ministre  furent  vivement  appuyées  par  M.  Arbuth- 
not. Pour  le  moment,  la  colère  du  ministre  russe 
faisait  peu  d’impression.  Les  plaintes  du  ministre 
d’Angleterre  inquiétaient  davantage,  attendu  que 
la  note  remise  par  ce  dernier  renfermait  aussi  une 
menace  explicite  de  guerre.  Cependant  depuis  trois 
jours  M.  Italinski  était  embarqué  sur  le  vaisseau 
anglais  ie  Canopus,  et  menaçait  de  s'éloigner  à 
l'instant  même,  sans  que  cette  circonstance  eût 
fait  fléchir  le  divan,  lorsqu'un  incident  d'une  forme 
très-peu  diplomatique,  cl  surtout  extraordinaire 
pour  le  pays,  vint  changer  les  résolutions  du  mi- 
nistère impérial.  M.  Arbuthnot,  retenu  par  une 
fièvre  violente  à Bujuckdéré,  envoya  un  de  im 
secrétaires  d'ambassade  demander  une  réponse 
catégorique  à la  note  qu'il  avait  remise.  Ce  jeune 
messager,  dont  le  nom  doit  être  retenu,  parce  que 
la  singularité  bardie  de  sa  conduite  fut  un  Irad 
d'une  profonde  intelligence,  M.  William  Wellesley 
Pôle,  SC  rend  à ConsUmlinuptc  à franc  étrier;  il  se 
présente  dans  le  conseil,  en  habit  de  cavalier  et  le 
fouet  à la  main,  comme  Louis  XIV  au  parlement 
de  Pans;  il  réclame  la  réponse  qu'altend  l'ambas- 
sadeur, et  annonce  haulemcnl  qu’une  flotte  an- 
glaise viendra  dans  peu  de  jours  passer  les  Darda- 
nelles cl  dicter  la  loi  au  Grand-Seigneur,  si  les 
vaivodes  destitués  ne  sont  immédiatement  rétablis. 
La  fcrmelé  de  ce  langage,  l'assurance  de  celui  qui 
ie  tient,  jettent  l'effroi  dans  l'àmc  des  conseillers 
de  S.  U.  Ceux  de  ces  conseillers  qui  sont  peu  favo- 
rables à la  France,  profitent  du  moment  pour 
faire  partager  au  sultan  Sélim  l'opinion  que  la 
peur  vient  de  dicter  à scs  ministres.  Cependaol, 
avant  d’agir,  Scüm  vit  secrètement  le  général  Sè- 
bastiani.  Il  lui  Ht  sentir  que,  près  ü'èlre  attaqué 
à l'improviste,  il  se  croyait  oblige  de  conjurer 
l'orage  par  une  condescendance  qui  coûtait  i sa 
raison  cl  révoltait  sa  Ocrlé;  mais  que,  malgré 
d'apparentes  concessions,  il  nourrissait  la  résolu- 
tion invariable  de  s'unir  à la  politique  de  l'empC' 
rcur  Napoléon,  cl  de  former  avec  lui  des  liens 
plus  étroits  que  ceux  qui,  pendant  des  siècles, 
avaient  déjà  existe  entre  la  France  et  la  Tuiquie- 
I L'opposition  eût  été  inopportune.  Le  général 
j bastiani  se  garda  bien  de  combattre  une  résolution 
I qui  ne  pouvait  plus  être  changée.  Il  assura  le  sub 
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üin  Sclim  que  l'ompercur  Napoléon  comprendrait  I positions  personnelles  du  Grand^^cigneur  étaient 
les  nécessités  auxquelles  il  cédait,  et  que  son  arni'  favorables  à ce  dessein.  Il  se  rappelait  les  malheurs 
lié  sincère,  généreuse,  n'en  serait  point  altérée,  de  son  père,  les  perles  de  son  empire  dans  la 
Séliin  ordonna  la  réintégration  des  princes  \psi-  ' Crimée,  et  prévoyait  que  tùl  ou  tard,  entre  les 
lanti  et  Murusi.  j Turcs  et  les  Russes,  la  guerre  deviendrait  une 

11  seinhiait  que  celte  satisfaction  donnée  à la  guerre  à mort.  I/ambassadcur  de  France  mit  ses 
Russie  eût  dù  arrêter  de  la  part  de  cette  puissance,  soins  à le  convaincre  qu'au  lieu  d'attendre  du 
tout  mouvement  agressifcoulre  les  Turcs;  cl.  d'un  hasard  la  fixation  de  l'heure  du  combat,  le  ino^ 
autre  cùté,  les  événements  de  la  guerre  de  Frusse  ment  le  plus  avantageux  pour  la  Porte-Ottomane 
étaient  de  nature  à occuper  assez  l’empereur  était  celui  où  les  forces  de  la  Russie  étaient  au 
Alexandre,  pour  qu'il  évitât  de  s'engager  dans  moins  partagées  par  sa  lutte  avec  l'empereur  Na- 
deux  guerres  à la  fois;  mais  pour  le  cabinet  russe,  poléon.  Après  plusieurs  conférences  du  général 
la  pensée  dominante  étant  toujours  de  s’étendre  en  Sébasliani  avec  le  sultan,  le  grand -visir  et  le 
Orient,  lors  même  qu'il  avait  un  allié  à défendre  ministre  de  rinlcricur,  la  guerre  fut  résolue,  mal* 
en  Allemagne,  il  alléguait,  pour  couvrir  ses  motifs  gré  la  vive  résistance  du  ministre  des  alTaires 


réels,  que  les  deux  guerres  n'en  formaient  qu’une; 
que,  cuinbatlre  la  Purle-Olluinane,  c'était  encore 
cuiiiUallre  les  Français.  Telle  était  l'explication 
qu'il  donnait  de  sa  conduite  dans  les  instructions 
adressées  à son  ministre  à tîuiistanlinoplc,  M.  Ita- 
iinski.  Ge  ministre,  auquel  les  instructions  et  les 
ordres  de  son  maître  ne  parvinrent  pas,  se  trouva 
dans  une  position  très-diiricile.  Il  avait  demandé 
la  réintégration  des  vaivodes,  et  il  l’avait  obtenue. 
A celte  condition,  le  maintien  de  la  paix  avait  été 
promis,  et,  au  mépris  de  cette  promesse,  la  Molda- 
vie était  occupée  par  une  armée  russe.  (UiUc  agres- 
sion inaUendue  et  la  proclamation  qui  en  exposait 
les  prétextes,  proclamation  où  éclatait  la  volonté 
de  dicter  la  loi  à la  Porte  sur  des  questions  d’ordre 
intérieur  cl  admiriislralif,  avaient  irrité  au  plus 
haut  point  le  cabinet  ottoman.  M.  llaliiiski,  pressé 
de  répondre  sur  les  procédés  de  sa  cour,  ne  pou- 
vait que  protester  ^ de  sa  bonne  foi  personnelle  et 
tâcher  d’atténuer  ce  qu'il  y avait  de  graluilcmenl 
lioslile  dans  l'invasion.  Le  ministre  anglais,  M.  Ar- 
buthnul,  ne  faisait  lui-nièmc  aucune  diflicullé  de 
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étrangères.  La  déclaration  ^ de  guerre  fut  accom- 
pagnée de  toutes  les  cérémonies  religieuses,  en 
usage  chez  les  Musulmans,  pour  ces  circonstances. 
Comme  dans  ce  même  moment  on  apprit  que  le 
gcncr.il  Michcison  s’ctail  emparé  de  Choezim  et  de 
lleiuJcr,  qu'il  avait  occupé  Jassy  et  Bucliaresl, 
chassant  devant  lui  Moust.iplia  Bairactar  qui  avait 
fait  de  vains  cITurls  pour  l'arrêter  à Focsaiiy,  les 
vieilles  haines  contre  les  Russes  se  réveillèrent,  et 
la  sûreté  de  M.  Italinski  parut  un  moment  mena- 
cée. Pour  le  soustraire  à la  fureur  du  peuple,  lo 
sultan  Sélim,  sous  prétexte  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  cet  envoyé,  fît  garder  le  palais  de  Rus- 
sie parunoda  de  janissaires;  mais  les  réclamations 
de  31.  Arbuthriul  seul  n'auraient  pas  empêché  que 
le  ministre  russe  ne  fût  misauxSeplTonrs,  comme 
l’avait  clé  le  chargé  d’aiïaires  de  France.  M.  Ruf- 
fm,  pendant  la  guerred'Egypte.  Plus  généreux  que 
les  ministres  d'Angleterre  et  de  Russie,  qui  rési- 
daient à Constantinople  à l'époque  de  la  captivité^ 
de  M.  llulTin,  le  general  Sébasliani  joignit  sa  mc- 
dialioii  à celle  de  31.  Arhuthnol;  il  attaqua  le  sul- 


rcconnaUrc  que,  les  choses  étant  telles  qu’on  les 
rcpréscDtait,  la  Porte  avait  juste  droit  d'en  être  of- 
fensée; mais  comme  il  se  trouvait  dans  la  plus 
complète  ignorance  sur  les  causes  de  la  marche 
des  troupes  russes , il  se  bornait  à déplorer  ^ sin- 
cèrement tout  ce  qui  pouvait  troubler  la  bonne  in- 
telligence entre  la  Sublime-Porte  et  ses  alliés. 

Cependant  à la  première  nouvelle  des  operations 
des  Russes  en  Moldavie,  le  général  Sébasliani,  con- 
forméineiU  aux  ordres  de  l’empereur  Napoléon , 
avait  fait  tous  ses  cfTurls  pour  décider  le  cabinet 
ottoman  â déclarer  la  guerre  à la  Russie.  Les  dis- 

’ Lettre  du  13  décembre. 

• niii. 

• Le  30  décembre. 

• Le»  légalioni  de  Russie  et  d’Angleterre  avaient  per- 
sécuté, dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  tous 


tan  Sélim  par  le  sentiment  qui  avait  en  lui  le  plus 
de  force,  le  désir  qu'.Avait  ce  prince  d’élever  les 
Osiiiaidis  au  rang  des  nations  civilisées;  il  lui  repré- 
senta qu’il  ne  pouvait  alleindrc  ce  noble  but  qu'en 
renonçant  lui-même  aux  coutumes  des  peuples 
barbares,  et  en  se  conforinanl  aux  règles  du  droit 
des  gens  observées  par  les  puissances  européennes. 
La  voix  de  l'amiKissaUeur  de  France  fut  entendue. 
On  permit  au  ministre  russe  de  s'embarquer  ^ 
sur  un  bâtiment  anglais  qui  le  conduisit  à Téné- 
dos,  d'où  il  SC  rendit  eu  Italie.  Ce  changement 
dans  les  procédés  du  cabinet  ottoman  se  roainlien- 

les  Français  répandus  sur  le  territoire  de  l'empire  ot- 
toman. S|>encer.Smith,  ministrode  la  Grando.Bretagné, 
avait  eu  Pindiserétion  de  s'emparer  du  palais  de  France 
et  de  s’y  établir. 

* Dans  les  derniers  jours  de  décembre. 
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dra  désormais,  et  la  France  peut  justement  ré-  | 
clamer  l’honneur  d'aroir  puissamment  contribué  i | 
faire  entrer  celte  puissance  dans  la  voie  de  la  civi- 
lisation. 

Tandis  que  les  Turcs,  par  ce  respect  tout  nou* 
veau  pour  le  caractère  d’agent  public,  faisaient  un 
pas  en  avant  dans  la  carrière  sociale,  les  Russes  y 
faisaient  un  pas  rétrograde.  Après  avoir  donné  au 
consul  général  de  France  à Yassy,  M.  Rcinhart, 
des  passe-ports  pour  se  rendreen  Autriche,  le  prince 
Dülgoruki  le  faisait  enlever  par  un  détachement 
de  cosaques  et  l’envoyait  en  Russie.  Mouslapha 
Balraclar,  averti  à temps,  se  saisit  de  M.  Chirico, 
consul  de  Russie  à Bucharest,  et  l’cmmcna  prison- 
nier par  représailles  pour  la  sûreté  du  consul  de 
France. 

Quelle  avait  été  la  cause  de  l'invasion  précipitée 
de  la  Moldavie,  en  pleine  paix  et  sans  égard  pour  la 
satisfaction  donnée  aux  plaintes  de  M.  llalinski? 
Les  dépêches  adressées  à ce  ministre  par  le  baron 
de  Budberg,  dépêches  qui  furent  interceptées,  en 
donnent  une  explication  franche  et  naturelle.  Aus- 
sitôt que  le  cabinet  de  Fétersbourg  avait,  par  la 
soudaine  destitution  des  deux  vaivodes  qui  lui 
étaient  dévoués,  reconnu  raccroissement  rapide  de 
rinflucncc  française  à Constantinople,  il  avait  jugé 
qu’il  n’y  avait  pour  lui  qu'un  parti  à prendre,  celui 
de  porter  la  terreur  dans  cette  capitale  , et  de  re- 
tenir, par  la  force,  dans  son  alliance  le  divan  trop 
disposé  à s’en  affranchir.  L'expédition  de  Moldavie 
avait  donc  été  arrêtée  sans  hésitation.  1^  nouvelle 
reçue  peu  de  jours  après  de  la  condescendance  du  | 
cabinet  ottoman  aurait  dû  faire  révoquer  des  or- 
dres dont  l’exécution  commençait  à peine.  Rien 
n’y  fut  changé,  et  tandis  que  l’année  était  en  mar- 
che, on  SC  hâtait  au  contraire  de  demander  au  gou- 
vernement anglais  toute  l’activité  de  son  concours. 
De  son  côté,  ce  gouvernement  avait  aussi  les  yeux 
ouverts  sur  les  fluctuations  de  la  Turquie,  et  tenait 
dans  rArchi{)el,  sous  les  ordres  du  contre-amiral 
Thomas  Louis,  une  petite  escadre  d’un  vaisseau  et 
de  trois  frégates,  pour  appuyer  au  besoin  et  se- 
conder son  ambassadeur.  Un  vaisseau  de  celte  es- 
cadre , le  CanopuM , et  une  frégate  , VEndxmion , 
avaient  seuls  passé  les  Dardanelles  et  mouille  dans 
le  port  de  Constantinople.  C’est  sur  le  vaisseau  que 
s'était,  comme  nous  l'avons  vu,  embarqué  M.  lla- 
linski , cl  la  frégate  servira  plus  tard  pour  la  re- 
traite de  M.  Arbuthnot.  La  surveillance  du  gou- 
vernement britannique  n’avait  rien  que  de  raison- 
nable. 

Qu’il  tâchât  de  conserver  auprès  du  divan  les 
positions  dont  il  était  matlrc,  cl  d'empêcher  la  Su- 
blimcPortc  de  se  joindre  à ses  ennemis,  c’était  une 
politique  de  raison  et  de  devoir;  mais  de  là  au  ren- 


versement de  l’empire  turc  il  y a loin,  et,  pour 
plaire  à la  Russie,  on  va  se  prêter  à des  mesures 
qui  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  préparer  la  ruine 
de  cet  empire.  Le  cabinet  britannique  n'avait 
voulu  ni  se  porter  caution  des  emprunts  que  l’em- 
pereur Alexandre  avait  demandé  à faire  en  Angle- 
terre, ni  envoyer  d’expédition  militaire  d.vns  le 
Nord.  Pour  faire  oublier  ces  refus,  il  fallait  bien 
donner  quelque  part  preuve  de  dévouement  à 
la  Russie,  et  cette  preuve,  la  Russie  l'attend  de- 
vant Constantinople.  C’est  à ce  prix  seul  qu’elle 
portera  toutes  ses  masses  contre  Napoléon.  Dès 
lors,  pour  le  cabinet  de  Ix)ndres,  périssent  les 
Turcs,  pourvu  que  Napoléon  soit  atteint  en  même 
temps! 

La  flotte,  commandée  par  l’amiral  Duckworth, 
qui  croise  sur  les  côtes  d’Espagne,  flotte  composée 
de  sept  vaisseaux  et  de  plusieurs  frégates,  reçoit 
ordre  de  faire  voile  pour  la  Méditerranée.  Vers  le 
commencement  de  février  elle  sera  rendue  à Té- 
nédos.  De  nouvelles  instructions  ont  aussi  été  adres- 
sées à M.  Arbuthnot.  l^e  ^5  janvier,  dans  une  con- 
férence avec  les  ministres  ottomans,  il  leur  fait 
connaître  les  volontés  réunies  des  cours  de  Péters* 
bourg  et  de  I^ndres.  Après  de  vives  plaintes  sur  la 
partialité  du  divan  pour  le  gouvernement  français, 
sur  les  égards  qu’on  avait  eus  pour  les  exigences 
de  l’ambassadeur  de  ce  gouvernement,  sur  l’inter- 
diction du  passage  par  le  Bosphore  faite  aux  bâti- 
ments russes,  sur  la  destitution  des  deux  vaivodes 
et  sur  la  lenteur  de  leur  réintégration,  M.  Arbutb* 
not  demande  que  la  Sublime-Porte  renouvelle  son 
alliance  avec  l'Angleterre  cl  la  Russie,  et  qu’elle 
renvoie  l’ambassadeur  de  France.  En  cas  de  refas, 
la  rupture  avec  le  gouvernement  anglais  est  in- 
évitable. Le  ministère  turc  était  honteux  encore 
d’avoir  cédé  naguère,  avec  un  empressement  peu 
honorable,  aux  menaces  d'un  jeune  secrétaire  d'am- 
bassade. Les  circonstances  d'ailleurs  était  chan- 
gées. On  venait  d'apprendre  les  triomphes  des 
armées  françaises  en  Prusse,  la  chute  de  plusieurs 
places  de  l’üdcr,  et  les  premiers  succès  de  Napo- 
léon cil  Pologne.  Ces  nouvelles,  arrivées  â l’ambas- 
sadeur de  France,  avaient  été  sur-le-champ  com- 
muniquées par  lui  au  cabinet  ottoman,  et  avaient 
fortifié  les  bonnes  dispositions  de  la  partie  du  ca- 
binet qui  penchait  pour  le  système  français.  On 
répondit  négativement  aux  demandes  de  l’envoye 
britannique. 

C'élail  un  usage  établi  que  l’ambassadeur  de 
France  reçût,  le  dimanche,  tous  les  Français  en 
résidence  à Constantinople.  Après  avoir  parié  des 
victoires  de  la  grande  armée,  le  général  Sébasliani 
I fît  aussi  connaître  à celte  réunion  de  Français  le 
I décret  de  Berlin,  relatif  au  blocus  continental,  en 
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appuyant  sur  l’article  qui  ordonnait  l’arrestation 
de  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  tant  dans 
les  pays  occupés  parles  troupes  françaises,  que 
Uana  les  État»  allié»  de  la  France,  et  en  y ajoutant 
la  simple  réflexion  : la  Porte  e»t  notre  alliée.  Le  but 
de  ce  mot  sîgnifîcalif  était  d’inquiéter  le  ministre 
d’Angleterre  et  de  le  jeter  peut-être  dans  quelque 
fausse  démarche.  On  peut  croire  qu’il  contribua 
efTectivement  à une  résolution  brusquement  prise 
et  exécutée  par  cet  ambassadeur. 

D’un  autre  cété,  M.  Arbuthnot  tenait  d’appren- 
dre que  l’escadre  de  l’amiral  Duckworth  était  ar- 
rivée dans  l'Archipel.  Sur-le-champ  il  se  décide  à 
la  rejoindre  avec  tous  les  Anglais  qui  sont  à Con- 
stantinople; mais  Icsecrct  est  nécessaire  pour  l’exé- 
cution de  cette  mesure.  La  présence  du  contre- 
amiral  Louis  et  de  la  frégate  PEndymion  qui  était 
à l’ancre  à la  pointe  du  sérail,  lui  en  fournit  le 
moyen.  Ce  contre-amiral  adresse  à tous  les  chefs 
des  maisons  anglaises  une  invitation  à dîner  sur 
la  frégate  avec  l’ambassadeur.  Ceux-ci  y accourent 
comme  à une  fête.  A six  heures  du  soir,  M.  Arbuth- 
iiot  s’y  rend  avec  sa  légation  toute  entière.  A onze- 
heures,  les  câbles  sont  coupés,  on  s'éloigne  et  bien- 
tôt la  frégate  est  réunie  à t’cscadrc  en  station  à 
Ténédos.  En  séparant  ainsi  les  sujets  britanniques 
de  leurs  familles  et  de  leurs  biens,  M.  Arbuthnot 
n’a  point  laissé  sans  protection  leurs  intérêts  d’af- 
fection ni  de  fortune.  Par  une  lettre  qui  ne  sera 
remise  qu'apres  son  départ,  il  les  a placés  sous  la 
sauvegarde  du  général  Sébasliani,  confiance  ho- 
norable qui  ne  sera  point  trompée  et  à laquelle 
M.  Arbuthnot  avait  droit  de  croire,  parce  qu’en 
une  position  semblable  il  en  eût  été  digne. 

Les  écrivains  anglais  ont  attribué  à une  autre 
cause  le  départ  de  leur  ambassadeur.  Suivant  eux, 
il  aurait  pris  ce  parti,  dans  la  persuasion  que, 
placé  à bord  ^ de  la  flotte,  il  serait  mieux  écouté 
du  divan  qu’en  négociant  sur  le  rivage.  Dans  cette 
hypothèse,  il  aurait  enlevé  avec  lui  les  négociants 
de  sa  nation  par  la  crainte  que,  s’il  fallait  en  vc- 
nii:  à l’attaque  de  Constantinople,  ils  n’eussent  été 
exposés  aux  fureurs  populaires.  Au  reste,  même 
en  admettant  l’interprétation  anglaise  sur  la  cause 
première  du  départ  de  M.  Arbuthnot,  il  est  très- 
probable  que  la  possibilité  de  l'application  du  dé- 
cret de  Berlin  dans  l'empire  ottoman  eut  aussi  sa 
part  d’influence  sur  la  détermination  de  cet  am- 
bassadeur. 

' It  came  to  coforce  the  demands  of  Uie  british  am- 
bassador,  who,  calculaüng  that  he  would  bave  a bclter 
chance  of  success  by  uegociating  on  board  the  ilect 
tljan  by  negociating  on  sliorc,  wilh  lhe  fleet  to  sup- 
port bim,  had  quitted  the  port  to  search  for  sir  Tho- 


Après  avoir  fait  déclarer  la  guerre  â la  Russie, 
il  restait  au  général  Sebastiani  k obtenir  une  sem- 
blable déclaration  contre  rAngletcrrc.  L'empereur 
Napoléon,  très-satisfait  du  premier  succès  de  son 
ambassadeur,  lui  avait  prescrit  de  ne  rien  négliger 
pour  compléter  ainsi  son  ouvrage.  l«a  retraite  de 
M.  Arbuthnot  fut.  sous  ce  rapport,  une  circonstance 
dont  le  général  Sébastiani  s’empressa  de  profîter. 
Elle  lui  donna  plus  de  facilites  pour  vaincre  les  in- 
certitudes de  la  Porte-Ottomane.  La  guerre  fut 
aussi  déclarée  à la  Grande-Bretagne. 

C'était  un  grand  pas.  En  même  temps  il  eût 
fallu  pourvoir  aux  moyens  de  se  défendre  contre 
cette  dernière  puissance.  Sur  ce  point,  l’ambassa- 
deur de  France  fut  moins  heureux.  Ses  conseils 
furent  froidement  écoutes.  Quoique  M.  Arbuthnot 
eût  renouvelé  ses  demandes,  le  jour  même  de  son 
départ,  il  l'avait  fait  dans  des  termes  ménagés,  de 
manière  à tromper  le  ministère  ottoman  et  à le 
distraire  de  toute  précaution  défensive.  En  vain 
le  général  Sebastiani  prédit  une  attaque  infaillible, 
prochaine;  en  vain  il  insiste  pour  faire  armer 
promptement  les  châteaux  des  Dardanelles.  S'il 
parvient  à faire  donner  la  direction  de  ces  travaux 
à son  aide  de  camp,  M.  de  Lascours  celui-ci  est 
entravé  dans  tous  scs  efforts  par  Fezi  Effendi  qui 
se  trouve  alors  aux  châteaux,  et  par  l’intermédiaire 
duquel  M.  Arbuthnot  cherche  à renouer  la  négo- 
ciation avec  la  Porte.  Le  capitan-pacha,  dont  l’es- 
cadre est  à l’ancre  â la  pointe  de  Nacara,  ne  songe 
pas  davantage  à la  mettre  en  sûreté.  Tous  deux 
sont  dupes  d’un  drogman  adroit  que  M.  Arbuthnot 
a mis  en  rapport  avec  eux,  cl  ils  négocient  au  lieu 
de  SC  préparer  à combattre.  Sous  peu  de  jours, 
CCS  deux  personnages  expieront  leur  aveugle  con- 
fiance. L'un,  le  capitan-pacha,  tombera  en  dis- 
grâce; l’autre  aura  la  tête  tranchée;  mais  aujour- 
d'hui, dans  leur  orgueilleuse  sécurité,  ils  repoussent 
tous  les  conseils,  traitent  avec  dédain  les  représen- 
tations de  H.  de  Lascours,  et  refusent  encore  de 
croire  au  projet  des  Anglais  de  forcer  le  passage 
quand  déjà  le  passage  s’exécute  Déjà  les  vais- 
seaujftnglaisont  dépassé  les  châteaux  extérieurs, 
sans  avoir  fait  attention  au  feu  des  Turcs.  Ce  n’est 
qu’au  moment  où  ils  arrivent  à la  hauteur  des  châ- 
teaux d'Europe  et  d’Asie  que,  pressés  entre  les  feux 
croisés  des  deux  châteaux,  ils  se  voient  obligés 
d’y  répondre.  La  position  des  Anglais  eût  pu  être 
périlleuse;  mais  le  capitan-pacha,  qui  était  â terre, 

mas  Duckworth  and  had  returned  with  the  squadron 
to  propn&e  hit  terms. 

Edinburyh  Reciev  de  181i. 

* Aujourd'hui  membre  de  la  chambre  det  dépotés. 

* Le  20  février. 
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cITrayé  à la  première  décharge  de  l’artillerie  an- 
glaise, ayant  donné  l’excinplc  d’une  honteuse  re> 
traite,  tous  les  Turcs  quittèrent  leur  poste,  et  il 
ne  resta  aux  batteries  que  M.  de  Lascours  avec 
quelques  Français  indignés  de  tant  de  lâcheté 
jointe  à tant  d’orgueil.  Le  vaisseau  et  les  frégates, 
stationnes  dans  le  cariai,  que  le  capitan-pacha  au* 
rait  pu  sauver,  furent  pris  et  brûles  par  les  Anglais, 
l'n  seul  bâtiment  avait  fait  une  belle  défense.  La 
flamme  de  rinccndic  porta  la  terreur  dans  le  sé* 
rail.  A qu.ilre  heures,  l’amiral  Duckworlh  avait 
pris  sa  station  auprès  de  nie  des  Princes.  Les  An- 
glais uni  vivement  reproché  > à cet  amiral  de  n’a- 
voir pas  Jeté  l’ancre  sous  les  murs  même  du  sérail. 

L'nc  heure  après,  un  parlementaire  remit  à la 
Porte  un  u//rmu/um  de  l’ambassadeur  d’Angleterre. 
Les  principales  conditions  exigées  étaient  l’cxpul- 
siun  immédiate  du  général  Sébastiani,  la  renon- 
ciation à ralliancc  française,  le  renouvellement  de 
l’alliance  russe  cl  britannique,  la  lilierlé  de  pas- 
sage par  les  Dardanelles  pour  tes  taisscaux  de 
guerre  russes^  cl  la  remise  de  l'escadre  turque 
comme  dépùl  Jusqu’à  la  paix.  On  demandait  une 
réponse  prompte  et  péremptoire  avec  menace  de 
commencer  immédiatement  l'attaque  cl  lebonibar- 
dernenl  de  la  ville. 

On  se  figurerait  difliciiemcnl  la  consternation 
des  Turcs.  Malgré  les  avertissements  réitérés  de 
l’ambassadeur  Sébastiani,  ils  étaient  pris  au  dé- 
pourvu. Une  seule  batterie  était  eu  état  de  tirer, 
celle  de  Tophana.  Les  autres  n’auraient  pu  faire 
aucun  service.  Si  les  .Anglais  avaient  su  profiler  du 
moment,  nul  doute  que  la  Porte  n'eût  accédé  a 
leurs  propositions.  La  première  pensée  du  divan 
fut  1a  soumission.  A six  heures  du  soir,  un  drogmaii 
vint  annoncer  au  général  Sébastiani  l’arrivée  du 
grand-écuyer  de  la  couronne  qui  se  rendait  au  pa- 
lais de  France.  L’ambass.idcur  comprend  sans  peine 
l'objet  de  cette  démarche.  Il  s'entoure  aussitûl  de 
tous  les  membres  de  son  ambassade  pour  donner  à 
la  réception  de  ce  haut  personnage  une  solennité 
qui  puisse  produire  quelque  impression  sur  l’es- 
prit du  (Iraiid-Scigiicur.  Sur  la  demande  faite  par 
le  grand-écuyer  de  rcnlreleiiir  secrètement,  il  lui 
témoigne  qu’assuré  de  la  discrétion  de  ses  officiers, 
il  ne  peut  entendre  qu’en  leur  présence  les  propo- 
sitions qu'on  veut  lui  faire.  Le  messager  impérial 
lui  communique  alors  la  sommation  des  Anglais; 
il  proteste  de  l'inaltérable  attachement  de  son  maî- 
tre pour  Napoléon;  m.iis  il  déclare  positivement 
que  ('.onstaiitinople,  surprise  sans  défense,  n’ctaiit 

' To  ihn  surprise  of  evory  bmîy  the  Eoglish  squa- 
(Iroii,  uislr.iii  ot  s.iiliiig  slraight  lo  lhe  scraglio  point, 
hnrra«Ay  for  thr  princes  UlamU,  niid  look  a station 


I pas  en  état  de  résister  aux  forces  britanniques,  le 
sultan  se  voit  réduit  à la  cruelle  obligation  de  cé- 
der momentanément  aux  exigences  injurieuses  de 
I l’Angleterre.  Il  termine  son  discours  en  disant  que 
I la  populace  accuse  l’amliassadcur  de  France  d'élre 
I la  cause  de  la  guerre,  et  qu’à  peine  le  guuverne- 
I ment  peut-il  répondre  de  sa  vie.  Des  dangers  per- 
sonnels touchent  peu  le  général  Sébastiani.  Il  ré- 
I pond  à l'envoyé  du  sultan  qu'il  est  à Constantinople 
' par  les  ordres  de  son  souverain;  qu'il  n'en  sortira 
que  par  des  ordres  émanés  de  la  même  source,  à 
moins  qu’on  ne  l’en  arrache  de  vive  force,  w 11  ne 
» s'agit  ici,  ajoute-t-il,  de  rien  moins  que  de  Thon- 
» neur,  de  la  sûreté  et  de  l'indépendance  de  l’em- 
n pire  ottoman.  La  flotte  de  l'amiral  Duckworlh 
H peut  incendier  une  partie  de  la  ville,  faire  périr 
» un  certain  nombre  d’habitants;  mais  privée  de 
» l’appui  d’une  armée  de  terre,  elle  ne  peut  s’em- 
i>  parer  de  cette  capitale,  alors  meme  que  vous 
» voudriez  lui  en  ouvrir  les  portes  et  la  lui  livrer 
n sans  défense.  Vous  supportez  tous  les  ans  Icsper- 
n tes  occasionnées  par  de  fréquents  incendies,  les 
)•  perles  plus  cruelles  qu’amène  la  peste.  Monlre- 
» riez-vous  moins  de  fcrmclé  pour  la  défense  de 
» votre  religion  cl  de  voire  patrie?  L'empereur 
» Sélim  ne  voudra  pas,  par  une  faiblesse  indigne 
» de  lui,  descendre  du  haut  rang  où  l’ont  placé 
» ses  glorieux  ancêtres.  Vos  remparts  ne  sont  pas 
» armés,  mais  vous  avez  du  fcr,des  nmiiilious.  des 
n vivres,  des  bras;  ajoutez-y  du  courage,  et  vous 
I*  triompherez  rie  vus  ennemis.  Je  vous  prie  de  dire 
» à votre  auguste  maître  que  j’attends  avec  con- 
» fiance  une  résolution  digne  de  lui  et  de  l’empire 
n qu'il  gouverne.  » A l'inslanl  môme  où  le  grand- 
écuyer  va  rendre  compte  au  Grand-Seigneur  de 
cette  réponse,  rambassadeur  français  met  en  ac- 
tion tous  ses  moyens  d'influence  auprès  du  grand- 
visir,  de  l'aga  des  janissaires,  des  ulémas  et  des 
ministres.  Messages  directs,  agents  intermédiaires, 
il  emploie  tout  pour  faire  révoquer  la  fatale  réso- 
lution qui  vient  de  lut  être  annoncée.  A deux  heu- 
res du  matin,  Sélim  lui  fait  dire  qu’il  a rinlcntioD 
de  se  défendre,  cl  l’invite  à se  rendre  à trois  heu- 
res dans  le  sein  du  divan. 

Ce  grand  conseil  était  composé  de  quarante 
membres,  tous  anciens  ministres  ou  ministres  ac- 
tuels. le  grand  • visir , le  capitan-pacha  et  le  chef 
des  ulémas.  La  question  de  défendre  Constuilino- 
ple  ou  d’accepter  les  propositions  anglaises, 
discutée  avec  calme  et  maturité.  Peu  d’avis  tint»* 
des  se  manifestèrent.  Le  parti  de  la  défense  fut 

thrre  miles  from  any  sp<*t  from  wheiice  olfcnsive  ope* 
rations  euuUI  be  lindcriakeii. 

JKdinbuig  /icrietr  (lUémoire  de  X.  Adair). 
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gcnéralcmcnt  ernhrasM^  avec  ardeur.  Dans  le  pre- 
mier momonl.  on  voulait  ini^mc  opposer  unTefus 
fier  et  hatiUiin  aux  demandes  de  M.  Arbutlinot. 
général  Sébastiani  fit  sentir  l'imprudence  d'un  tel 
procé<ié  et  Pimportance  de  gagner  du  temps  < en 
laissant  tout  espérer  à l'ennemi,  sans  prendre  tou- 
tefois d’engagement  formel.  Il  dicta  lui-méme  une 
note  qui  exprimait,  au  nom  de  la  Porte,  le  désir 
du  rétablissement  de  l'alliance  avec  S.  M.  britan- 
nique, et  qui  annonçait  la  nomination  d’Alett- 
Eflendi  pour  travailler  à cet  heureux  ouvrage.  I>es 
Anglais,  trompés  à leur  tour  par  la  dissimulation 
musulmane,  tombèrent  aussi  dans  le  piège  où  les 
Turcs  venaient  de  se  laisser  prendre. 

Kn  se  déterminant  à défendre  sa  capitale.  Sélim 
a mis  A la  disposition  du  général  Sébastiani  toutes 
ses  forces  de  terre  cl  de  mer.  Le  front  de  Constan- 
tinople, menacé  par  Pcscadre  anglaise,  est  divisé 
en  sept  quartiers;  la  défense  de  chaque  quartier 
est  confiée  à un  ministre.  Toutes  les  directions, 
les  ordres  même  parlent  de  la  lente  de  Painbassa- 
deur,  que  Sélim  a fait  dresser  avec  magniflcence 
dans  les  jardins  du  sérail. 

La  crise  où  l’on  se  trouvait  n'était  pas  un  acci- 
dent imprévu  pour  le  général  Sébastiani.  Dès  le 
commeiicfinent  du  débat  entre  la  Russie  cl  la 
Sublime -Porte,  jugeant  bien  que  l'union  des 
Anglais  aux  Russes  ne  larderait  pas  à faire  courir 
d'autres  dangers  aux  Turcs,  il  avait  demandé  à 
Pempcreur  Napoléon  de  lui  envjiyer  quelques  ofli- 
ciers  de  l’artillerie  cl  du  génie.  L'emjiereur  ne  les 
lut  avait  pas  fait  attendre.  Un  colonel  d'artillerie 
cl  un  chef  de  bataillon  du  génie,  l’un  et  l'autre 
accompagnés  de  <lcux  capitaines  de  leur  arme, 
étaient  rendus  à Constantinople  pour  le  moment 
où  leur  secours  allait  y être  le  plus  utile.  Ces  oRi- 
ciers,  les  aides  de  camp  du  général  Séltasliani.  les 
secrétaires  de  l'ambassade,  les  jeunes  de  langue 
un  voyageur  français  qui  sc  trouve  à Otnslanlino- 
pic,  M.  de  Pontécuulanl,  l’ambassadeur  d'Espagne. 
M.  d'Alincnara.  tous  auxiliaires  actifs  du  général 
Sébastiani.  dirigent  et  pressent  l’exécution  de  scs 
ordres.  L’amltassadeur  de  France  est  en  même 
temps  le  premier  ministre  et  le  connétable  du 
Grand-Scigneur.  Il  préside  k tout,  détermine  les 
emplacements  susceptibles  d’étre  fortifiés , indi- 
que, prescrit  et  surveille  les  travaux.  Un  accord 

’ Dt'iiomiii.vlioii  des  jraiies  gens  entretenus  h Cnn- 
staiitiiiople  pour  y apprendre  les  langues  orientales. 

* bans  son  ins])cetinn,  Sélim  ayant  vu  M.  de  Ponlé- 
roulant,  qui  dirigeait  des  rmistructions jmportaiiles, 
ilemanda  qui  il  était.  Ia*  drogman  répondit  que  e'étail 
un  ami  de  Pambassadctir , si'iialcur  français,  un  des 
quatre-vingts  qui  avaient  choisi  Napoléon  comme  em- 


I admirable  règne  entre  les  Français  et  les  Turcs. 

I C'est  le  triomphe  de  l’intelligence  sur  la  force  ma- 
I tériclie.  de  finslruction  sur  l’ignorance.  Celle-ci  a 
I reconnu  son  infériorité.  Chaque  Français,  établi 
sur  un  point  déterminé,  devient  un  chef  d’action 
que  les  Ottomans  secondent  avec  un  xcle  admira- 
ble. Pour  ceux-ci.  les  Français  ont  cessé  d'étre  des 
infidèles;  ce  sont  des  amis,  des  frères.  Ce  sont 
même  des  mailres  dont  ils  écoutent  les  conseils, 
dont  ils  attendent  le  commandement.  Le  patriar- 
che grec,  respectable  vieillard,  qui  a beaucoup 
contribué  à maintenir  sa  nation  dans  le  devoir, 
donne,  avec  son  clergé,  l’exemple  du  dévouement 
et  de  la  subordination.  Il  en  est  de  mémo  du  pa- 
triarche arménien.  Toutes  les  nuances  de  religion, 
de  nation,  ont  momentanément  disparu.  Tout  ce 
qui  est  sujet  du  sultan  Sélim  déploie  une  égaie  ar- 
deur pour  repousser  l’invasion  étrangère.  Sélim 
lui-méme  visite  ^ les  postes  principaux  et  encou- 
rage les  travailleurs  par  sa  présence.  Des  construc- 
tions défensives  de  diverses  espèces  sont  élevées 
de  toutes  parts.  Des  batteries  sont  dressées  A la 
fols  sur  les  cftles  d’Kun»pe  et  d’Asie  ; on  en  place 
i jusque  dans  les  jardins  du  sérail  ; on  fait  passer 
[ de  l’artillerie  et  des  troupes  dans  les  Iles  des  Prin- 
' ces.  Les  ateliers  de  la  marine  offrent  la  même  ac- 
; tivilé.  On  complète  les  équipages  de  l'escadre  tur- 
que; on  dispose  de  vieux  vaisseaux  pour  former 
une  ligne  d’embossage  qui  protège  l’entrée  du  port; 
on  arme  des  chaloupes  canonnières,  au  nombre  de 
quarante-cinq,  pour  iiiquicler  les  Anglais,  surtout 
pendant  la  nuit.  Partout  les  ouvrages  avancent  avec 
une  prodigieuse  rapidité;  les  remparts  sont  héris- 
sés d'une  formidable  artillerie.  Le  septième  Jour, 
six  cents  bouches  A feu  sont  prêtes  A tirer,  et  dans 
ce  nombre  sont  quarante  mortiers.  Seize  grilles  A 
rougir  les  houleU  menacent  d'incendier  la  flotte 
ennemie.  On  ne  se  borne  plus  A vouloir  l'éloigner 
de  la  capitale,  on  songe  A lui  couper  la  retraite  de 
la  Propontide.  Un  oflicier  français  a été  envoyé 
aux  Dardanelles,  avec  mission  d’y  armer  les  châ- 
teaux, de  manière  à rendre  aux  Anglais,  pour  peu 
qu’ils  perdent  de  temps,  le  retour  désastreux  et 
même  impossible. 

t^lue  font  cependant  l’ambassadeur  d’Angleterre 
I et  l’amiral  Duckworth?  Ils  envoyent  et  reçoivent 
des  parlementaires.  M.  Arbuthnot,  déjA  malade 

porrur.  Le  sult.vn  aussitôt  fit  A M.  de  Pontécnulaiil  un 
salut  frèâ-gracicu\,  ri.  d'aprrs  le  priiiri|H.‘  des  piiiices 
d'OrienI  dont  les  préftoiits,  «juels  qu’ils  soient,  honorent 
tniijoiirs,  il  lui  fit  donner  une  poiguèe  «le  M'4|uiiis  par 
un  oflicier  du  palais.  On  juge  hien  que  les  aequîns  fu- 
rent sur-lc-cliamp  distribués  aux  travailleurs. 
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depuis  quelque  temps , s'éUnl  trouvé  hors  d’éut 
de  suivre  la  négociation,  ce  soin  reposa  sur  Tami* 
ral,  dont  le  début  ne  fut  pas  heureux.  Leâl  février, 
cet  amiral  accordait  au  divan  une  heure  pour  lui 
répondre.  Il  déclarait,  le  22,  que.  comme  on  abu- 
sait de  son  indulgence  pour  fortifier  la  ville,  « il 
M était  de  son  devoir  de  ne  plus  perdre  de  temps;  » 
le  25,  il  en  perdait  toujours  en  renouvelant  la  même 
déclaration;  le  24,  il  demandait  si  on  négociait  de 
bonne  foi,  ou  si  on  voulait  lui  en  imposer  : « dans 
>*  ce  dernier  cas.  il  prévenait  laSublime-Portequ*on 
n n*y  réussirait  pas  ; » le  25,  on  y avait  réussi  et  il 
commençait  à s'en  apercevoir.  Cependant  le  26,  il 
communiquait  encore  au  ministre  turc  des  instruc- 
tions d'une  inconcevable  nafveté  qu'il  avait  fait 
préparer  pour  le  contre-amiral  Louis.  « L'ambas- 
N sadeur  de  France,  disait-il,  a été  vu  sur  le  rivage 
>•  dressant  des  batteries  et  assistant  le  gouverne- 
U ment  dans  toutes  les  mesures  de  défense  qu'il  a 
» Jugé  à propos  de  prendre...  » Lorsque  le  gouver- 
nement anglais  avait  envoyé  les  ordres  par  suite 
desquels  M.  Arbuthnot  avait  fait  les  demandes  dont 
il  était  chargé,  m on  avait  été  bien  loin  de  soupçon- 
n ner  à I^ondres  que  l'ambassadeur  de  France  au- 
*>  rail  été  choisi  pour  directeur  en  chef  des  opéra- 
M (ions  militaires  des  Turcs.  H 11  eût  été  difficile  de 
louer  plus  délicatement  le  général  Sébastian!.  Dans 
ces  derniers  moments,  l'amiral  voulait  bien  ne  pas 
insister  pour  faire  chasser  avec  éclat  ccl  ambassa- 
deur; il  se  bornait.à  proposer  l'adoption  d'un  ar- 
ticle confidentiel  et  secret  qui  assurerait  son  éloi- 
gnement prochain.  L'heure  était  déjà  loin  où  les 
propositions  anglaises,  même  adoucies,  eussent  pu 
être  admises.  C'était  pour  la  flotte  britannique  que 
déjà  existait  la  nécessité  d'un  prompt  éloignement. 
Constantinople  était  en  sûreté;  le  péril  n'existait 
plus  que  pour  l'audace  qui  oserait  l'attaquer.  L'il- 
lusion était  évanouie  ; seulement  l’orgueil  de  l'ami- 
ral Duckworlh  ne  lui  permettait  point  de  paraître 
abandonner  en  fugitif  une  mer  où  il  s’était  montré 
avec  l'espoir  d'un  facile  triomphe  ; quelques  jours 
s'écoulèrent  en  un  vain  échange  de  paroles  perdues, 
et,  le  1 mars,  la  flotte  disparut.  La  retraite  ne  s'ef- 
fectua pas  sans  perte.  châteaux,  quoiqu'ils  ne 
fussent  encore  qu'incomplétcmcnt  armés,  firent 
sentir  aux  Anglais  l'efl'el  de  leur  lourde  artillerie. 
Des  boulets  de  granit,  d'un  poids  énorme,  attei- 
gnirent plusieurs  vaisseaux,  endommagèrent  leur 
mâture  cl  tuèrent  un  asscx  grand  nombre  d'hom- 
mes. Deux  corvettes  furent  coulées  cl  échouées 
sur  la  cote  d'Kuropc.  (^luelques  jours  de  plus,  et  le 
retour  eût  coûté  extrêmement  cher  p.ir  ce  même 
passage  où,  en  entrant,  on  n'avait  trouvé  aucun 
obstacle. 

Durant  quelques  jours  encore,  les  travaux  des 


fortifications  se  continuèrent.  Le  4,  le  sultan  Sé- 
lim  s'étant  rendu  vers  midi  à la  batterie  du  Kiosic 
vert,  envoya  chercher  le  général  Sébasliani  qui 
était  à la  ballcrtc  de  Tophana.  Il  lui  dit  qu'il  avait 
choisi  celle  heure,  parce  qu’il  savait  que  c'était 
celle  où  l'ambassadeur  venait  ordinairement  aux 
batteries;  il  donna  les  plus  grands  éloges  au  zèle, 
aux  talents  des  Français,  et  se  félicita  d'avoir  eu  à 
sa  cour,  dans  cette  grave  circonstance,  un  ambas- 
sadeur tel  que  le  général  Sébasliani.  Il  était  natu- 
rel que  l’ambassadeur  répondu  à ces  flatteuses 
démonstrations  en  louant  de  même  l’activité  des 
ministres,  le  courage,  l'inlelligencc  des  ingénieurs 
turcs  et  l'admirable  dévouement  de  la  population 
toute  entière.  De  part  et  d’autre  l'éloge  était  mé- 
rité. 

Lorsque  le  péfil  n'existait  déjà  plus,  de  nou- 
veaux auxiliaires  étaient  encore  envoyés  au  général 
Sébastian!  par  l'empereur  Napoléon.  L'armée  de 
Dalmatie  avait  reçu  ordre  de  faire  partir  sur-le- 
champ  pour  Constantinople  plusieurs  colonels  de 
l'artillerie  et  du  génie.  L'un  d'eux  était  ce  général 
Foy,  alors  colonel,  qu'un  autre  genre  de  gloire 
attend  dans  l’avenir,  et  qui,  après  avoir  vaillam- 
ment servi  son  pays  sur  les  champs  de  bataille, 
obtiendra  des  succès  plus  brillants  encore  en  dé- 
fendant les  libertés  publiques  dans  les  combats  de 
la  tribune.  Le  colonel  Foy  conduisait  avec  lui  cinq 
cents  canonniers.  Ce  détachement  était  déjà  en 
Thessalic,  lorsqu'une  dépêche  de  l'ambassadeur 
annonça  qu'on  pouvait  le  renvoyer  à Raguse.  Les 
colonels  Foy,  Uaxo  et  Sorbier,  et  le  capitaine  de 
Tracy,  furent  seuls  appelés  à Constantinople.  Ils 
visitèrent  les  deux  passages  par  lesquels  cette  capi- 
tale communique  avec  la  Mediterranée  et  la  mer 
Noire,  en  levèrent  le  plan  et  rcdigcrenl  des  mémoi- 
res sur  les  meilleurs  moyens  d'en  assurer  la  dé- 
fense. 

Après  l’important  service  rendu  à la  Sublime- 
Porte  par  l'ambassadeur  Sébasliani,  l'influence 
française  dut  naturellement  dominer  dans  les  con- 
seils du  Grand-Seigneur.  L'amiral  Duckworlh  étant 
retourné  à Ténédos,  y fut  rejoint  par  la  flotte  russe 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Siniawin,  qui  avait  à 
son  bord  on  plénipotentiaire  impérial.  L'amiral 
russe  engagea  l’amiral  anglais  à repasser  avec  lui 
nicllespont,  elà  reparaître  ensemble  sous  les  mars 
du  sérail;  mais  ce  dernier  refusa  de  recommencer 
unenpéralion  dont  il  avait  apprécié  tous  les  périls. 
L'cscadrc  combinée  resta  quelque  temps  à l'entrée 
des  Danlanellcs,  cherchant,  mais  en  vain,  à rou- 
vrir des  négociations  sérieuses  avec  ta  Portc-OUo- 
inane.  Les  notes  du  plénipotentiaire  russe  étaient 
remises  à l'ambassadeur  de  France  qui  en  rédi- 
geait la  réponse. 
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Les  docQmenls  pobliés  en  Angleterre  n’avonent 
pasqu*oii  ait,  comme  l’assurent  les  rapports  fran- 
çais, exigé  rormeitement  la  cession  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie  aux  Russes,  ou  seulement  l’adhé- 
sion de  la  Porte  à l’occupation  de  ces  provinces, 
jusqu’à  la  paix  générale;  mais  la  proclamation  du 
général  qui  les  avait  envahies,  et  les  dépêches  in- 
terceptées de  H.  de  Budberg,  en  mettant  à leur 
évacuation  des  conditions  à peu  près  impossibles, 
n’avaient-elles  pas  fait  pressentir  la  demande  d’une 
cession  définitive?  Et  d’ailleurs,  réclamer  pour  les 
Russes  le  droit  d’envoyer  des  bâtiments  de  guerre 
dans  la  Méditerranée,  anéantir  la  marine  otto- 
mane en  lui  enlevant  tous  ses  vaisseaux,  n’était-ce 
donc  pas  déjà  un  assez  fort  oubli  de  la  vieille  et 
fondamentale  politique  de  l’Angleterre?  La  cession 
des  deux  principautés,  et  d’autres  changements 
plus  funestes  encore,  paraissaient  alors  dans  toute 
l'Europe  tellement  probables,  qu’aux  exhortations 
de  l’ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour 
de  Vienne,  pour  porter  cette  cour  à s’y  oppo- 
ser, le  comte  de  Stadion  répondait  que  la  con- 
servation de  l’intégralité  de  l’empire  ottoman  n’é- 
tait pas  d’un  assez  haut  prix  pour  qu’on  dût,  à 
ce  sujet  seul,  se  brouiller  avec  la  Russie.  Lorsque 
l’Autriche  et  l'Angleterre  jetées,  par  leur  haine 
contre  la  France,  loin  de  la  voie  de  leurs  véritables 
intérêts,  conspirent  ainsi  la  ruine  de  l’empire  turc 

*■  Lors  de  sa  rupture  avec  l’Angleterre,  la  Russie  lui 
reprochera  d’avoir  tenté  l'invasion  de  l'É^'vpte,  dans 
un  moment  où  l'on  était  fondé  à croire  que  let  forces 


au  profit  des  Russes,  c'est  la  France,  c'est  l’in- 
fluence de  Napoléon  qui  le  sauve  malgré  elles  et 
pour  elles. 

Quoique  l’incendie  de  l’escadre  turque,  brûlée 
par  l’amiral  Duck  worth,  à son  entrée  dans  les  Dar- 
danelles, sans  qu’il  y eût  encore  aucune  déclara- 
tion de  guerre  entre  les  deux  puissances,  soit  peu 
susceptible  de  justification,  du  moins  cxistait-il, 
aux  yeux  de  cct  amiral,  un  commencement  de  rup- 
ture, manifesté  par  la  retrailede  l'envoyé  anglais, 
M.  Arbulhnot.  Mais  quel  motif  pourrait  légitimer 
l’invasion  d’Alexandrie,  par  une  expédition  partie 
de  Messine  le  6 mars,  c’est-à-dire,  résolue  et  arrê- 
tée à Londres  dans  un  temps  où  il  était  impossible 
de  prévoir  quel  serait  le  résultat  des  négociations 
tentées  à Conslanlinople?  On  conçoit  qu’attaquer, 
quoique  injustement,  les  Turcs  dans  leur  capitale, 
ce  soit  servir  la  Russie  de  ce  côté,  en  échange 
des  efforts  qu'elle  fait  ailleurs  contre  Napoléon  ; 
mais  dans  1a  prise  d'Alexandrie,  quel  autre  inté- 
rêt domine  que  rinlérél  immédiat  de  l’Angleterre? 
Ne  pourrait-on  pas  en  conclure  que  l’Angleterre 
en  se  montrant,  au  gré  de  la  Russie,  hostile  con- 
tre Constantinople,  n’avait  voulu  que  tirer  de  cet 
état  d’hostilité,  avec  la  Porte-Ottomane  L le  droit 
d’envahir  l’Égypte?  est  véritablement  la  clef 
du  système  de  l’administration  Fox  et  Grenville, 
système  dont  nous  allons  suivre  le  développement. 

employées  è cette  expédition  devaient,  dans  riutérét 
commun,  se  porter  sur  les  côtes  de  Naples. 
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Cbanf;rmrnt  dans  IVsprit  du  rahinel  anfjlais.  — Nouveau  plan  de  finances.  — DifTérencc  de  la  pnihiqite  de  M.  Pill 
et  de  celle  de  M.  Fox.  — Caractère  de  l’expédition  d’É{j;yple. — Remarques  sur  Tabandon  d'AloxantlHe.  — Prise 
de  Curaçao.  — Expéditions  dans  l’Amériiiue  méridionale.  — Remarques  sur  res  ex|>édilions.  — Discussions  du 
]>arlcmei)t.  — Cbatii'cmenl  du  ministère  à l’occasion  d'un  bill  en  faveur  des  catholiques.  — Abolition  de  la 
traite  ties  noirs.  — Rejet  d'uue  loi  sur  les  franches-teiiures.  — Vote  de  remerciments  pour  la  bataille  de  Vaida. 
— Ordre  du  conseil  du  7 janvier  1H07.  — Traits  distinctifs  de  l’adminislraliou  Fox  et  Greoville.  — Composi- 
tion <!u  nouveau  ministère.  — Rejet  de  la  pro|>osilion  d’exprimer  des  rejjrets  sur  la  retraite  dos  ministres.  — 
Rejet  d’ime  proposition  contre  les  enj;a(Eements  à prendre  par  les  ministres.  — Nouveau  parlement.  — Addition 
aux  rigueurs  <le  la  loi  sur  riiisurreeiion  d’Irlande.  — Traités  de  subsides  avec  la  Suède  et  la  Prusse. 


Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu’à 
1801,  toute  1.1  science  de  M.  Pill  avait  consisté  .à 
soulever  cl  à solder  le  continent,  n’admettant  de 
conciliation  possible  avec  la  France  que  par  le 
rephiceincnt  de  celle  puissance  dans  son  ancienne 
frontière.  Vaincu  par  la  nécessité,  s’il  avait  quitté 
un  moment  le  guuiTrnail  de  l’État  cl  laissé  à 
d'autres  le  soin  de  faire  Fessai  d'une  paix  établie 
sur  des  conditions  diiïcrenlcs,  sa  politique  et  lui- 
même  étaient  rentrés  dans  le  conseil  peu  de  temps 
après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.  La  noie  fa- 
meuse de  180;i  et  le  traite  de  Pélersbourg  du  11  ' 
avril  ont  fait  connaître  ju.squ’ou  ses  prétentions  | 
conlinuaient  à s'élendre.  Ces  grands  projets  échoue-  | 
renl;  la  balaillc d'Austerlitz  entraîna  M.  Pitl  dans  j 
la  tombe.  Là  change  pour  la  première  fuis  depuis  [ 
quinze  ans  la  marche  du  cabinet  de  Londres.  Jus-  I 
qua  ce  jour  on  avait  fait  profession  d’allumer  et  de  j 
payer  toutes  les  guerres  que  les  puissances  du  con*  , 
tinciil  voudraient  entreprendre.  Sous  la  nouvelle  j 
Administration,  on  ne  refuse  pas  nssurêinenl  le  se-  < 
cours  des  puissarircs  continentales,  on  approuve  | 
même  toutes  les  guerres  qu'elles  veulent  faire  à | 
France,  mais  on  ne  veut  point  que  ce  soit  Fappàt  | 
des  subsides  qui  seul  les  y détermine.  C’est  dans  | 
ce  sens  qu’étaient  courues  les  instructions  données  j 
par  .M.  Fox  à .M.  Adairdans  sa  mission  à Vienne. 

H y a dans  celle  manière  de  procéder  non-seule-  j 
ment  plus  de  inodérntioii.  mais  plus  de  justesse  de  I 
calcul.  L’Anglclerrc  en  cITcl  ii’a-t-clle  pas  vu  la  I 


Prusse  en  1791.  l'Autriche  en  1797,  en  1800  et  en 
180o.  SC  séparer  d'elle  malgré  les  traités  de  subsi- 
des qui  existaient  encore?  Le  nouveau  ministère 
britannique  entendait  donc  que,  si  des  puissances 
du  continent  voulaient  entrer  en  lutte  avec  la 
France,  c’eUil  avant  tout  sur  elles-mêmes,  sur 
leurs  propres  ressources,  qu’elles  devaient  comp- 
ter, quoique  d'ailleurs  U fût  toujours  disposé  à 
leur  prêter  son  appui,  mais  dans  un  intérêt  spécial 
pour  FAngIcterre.  Ainsi  en  1806  lorsqu’il  voit  la 
Prusse  descendre  dans  Farènc  et  la  Russie  prèle  à 
Fy  suivre,  le  cabinet  anglais  renonce  aux  inten- 
tions pacifiques  qu'il  avait  pu  sincèrement  avoir  au 
commencement  de  la  négociation;  il  entrevoit  dans 
cette  guerre  de  nouvelles  chances  dont  il  songea 
tirer  parti,  niais  ce  n’csl  pas  lui  qui  a poussé  la 
l^ussc  dans  la  carrière;  pendant  plusieurs  mois 
il  ne  Fy  a pas  même  soutenue,  et  son  iiidiiïérencc 
ou  son  peu  d'activité  à cet  egard  seront  le  texte 
de  violentes  accusations  qu'il  aura  biciiUH  à su- 
bir. D'après  le  même  principe  il  s’élail  abstenu  de 
garantir  les  emprunts  demandés  par  l'empereur 
Alexandre,  cl  il  n’accordera  même  à S.  W.  pruS' 
sienne  qu'un  médiocre  secours,  malgré  Fêtai  de 
détresse  ou  ce  prince  sc  trouve.  Dè.s  J81K».  celle 
réserve,  celle  économie  des  deniers  publics  èlaicril 
un  acte  de  prudence  sullisammenl  juslilic  par  le 
triste  résultat  des  sacriüccs  antérieurs.  Ouoique  la 
guerre  eût  ouvert  d'aboiidaiiles  sources  de  riches- 
ses, les  charges  publiques,  celles  surtout  qui  por- 
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talent  sur  les  consommations,  êuient  arrivées  à un 
point  où  elles  ne  pouvaient  plus  s'accroître.  Cette 
élévation  cicessive  des  charges  et  rauginentation 
proportionnelle  de  la  dette  devaient  donner  de  vi- 
ves inquiétudes  à des  hommes  moins  violents  que 
M.  Pin  et  en  qui  le  désir  d'accabler  la  France  n'al- 
lait pas  jusqu'à  vouloir  le  faire  au  prix  de  la  ruine 
de  leur  propre  pays. 

L’un  des  principaux  soins  du  ministère  avait 
donc  été  de  préparer  un  plan  de  Onances  qui  per- 
mit de  continuer  la  guerre,  aussi  longtemps  qu'on 
le  jugerait  nécessaire,  mais  sans  établir  de  nou- 
veaux impôts.  Ce  plan,  ouvrage  de  sir  Henry  Petty 
avait  pour  base  la  possibilité  de  vingt  ou  au  moins 
de  quatorze  années  consécutives  de  guerre.  Four 
1807,1808  et  1809,  il  admettait  un  emprunt  de 
12,000,000  de  livres  sterlings  chaque  année;  pour 
1810,  un  emprunt  de  14,000.000  de  livres,  et  des 
emprunts  de  16,000,000  pour  chacune  des  dix  an- 
nées suivantes.  Les  taxes  de  guerre  devaient  être 
spécialement  alTcclécs  à Facquitlcment  de  ces  em- 
prunts. Si  la  guerre  durait  quatorze  ans  et  au 
delà,  les  taxes  ne  pourraient  subir  qu'une  décrois- 
sance graduelle,  et  il  faudrait  quatorze  années 
complètes  de  paix  pour  les  faire  cesser  entière- 
ment. Du  reste  c’ctail  pousser  la  prévoyance  assez 
loin  et  préparer  à la  guerre  une  large  proie  à dé- 
vorer. Cependant  par  le  fait  elle  n'était  pas  sufli- 
santc  encore.  plan  supposait  que  les  dépenses 
de  la  guerre  n'iraient  pas  au  delà  de  32,000,000 
de  livres  par  an,  et,  dans  quelques  années,  elles 
ont,  de  beaucoup,  dépassé  celte  évaluation.  A la 
vérité,  les  calculs  de  lord  Henry  Fclly  pour  une 
guerre  de  vingt  ou  de  quatorze  ans  reposaient  sur 
rbypolhèsc  qu'il  oc  serait  pas  formé  de  coalitions 
qui  exigeassent  de  la  part  de  l'Âiigleterrc  un  paye- 
ment de  subsides  aux  puissances  étrangères.  Nous 
retrouverons  ici,  applique  aux  finances,  le  prin- 
cipe de  la  politique  du  cabinet  existant,  c'est-à- 
dire,  que  tout  en  se  montrant  disposé  à poursui- 
vre, dans  des  intérêts  anglais,  une  guerre  animée 
contre  la  France,  de  concert  avec  toute  puissance 
qui  voudrait  y concourir,  on  n'entendait  nulle- 
iiicnt  continuer  à faire  les  frais  des  armements  et 
des  opérations  de  ces  puissances. 

Par  ces  premiers  faits,  la  conduite  dcl'adininis- 
Iratiüii  Fox  cl  Crenville  se  trouve  déjà  sufiisain- 
mciit  expliquée  relativement  à la  politique  exté- 
rieure. Dans  le  système  de  M.  Fitl,  affaiblir, 
anéantir  la  puissance  française,  était  avant  tout 
le  but  de  la  guerre,  sauf  à faire  sortir  de  l'abais- 
sement de  la  France  tous  les  avantages  possibles 
pour  FAnglclerrc.  Dans  le  système  de  l’adminis- 


tration de  Fox,  le  premier  but  est  de  tirer  de  la 
guerre  4ous  les  avantages  possibles,  .sauf  à faire  en 
même  temps  des  grands  efforts  pour  affaiblir  la 
France.  Kn  deux  mots,  U.  Pilt  et  scs  partisans 
voulaient  le  mal  de  la  France  d'abord,  puis  le  bien 
de  l'Angleterre.  Fox  et  scs  amis  voulaient  le  bien 
de  PAnglclcrre  d'abord,  puis  le  mal  de  la  France. 
Ce  dernier  système  était  moins  barbare;  s'il  eût  été 
constamment  suivi,  les  résultats  auraient  prouvé 
qu’il  était  aussi  le  plus  politique.  C'est  parce  que 
les  écrivains  des  coalitions  n'ont  pas  compris  ce 
nouveau  système  de  l'administration  Fox  et  Gren- 
ville  qu’ils  sc  sont  livrés  à de  si  violentes  sorties 
contre  elle,  et  lui  ont  adressé  les  reproches  de 
faiblesse  et  d'incapacité.  I>c  marquis  de  Lucchesini 
lui-mémc  n'cpargiic  pas  les  injures  à cette  admi- 
nistration; mais  peut-être  chez  lui  n'est-ce  pas 
manque  de  pénétration;  peut-être  sa  colère  ne 
vient-elle  que  de  trop  bien  comprendre  une  politi- 
que qui  ne  s'accorde  plus  avec  les  passions  conti- 
nentales. Ainsi  l'expédition  pour  l'Égypte  -,  con- 
fiée au  général  Fraser,  inet  au  plus  grand  jour  la 
vraie  politique  du  gouvernement.  Elle  est  l'œuvre 
d'un  calcul  purement  anglais;  c'est  un  intérêt  pu- 
rement anglais  qui  en  a fait  naître  la  pensée  et 
amené  l'exécution.  La  possession  de  ce  pays  était, 
à tort  ou  à raison,  Pune  des  conquêtes  les  plus 
propres  à flatter  la  nation  britannique.  En  tour- 
nant scs  eflbrls  de  ce  côté,  le  ministère  répondait 
à un  VŒU  national,  et  la  nouvelle  de  la  prise  d'A- 
lexandrie causa  en  effet  une  vive  joie  à la  masse 
de  la  population;  mais  les  partisans  du  système 
de  Pitt  auraient  préféré,  à ce  succès  lointain,  uu 
débarquement  contre  les  Français  dans  le  nord  de 
rAIlcmagnc.  Aussi,  dès  qu'ils  auront,  ce  qui  doit 
arriver  bientôt,  ressaisi  le  pouvoir,  c’est  du  nord 
de  l'Allemagne  qu'ils  s'occuperont,  et,  soit  diffé- 
rence d’cpiiiion  sur  rutilitc  de  la  possession  de 
l'Égypte,  soit  rivalité  peu  honorable  et  dédain  af- 
fecté pour  une  acquisition  procurée  à leur  pays 
par  d'autres  qu’eux-mêmes,  ils  ne  prendront  au- 
cune mesure  pour  la  conserver.  L'expédition  ii’a- 
vait  été  que  de  cinq  mille  hommes;  mais  on  pour- 
rait aisément  y envoyer  des  renforts  de  Messine  et 
de  Malte  : on  ne  le  fera  pas.  Le  général  anglais 
Fraser,  craignant  de  manquer  de  vivres  à Alexan- 
drie, sent  l'importance  de  s'assurer  de  llosctle. 
Un  corps  de  quinze  cents  liommcs  doit  s’emparer 
de  cette  place,  mais  rciilrcprisc  coûte  trois  cents 
hommes  et  elle  échoue.  Une  seconde  tenlalivo  est 
faite  avec  des  forces  plus  considérables^ Deux  mille 
cinq  cents  hommes  marchent  contre  Rosette,  sous 
les  ordres  du  général  Stewart.  Ce  corps  sc  trouve 
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coupé,  perd  un  millier  d'bommes,  el  est  ainsi  forcé 
à la  relrailc.  I^es  Turcs,  encouragés  par  ées  pre- 
miers succès,  s*a?aiiccnt  du  Caire  contre  Alexan- 


nemcnl  n*annonce  aucun  secours,  jugeant  qu*on 
met  peu  dlmportanco  i la  conservation  de  celte 
conquête,  n'attend  pas  même  l'attaque  des  Turcs. 
Il  leur  envoie  un  parlementaire  et  offre  de  quitter 
Alexandrie,  sous  la  seule  condition  que  les  pri- 
sonniers anglais  seront  remis  en  liberté.  La  pro- 
position est  acceptée,  et  il  met  à la  voile  le  23  sep* 
tembre. 

L’indilTcrcnce  du  ministère  qui,  par  haine  ou 
jalousie  pour  l'administration  à laquelle  il  a suc- 
cédé, laisse  ainsi  échapper  de  ses  mains  une  posi- 
tion aussi  précieuse,  prouve  combien,  même  en 
Angleterre,  les  passions  individuelles  des  minis- 
tres contrarient  souvent  les  vrais  intérêts  du  pays. 
A supposer  que  les  successeurs  de  l’administration 
Fox  et  Grcnvillc  n’attachassent  pas  le  même  prix 
à la  possession  de  l'Égypte,  ne  devaient-ils  pas,  au 
lieu  de  laisser  les  troupes  anglaises  fuir  après  une 
défaite,  mettre  du  moins  ces  troupes  en  état  de  sc 
maintenir  provisoirement  à Alexandrie,  afin  de 
pouvoir  plus  tard  tirer  parti  de  sa  restitution? 

C'était  pareillementd'aprês  la  considération  d'un 
intérêt  purement  anglais  que  le  ministère  Fox  et 
Grcnvillc  avait  employé  une  partie  de  ses  forces  à 
des  conquêtes  pour  lecompledirectde  l'Angleterre 
dans  les  Indes  occidentales.  1*'  janvier  1807, 
quatre  frégates,  détachées  de  la  Qotte  de  l’amiral 
Dacres,  s'étaient  emparées  de  la  colonie  hollan- 
daise de  Curaçao;  mais  c'était  particulièrement 
contre  les  provinces  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud , que  l'administration  avait  dirigé  ses  plus 
grands  efforts. 

Kn  1806,  sir  Home  Popham,  qui,  de  sa  propre 
autorité,  avait  envahi  fiuénos-Ayres,  excusé  par  le 
gouvernement  après  le  succès,  et  surtout  applaudi 
par  la  population  commerçante  et  manufacturière, 
avait  été,  à la  nouvelle  de  la  reprise  de  cette  ville 
p^r  les  Espagnols,  rappelé  et  livré  à un  conseil  de 
guerre.  Quoique  l'entreprise  eût  été  tentée  sans 
ordre,  on  ne  crut  pas  devoir  l’abandonner.  Cne 
nouvelle  expédition  avait  été  envoyée  contre  le  Rio 
de  la  Plata,  sous  le  commandement  de  sir  Samuel 
Auchmuty  ; elle  était  escortée  par  sir  Ch.  Stirling, 
qui  rcmphicait  dans  cette  station  sir  Uome  Popham. 
En  janvier  1807,  le  major  général  Auchmuty,  à la 
tête  d’un  corps  de  six  mille  hommes  de  troupes 
de  terre  et  de  huit  cents  soldats  de  marine,  débar- 
qua auprès  de  Monte-Vidéo,  fit  le  siège  de  cette 
place,  donna  l’assaut  le  3 février,  et  s’en  rendit 
maître  après  un  combat  qui  lui  coûta  environ  six 
cents  hommes. 


Sur  la  foi  de  la  première  nouvelle  de  l'occupa- 
tion facile  de  Buénos-Ayres , le  gouvernement 
anglais,  adoptant  un  système  dont  l’application 
avait  été  commencée  sans  son  concours,  avait  aus- 
sitôt porté  plus  loin  ses  idées  d'envahissement  el 
fait  partir  une  expédition  destinée  à la  conquête  du 
Chili.  Cette  expédition  se  composait  de  quatre  mille 
deux  cents  hommes,  sous  les  ordres  du  brigadier 
général  Crawfurd.  L’escadre  qui  la  conduisait  était 
commandée  par  l’amiral  Murray.  Dés  que  l’on  fut 
instruit  à Londres  de  la  perte  de  Buétios-Ayres,  un 
contre-ordre  rapidement  expédié  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  fit  diriger  l'expédition  du  Chili  contre 
la  province  de  Rio  de  1a  Plata  où  se  rendait,  dans 
le  même  temps,  le  général  Whitclocke,  comman- 
dant général  des  troupes  anglaises  dans  l’Améri- 
que méridionale.  Ce  général  menait  encore  avec 
lui  un  corps  de  mille  sept  cents  hommes.  Avec  une 
réunion  de  forces  si  considérables,  il  semblait  que 
la  soumission  de  Buénos-Ayres  ne  devait  pas  être 
un  ouvrage  difficile.  I.es  temps  étaient  changés.  Le 
libérateur  de  cette  place,  le  colonel  Liniéres,  y 
commandait,  et,  conduits  par  un  chef  habile,  les 
habitants  étaient  disposés  à repousser  de  tous  leurs 
efforts  l’invasion  et  la  spoliation  étrangères.  Aussi 
lorsque,  le  3 juillet,  le  généraMVhitelocke  ordonna 
une  attaque  générale,  partout  il  fut  repoussé  avec 
une  rare  intrépidité  et  perdit  prés  de  trois  mille 
hommes,  en  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Liniéres 
lui  ayant  proposé  de  lui  rendre  tous  les  prisonniers 
qui  étaient  entre  ses  mains , s'il  voulait  se  retirer 
du  Rio  de  la  Plata,  le  général  anglais,  k qui  tout 
espoir  de  succès  était  interdit,  fut  heureux  de  pou- 
voir accepter  cctlc  proposition.  L’orgueil  britanni- 
que, humilié  d’un  tel  revers,  s’en  vengea  sur  le 
général  malheureux,  l'n  conseil  de  guerre  le  dé- 
clara incapable  de  servir  dans  tout  emploi  mili- 
taire. Ainsi  la  téméraire  indiscipline  de  sir  Home 
Popham  avait  donné  lieu  à plusieurs  expéditious 
ruineuses,  dans  lesquelles  l’Angleterre  avait  em- 
ployé douxe  à quinze  mille  hommes  de  troupes 
dont  il  ne  revint  en  Europe  qu’une  faible  partie. 

On  a demandé  si  les  quinze  mille  hommes  sacri- 
fiés ainsi  k des  projets  d'acquisition  dans  l’Améri- 
que méridionale,  et  les  cinq  mille  hommes  envoyés 
en  Égypte,  n'auraient  pas  été  plus  utilement  em- 
ployés dans  le  nord  de  l'Allemagne.  Oui,  sans  doute 
pour  les  alliés;  pour  l’Angleterre,  c'est  une  autre 
question.  Nous  n'avons  nul  intérêt  è défendre  l’ha- 
bileté de  l’administration  de  M.  Fox,  mais  la  vérité 
ordonne  de  dire  que  les  échecs  éprouvés  dans  1 A- 
mérique  du  sud  tenaient  à des  opérations  commen- 
cées avant  clic.  D’ailleurs  vingt  mille  hommes  de 
plus  dans  le  nord  n'eussent  pas  probablement  em- 
pêché les  triomphes  de  Napoléon,  et,  en  les  oeen- 
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panl  aillears,  on  avait  pu  en  allendre  des  succès 
plus  conformes  à l’intérét  direct  de  l’Angleterre. 
A l’égard  de  l’expédition  d'Egypte,  si  Alexandrie 
fut  perdue,  c’est  que  le  ministère  suivant  ne  jugea 
pas  è propos  de  rien  faire  pour  la  conserver.  La 
question  que  nous  venons  d’indiquer  ici  est  préci- 
sément celle  qui  va  s’élever  entre  les  partisans  de 
ces  deux  systèmes. 

A l’ouverture  du  parlement,  le  19  décembre 
1806,  le  roi  avait  annonce  la  rupture  de  la  négo* 
ciation  avec  le  gouvernement  français;  il  avait  dé- 
ploré les  malheurs  de  la  Prusse,  loue  la  fermeté 
inébranlable  du  roi  de  Suède,  et  exprimé  sa  con> 
(iancc  comme  son  espoir  dans  l'alliance  avec  la 
Itussie.  Relativement  à la  négociation  avec  la 
France,  le  gouvernement  n’eut  qu’à  se  défendre  de 
l’avoir  trop  prolongée;  mais,  à l’égard  des  rapports 
de  l'Angleterre  avec  la  Prusse,  il  eut  à soutenir 
les  plus  violentes  attaques  de  la  part  des  légataires 
de  M.  Pilt,  entre  lesquels  se  distingua  particuliè- 
rement M.  Canning.  l^rd  Grenville  avait  beau 
alléguer  que  » même  après  la  bataille  d’icna,  lord 
» Norpelh , envoyé  auprès  de  S.  M.  prussienne, 
» n’avait  pu  obtenir  ni  du  roi  ni  de  ses  ministres 
» une  réponse  satisfaisante,  au  sujet  de  sa  mis- 
» sion.n  C’était,  suivant  scs  adversaires,  une  inex- 
cusable faute  de  n’avoir  pas  deviné  que,  malgré  la 
clôture  des  ports,  malgré  l’occupation  du  Hanovre 
et  sa  prise  de  possession  formelle,  la  cour  de  Berlin 
était  toujours,  d'intention,  un  allié  ûdèle  de  l’An- 
gleterre, par  cela  seul  que,  comme  l’Angleterre, 
elle  nourrissait  une  vive  haine  contre  le  gouverne- 
ment français. 

Ces  cris  de  guerre  étaient  alors  ce  qui  flattait  le 
plus  les  passions  aristocratiques,  et  elles  ne  man- 
quèrent pas  de  saisir  l’occasion  qui  leur  fut  offerte 
par  un  acte,  inopportun  peut-être,  mais  trés-loua- 
ble  du  ministère,  pour  se  délivrer  de  ce  ministère 
même,  qui  ne  partageait  pas  tonte  leur  exagéra- 
tion. Un  bill  avait  été  préparé  pour  assurer  à tous 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  le  privilège  de  ser- 
vir dans  l'armée  ou  dans  la  marine  sans  prêter  de 
serment  religieux  et  en  prêtant  un  simple  serment 
de  fidélité.  Ce  bill  avait  pour  objet  de  lever  une  ex- 
clusion préjudiciable  aux  catholiques  et  à tous  les 
dissidents,  classes  qui,  réunies,  ne  formaient  pas 
moins  que  la  moitié  de  la  population  des  trois 
royaumes.  C'était  une  mesure  humaine  cl  sage, 
conforme  au  véritable  intérêt  du  prince  et  du  pays. 
Le  roi  y ayant  donné  son  adhésion,  lord  Howick 
en  fit  la  proposition  au  parlement  dans  la  séance 
du  5 mars.  Cette  proposition  fut  vivement  combat- 
tue par  )I.  Pcrceval,  mais  ce  fut  surtout  par  de 
secrètes  intrigues  qu’on  parvint  à la  faire  échouer, 
clergé  anglican  employa  toute  son  influence 


pour  détourner  le  roi  d’un  tel  acte  de  tolérance  et 
de  philantropie.  On  lui  représenta  le  bill  comme 
mettant  en  danger  Yètablisiemenld^  l'église  natio- 
nale, comme  compromettant  tout  à la  fuis  le  salut 
de  la  religion  et  celui  de  l'État.  Les  scrupules  de 
ce  prince  étaient  faciles  à réveiller;  il  révoqua  son 
consentement,  prétendant  ne  l'avoir  donné  qu’avec 
certaines  restrictions  dont  on  s’était  écarté.  D'a- 
bord, il  fut  question  de  modifier  le  bill.  Ensuite, 
les  ministres  s’en  désistèrent  tout  à fait;  mais,  pour 
leur  propre  honneur  et  dans  l’intérêt  d’une  cause 
sacrée  à leurs  yeux,  lord  Howick  et  lord  Grcnville 
crurent  devoir  se  réserver,  par  une  clause  insérée 
au  protocole  du  cabinet,  le  droit  de  soumettre  ou 
déconseiller  ultérieurement  à S.  M.  ce  qui,  dans 
leur  opinion,  serait  convenable  à l’avantage  des  ca- 
tholiques. Le  droit  était  incontestable;  la  réserve, 
superflue;  vouloir  la  stipuler  d'une  manière  for- 
melle fut  une  faute.  Non-seulement  le  roi  n’admit 
point  la  réserve  voulue  par  les  ministres,  il  exigea 
au  contraire  qu'ils  prissent,  par  écrit,  l’engage- 
ment de  ne  point  reproduire  la  mesure  abandon- 
née ni  de  lui  rien  proposer  qui  se  rapportât  à celte 
question.  Un  tel  engagement  était  contraire  au 
serment  même,  prêté  par  eux,  de  donner  au  roi 
tous  les  conseils  qu’ils  croiraient  utiles  au  bien  de 
son  service  et  à la  prospérité  de  ses  États.  Dans 
l’impossibilité  de  souscrire  à une  pareille  condi- 
tion, iis  se  retirèrent  plutôt  que  d’abdiquer  un 
droit  constitutionnel  et  de  renoncer  à l’accomplis- 
sement d’un  devoir.  Le  roi  choisit  d’autres  mi- 
nistres. 

Ce  fut  dans  les  derniers  jours  de  l’existence  de 
cette  administration  que  fut  enfin  prononcée  par 
les  deux  chambres  du  parlement  l’abolition  de  la 
traite  des  noirs,  acte  honorable  alors  parce  que  la 
voix  des  planteurs  et  des  assemblées  des  colonies 
n’avait  pu  étouffer  celle  de  l’humanité  et  de  la 
justice,  mais  dont  une  politique  adroite,  détrui- 
sant ou  atténuant  du  moins  rcffel  à l'égard  des 
colonies  anglaises,  saura  plus  lard  s'en  faire  une 
arme  pour  la  ruinedes  autres  puissances  coloniales. 

L’administration  des  lords  Howick  et  Grcnville 
avait  été  moins  heureuse  dans  la  tentative  d'une 
autre  amélioration  dont  la  justice  ne  pouvait  pas 
être  méconnue.  Elle  avait  proposé  de  rendre  les 
propriétés  connues  sous  le  nom  de  franches  tenu- 
res  * passibles,  à la  mort  des  proprietaires,  do 
l'acquit  de  leurs  dettes,  ainsi  que  les  autres  espè- 
ces de  propriétés.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  An- 
gleterre le  parti  de  la  guerre  éternelle  contre  la 
France  était  aussi  le  parti  de  rélernilé  des  pri- 
vilèges oppressifs  et  vcxaloires  dans  l’intérieur. 
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Au-ssi  M.  Canriing,  tout  on  reconnaissant  rêquilc 
(le  la  proposition  en  elle-même,  la  repoussa-t-il 
comme  ayant  pour  objet  d'anéantir  le  reste  des 
luis  féodales,  vénérables  vestiges  de  l'antiquité. 
Dans  la  destruction  d'un  abus  révoltant,  son  élo- 
quence diffuse  et  emphatique  apercevait  le  triom- 
phe du  radicalisme,  la  réforme  parlementaire  et 
tous  les  malheurs  de  la  révtdution  française. 

Il  est  toutefois  en  Angleterre  des  points  com- 
muns sur  lesquels  toutes  les  administrations,  mi- 
nistère Fox,  ministère  Pitl  ou  autres,  sont  tou- 
jours d'accord,  c'est  le  suiii  palrTolique  de  récom- 
penser les  services  rendus  à l'État,  c'est  l'altenlion 
conslanlc  d'étendre  ou  de  conserver  la  souveraineté 
maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre. 

Kn  1806,  un  général  anglais,  sir  John  Stuart, 
débarqué  sur  les  côtes  de  la  Calabre  avec  un  corps 
de  six  à sept  mille  hommes,  avait  obtenu  l'avan- 
tag<;  sur  quatre  mille  cinq  cents  hommes,  réunis 
à la  hàlc  par  le  général  Ucynicr.  Dans  une  affaire 
de  ce  genre  et  qui  n'avait  eu  aucun  résultat,  la 
France  n'aurait  vu  qu'un  de  ces  nombreux  com- 
bats, à peine  remarqués  dans  scs  héroïques  campa- 
gnes; mais,  à Londres,  le  plus  léger  succès,  qui 
pouvait  honorer  les  armes  anglaises  sur  le  coiili- 
iienl,  devait  avoir  une  grande  importance,  et  il  était 
d'une  bonne  politiqucd'y  donner  beaucoup  d’éclat. 
Sur  la  proposition  de  lord  Grciivillcà  la  chambre 
des  pairs  ' et  de  M.  Windham  à la  chambre  des 
communes,  le  parlement  vola  des  remerclmenls  au 
général  Stuart  et  à ses  compagnons  d'armes.  A celle 
occasion,  l’orgueil  anglais  se  plut  à rappeler  les 
b.'itailles  de  i’.récy,  de  Foitiers  et  d'Azincourt. 
» L’ennemi,  disait  M.  W indham,  a voulu  accrédi- 
» ter  l'opinion  qu’il  nous  est  aussi  supérieur  sur 
» terre  que  nous  lui  sommes  supérieurs  sur  mer. 
» La  bataille  de  Maïdaa  rompu  le  charme Klle 

a été  une  leçon  pourTAngletcrrc,  pour  la  France, 
n pour  le  monde,  du  mérite  comparatif  des  Irou- 
n pes  des  deux  nations,  et  clic  a pleinement  con- 
« firme  la  supériorité  décisive  de  la  vaillance  an- 
M glaise.  » Pour  les  étrangers,  une  telle  jactance 
est  ridicule,  mais  pour  les  Anglais  l’cffcl  pouvait 
en  être  utile,  et  dès  lors  celle  exagération  de  la 
part  des  organes  du  gouvernement  n'a  rien  que  de 
s,ige  et  de  raisonnable. 

Par  Vonire  du  conttU,  en  date  du  C mai  1800, 
le  ministère  de  M.  Fox  avait  pareillement  montré 
qu’il  n’élail  pas  moins  que  l’administration  pré- 
cédente, jaloux  de  conserver  à rAnglclcrrc  sa  su- 
périorité sur  mer  cl  le  monopole  du  commerce.  Le 
décret  français  du  novembre  ^ ii'avait  donc  pas 
manqué  d'éveiller  au  plus  haut  point  la  sollicitude 
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du  niinistère.  la;  coup  porté  au  commerce  an- 
glais par  ce  décret  avait  été  d'autant  plus  funeste 
qu'il  était  entièrement  inattendu,  cl  qu'à  celle  épo- 
que, les  armées  françaises  s’avançant  avec  rapidité 
dans  ic  nord  de  rAllemagnc,  son  application  avait 
eu  lieu  presque  simultanément  sur  une  vaste  éten- 
due de  territoire.  D'immenses  saisies  de  marchan- 
dises anglaises  avaient  été  faites,  tous  les  payements 
arrêtés,  les  envois  nouveaux  rendus  impossibles  , 
et  par  conséquent  l'échec  était  désastreux  pour  le 
crédit  et  pour  les  manufactures.  Après  avoir  pro- 
voqué lui-méme  cette  grande  détermination,  le 
ministère  aurait  voulu  pouvoir  y opposer  des  mesu- 
res non  moins  énergiques;  mais  sa  position  était 
diflicile.  Lord  Grenvüle  négociait  alors  avec  les 
envoyés  des  États-rnis,  IKM.  Monrôc  et  Pinkney, 
et  toute  rigueur  nouvelle,  ajoutée  à celles  dont  sc 
plaignaient  déjà  les  États  neutres,  aurait  pu  rom- 
pre l'arrangement  qu'on  était  sur  le  point  de  con- 
clure. Cet  embarras  du  cabinet  britannique  éclate 
dans  une  noie  remise,  ic  31  décembre,  aux  envoyés 
américains.  Dans  cotlc  note,  on  affecte  de  croire 
que  le  gouvernement  français  ne  donnera  pas  sé- 
rieusement suite  au  système  étrange  qu'il  vient  d'a- 
dopter, et  on  subordonne,  à la  conduite  de  ce  gou- 
vernement, la  ralilicalion  ou  la  non-ralilication  par 
le  roi  du  traité  qui  est  sur  le  point  d'ctrc  signé 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Élats-Dnis.  D'un 
autre  côté  cependant,  le  ministère  doit  satisfaction 
aux  cris  du  commerce,  et  il  y a nécessité  pour  lui 
de  répliquer  par  quelque  mesure  nouvelle  au  blo- 
cus qu'a  proclamé  le  décret  français.  Tel  fut  l’ob- 
jet du  nouvel  ortlredu  conseil,  du  7 janvier  1807, 
U qui  interdisait  aux  bâtiments  neutres  le  commerce 
B d’un  port  à un  autre  port,  tous  les  deux  français 
n ou  sous  la  dénomination  des  alliés  de  la  France, 
U ou  dans  lesquels  les  bâtiments  anglais  ne  seraient 
n point  admis.  » Il  résuilailde  celte  défense  que 
tout  navire  neutre  qui  entrait  dans  l'un  des  ports 
désignés  par  l*or</re</u  consn'L  était  obligcd'y  ven- 
dre sa  cargaison,  ou  de  la  remporter  sans  la  vendre. 
Celte  nouvelle  entrave,  mise  à la  navigation  des 
neutres,  leur  fut  très-préjudiciable,  et  toutefois 
clic  n'avait  point  un  caractère  assez  hostile  pour 
rendre  toute  conciliation  impossible  avec  les  Élals- 
Dnis.  C’était  cette  double  pensée  qui  avait  présidé 
à la  résolution  du  ministère.  Aux  yeux  de  l’adini- 
nislralion  qui  va  entrer  en  scène,  les  ménagements 
ne  seront  que  de  la  faiblesse,  et  tout  sera  porté  à 
l'cxlrème,  mais  la  violence  de  ses  actes  ne  sera 
peut-être  pas  désavantageuse  à la  France,  parce 
qu’elle  per|>éluera  les  dcinêlcs  entre  l’Angleterre  cl 
le  gouvernement  américain. 

* Uècret  de  Berlin  {xiur  le  blocus  continental. 
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Parmi  toutes  ics  administrations  britanniques 
de  1795  h 1815,  celle  qui  s*clnit  rurmee  sous  la  di- 
rection de  M.  Fox  cl  de  lord  Cirenvillc,  et  qui,  après 
la  mort  de  M.  Fox.  subsista  quelque  temps  sous  la 
direction  de  lord  Grenvillc  et  de  lord  Howirk.  est 
ainsi,  malgré  les  torts  qu'elle  put  avoir,  la  seule 
qui  SC  distingue  par  quelques  traits  auxquels  tou> 
les  les  nations  puissent  applaudir.  Les  ministères 
qui  l'ont  précédée  et  ceux  qui  la  suivirent  ont  tous 
juré  une  guerre  à mort  à la  France,  tous  appuyé  le 
maintien  des  anciens  ahi^,  tous  caressé  les  pré- 
ventions du  roi  contre  réinancipnlion  même  gra- 
duelle des  catholiques,  tous  grossi  sans  mesure  la 
dette  de  l'État,  et  sacrifié  aux  passions  du  présent 
les  destinées  de  l’avenir.  Seule,  cette  administra- 
tion d'un  moment  a été  animée  de  sentiments  de 
tolérance,  et  s'est  fait  un  plan  d'ameliorations  in- 
térieures; seule  elle  a voulu  mettre  un  terme  aux 
prodigalités  du  trésor  et  cesser  de  payer  les  guerres 
continentales;  seule  elle  a eu  instantanément  un 
désir  sincère  de  la  paix,  cl  Napoléon  a été  fonde 
à dire  que,  si,M.  Fox  eût  vécut  quelques  mois  de 
plus,  si  du  moins  l'esprit  de  M.  Fox  eût  continué 
à régner  dans  le  cabinet,  la  paix  eût  été  certaine. 

nouveau  ministère  qui  vient  d'élrc  formé 
compte,  parmi  scs  membres,  les  (Manning,  les  (^s- 
tloreagh,  les  Perceval.  C'est  la  monnaie  de  M.  Pitt, 
c'est  M.  Pitt.  moins  l'ascendant  personnel  de  ce 
ministre.  A dater  de  ce  jour,  la  paix  est  pour  long- 
temps impossible  ; on  est  revenu  à une  guerre  d’ex- 
termination ; l'Angleterre,  jusqu’à  ce  qu'elle  voie 
son  ennemi  à ses  pieds,  est  résolue  à toujours  com- 
battre ; Napoléon  est  condamné  à toujours  vaincre. 
S'il  cesse  de  vaincre  un  seul  jour,  H sera  perdu. 
I.a  politique  de  M.  Pitt  aura  triomphé  ; mais,  pour 
l'Angleterre  cllc-mérne,  à quel  prix! 

Ce  parlement,  quoique  convoqué  sous  la  der- 
nière administration,  ne  tarda  pas  à reconnaître 
l'influence  du  nouveau  ministère.  La  proposition 
faite  à la  chambre  des  communes  de  proclamer 
•!  scs  profonds  regrets  du  changement  qui  avait 
» eu  lieu,  » y fut  repoussée  par  une  majorité  de 
deux  cent  quarante-quatre  voix  contre  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit. 

t'omme  Ig  ministère  s'élait  retiré  pour  une  ques- 
tion de  droit  constitutionnel,  il  s'ensuivait  que  le 
ministère  nouveau  avait  immolé  ce  principe  à son 
élévation.  One  voix  patriotique,  celle  de  M.  Brand, 
proposa  de  déclarer  « qu’il  était  contraire  au  de- 
» voir  des  premiers  serviteurs  de  la  couronne  de 
» s'interdire,  par  aucun  engagement  formel  ou  ta- 
it cite,  la  faculté  d'offrir  au  roi  les  avis  que  la  na- 
n turc  des  circonstances  peut  rendre  nécessaires 
)•  pour  le  bonheur  et  la  securité  de  quelque  partie 
M que  ce  soit  des  États  de  S.  .M.  britannique.  Le 


déliât  fut  anime.  D'une  part,  on  invoquait  la  préro- 
gative royale  ; de  l'autre,  on  demandait  ce  que  de- 
venait, avec  de  pareils  engagements,  la  responsa- 
bilité ministérielle.  L'opinion  la  plus  générale  de 
la  nation  n'était  pas  sur  ce  point  favorable  aux 
nouveaux  ministres.  Cependant  la  proposition  fut 
rejetée,  mais  seulement  à une  tiiajorilé  de  vingt- 
six  voix.  La  nouvelle  administration  comprit  qu'elle 
ne  pourrait  pas  sc  soutenir  avec  une  majorité  aussi 
faible,  et  M.  Catining  n'hésita  pas  à menacer  le 
parlement  d'une  prochaine  dissolution.  On  com- 
mença par  rajourner,  cl  la  dissolution  fut  en  cfTel 
prononcée  le  27  avril. 

La  chambre  que  vont  produire  les  élections 
répondra  mieux  aux  vues  du  ministère,  et  la  pre- 
mière loi  portée  sera  digne  de  tous  deux.  Du  mo- 
ment qu'on  n'avait  pas  voulu  attacher  les  c.ilholi- 
quesau  gouvernement  par  une  concession  modérée 
qu'ils  eussent  regardée  comme  un  important  bien- 
fait, il  fallait  s'armer  contre  eux  de  toutes  les  pré- 
cautions que  l'on  prend  contre  des  ennemis.  De  là 
le  renouvellement  de  la  loi,  dite  de  t'insurrrciion 
d'Irlande t avec  addition  de  rigueurs  nouvelles, 
telles  que  l'obligation  pour  chaque  habitant  de  dé- 
clarer les  armes  qu'il  possède,  la  défense  de  forger 
des  piques,  le  droit  de  visites  domiciliaires  noc- 
turnes, rétablissement  de  cours  martiales,  la  sus- 
pension des  lois  civiles  pour  tout  comté  que  le  lord 
lieutenant  déclarerait  hors  la  paix  du  roi;  enfin 
l’application  à l'un  des  trois  royaumes  soumis  à 
S.  M.  britannique  de  toutes  les  mesures  que  le 
droit  de  conquête  permet  à peine  au  vainqueur 
dans  un  pays  étranger. 

Celte  marche  que  suit  à l'intérieur  la  nouvelle 
administration  annonce  assez  celle  qu'elle  va  sui- 
vre dans  sa  politique  au  dehors.  A peine  entré  en 
fonction,  M.  Canning  commence  par  éluder  ‘ l'of- 
fre de  médiation  faite  par  la  cour  de  Vienne;  il 
s'empresse  d’accéder  à la  convention  signée  à Bar- 
tenstein  entre  la  Prusse  cl  la  Russie  cl,  en  opposi- 
tion au  système  du  ministère  precedent,  qui  s'élait 
refusé  à faire  des  expéditions  dans  le  Nord  comme 
à fournir  de  nouveaux  subsides,  il  signe  des  trai- 
tés par  lesquels  il  promet  des  secours  en  hommes 
et  en  argent.  Par  une  première  convention,  con- 
clue le  17  juin  avec  la  Suède,  le  roi  d'Angleterre 
s'engage  à faire  soutenir  S.  M.  suédoise  par  un 
corps  de  vingt  mille  hommes  en  infanterie,  cava- 
lerie et  artillerie,  et  à faire  passer  ce  corps  le  plus 
lût  possible  dans  Pile  de  Rûgcn,  pour  agir,  sous 
les  ordres  de  ce  prince,  contre  Pailc  gauche  de 
l'armée  française.  Tnc  seconde  convention,  du  2.1, 
renouvelle  entre  les  deux  puissances  les  traites 

' Réponse  du  25  mars. 
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de  180!$,  concernant  les  sommes  A payer  au  roi  de 
Suède,  arec  la  seule  différence  qu’au  lieu  de  douze 
mille  hommes  que  Gustave -Adolphe  devait,  en 
180!$,  envoyer  contre  l'ennemi  commun,  il  s’en- 
gage à en  faire  marcher  seize  mille,  en  1807.  Le 
27  de  ce  même  mois  de  juin,  il  fut  signé  A Lon- 
dres, entre  M.  Canning  et  le  ministre  prussien, 


baron  de  Jacobi , une  convention  qui  stipulait , 
pour  1807,  le  payement  d'un  million  de  livres  à 
S.  M.  prussienne.  Un  article  secret  renfermait  en 
outre  la  promesse  de  subsides  plus  considérables 
pour  atteindre  le  but  de  la  confédération  de  Bar- 
tenstein. 
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d*un  corps  d'observation  sur  l’Elbe.  — Appel  des  troupes  espagnoles  en  Prusse  pour  faire  partie  de  ce  cor{>s. 
— Ménagements  de  Napoléon  pour  la  Suède.  — Armistice  entre  la  France  et  la  Suède.  — Ambassadeurs  d« 
Turquie  et  de  Perse  au  quartier  général  de  Napoléon.  — Traités  d’alliance  avec  la  Turquie  et  la  Perse.  — Projet 
d’envoyer  vingl>cinq  mille  Français  sur  le  Bas-Danolie.  — Projet  d’envover  une  escadre  française  dans  la  mer 
Noire.  — Prudence  de  Napoléon  à l’égard  de  la  Pologne.  — Mesures  relatives  à la  Pologne  prussienne.  — Soins 
donnes  aux  aflaires  intérieures  de  la  France.  — Secours  aux  manufactures.  — Surveillance  des  intérêts  du  com- 
merce. — Encouragements  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts.  — Mécontentement  de  l'empereur  sur  la  cri- 
tique littéraire  telle  que  l’exercent  les  journaux.  — Opinion  de  l’empereur  sur  les  moyens  d’encourager  la 
littérature.  — Projet  d’un  grand  enseignement  pour  l'histoire  et  la  géographie,  — Résultat  des  délibérations 
du  grand  Sanhédrin.  — Observations  de  l'empereur  sur  le  plan  du  temple  de  la  gloire.  — Prix  proposé  sur  le 
croup.  — Améliorations  financières.  — Introduction  de  la  comptabilité  à partie  double  dans  les  (inauccs  de 
l’État.  — Situation  des  recettes  de  l’année.  — Situation  des  dépenses.  — Finances  de  l'Angleterre. 


Tandis  que  la  flotte  anglaise  échooait  derant 
Constantinople,  qu’il  s’opérait  à Londres  un  chan- 
gement de  ministère  défavorable  à la  France,  que 
l’offre  de  médiation  de  l’Autricbc  était  partout  re- 
jetée ou  éludée,  et  que  la  Russie  et  la  Prusse  for- 
maient des  projets  gigantesques  à Bartenslein,  l’em- 
|>ereur  Napoléon  n’était  rien  moins  qu’qisif  à son 
quartier  général.  Des  soins  divers  y remplissaient 
tous  ses  instants.  Seul  probablement  de  tous  les 
princes  engagés  dans  la  lutte  continentale,  il  avait 
(les  loisirs  pour  les  travaux  de  la  paix  comme  pour 
ceux  de  ta  guerre.  Aux  opérations,  aux  préparatifs, 
aux  précautions  militaires,  il  mêlait  des  calculs 
politiques  qui  avaient  leur  point  d’appui  é Constan- 
tinople été  Téhéran.  Dans  un  cercle  moins  étendu, 
il  travaillait  à se  réconcilier  la  Suède;  il  prenait 
scs  sûretés  contre  l'Espagne.  D'Oslcrodc  ou  de  Fin- 
kenstein,  il  surveillait,  comme  de  Paris  et  de  Saint- 
Cloud,  les  besoins  de  la  France,  il  cherchait  les 
moyens  d'allénucr  les  embarras  de  l'industrie,  dis- 
cutait les  meilleurs  procédés  d'encouragement  pour 
les  lettres  et  les  arts,  correspondait  avec  tous  scs 
ministres,  et,  en  attendant  le  retour  des  combats, 
faisait  une  guerre  de  chiffres  avec  son  ministre  du 
trésor. 

Pour  le  moment,  la  guerre  n'avait  d'activité  que 
devant  Dantzig.  En  même  temps  que  l’empereur 


faisait  poursuivre  le  siège  de  celte  place  par  le  ma- 
réchal Lefebvre,  il  s’occupait  é ranimer,  k fortifier 
le  moral  des  troupes,  pourvoyait  largement  k leur 
subsistance,  réorganisait  les  corps,  complétait  les 
cadres,  remontait  la  cavalerie,  et  sc  préparait,  pour 
la  reprise  des  combats,  la  plus  formidable  des 
armées.  Poussant  alors  jusqu’à  l’excès  une  pré- 
voyance qui  lui  manquera  aux  jours  du  malheur, 
il  avait  armé  et  approvisionné  les  places  du  Rhin, 
comme  si  l'ennemi  eût  pu  menacer  ses  frontières. 
De  vieux  bataillons,  qui  formaient  les  camps  de 
Boulogne , de  Saint-Lû , de  Napolconvillc  et  de  la 
Vendée,  auxquels  pouvaient  se  joindre  les  gardes 
nationales  des  départements  voisins,  mettaient  les 
côtes  de  France  à l'abri  de  toute  tentative  de  débar- 
quement. Les  armées  d’Italie,  de  Naples,  de  Dal- 
matie,  étaient  dans  un  état  de  force  suffisant  pour 
ne  pas  offrir  la  tentation  d’un  succès  facile  à la  foi 
douteuse  de  la  cour  de  Vienne.  Cependant,  il  fallait 
que  la  campagne  qui  allait  s’ouvrir  fût  la  dernière 
de  celte  guerre,  et  dès  lors  Napoléon  ne  pouvait  dé- 
ployer à l’avance  des  forces  trop  considérables.  Il 
demanda  en  conséquence  au  sénat,  par  un  message 
daté  d'Osterode  le  20  mars,  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  1808. 
Celle  levée  était  destinée  à former  cinq  légions  de 
réserve  de  l'intérieur,  et  il  appelait  à commander 
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cos  réserves  de  vieux  générinux^  devenus  membres 
du  sénat.  » 11  faut,  disaiUil,  qu*à  la  vue  de  celte 
» triple  barrière  de  camps  qui  environne  notre  ter- 
n ritoirc,  comme  à l'aspect  du  triple  r<ing  dos  pia^ 
» ces  fortes  qui  garantissent  nos  plus  importantes 
n frontières,  nos  ennemis  ne  conçoivent  aucune  es- 
M péraiice  de  succès , se  découragent  et  soient  ra* 
» menés  cnfiiu  par  l'impuissance  de  nous  nuire,  à 
» la  justice,  à la  raison,  n Par  scs  messages,  presque 
toujours  l'empereur  parlait  bien  moins  au  sénat 
qu’à  la  France  et  à l'Europe.  A la  nation  française 
s'adressait  particulièrement  le  tableau  des  batailles 
gagnées,  des  fleuves  franchis,  des  places  prises  et  le 
prodigieux  dénombrement  des  pièces  de  bataille, 
des  pièces  de  siège,  des  prisonniers,  des  drapeaux 
prussiens  ou  russes,  dirigés  vers  la  France  pour  y 
attester  l'héroïsme  de  ses  enfants,  u Les  sables  de 
» la  Prusse,  ajoutait-il,  les  solitudes  de  la  Pologne, 
n les  pluies  de  l'automne,  les  frimas  de  l’hiver, 
M rien  n’a  ralenti  leur  ardent  désir  de  parvenir  à 
« la  paix  par  la  victoire,  et  de  se  voir  ramener  sur 
» le  sol  de  la  patrie  par  des  triomphes.  » A l'Eu* 
rope  comme  à la  France  s'adressaient  les  déclara- 
tions de  l'empereur  sur  ses  dispositions  pacifiques. 
V Notre  politique  est  fixe,  continuait-il,  nous  avons 
H offert  la  paix  à l'Angleterre  avant  qu'elle  eût  fait 
n éclater  la  quatrième  coalition;  celte  paix,  nous 
n la  lui  offrons  encore...  Nous  sommes  prêts  à con- 
» dure  avec  la  Russie  aux  mêmes  conditions  que 

N son  négociateur  avait  signées Nous  sommes 

« prêts  à rendre,  à ces  huit  millions  d’habitants 
n conquis  par  nos  armes,  la  tranquillité,  cl,  au  roi 

H de  Prusse,  sa  capitale » Ces  déclarations  n'é- 

taicnl  effrayantes  que  pour  la  Prusse,  appelée  à 
porter  la  peine  d’une  guerre  témérairement  en- 
treprise. Au  reste,  la  prudence  de  Napoléon  aura 
été  utile  sansélrc  nécessaire.  Les  quatre-vingt  mille 
hommes  de  la  conscription  de  1808  ne  prendront 
aucune  part  à la  guerre. 

Le  changement  de  ministère  opéré  à Londres, 
ne  permeUait  pas  de  douter  que  les  nouveaux  mi- 
nistres, anciens  compagnons  de  M.  Pitt  et  héritiers 
de  son  esprit,  ne  fissent  de  prompts  efforts  pour 
opérer,  par  la  jonction  de  troupes  anglo-hanovrien- 
nes  aux  Suédois,  une  attaque  contre  l'aile  gauche 
de  l’armée  française.  Pour  s'assurer  contre  celle 
chance,  l'empereur  Napoléon,  outre  le  corps  du 
maréchal  Mortier,  qui  était  dans  la  Poméranie, 
prit  soin  de  former  un  corps  d'observation  sur 

' Le  prince  <Ic  la  Paix  avait  olfert  à Pcmpcrcur  le 
choix  (lu  commandant  de  ce  corps,  en  lui  désignant 
parliculiêrcmrnt  les  généraux  Caslanos  cl  0-Farili.  La 
réponse  de  Na|>oléon  s'clant  fait  attendre,  le  comman- 
dement ne  fut  donné  ni  h Tiin  ni  à l'autre,  et  cette  cir- 


l'Elbc.  Dans  ce  dessein,  il  avait  tiré  de  Tltalie  les 
deux  divisions  Boudet  et  Molitor.  C’était  l'Espa- 
gne qui  devait  compléter  ce  corps  d'observation 
qu'il  voulait  porter  à cinquante  mille  hommes. 

Si  l’empereur  demande  beaucoup  à la  France, 
il  lui  épargne  aussi  tout  ce  que,  sans  injustice,  il 
peut  faire  peser  sur  ses  alliés.  L’Espagne  en  ce  mo- 
ment lui  doit  une  réparation.  Il  se  garde  bien  de 
la  laisser  échapper. 

Une  longue  digression  sur  ce  qui  se  passait  de- 
puis quelque  temps  dans  la  Péninsule  serait  ici  peu 
à sa  place,  et  cependant  on  ne  connaîtrait  qu’in- 
complélcmcnl  les  résultats  qu'a  produits  la  bataille 
d'Iéna  pour  l’empereur  Napoléon,  si  l'on  ignorait 
que,  comme  elle  a empêché  en  Allemagne  la  cour 
de  Vienne  de  se  déclarer  contre  lui,  elle  a de  même 
garanti  la  France  d'une  attaque  imminente  du  cété 
des  Pyrénées. 

Nous  ferons  connaître  plus  tard  les  imprudences 
du  cabinet  espagnol,  et  ses  armements  contre  un 
ennemi  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  désignent 
les  proclamations  indiscrètes  du  prince  de  la  Paix. 
Pour  le  moment  nous  noos  bornons  à faire  remar- 
quer que,  convaincu  d’une  malveillance  impuis- 
sante, le  prince  de  la  Paix  sc  trouve  hors  d’étal  de 
SC  refuser  aux  demandes  de  la  France.  L'empereur 
envoie  en  Espagne  des  prisonniers  de  guerre  prus- 
siens, et  il  appelle  en  Prusse  un  corps  de  qua- 
torze mille  Espagnols.  Ce  corps,  commandé  parle 
marquis  de  la  Komana  ^ sc  mil  en  roule  dans  le 
mois  de  mars  cl  fut  rendu  en  mai  sur  les  bords  de 
l'Elbe. 

Non  content  de  sc  procurer  un  nouvel  auxiliaire 
en  amenant  l'Espagne  sur  les  champs  de  bataille 
du  continent,  Napoléon  avait  cherche  à se  récon- 
cilier ou  du  moins  à neutraliser  un  de  ses  ennemis. 
La  guerre  entre  la  France  et  la  Suède  avait  tou- 
jours été  à ses  yeux  un  contre-sens  qui  ne  pouvait 
avoir  de  durée.  « Le  sang  suédois,  portail  le  6:2* 
» bulletin,  doit-il  être  versé  pour  la.défense  de 
a l'empire  ottoman  ou  pour  sa  ruine?  Doit-il  être 
» versé  pour  maintenir  l'équilibre  des  mers  ou 
» pour  leur  asservissement?  Qu'a  laSuèdeàcrain- 
>•  dre  de  la  France?  Rien.  Qu'a-l-elle  à craindre 
» de  la  Russie?  Tout.  >»  D'après  ces  principes,  il 
avait,  dès  l'ouverture  de  la  campagne,  ordonné  à 
scs  généraux  de  traiter  les  Suédois  comme  des 
amis  2 avec  lesquels  la  France  était  brouillée,  mais 
avec  lesquels  la  nature  des  choses  ne  devait  pas 

consUncc  n'csl  pas  indilfércDlo.  Si  le  corps  espagnol 
Avait  eu  pour  chef  le  général  Caslanos,  eelui-ei  n'au- 
rait poiul  battu  lo  g('*néral  Dupont  à Baylcn;  si  O-FariH* 
la  désertion  dit  corps  espagnol  n'aurait  pas  eu  lieu- 

* Même  bulletin. 
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tarder  à rétablir  la  paix.  Je  rcgrcUc  déjà  ce  qui 
M 9*est  fait,  ccrivait-il  au  maréchal  Mortier.  Je 
» suis  fâché  que  le  beau  faubourg  de  Stralsuiid  ait 
M été  brûlé.  Est-ce  à nous  à faire  du  mal  à la  Suède? 
» Ceci  n'est  qu’un  rêve.  C’est  à nous  à la  défendre 
>•  et  non  à lui  faire  du  mai.  Faites-lui-en  le  moins 
» que  vous  pourrez.  Proposez  au  gouverneur  de 
M Stralsund  un  armistice,  une  suspension  d'armes, 
•»  afîn  d’alléger  et  de  rendre  moins  funeste  une 
» guerre  que  je  regarde  comme  criminelle,  parce 
» qu'elle  est  impolitique.  » Par  une  lettre  du  5 
mars,  il  avait  expliqué  au  maréchal  Mortier  que  la 
véritable  destination  de  son  corps  n'était  point  de 
prendre  Stralsund  ni  de  causer  à la  Suède  des  dom- 
mages dont  nous  aurions  un  jour  des  regrets,  mais 
d’observer  Berlin,  Hambourg  et  Stetlin,  de  défen- 
dre les  bouches  de  l’Oder  et  de  protéger  le  blocus 
de  Colberg.  En  conséquence  de  ces  instructions, 
le  maréchal  Mortier  avait  porté  du  côté  de  Colberg 
une  grande  partie  de  scs  forces,  ne  laissant  devant 
Stralsund  que  la  division  très-faible  du  général 
Grandjan. 

Le  général  Essen,  gouverneur  de  Stralsund, 
ayant  en  cette  circonstance  reçu  on  renfort  assez 
considérable,  sortit  de  la  place  pour  attaquer  le 
général  français,  le  débusqua  successivement  de 
plusieurs  positions  où  il  voulut  se  défendre,  et  le 
força  de  se  retirer  jusque  dans  la  Poméranie  prus- 
sienne. A la  première  nouvelle  qui  en  parvint  au 
maréchal  Mortier  devant  Colberg,  ce  maréchal  se 
rendit  sur-le-champ  à Stettin,  fit  marcher  au  se- 
cours du  général  Grandjan , établi  à Passewaik, 
les  régiments  qui  se  trouvaient  le  plus  à sa  portée, 
de  manière  à former  par  leur  jonction  un  total 
d'à  peu  près  douze  mille  hommes;  il  attaqua  et 
battit  les  Suédois  à Belling,  les  chassa  de  poste  en 
poste  jusqu’à  Anclam,  où  les  Français  entrèrent 
avec  eux,  et  les  obligea  de  repasser  la  Peene.  Dans 
la  dernière  affaire  qui  eut  lieu,  le  général  d’Arm- 
feld  fut  blessé.  C'était  le  plus  fougueux  des  adver- 
saires de  la  France.  La  promptitude  des  mouve- 
ments et  la  vigueur  des  attaques  du  maréchal 
Mortier  ayant  déconcerté  le  projet  du  général  sué- 
dois qui  était  de  découvrir  Berlin  et  de  couper  les 
principales  communications  sur  les  derrières  de 
l’armée  française,  le  général  F^ssen  se  souvint  alors 
des  dispositions  conciliantes  qu'avait  précédem- 
ment témoignées  le  maréchal  français  et  lui  ût 
proposer  une  entrevue.  Gustave-Adolphe  l’y  avait 
d’avance  autorisé,  par  suite  de  son  irritation  ré- 
cente contre  le  gouvernement  anglais  qui,  sous  le 
ministère  des  lords  Howick  et  Grenvilie,  s'était 
refusé  à faire  dans  le  Nord  des  expéditions  et  à 
fournir  des  subsides,  ainsi  que  l'avaient  désire  la 
Suède  et  la  Russie.  Les  deux  généraux  se  réunirent 


à Schlalkow.  Ils  y convinrent,  le  18  avril,  d'une 
suspension  d'armes  dont  voici  les  principales  con- 
ditions : Les  Iles  dTsedom  et  de  W ollin  étaient 
remises  aux  troupes  françaises.  La  Pccnc  et  la  Tré- 
bel  formaient  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux 
armées.  Nul  secours  direct  ni  indirect  ne  devait 
être  fourni  par  les  Suédois  aux  villes  de  (k)lberg 
et  de  Dantzig,  non  plus  qu'aux  troupes  d'aucune 
des  puissances  en  guerre  avec  la  France  ou  avec 
ses  alliés.  Nul  débarquement  de  troupes  des  puis- 
sances en  guerre  avec  la  France  ne  pouvait  s'ef- 
fectuer à Stralsund,  dans  la  Poméranie  suédoise 
ou  dans  l’Ile  de  Rügen.  Ces  conditions  étaient  aussi 
favorables  que  la  F'rance  pouvait  le  désirer,  mais 
le  délai  de  dix  jours  seulement  pour  dénoncer  Par- 
mislice,  en  rendait  l'avantage  illusoire,  surtout 
dans  un  moment  où,  par  suite  du  changement  de 
ministère  qui  venait  de  s’opérer  à Londres  on 
pouvait  craindre  l’envoi  prochain  d’un  corps  anglo- 
hanovricn  pour  agir  avec  l'armée  suédoise.  Napo- 
léon demanda  que  le  delai  de  dix  jours  fût  trans- 
formé en  celui  d'un  mois.  Pour  appuyer  cette 
demande,  il  ordonna  au  maréchal  Brune  qui  com- 
mandait le  corps  d’observation  entre  l’Elbe  cl  l’O- 
der d’envoyer  quelques  troupes  au  maréchal  Mor- 
tier. Le  général  Essen  consentit  au  changement 
proposé,  et  l'article  additionnel  voulu  par  l'empe- 
reur fut  signé  le  29  avril.  Dès  lors  plusieurs  régi- 
ments du  corps  du  maréchal  Mortier  purent  être 
diriges  sur  Marienwerder  et  Dantzig,  et  ce  maré- 
chal se  porta  lui-méine  vers  Colberg.  pour  en  ren- 
forcer le  blocus. 

Au  moment  où  l’empcreor  Napoléon  réussissait 
à paralyser  la  Suède  et  à faire  arriver  des  troupes 
espagnoles  dans  des  pays  qui  n’eii  avaient  pas  vu 
depuis  Charles-Quinl.  sa  politique  lui  assurait  des 
appuis  plus  éloignés  par  des  alliances  avec  les  cours 
de  Téhéran  et  de  Constantinople.  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  Varsovie,  seconde  capitale  de  la 
France,  avait  reçu  dans  ses  murs  un  ambassadeur 
de  la  Sublime-Forte  et  un  ambassadeur  persan,  en- 
voyés l’un  et  l'autre  auprès  de  l’empereur  des  Fran- 
çais. Ces  deux  ambassadeurs  ne  le  virent  point  dans 
la  pompe  de  sa  cour;  mais  pour  les  orientaux  eux- 
mémes.  U tente  d'un  monarque  guerrier,  à cinq 
cents  lieues  de  sa  capitale,  frappe  bien  plus  Fiina- 
gination  que  ne  pourraient  le  faire  la  magnificence 
et  le  luxe  de  ses  palais.  Ce  n'était  point  pour  la  po- 
litique générale  une  circonstance  iridiRérentc.  que 
la  réunion  d’ambassadeurs  de  Turquie  et  de  Ferse 
dans  les  camps  de  Napoléon.  Lui  seul  alors  en 
effet  paraissait  capable  d'arrêter  dans  son  cours  la 
puissance  dont  les  envahissements  progressifs  rcs- 
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terraient  sans  cesse  la  frontière  de  ces  deui  grands 
empires,  et  les  refoulaient  dans  Tintéricur  de  l'Asie. 
Un  traité  ofTensif  et  défensif  fut  conclu  avec  l'am- 
bassadeur  persan  qui,  étant  obligé  de  retourner 
auprès  de  son  souverain,  eut,  le  17  mai,  son  au- 
dience de  congé  à Elbirig.  Il  fut  convenu  que  Fe- 
thali  Schah  aurait  une  légation  en  résidence  à 
Paris,  et  un  ambassadeur  français,  le  général  Car* 
danne,  partit  pour  Téhéran,  afin  d’afTermir  les 
nouveaux  rapports  des  deux  empereurs.  Ce  général 
était  accompagné  dequelqucs  ofliciers  habiles,  des- 
tinés à éclairer  les  Persans  sur  le  bon  emploi  de 
leurs  forces.  Il  est  à remarquer  que,  par  un  glo- 
rieux privilège,  toujours  et  partout  la  France  porte 
à ses  alliés  des  connaissances  utiles,  la  science  de  la 
guerre  comme  les  arts  de  la  paix.  De  nouvelles  sti- 
pulations, convenues  avec  l’ambassadeur  ottoman, 
fortifièrentaussi  l'union  du  gouvernement  français 
et  de  la  Sublime-Porte.  Cet  ambassadeur  aurait 
désiré  faire  admettre  une  clause  portant  que  les 
deux  États  ne  feraient  la  paix  que  de  concert.  Il  ne 
convenait  pas  à l’empereur  de  s'imposer  une  en- 
trave d'une  telle  nature,  et  il  dut  en  décliner  la 
proposition,  mais  en  assurant  d'ailleurs  qu'il  n'en 
mettrait  pas  moins  d'importance  k ménager  les 
intérêts  de  son  allié.  Lorsque  l'ambassadeur  otto- 
man lui  fut  présenté  ^ il  lui  ditque  la  main  droite 
et  la  main  gauche  ne  sont  pas  plus  inséparables 
que  l’empereur  Sélim  et  lui.  Du  reste,  quoique  ces 
nouveaux  liens  de  Napoléon  avec  les  deux  sultans 
ti'olTrissenl  point  de  dangers  immédiats  pour  les 
cabinets  de  Pélersbourg  et  de  l^ondrcs,  rinlimilé 
de  Téhéran  et  de  Constantinople  avec  la  France, 
consacrée  dans  le  château  de  Finkenstein,  ne  pou- 
vait manquer  de  produire  une  certaine  impression, 
et  d’exercer  quelque  influence  sur  les  conseils  de 
l'Angleterre  cl  de  la  Russie. 

Dès  la  fin  de  Janvier,  l'empereur  Napoléon  qui, 
comme  nous  l'avons  rapporté,  avait,  dans  une  let- 
tre au  général  Marmont,  commandant  l'armée  de 
Dalmalie,  exprimé  l’intention  hypothétique  de  dé- 
tacher d’Italie  vingt-cinq  mille  hommes  pour  agir 
avec  les  Turcs  sur  le  Bas-Danube,  avait  chargé  en 
même  temps  son  ambassadeur  à Constantinople, 
le  général  Sébastian!,  d'obtenir  du  Grand-Seigneur 
la  liberté  de  passage  pour  ce  corps  à travers  la 
Bosnie,  la  Macédoinecl  la  Bulgarie.  La  négociation 
était  délicate.  Les  premières  ouvertures  en  furent 
reçues  avec  un  certain  embarras  qui  décelait  de  la 
méfiance;  mais  cependant,  la  proposition  de  la 
France  olTrant  l'espoir  de  reconquérir  la  Bassara- 
bic,  peut-être  la  Crimée,  lesdiflicultcss'aplanircnl; 
le  consenteroent  de  la  Porte  fut  accordé.  Déjà  on 

' Le 38  mai.  j 


donnait  des  ordres  pour  déterminer  les  étapes,  pour 
préparer  des  vivres,  lorsqu'un  incident  inattendu 
vint  changer  les  dispositions  du  cabinet  ottoman. 
l#es  villesde  Parga,  Prévésa  et  Bnlrinlho,  anciennes 
dépendances  de  Venise,  avaient  été  redemandées 
par  l'empereur  Napoléon,  pendant  la  mission  du 
général  Brune.  De  plus  grands  intérêts  avaient  de- 
puis fait  négliger  celle  réclamation.  Tout  à coup 
on  apprend  à Coiislaiilinople  que  le  gouverneur 
français  des  Sepl-llcs,  le  général  César  Bertbier, 
a sommé  le  pacha  de  Janina  de  lui  remettre  ces 
places,  avec  menace,  sur  son  refus,  d’employer  1a 
force  pour  s'en  rendre  maître.  C'était  la  suite  d'an- 
ciens ordres  mal  compris  ou  réveillés  mal  à propos. 
Ce  gouverneur  fut  rappelé,  mais  le  mal  était  fait. 
La  coïncidence  de  celte  sommation  avec  l'introduc- 
tion prochaine  d'un  corps  de  troupes  françaises  sur 
le  territoire  ottoman,  inspira  des  inquiétudes  à la 
Sublime-Porte  qui  demanda  la  suspension  du  mou- 
vement convenu.  Au  reste,  quand  le  projet  n’au- 
rait pas  rencontré  cet  obstacle,  le  temps,  vu  la 
rapidité  des  victoires  de  Napoléon  en  Pologne  et  en 
Prusse,  aurait  manqué  à l'exécution. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  combinaison  de  ses 
forces  de  terre  avec  celles  des  Turcs  qui  occupe 
l’empereur,  il  a conçu  aussi  la  pensée  de  réunir 
cinq  à six  vaisseaux  français  à l'escadre  ottomane, 
pour  faire  des  incursions  dans  la  mer  Noire.  Cette 
idée  est  développée  dans  une  longue  lettre  à son 
minisire  de  la  marine,  où  il  passe  en  revue  tout 
ce  qu'il  a de  vaisseaux  et  de  frégates,  en  mer,  dans 
les  bassins,  sur  les  chantiers,  tout  ce  qui  est  à sa 
disposition  en  Hollande  et  en  Espagne  comme  en 
France.  11  voudrait  que  vingt-neuf  vaisseaux,  qui 
seront  bientôt  en  étal  d'agir,  ne  lui  fussent  pas  in- 
utiles dans  la  guerre  où  il  est  engagé.  Il  donne  des 
indicalions,  il  provoque  des  conseils;  il  ne  lui  man- 
que qu'un  homme  qui  entende  la  guerre  de  mer 
comme  il  entend  celle  du  continent  et  qui,  par  des 
entreprises  bien  calculées,  fasse  concourir  à ses 
succès  ralliance  de  la  Turquie  et  même  celle  de  la 
Perse. 

La  dernière  de  ces  alliances  n'est  pas  non  plus 
pour  lui  une  simple  démonstration.  Son  esprit  actif 
espère  bien  en  tirer  un  plus  grand  avantage.  Dans 
une  autre  lettre  par  laquelle  il  annonce  au  minis- 
tre de  la  marine  que  l'empereur  de  Perse  lui  de- 
mande quatre  mille  hommes  d’infanterie,  dix  mille 
fusils  et  une  cinquantaine  de  pièces  de  canons,  il 
ajoute  : « (^uand  pourraient-ils  partir,  et  où  pour- 
* raient-ils  débarquer?  Iis  feraient  un  point  d'ap- 
» pui,  donneraient  de  la  vigueur  à quatre-vingt 
» mille  hommes  de  cavalerie  qu'il  a,  et  obligerait 
H le»  Hit»»e»  à une  tlircrsion  consitJèruhle.  » Il  in- 
forme ensuite  le  ministre  qu'il  envoie  le  général 
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Gardanne  comme  ambassadeur  à Téhéran,  et  avec 
lai  plusieurs  officiers  d’artillerie  et  de  génie.  * Un 
I*  ingénieur  de  la  marine,  continnc>t*il,  qui  verrait 
» les  ports,  serait  d'une  grande  utilité  dans  cette 
M ambassade.  » Le  ministre  est  chargé  en  consé- 
quence de  lui  présenter  une  note  sur  une  expèdi* 
lion  en  Perse. 

Un  allié  plus  voisin  s'oiTrait  à l’empereur,  c'était 
le  pays  devenu  son  champ  de  bataille,  la  Pologne; 
mais  pouvait-il  accepter  cette  alliance  dans  toute 
sa  plénitude  sans  se  livrer  lui-méme,  sans  livrer 
les  Polonais  à des  chances  trop  dangereuses?  Appe> 
1er  toute  la  Pologne  aux  armes,  c’eût  été  autoriser 
TAutriebe  à se  déclarer  sur-le-champ  contre  lui. 
Soulever  même  seulement  la  totalité  des  provinces 
polonaises,  appartenant  aux  deux  puissances  avec 
lesquelles  il  est  en  guerre,  aurait  aggravé  infini- 
ment les  difficultés  de  la  paix,  et  rendu  la  lutte  jii- 
terminable,  il  moins  qu’il  n'eût  voulu  ensuite  sacri- 
fier les  provinces  insurgées,  pour  prix  de  sa  récon- 
ciliation avec  ses  ennemis.  Quoiqu'il  eût  évité  de 
prendre  aucun  engagement,  ce  qui  résultait  de 
tous  ses  actes,  c'était  sa  volonté,  sinon  de  rétablir 
la  Pologne,  entreprise  inexécutable  alors,  du  moins 
de  redonner  l'existence  à une  partie  de  cette  an- 
cienne république.  Là  finissait  pour  lui  la  vraisem- 
blance de  la  possibilité,  et  sa  conduite  se  réglait  sur 
cette  hypothèse. 

Indépendamment  des  corps  de  troupes  polonai- 
ses organisés  par  ses  décrets  précédents,  il  prenait 
à sa  solde,  le  12  mars,  un  régiment  de  chevau- 
légers  levé  par  le  prince  Jean  Suikowski  ; il  ordon- 
nait, le  6 avril,  la  formation  d'une  légion  polaco- 
italienne  et,  le  même  jour,  celle  d’un  régiment  de 
chevau-légers  destiné  à faire  partie  de  sa  garde.  Le 
16  mai,  il  autorisait  le  gouvernement  provisoire  à 
disposer  de  créances  prussiennes  * jusqu’à  la  con- 
currence de  six  millions  de  francs  et  de  domaines 
royaux  jusqu’à  celle  de  dix-huit  millions  ; mais  en 
même  temps  il  s’attachait  à réprimer  l'essor  que 
voulait  prendre  le  gouvernement  provisoire  qui, 
par  un  sentiment  bien  naturel,  tendait  à recompo- 
ser l’ancienne  patrie.  Par  une  lettre  du  27  mai,  il 
chargea  le  commissaire  impérial  à Varsovie  de  pré- 
venir ce  gouvernement  qu’il  devait  se  renfermer 
dans  les  limites  du  territoire  déterminé  par  le  dé- 
cret de  son  institution.  Cette  réserve,  dont  on  lui  a 
fait  un  crime,  est  au  contraire  un  trait  des  plus 
dignes  d'éloges,  t'ne  extension  de  projets,  sur  la- 
quelle il  eût  fallu  revenir,  eût  été  une  barbarie 

' La  Prusse,  pour  mettre  en  valeur  la  partie  du  ter- 
ritoire polonais  qui  lu!  était  échue,  y avait  versé  des 
fonds  considérables. 

• Osleiode,  le  7 mars. 


pour  les  malheureux  Polonais.  Quant  à la  portion 
de  pays  qu'il  avait,  en  l'organisant,  pris,  pour  ainsi 
dire,  sous  sa  sauvegarde,  il  était  juste  qu'il  cher- 
chât à fortifier  la  confiance  des  habitants,  et  tel 
était  le  but  des  mesures  que  nous  venons  de  rap- 
porter ainsi  que  de  deux  décrets  rendus  le  4 juin, 
la  veille  de  la  reprise  des  hostilités.  Par  le  premier 
de  ces  décrets,  il  remettait  le  prince  Poniatowski 
en  possession  d'une  slaroslie  dont  l'avait  dépouillé 
le  gouvernement  prussien;  par  le  second,  il  pres- 
crivait au  gouvernement  provisoire  de  tenir  en  ré- 
serve une  valeur  de  vingt  millions  de  franesde  biens 
nationaux  pour  être  donnésen  récompense  aux  mi- 
litaires qui  auraient  rendu  le  plus  de  services  dans 
cette  guerre. 

Parmi  ces  dispositions  d'ensemble  ou  de  détail, 
préparatifs  de  guerre,  négociations  réelles  ou  simu- 
lacres de  négociation,  qui  animaient  l’immobilité 
du  quartier  général  français,  rien  de  ce  qui  inté- 
ressait la  prospérité  intérieure  de  la  France  n'é- 
chappailà  la  surveillance  de  l’empereur.  Les  ordre# 
du  comeitf  publiés  par  le  gouvernement  anglais 
pour  entraver  le  commerce  des  neutres,  n’étaient 
pour  lui  qu’une  raison  de  plus  de  chercher  à tirer 
parti  de  ce  commerce.  Si  quelques-unes  des  me- 
sures qui  furent  prises  dans  ce  but  ont  été  blâ- 
mées par  ceux  mêmes  dont  il  cherchait  à servir  les 
intérêts,  ce  n'était  cependant  jamais  sans  de  sé- 
rieuses méditations  qu'elles  avaient  été  adoptées.  Il 
juge,  par  exemple, que  ce  pourrait  être  un  avantage 
d'exiger  que  « les  navires  neutres  qui  arriveront 
« dans  les  ports  de  l'empire , chargés  de  denrées 
n coloniales  ou  d'autres  objets  venant  de  l'ctran- 
» ger,  soient  tenus  d'en  exporter  la  contre-valeur 
» en  produits  du  sol  de  France  ou  de  son  indus - 
n trie.  » Quoique  cctle  idée  lui  plaise  au  premier 
coup-d'œii,  il  veut  qu'elle  soit  d'abord  l'objet  de 
discussions  préalables,  et  il  charge  ^ le  ministre  de 
l'intérieur  de  la  soumettre  à l'examen  du  conseil 
d'Ëlat. 

Il  appelle  de  même  les  réfiexions  du  conseil 
d'Élatsurla  meilleure  manière  de  venirau  secours 
des  manufactures  ^ et  des  fabriques  en  souffrance. 
Convient-il  de  faire  aux  fabricants  un  prêt  sans  in- 
térêt, égal  à la  valeur  de  la  moitié  des  mareban- 
disesqu'ils  voudraient  mettre  en  dépôt?  Cette  ques- 
tion revient  dans  plusieurs  de  ses  Icltrcs.  Dans  la 
crainte  des  lenteurs  du  conseil  d’Ëlat,  il  dit  au  mi- 
nistre de  rintcrieur  : « Âllcx  * de  l'avant par 

» exemple,  je  suppose  qu’Oberkampf  ^ ait  des  mar- 

* Meme  jour,  7 mars. 

* Lettre  du  37  id. 

> M.  Oberkampf,  suivant  la  dêciarâlion  de  son  fils, 
n'a  point  en  e/Tel  reçu  de  secours  de  cette  nature,  mais 
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n chamiises  fabriquées  qu’il  ne  peut  vendre  et 
» que  sa  manufacture  soit  sur  le  point  de  ch6mer, 
» vous  lui  prêteriez  KiO.OOO  francs  sur  ISOO.OOO 
» francs  de  marchandises.  >*  A ce  propos  l'empe- 
reur fait  des  observations  d'une  profonde  sagesse. 
Il  n'entend  pas  venir  au  secours  des  nécessiteux, 
«(  mais  des  manufactures  qui , faute  de  débit , 
H seraient  dans  le  cas  de  suspendre  leurs  travaux. 
» Mon  but  n'est  pas  d'empecher  tel  négociant  de 
M faire  banqueroute,  les  financcsdc  l'Étal  n'y  suf- 
H riraient  pas.  mais  d'empécher  telle  manufacture 
» de  SC  fermer...  Ia‘S  comptes  que  vous  me  rendrez 
>•  doivent  se  réduire  à celle  formule  : J’ai  prêté 
» tant  à celle  manufacture,  qui  a tant  d'ouvriers, 
n parce  qu’elle  allait  être  sans  travail.  » Il  desti- 
nait d’abord  à cet  usage,  une  somme  de  six  mil- 
lions, mais  il  se  proposait  d'aller  beaucoup  plus 
loin,  n J’approuve  * fort,  écrivait-il  au  ministre, 

» ce  que  vous  avez  donné  à MM.  N N C’est 

M justement  pour  cela  que  j'ai  imaginé  la  mesure. 
» Mon  but  est  de  suppléer  à 1a  vente...  Si  celle  me* 
» sure  ii'élail  que  temporaire  et  que  je  ne  voulusse 
H y employer  que  six  millions  une  fois  payés,  je 
» serais  de  votre  avis  et  je  ne  craindrais  pas  le  ris- 
» que  de  perdre  quelques  cent  mille  ccus;  mais, 
'•  comme  celle  première  mesure  est  un  essai  sur 
» lequel  je  veux  bâtir  un  élablisscinenl  stable  et 
» perpétue),  que  je  veux  doter  de  quarante  ou  cin- 
quanle  mtlüuiis,  de  manière  que  le  défaut  de 
» débit  soit  moins  cruel  pour  les  manufacturiers, 
M vous  senicz  que  la  mesure  ne  peut  être  bonne 
» qu'aulanl  que  je  n'y  perdrai  rien.  « Celle  pensée 
était  vraie.  Un  grand  instrument  de  Mcours,  tel 
qu'il  renlendait,  ne  saurait  être  fondé  sur  le  prin- 
cipe d'une  perte  quelconque.  Pour  qu'il  y ail  sécu- 
rité. au  lieu  d'une  perle,  il  faut  au  contraire  un 
bcncûcc.  I.C  gouvernement  alors  était  tout  ut  8c 
mêlait  de  tout.  11  était  naturel  que  l'empereur  se 
présentât  comme  banquier  direct,  comme  préteur 
sur  consignation  au  commerce  et  à l'industrie; 
mais  en  général  et  dans  des  temps  ordinaires  il  se- 
rait désirable  qu'une  telle  idée  pût  s'accomplir  par 
une  association  qui  aurait  pour  base  l’inlérét  par- 
ticulier, et  c'est  ainsi  que  de  grands  capitalistes  en 
ont  depuis  formé  le  projet  qui,  par  un  hasard  mal- 
heureux, a trouvé  des  obstacles  dans  le  gouverne- 
ment 

Outre  les  manufacturiers  ayant  des  ateliers,  des 
magasins,  ou  une  simple  boutique,  il  existe  dans 
plusieurs  grandes  villes,  et  surtout  à Paris,  des 

il  n>n  c*i  pa«  moins  honorahir  pour  lai  d'étre  le  pre- 
niicr  au(|url  Napoléon  ait  pena»*,  lorsqu'il  cherchait  h 
Miiitfhir  la  l>oime,  la  Têrilable  iitdtislrto. 

' Piiikeiislrin,  le  37  mai. 


artistes  cl  ouvriers,  vivant  d’une  industrie,  isolé- 
ment, en  chambre,  cl.  pour  cette  raison,  nommés 
chamberlanâ.  Celte  classe  n'est  point  oubliée  non 
plus  par  l’empereur,  et  il  destine  une  somme  par- 
ticulière pour  les  mettre  en  état  de  continuer  leur 
travail. 

I.'un  des  premiers  auxiliaires  de  l'industrie  est 
naturellement  et  doit  toujours  être  la  dotation  de  la 
liste  civile.  Les  manufactures  de  Lyon  ont  reçu  des 
commandes  considérables.  Les  fabriques  de  cris- 
taux,de  serrurerie  et  autres  obtiennent  le  meilleur 
genre  d'encouragement,  celui  qui,  en  faisant  tra- 
vailler, demande  de  beaux  produits.  Grâce  à l'é- 
conomie qui  règle,  sans  le  diminuer,  le  luxe  de  la 
représentation  impériale,  la  caisse  particulière  de 
la  liste  civile  est  assez  riche  pour  dépenser  par  an- 
ticipation. L'empereur  autorise  le  ministre  â se 
concerter  avec  les  architectes  et  avec  les  adminis- 
trateurs de  ses  palais,  de  manière  â faire  des  achaU 
iiuii-sculcment  pour  les  besoins  présents,  mais  pour 
ceux  de  l'année  suivante. 

A ces  dispositions  intérieures,  l'empereur  n'a 
pas  négligé  de  joindre  une  ressource  non  moins 
précieuse,  la  multiplication  des  débouchés  au  de- 
hors. D'anciennes  prohibitions  sont  maintenues 
en  Espagne.  11  charge  le  ministre  de  l'intérieur  ’ 
d’écrire  sur-lc-charnp  à l'ambassadeur  français  à 
M.idrid  de  faire  lever  celles  qui  existent  dans  ce 
royaume  sur  les  soiries  de  Lyon,  de  Tours  et  de 
Turin.  Il  recommande  aussi  d'assurer  un  pareil 
accès  aux  draps  de  (/ircassonnc.  à la  toile  de  Bre- 
tagne et  à la  quincaillerie  française.  Dans  le  même 
temps,  des  instructions  analogues  sont  adressées 
à l'ambassadeur  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Un  changement  de  politique  vient  de  s'opérer 
en  Orient.  L'empereur  y voit  aussitôt  une  nouvelle 
voie  ouverte  aux  produits  de  nos  fabriques.  D'a- 
près les  événements  de  Constantinople,  les  mar- 
chandises anglaises  ayant  été  prohibées  dans  l’em- 
pire ottoman,  il  appelle  ^ le  commerce  à y diriger 
les  nôtres,  et  particulièrement  les  draps  nommés 
chaatons,  dont  les  Turcs  cux-mémes  font  déjà  la 
demande.  Les  expéditions  auraient  lieu  par  Trieste 
et  antres  routes  neutres. 

Assurément  dans  tous  ces  soins  de  Napoléon,  on 
peut  voir  l'action  de  l'inlérét  prive,  la  prévoyance 
d'un  prince  nouveau  qui  doit  craindre  le  inécon- 
Icntemcnl  d'une  population  non  encore  associée  par 
le  temps  aux  destinées  de  sa  famille  ; mais  le  carac- 

* Suus  raJiuiiii&tralioii  de  M.  de  Corbière. 

* Lettre  du  7 mars. 

^ Lettre  au  miiiislrc,ilo  Fiukeiiütciu,  le  14  avril. 
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1ère  de  duree,  qu'il  désire  imprimer  aux  amélio- 
rations dont  il  s'occupe,  montre,  d'autre  part  un 
homme  qui  n'est  pas  dominé  seulement  par  U 
crainte  du  jour  et  par  les  besoins  de  la  circon- 
stance. 

.Des  promotions  nombreuses  ont  récompense  les 
braves  qui  se  sont  distingués  dans  le  cours  de  la 
campagne;  mais  il  doit  aussi  un  souvenir  à ceux 
qui  ont  péri  sur  le  champ  de  bataille.  En  même 
temps  qu'il  donne  au  pont  béli  en  face  de  l'école 
militaire  le  nom  de  pont  d'iéna,  il  veut  que  de 
nouvelles  rues  portent  le  nom  du  général  et  des 
colonels  tués  à celte  bataille. 

L'empereur  songe  l)caucoup  à récompenser;  il 
punit  peu  et  rarement  avec  rigueur,  mais  c'est  sur- 
tout par  une  active  surveillauccqu'il  cherchcà  pré- 
venir ou  à faire  cesser  la  fraude.  DuHS  une  des  gran- 
des villes  de  l'empire,  l'administration  des  octrois 
est  suspecte  de  dilapidation,  et  les  soupçons  n'épar- 
gnent pas  le  préfet.  L'empereur  ordonne  * au  mi- 
nistre de  prendre,  dans  le  corps  municipal  de  celle 
ville,  des  informa  lions  confidentielles,  son  intention 
ri'clant  pas.  dit-il,  d'abandonner  les  contributions 
payées  par  les  citoyens  « à la  cupidité  de  qui  que  ce 
soit.  » 

Lors  même  qu’il  est  fondé  à former  quelques 
plaintes  contre  un  agent,  nuis  des  plaintes  qui  ne 
touchent  point  à l'honneur,  rien  n’égale  le  soin 
qu'il  met  à lui  adoucir  un  simple  changement  de 
fonction  ou  de  poste.  Cette  manière  de  procéder 
appartient  à tout  son  règne.  Je  la  signale  encore 
ici  parce  que  j'en  ai  des  exemples  sous  les  yeux 
dans  des  correspondances  datées  d'Osterode  et  de 
Finkenstein. 

De  ces  quartiers  généraux  où  s’agitent  tantd'ob- 
jets  divers,  il  part  aussi  d'utiles  réflexions  et  de 
précieux  encouragements  pour  les  sciences,  les 
belles-lettres  et  les  beaux-arts. 

D'Osterode,  il  ordonne  de  placer  la  statue  de 
d’AIembert  > dans  la  salle  des  sciences  de  l'Insti- 
tut. U veut  que  cet  hommage  rendu  à celui  des 
mathématiciens  qui , dans  le  dernier  siècle,  a le 
plus  contribué  a l'avancement  de  celte  science, 
/ soit  pour  la  première  classe  une  preuve  de  son 
estime  et  de  l’importance  qu'il  attache  à ses  tra- 
vaux. 

A Finkenstein,  apprenant  que  le  prix  qu'il  a 
institué  pour  la  science  galvanique  a été  mérité, 
il  prescrit  sur-le-cbamp  an  ministre  ^ de  faire 
remettre  au  vainqueur  la  somme  promise,  sauf 
la  régularisation  ultérieure  des  formes  de  comp- 
tabilité. 

’ Lcitrf  «lu  24  mai. 

» LcIIit  iIu  17  mar^. 


Par  une  lettre  du  12  décembre  1806,  l’empereur 
avait  invité  le  ministre  de  rinléricur  à lui  pro|>o- 
ser  les  moyens  « de  donner  une  secousse  à toutes 
n les  branches  des  bclles-letires  qui  ont  illustré  la 
y*  France.  » Dans  le  travail  qui  lui  fut  soumis  par 
ce  ministre,  il  retrouva  des  vues  conformes  à celles 
qui  avaient  déjà  été  consacrées  par  le  décret  d'Aix- 
la-<diapellc  du  21  fructidor  an  \I1  ( 11  septembre 
1801),  pour  la  fondation  de  plusieurs  grands  prix, 
et,  à ce  sujet,  il  fit  rappeler  à l’Institut  que  le  mo- 
ment de  la  distribution  de  plusieurs  de  ces  prix  ne 
devait  pas  être  très-éloigné.  Il  adopta  d'ailleurs 
avec  quelques  modifications  fort  sages  plusieurs 
moyens  nouveaux  proposés  par  le  ministre.  Dans 
le  projet , le  soin  de  former  le  tableau  des  ouvra- 
ges distingués  était  déféré  à une  commission  , ce 
qui  pouvait  donner  plus  d’influence  au  gouverne- 
ment. L’empereur  voulut  que  la  formation  de  ce 
tableau  fût  tout  entière  laissée  à l'inslilut. 

L’un  des  moyens  indiqués  par  le  ministre  était 
la  création  d'une  espèce  de  Port- Royal.  Avant 
d'exprimer  une  opinion,  l’empereur  demanda  le 
développement  de  celte  idée.  Ce  développement 
donné  par  le  ministre  ne  le  satisfit  pas. 

C'est  une  chose  curieuse  de  le  voir  se  débattre 
dans  les  difficultés  d'une  question  que  sa  position 
ne  lui  permet  pas  de  résoudre.  Cette  question  est 
celle  de  la  liberté  de  la  presse,  même  dans  son 
application  seule  à la  littérature.  L'abus  de  la  li- 
berté le  blesse  et,  d’un  autre  côté,  il  reconnaît  les 
inconvénients  de  la  servitude.  Dans  son  opinion, 
un  moyen  efficace  d'encouragement  serait  » l’exis- 
» tenced'un  bon  journal  dont  la  critique  fût  éclai- 
H rée,  bien  intentionnée,  impartiale  et  dépouillée 
» de  celte  brutalité  injurieuse  qui  caractérise  les 
M discussions  des  journaux  existants  et  qui  est  si 
» contraire  aux  véritables  mœurs  de  la  nation.  » 
L’esprit  de  dénigrement  qui  s'est  alLvché  à i’em- 
pereur  a fait  répéter  plus  d'une  fois  que  c'était 
lui  qui  favorisait  les  violences  littéraires  des  jour- 
naux, afin  do  distraire  les  esprits  de  l'examen  des 
questions  politiques.  On  voit  par  là  si  cc  reproche 
était  fondé.  « Les  journaux  actuels,  poursuit-il,  ne 
n critiquent  pas  dans  l’intention  de  dégoûter  la 
n médiocrité,  de  guider  l'inexpérience,  d'encoura- 
» ger  le  mérite  naissant.  Tout  cc  qu'ils  publient 
» est  fait  pour  décourager,  pour  détruire.  * l^e 
jugement  qu'il  portait  alors  était  vrai.  Il  voulait 
réprimer  le  mal  et  il  avait  raison;  mais  accoutumé 
à faire  tout  dépendre  du  gouvernement,  il  pren<iit 
une  mauvaise  voie  : « Peut-être  le  ministre  de 
n riiilérieur  devrait -il  intervenir  pour  y porter 

1 * Lrltre  «lu  7 mot. 
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remède.  » Cependant  à peine  a-Ul  hasardé  Pidéc 
de  cette  intervention  inconvenante  que  sa  raison 
lui  fait  ajouter  : « On  ne  peut  se  dissimuler  qu*en 
» évitant  un  écueil  on  en  rencontre  un  autre  sur 
» la  rive  opposée.  Il  pourrait  arriver  que  Ton  n'osât 
» plus  rien  critiquer,  que  l'on  tombât  dans  l'abus 
n non  moins  grand  du  panégyrisme,  et  que  les  au' 
» leurs  de  ces  mauvais  ouvrages  dont  on  est  inondé, 
r>  se  voyant  loués  dans  des  feuilles  périodiques 
* qu'on  est  obligé  délire,  ne  se  persuadassent  qu'ils 
» ont  créé  des  œuvres  de  génie  et  que  de  si  faciles 
H triomphes  ne  multiplient  encore  leurs  imita- 
n teurs.  M Si  c’était  de  si  bonne  foi  que  Napoléon 
avait  peine  à comprendre  la  liberté  de  la  presse 
relativement  à la  littérature,  comment  l'aurait-il 
comprise  à l'égard  de  la  politique?  Du  reste,  il 
terminait  cette  lettre  par  les  conclusions  les  plus 
raisonnables  que  comportait  son  système  général. 
Il  voulait  que  le  ministre  fit  faire  pour  les  jour- 
naux des  articles  de  raisonnement  où  la  louange  et 
le  blâme  fussent  départis  avec  une  juste  mesure 
aux  hommes  d'un  talent  réel,  et  que  des  grâces 
accordées  à propos  à un  auteur  fussent  comme  une 
sanction  donnée  â son  ouvrage.  « L'inconvénient 
n du  momentactucl,  continue-t-il  encore,  est  qu'on 
» ne  forme  pas  d'opinion  en  faveur  des  hommes 
» qui  travaillent  avec  quelque  succès.  C'est  là  que 
n rinOuence  du  ministre  peut  opérer  d'une  ma- 
H nière  utile.  L‘n  jeune  homme,  qui  a fait  une  ode 
M digne  d'éloge  et  qui  est  distingué  par  le  minis- 
X tre,  sort  de  l'obscurité.  Le  public  le  fixe  * cl 
» c'est  â lui  â faire  le  reste,  n 

Les  rapports  que  l'empereur  avait  demandés  sur 
l'encouragement  à donner  aux  lettres,  lui  étant 
parvenus  à Finkenstein,  ne  répondirent  pas  â son 
attente.  Peut-être  u'était-cepas  la  faute  du  minis- 
tre, et  la  question  mal  posée  pouvait  rendre  la  so- 
lution diflicile.  En  ce  genre  il  est  plus  facile  de 
reconnaître  ce  qu'il  faut  éviter  que  ce  qu'il  faut 
faire.  Parmi  les  moyens  d'encouragement  soumis 
â l'empereur,  le  ministre  avait  proposé  rétablisse- 
ment de  deux  historiographes  et  le  couronnement 
de  poètes  lauréats  ouCésariens.  L’empereur  n'eut 
pas  de  peine  à réfuter  ces  deux  propositions.  » On 
» concevrait,  répondit-il  rétablissement  de  deux 
» historiographes,  puisqu'enfin,  en  les  créant  his- 
M toriens,  on  leur  impose  rubligation  de  dire  la 
» vérité  et  dès-lors  on  leur  laisse  le  droit  de  dire  le 
H bien  ou  le  mai;  mais  accordera-t-on  à des  poêles 
i>  celui  de  faire  la  satire  de  la  cour  à laquelle  ils 
tt  sont  attachés,  ou  leur  devoir  sera-t-il  de  louer? 

’ Noos  eoiuervoiiB  1m  iocorrcctions  du  langage.  Le» 
faute»  du  grammairien  constatent  rauthenticité  de  U 
dictée  imj>ériale. 


I n Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  oe  voit  rien  d'utile 
' « dans  l'emploi  de  leurs  talents.  La  poésie  est  en- 
I 1»  tant  de  la  société;  la  société  seule,  en  se  refor- 
I » mant  au  moyen  de  la  tranquillité  publique  et  du 
» bonheur  intérieur,  peut,  et  cela  commence  d^à 
I H d arnrer,  ramener  les  poêles  an  bon  goût,  â cette 
I » aménité  et  â celle  fleur  de  grâce  qui  embellis- 
I » sent  les  lettres  et  les  arts,  n Selon  l'empereur, 
I pour  la  poésie,  le  seul  encouragement  raisonnable, 

' ce  sont  les  places  de  l'institut,  parce  qu'elles  don- 
I nenl  au  poète  « un  caractère  dans  l'État.  Corneille 
; » a-t-il  jamais  eu  de  grandes  faveurs  de  la  cour? 
n Celles  qui  ont  été  accordées  à Racine  ont-elles 
» inspiré  ses  chefs-d'œuvre?  » Malgré  ces  obser- 
vations, si  l'on  peut  donner  aux  poètes  quelques 
distinctions  flatteuses,  il  ne  s’y  oppose  pas.  Seule- 
ment il  recommande  u d'éviter  avec  soin  le  ridi- 
II  cule...  L’art  du  souverain,  comme  celui  du  mi- 
' n iiislrc,  et  de  donner  de  l'éclat  aux  bons  ouvra- 
» ges.  » Â celte  occasion,  il  revient  à une  idée  qu'il 
a déjà  exprimée  précédemment,  celle  de  former 
une  sorte  de  tribunal  littéraire  pour  faire  une  cri- 
tique raisonnée  et  impartiale  des  écrits  de  quelque 
mérite  qui  viendraient  â paraître.  C'est  â la  se- 
conde classe  de  l'institut  qu'il  défère  cette  magis- 
trature. » Feul-èlrc  l'auteur  critiqué  aura-l-ii  d'a- 
» bord  un  peu  d'bumeur,  mais  bienldt  il  sentira 
M que  le  choix  qu'on  a fait  de  son  ouvrage  en  est 

» l’éloge Une  bonne  opération  du  cardinal 

» de  Richelieu  fut  la  critique  du  Cid.n  Si  l'inler- 
vcntiüii  obligée  de  l’institut,  ainsi  que  l'entend 
Napoléon,  dans  le  jugement  des  compositions  de 
quelque  importance  peut  ii'élrc  pas  sans  inconvé- 
nient, on  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ail  un  principe 
honorable  dans  les  cfiforls  qu'il  fait  pour  tâcher 
d’épargner  au  talent  des  épreuves  fâcheuses,  et 
I lui  assurer  une  légitime  récompense. 

Le  projet  soumis  â l’empereur  sur  la  création  de 
' certaines  écoles  spéciales  lui  fournit  de  même  l'oc- 
j casion  de  se  livrer,  sur  ce  sujet  intéressant,  à des 
réflexions  très-étendues,  qui,  en  général,  ne  sont 
pas  dénuées  de  justesse.  On  y remarque  des  dis- 
tinctions ingénieuses  et  sensées  sur  ce  qui  peut  ou 
' ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  établissement  d’école 
; spéciale.  Parmi  les  branches  pour  lesquelles  ü ad- 
met  ce  mode  d'enseignement,  il  signale  surtout  la 
géographie  cl  l'hisloirc.  Après  des  raisonnements 
I dont  quelques-uns  sont  d'une  évidente  vérité,  il 
ajoute  : u On  pourrait  donc  s'occuper  de  Porgani- 
I n salion  ^ d'une  sorte  d'université  de  littérature, 

I n puisque  l'on  comprend  dans  ce  mol,  non-seule- 

* Lettre  (lalée  de  Finkenstein,  le  19  avril. 

’ Seconde  lettre  du  même  jour,  19  avril. 
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n metil  les  Lclics  iettres,  mais  encore  riiistoirc  et  [ 
w nécessairement  la  géographie,  car  on  ne  peut 
M songer  à Tune  sans  songer  à Tautre.  Cette  uni- 
» versité  pourrait  être  le  collège  de  France,  puis- 
n qu"il  existe,  mais  il  faudrait  qu'elle  fût  composée 
H d’une  trentaine  de  chaires,  si  bien  lices  entre 
>•  elles,  qu’elle  présentât  comme  une  sorte  de  bu- 
» rcau  vivant  d'instruction  et  de  direction,  où 
» quiconque  voudrait  connaître  tel  siècle  pùt  de- 
« mander  quels  sont  les  ouvrages  qu'il  doit  ou  ne 
» doit  pas  lire,  quels  sont  les  mémoires,  les  chro- 
» niques  qu'il  doit  consulter;  où  tout  homme  qui 
» voudrait  parcourir  une  contrée  pùt  trouver  une 
n instruction  positive,  soit  sur  la  direction  qu'il 
» doit  donner  à son  voyage,  soit  sur  le  gouverne- 
» ment  qui  gouverne  telle  ou  telle  partie  où  il 
» voudrait  porter  ses  recherches. 

M II  est  de  fait  qu'il  manque  quelque  chose  dans 
» on  grand  État  où  un  jeune  homme  studieux  n'a 
H aucun  moyen  de  recevoir  une  bonne  éducation 
n sur  ce  qu'il  veut  étudier,  est  obligé  d'aller  comme 
n à tâtons  et  de  perdre  des  mois  et  des  années  à 
I»  chercher,  à travers  des  lectures  inutiles,  le  véri- 
» table  aliment  de  son  instruction. 

» Il  est  de  fait  qu'il  manque  quelque  chose  dans 
n un  grand  État  où,  pour  avoir  des  notions  posi- 
H tivessur  la  situation,  le  gouvernement,  l’état  pré- 
n sent  d'une  portion  quelconque  du  globe,  il  faut 
w avoir  recours  ou  au  dépôt  des  affaires  étrangères, 
n qui  ne  contient  pas  tout,  quelque  trésor  qui  y 
» soit  enfoui,  ou  aux  bureaux  de  la  marine  qui  fort 
» souvent  ne  savent  pas  ce  qu’on  peut  leur  de- 
» mander. 

>*  S.  M.  désire  ces  institutions.  Elles  ont  été  de- 
n pois  longtemps  l’objet  de  ses  méditations,  parce 
» qu'ayant  beaucoup  travaillé,  elle  en  a personnel- 
» lement  sentit  le  besoin.  » Il  n’est  aucun  de  nous, 
hommes  de  la  génération  prête  k disparaître,  qui, 
comme  l'empereur  Napoléon,  n'ait,  dans  tout  le 
cours  de  sa  vie,  regretté  l'absence  d'institutions 
propres  â rendre,  sur  une  foule  de  matières,  l'in- 
struction plus  facile,  plus  prompteet  plus  complète. 
Dans  l'intérét  des  générations  qui  doivent  nous 
remplacer,  nous  formons  le  vccu  que  le  gouverne- 
ment de  la  France  constitutionnelle,  non  distrait, 
comme  le  gouvernement  impérial,  par  des  guerres 
successives  et  lointaines,  songe  à réaliser  en  leur 
faveur  le  plan  que  méditait  Napoléon  dans  un 
village  de  la  Prusse  et  dans  l'intervalle  de  deux 
batailles. 

Le  9 mars  de  cette  année,  le  grand  sanhédrin, 
composé  de  soixaotc-onic  docteurs  et  notables 

' Lettre  du  30  mars. 

* Lettre  du  18  avril. 


d'Israël,  avait  publié  le  résultat  de  scs  délibéra- 
tions. C'était  une  solennelle  abjuration  dos  maxi- 
mes qui  avaient  fait  jusqu'alors  de  la  nation  juive 
une  nation  ennemie  du  genre  humain.  Cet  ouvrage, 
qui  n'avait  pu  réussir  que  par  l'ascendant  d'un 
prince  maître  d'une  grande  partie  du  continent, 
aura  dans  l'avenir  plus  d'importance  qu'il  n'en  a 
eu  jusqu'à  ce  jour  sur  le  sort  du  peuple  juif,  parce 
que  les  principes  posés  en  France  recevront  succes- 
sivement leur  application  dans  les  autres  pays,  à 
mesureque  les  peuples  chrétiens eux-mémes  entre- 
ront en  jouissance  des  droits  politiques  et  civils 
que  leur  refusent  encore  un  certain  nombre  de 
gouvernements.  Le  talent  des  deux  commissaires 
nommés  par  l’empereur  pour  être  ses  organes  au- 
près du  sandhédriri,  MM.  Molé  et  Pasquicr,  n'avait 
pas  peu  contribué  à faire  obtenir  cet  important 
résultat.  Il  ne  négligea  pas  de  leur  en  faire  témoi- 
gner * sa  satisfaction. 

Le  concours  qui,  en  conséquence  du  décret  de 
Posen,  a été  ouvert  pour  le  temple  à élever  sur 
remplacement  de  la  Magdeleine,  a produit  quatre 
projets  que  la  classe  des  beaux-arts  a jugés  dignes 
de  distinction.  Tous  ont  droit  à une  récompense 
qui  soit  un  témoignage  d'approbation  pour  leurs 
auteurs.  L’auteur  du  plan  préféré  sera  en  outre 
chargé  de  l'exécution  du  monument.  Quant  au 
choix  entre  les  quatre  projets,  l'empereur  déclare 
n’étre  pasassex  éclairé  pour  prendre  un  parti,  et 
il  s’en  rapporte  à la  classe  des  beaux-arts  sur  tout 
cequi  tient  au  bon  goùtetaux  belles  proportions. 
Tel  est  le  langage  que  tient  ^ l'empereur  sur  le  pre- 
mier aperçu  des  rapports  et  des  plans  qui  lui  ont 
été  soumis;  mais  il  lit  les  rapports,  il  étudie  les 
pians,  et,  malgré  son  respect  pour  la  classe  des 
beaux-arts,  il  se  permet  d’avoir  on  avis  différent 
de  celui  qu'elle  a exprimé.  « Après  avoir  examiné’ 
» attentivement,  dit-il,  les  différents  plans  du  ino- 
» nuincnt  dédié  à la  grande  armée,  je  n'ai  pas  été 
n un  moment  en  doute....  Le  projet  qui  a obtenu 
n le  prix  n'atteint  pas  mon  but,  c'est  le  premier 
n que  j'ai  écarté...  Celui  de  M.  Vignun  est  le  seul 
» qui  remplisse  mes  intentions.  C'est  un  temple 
n que  j’avais  demandé  et  non  une  église.  Que  pour- 
n rait-on  faire  dans  le  genre  des  égÜKs  qui  fût 
n dans  le  cas  de  lutter  avec  Sainte-Geneviève, 
n même  avec  Notre-Dame,  et  surtout  avec  Saint- 
n Pierre  de  Rome?  n En  s'éloignant  de  l’opinion 
émise  parla  classe  des  beaux-arts,  l’empereur  tou- 
tefois craint  de  la  blesser.  Aussi  ne  manque-t-il 
pas  de  lui  faire  témoigner  que  u c’est  dans  le 
» rapport  même  rédigé  par  elle  qu’il  a puisé  les 

* Leilre  du  30  mai. 
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>•  motifs  qui  l'ont  détermine.  • Les  idées  de  l'em- 
pereur sur  ce  inonument  ne  sont  pas  sans  intérêt, 
quoiqu’elles  n’aicril  pas  reeu  leur  ciccution.  Tout, 
dans  le  temple,  devait  être  d'un  style  sévère;  il 
devait  être  prêt  pour  les  solennités  en  tout  temps, 
à toute  heure;  pour  trône  impérial,  une  chaise 
curulc  de  marbre;  pour  les  personnes  invitées, 
des  bancs  de  marbre;  pour  le  concert,  un  amphi- 
théâtre de  marbre.  Nul  meuble  à y ajouter,  hors 
des  coussins  et  des  tapis;  point  de  bois  dans  sa 
construction;  seulement  du  marbre,  du  granit  et 
du  fer.  A cette  occasion,  il  demandait  que  Ton  fit 
faire  en  France  des  fouilles  pour  trouver  des  car- 
rières de  granit,  et  c'est  à cet  ordre  qu’est  due  la 
découverte  de  plusieurs  de  celles  qu’on  exploite 
aujourd'hui  avec  succès.  11  voulait  s'assurer  du 
granit  pour  des  ouvrages  qu'il  se  proposait  d'or- 
donner plus  tard,  et  qui,  par  leur  nature,  pour- 
raient permettre  de  donner  trente,  quarante,  cin- 
quante ans  à leur  construction  ; projets  orgueilleux 
qui  maintenant  ne  sont  plus  que  des  rêves  ; mais 
à combien  d’hommes  est-il  donné  de  rêver  ainsi! 

Entre  les  objets  de  décoration  qui  devaient  trou- 
ver place  dans  le  temple,  l'empereur  désignait  les 
statues  du  Tibre  et  du  Nil,  apportées  de  Home, 
l’armure  de  François  h'  prise  à Vienne,  et  le  qua- 
drige de  Berlin. 

Relativement  aux  frais  d’exécution,  l’empereur, 
louten  se  montrant  jaloux  d'élever  un  monument 
digne  de  frapper  les  regards  de  la  postérité,  pen- 
sait d'avance  à ne  pas  s'engager  dans  des  dépenses 
sans  limites.  Originairement  il  n'avait  songé  qu'à 
y appliquer  une  somme  de  trois  millions,  qui  lui 
semblait  devoir  être  suHisantc.  les  temples  d'Athè- 
nes n'ayant  pas,  selon  lui,  coûté  l>eaucoup  plus 
que  la  moitié  de  cette  somme.  11  ne  voulait  pas  en 
faire  un  autre  Panthéon,  et  à ce  propos  il  observe 
que  plus  de  quinze  millions  ont  déjà  été  absorbes 
par  Sainte-Geneviève;  mais  il  ne  se  refuse  pas  à 
porter  la  somme  à cinq  ou  six  raillions,  et  sc  rc- 
ser>G  de  se  décider  sur  ce  point  d’après  le  devis 
dcQuitif. 

Depuis  vingt  ans,  une  maladie  nouvelle  appelée 
le  cfvop  enlevait  beaucoup  d’enfants  dans  le  nord 
de  rAllcmagnc.  La  France  à son  tour  en  éprouvait 
les  ravages  depuis  quelques  années.  Une  lettre  de 
l’empereur,  remarquable  par  sa  date,  le  4 juin, 
chargea  le  ministre  de  l'intérieur  de  proposer  un 

' Lettre  datée  d’Oslcrode,  le  24  mars. 

» Le  payement  se  faisait  avec  des  fonds  perçus  en 
Prusse,  La  solde  pour  cent  cinquante  mille  hommes 
montait  i trois  millions  trois  cent  mille  francs  par 
moi»,  au  taux  moyen  de  vingt-deux  francs  par  tête  de- 
puis le  maréchal  jusf|u'au  tambour.  Nous  citons  celte 


prix  de  doute  mille  francs  qui  serait  décerné  au 
meilleur  mémoire  sur  celle  maladie  et  sur  ia  ma- 
nière de  la  traiter.  Il  est  encore  heureux  que,  la 
veille  des  batailles,  les  princes  guerriers  songent 
au  moyen  de  conserver  la  population  de  leurs  Etats. 

Pour  l'empereur  Napoléon,  l'ordre  dans  les  finan- 
ces était  au  premier  rang  des  devoirs,  comme  il 
était  au  premier  rang  des  besoins.  Aussi,  même 
sous  sa  tente,  jamais  nulle  autre  nécessité  n'inter- 
rompait sa  correspondance  presque  journalière 
avec  son  ministre  du  trésor.  Dès  qu’il  prenait  quel- 
que mesure  qui  touchait  à la  comptabilité,  il  en 
instruisait  aussitôt  le  ministre.  •>  Je  fais  * solder 
» la  grande  armée,  écrivait -il,  pour  octobre,  no- 
» vembre  et  décembre  1806,  janvier  et  février 
M 1807.  Nous  verrons  ensuite  comment  nous  ferons 
» le  compte  avec  le  trésor.  Provisoirement  cela 

» va  nous  mettre  à l’aise  ^ » Si  la  guerre  en 

Allemagne  apportait  quelque  secours  aux  finances 
françaises,  elle  leur  imposait,  sur  d’autres  points, 
des  charges  extraordinaires.  Dans  le  doute  où  était 
N.ipoléoii  sur  les  résolutions  éventuelles  de  la  cour 
de  Vienne,  il  lui  fallait  maintenir  en  Italie  des  for- 
ces plus  considérables  que  n’en  eût  comporté  un  étal 
de  paix  certain  avec  celle  cour.  I.esubsidcde  trente 
millions  fourni  par  le  royaume  d'Italie  ne  suffisant 
pas  à l'entretien  de  l'armée  qui  couvrait  ce  royau- 
me, il  y faisait  envoyer  des  fonds  français;  mais, 
pour  ne  pas  éveiller  la  défiance  de  l'Autriche,  lors- 
que lui-meme  il  ne  songeait  qu'à  la  défensive,  il  re- 
commandait^  à son  ministre  d'éviter  l'éclatqai  ac- 
compagne toujours  des  envois  matériels  d’espèces. 
Cétait  de  la  haute  prévoyance  d’ordre  politique. 
Dans  les  affaires  d'ordre  intérieur,  il  ne  portait  pas 
moins  de  prudence. 

Lorsqu'il  chargeait,  comme  nous  l'avons  dit. 
la  caisse  d’amortissement  de  faire  des  avances  de 
fonds  aux  manufactures  en  souffrance,  sa  pre- 
mière pensée  était  de  se  defendre  contre  la  fraude, 
w II  faut  disait  - il  au  ministre  du  trésor,  que 
» M.  Béranger  ^ prenne  des  mesures  pour  empê- 
n cher  les  fripons  de  profiler  de  mes  dispositions.* 
Celle  précaution  n’avait  rien  que  de  raisonnable. 
En  general,  confiant  et  défiant,  tout  ensemble, 
l'empereur  le  témoignait  avec  une  franchise  qui 
ôtait  à la  défiance  ce  qu'elle  aurait  puavoird'in- 
jurieux.  Ainsi  en  demandant  à M.  Mullicn  des  dé- 
tails sur  un  traité  conclu  par  ce  ministre,  il  ajoo- 

parlicularité  comme  pouvant  devenir  un  point  de  eom* 
paratson  dans  les  temps  k venir. 

* Letirede  FinkeiisU-îii,  du  7 avril. 

* Lettre  datée  d'Osterode,  le  28  mars. 

* Béranger  était  directeur  de  la  caisse  J'amorh* 
sèment. 
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tait  : « Ce  n'est  pas  que  je  n'approuve  ee  que  vous 
» avez  fait;  mais  comme  j'ai  i'approhation  officielle 
K et  l'approbation  sentie^  je  désire  quelque  ezpli- 
» cation  qui  me  fasse  connaître  que  l'opération  est 
••  bonne,  h L'explication  lui  fut  donnée,  et  l'ap- 
probation «enbe  vint  aussitôt  conGrmer  l’approba- 
tion officielle. 

Pour  tenir  sans  cesse  scs  ministres  sur  leurs 
gardes  envers  eux-mémes  et  envers  leurs  coopc- 
rateurs,  il  lui  arrivait  de  refaire  leurs  calculs,  ayant 
un  grand  penchant  à les  trouver  en  défaut,  et  lui* 
même  faisant  quelquefois  des  erreurs  qu'on  aurait 
été  tenté  de  croire  volontaires.  En  effet  les  chif- 
fres maniés  par  lui  étaient  toujours  à l'avantage 
de  son  opinion.  Jamais  il  ne  se  trompait  que  dans 
le  sens  qui  lui  convenait  le  mieux.  Ces  erreurs 
avaient  leur  but.  Fondées  ou  non,  les  variantes 
qu’il  avait  introduites  dans  les  comptes  condui- 
saient les  ministres  à une  plus  ample  démonstra- 
tion de  la  vérité.  Malgré  ces  chicanes  systémati- 
ques, il  était  loin  deméconnaltreles  services  qu'on 
lui  rendait,  et  il  ne  négligeait  guère  d’en  montrer 
sa  reconnaissance.  « La  bonne  direction  que  vous 
1*  avez  donnée  au  trésor,  écrivait-il  * au  ministre 
» de  ce  département , et  l'indépendance  où  vous 
» l'avez  mis  des  banquiers  est  un  véritable  bien  et 
M sera  un  jour  une  source  de  prospérités  pour  nos 
» manufactures  et  notre  commerce.  » De  tels  mots 
de  la  part  d'un  tel  homme  étaient  seuls  une  honora- 
ble récompense.  Sans  l'appui  que  l'empereur  prê- 
tait à son  ministre,  celui-ci  aurait  vainement  tenté 
les  améliorations  les  plus  essentielles.  Grâce  à la 
force  que  le  chef  de  l'État  communiquait  à scs  pre- 
miers agents,  les  invitations  du  ministère  deve- 
naient des  ordres. 

La  plus  importante  des  innovations  qui  eut  lieu 
k la  trésorerie  fut  l’introduction  de  la  comptabilité 
à partie  double.  De  fortes  préventions  s'opposaient 
à l'adoption  de  cette  méthode,  que  l'on  affectait 
de  nommer  avec  mépris  comptabilité  mercantile. 
Colbert,  Turgot,  N'ecker,  dans  leur  enthousiasme 
bourgeois  pour  le  commerce,  avaient , disait-on , 
essayé  aussi  de  soumettre  à ces  formules  les 
comptes  ministériels,  mais  ils  ont  été  obligés  d’a- 
bandonner cette  entreprise  contraire  à la  dignité 
de  l'État  et  à là  sûreté  des  deniers  publics.  Celte 
sûreté  des  deniers  publics  était  précisément  le  ré- 
sultatauqucl  le  nouveau  procédé  pouvait  seul  con- 
duire. ministre  le  sentait  cl  ne  sc  découragea 
pas.  Il  se  contenta  d'employer  la  voie  des  insinua- 
tions que  vint  appuyer  l'exemple  de  la  caisse  de 

' Lettre  d'Otterode,  le  94  mars. 

* Du  8 janvier  1808. 

En  1820,  un  pacha  cTfe^ypte  a introduit  le  même  sys- 


sorvice.  1^  où  il  rencontrait  quelque  hésitation, 
c'est  qu'il  y avait  désordre.  L'année  suivanlc  seu- 
lement, le  nouveau  système  fut  sanctionné  par  un 
décret  2 impérial.  La  fondation  de  ce  système  a été 
un  bienfait  immense  dont  les  heureux  effets  sub- 
sistent encore  aujourd'hui  et  ont  été  particulière- 
ment sensibles  dans  les  variations  du  gouvernement 
â travers  lesquelles  nous  avons  passé  et  qui,  sans 
ce  salutaire  préservatif,  eussent  pu  jeter  tant  de 
confusion  dans  les  finances  de  l'État. 

C'était  grâce  à l’admirable  esprit  d'ordre  intro- 
duit dans  toutes  les  parties  du  service  public  que 
l'empereur  pouvait  faire  face  aux  prodigieux  ef- 
forts que  la  guerre  exigeait  de  lui.  Quoique  les 
ressources  provenant  de  la  guerre  même  ne  fussent 
point  indifférentes,  on  les  a toujours  singulière- 
ment exagérées,  et  l'empereur  ne  cherchait  point 
â détruire  cette  exagération  qui,  sous  un  certain 
rapport,  lui  était  favorable.  Si  les  troupes  qui 
combattaient  en  Allemagne  étaient  nourries  cl 
entretenues  par  la  victoire,  â mesure  qu'un  corps 
passait  le  Rhin,  il  était  remplacé  en  France  par 
des  levées  qu'il  fallait  nourrir  et  habiller  du  pro- 
duit des  impûts.  Je  ne  sais  pas  si,  dans  aucun  pays, 
on  peut,  à aucune  époque,  trouver  un  autre  état 
soutenant  d'aussi  vastes  et  d’aussi  terribles  guer- 
res, sans  que  l'impôt  ordinaire  eût  reçu  aucun  ac- 
croissement. 

Les  recettes  de  l'année  se  composent  ainsi  qu'il 


suit  : 

Contributions  directes 311,841,000  fr. 

Enregistrement , domaines  et 

bois 172,227,000 

Douanes 92,378,000 

Droits  réunis , contributions  in- 
directes  76,002,000 

Loteries 7,021,000 

Postes 12,231,000 

Sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpes.  7,130,000 

Salines  de  l'Est 4,838,000 

Monnaies 211,000 

Poudres  et  salpêtres 1,000,000 

Reste  à recouvrer  de  l'an  XIII  et 

années  antérieures 3,113,000 

Recettes  diverses  cl  accidentelles.  13,931,000 

Recettes  extérieures 33,120,000 

Fonds  spéciaux,  etc 38,213,000 

Total  général.  ....  777,830,000 fr. 


Ces  reccllcs  furent  affectées  au  service  public 
dans  les  proportions  suivantes: 

tème  de  comptabilité  dans  scs  finances.  Tel  est  aujour- 
d'hui le  mouvement  du  monde  et  le  progrès  <lc  la 
science  administrative. 
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IVUe  pul>liqiic  cl  pensions.  . . 10;», 9^59, 000  fr. 
Lisic  civile  y compris  U famille.  48,000.000 
Ministère  (le  la  jastice 24,012.000 

— lies  affaires  étrangères.  10.579,000 

— (le  l’intérieur .11,902,000 

— (les  rinances 21.021.000 

— (lu  trésor  public.  . . . 8.171.000 

— (le  la  guerre 191,891,000 

— (le  l'administration  de 

la  guerre 117,611.000 

— de  la  marine 117,507.000 

— des  cultes 12.312.000 

— delapoliccgcnérale.  . . 708,000 

Fonds  spéciaux  pour  frais  d'admi- 

liistration  locale,  routes,  ponts 

et  chaussées .58.211.000 

Frais  d’escompte 10.212.000 

Total  général.  . . 777,810, IK)Ü  fr. 


Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  le 
ministère  anglais,  sous  la  direction  des  lordsGrcn- 
ville  et  Ilowick.  tâcher  de  poser  une  borne  à l’aug- 


mentation annuelle  des  dépenses  de  la  trésorerie, 
surtout  en  s'abstenant  de  stipendier  les  puissances 
continentales. Ce  système  d'économie,  lié  à un  sys- 
tème de  politique  qui  n*eùt  point  ft*rmé  la  porte 
à tout  rapprochement  de  l’Angleterre  et  de  la 
France,  fut  renversé  dans  le  mois  d’avril  1807  par 
le  renouvellement  du  ministère.  I>a  nouvelle  admi- 
nistration, où  l'esprit  de  M.  Pittse  reproduisit  dans 
la  personne  des  Pcrccval,  Canning  et  Castlcreagh, 
ayant  conclu  des  traités  de  subsides  avec  la  Suède 
et  la  Prusse  et  fait,  dans  le  Nord,  des  expéditions 
dont  nous  aurons  à parler  plus  tard,  les  dépenses 
s’élevèrent  presque  aussi  haut  que  celles  de  l’an- 
née précédente,  t'.es  dépenses  furent  couvertes  par 
les  revenus  publics  cl  par  des  emprunts  : 

Revenus.  18.902. 2Î)1  liv.  st.,  1,472,117.273  fr. 
Emprunts,  12.000,000  liv.  st.,  300,000.000  fr. 

Total.  . . . 70.902,291  liv.  si.,  1,772,117,271  fr. 

Ainsi  l'année  1807  coûta  au  gouvernement  an- 
glais un  milliard  de  plus  qu’à  la  France. 
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CHAPITRE  LXXI. 


ÊVÉNEÜIENTS  MILITAIRES. 


Sié^  (le  Dantzig;.  — CâpitulatioD  de  Dantzig.  — Actions  d’éclat  de  plasieura  ofliciers  et  soldats.  — Décret  qui 
conféré  au  mai^chal  Lefebvre  le  titre  de  duc  de  Dantzig.  — Capitulation  des  places  de  Neiss,  Rosel  et  Glatz  en 
Silésie.  — Ouverture  d’une  nouvelle  campagne  |xar  le  général  Beiiigsen.  — Aflaircs  de  S|>aiidcn  et  de  Lomitten. 
— Affaire  de  Gutlstadt.  — Plan  des  Russes  déconcerté.  — Retraite  de  Benigsen  sur  Heilslierg.  — Bataille 
d’Ueilaberg.  — Bataille  de  FreidIamI.  — Etitrée  des  Français  à RJnigsberg.  — Retraite  des  Russes  au  deti  du 
Niémen.  — Suspension  d'armes  entre  les  Français  et  les  Russes.  — .Armistice  sépare  entre  1rs  Français  et  les 
Prussifns.  — Proclamation  de  Na(>oléon  à Parmér. 


L'une  des  causes  qui.  indépciulnniincnl  des  in- 
coménienls  de  la  saison,  avaient  déterminé  l’empe- 
reur â suspendre  les  combats,  était  la  nécessité 
qu’il  y avait  pour  lui,  avant  d’aller  plus  loin,  de 
sc  rendre  maître  des  places  de  Dantzig  et  de  Col- 
berg.  Il  n'allcignil  ce  but  qu’à  moitié;  de  ces  deux 
places,  une  seule  capitula  : cc  fut  Dantzig.  Pour 
commencer  le  siège  de  cette  place,  il  avait  fallu 
rassembler  l’artillerie,  les  inuniliuiis  cl  tout  le  ma- 
tériel qu’un  siège  exige;  on  les  lirait  de  Stctlin, 
de  Glugau,  de  Rrcsiau  et  de  Varsovie.  Les  arse- 
naux des  places  prises  rouniissaicnt  les  moyens  de 
prendre  celles  qui  voulaient  résister.  Le  10*  corps, 
récemment  formé  a Thorn  par  le  maréchal  Lefeb- 
vre, SC  composait  principalement  de  troupes  étran- 
gères, de  Polonais,  de  Badois  cl  de  Saxons.  Elles 
vont  rivaliser  avec  les  troupes  françaises,  de  vail- 
lance et  de  dévouement.  Les  Polonais  surtout,  quoi- 
queorganisés  delà  veille,  le  disputèrentaux  vieilles 
troupes  eu  ardeur  cl  en  intrépidité.  Dirigés  par  le 
brave  général  Dombrowski,  dès  longtemps  déjà 
placé  à un  rang  honorable  dans  nos  armées,  ils 
débutèrent  avec  ü'aulatil  plus  d'éclat  qu’affranchis 
d'un  jour  ils  comhallaienl  contre  leurs  mallrcs  de 
la  veille.  Après  avoir,  le  'iil  février,  repousse  sur 
Dirschau  un  corps  prussien  de  quinze  cents  hom- 
mes, ils  forcèrent  la  ville  et  emportèrent,  non  sans 
une  vive  résistance,  un  cimetière  et  une  église  où 
les  Prussiens  s'élaient  retranches  dans  l’espoir  d'é- 
tre  secourus.  En  effet,  une  colonne  de  deux  mille 
hommes  était  sortie  de  Dantzig  avec  quelques  pièces 
de  canon  pour  les  soutenir,  mais  cite  sc  trouva  cou- 


pée à Dirschau  par  le  généra)  français  Ménard,  que 
Dombrowski  avait  envoyé  dans  cette  direction,  à 
la  tête  des  troupes  badoiscs,  pour  tourner  ta  ville 
par  sa  gauche  et  couvrir  la  roule  de  Dantzig.  Ceux 
des  Prussiens  enfermés  dans  Dirschau.  qui  ne  pé- 
rirent pas  en  combattant,  essayèrent  de  se  sauver 
dans  Pile  de  Nogat;  un  grand  nombre  d'entre  eux 
se  noyèrent  dans  la  Vislule.  La  colonne  sortie  de 
Dantzig  y rentra  en  laissant  sur  le  terrain  huit 
cents  hommes  tués  ou  blessés.  De  ce  jour,  le  général 
Manstein,  qui  commandait  à Dantzig,  en  attendant 
l'arrivée  du  maréchal  Kalkrcuth,  renonça  au  pro- 
jet de  défendre  les  approches  de  la  place,  et  le  corps 
assiégeant  s’avança  pour  prendre  ses  positions.  Le 
li  mars,  la  place  fut  resserrée;  le  18.  elle  était  en- 
tièrement investie;  les  travaux  du  siège  ne  furent 
poussés  avec  une  grande  activité  qu’à  dater  du 
1*'  avril.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  travaux, 
nous  ferons  connaître,  par  l’indication  seule  des 
difficultés,  l’habileté  cl  le  courage  qui  en  triom- 
phèrent. 

La  ville  de  Dantzig,  longtemps  objet  de  la  con- 
voitise de  la  Prusse,  tomt>éc  enfin  au  pouvoir  de 
celte  puissance,  par  le  dernier  partage  de  la  Polo- 
gne, en  1793,  est  admirablement  défendue  par  si 
position  seule,  cl,  depuis  ta  bataille  d'iena,  Part 
avait  réparé  ce  qui  manquait  à ses  anciennes  for- 
tifications. Située  sur  la  Vistulc,  traversée  par  la 
petite  rivière  de  la  Moltau,  dont  les  eaux  enlrclicii- 
ncnl  l’inondation  autour  de  son  enceinte,  elle  com- 
munique avec  Pillau  et  Kùiiigsberg,  par  Plie  de 
Nchruiig  ; avec  la  mer,  par  Pile  U'Uolm  cl  par  Pem- 
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houchorc  de  la  Vislulc  que  protège  le  fort  de 
AVeichsel-Munde.  l/i)e  de  Nehrungesl  une  langue 
de  terre  très-èlmile.  bordée  d’un  cAlè  par  la  mer, 
de  l’autre  par  la  Vistule  et  le  Frische*l(af.  Four 
réduire  celte  place  à ses  seules  ressources,  il  faut 
donc  couper  scs  communications,  en  s’emparant, 
à droite,  de  Plie  de  Nehrung,  de  manière  à lui  ôter 
toute  possibilité  de  secours  par  Kônigsberg  et  Pil> 
lau;à  gauche,  de  Plie  d’Ilolm  et  surtout  du  fort 
de  AVeidiscI  Munde.  pour  empêcher  Parrivée  de 
tout  secours  par  mer.  L’une  de  ces  communica- 
tions fut  enlevée  à ta  ville  dès  le  iO  mars.  I/occu- 
palion  de  Plie  de  Nehrung,  confiée  au  général 
Schramm,  fut  exécutée  avec  beaucoup  d'adresse 
et  de  vigueur.  Ce  n’est  que  le  7 mai  qu'on  se  ren- 
dra maître  de  Pile  d'Hulm.  fort  de  Weichsel- 
Munde  conservera  libre  l’embouchure  de  la  Vis- 
tule, mais  sans  communication  avec  la  place.  Des 
combats  de  chaque  jour  éprouvaient  l’ardeur  des 
assiégeants  et  la  fiTmcté  des  assiégés.  D’une  part, 
des  sorties  fréquentes,  souvent  prévues  et  par  con- 
séquent presque  toujours  malheureuses  ; de  l’autre 
une  suite  de  progrès  menaçants,  une  attaque  vraie 
sur  le  fort  de  Uagelsberg,  des  attaques  fausses  sur 
la  liasse  Vistule  cl  sur  le  Dischopsberg,  et,  à cette 
occasion,  des  affaires  très-vives  où  les  deux  parties 
rivalisaient  d'audace  cl  de  témérité.  Plus  d’une  fois 
le  maréchal  Ivcfebvrc  marcha  lui-mémeà  la  lélc  des 
colonnes  et  se  jeta  le  premier  dans  la  mêlée.  Le  30 
avril,  la  ville,  foudroyée  par  l’artillerie  des  assié- 
geants, avait  déjà  vu  éclater  plusieurs  incendies.  Le 
6 mai,  on  enlevait  Plie  d’Oliva  avec  un  millier  de 
Dusses  qui  en  formait  la  garnison. 

Cc|>ciid.inl  des  déliliéralions  déjà  tardives  occu- 
paient le  général  en  chef  de  l’armée  russe  et  Pem- 
pcrcur  Alex.indre  lui-mênic,  réccinnicnl  arrivé, 
.vvcc  le  roi  de  Prusse,  de  Sléinci  à Darlcnstcin.  Pour 
délivrer  Dantzig,  forccra-t-on  Paniiée  française  à 
recevoir  la  bataille?  On  s’effraye  à l'idée  d'une  ba- 
taille sans  succès  : on  s'arrête  au  projet  d'envoyer, 
t>ar  mer,  au  secours  de  DanUig,  un  corps  de  dix 
à (!  luze  mille  Russes,  sous  les  ordres  du  général 
Katiicnski  le  jeune.  Ce  général,  dont  le  débarque- 
ment sera  protégé  par  le  fort  de  Wcicliscl-Mundc, 
devra  s’ouvrir  un  passage  jusqu'à  la  place,  tandis 
que  trois  ou  quatre  mille  Prussiens,  sous  les  ordres 
du  colonel  llulow,  feront  un  iiiouvemcnt  semblable 
par  Pile  de  Nehrung.  Ces  corps,  réunis  à la  garni- 
son, ne  pourraient  manquer  de  faire  lever  le  siège. 
Les  deux  cx|>é4Jitiuns  échouèrent. 

Le  11  mai,  le  général  Kanienski  avait  opéré  son 
débarquement  à \\  oichscLMunde  et  s’était  établi 
«lans  le  camp  de  Ncufahrwasser.Cc  ne  fut  que  le  15S 
qu’il  essaya  d’enfoncer  la  ligne  française,  et  le  géné- 
ral Schraimii,  qui  avail  soutenu  les  deux  premières 


attaques,  aurait  succoml^é  dans  la  dernière,  sans 
l’arrivée  d’un  renfort  que,  par  une  juste  prévoyance. 
Napoléon  venait  d’envoyer  au  maréchal  I^efcbvrc. 
Ce  renfort  était  la  division  de  grenadiers  du  géné- 
rai Oudinot,  placée  sous  les  ordres  du  maréchal 
Lannes,  qui,  rétabli  de  sa  maladie,  avail  rejoint  le 
quartier  impérial.  Le  maréchal  Lannes  et  le  géné- 
ral Oudinot,  paraissant  tout  à coup  sur  le  terrain 
avec  une  {>arlie  de  la  division  de  grenadiers,  chan- 
gèrent en  un  instant  la  face  du  combat  ; les  Russes 
laissèrent  le  champ  de  bataille  couvert  de  leurs 
morls,  et  se  retirèrent,  avec  une  perle  de  trois 
mille  1 hommes,  sous  le  canon  dcAVeichsel-Munde. 

Le  général  Bulow,  qui  commandait  la  colonne 
prussienne,  ne  fut  pas  plus  heureux.  Après  avoir 
débarqué  dans  Pile  de  Nehrung.  il  s'était  avancé 
jusqu’à  Furstenwerder,  lorsqu'il  fut  arrête,  re- 
poussé, poursuivi  dans  un  espace  de  huit  à dix 
lieues  par  les  généraux  Beaumont  et  Albert,  et 
obligé  de  quitter  Pile,  avec  une  perte  de  onze  cents 
hommes  en  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Vers  ce 
temps,  le  mai,  arrivait  aussi  devant  Dantxig,  le 
maréchal  Mortier,  remplacé  dans  le  terrain  qu'il 
abandonnait,  par  le  maréchal  Brune.  Les  tenta- 
lives  faites  pour  secourir  la  place  ayant  été  infruc- 
tueuses, les  travaux  pour  rendre  l’assaut  pratica- 
ble étant  à leur  terme,  le  maréchal  Lefebvre,  avant 
de  SC  déterminer  à donner  l'assaut,  crut  devoir 
adresser  au  maréchal  Katckrculh  une  dernière 
sommation,  l^s  conditions  proposées  parurent  hu- 
miliantes au  maréchal  prussien.  Il  déclara  qu’il 
n’en  accepterait  jamais  de  moins  honorables  que 
celles  qu'il  avait,  en  1793,  accordées  lui-même  à 
la  garnison  française  de  Mayence.  I.e  maréchal  I^- 
febvre  pril  lesordresde  Pempereur.  Trop  d’exigence 
en  un  tel  moment  cùl  été  un  mauvais  calcul,  l^a 
capitulation  fut  signée  le  â4  mai,  après  cinquante 
et  un  jours  de  tranchée  ouverte;  le  26,  les  Fran- 
çais entraient  dans  la  place  cl  la  garnison  prus- 
.sienne  en  sortait  sous  la  condition  de  ne  pas  servir 
d'un  an  contre  la  France  et  ses  alliés.  Au  même 
instant,  le  général  Kamenski  remontait  sur  les  l>à- 
limcnts  qui  l'avaient  apporté,  cl  le  fort  de  Weicb- 
scl'Munde  ouvrait  scs  portes.  On  trouva  dans  la 
place  neuf  cent  quatre-vingts  bouches  à feu,  des 
magasins  de  vivres  encore  assez  considérables; 
mais  il  n'y  restait  plus  de  munitions  de  guerre. 

L’histoire  doit  regretter  de  ne  pouvoir  recueillir 
une  foule  de  traits  d'héroïsme  qui,  durant  le  cours 
de  ce  siège,  signalèrent  tous  les  rangs  de  l’armée. 
1^  c’est  le  lieutenant  Lavergne  qui,  à la  tête  d'une 
poignée  d’hommes,  arrive  le  premier  sur  une  bar- 
que dans  nie  de  Nehrung,  renverse  tout  ce  qo’il 

' M.  Schcrll. 
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rencontre,  s'établit  sur  une  digue  qu'il  imporUit 
d'occuper  et  reste  maître  de  ce  poste,  mais  un  coup 
de  feu  qu'il  reçoit  à la  tête  ne  lui  laisse  que  le  temps 
de  jouir  de  la  certitude  de  son  succès.  Ici  le  capi- 
taine Tardivclle,  sans  être  découragé  par  l'exemple 
de  plusieurs  tentatives  malheureuses,  s'empare 
d'une  maison  située  au  bas  du  ruisseau  de  Schell- 
Mühl,  et  s’y  maintient  sous  la  mitraille  d'une  bat- 
terie de  rile  d’Uolra.  Vendant  toute  la  durée  du 
siège,  l'armce  reconnaissante  ne  donna  à ce  poste 
d'autre  nom  que  celui  de  maison  Tardirelle.  Ail- 
leurs, un  tambour  saxon,  nommé  Zworii,  voyant 
près  d'écbouer  une  attaque  dirigée  contre  une  re- 
doute prussienne,  couverte  par  des  chevaux  de 
frise,  bat  la  charge  sans  ordre  et  sc  précipite  sur 
la  redoute  en  s'cttriaiit  ; A moi,  Saxons,  u Scs 
camarades  s'élancent  sur  ses  pas,  les  cheveaux  de 
frise  sont  renversés,  la  redoute  est  enlevée  et  on  la 
conserve  malgré  les  efTorls  redoublés  des  Prussiens 
pour  la  reprendre.  Dans  l'entreprise  nocturne  qui 
livra  l'Ilc  d'Holm  aux  Français,  un  simple  soldat 
renouvelle  le  trait  de  dévouement  du  chevalier 
d’Assas.  Emporté  par  son  ardeur,  ce  soldat,  nommé 
Fortunas,  était  tombé  dans  un  détachement  ennemi 
qui  l'avait  fait  prisonnier.  Un  instant  après,  ce 
détachement  est  lui-môme  surpris  par  la  compa- 
gnie à laquelle  Furlunas  appartient  : « Ne  tires 
pas,  » crient  des  officiers  russes,  en  appliquant  la 
pointe  de  leur  épée  sur  la  poitrine  de  Fortunas, 
w ne  tirez  pas,  nous  sommes  Français.  » — » Tirez, 
» mon  capitaine,  ce  sont  des  Russes;  H et  il  tombe 
frappé  en  poussant  le  cri  du  patriotisme  et  de  l’hon- 
neur. 

Vingt  autres  exemples  d'une  intrépidité  non 
moins  remarquable  sollicitent  en  vain  une  rapide 
mention.  Nous  ne  pouvons  mieux  louer  toutes  les 
troupes  en  masse  qu'en  disant  qu’elles  étaient  di- 
gnes des  chefs  qui  les  commandaient,  Lefebvre, 
Lannes,  Üudinot  cl  notamment  aussi  le  général 
Schramm,  distingué,  par  une  conduite  très-bril- 
lante dans  les  nombreuses  affaires  auxquelles  il 
avait  pris  part.  L'arme  du  génie  avait  puissamment 
contribué  au  succès.  Il  suffit  de  nommer  le  généra] 
Chasselüup-Laubat  et,  avec  lui,  son  chef  d’état- 
major,  le  général  Kirgcner,  qu'en  1815  un  boulet 
ennemi  enlèvera  trop  tôt  à la  France.  Jusqu’au 
19  avril,  ce  dernier  avait  dirigé  ^eul  les  travaux. 

général  Cbasseloup,  si  riche  d’ailleurs  d’illus- 
tration, peut,  sans  perdre  de  sa  gloire,  lui  céder 
le  principal  mérite  des  opérations  de  ce  siège. 

L'importance  du  service  rendu  par  le  maréchal 
Lclebvrc  réclamait  un  éclatant  témoignage  de  la 
satisfaction  impériale.  L’empereur  commença  par 
lui  l'usage  d'un  nouveau  mode  de  récompense. 
Peut-être,  dans  son  projet  de  remettre  en  honneur 
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des  litres  abolis,  au  moment  où  il  encourait  le  re- 
proche de  rompre,  par  le  rélablisscincnl  d'une  no- 
blesse héréditaire,  les  principes  d'égalité  si  chers 
à la  France  et  à l'année,  n'était-il  pas  fâché  d'avoir 
à en  faire  l'essai  dans  la  personne  d'un  guerrier 
brave  et  loyal,  arrivé  au  premier  grade  militaire, 
mais  dont  le  point  de  départ  attesterait  à tous  les 
soldats  que,  si  l'on  créait  des  titres  nouveaux,  il 
n'y  en  aurait  point,  quelque  élevés  qu'ils  fussent, 
auxquels  le  dernier  d'entre  eux  ne  pùt  prétendre. 
Par  un  décret  du  i28  mai,  le  maréchal  Fefebvre  fut 
crée  duc  de  Dantzig. 

La  prise  de  celle  place  fut  suivie  de  près  par 
trois  nouvelles  capitulations  en  Silésie.  La  furlip- 
resse  de  Neiss  se  rendait  le  1*^  juin,  et  sa  garnison, 
composée  de  cinq  mille  hommes,  était  prisonnière. 
La  place  de  Kosel  capitulera  le  18,  celle  de  Glatz, 
le  "ii  du  même  mois,  toutes  deux  sous  la  condition 
de  se  rendre,  la  première,  le  16,  la  seconde  le  27 
juillet,  si  avant  cette  époque  il  n'était  pas  arrivé 
de  secours  suffisants  pour  les  débloquer. 

l/échange  de  communications,  établi  entre  les 
quartiers  généraux  des  deux  armées,  s’était  tou- 
jours soutenu,  quoique  avec  peu  d'activité.  L’em- 
pereur Napoléon  vit,  dans  la  prise  de  Dantzig,  une 
occasion  de  le  ranimer  ou  du  moins  d'en  témoigner 
le  désir.  Ce  fut  dans  ce  moment  qu'en  réponse  à 
des  instances  antérieures  il  consentit  à proposer 
des  bases  générales,  ainsi  que  nous  t'avons  précé- 
demment exposé,  mais  les  questions  résultant  de 
l’état  où  la  Prusse  était  réduite  offraient  trop  de 
difficullés  pour  être  résolues  autrement  que  par 
un  nouveau  jugement  des  armes.  La  solution  va 
être  aussi  sanglante  que  rapide.  Le  général  Rc- 
nigsen,  qui  avait  craint  de  livrer  bataille  quand 
dix-huit  à vingt  mille  Français  étaient  occupés  de- 
vant Dantzig,  s'était  réservé  d'en  tenter  les  hasards, 
lorsque  la  capitulation  de  cette  place  aurait  rendu 
ces  vingt  mille  hommes  disponibles.  A peine  le 
résultat  du  siège  lui  était-il  connu  qu'il  choisit  ce 
moment  pour  sortir  de  son  immobilité.  Ce  general 
s'est  mis  dans  le  cas  d'élrc  accusé  en  cette  occasion 
ou  de  trop  de  lenteur  ou  de  trop  de  promptitude. 
Moins  lent,  il  n'aurait  pas  eu  à rombattre  toutes 
les  forces  françaises  réunies  ; moins  prompt,  il  eût 
fait  tous  ses  efforts  pour  différer  un  combat  décisif, 
jusqu'à  ce  que,  par  suite  des  conventions  conclues 
avec  l'Angleterre  cl  la  Suède,  un  débarquement 
de  Suédois,  d'Anglais  et  de  Ilnnovricns,  dans  ta 
Poméranie,  opérant  une  im|>ortantc  diversion,  cùl 
forcé  le  général  français  d’y  porter  une  partie  de 
ses  troupes  entassées  sur  la  Passarge. 

Quoique  l'armcc  russe  eût  ôté  renforcée  par  des 
troupes  venues  de  l'intérieur  et  par  l'arrivée  de  la 
garde  impériale  que  coininandail  le  graud-iluc  Con- 
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sUntin  ^ Bcntgsen  ne  pouvait  pas  mettre  en  ligne 
plus  de  cent  vingt  à cent  trente  mille  hommes. 
L’armée  française  avait  reçu  des  renforts  plus  con- 
sidérables.  tne  masse  de  plus  de  cent  soixante 
mille  hommes  se  trouvait  réunie  sous  la  main  de 
Napoléon.  Cependant  celui-ci  fut  devancé.  Le  1$ 
juin,  il  ordonnait  que  les  differents  corps  de  Par- 
rnce  se  tinssent  prêts  à effectuer  un  mouvement  le 
10.  Ce  jour,  5,  il  était  lui-même  attaqué  sur  toute 
sa  ligne.  Le  plan  du  générai  Benigsen  était  de  for- 
cer le  passage  de  la  Passarge  sur  les  points  de  Lo- 
mitten  cl  de  Spanden,  de  manière  é couper  et  i 
détruire  le  corps  du  maréchal  Ney,  placé  entre  la 
Péssarge  et  l'Allc,  contre  lequel  il  dirigeait  une 
masse  de  quarante  mille  hommes  de  scs  meilleures 
troupes  ; mais  la  force  des  positions  qu’occupait 
l’armée  française  rendait  l’entreprise  difBcile  et  le 
succès  plus  que  douteux.  En  effet,  les  Russes  furent 
vaillamment  repoussés,  et  avec  une  perle  considé- 
rable, à Spanden,  par  le  prince  de  Pontc-Corvo;  à 
Lomitten,  par  le  maréchal  Sûull.  A Spanden,  le 
prince  de  Ponte-Corvo,  atteint  d'une  balte  à la  télé, 
avait  laissé  le  commandement  du  premier  corps 
au  général  Dupont,  qui  to  lendemain  te  remit  au 
général  Victor. 

Cependant  Benigsen  et  le  grand-duc  Constantin, 
avec  trois  divisions  de  la  garde  impériale,  avaient 
attaqué  le  corps  du  maréchal  Ney  à Guttstadt, 
Wohifcrsdorf  et  Altkircken.  Le  choc  fut  violent. 
Le  maréchal  Ney  le  soutint  avec  sa  vigueu  r accou- 
tumée; mais,  reconnaissant  qu’il  avait  affaire  à 
«les  forces  plusque  doubles  des  siennes,  il  dut,  con- 
formément aux  instructions  éventuelles  de  l'empe- 
reur, se  retirer  sur  Deppcii  où  il  concentrerait  son 
corps  sur  la  Passarge.  Ce  mouvement  rétrograde 
ne  fut  opéré  par  le  maréchal  qu’en  deux  jours  et 
aprèsavoirdispulé  le  terrain  pied  à pied  à l'ennemi. 
Le  .*S.  il  prit  position  à Anckendorf.  Celte  journée 
avait  été  vive.  Celle  du  6 fut  une  vraie  bataille.  I^s 
Russes,  qui  croyaient  avoir  vaincu  la  veille,  vin- 
rent renouveler  l'alUque  avec  l'impétuosité  d’une 
orgueilleuse  présomption.  Lcurtémérilé  fut  punie. 
La  fermeté,  le  sang-froid  du  maréchal  Ney  leur 
apprirent  que  son  mouvement  avait  été  un  calcul 
et  non  une  défaite.  Jamais  l’intrépide  maréchal  ne 
déploya  un  courage  plus  ferme  et  plus  intelligent; 

' En  racontant  la  mort  de  Paul  I^r,  résultat  funeste 
d’un  projet  présenté  au  grand-duc  Alexandre,  comme 
teiulaut  uniquement  it  l'abdication  de  son  père,  récla- 
mée par  le  xalut  de  rempile,  nous  avons  dit,  page  1 17, 
'|iie  U If  grand-duc  Coiislautin  n'avait  été  mis  dans 
’•  U confidence  que  le  soir  même,  et  presi|ue  à l’heure 
* où  révéïiomcnt  allait  sc  consommer.  ■ D'après  les 
renseignements  les  plus  Mulhetiliques  qui  depuis  nous 
ont  été  roromuniqués,  il  est  axéré  que  le  grand-dur 


jamais  il  ne  sut  mieux,  pirde savantes  manœuvres, 
suppléer  à l’infériorité  du  nombre.  Il  sc  replia  len- 
tement et  avec  méthode,  repoussant  toutes  les  char- 
ges que  tentait  la  cavalerie  russe,  et  toujours  pro- 
tégé par  son  artillerie.  Arrivé  sur  la  Passarge.  il 
effectua  le  passage  de  cette  rivière  dans  le  plus 
grand  ordre.  Les  Russes  tirent  d’incroyables  efforts 
pour  emporter  Deppen,  qui  fut  pris  et  repris  six 
fois  à 1a  baïonnette;  les  Français  Gnircnt  par  en 
rester  maîtres.  L’action  de  ce  jour  avait  été  très- 
meurtrière.  L’ennemi  eut  deux  mille  tués  et  trois 
mille  blessés.  La  perte  des  Français  était  beaucoup 
moins  grande  : ils  ne  laissèrent  à l'ennemi  qu’un 
détachement  de  trois  cents  hommes,  qui  fut  enlevé 
par  un  corps  nombreux  de  cosaques,  et  encore  plus 
de  deux  cents  hommes  de  ce  détachement  furent- 
ils  retrouvés  le  9 juin,  lorsque  le  maréchal  Ney 
marchant  à son  tour  en  avant,  reprit  le  terrain 
qu'il  avait  quitté.  Dans  ces  combats  si  dispropor- 
tionnés, le  maréchal  n’avait  perdu  ni  un  canon  ni 
un  drapeau.  Plusieurs  ofTiciers  généraux  avaient 
été  bles&i‘s.  I.e  général  Roguet,  atteint  d’un  coup 
de  inilratllc  et  renversé  de  cheval,  était  tombé  en- 
tre les  mains  des  Russes.  Le  chef  de  l’ébl-major 
français,  le  général  Dulaillis,  eut  le  bras  droit  em- 
porte au  moment  où  il  désignait  de  la  main  un 
emplacement  pour  y établir  une  batterie.  Par  un 
ordre  de  ce  même  jour,  6,  l’empereur  Napoléon, 
en  applaudissant  à rhabilclcdes  opérations  du  ma- 
réchal Ney,  lui  indiquait  deux  nouvelles  positions 
qu'il  devait  prendre,  si  reniiemi  eût  été  assez  fort 
pour  le  faire  reculer.  La  précaution  était  super- 
flue. 

Dès  le  6 juin,  le  système  d’attaque  sur  lequel  Be- 
nigsen avait  fondé  l'espoir  de  la  campagne  était 
complètement  évanoui.  L'armée  russe  sc  trouvait 
devant  la  Passarge.  mais  sans  avoir  pu  s’ouvrir  le 
passage  de  celle  rivière  sur  aucun  point  ni  enta- 
mer lecorpsdu  maréch.il  Ney,  qu'une  belle  retraite 
cl  une  héroïque  résistance  avaient  mis  en  sûreté. 
L'hésitation  avait  succédé  à la  confiance.  Benigsen, 
quittant  son  armée,  retournait  à Guttstadt  délibé- 
rer avec  l'empereur  Alexandre  ; mais,  dans  ce  court 
intervalle,  l'empereur  Napoléon  avait  opéré  la  con- 
centration de  son  armée,  et  maintenant  c’est  lui 
qui  va  prendre  rofTcnsivc, 

CoDalaiiiin  fut , jusqu’après  révèncmcni.  dans  l'iguo- 
rance  la  plus  absolue  de  ce  qui  se  passait,  et  que, 
dans  la  fatale  nuit,  déjà  livré  au  sommeil,  il  ne  fui 
réveillé  que  par  la  nouvelle  de  l'horrilde  catastro- 
phe, Par  le  soin  que  nous  mettons  i rectifier  une  cir- 
constance d'ailleurs  sans  gravité  réelle,  on  voit  com- 
bien nous  sommes  jaloux  d’élre  toujours  non-wulc- 
meiit  près  delà  vérité,  mais  dans  la  vérité  même. 
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EVENKMtNTS  MlLlTAinKS. 


Le  7 juin,  un  mouveiucnl  du  maréchal  Soult, 
dirigé  sur  le  flanc  droil  de  renneiiii,  et  par  suite 
duquel  les  Français  occupèrent  \V  uhlfersdorr  et 
Âltkircken,  détermina  le  général  russe  à sc  retirer 
à son  tour  pour  regagner  son  camp  retranché 
d'Heilsberg.  Dans  sa  marche  sur  \S  ohirersdorf,  le 
maréchal  Suult  ayant  rencontré  le  corps  de  ka- 
iiiciiski,  échappé  de  cichsel-.Munde,qui  cherchait 
à rejoindre  Denigsen,  lui  avait  mis  hors  de  coin> 
bal  cinq  à six  cents  hommes,  fait  deux  cents 
prisonniers,  cl  l’avait  obligé  de  changer  de  direc- 
tion. 

Le  9,  l'empereur  sc  portait  sur  riullsladl  avec 
les  corps  des  maréchaux  Ncy,  Davuusl  cl  I>annes, 
avec  sa  garde  et  la  cavalerie  de  réserve.  Une  forte 
arrière-garde  ennemie,  commandée  par  le  prince 
Bagralion,  tint  ferme  à ülollau,  tandis  que  le  gros 
de  rarniée  dédiait,  par  quatre  ponts  à la  fois,  sur 
la  rive  droite  de  l’Aile.  Le  grand-duc  de  üerg, 
par  des  charges  nombreuses  et  d'habiles  manœu- 
vres. débusqua  l'ennemi  de  tous  les  points  qu'il 
occupait,  et  entra  le  soir,  de  vive  force,  à Gult- 
stadt. 

Le  10,  l'armée  russe  avait  repris  sa  position 
d'Heilsberg.  Celte  position  avait  été  fortifiée  par 
des  ouvrages  assortis  aux  accidents  du  terrain, 
mais  les  deux  rives  de  l'Allc  n'olTraienl  pas  les 
mêmes  moyens  de  défense.  La  meilleure  défensive 
était  sur  la  rive  droite;  c'est  sur  la  rive  gauche 
que  l’armée  russe  va  être  attaquée. 

Le  grand-duc  de  Berg,  le  maréchal  Soult  et  le 
maréchal  Lannes  s'avancent,  quoique  d’un  pas  in- 
égal, contre  la  masse  ennemie  qui  couvre  les  hau- 
teurs en  avant  de  la  ville.  cavalerie  du  grand- 
duc  de  Berg,  engagée  plusieurs  fois,  se  distingua, 
selon  son  usage,  par  une  audace  voisine  de  la  té- 
mérité; mais  ce  furent  les  divisions  des  généraux 
Legrand,  Carra-Saint-Cyr  et  Saint-Uilaire,  qui 
eurent  principalement  à supporter  les  hasards  d’at- 
taques difllciles,  où  elles  déployèrent  autant  d’in- 
trépidité que  de  persévérance.  Plus  d'une  fois  il 
leur  fallut  céder  une  partie  du  terrain  qu’elles  ve- 
naient de  gagner  avec  beaucoup  d'cfTurls,  et  de 
nouveaux  efforts  furent  nécessaires  pour  le  repren- 
dre. Dans  la  chaleur  du  combat,  la  division  Saint- 
Hilaire,  emportée  jusque  sur  les  palissades  qui 
couvraient  reonemi,  aurait  pu  être  gravement 
compromise,  si  l'empereur  ii’eùt  envoyé,  pour 
la  soutenir,  le  général  Savary,  son  aide  de  camp, 
avec  deux  régiments  de  fusiliers  de  la  garde.  La 
division  Saint-Uilaire  s'élanl  alors  replacée  en 
ligne  avec  les  deux  autres,  cl  le  jour  touchant  à 
sa  fin,  l'action  paraissait  Ûnic,  lorsque  le  maré- 
chal Lannes,  qui  arrivait,  lança  la  division  Ver- 
dier contre  les  redoutes  russes,  dans  l’espoir  de 
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les  enlever  par  ce  mouvement  inattendu.  L’atta- 
que coûta  cher,  les  redoutes  ne  furent  point  enle- 
vées, et  l'issue  de  tant  d'elTurls  fut  de  placer  les 
Français  au  pied  des  rclrancheinents  de  l’eniieini. 
Par  suite  de  ecs  comlials  du  10,  les  deux  ar- 
mées se  trouvant,  non -seulement  en  présence, 
mais  en  contact,  il  semblait  que  la  question  de  la 
guerre  devait  se  résoudre  sur  ce  terrain , où  l'a- 
vantage de  position  continuait  à être  en  faveur  des 
Ilusses.  L'empereur  Napoléon  s'occupa,  le  11, 
à disposer  toutes  ses  divisions,  et,  le  au  matin, 
il  attendait , avec  rinlenlion  de  prendre  cette  fuis 
l'initiative,  l'instant  où  les  Russes  sortiraient  de 
leurs  rclranchemeiils;  mais  ce  jour -là  Rciiigseii 
n'eut  ni  assez  de  confiance  en  lui -meme  pour  sc 
prcseiilcr  au  combat,  ni  assez  de  confiance  dans 
scs  retranchements  pour  s’y  croire  à l'abri  de  l'iin- 
péluositc  française.  Dans  la  nuit  du  11  au  là,  il 
fit  passer  son  armée  sur  la  rive  droite  derxVIlc, 
abandonnant  tout  ce  qui  existait  à sa  gauche  , ses 
magasins,  ses  blesses  et  scs  furtiûcations,  ouvrage 
de  quatre  mois,  qu'il  désespéra  de  défendre.  Les 
Français  s'étonnent,  le  là,  à la  vue  d'un  camp  si- 
lencieux, d'une  ville  déserte,  f^luclques  corps  de 
cavalerie  se  mcllent  aussitôt  à la  poursuite  des 
Russes  par  la  route  de  Bartenslcin,  tandis  que  les 
maréchaux  Ncy,  Soult,  Davousl,  Lannes  cl  Mor- 
tier marchent  dans  différentes  directions  pour  leur 
couper  la  retraite  sur  Kûnigsberg.  Dans  le  dessein 
d'enlever  à l’armée  russe  l'appui  de  celle  place  et 
de  diviser  scs  forces,  déjà  depuis  plusieurs  jours  le 
premier  corps  d'armée,  que  le  général  Victor  com- 
mandait en  l’absence  du  prince  de  Fonlc-Corvo , 
avait  été  chargé  de  retenir  sur  la  basse  Passarge  le 
corps  prussien  du  général  Leslocq.  Après  la  jour- 
née du  10,  il  fut  prescrit  au  maréchal  Davousl  de 
s’élever  sur  la  droite  de  l'ennemi , pour  concou- 
rir au  même  résultat.  Du  moment  où  Hciisberg 
eut  clé  abandonné  par  les  Russes,  le  grand-duc 
de  Berg  prit  aussi  la  direction  de  Kônigsberg,  avec 
une  partie  de  la  cavalerie;  mais  en  ce  moment 
le  premier  corps,  qui  n'étiil  plus  nécessaire  sur 
la  basse  Passarge,  reçut  ordre  de  rejoindre  l'em- 
pereur. 

Le  13,  le  quartier  impérial  était  à Preussisch- 
Eylaii  ; le  maréchal  Soult  marchait,  à la  gauche  de 
celte  ville,  sur  Kreulzbourg.  avec  ordre  de  soute- 
nir le  maréchal  Davousl  ; le  maréchal  I.anncs,  à la 
droite,  sur  Domnau;  les  maréchaux  Ncy  cl  Mortier, 
en  avant,  sur  Lampasch.  En  quittant  Hciisberg,  le 
projet  de  Benigscii  avait  été  de  se  (lorler  sur  Weh- 
lau  par  Bartenslcin,  Schippenbeil  cl  Friedland,  afin 
de  prendre  une  forte  position  sur  la  basse  Pregcl. 
en  appuyanlsa  droite  à kônigsberg;  mais  ayant  re- 
connu que  les  Françaisallaientic  prévenir  sur  ccUe 
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dernière  place,  il  s'arrêta  tout  à coup , dans  Tes-  j 
pair  de  surprendre  et  de  battre  en  détail  les  divers 
corps  de  l'armée  française.  L'idée  était  raisonna- 
ble, mais  les  corps  français  n'étaient  pas  tellement 
éloignés  les  uns  des  autres  qu'ils  ne  pussent  mu- 
tuellement se  soutenir.  11  eût  fallu  do  moins  ne 
rien  négliger  pour  écraser  les  premiers  qui  se  pré- 
senteraient à lui,  et  c'est  ce  qu'il  ne  fit  pas. 

14.  à trois  heures  du  malin  , l'armée  rosse 
débouchait  sur  le  pont  de  Friedland.  Le  corps  du 
maréchal  Lannes  va  d'abord  se  trouver  seul  devant 
elle.  Bientôt,  il  est  vrai,  arrivera  celui  du  maré- 
chal Mortier.  Ceux  de  Ney  et  de  Victor  ne  paraî- 
tront que  longtemps  après.  Le  rôle  des  deux  pre- 
miers était  de  supporter  le  choc  de  l'ennemi,  en 
manœuvrant  de  manière  à lui  couper  la  route  de 
kôiiigsberg.  Cette  tâche  fut  admirablement  rem- 
plie. Aux  premiers  coups  de  canon  qui  s'étaient 
fait  entendre,  l'empereur  avait  dit  : « C'est  aujour- 
» d'hui  un  jour  de  bonheur;  c’est  l'anniversaire  de 
n la  bataille  de  Marengo.  » A une  heure  d'après- 
midi,  il  arrivait  sur  le  terrain;  ^cy  cl  Victor  l'y 
.suivirent  à quelques  heures  d'intervalle.  A cinq 
heures  du  soir  les  divers  corps  occupaient  les  points 
qui  leur  avaient  été  indiqués;  à la  droite,  le  ma- 
réchal >ey;  au  centre,  le  maréchal  Lannes;  â la 
gauche,  le  maréchal  Mortier;  à la  réserve,  le  gé- 
néral Victor  et  la  garde. 

La  gauche  était  soutenue  par  la  cavalerie  du 
général  Groueby;  le  centre,  par  celle  du  général 
l*ahuussaye;  la  droite,  par  celle  du  général  I^atour- 
Maultourg. 

De  son  côté,  l'année  ennemie  était  déployée, 
appuyant  sa  gauche  à Friedland  et  prolongeant  sa 
droite  à plus  d'une  lieue  et  demie.  L'empereur  a 
reconnu  la  position  et  il  a décidé  d'enlever  la  ville 
de  Friedland.  Alors  seulement  il  donne  l'ordre 
définitif  pour  la  bataille,  et  l’ordre,  tel  qu'il  le 
dinnc,  est  la  marche  que  va  suivre  la  victoire. 

M Un  doit  toujours  avancer  par  la  droite  et  laisser 
» l'initiative  du  mouvement  au  maréchal  Ney;  et, 

» du  monient  que  la  droite  se  portera  sur  l'cnnenii, 

» tous  les  canons  de  la  ligne  devront  doubler  leur 
» feu,  dans  la  direction  utile  pour  protéger  l'atu- 
X que  de  la  droite.  » A cinq  heures  et  demie,  au 
signal  donne  par  trois  salves  d'une  batterie  de 
vingt  pièces  de  canon,  le  corps  du  maréchal  Ncy 
s'ébranle;  la  division  Marchand  sort  du  bois  de 
Sortlach  et  marche,  l'arme  au  bras,  dans  la  direc- 
tion du  clocher  de  Friedland;  elle  est  soutenue 
par  la  seconde  division  du  même  corps  que  com- 
mande le  général  Bissuii.  Dès  que  l’cnncini  aper- 
çoit ce  mouvement,  plusieurs  régiments  de  cava- 
lerie, précédés  d'une  nuée  de  cosaques,  s'avancent 
pour  déborder  ces  deux  divisions,  mais  au  même 


instant  les  dragons  du  général  Latour-Maubourg 
volent  à leur  rencontre,  les  chargent  et  les  rejet- 
tent sur  l'AIlc.  Le  maréchal  Victor,  qui  formait  la 
réserve,  avait  occupé  le  terrain  que  le  maréchal  Ney 
venait  de  quitter.  Conformément  à l'ordre  impé- 
rial, l'artillerie  de  ce  corps  seconde  énergiquement 
le  maréchal  Ney.  Le  général  Sénarmont  porte,  i 
quatre  cents  pas  en  avant,  au  milieu  de  la  plaine, 
une  batterie  de  trente  pièces  de  canon  dont  le  feu 
I habilement  dirigé  cause  un  horrible  ravage  dans 
les  rangs  ennemis.  Grâce  à ce  secours  venu  si  â 
propos,  le  maréchal  Ney,  qui  avait  été  arrêté  un 
moment,  se  ranime  et  se  précipite,  à la  télé  de  ses 
grenadiers,  sur  les  bataillons  russes,  les  renverse 
et  les  jette  dans  l'.AIle.  Beaucoup  d'hommes  y pé- 
rissent; d'autres  se  sauvent  â la  nage.  Cependant 
la  gauche  de  ce  maréchal  était  arrivée  sur  le  bord 
d’un  ravin  qui  entoure  la  ville.  En  ce  moment  1a 
garde  impériale  russe  à pied  et  â cheval,  embus- 
quée dans  ce  ravin,  se  montre,  charge  la  division 
française  et  lui  fait  perdre  du  terrain;  mais  â peine 
a-t-elle  obtenu  ce  passager  avantage  que  le  général 
Dupont,  du  corps  de  Victor,  la  surprend  dans  le 
désordre  du  succès,  la  culbute  malgré  sa  vive  ré- 
sistance et  en  fait  un  affreux  carnage.  Alors  toute 
l'aile  gauche  de  l'armée  russe  précipite  sa  retraite 
sur  Friedland,  où  les  colonnes  françaises  arrivent 
avec  elle.  La  ville  est  forcée;  ses  rues  sont  jonchées 
de  morts. 

Jusque-là  le  maréchal  Lannes  et  le  maréchal 
Mortier  n'avaient  combattu  que  pour  tenir  en  échec 
les  corps  russes  qui  étaient  devant  eux.  lis  y 
avaient  complètement  réussi.  L'incendie  de  quel- 
ques maisons  de  Friedland  avertit  seul  le  centre 
de  l'armée  russe  que  son  aile  gauche  n'existait 
plus.  Après  d'inutiles  efforts  contre  le  maréchal 
Mortier,  les  Russes  se  portèrent,  avec  un  redou- 
blement de  vigueur,  contre  le  maréchal  Lannes. 
Leur  fougue  désespérée  ne  put  que  les  conduire  à 
une  mort  glorieuse  sur  les  baïonnettes  françaises. 
Des  quatre  divisions  qui  restaient  encore  sur  la 
rive  gauche  de  i'Alle,  une  seule  parvint  à gagner 
Friedland  où  elle  voulut  sc  faire  jour  l'épée  i la 
main;  mais,  rencontrant  une  partie  des  troupes 
de  Ncy  et  de  Victor,  elle  fut  presque  entièrement 
détruite.  Les  autres,  coupées  de  cette  ville  dont  le 
pont  venait  d'etre  brûlé,  furent  acculées  à la  ri- 
vière. Pressées  à la  fois  par  les  corps  des  maré- 
chaux I.annes  et  Mortier,  elles  n'curenl  d'autre 
I ressource  que  do  chercher  leur  salut  dans  I'Alle, 

I soit  en  s'y  jetant  au  hasard  et  en  s'abandonnant  à 
I 1.1  forlunc,  soit  en  y cherchant  des  gués  au  moyen 
desquels  un  petit  nombre  de  régiments  écliap- 
j pèrent,  non  sans  laisser  derrière  eux  beaucoup 
■ d’hommes  cl  d'artillerie.  I^s  Russes  n'eureut  pas 
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moins  dedix  mille  mûris  et  de  quinze  mille  blessés. 
l«e  plus  grand  nombre  deceux-^i  resta  au  pouvoir 
des  Français.  L'armée  française  compta  environ 
quatre  mille  blessés  et  quinze  cents  morts.  Elle 
prit  plusieurs  drapeaux,  quatre-vingts  pièces  de 
canon,  un  grand  nombre  de  caissons  et  des  maga- 
sins encore  considérables,  quoiqu'il  ne  restât  que 
ceux  que  rennemi  n’avait  pas  eu  le  temps  d'incen- 
dier et  de  détruire,  l^e  résultat  était  aussi  décisif 
que  prompt.  l.es  batailles  alors  duraient  quelques 
heures;  les  campagnes,  quelques  journées.  Dix 
jours  après  le  renouvellement  des  combats,  le  sort 
de  la  guerre  élaitdécidé  sans  retour.  L'armée  russe 
était  hors  d'état  de  reparaître,  de  quelque  temps, 
en  ligne  et  de  livrer  de  nouvelles  batailles.  Les 
causes  de  la  perle  de  celle-ci,  du  moins  avec  de 
telles  circonstances,  appartenaient  au  général  fie- 
nigsen,  qui  avait  consumé  la  première  moitié  du 
jour,  lorsqu’il  n'avait  devant  lui  que  Lamies  et 
Blorlier,  en  mouvements  indécis  et  sans  résultat, 
tandis  qu’avec  plus  de  vigueur,  il  eût  pu  rejeter 
assez  loin  l’aile  gauche  de  l’armée  française,  pour 
s'assurer,  i tout  événement,  une  retraite  libre,  le 
long  de  l’Aile,  sur  Weblau.  Les  prodiges  de  la  ré- 
sistance et  l'abnégation  généreuse,  qui  aimait 
mieux  périr  que  de  capituler,  attestaient  tout  ce 
qu’eussent  pu  faire  de  pareils  soldats  conduits 
par  des  chefs  plus  habiles.  Pour  vaincre,  grâce  k 
ses  savantes  manœuvres,  Napoléon  n'avait  pas 
même  eu  besoin  de  toutes  lesforccs  qu'il  avait  sous 
la  main.  La  garde  impériale  et  deux  divisions  du 
premier  corps  * u'avaient  point  pris  part  au  com- 
bat. 

Le  lendemain  de  la  bataille,  la  cavalerie  fran- 
çaise poursuivit  les  Russes  dans  la  direction  de 
\N  ehlau,  où  iis  passèrent  la  Prégel,  en  ayant  soin 
de  brûler  les  ponts.  De  là,  ils  continuèrent  leur  re- 
traite sur  le  Niémen. 

Tandis  que  l'empereur  triomphait  à Friedland, 
les  corps  qu’il  avait  détachés  sur  Kônigsberg  exé- 
cutaient ses  plans  de  ce  côté  avec  un  semblable 
bonheur.  Le  général  prussien  Leslocq  qui,  ayant 
sous  ses  ordres  le  corps  russe  de  Kamenski,  se  trou- 
vait à la  lélc  de  vingt-cinq  mille  hommes,  avait 
voulu  d'abord  défendre  les  dehors  de  la  place, 
mais  bienlùl  il  avait  clé  obligé  de  se  mettre  à l’a- 
bri derrière  ses  remparts.  L'ne  colonne  russe  de 
douze  cents  hommes  vint  tomber  au  milieu  du 
corps  du  maréchal  Soult,  qui  la  fit  prisonnière. 
Le  corps  de  ce  maréchal  et  une  partie  de  celui  du 
maréchal  Davoust  investirent  Kûnigsberg  jusqu’à 

' Lot  corps  (1rs  marcchaux  Ncy,  Linnes  et  Mortier, 
ne  »c  composaient  chacun  que  de  deux  divisions.  Le 
premier  corps  seul  en  avait  trois. 
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la  Prégel.  Le  grand-duc  de  Berg,  avec  son  impé- 
tuosité ordinaire,  eût  voulu  brusquer  une  attaque 
de  vive  force.  Soult  plus  prudent,  refusa  de  sacri- 
fier sans  nécessité  une  foule  de  braves,  bien  assuré 
que  c’était  Friedland  qui  réglerait  la  destinée  de 
Kônigsberg.  Sa  prévoyance  ne  larda  pas  à être  jus- 
tifiée. Le  1!5  juin,  à la  nouvelle  des  événements 
du  14,  Kamenski  était  parti  pour  rejoindre  Benig- 
sen,cl  Leslocq  se  mettait  en  mouvement  pour  le 
suivre.  Les  Français  entrèrent,  le  16,  dans  celle 
ville;  ils  y entrèrent  avec  ordre  et  sans  violence; 
ils  y surprirent  un  bataillon  en  retard , trouvè- 
rent dans  les  hôpitaux  dix  à douze  mille  hommes. 
Prussiens  et  Russes,  d'immenses  magasins  de  vi- 
vres et  de  munitions  de  guerre,  particulièrement 
cent  soixante  mille  fusils  qui  n'étaient  pas  encore 
débarqués.  Plus  de  deux  cents  bâtiments,  pres- 
que tous  anglais  ou  suédois,  furent  saisis  dans  le 
port. 

grand-duc  de  Berg,  attaché  à la  poursuite  du 
corps  prussien,  harcelait  et  battait  son  arrière- 
garde.  Davoust,  qui  avait  passé  la  Prégel  à Tabiau, 
faisait  deux  mille  cinq  cents  prisonniers.  Les  corps 
d’armée  qui  avaient  vaincu  à Friedland  ne  s'élaiciit 
pas  reposés  après  la  victoire.  Ils  avaient  marché, 
le  sur  Wehlau,  le  corps  du  maréchal  Victor 
formant  la  tête  de  colonne;  le  16,  ils  avaient  passé 
la  Prégel  sur  des  ponts  de  bateaux  établis  à Wehlau 
et  à Lauditten.  Le  quartier  général  de  l’empereur 
était  à Schirrau  le  17,  ayant  en  avant  et  en  arrière 
de  ce  village  les  corps  de  Lannes,  Mortier,  Davoust 
et  la  garde  impériale.  Le  18,  on  vit,  pour  la  der- 
nière fuis,  les  Russes  en  deçà  du  Niémen,  qu’ils 
franchirent  après  quelques  coups  de  canon  que 
leur  tira  le  général  Victor.  La  guerre  expira  sur  les 
bords  de  ce  fleuve. 

Le  roi  de  Prusse  n'avait  plus  de  royaume.  Mériiel 
avec  son  territoire,  le  fort  de  Silberberg  en  Silésie, 
la  place  de  Graudentz  sur  la  Vistulc,  celle  de  Col- 
berg  sur  la  Baltique,  voilà  tout  ce  qui  lui  restait 
de  cette  longue  et  irrégulière  étendue  de  provinces 
incohérentes  qui  avaient  formé  la  monarchieprus- 
sienric.  L’armée  française  était  arrivée  aux  confins 
de  la  Russie.  C’était  pour  rAllemagnc  qu’Alcxandre 
avait  combattu,  et  il  n’a  plus  d’armée  quand  la 
guerre  touche  à son  territoire.  L'illusion  est  éva- 
nouie; les  deux  souverains  ont  reconnu  la  néces- 
sité de  mettre  à l’épreuve  la  générosité  du  vain- 
queur. Ce  même  jour,  18,  une  lettre  du  prince 
Bagration,  accompagnée  de  celle  qu’il  avait  lui- 
même  reçue  du  général  Benig$en,fit  connaître  au 
major  générai  de  l’armée  française  que  les  deux 
souverains  désiraient  mettre  un  terme  à refTusion 
du  sang.  Jamais,  à aucune  époque,  l’empereur 
Napoléon  n’avait  obtenu  une  supériorité  aussi  ab- 


CHAiMTRK  I.VAI. 


( 1HU7] 


OHO 

soiue  sur  ses  ennemis;  jamais  il  n’avait  eu,  contre 
des  adversaires  aussi  épuisés,  une  armée  plus  belle, 
plus  nombreuse,  plus  avidede  gloire,  plus  capable 
d’entreprendre  les  conquêtes  qui  eussent  pu  ten- 
ter la  plus  vaste  ambition.  Il  accueillit  les  propo- 
sitions d’armistice  qui  lui  étaient  faites,  et  une  sus- 
pension d’armes  fut  signée,  le  21  juin,  avec  la  Rus- 
sie; le  avec  la  Prusse.  Le  thalweg  du  Niémen 
formait  la  limite  des  deux  armées. 

l.a  signature  de  deux  armistices  distincts  n’est 
rien  moins  ici  qu'une  circonstance  indiflerente. 

V Oii  ignore,  dit  M.  Schœll,  les  motifs  pour  lesquels 
>•  les  alliés  séparèrent  leurs  intérêts  dans  un  roo- 
>•  ment  si  important.»  Cette  séparation  ne  fut  point 
le  fait  du  choix  des  alliés.  Elle  annonce  d’avance  i 
l'inégalité  de  faveur  qui  attend  dans  la  négociation 
la  Prusse  et  la  Russie.  Napoléon  a divisé  les  deux 
causes  et  l'empereur  Alexandre  n’a  pas  cru  devoir 
élever,  contre  cette  division,  une  remontrance  qui 
eût  pu  être  sans  succès. 

I.e  22  juin,  l’empereur  des  Français  avait,  de  son 
quartier  général  de  Tilsilt,  adressé  à son  année  la 
proclamation  suivante  : 

« Soldats, 

I 

» Le  5 juin,  nous  avons  été  attaqués  dans  nos 
Il  cantonnements  par  l'année  russe  ; l'ennemi  s’est 
H mépris  sur  les  causes  de  notre  inactivité.  Il  s'est 
» aperçu  trop  tard  que  notre  repos  était  celui  du 
» lion,  il  se  repenl  de  t'avoir  oublié. 


B Dans  les  journées  de  (lUtlstadt.  d'HciIsberg, 
H dans  celle  à jamais  mémorable  de  Friedland,  dans 
» dix  jours  de  campagne  enrin.  nous  avons  pris 
» cent  vingt  pièces  de  canon,  sept  drapeaux,  tue 
» ou  blessé  ou  fait  prisonnier  soixante  mille  Russes. 
» enlevé  à l’armée  ennemie  tous  ses  magasins,  ses 
» hèpilaux , ses  ambulances,  la  place  de  Kotiigs- 
» herg,  les  trois  cents  bâtiments  qui  étaient  dans 
n ce  port  chargés  de  toute  espèce  de  munitions, 
» cent  soixante  mille  fusils  que  l’Angleterre  en- 
» voyait  pour  armer  nos  ennemis. 

n Des  bords  de  la  Vislulc.  nous  sommes  arrives 
B sur  ceux  du  Niémen  avec  la  rapidité  de  l'aigle. 
H Vous  cclébràlcs  à Austerlitz  l'anniversaire  du 
B couronnement;  vous  avez,  cette  année,  digne- 
» ment  célébré  celui  de  la  bataille  de  Marengo 
B qui  mit  fin  à la  guerre  de  la  seconde  coali- 
» tion. 

n Français,  vous  avez  élédignes  de  vous  et  de  moi. 
» Vous  rentrerez  en  France  couverts  de  tous  vos 
B lauriers  et  après  avoir  obtenu  une  paix  qui  porte 
B avec  elle  le  gage  de  sa  durée.  Il  est  temps  que 
B notre  patrie  vive  en  repos,  à l’abri  de  la  maligne 
B influence  de  l’Angleterre.  Mes  bienfaits  vous 
B prouveront  ma  reconnaissance  et  toute  l’clcnduc 
B de  l'amour  que  je  vous  porte.» 

Dans  celte  proclamation,  toute  en  pensées  et  en 
faits,  un  seul  mot  appelle  la  censure:  u Vous  avez 
» été  dignes  de  vous  et  de  mot.  » Mais  à qui,  sur  la 
terre,  l'orgueil  dut-il  jamais  être  ]>erinis,  si  ce 
n’est  à l'empereur  Napoléon  à Tilsilt? 
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CHAPITRE  LXXII. 


TRAITÉS  DE  PAU  ET  D'ALLIAXCE. 


Négociation  directe  entre  les  deux  empereurs.  — Motifs  des  deux  empereurs  pour  désirer  une  entrevue. En- 
trevue sur  le  Niémen.  » Rapprochement  amical  des  deux  armées.  — Intimité  des  deux  empereurs.  Dés- 

avantage delà  position  du  roi  de  Prusse.  — La  reine  de  Prusse  à Tilsilt.  —Conclusion  de  traités  de  pai\sé|>arés 
avec  la  Russie  et  la  Prusse.  — Substance  du  traité  de  paix  avec  la  Russie.  — Substance  du  traité  de  paix  avec 
la  Prusse.  — .Article  secret  avec  1a  Prusse.  — Sidtslanee  de  la  convention  du  19 juillet  pour  l'exécution  du  traité 
de  paix  avec  1a  Prusse,  — Traité  d'.illiance  entre  la  France  et  la  Russie.  — Stipulations  de  ratliancc  ivlatives  h 

rAnglelerrc.  — Stipulations  de  Palliance  relatives  i la  Turquie.  — Autres  stipulations  secrètes  de  Tilsitt.  

Rapprochement  des  condilious  souscrites,  on  1807,  par  la  Russie  avec  celles  qu'elle  avait  refusé  de  ratifier 
en  1800. 


Il  était  dans  la  destinée  de  Napoléon  de  donner 
aux  négociations  de  la  paix,  comme  à la  conduite 
de  la  guerre,  de  nouveaux  usages  et  des  formes 
nouvelles.  Austerlitz  avait  amené  à son  bivac  Pem- 
pereur  d’Autriche.  Friedland  le  met  en  contact 
avec  Alexandre.  Soldat  couronné,  il  a rompu  les 
habitudes  des  monarchies;  il  a fait  sortir  les  rois 
de  leurs  palais  pour  venir  à sa  rencontre  sur  le 
champ  de  bataille.  Après  les  avoir  appelés  à com- 
battre, U leur  apprend  à négocier  par  eux-mémes. 
Ce  ne  sont  plus  seulement,  ainsi  qu’au  dix-septième 
siècle,  deux  premiers  ministres  qui  s'abouchent 
pour  finir  les  querelles  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne. Ce  sont  les  chefs  des  deux  plus  vastes  empires 
de  l'Europe  qui  vont,  aux  frontières  de  la  Russie, 
régler  les  intérêts  des  puissances  continentales,  et 
discuter  ceux  des  nations  maritimes.  Moins  de  for- 
malités précédèrent  leur  entrevue  qu'il  n'en  fallut, 
pour  réunir  dans  File  des  Faisans,  dum  Louis  de 
Haro  et  le  cardinal  de  Mazarin  ^ 

Far  qui  l’entrevue  fut-elle  proposée?  Napoléon 
8*y  préta-t-il  avec  plus  ou  moins  d'empressement? 
D’une  part,  le  prince  I^banow  sc  rend  auprès  de 
l’empereur  des  Français;  de  l’autre,  le  général 
Duroc  porte  au  quartier  générai  russe  les  ratifica- 
tions de  rarmisticc,  revient  auprès  de  Napoléon  et 

* Pour  Icftconférenccs  de  ce&  deux  ministres,  eu  1C50, 
plus  d'un  mois  se  passa  k arranger  des  dilUcultés  sur 
la  préséance,  et  i régler  des  cérémonies. 


retourne  auprès  d’Alexandre.  De  quelle  part  fut 
l'initiative?  Nous  l'ignorons  et  peu  importe.  L’en- 
trevue devait  cire  désirée  par  tous  deux.  Comme 
monarque,  comme  chargé  du  dépôt  des  intérêts 
de  la  France,  Napoléon  pouvait,  sans  un  excès 
d'orgueil,  croire  à l’ascendant  de  son  génie  sur 
celui  d’Alexandre.  Homme  et  chef  de  dynastie,  il 
pouvait  lui  convenir  d'établir  en  fait,  par  un  grand 
exemple,  qu'il  n’y  avait  nul  souverain  qui  pût  pré- 
tendre être  plus  que  son  égal.  Pour  Alexandre  deux 
fois  vaincu,  sa  place  auprès  de  Napoléon  dut  lui 
paraître  assez  belle,  l'nc  réunion,  où  ils  régle- 
raient ensemble  le  sort  de  tant  d’Etats,  lui  ren- 
drait, au  dénoùuicnt  de  la  guerre,  un  éclat  que 
ne  lui  avaient  point  donné  ses  généraux.  Jeune, 
ambitieux,  ébloui  de  la  gloire  de  son  vainqueur, 
mais  sentant  en  lui-méme  plus  que  l'avantage  d’une 
grandeur  héréditaire,  fier  d’entrer  en  rapport  in- 
time avec  un  grand  homme,  et  assez  sùr  de  scs 
propres  forces  pour  ne  pas  craindre  de  sc  mesurer 
avec  lui  sous  un  point  de  vue  politique,  il  prévoyait 
qu’entre  eux  il  s'agirait  d'un  parLigc,  et,  dans  sa 
position,  le  partage  était  une  véritable  conquête. 

Au  milieu  du  Niémen,  par  les  soins  du  général 
français  La  Riboissière,  il  a été  placé  un  large  ra- 
deau sur  lequel  s'élève  un  pavillon  destiné  à rece- 
voir les  deux  empereurs,  et,  à côte,  un  autre  ra- 
deau, aussi  avec  un  pavillon,  pour  leur  suite.  De 
chaque  côté  du  fleuve,  des  bateaux  sont  prêts;  le 
juin,  les  deux  souverains  s'embarquent.  Napo- 
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Icon  sui?i  du  grand-duc  de  Berg,  du  prince  de 
NcurcliAlel,  du  maréchal  Bessières,  du  général 
Duroc  et  du  grand-écuyer  Caulaincourt  ; Alexan- 
dre, accompagne  du  grand-duc  Constantin,  du 
général  Benigsen,  du  généra)  Ouwarof,  du  prince 
Labanow  et  du  comte  de  Meven.  I<es  deux  barques 
quittent  la  terre  au  même  instant,  mais  celle  qui 
porte  Napoléon , conduite  par  des  marins  de  sa 
garde,  vole  avec  plus  de  rapidité;  il  s'élance  sur 
le  radeau  et  s'avance  à la  rencontre  d'Alexandre; 
tous  deux  s'embrassent  à la  vue  de  leurs  armées 
qui  bordent  les  rives  du  Mcmen.  et  dont  les  accla- 
mations saluent  à l'envi  l'augure  de  la  paix.  Alexan- 
dre, en  abordant  Napoléon,  a caressé  d'un  seul 
mot  sa  passion  la  plus  vive  et  son  intérêt  le  plus 
puissant.  « Je  hais  les  Anglais,  lui  dit-il,  autant 
n que  vous  les  haïssez  : je  serai  votre  second  dans 
n tout  ce  que  vous  ferez  contre  eux.  >»  — m En  ce 
N cas,  répondit  Napoléon,  tout  peut  s'arranger  et 
n la  paix  est  faite,  h Le  dénouement  est  prevu. 
Tout,  de  la  part  de  Napoléon,  va  tendre  à réaliser 
ce  concours  de  la  Russie  contre  le  gouvernement 
anglais.  Dans  celte  première  conférence,  les  deux 
monarques  restèrent  deux  heures  ensemble.  Le 
lendemain,  ils  se  revirent  au  meme  lieu,  et,  à cette 
nouvelle  réunion,  le  roi  de  Prusse  était  a>ec  l'em- 
pereur Alexandre. 

On  était  convenu  que  la  moitié  de  la  ville  de 
Yilsilt  serait  neutralisée.  Dans  l'après-midi  du 
même  jour  26,  l'empereur  de  Russie  passa  sur  la 
rive  gauche  du  Niémen  où  il  fut  reçu  par  l'empe- 
reur Napoléon. 

L'accord  qui  se  manifestait  entre  les  deux  empe- 
reurs avait  opéré  un  rapprochement  semblable 
entre  ces  deux  armées  qui  venaient  de  se  combat- 
tre avec  tant  d'acharnement  et  d'animosité.  La 
paix  était  meme,  pour  ainsi  dire,  conclue  par  les 
troupes  avant  de  l'étre  par  les  souverains.  Des  fêles 
furent  offertes  par  la  garde  impériale  française  k 
la  garde  de  l'empereur  de  Russie  et  à celle  du  roi  de 
Prusse.  L'exemple  de  celle  confraternité  militaire 
fut  surtout  donné  aux  deux  armées  par  le  grand- 
duc  Constantin  et  par  le  grand-duc  de  Berg.  Tous 
ces  guerriers  qui,  la  veille,  se  lançaient  la  mort 
sans  pitié,  rivalisent  aujourd’hui,  vainqueurs  ou 
vaincus,  de  délicatesse  à honorer  le  courage  de  leurs 
adversaires.  A la  fin  d'un  banquet  où  la  cordialité 
a été  réciproque,  on  échange  les  habits  pour  expri- 
nter  mieux  l'échange  des  affections  et  des  senti- 

' .V.  Jomini. 

• Rien  que  de  vraisemblable  dans  ce  fait.  En  tout 
temps  les  souvenirs  <lu  fils  de  Pl)ilip|>e  ;>ouvaieiit  se 
présenter  h IVspril  de  Na|>oléon,  mais  à Finkenstein 
il  s'était  particulièrement  occupé  de  la  vie  de  ce  prince. 


ments  : le  casque  ou  répaulcltc  française  décorent 
runiforme  russe  ou  prussien,  tandis  que  l'uni- 
forme  français  se  pare  d'une  ceinture  prussienne 
ou  russe.  Triste  cl  admirable  effet  de  la  civilisa- 
tion mo<lcrnc!  Cependant  que  demain  la  voloiilé 
supérieure  change,  qu'un  léger  dissentiment  sur 
une  démarcation  de  limite  rompe  runion  naissante 
des  souverains,  et  ces  mains  loyales,  qui  se  pres- 
sent aujourd'hui  en  témoignage  d'une  estime  mu- 
tuelle, ressaisiront  à l'instant  le  glaive  des  combats 
pour  immoler  des  nouvelles  victimes  aux  combi- 
naisons de  l'ambition  ou  de  la  politique. 

Chaque  jour  les  deux  empereurs  dînaient  et  pas- 
saient de  longues  soirées  ensemble.  Des  revues,  des 
manœuvres  militaires  varient  les  journées.  Même 
à côte  de  sa  garde,  Napoléon  admira  celle  de  l'em- 
pereur de  Russie.  Suivant  un  écrivain  militaire  ^ 
généralement  bien  infurmé,  à la  vue  d'une  préci- 
sion, d'un  aplomb  où  d'autres  auraient  vu  une 
roiüeur  d'automates,  Napoléon  aurait  exprimé  le 
regret  que  les  Français,  à leur  enthousiasme  élec- 
trique, ne  joignissent  pas  quelques-unes  des  qua- 
lités du  soldat  russe.  » Les  soldats  français,  disait-il, 
Il  aiment  trop  leur  pays  pour  faire  les  Macédo- 
» iiietis^.  » Napoléon,  en  s'abstenant,  cette  année, 
de  pénétrer  en  Russie,  était  plus  sage  que  ne  l'a- 
vait été  le  conquérant  macédonien  en  s'aventurant 
dansl'lude.  Pour  son  malheur,  le  monarque  fran- 
çais n'aura  pas  toujours  la  même  réserve. 

Quoique  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre  ne  fut 
pas  de  la  même  portée  que  celui  de  Napoléon,  ce 
prince  était  loin  d'appartenir  au  vulgaire  des  rois. 
Des  qualités  aimables  et  brillaiiles  avaient  été  dé- 
veloppées en  lui  par  une  éducation  bien  dirigée. 
Tous  deux  sc  prirent,  sinon  d'une  véritable  amitié, 
du  moins  d'une  certaine  alTeclion  Pun  pour  l'autre, 
chose  assez  rare  dans  une  si  haute  fortune  et  dans 
une  telle  différence  de  positions;  Napoléon  trou- 
vant du  charme  à traiter  en  frère  le  chef  hérédi- 
taire d'un  empire  rival  ; Alexandre,  de  son  côté, 
éprouvant  quelque  orgueil  de  se  voir,  dans  ses  en- 
tretiens privés,  au  niveau  d’un  homme  dont  la 
gloire  avait  fasciné  ses  yeux;  l'un  cl  l'autre,  dans 
ces  comttals  de  bienveillance  cl  parfois  de  gaieté, 
ne  négligeant  ni  le  soin  de  leur  politique  ni 
les  tnlcréls  de  leur  empire.  Dans  leurs  conféren- 
ces secrètes,  ils  posaient  les  hases  principales  de 
la  négociation  que  suivaient  leurs  plénipoten- 
tiaires. 

Il  avait  même,  par  une  lettre  du  2 mai,  demandé  au 
ministre  de  l’intérieur  s’il  n'existait  |>as  À la  bibliu- 
tlK*f|ue  impériale  f|uri<(nc  histoire  d’Alexandre  en  lan- 
gue |>er5ane  qui  difléràt  des  liistoircs  connues  jusqu'a- 
lors. 
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Le  mécompte  en  cette  circonstance  n*élai(  que 
pour  le  roi  de  Prusse  qui  perdait  auprès  d'Alexandre 
tout  le  terrain  qu*y  gagnait  Napoléon.  Le  monar- 
que prussien  était  venu,  le  28  juin  seulement,  occu- 
per h Tilsitt  le  palais  qui  lui  était  préparé  ; mats  la 
présence  de  ce  prince,  estimable  sous  tant  de  rap- 
ports, ne  servit  ni  à diminuer  les  exigences  ni  à 
désarmer  l'humeur  de  Napoléon.  Trop  peu  de  sym- 
pathie existait  dans  leurs  caractères.  A peine  eus- 
sen  t-  ils  pu  se  convenir  dans  des  temps  plus  heureux . 

malheur  du  roi  et  l'embarras,  le  mécontente- 
ment secret,  inséparables  du  malheur^  n'étaient 
pas  propres  à faire  disparaître  les  dissonnances  qui 
empêchaient  toute  liaison  entre  eux.  Les  Mémoires 
de  Sainte-Hélène  racontent  que  plus  d'une  fois  le 
roi  était  revenu  sur  la  violation  du  territoire  d'An- 
spach  comme  sur  l'évcnement  qui  avait  produit 
tous  les  malentendus  de  la  Prusse  et  de  la  France. 
Pour  quiconque  a connu  de  près  la  cour  de  Berlin, 
le  fait  est  très-vraisemblable.  De  cette  époque  da- 
taient effectivement  les  plus  grandes  aberrations  de 
cette  cour.  Le  roi,  dans  cette  allégation,  ne  cher- 
chait probablement  qu'une  excuse  au  parti  qu'il 
avait  embrassé  depuis,  mais  peut-être  cette  excuse 
blaissait-elle  surtout  Napoléon  par  la  maladresse 
qui  s'attache  à rappeler  cette  circonstance,  tandis 
qu’il  aurait  pu  expliquer  sa  conduite  par  d'autres 
raisons  plus  solides  et  mieux  fondées.  Le  jeu  natu- 
rel de  l'empereur  des  Français  était  de  pousser  au 
plus  haut  point  la  démonstration  de  son  ressenti- 
ment contre  la  Prusse,  de  manière  à faire  valoir, 
comme  un  bienfait,  le  mal  qu’il  ne  lui  ferait  pas 
et  à montrer  celui  qu'il  lui  ferait  comme  restreint 
par  un  excès  de  modération,  dû  à la  seule  inter- 
vention de  l'empereur  Alexandre.  Celui-ci  flatté 
derintimité de  scs  rapportsavec Napoléon, entraîné 
par  le  charme  d'une  conversation  piquante,  origi- 
nale, où  la  politique  était  largement  traitée  avec 
l'apparence  d'une  franchise  confidentielle,  se  trou- 
vait, comme  à son  insu,  singulièrement  refroidi 
sur  l'infortune  d’un  roi  ' qui  aujourd'hui  semble 
ii'étrc  plus  à scs  yeux  qu’un  ami  d’un  ordre  infe- 
rieur comme  monarque  et  comme  homme. 

Le  reine  à son  tour  parut  à Tilsitt  Elle  y ar- 
riva trop  tard.  L'effort  dut  être  assez  grand  pour 

' Le  roi  dr  Pni*«e  écrivait,  le  16  jnillet,  au  roi  de 
Suède  : « Immédiatement  après  ranniitice,  mon  allié 
a conclu  U paix  pour  lui  seul.  " 

* Le  6 juillet. 

* On  cnmiail  celle  anecdote.  Napoléon  offrant  une 
rose  à lo  reine,  celle-ci,  avant  de  la  recevoir,  lui  dit  : 
« ylu  moin$  arec  Ma^debourg.  » La  réponse  était  diflt- 
cile  pour  qui  n'entcndail  pas  faire  un  pareil  présent. 
Celle  fie  Napoléon  fut  gauche,  cIuit  même,  puisqu'il 
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celle  princesse  et  par  plus  d’une  cause.  Sa  con- 
science ne  pouvait  lui  dissimuler  que  cette  impo- 
litique et  inopportune  guerre,  qui  avait  fait  crou- 
ler l’édiflce  arliflcici  de  la  grandeur  prussienne, 
avait  été  en  grande  partie  son  ouvrage.  En  meme 
temps  il  lui  était  pénible  de  se  montrer  en  sup- 
pliante à l'homme  qui  l'avait  si  cruellement  offen- 
sée, quoique  d'autre  part  un  sentiment  vrai  lui 
laissât  apercevoir  l'avantage  que  pouvaient  lui 
donner  sur  Napoléon  les  torts  même  qu'il  avait  eus 
avec  elle.  Sa  confiance,  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  ne  sera  pas  heureuse.  Au  sein  de  la  victoire, 
on  SC  pardonne  aisément  les  écarts  auxquels  on 
s'est,  avant  le  combat,  laissé  emporter  envers  ceux 
qu'on  a vaincus.  Il  est  à croire  que  Napoléon  éprou- 
vait quelques  regrets  de  sa  conduite  précédente, 
mais  il  ne  se  croyait  pas  tenu  à expier,  par  des 
concessions  de  territoire,  le  langage  incivil  de  ses 
bulletins.  Il  n’etait  pas  homme  i pousser  le  repen- 
tir jusqu'à  donner  Magdebourg  pour  faiir  agréer 
l'offre  d’une  rose  flatterie  la  plus  a(!roilc,  les 
instances  les  plus  délicates  échouaient  contre  une 
âme  livrée  à des  calculs  généraux  et  matériels. 
M I«a  gloire  du  grand  Frédéric,  disait  la  reine,  ses 
» souvenirs,  son  héritage,  avaient  trop  gonflé  le 

cœur  delà  Prusse  et  nous  avaient  fait  méconnal- 
» tre  un  héros  dont  nouseussionsdû  cultiver  l'heo- 
n rense  amitié....  n héros,  peu  ému  de  ces  dou- 
ces paroles,  n’était  occupé  qu’à  se  défendre  de  toute 
formule  de  courtoisie,  dans  laquelle  on  eût  pu  voir 
une  sorte  d'engagement,  et  encore  n’y  parvint-il 
pas.  Un  reste  de  rigueur,  suite  de  sa  première  in- 
justice, lui  a fait  remarquer  une  teinte  de  solennité 
tragique  * dans  les  manières  et  dans  la  coquetterie 
même  de  la  reine.  La  remarque  peut,  sans  empor- 
ter aucun  blâme  avec  elle,  n'étre  pas  dénuée  de 
justesse.  La  douleur  même  la  plus  sincère  n'est  pas 
toujours  exempte  d’une  certaine  exagération,  et  en 
Allemagne  particulièrement  on  a pu,  sans  malveil- 
lance, reconnaître  quelquefois  que  les  femmes  les 
plus  spirituelles,  les  plus  intéressantes,  laissent 
â désirer  un  peu  plus  de  naturel  dans  l'expression 
de  leurs  sentiments  les  plus  vrais.  En  réalité  l'empe- 
reur Napoléon  et  la  reine  de  Prusse  étaient  à Tilsitt 
deux  personnages  en  scène  l’une  cherchant  par  les 

faisait  sentir  â la  reine  qae  c'était  à lui  d'oflrir,  à elle 
seulement  d'accepter. 

4 * Napoléon  dit  que  la  reine  le  reçut  comme  made- 

• moiselle  DuchesnoisdausCAiiMè»e, demandant, criant 
n juMftce,  renversée  eu  arrière;  en  un  mol,  tout  â fait 

• en  scène,  c'était  de  la  véritable  tragédie.  * 

> • La  reine  déploya  tout  son  esprit,  élle  en  avait 
« beaucoup;  toutes  ses  manières,  elles  étaient  fort 
« agri'nldes;  toute  sa  coquetterie,  elle  ii'élait  pas  sans 
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rédactions  bien  iégilimes  de  son  esprit , de  sa 
beauté  et  de  scsgrAccs,  à intéresser,  on  faveur  d’un 
Étal  malheureux.  In  générosité  d’un  ennemi  triom- 
phant; l'autre  sur  la  défensive,  attentif  à se  pré- 
server de  tout  entrainement  chevaleresque,  bien 
résolu  qu’il  était  de  ne  pas  sacrifier  de  solides  avan- 
tages à une  vainc  renommée  de  politesse  et  de  ga- 
lanterie. ba  reine  par  scs  vertus,  par  la  sincérité 
de  ses  regrets  sur  des  maux  auxquels  son  impru- 
dence avait  contribué,  eût  mérité  de  trouver  un 
vainqueur  moins  inexorable. 

l’eul-étresi  la  reine  de  Prusse  eût  paru  * à Til- 
silt  au  premier  moment  de  la  réunion  des  empe- 
reurs, sa  présence  eut-elle  produit  un  résultat 
Hvaiitigeux  pour  cette  monarchie,  parce  qu'alors 
Napoléon  aurait  pu  se  croire  obligé  d'acheter,  à ce 
prix,  la  condescendance  d'xVIexandrc;  mais  du  mo- 
ment qu’il  s’était,  par  quelques  entretiens  avec  le 
monarque  russe,  assure  le  concours  de  ce  prince 
à scs  vu^,  indépendamment  du  sort  qui  pouvait 
être  resme  à Frédéric-Guillaume,  l’arrivée  de  la 
reine  devenait  un  embarras,  sans  porter  avec  elle 
aucune  utilité.  Il  parait  môme  que  sa  participation 
aux  débats,  qui  avaient  lieu,  ne  fit  que  hâter  des 
déterminations  contraires  aux  intérêts  qu’elle  ve- 
nait défendre.  I.a  reine  en  cfTcl,  ramenant  avec 
beaucoup  d’art  dans  la  conversation  les  points  non 
encore  résolus  qu’elle  désirait  faire  décider  d’une 
manière  fatorablc,  mettait  l’empereur  Napoléon 
dans  railernnlivc  ou  de  montrer  une  rigueur  dont 
l’expression  est  toujours  pénible  envers  une  reine 
qui  supplie,  ou,  lorsqu'il  élud.ait  les  questions  par 
des  paroles  moins  fermes,  de  fournir  à cette  prin- 
cesse le  prétexte  de  voir  une  concession  dans  un 
dcini-molou  dans  une  réticence.  De  là  le  lendemain 
des  altercations  sur  de  prétendues  promesses  de  | 
la  veille,  ailcrcalions  dans  lesquelles  l’empereur  | 
Alexandre  fut  plus  d’une  fois  pris  puurjuge.  Fatigué 
de  ces  querelles,  Napoléon  chargea  son  ministrede 
se  montrer  intraitable  sur  les  articles  contestes  et 
de  presser  la  conclusion.  I ncdiscussioti  plus  longue 
eût  pu  être  moins  défavorable  à S.  M.  prussienne. 

Il  en  fut  de  la  paix  comme  de  rarmisticc. 
traité  de  la  France  avec  la  Russie  fut  signe  le 
7 juillet;  le  traité  avec  la  Prusse,  le  9 seulement. 
I.a  distinction  de  deux  traités  et  la  difTcrcncc  de 

» rharmcft.  Il  me  fallut  beaucoup  d’attention  sur  œoi- 
« même  pour  demeurer  exempt  de  tout  engagement  et 
» de  toute  parole  douteuse.  » 

Mémoire»  tle  Lot  Ca»e». 

' L’empercor  racontait  <{ue,  si  la  reine  de  Prusse 
(tait  arrivée  au  commencement  des  négociations,  rlie 
ctit  pu  influer  licaueoup  sur  leur  résultat.  Heureuse- 
ment, lor«|u*eUe  anira,  les  choses  étaient  teilcmenl 


leurs  dates  semblent  avoir  pour  but  de  faire  voir 
que  la  Prusse  ne  traite  pas,  qu’on  a traité  en  son 
nom  et  qu’elle  ne  fait  que  subir  les  conditions 
réglées  pour  elle.  Cet  abaissement  de  la  maison  de 
Brandebourg  est  même  formellement  constaté  par 
l’article  4 du  traité  entre  la  France  cl  la  Russie. 
il  L'empereur  Napoléon,  porte  cet  article,  par  égard 
n pour  l’empereur  de  toutes  les  Russies  et  voulant 
n doiKTbr  une  preuve  du  désir  sincère  qu’il  a d'a- 
» nir  les  deux  nations  par  les  liens  d’une  confiance 
n et  d’une  amitié  inaltérables,  consent  à restituer 
U à S.  H.  le  roi  de  Prusse,  allié  de  S.  M.  l’empereur 
X de  toutes  les  Russies,  tous  les  pays,  villes  et  ter- 
» riloircs  conquis  cl  dénommés  ci-après.  » Ainsi 
rien  n’est  fait  en  faveur  de  la  Prusse  qiar  considé- 
ration pour  elle  ni  pour  son  roi.  En  conséquence 
d’un  faux  principe  qui  changerait  le  droit  de  pos- 
I session  par  le  fait  seul  de  la  conquête.  Napoléon 
I dispose  de  la  Prusse  comme  d'un  pays  vacant  sur 
I lequel  il  ne  resterait  de  droit  fondé  à personne. 
Ce  n'est  point  au  roi  vaincu,  c’est  à t’allié  de  la 
Russie,  c’est  pour  prix  de  l’union  de  la  Russie  avec 
la  France  que  le  traité  restitue  à Frédéric-Gutl- 
' laumela  moitié  de  scs  États.  Si,  du  côte  de  Napo- 
! léon,  le  procédé  est  dur  envers  le  roi,  il  s’explique 
: au  moins  par  une  irritation  qui  n’est  point  éteinte. 
^ Comment  expliquer,  de  la  part  d’Alexandre,  ?*cc- 
( ccplatiori  d'un  protectorat  dont  les  termes  sont  si 
I ofiensanls  pour  son  allie  et  son  ami?  Comment  en 
expliquer  surtout  la  stipulation  dans  un  acte  des- 
tiné à devenir  public?  L’oppresseur  est  bien  con- 
I damnablc,  mais  son  complice!  Le  jugement  de 
; l'cmpcrcur  de  Russie  était  bien  peu  forme  à celte 
époque,  si  ce  prince  pouvait  croire  qu'un  appui 
d’une  telle  nature  et  dans  une  telle  forme,  donné 
k la  Prusse,  fût  honorable  pour  le  protecteur. 

On  se  dispense  d’énumerer  ici  les  pays,  villes  et 
châteaux  rendus  au  roi,  c’élail  tout  ce  qu'il  possé- 
dait sur  la  rive  droite  de  l’Elbe,  moins  la  Prusse 
méridionale  et  une  petite  portion  de  la  Prusse  oc- 
cidentale, c’csl-à'dirc,  moins  les  possessions  qui 
' étaient  des  démembrements  de  la  Pologne^.  Une 
nouvelle  destination  était  donnée  à ces  pays  par 
l'article  1$.  Toutes  les  provinces  qui,  au  1*' jan- 
vier 1772,  faisaient  partie  de  la  Pologne  et  qui  de- 
puis avaient  passe,  à diverses  époques,  sous  la  do- 

avancècs  qu'il  put  se  décider  et  conclure  aussitôt  après. 

Mémoire»  fie  La»  Ca»e*. 

* Les  dis|>osUion6  des  arlicics  4,  5,  etc.,  jusqu'à  Par- 
ticle  13  inclusivcmeiil  étaieiil  réputées  des  concessions 
de  la  France  à la  Russie.  Les  articles  14,  15,  etc.,  jns> 
qu'à  l'article  25  foimaîent  les  concessions  de  la  Russie 
à la  France. 
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mination  do  la  Prusse,  devaie?it  élrepAssé<lccs  par 
le  roi  de  Saxe,  sous  te  litre  de  duché  de  Varsovie. 

De  ces  provinces  polonaises,  devenues  prussien- 
nes el  qui  vont  être  réunies  en  un  gouvernement  à 
part,  une  seule  était  détachée,  article  9.  pour  être 
incorporée  à Tempire  de  Russie;  c'était  la  province 
de  Rialyslock.  acquisition  plus  importante  comme 
rectification  de  frontière  que  par  sa  population, 
montant  à peine  à deux  cent  mille  âmes.  De  son 
cAté  l'empereur  de  Russie  faisait  aussi  une  cession 
du  territoire,  mais  une  cession  bien  plus  faible  en- 
core; il  renonçait,  article  16.cn  faveur  de  la  Hol- 
lande, à la  seigneurie  diever  dans  l'Ust-Frisc.  E^sl- 
cc  le  plénipotentiaire  russe  qui  de  lui-même  , en 
demandant  la  province  de  Bialystock,  a sacrifié,  à 
un  intérêt  d'État.  les  scrupules  de  délicatesse  per- 
sonnels à l'empereur  Alexandre?  Ou  bien  est-ce  le 
plénipotentiaire  françaisqui,  en  faisant  unedeces 
propositions  si  rarement  rejetées,  a fait  entrer  l'em- 
pereur de  Russie  en  communauté  de  spoliation  avec 
la  France  et  d'une  spoliation  plus  odieuse  de  sa  part, 
puisqu'elle  porte  sur  un  allié?  Les  deux  cabinets 
ont  pu  avoir  la  même  volonté  par  des  motifs  diffé- 
rents. Comme,  de  toute  manière , la  question  d'hon- 
neur ne  devait  pas  rester  complètement  intacte 
pour  la  Russie,  son  cabinet  s'est  dit  probablement 
que  l'injustice  s'oublie,  la  honte  passe  el  la  posses- 
sion reste. 

1/articlc  6 rétablissait  la  ville  de  Dantzig  dans 
son  ancienne  indépendance,  ce  qui , pour  un  ccr- 
laiii  temps  du  moins,  devait  en  faire  un  poste  fran- 
çais sur  la  Baltique.  L'article  7 stipulait  l'usage 
d'une  route  mililaire,à  travers  les  Etats  prussiens, 
pour  les  communications  du  roi  de  Saxe  avec  le  du- 
ché de  Varsovie,  et,  par  l'article  8,  il  était  interdit 
au  roi  de  Prusse,  au  roi  de  Saxe  et  à la  ville  de 
Dantzig,  d'entraver,  par  desdroits  de  péage,  la  na- 
vigation de  la  Vistule. 

Les  ducs  d'Oldenbourg  et  de  Mecklembourg 
étaient,  article  12,  remis  dans  la  pleine  et  paisible 
jouissance  de  leurs  Etats,  mais  les  porls  do  ces 
duchés  devaient  continuer  à être  occupés  par  des 
garnisons  françaises  jusqu'à  la  paix  définitive  en- 
tre la  France  el  l’Angleterre.  Au  reste  l'empereur 
.Napoléon  exprimait  le  désir  de  négocier  incessam- 
ment la  paix  avec  la  cour  de  liOndres,  et  il  accep- 
tait dans  ce  bût, article  13.  la  médiation  de  l'empe- 
reur Alexandre,  pourvu  que  cette  médiation  fût 
aussi  acceptée  parle  gouvernement  anglais,  un  mois 
après  réchange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Par  les  articles  13,  16,  17  et  18,  le  traité  était  \ 
déclaré  commun  à tous  les  alliés  de  la  France;  | 
l'empereur  de  Russie  reconnaissait  les  trois  frères  ; 
de  Napoléon.  Joseph,  Louis  cl  JérAme,  comme  rois  ' 
de  Naples,  de  Hollande  cl  de  V estphalic;  il  reenn-  | 


68:t 

naissait  la  confédération  du  Rhin,  l'état  actuel  de 
possession  de  ses  membres,  les  titres  qui  leur  avaient 
été  donnés,  et  promettait  de  reconnaître  pareille- 
ment, sur  les  notifications  de  l'empereur  des  Fran- 
çais, les  souverains  qui  seraient  appelés  plus  lard  à 
en  faire  partie. 

L'article  19  statuait  que  le  royaume  dcWeslpha- 
lie  serait  composé  des  provinces  cédées  par  le  roi 
de  Prusse  à la  gauche  de  l'Elbe  et  d'autres  Étals 
possédés  par  l’empereur  .Napoléon. 

La  disposition,  qui  serait  faite  de  ces  pays  par 
Napoléon,  serait,  art.  20,  reconnue  par  l'empereur 
Alexandre. 

Les  articles  21 , 22,  2-3  et  2i.  relatifs  à la  guerre 
des  Turcs  cl  des  Russes,  stipulent  la  cessation  des 
hostilités  entre  les  deux  empires;  les  troupes  rus- 
ses doivent  évacuer  la  Moldavie  et  la  Valachie, 
mais  ces  provinces  ne  pourront  être  occupées  par 
les  troupes  ottomanes  qu'après  la  conclusion  de  la 
paix  définitive  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  et 
dcConslanlinoplc.  A cet  effet  l'empereur  de  Russie 
accepte  la  mcUialioii  de  la  France,  et  des  plénipo- 
tentiaires respectifs  seront  incessamment  nommés 
pour  ouvrir  les  négociations. 

Enfin  les  deux  empereurs  de  France  cl  de  Rus- 
sie se  garantissent  mutuellement,  article  23,  l'inté- 
gralité de  leurs  possessions  et  celles  des  puissances 
comprises  au  traité;  on  se  rend,  article  16,  les  pri- 
sonniers en  masse  et  sans  échange;  les  relations  de 
commerce  entre  l'empire  français,  le  royaume  d'I- 
talie, les  royaumes  de  Naples  el  de  Hollande  et  les 
États  confédérés  du  Rhin,  d'une  part,  cl  l'empire 
de  Russie,  de  l'autre,  sont,  article  27,  rétablis  sur 
le  même  pied  qu'avant  la  guerre;  le  cérémonial 
entre  les  cours  de  Pétersbourg  cl  de  Paris  est,  ar- 
ticle 28.  soumis  au  principe  d'une  égalité  cl  d'une 
réciprocité  parfaites. 

(Quoique  chacune  des  dispositions  du  traité,  dont 
nous  venons  de  présenter  la  substance,  porte  en 
elle-même  l'indication  des  motifs  qui  l'ont  dicté, 
nous  examinerons  plus  lard  les  considérations  qui 
justifient  ou  expliquent  du  moins  ce  qu'elles  ont, 
au  premier  coup  d'œil,  d’inattendu  et  d'extraordi- 
naire. Nous  rechercherons  aussi  en  quoi  ont  con- 
sisté les  dispositions  secrètes  qui  ont  pu  accompa- 
gner le  traité  patent. 

Quant  au  traité  du  9 juillet,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  toutes  les  conditions  onéreuses  pour  ce 
dernier  royaume,  consenties  par  l'empereur  Alexan- 
dre, y sont  natureUement  reproduites  à peu  près 
] dans  les  mêmes  termes.  I.e  roi  de  Prusse  reconnaît 
I aussi  les  rois  de  Naples,  de  Hollande  cl  de  AV  est- 
; phalie,  ainsi  que  les  membres  de  la  confédération 
' du  Rhin,  avec  les  litres  qui  leur  ont  été  donnés; 
I mais  là  ne  sc  bornent  pas  les  obligations  imposées 
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à ce  monnrque.  I/articlc  â7  rompt  toute  relation 
commerciale  entre  rAnglelerre  cl  les  Étals  prus- 
siens jusqu’à  la  paix  déCnilive  entre  la  France  et 
l’Angleterre. 

Un  article  séparé  cl  secret  portail,  en  outre,  ren- 
gagement pour  la  Prusse  de  faire  cause  commune 
arec  la  France  contre  l’Angleterre  si.aul*'  décem- 
lire.  l’Angleterre  n’avait  pas  consenti  à conclure  la 
paix  à des  conditions  réciproquement  honorables 
et  conformes  aux  vrais  principes  du  droit  maritime. 

L’article  S8  renvoie  à une  convention,  qui  doit 
être  incessamment  conclue,  le  réglement  de  l’épo- 
que à laquelle  aura  lieu  la  remise  des  places  des- 
tinées à être  rendues  à S.  M.  prussienne,  conven- 
tion qui,  signée  le  juillet  par  le  maréchal  Rer- 
thier  et  le  fcid-maréchal  Kalkreulh,  devient  un 
malheur  pire  que  le  traité  même,  car  en  expli- 
quant quelques-unes  de  ses  dispositions,  elle  les 
aggrave  par  des  clauses  nouvelles. 

D’après  ce  dernier  arrangement,  tonte  la  Prusse 
jusqu’à  l'Elbe  devait  être  évacuée  au  1*'  octobre, 
à l’exception  de  Stellin,  où  il  devait  rester  provi- 
soirement une  garnison  de  six  mille  Français;  mais 
cette  évacuation  était  subordonnée  à l'accomplis- 
sement d'une  condition  trés-diflicileouméme  à peu 
près  inexécutable.  Suivant  l’article  4,  elle  devait 
avoir  lieu  « dans  lecasoù  les  contributions  frappées 
» sur  le  pays  seraient  acquittées.  » Elles  seraient 
censées  l’élrc,  quand  il  aurait  été  fourni  à l’inten- 
dant général  de  l’armée  française  des  sûretés  re- 
connues sufHsantes  ou  valables.  Or,  il  allait  sc  pré- 
senter, entre  la  Prusse  et  la  France,  un  premier 
point  de  discussion  sur  lequel  on  ne  pourrait  s’en- 
tendre, c'était  la  fixation  de  la  quotité  des  contri- 
butions dues  encore  par  la  Prusse.  Ce  litige  amè- 
nera la  prolongation  de  l’occupation  militaire,  et 
ensuite  la  signature  de  conventions  nouvelles,  qui 
laisseront  presque  indéQnimcnt  au  pouvoir  des 
Français  les  places  de  Stettin,  Cnstriii  et  Glogau. 

' Les  pays  cédés  par  la  Prusse  ctaieut , à i*eal  de 


VElbe  : 

Le  cercle  de  Kottbus 33,500 

— de  la  Prusse  occidentale  et  du 

district  de  1a  Netze 369,380 

Prusse  méridionale 1,289,189 

Nouvelle  Prusse  orientale 004,518 


Perte  à Pou$$t  de  VElhe. 

Le  cercle  de  la  Vieillc-Marchc  el  de  la  Prig- 


nit* 119,000 

Duché  de  Blagdebourg  et  dépendances.  . . 350,039 

Principauté  d'Halberstadt,  id.  . . . 148,333 

Principauté  d'ilildesheim , id.  . , . 130,069 

Principaulés  d'Elclisfeld,  Crfurth,  etc.  . . 164.090 


Ainsi  SC  termina,  pour  la  monarchie  prussienne, 
une  guerre  de  passion  cl  non  de  calcul,  guerre  de 
cour  et  non  de  cabinet,  guerre  brusquement  entre- 
prise, même  sans  avoir  fait  la  paix  avec  l'Angle- 
terre, même  sans  avoir  concerté  le  moment  de 
l’attaque  avec  la  Russie,  dont  cependant  le  se- 
cours était  assuré,  guerre  où  la  légèreté  des  fem- 
mes et  la  présomption  de  la  jeunesse  militaire 
avaient  entraîné  et  associé  à leurs  rêves  orgueil- 
leux et  les  hommes  d’Élat  et  les  vieux  compagnons 
de  Frédéric.  Jamais,  depuis  la  révolution  française, 
la  victoire,  quoique  souvent  rigoureuse,  n'avait, 
au  jour  de  la  conclusion  de  la  paix,  imposé,  à la 
puissance  vaincue,  d’aussi  immenses  sacrifices.  Par 
le  traité  de  Tilsitt,  la  Prusse  perdait  quatre  mil- 
lions deux  cent  trente-six  mille  âmes  ^ presque 
la  moitié  de  la  population  de  cette  monarchie. 

Dans  les  premiers  mots  que  l’empereur  Alexan- 
dre avait  dits  à Napoléon,  il  y avait,  non-seulement 
un  traité  de  paix,  mais  un  traité  d’alliance,  el  l'al- 
liance 3 en  eiïel  fut  signée  le  même  jour  que  la 
paix.  L’alliance  était  offensive  et  défensive.  Elle 
devait  particuliérement  avoir  son  application  con- 
tre deux  grandes  puissances,  l’Angleterre  et  la 
Turquie,  mais  celte  application  ne  devait  avoir 
lieu  qu’après  avoir  préalablement  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  amener  l’une  et  l’autre  pais- 
sance à conclure  la  paix.  La  Russie  offrait  sa  mé- 
diation auprès  de  l’Angleterre;  la  France  offrait  la 
sienne  auprès  du  cabinet  ottoman. 

Pour  toute,  guerre  européenne  que  la  Russie  ou 
la  France  serait  dans  le  cas  d’entreprendre  ou  de 
soutenir,  les  alliés  devaient  faire  cause  commune 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  soit  enfin  par  mer  et 
par  terre. 

Ils  se  réservaient,  le  cas  de  l'alliaiice  survenant, 
de  régler  le  mode  el  le  lieu  de  leur  action  respec- 
tive, mais  dès  le  moment  même  ils  convenaient 
d’employer,  au  besoin,  la  totalité  de  leurs  forces. 


Principaulcs  d«  Mindcn  et  Ravensberg.  . . 1.50,770 

Principautés  de  Paderborn,  Mùnster,  Ltn- 

gen  et  Teekiembourg 366,549 

Comté  de  la  Marche,  abbayes  d’Essen,  Elten 

et  Werden 163,101 

Principauté  d’Ost-Frise 119,805 

Principauté  de  Bairculh 338,560 

Total  général 4,33C,.305 


Los  pays  conservés  par  le  roi  de  Prusse  présentaient 
une  population  de  5,043,504  habitants. 

* Si  l'on  excepte  quelques  dispositions  de  ce  traité, 
dont  l’existence  a été  nécessairement  trahie  par  les 
actes  publics  qui  ont  dû  en  être  la  suite,  lo  reste  en 
était  jusqu'il  ce  jour  demeuré  secret  et  renfermé  entre 
les  cabinets  seuls  de  Paris  et  de  Pétersbourg. 
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U Si  l’Angleterre  n’accepuil  ’ pas  la  médiation 
••  de  la  Russie,  ou  si,  Tnyanl  acceptée,  elle  n’avait 
n point,  au  1'' novembre,  consenti  à conclure  la 
n paix  en  reconnaissant  ^ue  les  pavillons  de  toutes 
>»  les  puissances  doivent  jouir  d'une  égale  et  par^ 
n faite  indépendante  sur  les  mers,  et  en  restituant 
n les  conquêtes  faites  sur  la  France  et  ses  allies 
n depuis  180;i,  >«  la  Russie  devait,  dans  le  courant 
de  novembre,  notiiier  au  gouvernement  anglais 
que,  sur  son  refus  de  conclure  la  paix  aux  condi- 
tions susdites.  S.  M.  l'empereur  Alexandre  ferait 
cause  commune  avec  la  France.  File  demandait 
pour  le  l'*'  décembre  une  réponse  catégorique,  et 
l’amlMSsadeur  de  Russie  à Londres  aurait  l’ordre 
éventuel  de  quitter  l'Angleterre. 

Dans  le  cas  où  le  cabinet  britannique  n’aurait 
pas  fait  à la  notification  russe  une  réponse  satis- 
faisante, la  France  et  la  Russie  sommeraient  les 
trois  cours  ^ de  Copenhague,  de  Stockholm  et  de 
Lisbonne  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  de 
rappeler  de  Londres  leurs  ambassadeurs  et  de  dé- 
clarer la  guerre  à l’Angleterre. 

Les  alliés  nese  permettaient  pas  de  stipuler  une 
pareille  sommation  pour  la  cour  de  Vienne,  mais 
ils  s'engageaient  à insister  avec  force  auprès  de 
cette  cour  pour  qu'elle  adoptât  leurs  principes  et 
s’associât  a leurs  mesures,  aün  d'cii  assurer  le 
triomphe. 

TAnglclerre  accédait  aux  conditions  qui  lui 
étaient  ofTcrtes^,  le  Hanovre  lui  serait  restitué  en 
compensation  des  colonies  françaises,  hollandaises  i 
et  espagnoles. 

En  examinant  les  conditions  auxquelles  les  allies 
sont  prêts  à faire  la  paix  avec  l’Angleterre,  on  con- 
çoit dilTicileinenl  les  refus  que  fera  cette  puissance. 
Deux  bases  sont  posées,  rindépcndancc  des  mers 
et  la  restitution  par  l’Anglclerrc  de  ce  qu’elle  a 
conquis  depuis  180)5.  Sans  doute  le  principe  de 
l’indépendance  des  mers  répugne  beaucoup  au 
cabinet  britannique;  mais  il  était  impossible  à la 
France  de  ne  pas  chercher  à faire  prévaloir  un 
principe,  vital  pour  elle  et  pour  toutes  les  nations 
maritimes,  consacré  une  seconde  fois  par  la  confé- 
dération du  Nord  de  1800; qui,  momentanément 
abandonne  par  l'empereur  Alexandre  dans  la  crise 
de  son  avènement  au  trône,  avait  clé  peu  après  res- 
saisi par  ce  prince  et  stipulé  entre  lui  et  la  France 
dans  les  articles  secrets  du  traité  d'octobre  1801. 
Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  ce  qui  probablement  aura 
détourné  l'Angleterre  d'accéder  aux  propositions 
des  allies.  La  reconnaissance  d’un  principe  dans 
un  traité  eût  été  pour  elle  comme  une  lettre  morte, 

* Article  4. 

• Article  5. 


puisque,  cette  condition  étant  de  sa  nature  une  de 
cellesqui  n'ont  poinld'application  pendant  la  paix, 
ce  n'eUit,  en  définitive,  qu’un  ajournement  de  la 
diflicullc  à^unc  nouvelle  guerre. 

S'il  y avait  une  exigence  dans  celle  clause,  il  y 
avait,  à côté,  une  importante  concession.  La  clause 
suivante,  en  restreignant  les  restitutions  de  l'An- 
gleterre à celles  des  conquêtes  faites  depuis  180:>, 
emportait  la  conservation  des  conquêtes  d'une  date 
anterieure.  A la  vérité,  celle  concession  semblait 
révoquée  ou  paralysée  du  moins  par  l'arlicie  7,  por- 
tant que  le  Hanovre  serait  rendu  à l'Angleterre  en 
échange  des  colonies  françaises,  espagnoles  et  hol- 
landaises ; mais,  de  ces  deux  articles  plus  ou  moins 
concordants,  il  sortait  toujours  la  preuve  d’une  dis- 
position des  deux  nouveaux  alliés  à donner  une 
juste  satisfaction  au  cabinet  de  Londres.  Lorsque 
ce  cabinet  fermera  toute  voie  à un  rapprochement, 
il  semble  que,  dans  ce  cas,  il  voudra  la  guerre 
pour  la  guerre  et  rejettera  la  paix  par  la  haine  de 
la  paix,  ou,  si  l'un  veut,  par  la  crainte  de  ne  pas 
trouver  dans  la  paix,  telle  qu'il  pourrait  la  faire, 
les  avantages  que  lui  ulTrc  la  guerre. 

Après  les  articles  qui  concernaient  l’Aiiglelcrre, 
un  seul  exprimait  tout  ce  qui  regardait  la  Turquie, 
l’article  8,  Il  était  ainsi  conçu: 

U rarcillcmeiil,  si,  par  suite  des  changements 
n qui  viennent  de  se  faire  à Conslaiilinuple,  la 
» Forte  n'acccplail  point  la  niediatiun  de  la  France, 
» ou  si,  après  l'avoir  acceptée,  il  arrivait  que,  dans 
n le  délai  de  trois  mois  après  les  négociations,  elles 
» n’cussctil  pas  conduit  à un  résultat  satisfaisant, 
îi  la  France  fera  cause  commune  avec  la  Russie 
» contre  la  Portc-ültomanc , et  les  deux  hautes 
» parties  coiilraclantcs  s'eiitcmlruiit  pour  sous- 
» traire  toutes  les  provinces  de  l’empire  ulloinan, 
I*  en  Europe,  la  ville  de  Constantinople  et  la  pro- 
n rince  de  Homélie  exceptées,  au  joug  et  aux  vexa- 
» lions  des  Turcs.  » 

Ainsi  l’engagement  hypothétique  de  la  France 
contre  les  Turcs  forme  la  contre-partie  de  l'engage- 
ment de  la  Russie  contre  les  Anglais;  mais,  en 
ce  qui  concerne  r.Aiiglolerre,  il  ne  s'agit  que  de 
l'ohliger  à des  restitutions;  il  s’agit,  à l'égard  des 
Turcs,  de  leur  enlever  des  provinces  dont  ils  sont, 
depuis  quatre  siècles,  les  légitimes  possesseurs. 
La  stipulation  qui  les  regarde,  exprimée  dans  un 
seul  article,  est  l'une  des  plus  hardies  qui  aient 
jamais  trouvé  place  dans  un  traité  entre  deux 
puissances,  et  cependant  telle  est  la  masse  des 
forces  dont  ces  deux  puissances  disposent,  que  ce 
qu’elles  viennent  d’admettre  comme  hypothèse , 

* Article  7. 
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il  dépcndnit  il’cllcs  de  le  réaliser.  Ccl  accord, 
quoique  purement  éventuel , était  une  grande 
déviation  de  rancienne  politique  de  la  France.  La 
nouvelle  seule  des  événements  survenus  à Constan- 
tinople avait  pu  y déterminer  l’empereur  Napo- 
léon. L’empereur  avait  conçu  de  l’estime  et  une 
sorte  d'anfeclion  pour  le  sultan  Sélim;  il  prenait 
un  vif  intérêt  à sa  prospérité  et  aux  cfTorts  qu’il 
faisait  pour  civiliser  son  empire.  Far  malheur,  le 
caractère  de  Sélim  n’était  pas  assez  fort  pour  une 
telle  entreprise.  On  sait  que,  dans  le  dessein  de 
préparer  la  dissolution  de  la  milice  turbulente  des 
janissaires,  ce  prince  avait  organisé,  sous  le  nom 
de  Msam-Cedittes,  plusieurs  régiments  réguliers 
suivant  la  méthode  des  nations  chrétiennes.  Le 
mécontentement  des  janissaires  ne  lui  permit  pas 
de  pousser  plus  loin  son  ouvrage.  Cette  dernière 
troupe,  qui  comptait  dans  scs  rangs  la  presque 
totalité  de  la  population  turque,  communiqua  l'es- 
prit de  révolte  dont  clic  était  animée  aux  ulémas, 
qui  sont  les  chefs  du  clergé  cl  de  la  magistrature. 
L’alliance  fut  prompte,  ceux-ci  étant  eux-mémes 
irrités  de  la  diminution  de  leur  induence  sous  le 
présent  règne.  conspiration  prit  rapidement 
beaucoup  de  consistance.  L’ambassadeur  de  France 
en  fut  informé  et  en  avertit  le  sultan  Sélim.  Le 
seul  moyen  de  salut  pour  ce  prince  eût  été  de  se 
rendre  à l'armée , et  de  s'entourer  des  corps  dans 
lesquels  il  pouvait  mettre  une  juste  confiance.  Vai- 
nement le  générai  Sëbasliani  lui  en  donna  le  con- 
seil, et  s'efTorça  de  lui  faire  adopter  celle  réso- 
lution décisive.  Sélim  manquait  de  ce  courage 
d’esprit  sans  lequel  rien  de  grand  ne  peut  s'accom- 
plir. H s'abandonna,  sans  résistance,  au  sort  que 
lui  préparait  une  rébellion,  forte  seulement  de  sa 
faiblesse.  Lnc  bande  de  séditieux  posa  la  question 
suivante  : u Tout  padisclia  qui,  par  sa  conduite  et 
H scs  luis,  combat  les  principes  cons.icrés  par  l’Al- 
» corail,  inérite-l-il  de  rester  sur  le  trône?  » Le 
mufti  répondit  : Aor,*  cl  un  chef  de  révoltés  pro- 
clama le  sultan  Mu.«:tapha  comme  légitime  empe- 
reur des  Osinanlis.  Sélim  fut  renfermé  dans  l'inlé- 
ricur  du  sérail  ses  ministres  furent  presque  tous 
massacrés;  scs  partisans  forcés  à la  fuite.  I-.3  posi- 
tion de  l'ambassadeur  lui-meme  n'était  pas  sans 
danger.  On  pouvait  craindre  du  moins  que  le  nou- 
veau sultan  ne  rompit  l'ailiancc  de  Napoléon  pour 
se  joindre  à scs  ennemis.  Telles  étaient  les  notions 
parvenues  à l’empereur  au  moment  où  il  négociait 
encore  la  paix  avec  Alexandre.  La  chute  d'un  allié 

' Dans  le  peu  de  temps  qui  prccctla  sa  mort,  Sélim 
eut  pour  compagnon  de  sa  captivité  le  sultan  Mah- 
moud dont  les  consolations  adoucirent  son  infortune. 
iVous  avons  vu  ce  dernier,  monte  à sou  tour  sur  le 


dévoué,  utile,  lui  inspira  un  vif  ressentiment  con- 
tre les  Turcs,  et  les  traités  de  Tilsitl  se  ressentirent 
de  cette  impression. 

Indépemlammeiil  de  l'article  8 de  l'alliance  dont 
nous  avons  donné  le  texte  précis,  a-t-il  existé, 
comme  on  l’a  prétendu,  d'autres  articles  secrets 
qui  aient  déterminé  la  portion  de  territoire  turc 
assignée  à chacune  des  parties  co-partageantes? 
des  articles  formels  et  revêtus  des  formes  diploma- 
tiques? Non;  mais  qu’il  y ait  eu  à ccl  égard  un 
accord  cuiiditiunnci  entre  les  deux  empereurs,  nul 
doute  sur  ce  point.  Plus  d’une  fois  nous  en  retrou- 
verons la  preuve,  particulièrement  dans  le  langage 
de  i'empcrcur  Alexandre.  Nous  le  verrons  plus 
Uird.  invoquant  les  souvenirs  de  Tilsitt,  prétendre 
que  c’est  l’empereur  Napoléon  lui-méme  qui  a dé- 
signé son  propre  lot,  celui  de  la  Russie,  celui  de 
l’Autriche  : « (Quelque  chose  à l’Autriche,  pour 
n satisfaire  son  amour-propre  plutôt  que  son  am- 
K bilion.  » Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  le 
fait  sera  rappelé  par  l'empereur  Alexandre.  Dans 
les  actes  de  Napoléon  nous  trouverons  de  meme 
riridicalion  d’un  projet  d'arrangement,  mais  nulle 
trnccd’unarrangemcnlconsommé.  Ainsi,  parexem- 
plc,  afin  d’apprécier  ce  que  vaudrait  pour  lui  et 
pour  la  Russie  la  possession  respective  des  terri- 
toires qui  pourraient  leur  tomber  en  partage,  il 
charge  le  général  Marmont.  qui  commande  cnl)al- 
malie,  « de  lui  faire  connaître  par  des  officiers 
» sûrs,  géographiquement  et  administrativement, 
H ce  qu’il  pourrait  sc  procurer  sur  la  Bosnie,  la 
H Macédoine,  la  Tlirace,  l'Albanie,  etc.  (^)uclle  po- 
H pulation  turque?  quelle  population  grecque? 
I*  (Quelles  ressources  ces  pays  oITriraient  en  habil- 
n lement,  vivres,  argent;  enfin  quel  revenu  on 
n pourrait  tirer  de  suite  au  moment  de  l'occupa- 
n tion,  car  les  améliorations  sont  sans  bases,  n Ou- 
tre ce  premier  travail  de  statistique  générale,  l’em- 
pereur veut  un  mémoire  militaire,  et  i)  pose  les 
questions  qui  doivent  être  traitées.  » Si  deux  ar- 
» niées  entraient  à la  fois,  l’une  par  Cattaro  et  la 
» Dalmatic  dans  la  Bosnie,  l’autre  par  Corfou, 
t»  quelles  devraient  être  les  forces  de  toute  arme. 
» |>our  être  certain  de  la  réussite?  Quelle  espèce 
i>  d'arme  serait  la  plus  avantageuse?  Comment 
>»  passerait  l'artillerie?  Comment  se  recrulerait- 
» on?  Que)  serait  le  meilleur  temps  pour  agir?  » 

Dans  sa  correspondance  avec  son  ambassadeur 
à Constantinople,  l’empereur  N.ipnléon  s'expli- 
quait encore  plus  clairement.  Voici  la  substance 

tr«b»c,exccuU  rlVntrepri*e  vainement  tentée  par  Sélim. 

* f.etire  du  8 juillet,  le  lemiemaîn  de  la  &ignalui‘« 
des  traités  de  ]taix  et  d’alliance. 
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(les  faits  résultant  à cet  égard  de  scs  communica- 
tions avec  son  ambassadeur.  Comme  il  y aurait 
impossibilité  de  donner  à aucune  grande  puissance 
européenne  la  possession  de  nicllespont  et  du  Bos- 
phore. la  première  condition  de  l'arrangement  à 
faire  devrait  être  que  la  pointe  de  la  Thracc,  en 
tirant  une  ligne  de  Bourgas,  sur  la  mer.  Noire,  jus- 
qu'au golfe  d’bnos  dans  l'Archipel, continuerait,  y 
compris  Andrinople,  d’appartenir  à la  Porte  Otto- 
manc.  La  Russie  obtiendrait  la  Moldavie,  la  Vala- 
chic«  toute  la  Bulgarie  jusqu’à  la  rive  gauche  de 
rilébre.  appelée  par  les  Turcs  .Marizza.  La  Servie 
formerait  le  lot  de  l'Autriche;  la  Bosnie,  l'Albanie. 
rÉpirc.  le  Pcloponése.  l’Alliquc.  la  Thcssalie.  celui 
de  la  France,  dette  dernière  part  était  sans  doute 
propre  à flatter  un  esprit  qui  ne  connaissait  point 
de  bornes,  mais  la  meilleure  part,  la  plus  com- 
pacte. par  conséquent  la  plus  solide  cl  la  plus  sùrc, 
clatl  celle  qui  devait  échoir  à la  Russie.  En  trans- 
meltaiitccs  indications  au  général  Sébastiani.Pem- 
pcrcur  le  chargeait  de  rédiger  un  mémoire  pour 
régler,  sur  ces  bases,  la  délimitation  précise  des 
trois  puissances. 

D’après  ces  faits  et  les  autres  notions  que  nous 
avons  pu  recueillir,  nous  sommes  fondé  à croire 
qu'il  n’y  eut  pas,  à Tilsitt,  d'autres  stipulations, 
arrêtées  par  écrit,  concernant  la  Turquie,  que 
celles  de  l'article  8 du  traité  d'alliance,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  littéral.  Les  articles  secrets, 
relatifs  à un  dcincinbretncnt  de  celte  puissance, 
publiés  comme  authentiques  par  plusieurs  écri- 
vains français  et  étrangers,  articles  mis  en  circu- 
lation par  l'Anglelerrc  cl  portés  par  elle  ù Constan- 
tinople, comme  ayant  été  convenus  entre  Napoléon 
et  Alexandre,  approchent  plus  ou  moins  de  ce  qui 
avait  été  ébauché  dans  les  entretiens  des  deux  em- 
pereurs, mais  rien  à cet  égard  n'avait  été  signé  en 
leur  nom  ni  par  eux-mémes,  cl  les  excursions  de 
leur  esprit  sur  la  possibilité  d'un  partage  n avaient 
été  t|u’unc  hypothèse  e.sscnlicllemenl  subordonnée 
à un  évciiemenl  qui  ne  se  réalisa  pas,  le  refus  de 
la  médiation  de  la  France  par  la  Forlc-ütlomane. 
L’empereur  Napoléon  ne  larda  pas  à se  désenchan- 
ter d’un  projet  dont  il  jugea  que  le  principal  avan- 
tage ne  serait  pas  pour  lui.  Au  rnoineril  où  l’ordre 
qu'il  avait  donne  au  général  Sébastian!  parvint  à 
Constantinople,  cet  ambassadeur  avait  déjà  rega- 
gné auprès  du  sultan  Mustapha  une  partie  de  l'in- 
flucncedonl  il  avait  joui  auprès  de  Séliin.  Le  nou- 
veau prince,  encore  mal  afTcrmi,  avait  senti  le 
besoin  de  sc  mc;iagcr,  sinon  la  faveur,  du  moins 
la  neutralité  de  la  France;  il  avait  donc,  dans  la 
crainte  de  lui  déplaire,  repoussé  les  lenlalives 
faites  en  faveur  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 
L’ailiancc  française  était  respectée.  L'opinion  per- 


I sonnelle  du  général  Sébaslianî  était  pour  le  main- 
. tien  de  celte  alliance  et  pour  la  conservation  inlé- 
graledc  l'empire  ottoman.  Le  mémoire  qu'il  rédigea 
fut  contraire  à toute  idée  de  partage. 

I S’il  n'a  pas  existé  d’articles  secrets,  signes  par 
; des  plénipotentiaires  français  et  russes  ou  même 
I par  les  deux  empereurs,  ayant  pour  objet  un  dé- 
membrement hypothétique  de  la  Turquie,  il  a 
cependant  été  signé  à Tilsitt,  indépcndainnicnt  du 
traité  de  paix  et  du  traité  d’alliance,  des  articles 
séparés  cl  secrets  d’une  haute  gravité,  mais  qui, 
presque  tous,  renfermaient  des  concessions  de  la 
Russie  au  profil  de  la  France. 

^ Le  premier  de  ces  articles  stipulait  la  remise  aux 
troupes  françaises  du  pays  connu  sous  le  nom  de 
Callaro. 

D’apres  le  deuxième,  les  Sept-Ilcs  devaient  être 
possédées  en  toute  propriété  et  souveraineté  par 
l’empereur  Napoléon  qui  consentait  (art.  3)  à ne 
point  rechercher  les  sujets  de  la  Sublime-Porte 
prévenus  d’avoir  pris  part  à des  hostilités  contre 
lui. 

Par  rarliclc  14  du  traité  de  paix,  l'empereur 
Alexandre  avait  reconnu  Joseph  Napoléon  comme 
roi  de  Naples.  Il  s’engageait,  par  le  quatrième  des 
articles  secrets,  à rccunnaitre  ce  prince  cumme  roi 
de  Sicile.  Celte  reconnaissance  devait  avoir  lieu 
aussitôt  que  Ferdinand  IV  aurait  une  indemnité, 
j telle  que  les  Iles  Baléares  ou  Vile  de  Candie,  ou 
{ toute  autre  de  même  valeur. 

I L’alternative  des  Iles  Baléares  ou  do  rilc  de  Can- 
die est  liée  évidemment  a l’hypothcsc  d'un  partage 
éventuel  de  la  Turquie  d'Europe. 

Le  cinquième  de  ces  articles  secrets  portait  la 
fixation  de  traitements  annuels  et  viagers  dont 
devaient  jouir,  ainsi  que  leurs  épouses,  plusieurs 
I princes  souverains  dépossédés  de  leurs  Étals,  les 
chefs  des  maisons  de  Hessc  Casscl,  Brunswick-Wol- 
fcnbuUel  et  Nassau-Orange. 

Ainsi  noii-sculeincnl  l'empereur  Alexandre  ad- 
. met,  à Tilsitt,  les  dispositions  générales  du  traité 
patent  et  de  la  convention  secrète,  signés  à Paris 
par  M.  d'Oubril  le  âO  juillet  1806,  traité  et  con- 
• vcnlion  qu’à  celle  époque  il  avait  refusé  de  ratifier, 
mais  M subit  en  outre  des  conditions  nouvelles 
i auxquelles  alors  la  France  n’aurait  pas  osé  préten- 
dre. En  1806,  ce  prince  avait  conclu  ou  du  moins 
un  ministre  bien  inspiré  avait  conclu  en  son  nom 
un  traité  de  paix.  L’Anglelerrc  eût  été  obligée  de 
suivre  son  exemple,  et  l'Europe  aurait  pu  se  repo- 
ser dans  une  paix  générale.  En  1807 , il  signe  de 
plus  un  traité  d’alliance,  et  bientôt  il  va  sc  trouver 
en  guerre  avec  le  gouvernement  anglais.  En  1806, 

: les  deux  empereurs  reconnaissaient  la  république 
I des  Sepl-llcs,  mais  la  Russie  pouvait  y laisser  qua- 
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trc  nulle  hommes,  ce  qui  mcUail  en  réalité  celle 
république  sous  sa  luUlle.  En  1807,  les  Sept-Ilcs 
deviennent  un  (léparteinoiit  français.  En  1800,  les 
Français  s'étaient  engagés  à évacuer  dans  un  délai 
de  trois  mois  toute  l' Allemagne.  En  1807,  une 
armée  française  reste,  pour  un  temps  à peu  prés 
inüétcrniiné.  dans  le  nouvel  État  formé  en  Polo- 
gne,  et  dans  les  places  prussiennes  de  l'Oder.  Onze 
mois  sont  écoulés  à peine  cl  tels  sont  les  sacrifices 
par  lesquels  Pempereur  de  Russie  a expié  son  fatal 
refus  de  ratincnlion.  Joignez-y  encore  la  destruc- 
tion de  ses  plus  belles  armées  et  la  ruine  de  la 
monarchie  prussienne;  car,  c"csl  un  fait  inconles- 
table,  quel  que  ftU  ravcuglcmcnt  de  la  cour  de 


Berlin,  jamais  cette  cour  n'eût  entrepris  la  guerre 
sans  la  certitude  de  l'appui  de  la  Russie.  En  cc'iange 
de  tant  de  perles,  qu'a  obtenu  Pcmpcrcur  Alexan- 
dre? Une  éventualité,  qui  sc  trouve  détruite  aus- 
sitùl  que  posée;  cl  cependant,  au  mépris  de  toute 
la  sagesse  des  calculs  humains,  par  suite  d'événe- 
ments nouveaux  et  de  l'incroyable  direction  de 
circonstances  ultérieures,  cette  paix  de  Tilsilt,  où 
tout  est  réglé  à Tavantage  de  Napoléon,  c'est  pour 
l'empereur  Alexandre  qu’en  défiiiilive  elle  aura 
les  plus  utiles  résullals!  Mais  il  ii'cst  pas  dans 
l'ordre  de  la  justice  de  l’apprécier  d'après  ses  effets 
imprévus.  C'est  en  raisoip  de  la  situation  présente 
du  monde  politique  que  nous  allons  l'examiner. 
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EXAMEN  DES  TRAITÉS  DE  TILSITT. 


Pcn»«e  dominante  des  traités  de  Tilsitt. — Reproches  faits  à NM(>oléun  à l'occasion  des  traites  lie  TilsiU.  — Repi  o> 
che  de  n’avoir  point  rétabli  la  Poloj;nc.  — Reproche  d'avoir  abandonné  la  cause  de  U Turquie.  — Reproche 
d’avoir  aflaihli  la  Suède.  — Reproche  d’avoir  fait  trop  ou  trop  peu  à Péjjard  de  la  Prusse.  — Paroles  de  Napoléon 
à lies  députai  ions  de  la  Prusse. — Débats  sur  les  contributions  à paj'cr  par  la  Prusse.  — Iiiters’ention  «le  l’empe- 
reur Alexandre  en  faveur  de  la  Prusse.— A vaut  a{^es  des  traités  deTdsItt  pour  la  France.  — Diversité  des  mol  ifs 
qui  ont  déterminé  la  conduite  de  l'empereur  de  Russie.  — Justification  du  ministère  anf'lais  sur  sa  conduite 
enxers  la  Russie.  — Dispositions  des  deux  empereurs  au  moment  de  leur  séparation.  — Na|>oléon  a-t-il  néglifré 
de  s’appuyer  sur  les  }>euples?  — Statut  constitutionnel  du  duché  de  Varsovie.  — Constitution  du  royaume  de 
Weslphalie. 


Comme  c'est  rcmpcrcur  Napoléon  qui  est  pré- 
sume avoir  réglé  en  maître  les  conditions  des  trai- 
tés de  TilsiU,  c’est  à lui  que  s'adressent  tous  les 
genres  dcreproche  sur  les  causes  qui  déterminèrent 
les  conditions  alors  adoptées  et  sur  les  cfTets  qui 
ont  suivi  leur  application.  Nous  exposerons  les 
molifsüc  sa  conduite;  on  pourra  juger  jusqu'à  quel 
point  ils  la  justiflent. 

Il  est  un  fait  évident,  hors  de  toute  contestation, 
c’est  que  le  désir  de  forcer  l'Angleterre  à la  paix 
a été  pour  Napoléon  le  premier,  Tunique  mobile 
de  tous  ses  actes.  Le  point  auquel  étaient  arrivées, 
iors  de  leur  rupture,  les  négociations  de  1806  en- 
tre les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  lui  permet- 
tait de  croire  à la  possibilité  d'une  paix  maritime. 
Sur  les  questions  qui  touchaient  directement  la 
Grnndc-6reLigne,  il  avait  poussé  les  concessions  à 
un  tel  degré  que,  de  Taveu  mémo  du  dernier  né- 
gociateur, lord  Lnudcrdale.  TAiiglelcrre  était  satis- 
faite pour  son  propre  compte.  Elle  n’avait  conti- 
nue la  discussion  qu'afin  de  faire  prévaloir  les 
demandes  de  la  Russie,  et  c'éLiit  faute  de  n'avoir 
pu  y réussir  qu’elle  avait  rompu  la  négociation. 
Le  prétexte  a disparu;  la  Russie  est  en  paix  avec 
la  France.  Pourquoi  donc  les  querelles  de  TAnglc- 
terre  et  de  la  France  seraient-elles  inninicnanl  in- 
conciliables? 

(,)uoiquc  Tempercur  Napoléon  ail  eu  avec  la  Rus- 
sie Tavanlage  des  armes,  cet  avantage  a scs  limilcs. 
Jusqu'à  présent,  le  territoire  russe  n’est  pas  en- 


tamé ; la  France  n'a  donc  encore  le  droit  de  rien 
imposer  à la  Russie,  pas  même  la  paix.  Tant  que 
Napoléon  n'est  pas  entré  en  conquérant  dans  les 
États  de  l’empereur  Alexandre,  celui-ci  peut  se  re- 
fuser même  à la  paix  et  rester  en  guerre,  comme 
après  la  bataille  d'Austerlilz.  Un  état  prolongé  do 
guerre,  quoique  sans  action,  ou  même  la  conclu- 
sion d’un  traité  qui  n’nurait  d'autre  résultat  que 
de  mettre  un  terme  aux  combats,  ne  satisferaitque 
médiocrement  Tempercur  Napoléon.  Ce  n'est  pas 
tout  pour  lui  d'avoir  uti  ennemi  de  moins;  ce  qui 
lui  importe,  c'est  d'acquérir  un  allié  de  plus.  La 
Russie  a cessé  de  le  combattre;  Ü faut  qu'elle  com- 
bnllc  pour  lui;  qu'elle  combatte  T.\nglclerre,  sinon 
par  des  armées,  du  moins  par  des  mesures  qui  lui 
ferment  Taccès  du  continent.  C'est  donc  sur  Tes- 
prit,  sur  la  volonté  d'Alexandre  qu'il  est  essentiel 
d’agir.  Peut-être  la  politique  bien  entendue  de  ce 
prince  serait  de  rester  neutre;  c’est  un  rôle  actif 
que  Nap4dcon  veut  lui  faire  prendre,  et  la  conquête 
d’un  secours  aussi  important  ri'cst  pas  de  celles 
qui  puissent  se  faire  sans  quelques  sacrifices.  Ceux 
auxquels  se  prêle  Napoléon  sont-ils  disproportion- 
nés à Tintérêt  du  but  qu'il  se  propose?  Toute  la 
question  du  traité  d'alliance  de  Tilsitt  est  là.  Elle 
ne  peut  être  résolue  que  par  rexatiicn  des  diverses 
accusations  produites  contre  Tempercur  à l'occa- 
sion de  ce  traite. 

On  Taccusc  d’avoir  manqué  Toccasion  de  réta- 
blir la  Pologne,  d’avoir  séparé  sa  cause  de  celle  de 
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la  Turquie,  d’avuir  poursuivi  et  ensuite  sacrifié 
la  Suède.  On  blâme  (le  môtiic  sa  conduite  envers 
la  maison  régnante  de  Prusse,  qu'il  eût  fallu,  dit- 
on,  ou  détrôner  ou  ne  pas  laisser  dans  une  situa- 
tion qui  faisait  nécessairement  d'elle,  et  pour  long- 
temps, un  ennemi  secret  de  la  France. 

De  tous  CCS  torts,  vrais  ou  fau\,  le  plus  généra- 
lement reproché  à rempereur,  quoique  le  moins 
fondé,  est  d'avoir  manque  l'occasion  de  rétaldirla 
Pologne.  Ce  prétendu  grief  est  mis  en  avant  par 
divers  auteurs  de  mémoires,  par  plusieurs  histo- 
riens. et  même  par  des  hommes  qui  ont  écrit  l'his- 
toire de  cette  époque  dans  l'esprit  le  plus  opposé. 
U Si  Napoléon,  dit  Muntgaillard  que  je  cite  de  pré- 
n férencc  pareequ'il  est  toujours  le  plus  tranchant, 
n avait  une  politique  vraiment  grande.........  il 

» profilerait  de  la  conjuiicTure  pour  demander  à la 
U Russie  et  négocier  avec  PAulrichc  la  restitution 
f*  des  territoires  polonais  échus  à rcs  deux  puis- 
» sances  en  17911.  » A cette  réflexion  se  joignent 
des  citations  historiques  dans  lesquelles  figurent 
la  Hollande  et  le  Portugal,  Richelieu,  Mazarin  et 
Henri  IV.  Rien  de  plus  inexact  que  l'application  de 
CCS  exemples  à ce  qui  concerne  la  Pologne,  mais 
des  esprits  peu  attentifs  peuvent  $e  laisser  prendre 
à CCS  déclamations.  Ne  dirait-on  pas  que  demander 
à /a  Jiussie  et  négocier  arec  l’Autriche  la  restitu- 
tion des  provinces  polonaises  qui  leur  sont  respec- 
tivement échues  en  partage,  soit  Poperation  la 
plus  simple  et  la  plus  facile?  Souvent  l'Europe  a 
été  en  feu  pour  une  ville,  pour  quelques  villages, 
et  on  suppose  que  la  Russie  dont  le  territoire  est 
intact,  que  PAulrichc,  qui  peut  disposer  de  la  plé- 
nitude de  scs  forces,  vont,  de  plein  gré  et  graluilc- 
ment,  céder  plusieurs  millions  d'âmes  incorporées 
à leur  empire  ! La  cession,  en  effet,  serait  nécessai- 
rement graluilc;  car  il  n'existe  aucun  moyen  d'é- 
change. Mais  on  objectera  que,  dans  ce  cas,  Na- 
poléon se  serait  abstenu  de  créer  un  royaume  de 

' Aussitôt  qu'il  s'était  formé  dans  la  Pologne  prus- 
sienne des  corps  de  trou|M‘s  sous  les  ordres  de  Dom- 
l>rowiki,  du  prince  Poniatowski  et  de  Zaionschcck,  il 
était  accouru  sous  leurs  drap4’au\  près  de  douxe  mille 
hommes  des  prov  inces  polonaises  russes  de  I.ilhuanie, 
Wolhynie,  Podolic  cl  Ukraine.  Ni  la  distance,  ni  la 
«lilliculté  du  passage,  ni  la  crainte  des  persécutions 
n'avaient  arreté  leur  généreuse  ardeur.  Pour  contre- 
balancer ce  mouvement,  rempereur  Alc.\amlre  cul  Pi- 
dée  défaire  un  appel  à une  espèce  de  Potpnlite  /tuaenié 
( levée  en  masse)  de  Lithuaniens,  à Iac|ucUc  il  doime- 
rait  un  Polonais  pour  ootnmandanl  en  chef.  Le  général 
Kniaziewic/,  qui  se  trouvait  alors  en  Wolhynie,  et  que 
l'on  supposait  avoir  quitte,  par  suite  «Puu  mécontcii- 
temeul  particulier,  le  service  de  France,  fut  ap|telé 
au  quartier  général  impérial  à Taurogen.  L'etn)>creur 


Weslphalie.  Elseraîl-cc  avec  le  royaume  deWcsl- 
phalie,  avec  les  provinces  prussiennes  de  la  rive 
gauche  de  PEIbe,  qu’on  pourrait  indemniser  la 
Russie  et  l’Autriche?  Ou  bien  faudrait-il  reléguer 
le  roi  de  Prusse  à la  rive  gauche  de  PEIbe.  et,  en 
compensation  des  provinces  polonaises  cédées,  éta- 
blir la  Russie  à Kônigsberg  et  PAulrichc  â Berlin? 
Ces  hypothèses  absurdes  sont  cependant  Pexpé- 
dicnl  inévitable  auquel  il  faut  recourir,  si  Port  veut 
trouver  une  possibilité  quelconque  d’accomplir  un 
ouvrage  dont  l'exécution  est  présentée  comme  dé- 
pendant de  la  volonté  seule  de  Napoléon.  Mats, 

I d’une  part,  si  la  Russie  s’y  refuse,  et  son  refus 
I n’est  pas  douteux  ^ il  faudra  donc  Py  contraindre 
I par  les  armes?  Ainsi  arrive  au  bord  du  Niémen, 

I Napoléon  devrait  recommencer  une  guerre  nou- 
velle, dans  un  nouveau  but,  pour  un  résultat  tout 
à fait  etranger  jusqu'alors  à la  lutte  de  la  France 
avec  la  Prusse  et  la  Russie,  ü’un  autre  côte,  il  aura 
aussi  à faire  violence  à la  neutralité  de  PAutri- 
clic  qu'il  a eu  tant  de  peine  à maintenir,  et  il  lui 
faudra  forcer  cette  puissance  â descendre  â son 
tour  sur  le  champ  de  bataille.  Les  écrivains  sans 
nombre,  qui  ont  présente  comme  possible  une  hy- 
pothèse impraticable,  paraissent  avoir  oublié  ou 
ignoré  que  la  cour  de  Vienne,  neutre  en  apparence, 
a toujours  continue  ses  arnietnents,  qu'elle  s'est 
préparée  pour  la  chance  d'une  guerre,  que  le  seul 
soupçon  de  IcnUitivcs  indirectes  sur  la  fidélité  des 
provinces  polonaises  qui  lui  sont  soumises,  a déjà 
plus  d'une  fois  excité  ses  réclamations  et  scs  plain- 
tes; qu’cnfin  les  envoyés  d’Angleterre,  de  Russie  et 
de  Prusse,  soutenus  à Vienne  par  une  oligarchie 
ennemie  de  la  France,  sont  impatients  de  trouver 
un  prétexte  pour  décider  cetlo  cour  à se  déclarer 
contre  Napoléon.  Telles  eussent  été  les  nouvelles 
épreuves  qu'il  aurait  eu  à subir,  si.  entraîné  à Til- 
sitl  par  le  désir  imprudent  de  rétablir  la  Pologne, 
il  eût  perdu  tous  les  avantages  de  sa  position  sans 

Alexandre,  après  des  démonstrations  bienveillantes  et 
de  flatteuses  promesses  pour  l'avenir  «les  Polonais,  lui 
commuiii(|ua  son  projet  de  lever  une  armée  blhua- 
nienne  et  «le  lui  en  confier  le  commainlement.  La  ré- 
ponse de  K.llia7.il'^^  icz  ne  pouvait  pas  être  douteuse.  Il 
lit  entendre  à l'empereur  qu’il  était  im[Kissible  que 
S.  .H.  eût  de  lui  une  assez  mauvaise  opinion  {>our  le 
croire  capable  de  conduire  scs  cumpalrioles  contre  ses 
compatriotes.  Il  ajouta  qu'il  ne  pourrait  accepter  un 
commainlement  que  dans  un  système  qui  aurait  pour 
objet  rindépeiniance  de  la  Pologne.  L'empereur  rendit 
justiec  aux  sentiments  de  ce  général  et  peut-être,  après 
les  revers  d'HeiUlnrg  et  de  Friedland,  sa  juste  icquié- 
tuile  sur  l'esprit  des  provinces  polonaises  de  sa  do- 
mination fut-elle  une  des  causes  qui  le  décidèreut  â la 
paix. 
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conclure  une  glorieuse  paix,  et  qu'il  se  fût  embar- 
qué dans  un  nouveau  conflit  dont  les  complications 
et  l'issue  eussent  été  impossibles  à prévoir.  Que  de 
reproches  fondés  n'eussent  pas  eu  à lui  faire,  dans 
ce  cas,  ceux  qui  lui  en  ont  fait  de  si  injustes  pour 
sa  détermination  contraire! 

Et  d'ailleurs  n'est-cc  donc  pas  déjà  un  usage 
assez  étendu  de  son  influence  du  moment,  que  d'a- 
voir fondé,  sur  la  frontière  de  la  Russie,  un  État 
nouveau,  ayant  deux  millions  cent  mille  âmes  de 
population,  qui,  créé  et  protégé  par  la  France,  est 
pour  elle  un  poste  avancé  tout  à la  fois  contre  l'Au- 
triche et  contre  la  Russie?  I.c  choix  même  du  sou- 
verain donne  à ce  nouvel  État,  du  roi  de  Saxe,  des- 
cendant de  princes  qui  avaient  régné  sur  la  Fuiogne. 
appelé  lui-meme  précédemment  au  trùnc  par  le 
vœu  des  Polonais,  n*est-il  p.ts  une  menace  vivante, 
destinée  à tenir  en  respect  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pétersbüurg?  Si  l'on  en  croit  un  écrivain  russe, 
Bf.  de  Boutûuriin,  Alexandre  ne  pouvait  mécon- 
» naître  l'esprit  de  ces  dispositions,  mais  les  cir- 
H constances  malheureuses  où  se  trouvait  l'Europe 
^ lui  prescrivaient  d'éloigner  la  guerre  à tout  prix.» 
Napoléon  avait  donc  déjà  beaucoup  fait  pour  les 
Polonais  par  la  création  d'un  État  qui  avait  Varso- 
vie pour  capitale.  De  ce  qu'un  jour  ce  nouvel  État 
deviendra  une  occasion  de  ruine  pour  la  France, 
il  n’cri  avait  pas  moins  été  fondé  avec  raison  comme 
un  moyen  probable  de  grands  avantages,  et  il  rem- 
plira, pendant  plusieurs  années,  cette  destination, 
en  servantde  point  d'appui  aux  corps  français,  qui 
continueront  d'occuper  Dantzig  et  les  forteresses 
prussiennes  de  Stcltin,  Custrin  et  Glogau. 

Outre  que  le  cabinet  autrichien,  inquiet  pour 
ses  provinces  polonaises,  avait  plus  d'une  fois  laissé 
voir  Ig  mécontentement  qu'il  éprouvait  à la  seule 
idée  de  l’émancipation  de  la  Pologne  prussienne, 
à peine  ce  cabinet  cùt-il  reçu  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Friedland,  qu'il  flt  partir  l'uri  de  scs 
généraux,  M.  de  Slultcrhcim,  pour  se  rendre  au 
quartier  général  de  l’empereur  Napoléon,  avec  la 
mission  ostensible  de  donner  suite  à l'olTre  de  mé- 
diation que  sa  cour  avait  déjà  faite,  mais  en  réalité 
pour  prévenir,  de  la  part  des  deux  empereurs, 
toute  combinaison  qui  pût  porter  le  moindre  dom- 
mage à l'clat  existant  de  la  monarchie  autrichienne. 
Le  général  Stutterheim^  accueilli  au  quartier  gé- 
néral français  avec  la  distinction  due  à un  envoyé 
de  l'empereur  d'Autriche,  ne  fut  point  initié  aux 
négociations  suivies  entre  Napoléon  et  Alexandre  ; 
mais  sa  présence  n'en  était  pas  moins  une  protes- 
tation anticipée  pour  le  cas  où  on  eût  voulu  adop- 
ter quelque  disposition  grave,  dont  le  gouverne- 
ment autrichien  eût  pu  avoir  à sc  plaindre.  De  tous 
les  griefs  élevés  contre  Napoléon,  le  moins  légi- 


time est  donc  celui  qui  sc  rapporte  à la  Pologne. 
En  est-il  de  même  de  ceux  qui  regardent  la  Tur- 
quie et  la  Suède. 

A l'égard  de  la  Turquie,  la  conduite  de  l'empe- 
reur présente  d'abord  de  moins  valables  excuses, 
et  ce|>emlant,  en  le  jugeant  par  les  faits,  on  trouve 
que  ses  torts,  s'il  en  eut,  ne  furent  que  temporaires 
et  forcés.  Lorsque,  dans  ses  comniunicaliuns  avec 
les  quartiers  généraux  russe  et  prussien,  il  avait 
demandé  l'admission  de  la  Turquie  avec  la  France 
au  congrès  projeté  de  Copenhague,  c'élail  dans 
l'hypothèse  que  rAiiglctcrrc  y serait  de  même  ad- 
mise avec  la  Russie.  Par  son  alliance  récente  avec 
le  cabinet  ottoman,  il  n'avait  pas  voulu  s’engager  à 
ne  faire  la  paix  que  de  concert  avec  ce  cabinet.  Il 
avait  donc  pu  traiter  seul,  mais  son  devoir  était  do 
veiller  aux  intérêts  de  son  allié.  A-t-il  ou  non  rem- 
pli ce  devoir  à Tilsitt?  Sans  doute  il  est  probable 
qu’alors,  en  passant  le  Niémen,  au  risque  d'avoir  à 
faire  une  nouvelle  guerre  sur  le  territoire  russe, 
Napoléon  eût  pu  contraindre  Alexandre  à conclure 
la  paixavec  les  Turcs,  en  replaçant  les  deux  États 
dans  la  position  où  ils  étaient  avant  rouvcrlurc  des 
hostilités,  mais  la  ûdclilé  du  divan  au  système 
français  était  clic  assez  assurée  pour  déterminer 
l’empereur  à une  si  délicate  entreprise?  Sans  la 
vigueur  du  général  Sébastiani,  Sélim  ne  sc  serait-il 
pas  naguère  livre  lui  et  tout  son  empire  à la  dis- 
crétion de  la  Russie  cl  de  l'Angleterre?  D'ailleurs 
ce  prince  même,  personncllenienl  ami  des  Fran- 
çais, n'ezistc  plus.  Qui  sait  quelle  marche  va  sui- 
vre le  successeur  qu'un  lui  a donné?  Napoléon 
doit-il  renoncer  à des  avantages  certains  en  consi- 
dération d’un  cabinet  qui  peut-être  demain  va 
échapper  à son  alliance?  Cependant  il  n'a  point 
oublié  d'ouvrir  aux  Turcs  les  voies  d'un  arrange- 
ment convenable.  Par  les  articles  ââ,  â3  cl  24  de 
son  traité  patent  avec  Alexandre,  il  a stipulé  que 
les  Russes  évacueraient  les  provinces  de  Moldavie 
et  de  Valacbie.  Seulement  la  réoccupalion  de  ces 
provinces  par  les  Turcs  est  ajournée  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  entre  Pétersbourg  et  Constan- 
tinople, et  il  accepte  la  médiation  pour  la  conclu- 
sion de  celte  paix  définitive.  Celle  même  réserve 
sc  trouve  aussi  comprise  dans  son  traité  d'alliance, 
l/ne  convention  provisoire  doit  être  signée  pour 
régler  les  delais  dans  lesquels  les  troupes  des  deux 
parties  use  retireront  des  pays  qu'elles  doivent 
» quitter.»  Si,  à cet  egard,  il  ne  rencontre  pas 
d'obstacle  dans  le  cabinet  ottoman,  la  disposition 
menaçante  de  l'article  8 du  traité  d'alliance  se 
trouve  sans  application,  cl  avec  elle  s'évanouissent 
les  projets  éventuels  de  partage  qui  ont  fait,  à Til- 
sitl,  la  miilière  des  entretiens,  mi-partis  de  philati' 
thropic  et  de  politique,  des  deux  empereurs. 
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Pour  s'assurer  des  sentiments  des  Turcs,  Tem- 
pereur  Napoléon  fil,  le  0 juillet,  partir  de  Tilsitl 
le  général  riuillcminol,  avec  un  oflicier  russe,  pour 
porter  la  nolincalion  des  articles  du  traité  de  paix, 
relatifs  à la  Turquie,  tant  au  général  russe  Michel- 
son  qu’au  grand-visir  ou  au  pacha  qui  commande 
Parniée  ottomane.  De  là  cet  oITicier  doit  se  rendre 
à Constantinople,  où  l'amhassadcur  Sébastiani  in- 
sistera pour  que  la  Porte  déclare  posilivcmeiil  si 
elle  accède  ou  non  « aux  conditions  du  traité  de 
» paix  qui  la  conceriienl.»  Dans  le  cas  de  Paffirma* 
livc,  le  générai  Guilicminot  a ordre  de  retourner 
auprès  du  général  Miehelson,  afln  de  présider  a la 
conclusion  de  l'armistice  elà  tous  les  arraiigemctils 
provisoires  à faire  entre  la  Porte  et  la  Russie,  con- 
fortnémeiilau  traité  de  paix.  Il  lui  est  recommandé 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’empereur  est  dans 
rinlcnlion  k d’extrêmement  ménager  la  Russie  tant 
» dans  les  choses  que  dans  les  formes.  » J<e  grand- 
visir  cl  le  général  Miehelson  s’élanl  prêtés  à l’exé- 
culion  des  articles  adoptés  à Tilsitt,  une  conven- 
tion d'armistice  est  signée  entre  eux,  le  août, 
à Slobosic.  en  présence  du  général  Guillcininut. 
D'après  l’article  5 de  cet  armistice,  les  troupes 
russes  et  les  troupes  utlumanes  doivent  également 
quitter  la  Moldavie  cl  la  Valachic  dans  le  délai  de 
trente-cinq  jours. 

l.a  médiation  française  ayant  obtenu  ce  premier 
succès,  l'empereur  Napoléon  ne  songea  plus  qu'à 
faire  donner  suite  à rannislicc  du  â4  août  et  à fa- 
voriser la  conclusion  de  la  paix  entre  les  Russes 
et  les  Turcs.  Alors  s’ouvrit,  entre  les  deux  empe- 
reurs, une  sorte  de  controverse  dont  les  détails, 
que  nous  aurons  ultérieurement  à exposer,  confir- 
meront l’exactitude  de  nos  récits  sur  la  nature  de 
leurs  arrangements  et  de  leurs  projets  de  Tilsitt. 

I n jour,  lorsque  les  Turcs,  entraînés  par  l'An- 
gleterre ou  cedant  à d'autres  motifs,  feront  la  paix 
avec  les  Russes  à une  époque  où  la  cessation  de 
la  guerre  sur  le  Bas-Danube  sera  un  malheur  pour 
la  France,  on  prétendra  que  la  Turquie,  par  celte 
détermination  soudaine,  n'aura  fait  que  punir  Na- 
poléon d'avoir,  en  1807,  abandonné  sa  cause.  On 
sera  dans  l'erreur.  (Juaiid  Napoléon  aurait,  à Til- 
sill,  fait  davantage  pour  la  Porle-OUoiitane,  rien 
n'autorise  à croircqu’ii  eût  été  mieux  garanti  contre 
l’inconslanceou  la  vénalité  du  ministère  turc. Tout 
se  réduit  donc  à savoir  quel  était,  en  1807,  le  parti 
le  plus  utile  à la  France,  ou  de  procurer  à la  Tur- 
quie une  complète  satisfaction,  ou  de  faire  entrer 
la  Russie  dans  le  système  conlineiilal.  Le  choix 
alors  ne  pouvait  pas  être  douteux.  Ainsi  s'explique 
la  conduite  de  Napoléon,  üii  voudrait  que,  tout  en 
s assurant,  pour  la  plus  importante  de  ses  entre- 
prises, I appui  du  cabinet  de  Pélersbourg,  il  se  fut 


refusé  envers  ce  cabinet  â la  moindre  condescen- 
dance qui  pût  déplaire  à Constantinople.  En  réalité 
le  pouvait-il?  Loin  de  se  plaindre  qu'il  ait  demandé 
trop  peu  â l'empereur  Alexandre,  on  doit  s’étonner 
qu’il  en  ait  tant  obtenu. 

Quant  au  reproche  fait  à l’empereur  Napoléon 
d'avoir  contribué  à ralTaiblissement  de  la  Suède, 
le  fait  de  cet  aiïaiblissemeiil  sera  sans  contredit 
l’une  des  suites  de  l’alliance  formée  entre  les 
cabinets  de  Pélersbourg  et  de  Paris;  mais  ce  n’est 
pas  la  Suède  que  la  France  eût  voulu  atteindre  : 
c'est  l’allie  opiniâtre  de  l’Angleterre.  Tout  en  dé- 
sirant le  maintien  de  l’intégralité  de  la  monarchie 
suédoise,  que  peut  faire  Napoléon  avec  un  prince 
qui  ne  veut  entendre  à aucun  accommodement  ; 
qui,  dans  un  moment  où  il  connaît  la  bataille  de 
Friedland,  la  suspension  d'armes  conclue  entre 
les  Français  et  les  Russes,  l'ouverture  des  négocia- 
tions de  Tilsitt,  a l’imprudence  de  dénoncer  Par- 
misficedeSciilatkow,clde  dénerseu)  l'armée  vic- 
torieuse dont  un  faible  détachement  suffirait  à sa 
ruine?  L'arrivée  d’un  corps  angio-hanuvrien,  sous 
les  ordres  de  lord  Calheart,  la  réunion  de  cinq 
à six  mille  Prussiens,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Blücher,  persuadent  à ce  prince  que  c’est  à lui 
seul  qu’il  est  réservé  de  changer  les  destinées  de 
l’Europe. 

Du  reste,  parfois  la  fortune  capricieuse  prend 
plaisir  à réaliser,  après  un  certain  laps  de  temps, 
ce  qui,  pendant  plusieurs  années,  avait  paru  être 
le  rêve  d'un  esprit  en  démence.  Gustave- Adolphe  IV 
en  est  un  éclaUnl  exemple.  Ce  prince,  dont  les 
fautes  conduiront  ses  sujets  à le  détrôner,  seul 
dans  toute  l'Europe  persiste  à regarder  le  rétablis- 
sement des  Bourbons  comme  devant  être  le  pre- 
mier objet  de  toute  guerre  contre  la  France.  En 
témoignant  au  roi  de  Prusse,  {>ar  une  lettre  du  i 
juin,  son  désir  de  concourir  nu  rétablissement  de 
l'ordre  général,  il  ajoute  : u Pour  atteindre  ce  but 
n important,  on  doit,  je  crois,  s’intéresser  à la 
H cause  légitime  de  la  maison  de  Bourl>on  en  se 
n déclarant  publiquement  pour  clic  et  en  ncper- 
» danl  pas  de  vue  les  principes  et  les  droits  sur 
» lesquels  est  fondée  l’existence  de  tous  les  goûter- 
» netnenls  légitimes  et  de  leurs  sujets.  » Quand 
l’Europe  entière  oublie  une  dynastie  renversée,  il 
y a de  la  grandeur  dans  Pobslination  courageuse 
qui  combat  cet  abandon  universel.  11  est  sculciiienl 
à regretter  que  cet  héroïsme  de  persévérance  n’é- 
clalcquc  dans  un  caractère  d’ailleurs  inconsistant 
et  variable  sous  tous  les  autres  rapports. 

Le  roi  de  Prusse,  tout  malheureux  qu’il  est  lui- 
méinc,  ifa  point  négligé  à Tilsitt  de  faire  quel- 
ques efforts  dans  riiiléréldc  Gustave  IV.  Il  désire 
empêcher  que  la  dénonciation  d’armistice,  faite 
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le  5 juillet  par  ce  prince,  n'amène  la  reprise  des 
hostilités,  et  il  invite  Napoléon  à charger  ses  géné* 
raux  de  renouer  la  négociation  avec  le  roi  de  Suède. 
« Napoléon,  écrit-il  le  16  juillet  à Gustave,  a paru 
U écouter  ma  proposition,  et  m'a  engagé  à m’em- 
n ployer  pour  que  les  hostilités  cessent  entre 
n V.  M.  et  lui;  ce  qu'il  regarde  comme  également 
n agréable  pour  les  deux  parties,  parce  que  la 
n Suède,  par  sa  position  géographique,  ne  pouvait 
n jamais  être  une  ennemie  de  la  France.  » Cette 
disposition  de  l'empereur  était  sincère,  malgré  le 
ressentiment  personnel  que  pouvait  lui  inspirer  le 
monarque  suédois.  Ce  dernier,  dans  une  entrevue, 
le  4 juin,  avec  le  maréchal  Brune,  avait  propose  le 
réle  de  Monck  à ce  maréchal,  ('.ette  proposition,  à 
quelque  principe  qu'on  la  rapporte,  attestait  alors 
une  ignorance  absolue  des  temps,  des  hommes  et 
des  choses.  Elle  valut  au  roi,  de  la  part  du  ma- 
réchal Brune,  le  reproche  public  u d’avoir  * pro- 
n fané  la  majesté  royale  en  se  chargeant  dircctc- 
» ment  de  tentativesde  corruption  qui  déshonorent 
>•  toujours  l'agent  chargé  de  les  faire  auLint  que 
» ceux  qui  les  ordonnent.  » Napoléon,  distinguant 
la  Suède  de  son  roi,  écrivait  au  maréchal  Brune  : 
» Vous  parlerez  - de  ce  souverain  comme  d’un 
)•  homme  plutôt  fait  pour  régner  sur  les  pelites- 
H maisons  que  sur  la  brave  nation  suédoise.  » Re- 
lativement à la  Suède,  l'empereur  ne  montre  point, 
du  moins  à cette  époque,  d'intention  hostile  con- 
tre elle,  et  s'il  commande  d’occuper  la  Poméranie 
et  d'assiéger  Stralsund,  c'est  u afin  d'avoir  par  là 
t*  une  province  qui  servirait  de  compens.ition, 
» quand  on  serait  dans  le  cas  de  faire  la  paix  avec 
» l'Angleterre.  » Il  est  encore  à remarquer  que, 
dans  une  circonstance  où  tout  prescrit  à Gustave 
de  salutaires  lenteurs,  lorsque  le  maréchal  fran- 
çais invoque  un  article  additionnel  conclu  avec  le 
général  Essen,  article  portant  que  les  hostilités  ne 
recommenceront  qu’un  mois  après  la  dénonciation 
de  l'armistice,  c’est  le  roi  qui,  pressé  de  courir  à 
aa  perte,  se  refusant  à l’exécution  de  cet  article, 
consenti  par  le  général  en  chef  de  ses  troupes,  veut 
renouveler  les  combats  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Il  obtient  cette  triste  satisfaction.  Le  13  juillet, 
l’armée  française  passe  la  Peene  sur  quatre  points; 
le  1 i elle  prend  position  devant  Stralsund;  le 
clic  achève  rinvestissement  de  cette  place.  Dans  le 
même  moment,  le  général  Blücher  sc  retire  avec 
les  troupes  prussiennes  en  conséquence  de  la  paix 
de  Tiisitt,  et  les  troupes  anglaises,  peu  jalouses  de 
défendre  un  allié  malheureux,  rabaiiduimcnt  à sa 
mauvaise  fortune,  se  réservant  elles-mêmes  pour 

• Onlre  du  jour  du  10  juillet. 

* Lettre  du  4 juillet. 


une  destination  plus  digne  de  la  politique  actuelle 
de  leur  cabinet.  Le  âO  du  mois  d'août,  Stralsund 
ouvre  scs  portes;  le  7 septembre,  Gustave,  pressé 
dans  nie  de  Rügen  et  menacé  de  la  révolte  des 
habitants,  fait  signer  une  capitulation  pour  la  red- 
dition de  cette  Ile  aux  Français.  Aux  dépouilles 
célèbres  déjà  réunies  dans  Paris  par  la  victoire, 
vont  se  joindre  le  sceptre  et  le  bâton  de  comman- 
dement du  premier  vainqueur  de  Lntzen,  de  Gus- 
tave-Adolphe. Jusque-là,  dans  la  querelle  de  la 
Suède  et  de  la  France,  les  torts  sont-ils  du  côté  de 
l'empereur? 

En  ce  qui  concerne  la  Prusse,  je  suis  loin  d’ex- 
cuser la  rigueur  des  procédés  de  Napoléon.  L'ex- 
pliquer est  moins  difficile.  D’ordinaire,  les  haines 
politiques  s'éteignent  dahs  les  batailles.  Ici  les 
haines  survivent  à la  guerre.  La  paix  n’est  que 
nominale;  elle  est  inscrite  dans  le  traité;  elle  n'est 
pas  entrée  dans  lésâmes  ni  pour  la  Prusse  ni  pour 
la  France.  La  meilleure  explication  peut-être  de 
cette  triste  exception,  c’est  que  la  guerre  a été  une 
guerre  contre  nature;  que  Napoléon  l'a  regardée 
comme  telle  et  faite  à regret;  que  c’était  un  allié 
qu’il  aurait  voulu  avoir  dans  la  Prusse,  et  qu’en 
le  forçant  à renverser  cette  puissance,  on  l’a  obligé 
en  quelque  sorte  à se  mutiler  lui-méme.  C'est  en- 
core que  la  guerre  n’a  point  été,  du  côté  de  la  cour 
de  Berlin,  une  guerre  de  politique  contre  la  puis- 
sance française,  mais  une  guerre  de  passion  per- 
sonnelle contre  l'empereur.  C'est  l'homme  qui  a 
été  attaqué;  c'est  l’humme  que  l’on  maudit  encore, 
c'est  riiomincqui  se  venge.  La  cour  de  Mémel  ne 
pardonne  pas  plus  sa  défaite  à Napoléon  que  celui- 
ci  ne  lui  pardonne  la  nccessilé  où  il  a été  rnis  de 
combattre.  Cette  cour  est  vaincue;  elle  n’est  pas 
changée.  Les  personnes  qui  sont  le  plus  avant  dans 
la  cimnance  du  roi  et  de  la  reine  sont  celles  qui 
voulaient  contre  Napoléon  une  guerre  à mort.  Il 
le  sait,  et  son  rcsscntiinenl  conserve  toute  sa  vio- 
lence. (lu.ilre  jours  après  la  signature  de  la  paix, 
ses  bulletins  ont  encore  la  même  aigreur  ^ qu’au 
cuminericemcnt  de  la  campagne.  Les  traits  de  sa 
colère  lombont  sur  le  général  Iluchcl,  qui,  blessé 
à léna,  soigné,  laissé  libre  par  les  vainqueurs,  s'esl 
depuis  conduit  d'une  manière  odieuse  envers  des 
prisonniers  français;  mais  dans  Ruchcl  c'est  la 
cour  même  qu'il  veut  atteindre,  parce  qu’il  voit, 
dans  la  conduite  de  ce  général,  l'esprit  dont  la 
cour  est  toujours  animée. 

A son  retour  par  la  Saxe.  Napoléon  reçoit  â 
Dresde  deux  députations  prussiennes,  l’une  de  la 
ville  même  de  Berlin,  l’autre  du  comité  des  États 

> Bulletin  du  13  juillet. 
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de  la  Marche  de  Brandebourg.  Ces  deux  députa- 
tions ' reviennent  de  leur  mission  l’âme  navrée  de 
désespoir.  Elles  ont  personnellement  reçu  un  bien- 
veillant accueil,  mais  Napoléon  leur  a laisse  voir  à 
regard  du  roi  une  disposition  dVsprit  qui  les  a 
autant  alTligées  que  la  perte  d'une  nouvelle  ba- 
taille. » Je  ne  sais,  dit  Napoléon,  quel  homme  est 
U votre  roi.  Je  le  détrônais  si  l'empereur  de  Russie 
» avait  tardé  encore  trois  jours  à faire  la  paix...  Je 
» vous  eusse  donne  une  constitution,  cl  qui  sait  si 
» vous  eussiez  été  moins  heureux?...  Mus  de  dix 
» fois  je  lui  ai  oiïerl  la  paix.  Cet  hiver,  je  voulais 
n le  ramener  dans  sa  capitale,  mais  il  a préféré  se 
faire  aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie  et  se 
< jeter  dans  les  bras  des  cosaques...  Je  n'ai  point 
n voulu  la  guerre,  j’ai  asses  du  Rhin,...  Vous  ne 
n m'appartenez  plus;  vous  étiez  mon  peuple  par 
• droit  de  conquête,  vous  avez  cessé  de  l'être  ; c’est 
I*  à moi  d’ôter  à votre  roi  tous  les  moyens  de  me 
n faire  la  guerre  dans  six  mois....  Car  je  ne  doute 
M pas  qu'il  ne  finisse  par  faire  de  nouvelles  fautes. 
» Votre  roi  a été  mal  conseillé,  jamais  il  n'eut  de 
» système  ferme.  Quand  je  le  croyais  mon  ami,  il 
n ne  m'aidait  pas;  je  préfère  l’avoir  pour  ennemi; 

c’est  alors  une  autre  affaire  et  je  sais  quel  parti 
» prendre.  » On  conçoit  combien  de  loyaux  sujets 
du  roi,  sincèrement  attachés  à ce  prince  malheu- 
reux, durent  être  affligés  d'entendre  un  pareil  lan- 
gage. Quant  à l'objet  spécial  des  réclamations  con* 
cernant  les  contributions  à payer  par  la  Prusse, 
Napoléon  l'avait  écarté  en  déclarant  qu'il  ne  de- 
mandait rien  à aucune  province  en  particulier,  et 
que  c'était  une  question  directe  à traiter  entre  le 
roi  cl  lui. 

Le  malheur  de  la  Prusse  était  que  la  quotité  de 
ces  contributions  n’avait  point  été  ûxéc  par  le  traité 


même.  On  s'était  borné  à convenir  que  cette  fixa- 
tion serait  faite  par  des  commissaires  que  nomme- 
raient les  deux  parties,  mais  on  voit  d'avance  que, 
dans  une  (elle  manière  de  procéder,  la  discussion 
est  inégale.  F/einpereur  réclame  à la  fois  et  le  mon- 
tant des  contributions  extraordinaires  qu'il  a frap- 
pées sur  le  pays  et  le  montant  des  impôts  ordinai- 
res qu'il  a entendu  faire  percevoir  dans  leur  in- 
tégralité par  fadminislralion  française  établie  à 
Berlin.  La  Prusse  voudrait  que  les  réquisitions 
faites  sur  le  p.iys  fussent  admises  en  déduction  de 
la  contribution  extraordinaire,  mais  l'empereur  re- 
jette bien  loin  de  lui  celte  proposition.  On  part 
ainsi  de  deux  points  tellement  éloignés  qu'il  n'est 
guère  aisé  de  s’entendre.  Les  commissaires  prus- 
siens, le  baron  de  Sleiri  et  le  conseiller  Sack,  comme 
s’ils  ignoraient  le  prix  du  temps,  s'amusent  à en- 
tasser péniblement  des  volumes  de  chiffres  qu'on 
ne  lira  pas,  pour  établir  que  la  dette  de  la  Prusse, 
tant  en  impôts  ordinaires  qu'en  contribution  ex- 
traordinaire, n'est  plus  que  de  dix-iicuf  millions 
de  francs.  C’était  un  mauvais  système  que  de  pous- 
ser la  réduction  à un  tel  degré.  Napoléon  s’en 
irrite  et,  sans  entrer  dans  un  combat  de  calculs  in- 
terminables, il  fixe  sa  demande  à cent  cinquante 
millions  Il  avait  meme  écrit,  quelque  temps  au- 
paravant^ : « Si  on  peut  faire  monter  celle  somme 
» à deux  cents  millions,  tant  mieux  K » Pour  for- 
mer les  cent  cinquante  millions,  il  en  veut  quinze 
avant  l'évacuation  du  pays,  quatre-vingt-dix  en 
lettres  de  change,  cl,  pour  les  quarante-cinq  au- 
tres millions,  il  eût  accepté  des  domaines.  Chacune 
de  ses  lettres  à celle  époque  renferme  des  traits 
blessants  pour  le  gouvernement  prussien.  « Il  me 
H semble  écrit-il  le  âO  septembre,  que  Pou  fait 
» à Mcmel  de  mauvaises  plaisanteries...  Le  roi  de 


' Au  sortir  dt  l'audience  de  l'empereur,  elles  consi- 
gnèrent daiis  un  procès-verbal  tout  ce  <]ui  s'y  était 
|>assé.  On  omit  seulement  <|uel({ues  paroles  trop  dures 
|>our  le  roi,  à qui  sans  doute  on  se  proposait  de  faire 
un  i'ap))ort;  mais  on  1rs  recueillit  iians  un  extrait  à 
|>art.  J'ai  entre  les  mains  copie  de  ces  deux  pièces. 

* Lettre  du  ;20  juillet. 

* Lettre  du  ^juillet. 

t Dans  riiisloirc  de  cette  époque,  écrite  par  nn  Prus- 
sien, prohablemrnt  l'intendant  généra!  de  Parmee  et 
des  pavs  comjuis,  M.  Uani,  et  moi-mémc  <{ui  le  secon- 
dais comme  administrateur  général  des  domaines  et 
finanees  de  la  Prusse,  nous  serons  représentes  comme 
des  agents  impitoyables  dont  le  zèle  barbare  aura,  pour 
plaire  à Pempm'iir,  volontairement  exercé  sur  la  Prusse 
les  plus  rigoureuses  exociimis.  L’accusation  serait  in- 
juste. Tout  eu  servant  l'empereur  avec  dévouement, 
M.  Daru  ne  lui  soumettait  que  des  propositions  raison- 
nables et  modérées.  ■ Je  ne  puis  admettre,  lui  écrivait 
• Napoléon,  Pcstimatioii  «}uc  vous  faites  des  revenus 


B d'une  année  à trente-trois  millions.  • Celte  estima- 
tion, pour  la  portion  de  territoire  à laquelle  on  l'ap- 
pltt|uail,  était  cependant  exacte.  Sans  avoir  égard  à 
ees  données  qui  lui  étaient  soumises,  l'empereur,  fai- 
sant un  compte  è sa  manière,  concluait  : « Tous  ces 
« calculs  me  conduisent  à penser  que  le  roi  de  Prusse 
B me  doit  eent  cinquante  millions,  n et  il  oiilonnait  de 
les  exiger.  C'était  une  mesure  de  haute  politi<|ue,  un 
ordre  de  rabinct.  Que  pouvait  faire  Pintendant  géné- 
ral’ Pour  ce  qui  me  conerrnait  [«'rsonnellement,  un 
souvenir  heureux  de  Berlin,  où  j’avais,  en  des  temps 
meilleurs,  été  traité -avec  beaucoup  de  bienveillance, 
me  faisait  vivement  désirer  d’alléger  les  charges  «lu 
pays.  Souvent  j’ai  l'éclamé  contre  leur  excès,  mais  j'a- 
vais aussi  des  devoirs  à remplir.  Rien  «le  plus  franc  que 
ma  conduite  avec  les  autorités  prussicmies.  Je  leur 
; communttpiais  les  demandes  de  l’empeit'ur  et  cherrhais 
I avec  elles  le  moyen  de  le  satisfaire,  en  tâchant  de  ne 
I faire  au  pays  que  le  moins  «le  mal  possible. 

1 * L*‘llre  à M.  Daru. 
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n Prusse  n'a  pas  besoin  ü’cnlrclcnir  une  armée,  il 
I»  n’est  en  guerre  avec  personne....  » Cependant  il 
ne  faut  pas  s’y  tromper.  Ce  ti’esl  pas  une  simple 
avidité  d’argent  qui  dicte  rexagér.'itinn  de  ces  de- 
mandes. Elle  a un  but  plus  important.  Par  l’im- 
possibilité où  est  le  roi  d’y  satisfaire,  Napoléon  est 
autorisé  à demander  des  gages,  et  ces  gages,  ce 
sont  les  trois  places  de  l’Oder,  qu’il  gardera  jusqu’à 
ce  que  la  Prusse  soit  entièrement  libérée;  condi- 
tion pénible,  à laquelle  le  roi  llnira  par  être  obligé 
de  souscrire. 

Au  milieu  de  ces  débats,  le  roi  de  Prusse , on  le 
pense  aisément,  ne  cesse  de  fatiguer  de  ses  plaintes 
l’empereur  de  Russie,  et  d'implorer  son  interven- 
tion auprès  du  gouvernement  français.  Alexandre 
n'est  pas  insensible  aux  souffrances  de  son  allié  ; 
mais  livré  à des  idées  nouvelles,  il  ne  réclame  en 
sa  faveur  que  d'une  voix  faible  et  timide,  m Assuré- 
» ment  on  ne  pense  pas  à rien  changer  de  tout  ce 
» ce  qu'il  plaira  à l'empereur  [Napoléon)  d’impo- 
» scr  à la  Prusse,»  mais  Alexandrese  rappelleqae 
•I  c’est  à ses  instances  qu’il  a bien  voulu  conserver 
» l’existence  de  ce  malheureux  pays....  11  lui  coûte 
>•  d’avouer  ce  qu’il  éprouve  de  peine  à penser  que 
n ce  n’est  peut-être  pas  contre  la  Prusse  que  l'em- 
» pereur  prend  des  sûretés  en  gardant  les  forleres* 

» scs  prussiennes » Lorsque  la  Russie,  en  même 

temps  qu'elle  se  déclare  contre  l'Angleterre,  aban- 
donne ainsi  la  Prusse  même  à la  merci  de  Napoléon, 
celui-ci  est-il  donc  si  condamnable  d’avoir  fait  au 
cabinet  de  Pétcrsbuurg  quelque  concession  du  côté 
delà  Turquie? 

En  rendant  compte  du  traite  de  Tilsitt,  tous  les 
historiens,  et  même  les  plus  acharnés  contre  l’em- 
pcrcur,  lui  font  honneur  de  sa  modération  pour 
avoir  restitué  au  roi  de  Prusse  la  moitié  de  scs  Etats. 
Quelques-uns  seulement  n’y  voicnlqu'unc  modéra- 
tion relative.  Je  suis  moins  indulgent,  et,  je  crois, 
plus  juste  qu’eux  tous.  Il  n’y  a là  ni  modération 
relative,  ni  modération  absolue.  Pouravoir  triom- 
phé d’un  ennemi,  pour  être  maître  de  son  terri- 
toire par  les  armes,  on  n’en  a pas  acquis  la  posses- 
sion légitime,  cl  lorsque,  sur  neuf  millions  d'àmcs, 
un  en  enlève  près  de  la  moitié  à un  souverain,  on 
ne  peut  pas  se  prétendre  modéré  ni  être  cité  comme 
tel;  on  a poussé  le  droit  de  conquête  aussi  loin 
qu'il  peut  s'étendre  dans  les  temps  modernes. 

J^c  reproche  le  plus  plausible  qu'on  ail  élevé 
contre  l’empereur  est  d’avoir,  à l'égard  delà  Prusse, 
fait  trop  ou  trop  peu.  Il  fallait,  a-t-on  dit.  détrôner 
le  roi  ou  s’en  faire  un  allié  sûr.  L’un  et  l’autre  de 
ces  partis  extrêmes  offrait  plus  de  dilRcuUés  qu’on 
ne  parait  le  croire.  D'abord  rcmpcrcur  Alexandre 
peut  bien  tolérer  la  diminution  de  la  puissance 
prussienne,  mais  eût-il  consenti  de  même  à l'cx- 


' pulsion  du  roi,  à l’exhérédation  de  sa  dynastie?  Sa 
complaisance  ne  pouvait  pas  aller  jusque-là.  En 
second  lieu,  un  roi,  privé  de  tous  ses  Etals,  une 
■ famille  nomlireuse  et  aimée  de  sa  nation,  des 
princes  jeunes  et  militaires  dès  leur  jeunesse,  par 
cela  seul  qu'ils  eussent  existé  en  Europe,  eussent 
été  des  prétendants  redoutables  pour  le  nouveau 
possesseur,  et  heureusement  nous  ne  sommes  plus 
aux  siècles  où  la  politique  suivait  sans  scrupule  la 
commode  maxime  de  faire  périr  toute  une  famille 
déchue  pour  la  securité  de  l’usurpation.  Assis  sur 
un  trône  rétréci,  relégué  sur  la  rive  droite  de  l’Elbe, 
Frédéric-Cîuillaume  étail  pour  l’Europe  un  per- 
sonnage moins  intéressant  que  s'il  eût  été  errant, 
fugitif,  dépouillé  de  la  lotalilé  de  sa  monarchie. 
En  lui  laissant  la  moitié  de  scs  Étals,  Napoléon 
assurait  la  libre  possession  du  reste  au  nouveau 
prince  qu'il  lui  plairait  d’y  établir.  La  prétendue 
modération  de  l’empereur  n’avait  donc  été  qu'une 
rigueur  bien  entendue. 

Était-il  en  sa  puissance  de  se  montrer  généreux 
de  manière  à se  concilier  la  reconnaissance,  l'af- 
fection de  la  nation  prussienne  et  de  son  guuver- 
iieiiicnl?  Un  tel  essai  de  générosité  eût  été  une 
tentative  hasardeuse,  imprudente  peut-être,  par 
cela  seul  que  le  succès  eût  été  douteux.  Outre  qu’il 
fallait  à la  France  un  large  dédommagement  de 
scs  dépenses  et  de  ses  sacriliccs,  il  est  fort  probable 
que  la  cour  de  Frussc.  rétablie  dans  scs  Etals  jus- 
qu’aux bords  du  Rhin,  n'eût  jamais  été  qu'une 
puissance  humiliée,  rancuncuse,  secrclcment  in- 
grate, à laquelle  eût  pesé  le  bienfait  tnéme  de  sa 
conservation.  D’ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  ses  ennemis  du  continent,  c'est  toujours  l'An- 
glelerre  que  l’empereur  combat,  et,  par  rélablis- 
semenl  de  garnisons  françaises  tant  à Dantzig  que 
dans  les  places  prussiennes  de  l’Oder,  il  assure  la 
rigoureuse  exécution  du  système  continental  jus- 
qu'à la  frontière  de  Russie.  En  tout  étal  de  cause, 
du  moment  que  la  cour  de  Frusse,  en  s’agrandis- 
sant par  l’amilic  de  la  France,  depuis  IHOO  jus- 
qu’à 180i5,  n’a  pas  voulu  être  pour  elle  un  allié 
utile,  Napoléon  a pu  croire  qu'au  lieu  de  mettre 
dans  celle  cour  une  confiance  qui  pourrait  être 
encore  trompée,  il  valait  mieux  former,  à scs  dé- 
pens, un  État  nouveau,  destiné  à rester  nécessaire- 
ment sous  sa  dépendance. 

De  plus,  pour  se  concilier  sincèrement  la  Frussc, 
il  eût  donc  fallu  aussi  lui  rendre  ses  provinces  po- 
lonaises, dont  les  troupes  venaient  de  combattre  si 
vâillarniiient  dans  notre  armée  ! L'empereur  n’avait 
rien  promis  à la  Fologne;  mais  il  avait  accepté  les 
secours  de  la  portion  de  cet  ancien  royaume  dévo- 
lue à la  Frussc;  il  lui  avait  donne  un  guuvcrnc- 
inenl  provisoire.  Vainqueur,  il  lui  devait  l’indé- 
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pendance  ; il  se  devait  à laUméme  la  conservation 
d*un  auxiliaire  qui  ne  pourrait  manquer  de  lui 
être  fidèle,  car  il  lui  serait  toujours  enchaîné  par 
le  lien  de  respérancc.  L'ahbe  de  Montgaillard  est 
peut-être  le  seul  homme  au  monde  qui  ait  pu  dire 
que  le  résultat  de  la  guerre  devait  être  d’agrandir 
la  Prusse,  de  conquérir,  à force  de  générosité,  l’af- 
fection de  son  gouvernement,  comme  si,  en  rele- 
vant sa  puissance  apres  l’avoir  abattue,  en  pla- 
çant de  nouvelles  armes  dans  ses  mains,  la  France 
eût  pu  avoir  la  certitude  qu'il  ne  les  tourneraitpas 
contre  elle;  Ces  étranges  raisonnements  semblent 
it'avoir  pour  but  que  d'amener  la  comparaison  de 
la  situation  du  roi  de  Prusse  avec  celle  de  Porus; 
mais,  si  Napoléon  avait  suivi  un  tel  exemple,  ne 
Peùt-on  pas  blâmé,  et  avec  beaucoup  plus  de  rai- 
son, de  manquer  aux  règles  d'une  politique  raison- 
nable, pour  jouer  un  faux  héroïsme  et  parodier  le 
guerrier  macédonien? 

Dans  tout  ce  qui  a été  arreté  à Tilsilt,  il  y a,  dit- 
on,  du  gigantesque,  du  colossal,  mais  rien  de  com- 
plet ni  d'achevé.  On  a raison  sous  ce  rapport.  Rien 
sur  le  continent  ne  pourra  être  achevé  et  com- 
plet, tant  qu'on  ne  parviendra  pas  à la  paix  géné- 
rale. Ija  France,  comme  l’Angleterre,  est  lancée 
dans  les  voies  d'un  envahissement  sans  bornes. 
Il  faut  que  chacune  de  ces  deux  puissances  conti- 
nue à s'accroître,  jusqu’à  ce  que  l'autre  soit  obli- 
gée de  fléchir.  C'est  le  malheur  des  temps,  ce  n'est 
pas  une  position  de  choix.  Pour  son  compte,  Na- 
poléon en  ressent  l’embarras,  il  en  connaît  le  dan- 
ger, mais  il  n’est  pas  en  son  (>ouvoir  de  s’y  sous- 
traire. Moins  que  personne,  il  ne  s’abuse  sur  les 
périls  attachés  à une  extension  aussi  prodigieuse; 
mais,  s’il  est  maître  du  continent,  il  ne  saurait  es- 
pérer la  paix  maritime.  Peut-être  dans  le  fond  de 
son  irritation  contre  la  Prusse  sc  trouve-t-il  la  pen- 
sée que,  si  cette  puissance  eût  voulu  s'unir  à lui 
de  1800  à 180^,  il  n'aurait  eu  à faire  ni  la  campa- 
gne d’Auslcrlilz,  ni  celles  dTcna  et  de  Friedland, 
et  que  dès  longtemps  la  masse  de  puissance,  qu'il 
a épuisée  dans  ces  guerres,  portée  ailleurs,  eût 
forcé  l'Angleterre  à la  paix. 

La  diversité  des  questions  que  je  viens  de  par- 
courir, $4)it  qu'on  approuve  ou  non  la  manière  dont 
je  les  ai  envisagées,  aura  toujours  eu  l'avantage  de 
faire  passer  en  revue  les  causes  qui,  à Tilsilt.  pu- 
rent agir  sur  l'esprit  de  Napoléon  cl  les  dilTérents 
intérêts  qu'il  eut  à balancer  entre  eux.  Pour  par- 
venir à l'accoinpiisscmenl  de  la  grande  pensée  qui 
absorbait  toutes  tes  aulrce  considérations,  la  paix 
maritime,  c'éLiit  bien  le  moins  qu'eu  échange  de 
l'appui  d'un  grand  empire,  il  eût  abandonné,  à l’i- 
magination de  l'empereur  Alexandre,  des  rêves 
indéterminés  sur  la  Turquie.  Ce  n'élail  pas  là  en- 


core le  seul  fruit  qu’il  en  retirait.  Par  la  reconnais- 
sance de  Joseph  comme  roi  de  Naples,  l'empereur 
Alexandre  abjurait  le  protectorat  que  son  père  et 
lui-méme  avaient  été  jusqu'alors  si  jaloux  d'exer- 
cer en  Italie;  par  celle  de  la  confédération  du  Rhin, 
il  livrait  l’Allemagne  tout  entière,  moins  l’Autri- 
che; à la  domination  française.  I/édiricc  élevé  à 
Tilsilt,  quoique  ce  ne  pût  être  qu'un  ouvrage  par- 
tiel et  temporaire,  ne  manquait  pas  cependant  de 
solidité,  puisque  malgré  la  guerre  d’Autriche  en 
1809  et  l'interminable  guerre  d’Espagne,  il  se  sou- 
tiendra près  de  six  années,  et  ne  sera  détruit  que 
par  la  guerre  de  181:2. 

Quant  au  système  de  Napoléon  tendant  à soule- 
ver le  continent  contre  l’Angleterre  pour  la  forcer 
à la  paix,  le  succès  pouvait-il  être  regardé  comme 
certain  ou  seulement  comme  probable?  Le  déve- 
loppemenUdes  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis 
autorise  l'affirmative,  mais,  le  système  eût-il  été 
mauvais,  faux,  inexécutable,  était-il  en  la  puis- 
sance de  Napoléon  d’en  avoir  un  autre?  Lorsqu’on 
est  condamné  à la  guerre,  il  faut  bien  multiplier, 
généraliser  les  alliances  jusqu’à  laisser,  s'il  est  pos- 
sible, son  ennemi  seul  contre  le  monde  entier. 

Quelles  sont  les  causes  qui  avaient  disposé  l'em- 
pereur Alexandre  à un  rapprochement  aussi  com- 
plet avec  Napoléon?  Généralement  on  n’a  voulu  en 
reconnaître  qu'une  seule,  son  mécontentement 
contre  la  cour  de  Londres  de  qui  il  n’avait  reçu 
dans  ccUc  guerre  qu’un  misérable  secours  de  qua- 
tre-vingt mille  livres  sterling.  Dans  le  change- 
ment de  ce  prince,  il  entra  cependant  encore  des 
motifs  d'une  autre  espèce  ; et  le  plus  noble  de  tous, 
fut  un  juste  repentir  du  sacrifice  qu’il  avait  fait  à 
la  nécessité  au  commencement  de  son  règne,  en 
abandonnant  les  principes  de  neutralité  maritime 
si  énergiquement  défendus  par  son  afcule  et  par 
son  père.  Si,  dans  son  association  au  gouverne- 
ment anglais,  il  avait  pu  fermer  les  yeux  sur  des 
mesures  dirigées  contre  la  France,  alors  leur  en- 
nemi commun,  sa  raison  cl  sa  justice  avaient  ce- 
pendant toujours  été  blessées  des  violences  exer- 
cées par  l’Angleterre  contre  les  nations  neutres, 
cl  dont  le  pavillon  russe  avait  lui-incmc  eu  sou- 
vent à souffrir.  Il  n’est  pas  douteux  que  Napoléon 
et  lui  n'eussent  plus  d’une  fois  traité  celte  question 
dans  leurs  entretiens,  c\  qu'Alcxandrc,  réconcilié 
avec  un  despotisme  continental  dont  il  devenait 
lecomplice,  n'nil  vu  une  lâche  honorable  à remplir 
dans  la  protection  des  nations  commerçantes  con- 
tre l’iiiiquilc  des  prétentions  britanniques  et  la  bar- 
barie des  moyens  employés  pour  les  faire  prévaloir. 

Relativement  au  peu  d'assistance  fourni,  dans 
cette  guerre,  à la  Russie,  une  foule  d’écrivains  ont 
accusé  la  politique  de  l’Àiiglclerrc  qui,  au  lieu 


Digitized  b 


[I«07] 


KXAMEN  DES  TRAITÉS  DE  TILSITT. 


CAO 


d'envoyer  des  troupes  dans  le  Nord,  au  lieu  de 
donner  de  riches  subsides  à la  Russie  et  à In  Prusse, 
prodiguait  son  argent  et  ses  soldats  dans  des  expé- 
ditions étrangères  à la  cause  des  alliés,  en  Égypte, 
à DuénoS’Ayres  et  à Monte- Vidéo.  C'est  ainsi  que 
s'est  exprimé  l'empereur  Napoléon  et  ainsi  le  vou- 
lait sa  politique;  il  a conrondu  à dessein,  et  tous 
les  historiens  ont,  comme  lui,  confondu  ce  qui  ne 
devait  pas  rélrc.  Kn  celte  circonstance,  je  ne  joins 
point  ma  voix  à ce  concert  d'accusations  contre 
l'Angleterre.  Alexandre  a pu  avoir  raison  sans  que 
celle-ci  eût  tort,  üu  cAté  du  monarque  russe,  la 
plainte  est  fondée.  II  voulait  des  subsides  ou  des 
emprunts  garantis  par  le  gouvernement  anglais. 

ministère  de  31.  Fox,  continué  par  les  lords 
llowick  et  Grenviile,  n'entendant  pas  être,  comme 
les  ministères  précédents,  le  trésorier  des  coalitions 
continentales,  refuse  les  emprunts  et  les  subsides, 
ou  n'y  consent  qu'à  des  conditions  qui  sont  reje- 
tées. Faut-il  blâmer  ses  refus?  Oui,  d'après  les 
principes  du  ministère  de  31.  Piltet  des  ministères 
Canning  ou  Casllereagh,  c'est-à-dire,  d’après  les 
doctrines  d'une  guerre  d'extermination  contre  la 
France  ; non,  d'après  ceux  d'une  politique  humaine 
qui  veut  par  la  guerre  arriver  à la  paix.  Les  expé- 
ditions de  l'Amérique  du  sud  n'appartiennent  pas 
au  ministère  de  31.  Fox.  On  sait  comment  elles  ont 
commencé  * ; mais,  commencées  une  fois,  un  n’a- 
vait pu  SC  dispenser  d’y  donner  suite.  Pour  l'expé- 
dition d'Alexandrie,  clic  est  bien  l'ouvrage  direct 
de  l'administration  Grenviile  et  Howick,  car  elle 
est  l'expression  formelle  de  leur  système,  c'est-à- 
dire  qu'elle  avait  pour  seul  but  un  intérêt  spécial 
de  l'Angleterre,  au  lieu  de  suivre  la  fausse  politi- 
que des  ministères  précédents  qui  ne  tendaient 
qu'à  écraser  la  France,  sans  se  mettre  en  peine  si 
ce  ne  serait  pas  transporter  à Pétersbourg  ou  à 
Vienne  cet  excès  de  puissance  qu'on  ne  voulait  pas 
supporter  à Paris.  Dès  que  lord  Grenviile  et  lord 
Howick  sont  tombés,  on  a repris  aussitôt  les  voies 
de  M.  put,  on  a conclu  des  traités  de  subsides  avec 
la  Suède,  avec  la  Prusse;  et  une  expédition  est 
partie  pour  l'ile  de  Rügcn,  sous  les  ordres  de  lord 
Callicarl.  Mais  aussi  la  nouvelle  administration  est 
revenue  à la  déloyauté  de  cette  même  politique.  A 
peine  voit-on  le  roi  de  Suède  seul  sur  le  champ  de 
bataille  qu'on  l'abandonne  indignement,  et  que  les 
troupes  angio-hanovrienoes,  sans  avoir  tiré  un 

' Lord  Popham,  qui,  mus  autorisation  préalable, 
avait  envahi  Buénos-Ayrcs,  allégua  plus  tard,  pour  sa 
justilication,  qu'il  n’avait  fait  qu’exécuter  un  projet  de 
H.  Pilt. 

* Notamment  le  duc  de  Rovigo. 

* Selon  le  chanoine  espagnol  Escoiquix,  Napoléon  lui 


coup  de  fusil  pour  sa  défense,  se  rembarquent  sur 
les  vaisseaux  qui  les  ont  apportées,  l/adniinistra- 
tion  des  lords  Grenviile  et  Howick  n’aurnit  rien 
promis,  rien  envoyé.  Celle  de  31.  Canning  envoie 
des  troupes;  mais  dès  qu'elles  ne  peuvent  plus 
servir  qu'à  protéger  un  allié  malheureux,  clic  les 
rappelle  et  nous  verrons  bientôt  pour  quel  usage. 
I.a  justice  réclamait  ces  éclaircissements.  Nous 
avons  dù  d’autant  moins  les  négliger  que,  dans 
toute  la  durée  de  la  guerre  de  1705  à 1K1 1,  celte 
circonstance  est  la  seule  où  il  y ail  eu  lieu  à faire, 
en  faveur  d'un  ministère  anglais,  une  distinction 
honorable,  par  cela  seul  que,  la  ruine  de  la  France 
n'ayant  pas  été,  comme  pour  les  autres  ministères, 
son  objet  exclusif,  la  paix  avec  lui  n’était  pas  im- 
possible. 

Kst‘ii  vrai,  comme  le  prétendent  quelques  au- 
teurs de  3Iémoires  que,  des  l'entrevue  de  Tilsilt, 
Napoléon  sc  soit  assuré  la  tolérance  de  rcnipcrcur 
de  Russie  pour  un  changement  de  dynastie  en 
Espagne?  Nous  aurons  à rechercher  plus  Urd  si 
même,  quelques  jours  avant  les  événements  de 
Bayonne,  il  y avait  sur  ce  point  une  résolution  ar- 
rêtée. Comment  le  projet  en  eût-il  existé  en  1807? 
Comment  surtout  l'empereur  aurait-il  hasardé  la 
confidence  anticipée  d’un  dessein  dont  l'exécution 
devait  être  subordonnée  à des  chances  nombreu- 
ses, et  dont  toutefois  on  lui  eût  fait  d'avance  ache- 
ter l'approbation 

Après  vingt  jours  passés  ensemble,  les  deux  em- 
pereurs se  séparèrent  avec  toutes  les  demonstra- 
lionsd’un  mutuel  attachement.  Étaient-ils  de  bonne 
foi  dans  ces  démonstrations  ainsi  que  dans  les  en- 
gagements qu'ils  avaient  prisîSous  le  rapport  per- 
sonnel, il  y eut,  du  moins  tout  autorise  à le  croire, 
sincérité  de  bienveillance  réciproque.  Napoléon 
avait  trouvé  dans  Alexandre  plus  de  lumières,  de 
mérite  solide  et  réel  qu’il  ne  lui  en  supposait  peut- 
être;  et  de  son  côté  Alexandre,  sans  cesser  de  sen- 
tir la  supériorité  de  Napoléon,  avait  pu  aimer, 
dans  le  personnage  historique  qu'il  admirait,  une 
simplicité  vraie  et  un  abandon  séduisant  qui  lui 
attachaient  toutes  les  personnes  admises  à son  in- 
timité. tenant  à leurs  engagements  politiques,  un 
fait  est  au  moins  certain,  c’est  que  l’un  et  l’autre 
étaient  fermemeiil  résolus  à tout  faire  pour  éviter 
d'avoir  désormais  à se  comballrc,  Alexandre  en 
secondant,  autant  qu'il  le  pourrait,  Napoléon  con- 

aurait  dit  à Bayonne  que  ses  projets  sur  l'Espagne 
avaient  été  approuvés  i Tilsitt  par  l'cmpcrcur  Alexan- 
dre. Ce  propos  prouve,  non  qu'un  tel  concert  ait  existé, 
mais  qu’il  convenait  a Napoléon  que  telle  fût  la  croyance 
dos  Espagnols. 
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trc  l’Anglolcrrc;  Napoléon,  en  s’abstenant  d'instan- 
ces trop  vives  pour  l’évacuation  de  la  Moldavie  cl 
de  la  Valachie. 

Le  13  juillet,  l’empereur  des  Français  quitta 
Tilsilt,  visita  Kftnigsberg,  passa  par  Fosen  cl  ar- 
riva. le  20.  à Dresde.  D'après  l’articlr  S5  du  traité, 
le  duché  de  Varsovie  devait  être  régi  par  un  statut 
constilutionnel  qui,  « en  assurant  les  privilèges  et 
» les  libertés  des  peuples,  se  conciliit  avec  la  tran- 
» quillitc  des  États  voisins.  » Une  commission  d'il- 
lustres Polonais  ‘ était  réunie  auprès  du  roi  de 
Saxe.  De  conctTrl  avec  ce  prince,  elle  avait  rédigé 
un  projet  de  statut  constitutionnel.  Fondateur  de 
ce  nouvel  État,  c’était  à Napoléon  d'en  être  le  pre- 
mier législateur.  Le  22juillet.  il  approuva  le  pro- 
jet qui  lui  fut  présenté  par  la  commission. 

l.’n  écrivain  * qui  a mis  Tempereur  en  scène  et 
qui  lui  prête  un  monologue  toujours  intéressant, 
quoique  en  quatre  volumes,  pose  en  question  si, 
au  lieu  de  chercher  sa  force  dans  son  union  avec 
les  gouvernements  étrangers.  Napoléon  n'aurait  pas 
dû  s'appuyer  sur  les  peuples.  A cette  occasion,  il 
lui  fait  expliquer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  de 
donner  une  organisation  démocratique  à la  Prusse. 

Un  fait  que  j'ai  rapporté  ^ précédemment  justi- 
fîc  jusqu’à  un  certain  point  la  discussion  élevée  à 
ce  sujet.  Peu  de  jours  apres  son  entrée  à Berlin, 
l'empereur  me  dit  : « Il  y a ici  des  jacobins,  u’est- 
» ce  pas?  j’y  ferais  volontiers  une  république.» 
Sur  une  simple  remarque  de  ma  part,  celte  idée 
passa  comme  un  éclair,  et  il  est  probable  qu’elle 
ne  se  représenta  jamais  a son  esprit.  Du  moment 
que  le  roi  conservait  la  moitié  de  scs  États,  l’empe- 
reur n’avait  nul  litre  à se  mêler  de  l'administration 
intérieure  du  pays  resté  au  pouvoir  de  ce  prince. 
Il  n'avait  un  tel  droit  qu'à  l'égard  des  portions  de 
territoire  détachées  de  la  monarchie  prussienne, 
comme  le  duché  de  Varsovie  cl  le  royaume  de 
^\  cstplialio.  Voyons  comment  il  usa  de  ce  droit  à 
l'égard  de  ces  deux  nouveaux  Étals  et  s’il  est  vrai, 
comme  une  injuste  préoccupation  l’en  accuse,  que 
non  content  d'exercer  une  véritable  dictature  en 
France,  il  ait  clé  au  dehors  le  fauteur  du  pouvoir 
absolu.  Pour  le  duché  de  Varsovie,  la  couronne 
ducale  est  déclarée  héréditaire  dans  la  personne  du 
roi  de  Saxe  et  de  ses  descendants.  I^c  roi  exerce, 
dans  leur  plénitude,  les  fonctions  du  pouvoir  exé- 
cutif ci  il  a l'initiative  des  lois;  il  sc  fait  représen- 
ter par  un  vice-roi  ou  par  un  president  du  conseil 
des  ministres.  Ainsi  qu’en  France,  il  existe  un  con- 

' SlnnisU^  Mnlncliowski,  président;  (îiitaknwski;  Sta- 
nislas Potocki;  D^.ialynski;  NVybtcki;  Bicliuski;  Sobo- 
^*■w8ki;  Luszc/owski,  seciéiaiie. 

’ I.e  général  Juntini. 


scil  d'État,  qui  est  une  des  parties  les  plus  actives 
du  gouvernement.  Ce  conseil  rédige  les  projets  de 
lois  de  (inaiices  et  autres  qui  doivent  être  présentes 
à la  diète  générale. 

I.a  diète  générale  est  formée  de  deux  chambres  : 
celle  du  sénat  et  celle  des  nonces.  Le  sénat  se  com- 
pose de  dix-huit  membres  : six  évêques,  si  pala- 
tins, six  castellans;  la  chambre  des  nonces,  de 
soixante  nonces  nommés  par  les  diélincs  ou  assem- 
blées des  nobles,  et  de  quarante  députés  des  villes. 
Les  chambres  nomment  des  commissions  pour  exa- 
miner les  projets  qui  leur  sont  soumis.  La  discus- 
sion est  soutenue,  pour  le  gouvernement,  par  les 
conseillers  d’État,  et,  pour  chaque  chambre,  par 
les  membres  de  ses  commissions  Sans  doute, 
cette  constitution  est  extrêmement  aristocratique, 
puisque  la  noblesse,  qui  forme  à peu  près  seule  la 
chambre  du  sénat,  a encore  la  majorité  dans  la 
chambre  des  nonces;  mais  celte  disproportion  n’a 
rien  que  de  raisonnable  dans  un  pays  où  quelques 
villes  seulement  offrent  une  très-faible  partie  de 
population  que  l’on  puisse  comparer  à ce  qu'on 
appelait  en  France  le  licrs-élat,  et  où  la  population 
des  campagnes,  qu'affranchit  le  statut  constitu- 
tionnel, ne  peut  pas  perdre  en  un  jour  les  habi- 
tudes cl  l'empreinte  de  la  servitude;  mais  par  cela 
seul  que  l'article  15  de  ce  statut  proclame  »l'abo- 
» lition  de  l'esclavage,  l’cgalilé  des  droits,  et  place 
M l’étal  des  personnes  sous  la  sauvegarde  des  tri- 
» bunaux , » dans  une  contrée  qui  louche  à la  Rus- 
sie. à l'Autriche  et  à la  Prusse,  un  grand  pas  est 
fait  dans  rinlérél  de  l’humanité.  Outre  que  l’arli- 
cie  (5  du  traite  de  Tilsitt  commandait  une  grande 
circonspeclion,ccs  divers  avantages  auxquels  il  faut 
joindre  l’inlroduction  du  code  civil  de  la  France, 
la  publicité  des  procédures  en  matière  civile  et  cri- 
minelle, rétablissement  de  justices  de  paix,  surtout 
une  dicte  générale  volant  les  impûts  et  discutant 
les  lois,  cnlin  une  tribune  élevée  à Varsovie  au  mi- 
lieu de  ralmosplièrc  silencieuse  des  gouvernements 
voisins,  sont  tout  ce  que  permettent  les  circon- 
' stances,  tout  ce  que  comporte  l’clat  existant  cl  les 
besoins  réels  de  la  population. 

Si  nous  examinons  de  même  la  constitution  don- 
née au  royaume-de  Wcstpbalic,  royaume  composé 
de  populations  enlevées  à différents  maîtres,  mais 
précéilemmeril  soumises  à tous  les  abus  du  régime 
féodal,  n’cst-ce  pas  pour  clics  un  bienfait  immense 
qu'une  constitution  qui  » consacre  l'égalité  de  tous 
» les  sujets  devant  la  loi;  » qui  supprime  » tous 

• Voyri  chapitre  05,  page  012. 

4 CVst  cette  mrme  forme  que  Napoléon  introduisit 
en  France  à son  retour  de  Dresde. 
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» privilèges  ne  corporation,  tous  privilèges  innivi- 
» duels,  tout  servage,  sous  quelque  dénomination 
n que  ce  soit;  » qui  conserve  la  noblesse  dans  ses 
divers  degrés,  mais  » sans  qu’elle  donne  ni  droit 
w exclusif  à aucun  emploi,  à aucune  fonclion  ou 
n dignité,  ni  exemption  d'aucune  charge  publi- 
i>  que?»  N'est'CC  pas  un  service  important  pour 
ces  pays  que  de  leur  donner  le  système  moné- 
» taire,  le  système  des  poids  et  mesures  de  la 
■ France,  le  code  civil  français,  la  publicité  des 
» jugements  et  le  jugement  par  jury  en  matière 
» criminelle?  <*  Les  États  du  pays  appelés  à voter 
les  impôts  et  les  lois  doivent  se  composer  de  cent 
membres,  nommés  par  les  collèges  de  départe- 
ment.  Sur  ce  nombre,  soixante-dix  sont  choisis 
parmi  les  propriétaires  fonciers,  quinze  parmi  les 
commerçants  et  fabricants,  quinze  dans  la  classe 
des  hommes  lettres  ou  autres  ayant  bien  mérite  de 
l’Étal,  ha  dernière  de  ces  distinctions  en  faveur 
des  sciences,  des  arts  ou  des  services  éclatants  ren- 
dus au  pays,  disposition  déjà  heureusement  appli- 
quée en  180à  à la  république  italienne,  était  sur-  | 
tout  bien  entendue  dans  un  pays  où  les  universités 
jouent  un  rôle  trop  honorable  pour  ii'èlrc  pas  re-  i 
présentées  dans  les  assemblées  délibérantes.  | 

Dans  ces  constitutions  données  et  au  duché  de  I 


V nrsovie  et  au  royaume  de  \>  estphalie,  on  a voulu 
voir  des  combinaisons  hostiles  qui,  sous  quelque 
apparence  de  liberté  pour  (es  peuples,  offraient 
en  eflet  pleine  latitude  au  pouvoir  pour  tout  enva- 
hir. Sans  doute  dans  ces  constitutions  comme  dans 
toute  autre  le  pouvoir  ne  manquera  pas  de  cher- 
cher a s’étendre;  mais  enfin  rnbolilion  de  l’escla- 
vage dans  le  duché  de  Varsovie  et  du  servage  en 
Wcstphalie,  l’égaiitc  devant  la  loi.  la  suppression 
de  tout  privilège,  radmissibilité  de  tous  à tous  les 
emplois,  la  publicité  des  jugements,  tous  ces  pre- 
miers besoins  de  rhomnic,  une  fois  établis  par  des 
chartes  même  incoinpiélemeiit  exécutées,  sont  de 
précieuses  semences  qui  ne  périssent  jamais.  On 
peut  les  étouffer  pour  un  temps,  et  les  faits  le 
prouvent,  mais  elles  vivent  au  fond  des  âmes,  elles 
y fermentent,  clics  demandent  à se  produire,  et 
rhabiletc  des  princes  devra  consister  désormais  à 
ne  point  contrarier  par  la  violence  leur  inévitable 
développement.  Les  cabinets  des  monarchies  abso- 
lues, plus  justes,  sous  ce  rapport,  envers  Napoléon, 
ne  s’y  sont  point  trompés,  et  ce  n’est  pas  sans  une 
appréciation  rénccliic  du  passé  cl  de  l’avenir  que 
le  cabinet  autrichien,  juge  compétent  dans  une 
telle  cause,  a vu  en  lui  le  repréaeniant  de  la  réfo- 
lution. 


Digilized  by  Google 


f.llAPITRIi  LXXIV. 


[1807] 


7oa 


CHAPITRE  LXXIV. 


POLITIQUE  INTf.RlEURE  ET  POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


Chan|'cmei)t.«  op4^ré«  (Iait«  Ii  conutitiition  françaiitc.  — Suppression  <lu  tribunal.  — Organisation  nouvelle  «lu 
eorps  législatif.  — Circonstances  <|ui  favorisent  Uaerroîssefueuf  de  l'autorilc  im^icriale.  — Discours  de  Napo* 
léou  au  corps  législatif.  — Exposé  de  la  situation  dr  iVmpire.  — Retour  de  la  Russie  aux  principes  de  la  neu- 
tralité maritime.  — Oiire  de  médiation  de  la  Russie  au  gouvernement  anglais  et  ré|>onse  de  ce  gouvernement. 

— Expédition  anglaise  préparée  dès  le  motsde  juillet  contre  le  Danemarck. — Abandon  du  roi  deSuède  par  l'An* 
glelerrc.  — Négociation  dérisoire  de  U.^ngletcrre  avec  le  Danemarck.  — Déban] tiemcnl  «le  Parmée  anglaise.  — 
Proclamation  du  prince  royal  de  Danemarck.—  Bombardement  cl  capitulation  de  Co]^nliague. — Joie  barbare  en 
Angleterre.—  Manireste  de  PAnglclerrc.—  Tentatives  inutiles  de  négociationde  P.Angleterreavec  le  Danemarck. 

— Mesures  du  Danemarck  contre  les  Anglais. — Violence»  des  Anglais  contre  les  hAtiments  tics  États-Unis.  — 
Attaque  d'une  frégate  américaine  par  les  Anglais.  — Déclaration  du  gouvernement  américain.  — Tendance 
respective  tle  IVmpereur  Napoléon  et  de  rcm|>crcur  Alexandre.  — Envoi  du  général  Savary  à Pétersl>ourg.  — 
Opposition  «le  la  noblesse  russe  au  système  français.  — Situation  dédicale  de  Ucmpcrcur  Alexandre.  — Langage 
de  l'empereur  Alexandre  au  cliargc  d'aiTaîres  de  France.  — Discussion  entre  la  Russie  et  i'.\nglclerre  sur  les 
événements  de  Cnj>enhague.  — Déclaration  delà  Russie  portant  rupture  <le  tous  ses  rapports  avec  r.Anglrlcrrc. 

— Retard  de  la  Russie  à évacuer  les  provinces  turques.  — Accord  parfait  «les  «leux  empereurs  sur  le»  autres 
questions.  — Communications  conndenticlles  d'Alexandre  relatives  aux  Bniirbnns.  — Départ  dcS.  M.  Louis  WHI 
de  Mit  tau  pour  l'Angleterre.  — Résolution  du  ministère  anglaisd'assignerPÉcnssepnur  résidence  à Louis  XYIII. 

— Refus  de  Louis  XVlll  de  se  rendre  en  Êrossc.  — Motifs  du  ministère  anglais  à l'appui  de  sa  résolution.  — 
Asile  accordé  à S.  M.  Louis  XVlII  dan»  le  comté  d’Essex,  — Point  culminant  «le  la  grandeur  de  Napoléon.  — 
Résumé  des  principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  18  brumaire.  — Sévérité  «1rs  jugements  des  Fran- 
çais pour  leur  pro]>rc  gouvernement  et  induigenre  pour  les  gouverncmnits  étrangers.  — Impossibilité  pour  la 
France  d'étre  une  puissance  circonscrite  quand  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche,  ne  le  sont  pas.  — Acharne- 
ment de  l’Auglelcrrc  à repousser  la  France  dans  scs  anciennes  limites.  — Princi|)«  de  la  perle  de  Napoléon 
enfermé  dans  les  engagements  de  Tilsitt. 


L'emperenr  Napoléon  vient  de  donner  à deux 
États  étrangers  des  constitutions  essentiellement 
libérales  relativement  aux  pays  auxquels  il  les 
applique.  Pourquoi  faut-il  que,  par  une  sorte  de 
fâcheuse  compensation,  lorsqu'il  ouvre  à des  na- 
tions esclaves  les  routes  de  la  liberté,  il  impose  une 
restriction  de  plus  aux  libertés  de  la  France  et  res- 
serre encore  l'action  politique  des  citoyens  déjà 
renfermée  dans  un  cercle  si  étroit?  Par  le  premier 
discours  qu'à  son  retour  il  adresse  au  corps  legis- 
latif >,  il  annonce  le  projet  •«  de  simplilicr  et  de 
perfectionner  les  institutions.  » l.,a  simplidcalion 
consiste  à supprimer  le  tribunal;  le  perfectionne- 
ment, à Iraiisporlcr  dans  le  corps  legislatif  la  dis- 

* Le  10  août. 


cussion  préalable  des  lois  dont  auparavant  les  sec- 
tions du  tribunal  étaient  chargées. 

Trois  corps  avaient  jusqu'à  celle  époque  pris 
part  à la  confection  des  lois.  Préparés  par  le  con- 
seil d’Elal.  examinés  et  volés  par  le  tribunal,  les 
projets  de  loi  étaient  portés  devant  le  corps  légis- 
latif, juge  muet  qui  devait  prononcer  après  avoir 
entendu  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  pour  la  dé- 
fcusc  des  projets,  les  orateurs  du  tribunal  pour  ou 
contre  leur  adoption.  En  remplacement  du  tribu- 
nal supprime,  trois  commissions  ^ sont  établies 
dans  le  corps  législatif,  la  première  de  législation 
civile  et  criminelle;  la  seconde,  d’administration 
intérieure;  la  troisième,  de  ûnances.  Par  un  sena- 

* Sénotus-consultr  du  10  août. 
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tus'consultc  (le  I80â,  le  tribunal  avait  été,  de  cent 
membres,  réduit  à cinquante  et  divisé  en  sections; 
par  un  autre  de  1H01.  une  partie  de  scs  attribu- 
tions lui  avait  été  enlevée  et  reportée  au  sénat. 
Après  ravoir  successivement  dépouillé  de  tout  ce 
qui  faisait  sa  force,  on  s'arme  maintenant  de  sa 
faiblesse  et  de  son  peu  d’utilité  pour  arriver  à son 
entière  destruction.  Ainsi  disparaît,  de  la  constitu- 
tion française,  le  dernier  élément  de  démocratie 
qui  s'y  trouvait  encore.  La  logique  du  pouvoir  ne 
manquait  pas  de  justesse.  L'article  87  du  sénatus- 
consulte  de  180i  porUiii  que  w les  sections  du  tri- 
n bunat  constituaient  les  seules  commissions  du 
n corps  législatif.  <•  En  1807  on  s'aperçoit  que 
U c'est  une  chose  sans  (‘xeniple  ’ et  même  contraire 
<»  à la  nature  des  choses  que  les  commissions  d’un 
» corps  soient  composées  de  membres  d'un  corps 
» différent,  n On  a raison  ; seulement  la  remarque 
aurait  pu  être  faite  trois  ans  plus  tôt.  Le  moment 
alors  n'en  était  pas  venu.  Aujourd’hui  on  félicilc 
le  corps  législatif  de  n'étre  pas  réduit  au  simple 
vote  de  la  loi,  mais  de  concourir  à sa  formation. 

St,  dans  la  suppression  totale  du  tribunat.  le 
but  évident  de  l'cmpiTcur  n'eùt  pas  été  d'afl’ran- 
chir  le  pouvoir  de  tout  obstacle  même  éventuel, 
peut-être  le  changement  ojH'ré  ne  serait-il  pas  en  ' 
lui-méme  digne  de  réprobation  et  de  bbinie.  Jus* 
qu'à  un  certain  point  il  est  permis  de  douter  si  ce 
changement  fut  la  suite  d'une  intention  antérieu- 
rement arrété^c  dans  l'esprit  de  l'empereur  ou  un 
effet  accidentel  d'une  cause  élrangiTC.  Nous  venons 
de  le  voir  à Jtresde  approuver  ou  plutôt  dicter  une 
constitution  pour  le  duché  de  Varsovie.  ï^e  mode  - 
d'organisation  qu'il  introduit  dans  le  corps  légis-  I 
lalif  de  France  est  précisément  celui  qu’il  vient  de 
donner  à la  chambre  des  nonces  dans  le  nouvel 
État  formé  en  Pologne.  Pour  cet  État  nouveau,  en-  , 
touré  de  monarchies  absolues,  l’empereur  Napo-  , 
léon  devait,  d'après  les  engagements  pris  à Tilsitt,  | 
éviter  tout  système  qui  pût  donner  la  moindre  in-  I 
quiétude  aux  puissances  voisines.  Kn  élevant  une  i 
tribune  à Varsovie,  il  n'avait,  pour  y prévenir  la  \ 
violence  des  discussions,  accordé  la  parole  qu'aux  j 
seuls  membres  des  commissions  législatives,  ad- 
ministratives et  iiiiancières.  Pour  Varsovie,  la  pré- 
caution pouvait  être  raisonnable;  elle  pouvait  même 
être  un  devoir;  mais  à Paris  ctait-cilc  nécessaire? 
Soit  que  la  restriction  nouvelle  des  droits  politi- 
ques des  Français  appartint  à une  volonté  déjà 
ancienne  dont  Napoléon  avait  été  préoccupe  à 
Dresde,  soit  que  l'organisaliori  faite  par  lui  ù Dresde 
du  duché  de  Varsovie  lui  eût  inspiré  la  pensée 

' Discours  de  l'orateur  du  gouvernement,  du  18  sep- 
tembre. 


1 d'appliquer  en  France  le  meme  mode  au  corps 
> législatif,  toujours  est-il  vrai  que  ce  furent  les 
succès  de  la  guerre  qui  le  conduisirent  à opérer 
cette  modification  sans  rencontrer  aucune  ombre 
de  résistance.  Tel  est  pour  les  peuples,  et  déjà 
nous  en  avons  fait  la  remarque,  riiiconvénicnt 
I d'avoir  dans  le  chef  de  l'Étal  leur  généralissime. 
Sans  décider  s'il  ne  conviendrait  pas  que  jamais 
roi  ou  empereur  commandât  ses  armées,  il  nous 
semble  qu’il  serait  dans  rinlérét  des  nations  que 
du  moins  le  monarque  ne  pùl  les  commander  au 
delà  des  frontières  de  ses  Étals.  Lorsque  au  delà 
des  frontières  il  combat  pour  conquérir,  on  peut 
toujours  craindre  qu’il  n'abuse,  contre  scs  peuples, 
des  triomphes  qu’il  aura  obtenus  sur  les  puissances 
étrangères.  Les  soldais  prenant  l'habitude  d'une 
obéissance  aveugle  pour  le  chef  sous  lequel  ils  sont 
accoutumés  à vaincre,  ce  clief  est  aisément  tenté 
de  substituer,  même  dans  l'intérieur  du  pays,  la 
force  militaire  à la  force  légale;  et  les  peuples  eux* 
mêmes,  fiers  du  haut  rang  oii  ils  se  voient  élevés, 
s'abandonnent  avec  plus  de  facilité  à la  discrétion 
d'un  prince  qui  les  éblouit  de  sa  puissance  et  les 
couvre  de  sa  gloire. 

A la  vérité,  pour  ce  qui  concerne  le  tribunal 
en  France,  depuis  plusieurs  années  l'opposition  de 
ce  corps  aux  volontés  impériales  était  à peu  près 
nulle,  mais  son  existence  seule  était  toujours  pour 
le  gouvernement  une  barrière  de  plus,  l n vote 
négatif  du  tribunal  pouvait,  en  de  certaines  cir- 
constances, devenir  d'un  grand  poids  auprès  du 
corps  législatif  et  entraîner  scs  rébolutions.  Il  y a 
donc,  dans  sa  suppression  absolue,  un  dommage 
réel  pour  la  liberté  des  Français;  mais  ce  n'est  pas 
là  le  seul  effet  fâcheux  du  sénalus-consulte  du 
19  août,  tii  article  qui  s'y  trouve  furtivement  in- 
troduit, et  qui  passe  comme  inaperçu  sans  examen 
ni  discussion,  fixe  à quarante  ans  accomplis  l’âge 
nécessaire  pour  faire  partie  du  corps  législatif. 

.Jusque-là  pour  ce  corps,  l'âge  était  fixé  à ircnle 
ans;  pour  le  tribunat,  il  ne  l'était  qu'à  vingt-cinq. 
Ucculcr  si  loin  l'époque  où  un  citoyen  peut  être 
admis  à la  formation  des  loiscUil  une  précaution 
bien  inutile.  Le  n’étail  pas  dans  une  organisation 
parcilleà  celle  qui  existait  que  la  chaleur  de  la  jeu- 
nesse pouvait  clle-inémc  être  beaucoup  à craindre. 
Celle  innovation  dans  l’àgc  de  l'éligibilité  et  la  sup- 
pression iiiénie  du  tribunal,  qui  rnaiiitcnant  sont 
des  faits  si  graves  à nos  yeux,  furent  à peine  senties 
en  1807.  Napoléon,  qui  ne  devinait  pas  la  possibilité 
d'un  lialaiicemenl  parfait  des  diverses  liranciies  de 
la  puissance  législative  tel  que  nous  cherchons  au- 
jourd’hui à l’affermir  en  France,  paraissait  croire 
et  peut-être  croyait  de  bonne  foi  servir  le  pays 
^ lorsqu'il  furlifiail  l'autorité;  lorsque,  réprimant  les 


70i 


CHAPITRE  LXXIV. 


[1807] 


éclats  de  U tribune,  mais  fidèle  à respecter  l'égalité  ^ 
des  droits,  il  réalisait,  par  une  applicationjourria*  ; 
lière«  le  principe  de  l'admissibilité  de  tous  à tous  i 
les  emplois  militaires  et  ci  vils;  lors  même  que  créant 
«les  distinctions  et  des  titres  héréditaires,  il  les  i 
présentait  comme  une  consécration  nouvelle  du  i 
principe  de  l'égalité,  en  les  rendant  accessibles  à ! 
tous.  Du  moment  que  la  constitution  de  l'an  VIII 
n'avait  pas  en  e)lc>mémc  un  degré  de  force  su(Ti> 
saut  pour  arrêter  le  premier  envahissement  de  l'au- 
torité consulaire,  il  était  impossible,  surtout  avec 
un  état  de  guerre  permanent,  avec  un  guerrier  et 
un  guerrier  heureux  pour  chef  de  l'État,  que  le  | 
premier  consul  ou  l'empereur  ne  réunit  pas  dans  ! 
sa  main  toutes  les  attributions  du  pouvoir  le  plus  | 
illimité.  Il  est  cependant  une  explication  qui  jus- 
tifie jusqu'à  un  certain  point  le  peuple  français  de 
sa  condescendance  pour  le  monarque.  Au  dedans.  I 
un  accord  parfait  les  unissait  entre  eux.  La  na-  ; 
tion  ne  voyait  te  gouvernement  occupé  que  de  tra- 
vaux utiles,  d'améliorations  importantes,  de  pro- 
jets tendant  tousà  multiplier  pour  elles  les  sources 
de  richesse  cl  de  prospérité.  I/CS  luis  étant  en  gé- 
néral conformesà  l'esprit  public,  on  oubliait  plus 
aisément  qu’elles  n'avaient  pas  été  discutées  par 
une  véritable  représentation  directement  élue,  et 
peut-être  est-il  vrai  de  dire  que  le  conseil  d’Élat 
qui  les  rédigeait  offrait  à la  France  une  réunion 
d'hommes  éclairés  et  habiles,  telle  que  jamais  au- 
cun autre  pays  n'cùt  pu  en  offrir  une  semblable. 
Ces  hommes  appartenaient  à toutes  les  parties  de 
la  F'rance.  où  leurs  talents  fussent  restés  obscurs, 
si  la  révolution  ne  les  eût  mis  au  grand  jour,  et, 
comme  pour  Napoléon  il  n'clait  pas  d'homme  d'un 
mérite  réel  qui  n'cùl  droit  à être  distingué,  la  I 
F'rance.  en  retrouvant  dans  1c  conseil  du  prince  les  I 
éléments  de  ses  diverses  assemblées  démocrati-  | 
ques,  s'apercevait  moins,  à la  vue  des  mêmes  hoin-  1 
mes,  qu'elle  n'était  plus  gouvernée  d'après  les  ' 
mêmes  doctrines  de  liberté  politique.  I 

Est-il  extraordinaire  qu'au  retour  de  TilsiU,  i 
Napoléon,  entouré  des  trophées  d’Iéna  et  de  Fried- 
land, tenant  à la  main  un  traite  de  paix  qui  lui 
conservait  les  principales  conquêtes  de  la  guerre, 
n'ait  entendu  en  France  que  les  accents  de  la 
louange  et  de  l'admiration?  On  a recueilli  quel- 
ques-uns des  discours  qui  lui  furent  adressés.  ' 
comme  des  modèles  d'une  adulation  inouïe.  On  a i 
eu  raison  de  condamner  ces  écarts,  répréhensibles 
dans  tous  les  temps  cl  surtout  si  «léplacés  alors,  j 
C'est  pour  les  princes  vulgaires  que  la  flatterie  | 
doit  réserver  ses  mensongères  hyperboles.  Napo-  j 
léon  n'en  avait  pas  besoin,  lorsque,  le  16  août,  il  ! 
disait  au  corps  législatif  : » Depuis  votre  dernière  | 
» session,  de  nouvelles  guerres,  de  nouveaux  Irai 


M tés  de  paix  ont  changé  la  face  de  l'Europe  poli- 
H tique. 

H Si  la  maison  de  Brandebourg,  qui  la  première 
» se  conjura  contre  notre  indépendance,  règne  en- 
» core,  elle  le  doit  à la  sincère  amitié  que  m'a 
U inspirée  le  puissant  empereur  du  Nord. 

» Un  prince  français  régnera  sur  l’Elbe;  il  saura 
••  concilier  rinlércl  de  scs  nouveaux  sujets  avec 
» ses  premiers  cl  scs  plus  sacrés  devoirs. 

N La  maison  de  Saxe  a recouvré,  après  cin- 
» quantc  ans,  l'indépendance  qu'elle  avait  pér- 
it duc. 

H Les  peuples  du  duchéde  Varsovie,  de  la  ville 
» de  Daiilxig,  ont  recouvré  leur  patrie  et  leurs 
» droits. 

n La  France  est  unie  aux  peuples  de  l'Allemagne 
» par  les  lois  de  la  confédération  du  Rhin  ; à ceux 
il  des  Espagnes,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des 
n llalies  par  les  lois  de  notre  système  fédératif. 
» Nos  nouveaux  rapports  avec  la  Russie  sont  ci- 
i>  menlés  par  l'estime  réciproque  de  ces  deux 
» grandes  nations... 

n Je  désire  la  paix  maritime  ; aucun  ressenti- 
» ment  n'influera  jamais  sur  mes  déterminations  ; 
N je  n’en  saurais  avoir  contre  une  nation,  jouet  et 
M victime  des  partis  qui  la  déchirent,  et  trompée 
••  sur  la  situation  de  scs  affaires  comme  sur  celles 
» de  scs  voisins. 

n Français,  votre  conduite,  dans  ces  derniers 
n temps,  où  votre  empereur  était  éloigné  de  plus 
n de  cinq  cents  lieues,  a augmenté  mon  estime  et 
a l'opinion  que  j’avais  conçue  de  votre  caractère, 
a Je  me  suis  senti  ûer  d'élre  le  premier  parmi 
a vous... 

a Vous  êtes  un  bon  et  grand  peuple. 

a Les  comptes  de  mes  ministres  des  finances  cl 
n du  trésor  public  vous  feront  connaître  l’élal 
» prospère  de  nos  finances.  Mes  peuples  éprouve- 
>•  runl  une  considérable  décharge  sur  la  conlribu- 
» tion  foncière. 

» Mon  ministre  de  l’intérieur  vous  fera  connaf- 
» tre  les  travaux  qui  ont  été  commencés  ou  finis; 
n mais  ce  qui  reste  à faire  est  bien  plus  iroporlanl 
a encore,  car  je  veux  que,  dans  toutes  les  par- 
a lies  de  mon  empire,  même  dans  le  plus  petit 
» hameau,  l'aisance  des  citoyens  et  la  valeur  des 
a terres  sc  trouvent  augmentées  par  l'elTeldu  sys- 
a lème  d'amélioration  générale  que  j'ai  conçu.  '» 

l^es  promesses  sont  faciles  aux  princes,  surtout 
dans  les  jours  de  leur  prospérité.  Napoléon  tien- 
dra-t-il ce  qu’il  annonce?  Tout  dit  qu'il  en  .i  la 
volonté  cl  le  pouvoir.  Kn  écoulant  l'cximsé  que 
présente  son  ministre,  un  a peine  à concevoir  que 
ce  soit  le  récit  des  opérations  civiles  de  celle  terri- 
ble année  de  guerre  dont  nous  avons  rapporté  les 
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mémorables  événements.  Dans  ce  compte  rendu 
par  le  ministre,  toutes  les  branches  du  service 
public  sont  passées  en  revue.  Partout  Tcmpcrcur 
cherche  à féconder  le  bien  ou  à détruire  le  mal. 
Partout  il  répare,  il  perfectionne  ou  il  crée.  Énu- 
mérer toutes  les  questions  traitées  dans  ce  rapport 
serait  un  long  ouvrage.  Je  n'indiquerai  que  les 
faits  principaux. 

» l.es  administrations  bienfaisantes  des  hospi- 
» ces,  les  congrégations  charitables  destinées  à sou- 
» lager  la  souffrance,  les  essais  faits  pour  la  répres> 
» sioii  de  la  mendicité  ont  été  les  premiers  objets 
n des  plus  actifs  encouragements... 

» Treize  t mille  quatre  cents  lieues  de  route  ont 
» été  entretenues,  réparées...  I.es  deux  plus  grands 
A ouvrages  exécutés  depuis  plusieurs  siècles,  les 
n roules  du  Mont-Céniset  duSimplon,  monuments 
n de  l'art,  dignes  de  ces  monuments  de  la  nature 
n que  l'art  a vaincus,  sont  accomplis  après  six  an- 
n nées.  Parmi  les  routes  d'un  autre  ordre,  celle 
M d'Espagne  en  Italie  se  poursuit...  L'Apennin  de- 
» vient  le  siège  de  travaux  qui  lieront  le  Piémont 
>*  à la  Méditerranée,  et  compléteront  l'union  de  la 
n Ligurie  avec  la  France....  Dix-huit  fleuves  ou 
n rivières  principales  ont  vu  leur  navigation  s'amé> 
n liorcr  ou  se  prolonger  même  par  des  écluses, 
» leurs  chemins  de  halagc  restaurés,  leurs  cours 
» contenu  par  des  digues....  Quatre  ponts  ont  été 
>•  achevés  pendant  l.i  dernière  campagne.  Dix  au- 
M très  sont  en  pleine  activité...  Dix  canaux^,  près* 
n que  tous  commencés  sous  ce  règne,  sont  en  acli- 
» vite  et  se  poursuivent....  Les  ports  maritimes 
» oiïrent  aussi  des  créations  nouvelle?...  Anvers, 
n qui  n'était  plus  rien,  devient  un  centre  de  ma- 
» rine  militaire....  Pour  la  première  fois,  cette  par* 
» lie  de  l'Escaut  voit  flotter  des  vaisseaux  de  74  et 
n de  80  canons  ; quatorze  sont  sur  le  chantier,  plu- 
n sieurs  ont  été  lancés  et  sont  arrives  à Flcssin- 
» gue....  Ce  dernier  port  é vu  élargir  son  écluse, 
» creuser  scs  bassins,  et  se  trouve  en  étal  de  recc- 
n voir  une  escadre...  A Dunkerque,  à Calais,  des 
!•  Jetées  ont  été  reconstruites...  A Cherbourg,  les 
» deux  môles  sont  élevés...  A Rochefort,  à Mar- 
» seille,  s'exécutent  également  d'importants  ou- 
ït vrages...  L'existence  de  nos  fabriques  de  coton 
» étant  consolidée,  on  s'est  occupé  à reconnaître 
» les  lieux  où  la  culture  du  colon  pourrait  être  in- 
}*  troduile....  L'amélioration  des  laines  a été  i'ob- 
» jet  d’une  constante  sollicitude....  Ija  restauration 
» des  haras  a été  très-avancée....  Les  écoles  vélcri- 

' La  France  clans  sa  circonscription  actuelle  n'a  guère 
que  huit  mille  Itcucs  de  routes  à entretenir. 

* En  18M,  un  écrivain,  homme  de  mérite,  a dît  ; 
« Au  retour  de  la  paix,  il  fallait  craindre  de  voir  toute 


H naires  peuplent,  de  sujets  instruits,  les  armées 
» et  les  campagnes....  Leur  enseignement  a reçu 
» une  nouvelle  extension.  Dans  leur  sein  s'ouvrent 
» des  écoles  pratiques  d'économie  rurale....  l’ii 
» code  SC  prépare  pour  le  commerce....  La  loi 
H rendue  sur  les  prud'hommes  a produit  des  effets 
» salutaires....  L'école  des  arts  et  métiers  de  Com- 
» piègne  a été  transférée  à Chàlons  ; celle  de  Bcau- 
» préau  sera  formée  incessamment,  et  celle  de 
n S'.-Maximin  ensuite...  L'école  pratique  des  mi- 
n nés  de  Pezni  obtient  les  succès  les  plus  complets, 
n Une  autre  école  pratique  sc  prépare  à Gcislau- 
» tern,  dans  la  Sarre....  Des  élèves,  tirés  de  l'cculo 
» des  arts,  sont  instruits  à Paris,  aux  frais  du  gou- 
» vcrnernenl,  dans  la  fabrication  des  inslrumeiils 
» de  physique  devenus  aussi  parfaits  que  ceux 
» d'Angleterre...  L’ilalie  offre  au  commerce  fran- 
» çais  des  débouchés  plus  considérables....  Les 
» mers  du  Levant  rappellent  les  marchandises 
» françaises....  La  guerre  actuelle  n'est  que  la 
» guerre  de  l’indépendance  du  commerce...  Cha- 
» cunc  de  scs  conquêtes,  en  fermant  un  débouché 
» à l'Angleterre,  a été  une  conquête  future  pour 
» le  commerce  de  la  France....  II  y a vingt  mois, 
» nos  flialures  étaient  menacées  d'une  inaction  en- 
M ticrc,  leur  voix  fut  entendue  du  chef  de  rÉlal, 
n le  décret  du  iâ  février  leur  rendit  l'espoir.... 
» Les  manufactures  ne  prospèrent  que  chez  les  na- 
ît lions  où  une  sorte  d'esprit  public  s’est  établi  en 
n leur  faveur.  Gel  esprit,  nos  anciennes  institutions 
>•  rcmpécbèrcnl  trop  lungtemps  de  naître  j le  guu- 
» vcrnemciit  actuel  n'a  rien  négligé  pour  le  déve- 
» loppcr....»  A cette  occasion,  le  ministre  rend 
compte  de  l'exposition  des  produits  qui  a eu  lieu 
pendant  l’absence  de  l'empereur,  et  des  progrès 
qu'ont  faits  les  diverses  branches  d'imluslrie. 
U L'empereur,  ajoutc-t-il,  a voulu  que  sa  capitale, 
» devenue  la  première  capitale  de  l'uiiivers,  répon- 
» du,  par  son  aspect  à une  si  glorieuse  destina- 
it lion.  A une  des  extrémités  de  Paris,  un  |h>iiI  est 
» achevé,  le  pont  d'Auslcrlitz  ; à l'autre,  un  pont 
» commencé,  celui  ü’iéna....  Louvre  avance, 
n marquant,  à la  suite  les  uns  des  autres,  les  sic- 
>»  des  de  François  I",  de  Henri  IV,  de  Louis  \IV, 
» ranimés  à la  voix  de  Napoléon....  Des  fontaines 
it  sans  nombre  coulent  jour  et  nuit  dans  tous  les 
it  quartiers  de  la  ville,  iiiontranl  aux  dernières 
I*  classes  du  peuple  le  souvenir  que  son  empereur 
» a de  scs  moindres  besoins....  Deux  arcs  de  trioni- 
:t  plie  sont  érigés  ou  fondés  ; l'un,  près  de  ce  palais 

» U France  mise  en  embellissemeiits  et  en  canaux.  • 
Lorsqu'on  examine  tout  ce  qui  reste  à faire  en  ce  genre, 
une  telle  accusation  n'est  elle  pas  un  éloge? 
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» babilP  par  )c  fféiiic  de  la  viclmre;  Tautre,  à l.i 
'•  plus  belle  avenue  de  la  plus  l>elle  ville  du  monde. 
y>  Le  tombeau  de  Desaix  est  assis  sur  le  sommet 
't  des  Alpes,  non  moins  étonnées  de  voir  pour  la  , 
t première  fois  un  monument  sorti  du  ciseau  de 
« nos  artistes  quelles  ne  l’ont  été  du  passage  sans 
» exemple  d'une  armée  traînant,  à bras  d'hommes, 
n sa  nombreuse  artillerie.  L'école  française  est  oc* 

»•  cupéc  presque  entière  à retracer  sur  le  marbre 
n ou  sur  la  toile  les  principales  époques  de  ce  règne  , 
» glorieux....  L'école  des  beaux-arts  de  Lyon  n pris 
» naissance  celle  année....  I>es  intérêts  de  l’ensei- 
>•  gnemcnl  sont  une  des  pensées  habituelles  de 
**  l'empereur...  Les  douze  écoles  de  droit  sont  or- 
» ganisées....  Des  écoles  gratuites  de  médecine 
» pratique  ont  été  établies  dans  les  villes  d'Amiens. 

» Besançon,  Bruges.  Bruxelles,  (îand,  Clermont- 
>•  Ferrant,  Angers.  Grenoble  et  Poitiers...  L’obser- 
n vatoiredu  Panthéon  a été  rétabli  ; celui  de  Turin, 

» rendu  à l'astronomie...  I/enipereur  désire  que 
N les  belles-lettres  partagent,  sous  son  régne,  l'im- 
w pulsion  donnée  à tout  ce  qui  est  grand,  utile  et 
<•  honorable  à la  nation  ; que  la  littérature  trouve, 

» dans  ralliancc  du  goût  avec  la  morale,  le  prin- 
n cipe  le  plus  certain  de  ses  succès....  Le  clergé 
» offre  plus  qu'à  aucune  autre  é|K>quc  des  mœurs 
» pures,  une  pieté  tolérante,  un  grand  désinléres* 

sèment,  une  application  constante  à ses  devoirs... 

» Les  divers  cultes  vivent  dans  une  union  digne  de 
» l’esprit  qui  leur  est  commun....  Un  grand  san- 
» hédriii,  assemblée  dont  les  Juifs,  depuis  plusieurs 
» siècles,  n'avaient  point  vu  d'exemple,  a solennel* 

>•  lement  déclaré  que  la  loi  de  Moïse,  loin  d'au- 
» toriser  ses  sevlaieurs  à devenir  habitants  d'un 
n Etal,  sans  en  adopter  les  intérêts,  sans  enrecon- 
H naître  les  autorités,  sans  en  suivre  les  lois,  leur 
H prescrit  au  contraire  et  les  sentiments  qui  les 
» attachent  à leur  pairie  adoptive,  et  l'obéissance  à 
n toutes  ses  institutions,  cl  le  devoir  de  s'armer 

» pour  sa  défense Les  ressources  de  l'Etal  sc 

» sont  accrues  au  delà  de  ses  besoins;  les  caisses 
••  sont  pleines;  les  payements  se  font  à point  nommé; 
n les  ordonnances  sur  le  trésor  public  sont  deve- 
» nues  les  lettres  de  change  les  plus  sûres,  n 

Après  avoir  représenté  les  résultats  politiques 
de  la  dernière  guerre  et  la  France,  au  delà  des 
Alpes  et  des  Byrenées,  de  l'embouchure  de  l'Elbe  I 
jusqu’aux  sources  de  l’Inn,  de  la  incr  du  Nord  jus- 
qu'au golfe  de  Tarcnle,  environnée  d’une  vaste 
chaîne  de  peuples  amis,  le  ministre  rassemble  en 
quelques  traits  la  substance  du  compte  qu'il  vient 

' Lorft4{u'ui)c  foule  d'écrivains,  même  de  ceux  <|ui 
seml>leiil  ilcvuir  être  le  mieux  informés,  présenteront 
Lx  déclaration  de  i;uerre  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à 


de  rendre.  » Plusieurs  branches  de  l'administni- 
» lion  perfectionnées,  les  Hnances  dans  l’état  le 
» plus  heureux;  la  France,  seule  entre  tous  les 
» Etals  de  l’Hurope,  n’ayant  pas  de  papier-monnaie; 
^ son  commerce,  au  milieu  d'une  stagnation  inévi- 
» table,  conservant  toutes  ses  espérances  et  pré- 
» parant  les  germes  de  sa  prospérité  future;  nos 
^ colonies  m.iinlenues  dans  un  état  qui  doit  un  jour 
'•  enrichir  la  métropole;  les  armes  de  la  France  por- 
^ tées,  par  une  suite  de  succès  sans  exemple,  jus- 
•»  qu'aux  extrémités  de  l'Flurope;  son  influence  s'é- 
» tendant  au  delà  du  Bosphore  et  jusqu'au  milieu 
:»  du  continent  d'Asie;  le  plus  grand  ordre,  la  plus 
M profonde  tranquillité  régnant  dans  son  intérieur, 
» lorsque  son  souverain  a été  pendant  dix  mois 
» éloigné  de  six  cents  lieues;  l'Europe  étonnée,  nos 
••  ennemis  confondus;  l’Angleterre  restant  seule 
>1  chargée  du  fardeau  de  la  guerre  et  de  la  haine 
N des  peuples;  telles  sont  les  opérations  d'une 
<*  année  et  les  espérances  de  celle  qui  va  suivre.  >• 

Sans  contredit,  on  peut  critiquer  avec  justice, 
dans  ce  compte  rendu  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. la  solennité,  la  pompe  du  langage;  mais,  à 
part  les  ornements  dont  ils  sont  embellis,  les  faits 
restent,  les  faits  sont  sous  les  yeux  de  l'Europe, 
et  renthousiasine  n'est  pas  sans  excuse.  En  tout 
autre  pays  qu'en  France  sous  le  gouvernement  de 
' Napoléon,  ce  tableau  des  actes  d’une  année  nesem- 
blcrail'il  pas'  celui  des  événements  de  tout  un  règne? 

Une  foule  de  détails  d'ordre  intérieur  récla- 
meraient ici  notre  attention,  mais  nous  remettons 
à nous  en  occuper  plus  tard  pour  ne  point  perdre 
trop  longleKips  de  vue  le  développement  des  con- 
séquences amenées  par  les  engagements  de  Tilsitl. 

Du  jour  où  les  empereurs  se  sont  séparés,  cha- 
cun d'eux  a songé  au  parti  qu’il  pourrait  tirer  des 
promesses  de  l'autre.  Napoléon,  pour  conduire  la 
Bussic  à SC  déclarer  contre  l’Angielerre,  Alexan- 
dre, pour  obtenir  la  tolérance  de  Napoléon  sur  les 
projets  russes  contre  la  Turquie.  Aux  yeux  de 
l'empereur  des  Français,  l’un  des  grands  résultats 
de  Tilsitl  est  d'avoir  ramené  la  Hussie  au  principe 
de  la  neutralité  maritime  de  1780;  d’avoir  posé, 
comme  base  de  l'alliance  des  deux  empires  cl  comme 
condition  de  paix  avec  le  gouvernement  britanni- 
que, l'obligation  pour  ce  gouveriieineiU  de  recon- 
naître que  les  pavillous  de  toutes  les  puissances 
•I  doivent  jouir  d'une  égale  et  pleine  indépendance 
••  sur  les  mers.  De  toutes  les  stipulations  arrêtées 
entre  les  deux  empereurs  cl  acceptées  par  le  roi 
de  Prusse  il  ii'y  en  a aucune  qui  soit  aussi  ho- 

PAnglelern?  comme  un  effet  d’exij;ence»  nouvelles  de 
Na{K)léon,  et,  en  ce  i|ai  regarde  la  Prusse,  comme  une 
aggravation  des  charges  qui  lui  avaient  été  imposées. 
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norable,  parce  qu*il  n'y  en  a point  qui  soit  aussi 
juste,  aussi  légitime.  Il  faut  ajouter  qu’elle  était 
en  même  temps  la  plus  naturelle  et,  pour  ainsi 
(lire,  la  plus  inévitable.  Si,  à son  avènement  au 
tréne,  Alexandre,  entouré  d'intrigues  anglaises, 
avait  abandonné  des  principes  dont  la  proclama- 
tion avait  fait  la  gloire  de  son  aïeule  et  dont  la 
courageuse  défense  avait  coûté  la  vie  à son  père, 
peu  de  temps  après,  le  jeune  empereur  s’était  hâté 
d'y  revenir  dans  sa  convention  secrète  avec  la 
France  en  octobre  1801.  Il  était  donc  impossible 
qu*en  1807  le  rapprochement  de  la  France  et  de 
la  Russie  ne  donnât  pas  une  nouvelle  sanction  à 
ces  principes  egalement  précieux  pour  les  deux 
États  et  que  réclament  a l'envi  toutes  les  nations 
commercantes,  excepté  l'Angleterre  qui  seule  les 
repousse  et  les  proscrit.  De  la  part  de  cette  der- 
nière puissance,  la  guerre  va  devenir  plus  liarbare 
que  jamais  et  ce  sera  en  haine  des  droits  des  neu- 
tres. 1/Anglelerre  va  de  nouveau  déclarer  qu'il  y 
a incompatibilité  entre  les  droits  des  neutres  et 
son  existence,  car,  selon  scs  hommes  d'Élat,  l'exis- 
tence pour  elle,  c'est  la  domination  exclusive  de 
l’Océan,  c'est  le  règne  de  l'arbitraire  le  plus  illi- 
mité, c'est  U destruction,  la  mort  de  toute  indé- 
pendance de  pavillon  autre  que  le  sien. 

Conformément  à l'article  4 de  rnlliaiicede  Til- 
sitt,  le  cabinet  de  Pétersbourg  s'était  empressé 
d'annoncer  à la  cour  de  Eundres  la  conclusion  des 
traités  qui  avaient  ramené  la  paix  sur  le  continent, 
et  de  lui  offrir  sa  médiation  pour  rétablir  aussi  la 
paix  entre  elle  et  la  France,  en  lui  faisant  connaî- 
tre que  déjà  celte  médiation  était  {fcccplcc  par  le 
gouvernement  français.  Ea  réponse  du  ministère 
britannique  ne  décelait  pas  une  grande  disposition 
à un  prompt  rapproebement.  uS.  M.,  disait  M.Can- 
» ning,  attend  avec  la  plus  vive  sollicitude  la  corn- 
n inunicalion  du  traité  conclu  à Tilsilt  cl  l'énon- 
» ciation  des  équitables  principes  * sur  lesquels 
» S.  M.  impériale  exprime  la  confiance  que  la 
» France  désire  faire  la  paix  avec  la  Grandc-Bre- 
» tagne.  Elle  se  plaît  à croire  que  la  paix  de  Tilsitl 
X cl  les  principes  sur  lesquels  la  France  est  prête 
>•  à négocier  sont  de  nature  à inspirer  à S.  M.  bri- 
’■  taniiiquc  un  juste  espoir  de  parvenir  à une  paix 
H honorable  et  sûre.  » Dans  ce  cas,  le  roi  accepte- 
rait volontiers  la  médiation  de  la  Russie;  mais, 
avant  d'avoir  reçu  ces  imporEmtes  cl  nécessaires 
communications,  il  est  impossible  de  faire  une 

ce  sera  au  moins  une  erreur.  C'était  h Tilsilt  qu'avait 
été  convenue  ei.lrc  les  trois  princes  l'adoption  de  ce 
système. 

' The  stalement  of  tbose  etpiUable  aiul  lioiiurable 
principles  tipun  wich  his  1.  M.  expresses  liis  l>elief  tiiat 
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réponse  plus  explicite  * à la  note  de Id. d'Alopcus. 

Dans  le  moment  où  le  cabinet  de  Eondres  sem- 
blait ainsi  subordonner  l'acceptation  de  la  média- 
tion de  la  Russie  aux  communications  ultérieures 
que  pourrait  lui  faire  celle  puissance,  il  avait  com- 
mencé déjà  et  SC  préparait  à consommer  l’une  des 
violences  les  plus  iniques  par  lesquelles  il  a signalé 
la  dernière  guerre.  Aux  yeux  d'un  cabinet  com- 
posé d'hommes  appartenant  à l'école  de  M.  Pilt, 
le  gouvernement  européen  le  plus  odieux  était, 
après  le  gouvernement  français,  celui  qui  avait 
toujours  défendu  avec  le  plus  de  vigueur  les  droits 
de  la  neutralité  maritime,  c'cLiil  le  Dancmarck.  A 
la  seule  nouvelle  de  rentrevue  de  Tilsilt,  le  minis- 
tère anglais  prévit  la  possibilité  d'une  nouvelle 
réunion  îles  puissances  du  Nord  pour  faire  revivre 
les  doctrines  de  1780  et  de  1800.  Dès  lors,  il  n'a 
qu'un  seul  objet  en  vue,  c'est  de  plier  à son  joug 
ou  de  frapper  à mort  celle  des  puissances  dont  il 
redoute  le  plus  la  généreuse  énergie. 

Ea  flotte  déjà  préparée  se  compose  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  guerre,  neuf  frégates,  vingt-deux  au- 
tres bâtiments  moindres  et  cinq  cents  bâtiments 
de  transport.  Le  corps  expéditionnaire  doit  être 
de  trente-cinq  mille  hommes.  On  relire  de  la  Pomé- 
ranie, pour  les  faire  entrer  dans  ce  corps,  les  lé- 
gions anglü-haiiovricniics  mises  à la  disposition 
du  roi  de  Suède.  Peu  importe  que  ce  prince  suc* 
combe.  Ce  n’est  pas  à défendre  un  roi  qui  ne  peut 
plus  la  servir  que  l'Angleterre  tient  à einjdoyer  ses 
troupes;  clic  en  a besoin  contre  un  roiquincPat- 
laqijc  pas,  mais  dont  elle  craint  que  l'union  avec 
d'autres  puissances  ne  vienne  contrarier  son  despo- 
tisme maritime.  Ea  flotte  fut  mise  sous  les  ordres 
de  l’amiral  Gambier;  l'armée  de  terre,  sous  ceux 
de  lord  Cnthcart,  le  même  que  l'on  venait  de  rap- 
peler de  la  Poméranie  en  abandonnant  ce  pays  à 
la  merci  de  la  France. 

Dès  le  5 août,  l'amiral  Gambier  était,  avec  les 
troupes  de  débarquement,  à i'cnlrèe  du  Sund  de- 
vant le  château  de  Cronborg;  une  division  de  sa 
flotte,  sous  les  ordres  du  commodore  Keals,  s'étail 
dirigée  vers  leGrand-DcIt  pour  couper  toute  com- 
munication entre  les  Iles  et  les  possessions  conti- 
nentales du  Dancmarck.  En  ce  moment,  le  gouver- 
nement anglais  ouvrit  une  de  ces  négociations  déri- 
soires à l'usage  du  brigand,  pourvu  de  toutes  ses 
armes  cl  placé  en  embuscade,  contre  la  faiblesse 
désarmée  et  sans  défense,  négociation  où  l'Aiigle- 

Fnince  i«  desirous  of  concludiiig  a peace  wilh  great 
Brilain. 

i\o/e  f/e  Canfitny  à M.(/*^/oprus,  en  date 
du  5ao(ït. 

» ttorc  sprcidc.  Mé/ftt  iio/«  de  Af.  CaftHittç. 
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terre  ne  peut  reprocher  au  gouvernement  danois 
ni  un  fait  ni  même  une  intention  hostile,  mais 
seulement  la  crainte  de  son  adhésion  plus  ou  moins 
prochaine  aux  projets  de  la  France.  crime  du 
Danemarck  est  dans  la  pensée  de  Napoléon.  Lors- 
que rexpedition  a fait  voile  d'Angleterre,  dans  le 
mois  de  juillet,  il  y avait  impossibilité  ^ morale  et 
physique  que  le  cabinet  de  Londres  eût  connais- 
sance de  ce  qui  avait  été  convenu  entre  les  deux 
empereurs,  à plus  forte  raison  impossibilité  qu'il 
eût  dès  lors  des  griefs  fondés  contre  le  Pancmarck 
qui,  lui-même,  n’avait  encore  reçu  aucune  com- 
munication des  deux  souverains;  mais  on  dira  que 
l.i  prévoyance  est  permise,  qu'elle  est  de  bonne 
guerre,  qu'un  soupçon  plus  que  probable  équivaut 
à une  certitude.  Oui,  sans  doute,  j’admets  ce  rai- 
sonnement; j’ai  approuvé  le  soupçon,  la  prévoyance 
dans  Napoléon  en  1805.  Je  ne  les  blâmerai  pas  dans 
l’Angleterre  en  1H07.  (^)u'a  fait,  en  1805,  l’empe- 
reur Napoléon?  Prévoyant  qu’il  serait  bientôt  at- 
taqué par  l'Autriche,  il  est  entré  en  discussion  avec 
elle  : il  l'a  interrogée  sur  scs  intentions,  il  a ré- 
pondu â ses  armements  par  des  armements,  et  il 
s’est  disposé  à lui  faire  une  loyale  guerre.  Encore 
même  a-t-il  été  devancé  par  elle.  Aujourd'hui  en- 
core comment  procède-t-il  avec  le  Portugal  qu'il 
sait  dévoue  à l’Angleterre  cl  qu'il  voudrait  déta- 
cher de  cette  puissance?  Il  parle,  il  parle  de  loin, 
il  fait  ses  olîres.  scs  sommations,  si  l’on  veut,  mais 
il  les  fait  de  Paris  à Lisbonne.  Le  gouvernement 
portugais  est  averti,  et,  si  la  guerre  a lieu,  elle  ne 
sera  pas  surprise  : le  Portugal  aura  eu  tout  loisir 
de  préparer  scs  armes;  mais  la  prévoyance,  qui 
porte  un  cabinet  à présumer  que  tel  gouvernement 
pourra  sc  déclarer  contre  lui,  raulorisc-t-cllc  à 
s’élancer  à l'improvistc  sur  ce  gouvernement,  à 
envahir,  à brûler  sa  capitale  dans  l’état  de  paix  le 
plus  absolu,  lorsqu’il  est  encore  éloigné  de  toute 
idée  de  guerre,  lorsqu’il  n’a  encore  pris  aucun  en- 
gagement dont  on  puisse  lui  faire  un  crime?  L'au- 
torise-t-clle  à lui  faire  la  guerre  la  plus  affreuse,  à 
préluder  au  combat  par  la  proposition  de  la  plus 
odieuse  alternative  : u Livrez-nous  votre  flotte,  ou 
I*  nous  allons  incendier  Copenhague.  » Ainsi  s'ex- 
prima le  plénipotentiaire  anglais  Jackson  envoyé 
auprès  du  prince  royal.  Cet  agent,  expédié  de  Lon- 
dres le  1*^  août,  était  arrivé  à Kicl,  le  6,  cl  avait 
sur-le-champ  rempli  son  message.  I.e  lendemain, 
ayant  appris  par  M.  Bernslorf  que  le  prince  royal 
était  parti  pour  Copenhague,  il  se  mileii  roule  afin 


I 

I 


I 


de  l’y  rejoindre;  mais  lorsqu'il  y arriva,  le  prince 
avait  quitté  celle  capitale.  Après  avoir  donné  des 
ordres,  malheureusement  trop  tardifs,  et  mis  la 
personne  du  roi  en  sûreté,  il  était  retourné  dans  te 
Holstein,  où  se  trouvait  l'armée  d.inoise.  Rien  à 
Copenhague  n'élail  préparé  pour  la  défense;  il  n*y 
avait  pas  dans  l’Ile  un  seul  baUillon;  pas  dans  la 
ville,  une  seule  batterie  montée  sur  les  remparts, 
tant  on  était  loin  d’attendre  aucune  atüique  de  ce 
côté.  C’était  dans  les  possessions  continentales  du 
roi  que  sc  trouvait  son  armée  tout  entière;  là  qu’é- 
tait portée  l’attention  de  son  cabinet;  là  qu’on  sem- 
blait disposé  à une  vigoureuse  résistance,  si  on 
avait  eu  à repousser  une  injuste  agression.  C’était 
la  France  qui,  dans  celte  réunion  de  l’armée  danoise 
sur  le  continent,  pouvait  voir  une  menace  éven- 
tuelle pour  le  cas  où  la  fortune  eût  été  plus  favo- 
rable à ses  ennemis. 

A Copenhague,  M.  Jackson  s’élant  adressé  au 
comte  Joachim  Bernslorf,  frère  du  ministre  prin- 
cipal. et  chargé,  en  son  absence,  du  portefeuille 
des  .iffaires  étrangères,  qui  Igi  déclara  qu'il  ne 
pouvait  que  recevoir  scs  propositions  et  les  trans- 
mettre à Kiel.  l'injurieuse  négociation  n’eut  pas 
d'autre  suite.  Le  plénipotentiaire  anglais  se  rendit 
sur  la  flotte,  et  celle-ci  commença  une  guerre  digne 
de  la  négociation  qui  l'avait  précédée.  Le  16  août, 
le  débarquement  de  l’armcc  anglaise  s’opéra  au 
village  de  AVeheck  ; la  ville  fut  bientôt  investie  par 
terre  et  le  blocus  formé  par  la  flotte  du  côte  de  la 
mer.  Vue  proclamation  fut  adressée  aux  Danois 
par  l’amiral  Garnhicr  cl  le  commandant  de  l’armée, 
lord  Cathcarl.  Par  une  insolente  méprisequi  prouve 
la  précipitation  passionnée  du  ministère  britanni- 
que, on  n’avait  pas  même  eu  pour  la  nation  danoise 
l'attention  de  lui  parler  sa  langue.  La  proclama- 
tion publiée  au  nom  de  rAnglelcrre  était  en  langue 
allemande.  De  son  côte  le  prince  royal  appela  les 
Danois  à sauver  du  moins  l'honneur.  « Placé  entre 
» le  danger  et  la  honte,  disait-il,  le  gouvernement 
n danois  n’a  pas  eu  à choisir.  La  guerre  a éclaté. 
>1  Le  Danemarck  ne  sc  fait  pas  illusion  sur  les  mal- 
» heurs  dont  il  est  menacé  par  celte  guerre.  Sur- 
N pris  de  la  manière  la  plus  insidieuse,  attaqué 
» dans  une  province  isolée  et  dépouillée  de  tout 
n moyen  dedéfense,  forcé  d'entrer  dans  la  lutte  la 
» plus  inégale,  il  doit  s’attendre  à des  désavantages 
n des  plus  sensibles;  mais  son  premier  devoir  est 
» de  conserver  intacts  et  son  honneur  et  l'estime 
n des  puissances  européennes  qu'il  croit  avoir  mc- 


* C’pftt  ce  que  déclara  formellement  lor»l  Sidroouth 
<*M  relevant  le  choquant  anachroni&me  qui  attribuait 
•me  ex|>cdition  faite  dans  le  mois  «le  juillet  à des  in- 
lormations  qu'on  n’aurait  pas  pu  recevoir  avant  le 


8 août.  Il  s'indignait  qu’on  eût  mis  une  telle  assertion 
dans  la  Ikouche  de  S.  M.  : Tnto  lhe  saci-ed  mouth  of  Am 
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n ritéc  par  anc  irréprochable  conduite;  il  croit 
» qu*il  y a plus  de  gloire  dans  la  résistance  de  cc> 

» lui  qui  succombe  sous  la  force  que  dans  les  vie- 
N loires  faciles  de  celui  qui  en  abuse.  » La  voix  du 
prince  ne  fut  point  méconnue  ; les  campagnes  cou* 
rurent  aux  armes;  au  bout  de  quelques  jours,  dix 
mille  hommes  de  milice  se  présentèrent  pour  ren- 
forcer la  ville,  mais  ces  milices  furent  arrêtées  et 
dispersées  par  la  légion  hanovriennei  Après  avoir 
fait  quelques  sommations  inutiles,  les  Anglais  com* 
mencèrciit  le  bombardement  le  â septembre;  ils 
le  continuèrent  pendant  trois  jours  avec  une  exé- 
crable activité;  reffet  en  fut  terrible;  le  feu  fil  de 
rapides  progrès.  Une  grande  partie  de  la  ville  fut 
réduite  en  cendres.  I^aisser  alors  la  destruction 
aller  plus  loin  n'eùt  pas  empêché  un  funeste  dé- 
noùrncnt.  Le  7 septembre,  le  général  I*eymaim 
consentit  à capituler.  La  base  de  la  capitulation 
exigée  par  les  Anglais  fut  la  remise  de  la  flotte 
danoise  entre  leurs  mains.  Un  ordre  du  prince 
royal  avait  été  expédie  pour  prévenir  ce  malheur. 

M Brûlez  plutôt  la  flotte  que  de  la  livrer,  » avait 
écrit  ce  prince,  mais  l'ordre  n'avait  pu  parvenir 
dans  la  place.  Le  général  Peymann  n'eùt*il  pas  dû 
le  deviner? Dix-huit  vaisseaux,  quinze  frégates, six 
bricks  et  vingt-cinq  chaloupes  canonnières  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Anglais.  La  capitulation  fut 
exécutée  par  eux  avec  une  barbarie  conforme  au 
caractère  de  l'expcdition.  Pour  justifier  plus  lard 
l'cspcce  de  rage  avec  laquelle  ils  avaient  détruit  les 
objets  de  marine  qu'ils  ne  pouvaient  emporter,  iis  | 
nliéguèreiit  que  ces  munitions  navales  trouvées 
dans  l'arsenal  de  Uopenhaguc  appartenaient  au 
gouvernement  français. 

Un  cri  d'indignation  retentit  dans  toute  l’Europe 
cl,  pour  l'honneur  de  riiuiiianité,  cette  fois  l'ini- 
quité d'une  politique  infème  tournera  contre  elle* 
même.  A la  vérité  la  populace  anglaise,  et,  quand 
il  s’agit  d'anéantir  chez  toute  autre  nation  les 
moindres  éléments  de  puissance  maritime,  la  po- 
pulace anglaise  remonte  bien  haut,  salua  par  des 
acclamations  rentrée  des  vaisseaux  danois  dans  les 
ports  britanniques,  comme  ellc'avait  applaudi  à 

' Dam  U ditcussion  ouverte  par  le  duc  de  Norfolk, 
le  8 février,  lord  Sidmoulh  demanda  que  le»  vaiucaux 
danois  fussent  entretenus  en  bon  état  pour  être  resti- 
tués ullérieureraent.  La  motion  du  duc  de  Norfolk  et 
la  proposition  de  lord  Sidmouth  furent  rejetées  par  105 
voix  contre  51.  Ainsi  générosité,  loyauté  dans  le  lan- 
gage de  l'op|>o.vition,  et  mépris  de  tous  les  droits  dans 
les  actes  de  Is  majorité. 

■ By  tlie  expédition  to  Copenhague,  the  means  of  Uic  j 
cneoiy  had  bcen  reduccd,  and  Ibe  security  of  the  coun*  r 
Iry  augmented.  i 

* .V.  Canning,  qui  comprenait  très-bien  toute  la  por*  j 


l’aspect  des  frégates  espagnoles,  enlevées  cl  ensan- 
glantées de  même  en  pleine  paix;  mais  dans  l'An- 
gleterre même  il  s'élèvera  cependant  des  voix  gé- 
néreuses qui  protesteront  * contre  les  écarts  de 
leur  gouvernement.  Nous  devons  ici  devancer  le 
temps  cl  dire  comment  cette  expédition  sera  dé- 
fendue. Tous  les  principes  de  morale,  de  droit  des 
gens,  seront  foulés  aux  pieds.  M.  Canning  procla- 
mera hautement  quels  sont  les  crimes  passés,  les 
criqies  présents,  les  crimes  à craindre  du  gouver- 
nement danois.  IjCS  efforts  qu'a  déjà  faits  ce  gou- 
vernement en  faveur  des  droits  des  neutres,  il  est 
capable  de  les  faire  encore.  Pour  de  tels  crimes, 
point  de  pardon.  L'indulgence,  en  pareil  cas,  serait 
la  ruine  de  l'Angleterre.  D'ailleurs  a toutes  les  ob- 
jections, M.  Canning  opposera  un  argument,  selon 
lui,  sans  réplique;  il  posera  en  fait  que  l'expédition 
de  Copenhague  •<  a diminué  - les  moyens  de  l’cn- 
» neini  et  augmenté  la  sécurité  de  rAnglclerrc.  » 
L'argument  est  faux,  outre  qu'il  est  immoral,  mais 
il  sera  reçu  comme  décisif  et  victorieux  par  un 
parlement  entièrement  soumis  aux  volontés  mi- 
nistérielles. Après  avoir  reproduit  celte  pensée  sous 
plusieurs  formes  et  l'avoir  délayée  dans  les  flots 
d’une  verbeuse  éloquence,  M.  Canning  appellera, 
comme  Scipion  le  peuple  anglais  au  ('.apitoie 
pour  y remercier  les  dieux. 

Cependant,  à la  fin  de  septembre,  le  ministère 
anglais,  qui  n'avait  point  publié  de  manifeste  avant 
d'attaquer  le  Dancinarck,  s'était  cru  obligé  de  ten- 
ter au  moins  une  sorte  de  justification.  Il  avait  fait 
paraître  une  déclaration  * de  ses  motifs,  Icllcinenl 
conçue  qu'au  lieu  d'excuser  sa  conduite,  elle  en 
faisait  mieux  ressortir  encore  toute  l'atrocité. 
« L’clat  cl  les  circonstances  actuelles  du  monde, 
n disait-il,  avaient  exigé  des  mesures  de  propre 
» conservation,  n Cet  argument,  le  plus  fort  qu'ait 
imaginé  M.  Canning,  prouve  seul  que  rAnglclerrc 
elle-même  reconnaît  qu'il  n’y  a que  la  nécessité 
urgente  âc  propre  conservation  qui  puisse,  jusqu’à 
un  certain  point,  excuser  de  certainos  violences. 
Celle  excuse  de  la  nécessité  a-l-ellc  existé  pour  le 
gouvernement  anglais?  Est-ce  de  la  flotte  danoise 

téc  du  système  continental,  assurait  que  l'cmpereui- 
Napoléofi  échouerait  dans  ses  elTorts  pour  rendre  le 
commerce  européen  indé|>endant  de  PAnglelerre  eu 
forçant  toute  terre  à porter  tout  produit  : 

Omni»  feret  omnia  tcllus. 

M.  Canning  était  faux  prophète.  En  1830,  le  continent 
européen  se  iburnira  par  lui-méme  la  plupart  des  pro- 
duits <]ue  lui  fournilsait  autrefois  l'industrie  anglaise. 
De  là  et  pour  longtemps,  la  misère  de  la  Grande-Bre- 
tagne! 

* En  date  du  95  septembre. 
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que  pouvait  depeudre  la  conservation  de  ce  gou*  I 
vernemenl?  Par  les  inquiétudes  qu*il  lui  plaît  de 
concevoir  ou  d’affecter,  peut-il  se  croire  fondé  en 
droit  à détruire,  anéantir,  ou  conduire  dans  scs 
ports  la  marine  de  toute  puissance  qu'il  aura  la  | 
faculté  d’attcin«lre  ou  par  surprise  ou  par  force?  1 
p]n  vain  M.  Jackson,  dans  l'idée  que  l’affreuï  suc- 
cès de  Copenhague  ferait  craindre  au  prince  royal 
l'extension  des  conquêtes  anglaises,  essaya  de  re- 
nouer la  négociation.  Le  prince  royal,  inforritc  de 
l'apparition  de  ce  plénipotentiaire  à Nyeborg,  or- 
donna il'einpêchcr  son  debarquement.  La  mission 
d'un  autre  agent  britannique.  M.  Merry,  n'eut  pas 
plus  de  succès.  Quoi  qu'en  ait  dit  M.  Canning. 
i'expedilion  de  Copenhague  n'eut  pas  pour  l'Angle- 
terre la  triste  justification  de  futilité.  Elle  trouva, 
il  est  vrai,  dans  la  guerre  faite  au  llanetnarck  en- 
core un  autre  prétexte  de  s(>oliation.  I.cs  colonies 
danoises  de  Sainte-Croix  et  de  Sainl-Tboraas  de- 
vinrent sa  proie,  mais  en  Europe  les  résultats  ne 
furent  pas  à son  avantage.  L'Angleterre  n'avait 
voulu,  disait-elle,  que  préserver  son  droit  «lan- 
time,  et  par  ces  mots  de  droit  maritime  on  sait  ce 
qu'elle  entend.  Elle  avait  cile-mèinc  remis  en  dis- 
cussion la  durée  de  ce  prétendu  droit  auquel  un 
incroyable  nveugicment  lui  fait  attacher  son  exis- 
tence. Elle  avait  affermi  le  gouvernement  danois 
dans  les  principes  de  la  neutralité  maritime  de 
1780,  proclamés  de  nouveau  par  Napoléon  cl 
Alexandre;  elle  avait  autorisé  le  Danemarck  aux 
mesures  les  plus  rigoureuses,  devenues  Justes  a 
titre  de  représailles,  l'arrestation  de  tous  les  An- 
glais, le  séquestre  de  toutes  les  sommes  dues  à des 
Anglais,  la  confiscation  de  toutes  les  propriétés 
anglaises,  la  peine  de  inorl  pour  toute  correspon- 
dance avec  l'Angleterre.  Auxiliaire  imprudent  de 
xNapuléon,  clic  avait  Jeté  le  Danemarck  dans  ses 
bras,  et  légitimé,  sanctiflé  le  système  continental. 
Si  son  but  naturel  avait  dù  être  d'ôter  à scs  enne- 
mis la  possibilité  de  lui  fermer  la  Ralliquc,  elle  ^ 
avait  au  contraire  consommé  la  clèturc  de  la  navi- 


gation de  celte  mer  pour  ses  bâtiments.  Sa  con- 
quête de  la  Zélande  ne  fut  et  ne  pouvait  être  que 
la  conquête  d’un  Jour.  I/CS  forces  qui  avaient  sufli 
pour  bombarder  Copenhague  ne  suffisaient  pas 
pour  conserver  la  possession  de  ftlc.  Ce  fat  une 
nécessité  pour  la  flotte  et  pour  les  troupes  anglai- 
ses de  s'éloigner  avant  que  le  prince  royal,  secondé 
par  la  saison,  vint  leur  faire  subir  leur  Juste  châ- 
timent. 

Non-seulement  l’Angleterre  a trahi  une  première 
fois  Gustave  iV.  en  rappelant,  pour  les  employer 
contre  le  gouvernement  danois,  les  troupes  ariglo- 
hanovriennes  qui  auraient  dü  défendre  ce  prince; 
elle  le  trahit  encore  en  melUml  le  Danemarck  dans 
le  cas  de  se  déclarer  contre  la  Suède  conjointement 
avec  la  France  et  la  Russie.  Ce  fut  là  en  effet  une 
des  bases  du  traité  d’alliance,  signe  à Fontaine- 
bleau. le  50  octobre,  entre  la  France  cl  le  Dane- 
niarck. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  que  les  vio- 
lences anglaises  donnent  des  ailics  ou  du  moins 
des  amis  à la  France.  Depuis  plusieurs  années. 
l'Angleterre  causait  le  plus  grand  dommage  au 
commerce  de  l'Amérique  du  Nord,  tout  à la  fois 
par  ses  propres  écarts  cl  par  les  représailles  * de 
l’empereur  Napoléon.  Par  ses  ordres  du  conaeiV  qui 
avaient  amené  le  décret  de  Berlin,  le  gouvernement 
anglais  s'arrogeait  le  droit  de  presse  sur  les  bâti- 
ments des  Elats-Dnis,  prclcnlion  absurde,  car  met- 
tre le  pied  sur  les  bâtiments  d’un  autre  Etat,  sous 
prétexte  d’y  prendre  des  déserteurs,  est,  en  fait, 
violer  un  territoire  étranger  pour  y faire  des  ar- 
restations. C'est  encore  là  une  de  ces  différences  que 
l’Angleterre  s’attache  à maintenir  entre  le  droit  des 
gens  sur  terre  cl  le  droit  des  gens  sur  mer,  ne  se 
faisant  nul  scrupule  de  pratiquer  sur  mer  ce  qu'elle 
réprouve  sur  terre.  Au  reste,  quelle  que  soit  l'ab- 
surdité de  cette  différence,  si  le  principe  est  admis 
sur  mer,  du  moins  doit-ii  l'ctrc  pour  tous  les  Étals 
maritimes  cl  avec  réciprocité.  L’Angleterre  ne  l’en- 
tend pas  ainsi.  Il  lui  en  faut  le  monopole  Plu- 


' • En  mai  1800,  dit  un  écrivain  américain,  Bracken- 
» bridge,  la  Grande-Bretagne  mit  en  vigueur  son  svt- 
" tème  de  blocus  nominal.  Le  but  de  ce  système,  <|ui 
n ne  portait  que  sur  nous,  seuls  neutres  alors,  était  de 
« nous  interdire  tout  commerce  avec  la  France  et  les 
pays  qui  en<lépendaient.  Le  décret  de  Berlin,  que  par 
■»  tuile  le  chef  du  gnurvrnement  fronçait  rendu  le  0 iio- 

• remâre,  fut  communi<|uéii  notre  ministre  h Londres.... 
n La  France  prétendait  que  nous  nous  laissions  voler 
» avec  plus  de  |>atiencu  par  sa  rivale  que  par  elle,  cl 

• fAngleU-rrc  déclarait  liaiitcment  qu'à  elle  seule  appar- 
n tenait  le  droit  de  nous  piller.  • .'^insi,  de  l'aveu  des 
nations  neutres,  c'est  du  ciUc  «le  l'Angleterre  qu'est 
l'initiative  de  Poppression  dont  elles  ont  à se  plaindre. 


* Loin  de  permettre  que  <tes  bâtiments  des  États-Unis 
puissent  venir  cus-mémes  reprendre  leurs  déserteurs 
sur  des  bâtiments  anglais,  l'Angleterre  se  refuse  à la 
remise  de  ces  déserteurs,  lorsque  la  demande  lui  en  est 
faite  ile  la  manière  la  plus  amicale.  Dix  matelots  amé- 
ricains ont  quitté  la  frégate  Ut  (.'ontliiulian  i|ui  sc  trou- 
vait à Griballar  et  ont  passé  à bord  d'un  vaisseau  an- 
glais. Le  capitaine  de  la  fré(;ate  prie  lecapitaiiie  anglais 
de  les  lui  renvoyer.  Celui-ci  rê|K)tnl  qu’il  ne  les  reoilra 
|U)s,  (ptnt4|u'ils  soient  Américains.  Ils  aotil  entres  au 
service  «l'Angleterre,  et  le  pavillon  britannique  saura 
les  protéger.  A merveille;  mais  le  pavillon  américain 
devrait  avoir  la  meme  vertu. 


^L-o  by  GcjOgli 
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sieurs  exemples  de  bâlitncnls  anuTicains,  preê»ès 
par  les  Anglais,  jusque  dans  les  eaux  et  la  juridic- 
tion des  Etats-Unis;  riiorrible  agression  d'un  bâti- 
ment américain  à l'entrée  même  du  port  de  New- 
Vorck  et  le  meurtre  du  capitaine  de  ce  bâtiment 
avaient  soulevé  l’indignation  générale;  le  cri  de 
guerre  contre  les  Anglais  retentissait  de  toutes 
parts.  Cependant  telle  était  la  circonspection  du 
gouvernement  américain,  telle  éuil  sa  crainte, 
peut-être  très-raisonnable,  d'une  première  guerre 
avec  les  Anglais,  qu’il  affecta  de  se  montrer  satisfait 
par  une  réparation  illusoire  C Entin  sa  patience 
fut  vaincue  par  un  nouvel  attentat,  et  cette  fois  ce  ; 
ii'était  plus  seulement  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce, c'était  sur  un  bâtimentdc  rÊlat.  la  frégate 
la  Cheaapeake  que  l'Angleterre  avait  fait  l'appli- 
cation de  l’hürribledroitqu'eile  s’nttribuect  qu'elle 
ne  reconnaît  que  pour  ellc-méme.  « Une  frégate 
K des  Etats-Unis,  dit  le  président  Jefferson,  partie 
M pour  un  service  éloigné  et  naviguant  sur  la  foi 
» des  traités,  a été  surprise  et  attaquée  par  un 
» vaisseau  anglais  d'une  force  supérieure  et  faisant 
**  partie  de  l'escadre  fHOuîllaitdantce  momeni- 
» là  tttémesurno»  rirages  et  couvrait  cet  attentat. 

» Notre  frégate  a été  mise  hors  de  service  en  se  dé- 
» fendant  et  un  grand  nombre  de  nos  matelots  tués 
ou  blessés...  Cette  attaque  a été  faite  non-seule- 
n ment  sans  provocation,  mais  avec  l'intention 
n avouée  d’enlever  de  force,  à ce  bâtiment  de 
» guerre,  une  partie  de  ses  équipages.  Après  cette 
)•  horrible  exécution,  le  vaisseau  anglais  eit  renu 
U tranquillement  ite  mettre  à l'ancre  tur  noê  n'ra- 
*•  ge$  avec  l'escadre  dont  il  faisait  partie.  » Malgré 
ce  nouvel  outrage,  c’est  toujours  une  réparation 
que  se  borne  à demander  le  président.  Les  ports 
américains  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre 
anglais;  on  fortifie  les  eûtes,  on  forme  des  milices, 
et  partout  éclate  le  désir  de  la  vengeance,  mais  ce 
ii'est  point  encore  la  guerre;  on  négocie,  on  négo- 
ciera longtemps.  Toutefois  l'irritation  du  peuple 
américain  est  un  puissant  renfort  pour  la  France. 
Ainsi,  dans  le  même  moment,  l'Angleterre  allume 
les  haines  du  Nouveau-Monde  comme  celles  de  la 
vieille  Europe,  et  toujours,  et  uniquement  pour 
consacrer,  perpétuer,  étendre  sa  tyrannie  sur  les 
mers.  Nous  verrons  bientôt  l'impression  que  pro- 
duisilà  Pétersbourgl'inccndiede  Copenhague.  Nous 
devons  auparavant  nous  occuper  des  rapports  qui 
avaient  eu  lieu  entre  les  deu%cmpercurs  depuis 
leur  séparation  à Tilsitt. 

Comme,  du  côté  de  Napoléon,  la  pensée  domi- 

' meurtrier  du  capitaine  américain  fut  jugé,  mais 
il  fut  déclaré  non  coupable  et  bientôt  après  récompensé 
par  un  commamlement  mipérieur. 


nantc  est  d'accélérer  la  rupture  de  la  Russie  avec 
l’Angleterre,  l’objet  principal  du  monarque  russe 
est  en  revanche  d’obtenir  l’assentiment  de  la  France 
à la  prolongation  du  séjour  des  troupes  russes 
dans  les  principautés  de  Moldavie  eide  Valachie. 
En  attendant  l’envoi  d’ambassades  respectives,  un 
agent  frarirnis.  longtemps  employé  comme  con- 
sul-général en  Russie.  M.  Lesseps,  y est  retourné 
pour  remplir  les  fonctions  de  charge  d’affaires.  De 
pins,  un  aide  de  camp  de  Napoléon,  le  général  Sa- 
vary,  s’est  rendu  aussi  à Pélersbourg  comme  inter- 
médiaire confidentiel  entre  les  deux  empereurs. 
Celui-ci  a été  mis  au  courant  de  l'alliance  secrète 
de  Tilsitt,  et  ses  instructions  font  connaître  la 
mission  qu'il  doit  remplir.  D'après  le  traité  d'al- 
liance. la  France  ayant  offert  sa  médiation  à la 
Turquie,  et,  en  vertu  de  cette  médiation,  un  ar- 
mistice ayant  été  conclu  entre  les  Russes  et  les 
Turcs,  les  Russes  auraient  drt  évacuer  les  provin- 
ces ottomanes.  Cette  évacuation  n'ayant  pas  en- 
core eu  lieu,  le  général  Savary  doit  la  demander, 
mais  avec  modération  cl  de  manière  à ne  pas  bles- 
ser l'empereur  Alexandre.  Napoléon  ne  met  pas  un 
obstacle  absolu  à la  continuation  du  séjour  des 
Russes  dans  les  principautés;  il  n'y  met  qu’un  obsta- 
cle conditionnel.  Il  y donnerait  son  consentement 
sous  la  réserve  d’un  avantage  égal.  Par  ces  indi- 
cations seules  en  voit  déjà  quelles  sont  les  dissi- 
dences qui  occuperont  bientôt  les  cabinets  de  Paris 
cl  de  Pétershourg.  La  Russie  insistera  pour  l’éva- 
cuation de  la  Silésie  ; la  France,  pour  celle  des  pro- 
vinces turques;  niais  d'autres  intérêts  plus  pres- 
sants appellent  l'attention  des  deux  monarques. 
Iæ  premier  de  tous  consiste  dans  l’exécution  de 
l’article  1 du  traité  d'alliance,  notifications  à faire 
au  gouvernement  anglais  et.  pour  le  ca»  de  fin- 
utilité  de  ces  notifications,  rappel  de  la  légation 
russe,  suivi  immédialeincnt  d'une  ruplurcforinellc 
entre  les  deux  puissances.  Uct  objet  est  le  plus  es- 
sentiel de  ceux  qui  ont  etc  confiés  à la  surveillance 
du  généra!  Savary. 

L’accueil  le  plus  bienveillant  attendait  cet  offi- 
cier, mais  auprès  d'Alexandre  seul  ou  presque 
seul.  Si  ce  prince,  soit  conviction  et  calcul,  soit 
séduction  et  entrainement,  a embrassé  de  bonne  foi 
le  système  français,  ccqui  l’entoure  ne  suit  ce  mou- 
vement qu'à  regret  cl  à contre  cœur.  L’esprit  des 
coalitions  est  encore  l’esprit  régnant  dans  les  socié- 
tés de  Pétershourg.  Dès  Tilsitt.  quelques-uns  des 
serviteurs  intimes  d'Alexandre,  notamment  M.  de 
Nowosilsof,  pour  le  <ictourner  de  l'alliance  fran- 
çaise, lui  avaient  représenté  le  incconlentcmcnt 
inévitable  do  la  cour,  de  toute  la  noblesse.  On  lui 

* Le  juin  1807. 
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avait  mémo  fait  crilrcvolr  pour  issue  dans  celte 
nouvelle  route  le  sort  de  son  père.  Ces  craintes 
n'eUient  rien  moins  que  chimériques.  Le  parti 
anglais  ne  prenait  nuilemeiit  la  peine  de  dissimu- 
ler son  improbation  delà  conduite  de  l’empereur. 
Dans  certains  salons  un  portail  la  liberté  du  lan- 
gage jusqu'à  rinconvenance.  C'était  une  révolte 
ouverte  contre  la  volonté  impériale.  Des  pronos- 
tics effrayants  pouvaient  faire  craindre  pour  la  vie 
de  ce  prince.  Pétersbourg  avait,  selon  l'usage,  son 
échu  à \ iciirie.  Dans  la  colonie  anglo-russe  de  l’Au- 
triche, on  parlait  publiquement  de  l’assassinai  pro- 
chain de  l’empereur  Alexandre  coiniiie  d’un  évé- 
nement infaillible,  iialurcl  cl  presque  nécessaire. 
Les  correspondances  de  Russie  avec  l’Allemagne 
faisaient  connaître  et  prubabicmcnl  exagéraient 
cette  fâcheuse  disposition  des  hautes  classes  à Pé- 
lersbourg.  Des  lettres,  où  se  inanifeslnicnl  ces 
sinistres  présages,  ayant  été  interceptées  par  les 
J-'rançais.  le  maréchal  SouU  en  fut  tellement  frappé, 
que,  bien  assuré  de  répondre  aux  sentiments  de 
l’empereur  Napoléon  et  sans  attendre  scs  ordres, 
il  en  donna  sur-le-champ  connaissance  au  général 
Savary,  atin  de  mettre  l’empereur  Alexandre  çn 
garde  contre  les  périls  dont  il  était  entouré.  Le 
danger  était  réel.  L’empereur  Alexandre,  tout  en 
le  bravant,  ne  douta  pas  de  son  existence.  Il  sut 
gré  de  l’averlisscmenl  et  prit  lui-méme  quelques 
précautions.  D’autres  furent  concertées  avec  les 
personnes  de  sou  intérieur  qui  lui  étaient  le  plus 
sincèrement  attachées.  Tel  est  le  partage  habituel 
de  ce  pouvoir  sans  bornes  tant  désiré  par  les  rois. 
J/Q  vie  d’un  exar  est  en  jeu,  des  qu'il  contrarie  les 
intérêts  ou  même  les  passions  souvent  insensées  de 
l'aristocratie  dont  il  est  environné.  Ces  despotes 
superbes  qui  se  jouent  de  tous  les  droits  des  peu- 
ples, sont,  en  certaines  circonstances,  des  esclaves 
couronnés  sur  lesquels  chaque  noble  a droit  de 
vie  et  de  mort.  1/nulocralic  russe  est  la  monarchie 
absolue,  tempérée  par  l'assassinat,  (^luelle  distance 
de  cette  royauté  de  caprice  à la  royauté  vraie  dans 
un  gouvernement  représentatif! 

Napoléon  connaît  la  position  d'Alexandre.  Il  y 
.lura  plus  d'une  fois  égard  et  trop  peut-être  pour 
rinlcrél  de  la  France.  Alexandre  a pris  son  parti 
avec  franchise.  l*a  perspective  menaçante  qui  s'of* 
fre  à ses  yeux  ne  fait  point  impression  sur  son 
esprit.  Subjugué  à Tilsitl  par  la  supériorité  de  Na- 
poléon, par  des  démonstrations  amicales  qui  peut- 
être  aussi  ne  manquaient  pas  de  sincérité,  il  espère 
trouver  dans  les  avaiiUgcs  qui  résulteront  pour 
lui  de  l'alliancc  française  le  moyen  de  ramener  les 
Russes  à son  système,  et  ralliancc  en  effet  ne  sera 
pas  stérile  pour  In  Russie.  •*  Los  armées  françaises 
» et  russes,  disait  un  jour  ce  prince  à M.  Ix'sseps, 


n ont  appris  réciproquement  à s'estimer.  J'ai  passé 
n des  moments  bien  précieux  avec  l'empereur.  Je 
» n’oublierai  jamais  les  bons  avis  qu’il  m’a  donnés. 
» Riifin  nous  nous  sommes  connus,  nous  voilà 
M amis  et  nous  le  serons  toujours.  On  dit  qu’une 
» flotte  anglaise  est  entrée  dans  la  Baltique, 
n Croit-on  m'intimider?  Eh  bien!  on  n'y  réussira 
» pas.  N C’était  effectivement  une  mesure  faite  pour 
attirer  toute  rallenlinn  de  la  Russie  que  le  seul 
envoi  d’une  flotte  anglaise  vers  le  Sund,  lorsque 
nul  indice  n’avait  annoncé  la  moindre  mésintel- 
ligence entre  des  puissances  du  Nord  et  l’Angle- 
terre. 

Le  ministère  russe  s'empressa  d'inviter  lord  I.e- 
wisson-Gower  à faire  connaître  les  motifs  qui 
avaient  pu  engager  le  gouvernement  britannique 
U à des  procédés  si  extraordinaires  contre  le  Daiie- 
n marck.  » La  réponse  de  cet  ambassadeur  se  com- 
posa des  mêmes  arguments  que  le  manifeste  précé- 
demment cité.  L'existence  de  l'Angleterre  était 
menacée;  la  flotte  danoise  pouvant  servir  à l'exé- 
cution du  projet  de  descente  formé  par  les  Fran- 
çais. S.  )1.  britannique  avait  dû  prendre  les  moyens 
indispensables  pour  la  sûreté  de  son  empire.  Bierh 
tôt  on  apprilà  Pétersbuurg  cl  les  sommations  faites 
au  Daneinarck,  cl  les  courageuses  résolutions  du 
prince  royal,  et  rinceiidie  de  Copenhague.  Cet 
événement  y souleva,  comme  partout,  unseoliment 
naturel  d’indignation,  mais  ce  sentiment  ne  fut  vif 
et  durable  que  chex  l’empereur  Alexandre  et  le 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il  ve- 
naitdc  se  donner,  iecumtede  Roinansof.  Lnc  note 
de  ce  iiiintslrc  à l'ambassadeur  britannique  lui  fit 
connaître  l’impression  douloureuse  qu’avait  éprou- 
vées. M.I.  à la  nouvelle  des  innlheursqui  venaient 
de  frapper  un  prince  auquel  il  était  uni  par  les 
liens  du  sang  et  par  ceux  d’une  longue  amitié.  Ga- 
rant de  la  tranquillité  de  la  Baltique,  l'empereur 
se  doit  à lui-méme  de  ne  pas  rester  indifférent  à ce 
qui  peut  la  troubler.  Lorsque  l'Angleterre  a envoyé 
une  flotte  et  des  forces  considérables  pour  atta- 
quer le  Danemarck,  comment  se  fait-il  qu’aucune 
communication  n'ait  été  donnée  à S.  M.?  « Ce 
n silence,  celle  extrême  réserve  pouvaient  servir 
» de  preuve  que  le  cabinet  de  Saint- James  jugeait 
» iui-mème  que  ce  qu'il  entreprenait  était  direc- 
n tcnicnt  contraire  aux  intérêts  de  la  Russie.  >* 
Lord  1/Cwisson-Gowcr  ne  désespérait  pas  encore 
de  ressaisir  rinfluiiicc  prêle  à lui  échapper.  Il  crut 
qu'un  lang.igc  ferme  pourrait  être  de  saison  cl  il 
alla  jusqu’à  rinconvenance.  A son  tour  il  se  faisait 
accusateur.  Insist.ant  pour  la  communication  des 
articles  du  traité  de  Tilsitl,  restés  jusqu'alors  in- 
connus. il  renvoyait  ironiquement  à M.  de  Roman- 
sof  les  termes  dont  s’était  servi  ce  ministre.  « I^c 
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n silence  ^ de  la  Russie  sur  les  articles  secrets,  son 
H extrême  réserve  pouvaient  servir  de  preuve  que 
n le  c.ibinet  impérial  jugeait  lui -même  que  ces 
» arrangements  étaient  directement  contraires  aux 
M intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  » Lord  Gower 
ne  tarda  pas  à reconnaître  qu’une  telle  conduite 
n’était  plus  de  s.'iison.  Grâce  à la  nomination  de 
M.  de  Romansof,  il  y a maintenant  dans  le  cabinet 
russe  deux  hommes  qui  tiennent  à l’alliance  fran- 
çaise, et  c’en  est  assez.  Sur  ces  entrefaites  était 
arrivé  à Pétersbourg  le  colonel  Wilson,  chargé  de 
dépêches  pour  lord  Gower,  et  surtout  de  libelles 
contre  la  marche  actuelle  du  cabinet  impérial; 
mais  en  vain  l’ambassadeur  anglais,  le  colonel 
Wilson  et  leurs  partisans  s’agitent  pour  effrayer 
l'empereur;  en  vain  lord  Gower  fait  de  banes  et 
briHanie»  propositions;  les  propositions  sont  reje- 
tées, les  intrigues  échouent,  et  les  libelles  ne  ser- 
vent qu'à  nourrir  une  haine  impuissante.  Les  su- 
jets anglais,  saisis  d’une  juste  inquiétude,  songent 
à leur  sûreté,  et  leurs  bâtiments  dans  les  ports 
russes  se  hâtent  d’en  sortir. 

Après  l’attentat  commis  contre  le  Dancmarck, 
le  cabinet  de  Londres  n'a  pas  craint  d’inviter  l'ern- 
]>ereur  Alexandre  à intervenir  u pour  rappeler  ^ 
» le  prince  royal  à une  appréciation  moins  pas- 

sionnée  des  véritables  intérêts  de  ce  pays.  » A 
une  telle  demande,  la  Russie  fil  la  seule  réponse  * 
qui  convtiit  alors  à sa  dignité  par  la  rupture  de 
toute  communication  avec  l’Angleterre,  par  celle 
de  tous  les  liens  qui  avaient  précédemment  existé 
entre  les  deux  puissances.  Celle  rupture  étant  un 
des  grands  évènements  du  commencement  du  siè- 
cle, et  ayant  contribué  à favoriser,  pendant  cinq 
années,  la  domination  de  la  France  sur  le  conti- 
nent. le  manifeste  russe  est  un  document  essentiel 
dont  nous  croyons  devoir  citer  les  principaux  pas- 
sages. 

« Deux  fois  l’empereur  a pris  les  armes  dans 
M une  cause  où  l’intérêt  le  plus  direct  était  celui 
» de  l’Angleterre;  il  a sollicité  en  vain  qu’elle  y 
* portât  une  coopération  conforme  à son  propre 
» intérêt;  il  ne  loi  demandait  pas  de  joindre  ses 
» troupes  aux  siennes,  il  désirait  qu'elle  fit  une 
M diversion;  il  s’étonnait  de  ce  que,  dans  sa  propre 
» cause,  elle  n'agissait  pas  de  son  côté;  mais,  froide 
" spectatrice  du  sanglant  théâtre  de  la  guerre,  qui 
» s’était  allumée  à son  gré,  elle  envoyait  ses  trou- 

pes  attaquer  Buénos-Ayres;  une  partie  de  scs 
» armées,  qui  paraissait  destinée  à faire  unediver* 
>•  sion  en  Italie,  quitta  finalement  la  Sicile  où  elle 

’ Note  du  îî  septembre. 

* To  A more  dispassionate  considération  nf  llie  real 
inlerests  of  his  country. 


n était  assemblée;  on  avait  lieu  de  croire  que  c'é* 
» tait  pour  se  porter  sur  les  eûtes  de  Naples.  On 
» apprit  qu'elle  était  occupée  à essayer  de  s’ap- 
» propier  l’Egypte. 

n Mais  ce  qui  toucha  sensiblement  le  cæur  de 
» S.  M.  I.,  c’était  de  voir  que,  contre  la  foi.  contre 
n la  p.irole  expresse  et  précise  des  traités.  l’Angle- 
» terre  tourmentait  sur  mer  le  commerce  de  ses 
» sujets,  et  à quelle  époque?  Dans  un  moment  où 
n le  sang  des  Russes  coulait  dans  ces  combats  glo- 
» rieux  qui  retenaient  et  fix.iienl  contre  les  armées 
» irn|)ériales  toutes  les  forces  militaires  de  S.  M. 
» l’empereur  des  Français  avec  qui  l'Angleterre 
n était  et  est  encore  en  guerre.  » 

Ici  le  cabinet  russe  rappelle  l’offre  de  médiation 
qu’il  a faite  récemment  au  gouvernement  anglais 
pour  amener  la  paix  générale,  les  réponses  évasi- 
ves de  ce  gouvernement,  l’acte  inouï  de  violence 
auquel  il  vient  de  se  porter  contre  une  puissance 
tranquille,  modérée,  distinguée  par  une  longue  cl 
inaltérable  sagesse,  placée  au  premier  rang  par  sa 
dignité  morale  dans  le  cercle  des  monarchies,  le 
tout  pour  exercer  la  plus  inique  cl  la  plus  odieuse 
spoliation. 

L’empereur  Alexandre  s'indigne  qu’après  l'avoir 
blessé  lui-meme  dans  l’intérêt  de  scs  peuples,  dans 
scs  engagements  avec  les  cours  du  Nord,  en  violant 
une  mer  fermée,  dont  la  tranquillité  a été  g.irantie 
par  les  puissances  riveraines.  l’Angicterre  ait  porté 
l’inconvenance  jusqu’à  lui  proposer  de  sc  faire  l'a- 
pologiste d'un  attentat  qu’il  réprouve,  et  de  rallier 
le  Danemarck  soumis,  dégradé,  à la  puissance  bri- 
tannique. Il  rend  hommage  aux  nobles  sentiments 
du  prince  royal  qui  repousse  avec  horreur  l'avilis* 
semenl  auquel  l’Angleterre  voudrait  le  faire  des- 
cendre. 

«(  Touché  de  la  confiance  que  ce  prince  met  en 
» lui,  ayant  considéré  ses  propres  griefs  contre  la 
i>  Grande-Bretagne,  ayant  mûrement  examiné  les 
» engagements  qu’il  avait  avec  les  puissances  du 
» Nord,  engagements  pris  par  l’impératrice  Cathe- 
» rine  et  par  feu  S.  M.  l'empereur  Paul,  tous  deux 
• de  glorieuse  mémoire,  l’empereur  s'est  décidé  à 
H les  remplir. 

» S.  M.  1.  rompt  toute  communication  avec  l’An* 
I*  glelcrrc;  elle  rappelle  toute  la  mission  qu'elle  y 
n avait  et  ne  veut  pas  conserver  prés  d'elle  celle  de 
» S.  .M.  B.  Il  n'y  aura  dorénavant  entre  les  deux 
» pays  aucun  rapport. 

» L’empereur  déclare  qu’il  annuüe,  et  pour 
» toujours,  tout  acte  conclu  précédemment  entre 

* Note  (le  M.  de  Romansof,  du  27  octobre  — 9 no- 
vembre. 
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1*  la  Gramlc-HreUgne  cl  la  Russie,  cl  nommrrncnt 
» la  convention  faite  en  1801,  le  15 >'17  du  mois  de 
H juin. 

n 11  proclame  de  nouveau  les  princijves  de  la 
H neutralité  armée,  ce  inuiiument  de  la  sagesse  de 
M (>atherine,  et  s'engage  à ne  Jamais  déroger  à ce 
» système. 

M II  demande  à l'Angleterre  de  satisfaire  complé*  i 
)■  tement  ses  sujets  sur  toutes  leurs  justes  réclama-  | 
» tiens  de  bâtiments  et  de  marchandises,  saisis  ou  | 
n retenus  contre  la  teneur  expresse  des  traités  con* 
n dus  sous  son  propre  règne. 

» L'empereur  prévient  que  rien  ne  sera  rétabli 
>«  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  que  celle-ci  n'ait 
» satisfait  te  Ihncmarck. 

I*  L'empereur  s’attend  à ce  que  S.  M.  R.,  au  lieu 
» de  permellre  à ses  ministres,  comme  elle  vient 
n de  le  faire,  de  répandre  de  nouveau  les  germes 

de  la  guerre,  irécoutarit  que  sa  propre  seiisibi' 
n lité,  se  prêtera  à conclure  la  paix  avec  S.  M. 

>•  l’empereur  des  Franç.iis,  ce  qui  étendrait,  pour 
)•  ainsi  dire,  à toute  la  terre  le  bienfait  inapprccia* 

>•  ble  de  la  paix. 

" Lorsque  renipereur  sera  satisfait  sur  tous  les 
» points  qui  précèdent  et  nommément  sur  celui 
n de  la  paix  entre  la  France  et  FAngleterre,  sans 
» laquelle  aucune  partie  de  l'Europe  ne  peut  pas 
» se  promettre  une  véritable  tranquillité,  S.  M.  I. 

» reprendra  alors  volontiers  avec  la  graiidc-Ure- 
•*  tagne  des  relations  d’amitié  que,  dans  l'état  de 
» juste  mécontentement  où  l'empereur  devait  être, 

» il  a peut-être  conservées  trop  longtemps.  » 

Celte  déclaration  me  semble  impurUnle,  non  pas 
seulement  comme  juslilication  de  la  conduite  de  la 
Russie,  mais  comme  expression  commune  des  re- 
proches que  toutes  les  puissances  du  continent 
avaient  droit  de  faire  à l'Angleterre. 

Du  c6té  de  l'empereur  Alexandre,  tous  les  enga- 
gements deTilsitl  ont  été  exaclcmcnl  remplis  ^ ils 
ont  même  été  surpassés.  Ce  prince  n fait  plus  qu'il 
n'avail  promis,  il  a «levancc  d'un  mois  l'époque  où 
il  devait  SC  déclarer  contre  le  gouvernement  anglais. 
En  échange  de  sa  franche  association  aux  vues  de 
la  France  sous  ce  rapport,  il  désire  d'elle  quelque 
complaisance  au  sujet  des  provinces  turques.  Le 
général  Savary  ayant  dû  demander  l'évacuation 
de  ces  provinces,  rempereiir,  sans  exprimer  un 
refus,  cherche  du  moins  à gagner  du  temps;  il  > 
allègue  que  la  convention  du  21  août  renferme 
deux  articles  offensants  pour  la  Russie  ; il  veut  ah-  1 
solumeiil  qu'elle  soit  modifiée.  L'honneur  de  la 
Russie,  riionncur  d'un  allié  comme  Alexandre,  ; 
ne  saurait  être  indifTéreiit  à l'empereur  N.ipoléon.  ; 
r.clui-ci  no  s’oppose  à aucune  des  modilicalions  , 
propres  à satisfaire  la  susceptihililé  la  plus  om- 


I brageuse,  mais  cette  délicatesse  tardive  du  cabinet 
: de  Félershourg  ii’élait  évidemment  qu'un  prétexte 
I pour  ajourner  toute  détermination  Rnalc  sur  cet 
’ objet.  Enfin  Alexandre,  s’expliquant  avec  plusd'a> 
bandon,  rappelle  Tilsitt,  et  les  projets  et  les  con- 
versations où  il  avait  vu  d'autres  chances.  Plus 
d'une  fois  Napoléon  avait  dit  « qu'il  ne  tenait  poiqt 
» à l'évacuation  des  principautés;  qu’un  la  tralnc- 
» rail  en  longueur.  i«  Alexandre  fait  sentir  que  l’é- 
vaçualinn  des  provinces  turques  par  scs  troupes 
forait  jeter  les  hauts  cris  à ses  sujets  qui  souffrent 
et  surtout  à ceux  qui  hlàmeril  ses  liaisons  avec  la 
France.  La  situation  de  ce  prince  avec  sa  nation  est 
cffcctiveincnl  très-déiicalc.  Napoléon  le  juge  bien. 
Homme  d’Etat  et  homme  prive,  il  sent  l’obligation 
de  SC  résigner  à quelques  tempéraments  ; mais 
cependant  il  se  garde  de  rien  préjuger  contre  la 
Porte-Ottomane.  Le  ilcrnicr  mol.  le  mot  capital 
des  conférences  de  Tilsitt  a été  qu’il  ne  serait  pris 
aucun  parti  envers  celte  puissance  que  de  concert 
entre  les  deux  empereurs,  et  qu'en  aucun  cas  iU 
n'afjiraient  l'un  santf  i-autre.  Ce  dernier  mot  est 
une  ressource;  on  échappe  à la  difficulté  par  son 
ajournement. 

A l'égard  des  autres  questions,  on  est  parfaite- 
nicnl  d'accord.  A peine  une  alliance  a été  conclue 
entre  là  France  et  le  Dancmarck  qu'elle  a été  com- 
muniquée à la  Russie.  Cette  alliance  sera  tempo- 
raire. Elle  est  uniquement  dirigée  contre  l'Angle- 
terro.  ■ Ce  n'est  qu’avec  la  Russie  que  Napoléon 
» veut  une  alliance  éternelle  et  contre  tout  cn- 
it nemi.  n Rolalivemcnl  à la  Suède,  à qui  doivent 
être  adressées  des  propositions  pour  la  déterminer 
à faire  cause  commune  avec  la  Russie  et  la  France, 
l'empereur  .Napoléon  s’en  remetâ  ce  que  fera  l'em- 
pereur Alexandre;  il  approuvera  tout,  ratifiera 
tout.  Alexandre  laisse  la  même  liberté  à Napoléon 
en  ce  qui  concerne  le  Portugal. 

1/cmpcrcur  Alexandre  n'est  pas  seulement  fidèle 
allié,  il  est  ami  sincère.  « Je  ne  veux  pas,  disait-il 
» un  jour  à M.  Lesseps,  que  l'empereur  paisse  me 
» reprocher  de  lui  avoir  rien  caché  et  qu'on  puisse 
r>  profiter  même  d'une  chose  de  peu  d'importance 

tt  pour  le  refroidir  à mon  égar<l En  mai  der- 

» nier,  le  roi  de  Suède  m’écrivit  pour  m’engager  à 
» déterminer  le  comte  de  Lille  à se  rendre  à Slock- 
» holrn.  Je  me  bornai  à lui  envoyer  cette  lettre  à 
» Mittau,  sans  lui  donner  aucun  conseil.  Je  ne  inc 
» suis  plus  occupé  de  ccl.i  cl  je  n'y  pcns.iis  plu.s. 
» lorsque  hier  je  reçus  un  courrier  de  mon  goûter- 
n neur  de  Millau  qui  m’annonç.vit  que  le  comte  de 
» J.ille  SC  disposait  à s'embarquer  pour  la  Suéiie 
H J'ainussitét  répondu  qu’il  n'clail  pas  mon  pri- 
n sonnier.qucje  lui  avais  offert  l'hnspilaiiléelquc. 
" si  elle  lui  devenait  à charge,  il  lui  était  libre  de  la 
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» chercher  flillcurs.  D'aprèsccla  je  pense  qu'il  s’cii 
» ira;  mais  ce  qui  me  ferait  la  plus  vive  peine,  ce 

seraitque  rempereurcrùtque  j'y  suis  pour  quel- 
>•  quechose...»  L'empereur  Alexandre  dit  en  outre 
à M.  Lesseps  que  le  comte  de  Lille  l'avait  plusieurs 
fois  sollicité  de  le  reconnaître,  mais  qu'il  s'y  était 
toujours  refusé,  « persuadé  que  ces  prétendants 
M ne  remonteraient  * jamais  sur  le  trône.  » Ainsi 
jugent  les  hommes.  Ainsi  la  possibilité  du  réta- 
blissement des  Bourbons  est  maintenant  une  chi- 
mère aux  yeux  de  la  Russie,  aux  yeux  de  toute 
l’Europe,  moins  le  roi  de  Suède,  car  elle  est  une 
chimère  même  aux  yeux  du  gouvernement  anglais. 

Après  la  paix  de  Tilsitt,  lorsqu'une  alliance 
imprévue  a réuni  Alexandre  et  iNapoiéon,  S.  M. 
Louis  Wlli  ri'a  pas  jugé  que  les  convenances  lui 
permissent  de  rester  plus  longtemps  dans  les  Étals 
d’un  prince  devenu  l'allié  de  celui  qu'il  regarde 
comme  l'usurpateur  dc^son  héritage.  Il  s'est  em- 
barqué pour  la  Suède  avec  le  duc  d'Angouléme.et 
s'est  rendu  à Golhcmbourg  où  l'attendait  le  duc 
de  Berry.  Luc  frégate,  la  Fraya,  a clé  mise  à sa 
disposition  pour  le  conduire  en  Angleterre.  Sans 
doute  l'Angleterre  est  pour  lui  un  refuge  toujours 
ouvert,  un  territoire  allié  où  vivent  encore  ses 
droits  méconnus  ailleurs;  il  le  croit,  il  doit  le  croire 
et  il  se  trompe.  L'Angleterre  elle-même  a cessé 
d'étre  inaccessible  à la  considération  delà  puissance 
française.  La  nécessité  de  ménagemenls  éventuels 
pour  Napoléon  s’csl  fait  sentir  jusque  dans  ce  pays 
qui,  après  lui  avoir  juré  une  guerre  à mort,  sem- 
ble craindre  de  ne  pouvoir  tenir  son  serment.  Pour  > 
éviter  de  rendre  la  paix  à jamais  impossible,  le 
cabinet  britannique,  et  quel  cabinet  ! celui  qui  se 
compose  des  (^stlercagh,  des  Perccval  et  des  Can- 
ning,  a peur  de  voir  s’élever  la  maison  de  Bourbon 
comme  on  obstacle  entre  l'empereur  et  lui  ! Sur 
l'avis  des  intentions  de  S.  M.  Louis  \\  111.  il  a été 
décidé  que  ce  prince  irait  habiter  l'Écossc.  et  on 
fait  préparer  te  château  de  Hofy-Rood  pour  le  re- 
cevoir. L’ordre  a été  donné  dans  les  ports  pour  que 
la  frégate  la  Fraya  allât  mouiller  à Leilh.  I.à  dé- 
barquera le  comte  de  Lille.  Là  des  commissaires 
sont  proposés  pour  l’accompagner  à Édimbourg. 

Au  moment  où  la  frégate  suédoise  louchait  les 
côtes  d'Angleterre,  les  ordres  du  ministère  sont 
communiqués  à Louis  Wlll,  Ce  prince  sent  vive- 
ment combien  celte  espèce  d'exil  en  Écosse  peut 
nuire  à sa  position.  Éclairé  sur  scs  intérêts  et  ferme 
dans  le  malheur,  il  refuse  d'aller  débarquer  au  lieu 
qu'on  lui  assigne.  S’il  vient  en  Angleterre,  ce  n'est 
point  comme  un  fugitif  qui  demande  un  asile;  il 

' L'empereur  Alexandre  tint  le  même  langage  au  gé- 
néral  Savary.  Mémoires,  tome  III,  page  157. 
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I en  avajt  un  en  Russie.  «<  Son  voyage  est  d’uno  na- 
» ture  entièrement  politique;  il  a uniquement  pour 
» objet  ses  intérêts  comme  roi  de  France;  il  retour* 
n nera  en  Russie  plutôt  que  d'aller  en  Écosse  ou 
H d'être  traité  autrement  que  comme  un  souverain 
» qui  vient  réclamer  l’aide  de  la  Grande-Brcta- 
a gne.  I»  Rien  de  plus  iionunble  que  la  conduite  du 
roi.  L’infortune  ainsi  soutenue  est  une  épreuve  glo- 
rieuse qui  appelle  le  retour  de  la  prospérité.  L’état 
présent  de  l’Europe  cl  de  rAnglelcrrc  ne  permet 
pas  aux  ministres  d’accéder  aux  prétentions  de  ce 
prince.  L'inlériH  du  pays,  leur  propre  intérêt  leur 
imposent  d'aulrcs  devoirs.  « Si  le  chef  de  la  fa- 
» mille  des  Bourbons,  disent-ils.  consent  à vivre 
* parmi  nous  d’une  manière  conforme  à sa  sîlua- 
» lion  actuelle,  il  y trouvera  un  asile  convenable 
cl  sûr;  mais  nous  connaissons  Irop  la  nécessité 
» d'avoir,  pour  la  guerre  dans  laquelle  nous  som- 
» mes  engagés,  l'appui  unanime  du  peuple  anglais. 
» pour  coinprotncUre  la  popularité  qui  jusqu'à  ce 
n jour  a accompagné  celte  guerre;  ce  serait  la  coin* 
« promettre  que  de  prendre  imprudemment  un 
" parti  qui  y donnerait  un  nouveau  caractère  et 
n découragerait  la  nation.  La  situation  de  la  France 


>«  de  chances  pour  le  rétablissement  des  Bourbons 
n qu’à  toute  autre  époque  de  celte  guerre  révulu- 
n tiunnairc  que  nous  soutenons  depuis  tantd’an- 
» nées?  L'Angleterre  a-t-elle  lieu  d'attendre  qu’elle 
» sera  mieux  secondée  maintenant  par  l'Europe 
» qu'elle  ne  l'a  élé  jusqu'ici?  Au  contraire,  la  sou- 
» mission  presque  entière  du  continent  aanc/ioitfie 
* en  quelque  gùrto  Vonlre  de  cho$e»  qui  existe  en 
n France.  Certes,  le  moment  d'abandonner  une 
n politique  prévoyante  et  sage  ne  serait  pas  heureu- 
n sement  choisi. 

» En  reconnaissant  Louis  XVIH,  nous  offririons 
» aux  ennemis  du  gouvernement  une  belle  occa- 
N sion  de  l'accuser  d'inlroiluire  des  intérêts  êlran- 
n gers  dans  une  guerre  dont  la  physionomie  est 
» purement  britannique,  n Ce  langage  dut  assuré- 
ment être  pénible  pour  un  prince  qui  aimait  à 
nourrir  de  meilleures  espérances,  mais  la  réserve 
que  se  prescrivait  le  ministère  anglais  était  un  de- 
voir de  sa  position,  (^uanl  à la  question  du  pays  ou 
s'établirait  S.  M.  Louis  111,  on  leva  la  diniculté 
par  une  sorte  de  transaction.  I.>e  roi  persistant  dans 
son  refus  d'aller  en  Écosse,  on  lui  permit  de  dé- 
barquer à ^arinoulli.  Sur  l'invitilion  du  duc  de 
Buckingham,  il  se  rendit  à rancieniie  iiahitnliun  de 
(iossfieUl-HoU  dans  le  comté  d'Essex.  (^luelques  an- 
nées après,  il  ira  s'établir  dans  l'humlilc  retraite 
d'HarlwclI.  I«à,  un  esprit  éclairé,  une  àinc  assez 
généreuse  pour  adopter  en  pensée  la  gloire  de  celle 
France  que  sa  famille  ne  gouverne  plus,  une  rai- 
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son  assez  vaste  et  assez  pénétrante  poar  voir,  dans 
Texcès  même  des  prospérités  de  Napoléon,  un  pré- 
sage de  revers  plus  ou  moins  certains,  mais  pres- 
que inraillibles,  qui  amèneraient  des  chances  de 
restauration  pour  la  dynastie  exilée,  une  douce 
philosophie,  des  goûts  littéraires  et  la  société  d'une 
nièce.  Tormcc  à l'école  du  malheur,  dont  la  vertu 
courageuse  ornait  sa  modeste  cour,  tous  ces  biens 
précieux  que  le  sort  n'avait  pu  lui  ravir,  composè- 
rent pour  S.  M.  Louis  XVllI  une  de  ces  existences 
d’expectative  qui,  malgré  rinfortune  présente,  ne 
sont  point  sans  agrément  et  sans  charme.  C’est  de 
là  qu'il  partira,  en  1814,  pour  remonter  sur  le 
trône  de  ses  aïeux;  mais,  en  1807,  lorsque  le  chef 
de  la  maison  de  Bourbon  était  obligé  d’arracher  au 
gouvernement  anglais,  comme  une  faveur  singu- 
lière, l'autorisation  de  résider  sur  le  sol  de  l'An- 
gleterre, au  lieu  d’aller  habiter  l’Écosse,  qui,  hors 
le  roi  de  Suède,  hors  ce  prince  téméraire  qu’attend 
lui -même  une  déposition  prochaine,  aurait  pu 
croire  à la  chute  si  peu  éloignée  de  Napoléon,^  au 
rétablissement  des  Bourbons  < dans  un  temps  aussi 
voisin?  C’est  une  sorte  de  justification  de  l'idée 
admise  chez  certains  peuples  que  le  don  de  prédire 
est  un  privilège  de  la  folie 

I/époque  de  la  rupture  de  la  Russie  avec  l’Angle- 
terre, cette  époque  où  le  continent  tout  entier  se 
trouve  associé  à la  France  contre  le  seul  des  en- 
nemis qu’elle  n’ait  pas  vaincu,  où  la  France  est 
exemple  encore  des  embarras  que  lui  suscitera  plus 
tard  la  guerre  d’Espagne,  cette  époque  est,  selon 
moi,  la  plus  belle  du  règne  de  Napoléon.  Comme 
un  voyageur  arrivé  au  point  le  plus  élevé  de  sa 
course  aime  à jeter  un  regard  en  arrière  pour  juger 
dans  son  ensemble  l’étendue  du  terrain  qu'il  a par- 
couru, c'est  un  besoin  pour  moi  aujourd'hui  de 
reporter  un  coup  d’œil  sur  notre  point  de  départ, 
et  de  réunir  en  un  faisceau  ^ tous  les  faits  inter- 
médiaires dont  est  sorti  le  colosse  actuel  de  la  gran- 
deur française. 

Au  18  brumaire,  un  coup  d'Étal  pouvait  seul 


arracher  la  France  à l’anarchie.  Le  général  Bona- 
parte a dû  l'oser  ; la  France  a dû  i’en  absoudre. 
veille,  tout  était  confusion,  dénûment,  misère  et 
effroi.  IvC  lendemain,  tout  était  espérance,  et  l'es- 
pérance eut  bientôt  ses  réalités;  des  lois  odieuses, 
abolies;  les  proscrits  de  fructidor,  rappelés;  la 
liste  des  émigrés , close;  la  liberté  des  cultes,  mise 
en  pratique;  la  nouvelle  et  l'ancienne  France  ré- 
conciliées par  des  honneurs  rendus  en  même  temps 
à la  mémoire  des  généraux  républicains  et  à la 
mémoire  de  Condé  et  de  Turenne. 

Créé  premier  consul,  le  général  Bonaparte  réor- 
ganise l’administration  civile  et  militaire;  il  porte 
la  lumière  dans  le  chaos  des  Boanccs,  établit  une 
banque  et  fonde  une  caisse  d’amortissement.  Comme 
Henri  IV,  il  éteint  les  torches  de  la  guerre  civile, 
force  à runion  les  divers  partis,  et  oblige  à servir 
sous  le  même  drapeau  toutes  les  notabilités  de  mé- 
rite, de  talent  et  de  probité,  qui  jusqu'alors  avai^it 
suivi  des  bannières  rivales  ou  même  ennemies. 

La  situation  de  la  France  avec  l’Europe  a fixé 
toute  son  attention.  Il  offre  la  paix  à l'Angleterre 
et  à l'Autriche;  il  s'assure  de  la  neutralité  de  U 
Prusse  ; il  regagne  l’affection  des  neutres  en  levant 
l’embargo  mis  sur  leurs  bâtiments  dans  les  ports 
français;  il  allège  le  joug  imposéaux  Etats  dépen- 
dants de  la  France  : l’Espagne,  la  Suisse  et  la  Hol- 
lande. Son  nom  seul  influe  sur  l'élection  d’un  pape. 

l.a  paix  qu'il  propose  a été  rejetée  ; il  ne  lui  reste 
qu'à  la  conquérir.  11  donne  à Moreau  cent  vingt 
mille  hommes  et  en  garde  pour  lui  soixante  mille. 
Il  avait  annoncé  à l’Europe  une  armée  de  réserve; 
l’Europe  refuse  de  croire  à l’existence  de  cette  ar- 
mée. Lue  nouvelle  route  s'ouvre  pour  elle  à tra- 
vers les  Alpes.  Bonaparte  a franchi  le  Saint-Ber- 
nard ; il  est  à Milan  quand  le  commandant  en  chef 
de  l'arniéc  autrichienne  menace  encore  la  Provence; 
il  triomphe  à Marengo,  et  douze  places  fortes  lui 
sont  livrées  par  une  seule  bataille.  Un  piénipolen- 
liaire  autrichien  signe  des  préliminaires  de  paix 
que  sa  cour  refuse  de  ralilicr.  Il  faut  de  nouveau 


’ Le  drvoufincnl  le  plus  ferme  avait  lui-même  pertiu 
Prspérance.  La  toute -puissance  de  la  fortune  avait 
vaincu  jua<}u'au  royalisme  de  la  Vemiéc.  Madame  cIc 
Bniichamp,  dont  le  nom  rappelle  toutes  les  aoulfraiices 
des  guerres  civiles  et  le  courage  d'uuc  générosité  si 
rare,  dans  ces  guerres,  envers  les  vaincus,  avait  été 
présentée  aux  Tuileries  h l'empereur  Napoléon  qui  lui 
avait  accordé  une  {M'nsiori  de  six  mille  francs.  Élait-Ü 
autori&i*  à sc  croire  solidement  alIVrmi  sur  le  trdnc  ce  1 
chef  d'une  famille  nouvelle  qui  se  sentait  assez  fort  \ 
pour  honorer  et  récompenser  la  ndéüté  à rancieniie 
dynastie? 

* Rien  do  plus  juste  que  le  jugement  porte  sur  Gus- 
tave IV  par  S.  M.  Louis  XVllI.  Après  avoir  témoigné 


que,  s'il  s'afliigrait  de  la  déposition  de  ce  prince,  il 
n'en  était  point  surpris.  Louis  XVllI  disait  dans  une 
lettre  cunlidentielle  : «Gardez-vous  de  croire  que  je 
a veuille  raecuser  de  démence,  mais  n'est  |>as  fou  qui 
» (IC  raisonne  point.  Intact,  sublime  <lans  tous  ses  priii- 
• cipos  d'honneur  et  de  vertu,  il  n'est  maibeureuse- 
« ment  pas  si  bien  partagé  du  cOlé  des  idées...  Jamais, 
1*  je  le  prédis,  il  uc  remontera  sur  son  lr»^ne.  » 

* Après  huit  aimées  st  pleines  de  faits,  si  riches  d'évé- 
nements, U nous  a semblé  qu'une  dixaîne  de  pages, 
consacrées  è en  oiïrir  une  récapitulation  sommaire,  ne 
serait  pas  un  hors-d'iruvre.  C'est  un  travail  que  le  lec- 
teur fait  ordinairement  lui-méroc.  Il  nous  saura  gré 
peut-être  <le  le  lui  avoir  épargné. 
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combatlrc.  Moreau  répond  â Tappel  de  Harengo 
par  la  vicloire  de  Holienündcn.  Les  bases  de  négo- 
ciation voulues  par  la  France  sont  admises.  L'une 
de  ces  bases  change  la  face  de  rAllcmagnc.  L'A- 
dige  devient  la  frontière  de  la  république  Cisal- 
pine. La  frontière  de  la  France,  tracée  à Campo- 
Formio,  est  élargie  et  régularisée  par  le  traité  de 
Lunéville. 

Cependant  le  premier  consul  a,  quelques  mois 
auparavant,  conclu  avec  les  Élats-Unisd'Amériquc 
un  traité  où  il  a fait  revivre  les  principes  de  neu- 
tralité tnarilime  de  1780.  Au  même  instant  une 
heureuse  coïncidence  lui  assure,  pour  ta  défense 
de  ces  principes,  un  puissant  auxiliaire.  Dégoûté 
de  l'alliance  de  rAiiglcterrc,  Paul  D'  les  invoque 
comme  le  premier  consul,  et  il  appelle  à les  faire 
prévaloir  avec  lui  la  Prusse,  là  Suède  et  le  Dane- 
marck.  Paul  est  capable  d'exaltation  en  sens  divers. 
Le  premier  consul  parle  à son  âme  chevaleresque 
par  un  noble  procédé  : le  renvoi  spontané  des  pri- 
sonniers russes  qui  sont  en  France.  Paul  estpromp*  • 
lement  subjugué  : ces  deux  caractères  énergiques 
s’entendent.  La  Prusse,  qui  veut  maîtriser  leur  ; 
action,  se  trouve  pressée  entre  eux  et  forcée  de  ^ 
leur  obéir;  un  traité  de  confédération  est  signe 
entre  les  quatre  puissances  du  Nord;  un  embargo 
général  est  mis  sur  les  bâtiments  anglais;  un  sé- 
questre général  sur  les  propriétés  anglaises;  le  lia-  : 
novre  est  occupé;  l'Elbe,  l'Kms  et  le  Weser,  tous  ' 
les  ports  danois,  suédois  et  prussiens  sont  fermés  à ] 
la  navigation  anglaise;  rentrée  de  la  Baltique  allait  j 
lui  être  pareillement  interdite;  mais  par  la  négli-  | 
gence  de  la  Suède,  une  flotte  anglaise  a franchi  le  | 
Sund  et  bombardé  Copenhague.  Paul  D'  meurt.  | 
L’assassinat  de  ce  prince  dissout  la  confédération  j 
du  Nord.  j 

Privé  de  ce  grand  appui,  le  premier  consul  pour-  ' 
suit  seul  sa  lutte  contre  PAngleterrc.  Libre  envers 
l'empereur  Alexandre  des  inénagemciils  qu'il  s'im*  i 
posait  envers  Paul , il  déclare  le  Piémont  division  i 
militaire  française.  Pour  se  procurer  des  moyens  | 
de  compensation  avec  le  gouvernement  anglais,  il 
fait  attaquer  le  Portugal  par  l’Espagne,  refuse  du 
ratifier  un  traité  insufllsant  signé  à Badajoz,  et  ra- 
tifie un  traité  plus  avantageux  signé  à Madrid,  qui 
donne  unecxlcnsion  de  territoire  à la  Guyane  fran- 
çaise. 

Le  projet  d’une  descente  en  Angleterre  n'est 
encore  qu’une  menace,  mais  la  menace  est  déjà 
inquiétante.  La  situation  intérieure  de  l’Angleterre 
est  pénible.  Entre  M.  Pitl  et  le  premier  consul  la 
paix  serait  difficile;  M.  Pilt donne  sa  démission  : 
une  négociation  s'ouvre,  des  préliminaires  de  paix 
sont  signés;  de  toutes  scs  conquêtes,  l’Angleterre  | 
ne  garde  que  Ccylan  dans  les  Indes  orientales,  et  | 


la  Trinité  en  Amérique.  L'état  du  continent  est 
approuvé  d’une  manière  formelle  ou  implicite.  Au 
même  moment,  le  premier  consul  signe  la  paix 
avec  la  Porte-Ottomane;  peu  de  jours  après,  avec 
la  Aussie  ; il  n’est  plus  une  seule  puissance  par  qui 
la  république  française  n'ait  etc  reconnue;  mais 
avec  la  Aussie,  le  traité  de  paix  qu'a  signé  le  pre- 
mier consul  est  presque  un  traité  d'ailiancc.  Par 
une  convention  secrète , les  chefs  des  deux  Étals 
sc  lient  pour  exercer  en  commun  une  sorte  de  dic- 
tature sur  le  continent  ; ils  se  promettent  de  régler 
ensemble  les  affaires  d'Allemagne,  les  affaires  d'Ita- 
lie, et  ce  qui,  pour  la  France,  est  le  plus  impor- 
tant, U de  rétablir  un  juste  équilibre  dam  les  dif- 
M férentes  parties  du  monde  el  d'assurer  la  liberté 
n des  mera.r* 

Dans  riotervalle  de  la  signature  des  préliminai- 
res de  paix  avec  l’Angleterre  à la  signature  du 
traité  définitif,  la  France  n'est  pas  demeurée  sta- 
tionnaire. Son  état  intérieur  s'est  amélioré;  son 
état  politique  s'est  agrandi.  Une  consulte  de  !.i 
république  Cisalpine,  assemblée  à Lyon,  a pro- 
clamé le  premier  consul  comme  son  président,  et 
celte  république,  comme  république  Italienne.  La 
Prusse  applaudit  à ce  changement;  la  Russie  y ad- 
hère; l'Autriche  ne  l'improuvc  que  par  son  silence; 
l’Angleterre  le  sanctionne  en  signant,  deux  mois 
après,  le  traité  d’Amiens. 

D'après  ce  traité,  l’ile  de  Malle  n’appartient  ni  ù 
l’Angleterre,  ni  à U France,  mais  des  arrange- 
ments doivent  être  pris,  de  concert  avec  les  gran- 
des puissances,  pour  assurer  riiidépcndancc  de 
celle  Ile,  que  l'Angleterre  s’est  engagée  à évacuer 
dans  un  delai  convenu. 

Après  dix  ans  de  guerre,  l’Europe  repose  dans 
une  paix  générale.  Le  rétablissement  de  la  paix 
intérieure  en  France  a précédé  la  cessation  de  l.i 
guerre  étrangère.  I.c  premier  consul  a échappé 
aux  complots  des  démagogues  el  des  chouans;  il  a 
brisé  le  poignard  desBrutus;  il  a traversé  intact 
l’explosion  des  machines  infernales.  De  lionnes  lois, 
des  actes  généreux,  de  belles  institutions  consom- 
ment la  restauration  morale  du  pays,  l'n  con- 
cordat avec  le  saint-siège  satisfait  aux  sentiments 
religieux  des  Français  cl  en  même  temps  tran- 
quillise les  consciences  par  la  garantie  donnée  à la 
possession  des  biens  ecclesiastiques,  t nc  amnistie 
abolit  les  lois  de  sang  toujours  vivantes  contre  les 
émigrés  et  leur  ouvre  les  portes  de  la  patrie.  La 
Légion  d'honneur  oITre  à toutes  les  ninhilioiis  nobles 
une  noble  récompense.  L’incertitude  d'une  magis- 
trature de  quelques  années  n'existe  plus.  Bona- 
parte est  nommé  premier  consul  à vie. 

Il  reste  encore  à exécuter  une  disposition  du 
truité  de  Lunéville,  la  sécularisation  des  biens 
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ccclcsiasUques  d’Allemagne  pour  indemniser  les 
princes  dépossédés  de  leurs  domaines  héréditaires 
sur  la  rive  gauche  du  Hhiii.  I/Aulricbe  voudrait 
éloigner  cette  sécularisation  et  surtout  la  sous> 
traire  à rinflucflcc  française.  Vains  efforts!  c’est 
le  premier  consul  qui  seul  la  dirige  et  l’opère,  seul  ' 
de  f.iit«  mais  nominalement  de  concert  avec  la 
Russie.  Le  premier  consul  réduit  à trente  ou  qua- 
rante les  douze  cents  souverains  qui  se  partageaient 
l’Allemagne;  il  forlilie  quelques  États  secondaires 
qui.  devant  leur  agrandissement  à la  France,  au- 
ront besoin  d'elle  pour  le  conserver;  enfin,  il  ob- 
tient de  la  Frusse  et  de  Tvlutriche  clic-méme  la 
garantie  des  arrangements  faits  par  la  France  en 
Italie.  In  autre  grand  ouvrage  lui  était  réservé 
à lui  seul,  ha  médiation  de  la  Suisse  est,  aux  yeux 
de  rhuinaiiilé,  un  de  ses  plus  beaux  titres  de 
gloire. 

Au  milieu  de  tant  de  prospérités,  le  premier 
consul  a essuyé  deux  grands  échecs  : il  a perdu 
l’Égypte;  il  a échoué  dans  rexpédilioii  de  Saint- 
Domingue.  I/Égyptecùt  été  conservée  sans  l’assas- 
sinat de  Kléber  ; Saint-Domingue,  sans  la  lièvre 
jaune.  Four  rendre  à la  France  une  grande  puis- 
sance coloniale,  le  premier  consul,  dès  1800,  avait 
obtenu  de  l’Espagne  la  restitution  de  la  Louisiane. 
En  échange,  il  a fonde  pour  l’infant  de  Farme  un 
royaume  en  Toscane.  Le  nouveau  roi.  créé  par  le 
premier  consul,  est  venu  lui  rendre  hommage.  Un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon  est  dans  Faris,  et 
la  France  ne  s’en  aperçoit  pas. 

L'Angleterre  a fait  la  paix  par  lassitude.  C'était 
un  essai,  il  n’a  pas  été  heureux.  La  guerre  est  re- 
demandée tout  à la  fuis  par  des  intérêts  plébéiens 
et  par  les  passions  aristocratiques.  Four  rompre 
la  paix,  le  ininislèrcn'a  point  de  motif  défini;  forcé 
de  s’en  créer  un,  il  dit  : Malle  ou  la  guerre.  La 
guerre,  répond  le  premier  consul  ; et,  en  pronon- 
çant ce  mot,  il  a prononcé  l’arrcl  de  sa  perle.  La 
guerre,  il  est  vrai,  lui  réserve  encore  dix  années 
de  triomphe,  mais  au  bout  de  ce  terme,  elle  ou- 
vrira l'abimeoù  il  doit  périr.  Vainement  l'empe- 
reur Alexandre  a offert  sa  médiation  cl  la  continue 
encore  après  la  reprise  des  hostilités.  Ce  prince 
seul  est  sincère.  Ses  agents  le  secondent  mal.  A 
Faris,  à Londres,  à Vienne,  les  ambassadeurs  rus- 
ses appartiennent  au  système  anglais;  tous  ten- 
dent à semer  la  inésinlelligencc  cuire  le  premier 
consul  et  leur  souverain.  Les  prétextes  ne  leur 
manquent  pas.  Dans  la  supposition  du  retour  de 
la  guerre,  le  premier  consul  a menacé  PAnglc- 
terre  d'envahir  le  Hanovre  cl  de  reprendre  dans  le 
royaume  de  Naples  toutes  les  positions  qu'il  y oc- 
cupait avant  la  paix.  D’autres  que  l’Angleterre 
auront  à souffrir  de  ces  mesures.  Envahir  le  Uaito- 


vre.  c’est  inquiéter  la  Prusse,  gêner  sa  navigation 
et  celle  de  tous  les  États  du  nord  de  l’Allemagne; 
mettre  des  garnisons  dans  le  royaume  de  Naples, 
c'est  blesser  le  protectorat  de  l’empereur  Alexan- 
dre sur  ce  royaume.  La  Prusse  sc  résigne.  I.a  Rus- 
sie va  multiplier  les  plaintes  et  sur  Naples  et  sur  le 
Hanovre. 

La  France  a recouvré  la  Louisiane;  il  ifest  pas 
maintenant  en  son  pouvoir  de  la  garder,  tnc  seule 
puissance  peut  sc  faire  de  cette  possession  une 
arme  contre  FAnglclcrrc,  le  gouvernement  amé- 
ricain. C’est  au  gouvernement  américain  que  l’a 
cédée  le  premier  consub  La  base  de  cette  cession 
a été  le  maintien  des  principes  de  la  neutralité  ma- 
ritime. Le  continent  européen,  hors  les  Étals  tout 
à fait  dépendants  de  la  France,  se  déclare  neutre. 
1.C  premier  consul  consent  à la  neutralité  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal  moyennant  un  subside.  L'An- 
gleterre admet  cette  neutralité  où  elle  trouve  aussi 
son  avantage. 

En  renouvelant  la  guerre.  l’Angleterre  sait  que 
l’étal  du  continent  ne  lui  offre  pas  les  éléments  ac- 
tuels d’une  nouvelle  coalition;  il  lui  faut  recourir 
à d’autres  armes;  elle  fait  une  double  guerre,  l’une 
à la  France,  Faulre  à l’homme  qui  gouverne  la 
France.  Scs  agents  au  dehors  proclament  ce  sys- 
tème avec  plus  ou  moins  d’impudeur.  A défaut 
des  armées  russes  et  autrichiennes,  elle  appelle  à 
son  secours  les  conspirations,  les  complots,  tran- 
chons le  mol.  l’assassinat.  De  toutes  parts  des  tra- 
mes sont  ourdies  par  ses  envoyés  en  Allemagne 
contre  les  jours  du  premier  consul.  Elle  a creusé 
la  mine  jusque  sous  le  palais  consulaire.  Georges 
et  Fichegru  sont  à Paris.  Moreau  est  descendu  à un 
indigne  contact  avec  eux.  Moreau  est  arrêté.  L*ho- 
rizon  politique  est  sombre;  l'Aulriche  fait  des  ar- 
mements. En  ce  moment,  on  annonce  nu  premier 
consul  que  Dumouriez  est  avec  le  duc  d'Eiighien 
à Ellenhcim.  L’ordre  est  donné  aussiUH  d’enlever 
le  duc  d'Eiighien  et  Dumouriez.  Celui-ci  n’a  pas 
quitté  l’Angleterre.  Le  duc  d'Knghicii  est  saisi  seul: 
il  est  conduit  à V incennes,  il  y est  fusillé.  pre- 
mier consul  vient  de  souiller  par  un  meurtre  Juri- 
dique quatre  ans  d’un  gouvernement  sans  tache. 
Le  même  jour  voit  sa  plus  mauvaise  action  et  la 
meilleure,  la  mort  du  duc  d’Knghien  et  l’adoption 
du  code  civil. 

Les  trames  des  agents  anglais  contre  le  premier 
consul  sont  mises  ù nu  par  des  correspondances 
authentiques.  Le  premier  consul  en  appelle  à la 
conscience  du  corps  diplomatique  accrédité  en 
France.  Les  agents  anglais  sont  marqués  du  sceau 
de  la  réprolMliun  publique.  Ils  s’échappent  des 
cours  où  ils  sont  accrédités  et  fuient  comme  d’ob- 
scurs malfaiteurs.  Les  désavouer  était  impossible. 
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Le  cabinet  britannique  prend  le  parti  de  Icsdcrcn- 
dre.  1)  ose  soutenir  que  des  ambassadeurs  sont 
irréproehables  pourvu  qu’ils  respectent  la  sûreté 
des  gouvernenients  auprès  desquels  ils  sont  accré- 
dites. En  réponse  à cet  audacieux  aveu«  le  gouver- 
nement français  déclare  qu'il  ne  reconnaît  plus  le 
corps  diplomatique  de  l’Angleterre  en  Europe. 

Au  lieu  de  tuer  le  premier  consul  en  1800,  les 
machinations  anglaises  l'uni  fait  consul  à vie.  Au 
lieu  de  le  tuer  en  1801,  elles  le  font  empereur. 
I/Autriclie.  h Prusse  ont  provoque  le  premier  con- 
sul à fonder  un  système  d'Iiéredilé.  Elles  atten- 
daient  un  roi,  c'est  un  empereur  qui  se  montre  à 
elles.  Toutes  deux  reconnaissent  sur-le-champ  le 
souverain  héréditaire;  mais,  pour  le  titre  ini|HTiaL 
l'Autriche  met  une  condition  : elle  réclame  la  pa- 
rité pour  les  maisons  souveraines.  La  maison  Bo- 
naparte refuse  légalité.^  la  maison  d'Autriche.  Les 
Bourbons  ne  l'accordaient  pas.  Le  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche  qui,  comme  empereur  d’Allemagne, 
n'est  qu'empereur  électif,  veut,  de  son  cOté,  deve- 
nir empereur  héréditaire.  On  sc  met  d'accord.  Les 
deux  empereurs  se  reconnaissent  réciproquement, 
et  Napoléon  promet  de  prêter  son  appui  pour  faci- 
liter la  reconnaissance  de  l'empereur  héréditaire 
d'Autriche. 

S.  M.  Louis  XVIII  proteste  contre  l’usurpation 
de  son  trône.  Sa  protestation  est  envoyée  à toutes 
les  cours.  Presque  toutes  la  laissent  sans  réponse. 
L'empereur  des  Français  exige  d'av.intage. 11  truuvc 
mauvais  qu'on  ait  reçu  une  pièce  dirigée  contre  la 
légitùnitèÙM  gouvernement  impérial  que  l'on  vient 
de  reconnaître  avec  l'hérédité  dans  sa  famille.  La 
protestation  du  rot  l'inquiète  si  peu  qu'il  la  fait 
imprimer  dans  le  A/<mi7ewr. 

Si  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  salue 
empereur  le  chef  du  gouvernement  français,  si  le 
roi  d’Espagne  cl  les  autres  princesjlc  la  maison  de 
Bourbon  ont  été  les  plus  empressés  à lui  offrir 
Leurs  félicitations,  une  voix  hostile  a troublé  ces 
acclamations  de  l'Europe,  celle  de  la  Russie.  La 
correspondance  amicale  cl  confiante,  qui  depuis 
plusieurs  années  se  suivait  entre  le  premier  consul 
et  l'empereur  Alexandre,  s’était  refroidie  par  de- 
grés. Maintenant  la  Russie  dénonce  à la  diète  de 
Ralisbonne  la  violation  du  territoire  de  Bade  par 
rcnlèvciiient  du  duc  d’Knghicn;  elle  élève  à Paris 
une  discussion  peu  ménagée.  Le  premier  consul  y 
a répondu  par  une  cruelle  allusion  à l'assassinat 
de  l'empereur  Paul.  L'irriUilion  est  entrée  au  fond 
des  âmes.  Les  questions  de  cabinet  ne  peuvent 
plus  se  concilier;  les  légations  respectives  sont  rap- 
pelées. Ce  n'csl  pas  encore  la  guerre,  ce  n’est  plus 
la  paix. 

La  recormnissnncc  de  la  dignité  impériale  dans 


I la  personne  de  Napoléon  par  toutes  les  paissances. 
I moins  la  Russie  et  l'Angleterre,  ne  lui  suffit  pas. 

Il  faut  qu'une  consécration  religieuse  rende  lenou- 
I veau  trône  respectable  aux  yeux  du  pays  et  des 
étrangers.  Quel  prêtre  est  digne  de  ce  ministère  si 
ce  n'esl  le  chef  de  l'Église?  Napoléon  sera  sacré  par 
le  saint-père,  mais  il  se  couronnera  lui-même. 
Loin  de  s’abaisser  devant  la  cour  de  Rome  dans 
le  moment  même  où  il  lui  demande  une  si  grande 
faveur,  d'une  part,  il  supprime  les  jésuites;  de 
l'autre,  il  proclame  rinlégralité  du  territoire  de 
la  république  italienne,  ôtant  ainsi  au  sainl-siége 
tout  espoir  de  voir  récompenser  ses  complaisances 
spirituelles  pa;*  une  augineiitalioii  temporelle  de 
puissance. 

Lorsque  l'Angleterre  a proclamé  qu'il  n’y  a point 
de  droit  des  gens  pour  clic,  la  France  a déclaré 
qu'elle  ne  reconnaît  plus  le  corps  diplomatique  an- 
glais. Les  actes  des  deux  gouvernements  sont  con- 
formes à leurs  doctrines.  Un  seul  mois  est  signalé 
par  un  double  attentat.  Quoiqu'cii  paix  avec  la  cour 
de  Madrid,  l'Angleterre  attaque  quatre  frégates  es- 
pagnoles, brûle  une  de  ces  frégates,  fait  périr  trois 
cents  personnes  et  conduit  dans  scs  ports  le  reste 
de  sa  proie.  L'empereur  Napoléon  fait  saisir  sur 
la  rive  droite  de  l’Elbe  un  agent  anglais,  sir  Rum- 
boldl,  accrédité  auprès  des  villes  anscaliques.  Les 
deux  faits  sont  condamnables,  mais  du  côté  de 
l'Angleterre  se  trouve  ralrocilc  sans  remède.  Par 
l'intervention  de  la  Prusse,  sir  Rumlmldt  est  mis 
en  liberté  et  retourne  à Londres.  Qui  pourrait  ren- 
dre à la  vie  les  trois  cents  victimes  de  la  perfidie 
britannique? 

Deux  nouveaux  combattants  sont  descendus  dans 
l’arène;  la  Suède,  sous  les  drapeaux  de  l'Angle- 
terre; l'Espagne,  sous  les  drapeaux  de  la  France. 

Dès  le  milieu  de  1804,  le  parti  nnli- français 
étant  devenu  le  plus  fort  en  Russie,  le  fil  des  coali- 
tions s'est  renoué  assez  ouvertement  entre  les  ca- 
binets de  Petersbourg  et  de  Londres,  secrètement 
entre  ces  cabinets  et  celui  de  Vienne.  Entre  la  Rus- 
sie et  PAngielerrc,  l'intention  est  arrêtée  pour  un 
temps  prochain.  A Vienne,  elle  l’est  eventuelle- 
ment pour  une  date  à déterminer  plus  tard. 

La  Russie  envoie  avec  éclat  des  agents  extraor- 
dinaires à Londres,  à Vienne  elâ  Berlin.  Sans  con- 
naître l'étendue  des  projets  qu’on  forme  pour  sa 
ruine.  Napoléon  doit  s’attendre  à tout  ce  que  la 
haine  peut  imaginer  de  plus  hostile  contre  lui  et 
il  restera  au-dessous  de  la  réalité.  En  janvier  180;>, 
une  base  convenue  entre  l'Angleterre  et  la  Russie, 
j base  sur  laquelle  on  est  assuré  de  l’assentiment  de 
: l'Autriche,  est  de  « réduire  la  France  à «e<  ancien- 
I ■*  limitée,  tellce  qu'elles  existaient  arant  la  re- 
I 1*  rolulion.  » Kh  bien!  nous  le  demandons  à tout 
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homme  de  bonne  foi.  A In  place  de  Napoléon,  sup- 
posons qu’un  miracle  soudain  ait  replacé  sur  le 
trône  de  leurs  aïcui  l.ouis  Wlli  ou  Charles  X. 
Sans  connaître  avec  certitude  le  dessein  médite 
contre  la  France,  ils  le  soupçonnent,  (^ue  feront 
l^uis  WIII  et  Charles  \?  1^  France  est  p.nssée 
entre  leurs  mains  telle  que  Font  faite  les  dernières 
guerres  et  les  traités  qui  ont  termine  ces  guerres. 
On  veut  leur  enlever  ce  que  la  France  a été  forcée 
de  conquérir,  ce  que  les  traités  lui  garantissent; 
ils  sauront  le  conserver.  On  veut  particuliérement 
les  chasser  de  toute  rit.ilie;  ils  s’y  affcrniiront.  Dis- 
pensés par  leurs  ennemis  de  toute  espèce  de  ména- 
gements, ils  s’étendront  mémeen  Italie  pourmieux 
s'y  défendre.  Il  n’est  pas  un  Bourbon  de  France 
qui  n'eùl  dû  penser,  qui  n’eût  pensé  ainsi.  Ce 
qu’ils  auraient  fait,  Napoléon  le  fera. 

L'autorité  élective  a été  remplacée  en  France  par 
un  pouvoir  héréditaire.  La  république  italienne sc 
change  aussi  en  royaume.  Il  y a quelques  années, 
tous  les  cabinets  européens  auraient  béni  l’homme 
qui  eût  fait  disparaître  une  république.  Aujour- 
d'hui ce  ne  sont  plus  les  républiques  que  l’on  re- 
doute. On  craint  la  force  que  l'hérédité  donne  à la 
France. 

Gènes  et  Lacques  sont  des  dépendances  françai- 
ses, mais  quelquefois  elles  forment  des  embarras 
que  leur  incorpomtion  à la  France  ferait  évanouir. 
Gènes  demande  sa  réunion  à l'empire,  ei  sa  réu- 
nion s'opère.  Aussitôt  un  cri  de  réprobation  s’é- 
lève de  Vienne,  de  Londres  et  de  Pétersbourg.  Il 
faut  punir  l'usurpateur  qui  anéantit  un  État  indé- 
pendant! C'est  pour  venger  la  justice  méconnue 
que  l'Angleterre,  la  Bussie  et  rAutriche  vont  de 
nouveau  accourir  ensemble  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Ainsi  le  proclameront  les  manifestes  rus- 
ses et  autrichiens.  L’assertion  des  manifestes  est 
fausse.  La  réunion  de  Gènes  n’a  lieu  que  dans  le 
mois  de  Juin.  C’est  comme  nous  l’avons  vu  dès  jan- 
vier, qu'on  est  d'accord  pour  réduire  la  France  à 
$e$  anciennes  iimites.  C'est  le  1 1 avril  qu'a  été  si- 
gné le  traité  de  coopération  pour  l'accomplisse- 
ment de  ce  grand  projet,  par  conséquent,  deux 
mois  avant  la  réunion  de  Gènes. 

Napoléon  voit  grossir  l’orage,  et  cependant  il  ne 
désespère  pas  de  finir  encore  auparavant  In  guerre 
d’un  seul  coup,  de  la  finir  à Londres.  Les  flottes  et 
escadres  françaises,  sorties  de  Toulon  et  de  Roche- 
fort,  ont  à dessein  égaré  les  forces  navales  de  l’An- 
gleterre à leur  poursuite.  La  Hanche  est  libre; 
l’empercor  esta  Boulogne  avec  plus  de  cent  mille 
hommes  exercés  à un  eml>arquetnent  et  à un  dé- 
barquement rapides.  Tout  est  prêt  pour  la  des- 
cente; clic  est  possible;  clic  est  facile;  elle  dépend 
d'un  seul  homme.  Villeneuve,  s'il  est  Adèle  à scs 
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instructions,  peut,  au  commencement  da  mois 
d’août,  renforcé  par  les  escadres  françaises  et  es- 
pagnoles qui  l’attendent,  être  devant  Boulogne 
avec  plus  de  cinquante  vaisseaux  de  ligne.  Ville- 
neuve  est  au-dessous  du  rôle  qui  lui  est  confié.  Il 
va  se  faire  bloquer  dans  Cadix. 

I>es  préparatifs  de  la  coalition  nouvelle  sont  de- 
venus publics,  l^s  troupes  marchent;  l'empereur 
demande  des  explications.  Celles  qu’on  lui  donne 
révèlent  la  présence  de  la  guerre;  il  part,  il  fran- 
chit le  Rhin,  fait  une  armée  prisonnière  à IJIm,  bal 
à Austerlitz  les  deux  empereurs;  renvoie  Alexan- 
dre en  Russie,  dicte  à François  II  la  paix  dePres- 
bourg.  Le  continent  est  soumis,  mais  U souverai- 
neté des  mers  a été  assurée  aux  Anglais  par  la 
bataille  de  Trafalgar. 

l'iic  aulre  puissance  s'est  rangée  parmi  les  en- 
nemis de  Napoléon,  mais  elle  n’a  pas  été  assez  tôt 
prête  pour  le  combat,  c’est  la  Prusse.  Depuis  six 
ans,  la  Prusse  et  la  France  sont  dans  des  rapports 
intimes.  I.a  France,  depuis  six  ans,  veut  fonder  la 
paix  du  continent  sur  l'alliance  prussienne.  Dés 

1803,  pour  prix  de  cette  alliance,  le  Hanovre  a été 
offert  à la  cour  de  Berlin.  Cette  cour  voudrait 
accepter  le  Hanovre,  mais  éviter  l'alliance.  Cepen- 
dant clic  s'enhardit  par  degrés.  Après  avoir,  en 

1804,  refusé  l’alliance  sur  la  base  du  maintien  de 
l’état  existant  en  Italie,  elle  l’accepte  en  1803, 
lorsque  l'état  existant  comprend,  de  plus  que  l’an- 
née précédente,  Gènes  réunie  à l’empire  et  Lacques 
devenue  principauté  héréditaire. 

Avant  la  guerre  de  1803,  Napoléon  s’est  engagé 
avec  la  Bavière  h ne  réclamer  aucun  territoire  au 
delà  du  Rhin.  Il  fait  plus  avec  la  Prusse  : il  lui 
offre  de  prendre  avec  elle  l'engagement  de  n’ac- 
crollrc  par  l’incorporation  d’aucun  État  ni  l’em- 
pire f^'ançais  ni  le  roxaume  d’Italie.  Fidèle  à sa 
promesse  envers  la  Bavière,  il  ne  réclamera  aucun 
territoire  en  Allemagne.  Si,  par  la  paix  de  Près- 
bourg,  le  royaume  d'Italie  reçoit  un  accroissement, 
c’est  que  la  Prusse,  après  avoir,  le  13  août,  pro- 
voqué à son  tour  l’alliance,  s’y  sera  refasée  vingt 
jours  plus  tard.  Au  lieu  d’alliance  elle  ne  veut 
plus  qu'un  traité  de  neutralité;  Napoléon  y con- 
sent. F.llc  ne  veut  plus  même  de  traité  de  neutra- 
lité; il  s'y  résigne  encore. 

Sur  CCS  entrefaites  est  survenu  le  passage  de 
Bernadotte  par  Anspach.  Prusse  s’irrite;  fem- 
percur  Alexandre  accourt  à Berlin,  rarchidoc  An- 
toine l'y  suit  de  peu  de  jours,  la  Prusse  accède  a 
la  coalition;  mais  clic  ne  peut  agir  que  le  13  dé- 
cembre, cl  auparavant  elle  veut  faire  des  proposi- 

* Par  des  déclarations  verbales.  Elle  reculera  au  mo- 
ment de  U signature  du  traité. 
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lions  à renipcreur  des  Français.  Dans  l'inlervalle, 
ccIui-ci  a gagné  la  bataille  d'Austerlitz.  La  Prusse 
se  trouve  seule  en  présence  du  vainqueur. 

Tout  ce  que  Napoléon  demandait  la  veille  à la 
Prusse,  il  le  veut  encore.  Il  offre  encore  le  Hano- 
vre et  l'alliance;  seulement  celle  fois  il  parle  avec 
plus  de  précision  : l’alliance  ou  la  guerre;  l'alliance 
est  signée  à Vienne  le  111  décembre  par  le  comte 
d'Uaugwiz.  A Berlin,  on  décompose  l'ouvrage  de 
Vienne;  on  met  à l'alliance  des  conditions  qui  la 
détruisent;  on  ne  prend  le  Hanovre  qu’en  dépôt. 
On  envoie  le  comte  d’Haugwiz  à Paris  pour  faire 
agréer  les  modifications  que  l'on  propose.  La  Prusse 
n'a  pas  voulu  du  traité  tel  qu'il  a été  proposé  à 
Vienne.  La  France  déclare  que  ce  traité  n'existe 
plus.  Elle  en  dicte  un  nouveau;  elle  exige,  outre  la 
prise  de  possession  du  Hanovre,  une  rupture  im- 
médiate avec  l'Angleterre.  La  même  cour  qui  a 
rejeté  le  premier  traité,  accepte  le  second.  Quelle 
politique! 

J>a  paix  de  Prcsbourg.a  changé  la  face  de  l'Eu- 
rope. Grâce  à l'alliance  fr.iiiçaisc,  plusieurs  États 
d'Allemagne  se  sont  agrandis  et  ont  été  ém.incipés. 
Le  royaume  d’ilalie  jl^^st  accru;  les  Bourbons  de 
Naples  se  sont  retirés  eu  Sicile;  un  frère  de  Napo- 
léon règne  à Naples;  un  autre,  en  Hollande. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  le  traité  de  Presbourg 
s'exécutait  de  bonne  foi  entre  l'Autriche  et  la 
Fr.ince.  Tout  à coup  celle  execution  se  trouve  in- 
terrompue ailleurs.  Un  gouverneur  autrichien  livre 
aux  Russes  les  Bouches  du  Catlaro,  au  lieu  de  les 
remettre  aux  Français.  Braunau  ne  sera  pas  éva- 
cué; les  troupes  françaises  prolongent  leur  séjour 
en  Allemagne. 

La  mort  qui,  en  1801,  avait  enlevé  à ta  France 
un  allié  puissant  dans  Paul  1**%  lui  enlève,  en  1806, 
un  redoutable  ennemi,  M.  Pilt.  M.  Fox  lui  a suc- 
cédé; la  paix  n’est  plus  impossible.  La  négocia- 
tion s’ouvre  sous  d’heureux  auspices;  elle  avance 
peu;  les  Anglais  veulent  une  négociation  commune 
avec  la  Russie;  la.  France  veut  une  négociation 
séparée  avec  chacune  des  deux  puissances. 

Des  ouvertures  ont  eu  lieu  entre  la  France  et  la 
Russie  à l’occasion  des  Bouches  du  Caltaro;  des 
paroles  de  paix  ont  clé  articulées.  Un  plénipolcn- 
ti.iirc  russe  se  rend  à Paris.  La  négociation  marche 
rapidement. 

Le  âO  juillet,  tout  est  d'accord,  circonstance 
d’autant  plus  heureuse  pour  Napoléon  que,  peu 
de  jours  auparavant,  la  face  de  l'Allemagne  a été 
changée  et  que  ce  changement  n’a  pas  empêché 
le  plénipotentiaire  russe  de  passer  outre  à la  signa- 
ture de  la  paix. 

Le  changement  que  vient  d'éprouver  l’Allema- 
gne  est  l’elTel  de  la  confédération  du  Rhin,  dont 


Napoléon  est  le  protecteur.  Par  l’acte  de  la  confé- 
dération, les  princes  qui  en  font  partie  ont  rompu 
leurs  liens  avec  l'empire  germanique.  F>n  abdi- 
quant le  litre  d'cmpcrcur  d’Allemagne,  François II 
a complété  la  dissolution  de  cet  empire. 

\ji  tr.iilédela  coiifédéralioa-du  Rhina  été  com- 
muniqué à la  Prusse  avec  déclaration  de  l'assenti- 
ment de  la  France  à la  formation  d'une  confédéra- 
tion semblable,  sous  son  protectorat,  dans  le  nord 
de  l’Allemagne.  H ne  reste  plus  qu'à  conclure  la 
paix  avec  rAnglclcrrc.  L'espoir  en  est  permis. 
Après  une  longue  résistance,  lord  Varmoulh  vient 
ciiUn  de  remettre  ses  pleins  pouvoirs.  I>a  position 
de  la  France  semble  admirable.  Ces  beaux  jours 
ne  sont  pas  longs. 

Le  gouvernement  anglais  blâme  la  démarche  de 
son  plénipotentiaire.  Il  reproche  à la  Russie  sa  dé- 
fection et  l'excite  à rejeter  le  traité  de  paix  qui 
vient  d'clrc  conclu,  en  son  nom,  avec  la  France. 
Il  révèle  à la  Prusse  le  cunsenlcmeiit  donne  par 
Napoléon  à la  restitution  du  Hanovre. 

Tout  change  à Pélersbourg  et  à Berlin.  En 
Prusse,  on  assiégp  le  roi  de  rapports  mensongers  ; 
on  lui  montre  la  France cnvahissanlla  Weslphalic; 
la  Bavière  envahissant  Bayreulh;  les  légations  fran- 
çaises promcllanl  les  dépouilles  prussiennes  à tout 
Étal  qui  voudra  s'allier  à Napoléon;  la  France  et 
la  Russie  s'unissant  pour  dépouiller  la  Prusse  et 
créer  un  royaume  de  Pologne  dont  le  roi  serait  le 
grand-duc  Constantin.  Le  10  août,  l'armée  prus- 
sienne a été  mise  sur  le  pied  de  guerre. 

A Pélersbourg,  le  parti  angles  l'emporte.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  prince  Czartoriski, 
cède  la  place  au  baron  de  Budberg;  l'empereur 
Alexandre  refuse  sa  raliGcalion  au  traité  du  âO 
juillet,  et  forme  des  prétentions  nouvelles. 

Cependant  la  Prusse,  malgré  la  mobilisation  de 
j son  armée,  continue  ses  démarches  pour  organiser 
I sa  confédération  du  Nord.  Napoléon,  qui  eût  favo- 
‘ risc  la  Prusse  amie,  .suscite  des  difficultés  à la 
I Prusse  armée  pour  le  combattre.  Un  s'aigrit;  la 
rupture  est  inévitable. 

L’Angleterre  le  voit;  ce  n'est  plus  M.  Fox  qui 
dirige  sa  politique.  Atteint  depuis  quelque  temps 
d’une  maladie  sans  remède , ce  ministre  meurt. 
Plus  de  pensée  de  paix.  On  ne  respire  maintenant 
que  la  guerre.  Napoléon  tâche  d'en  ôter  tout  pré- 
I texte.  Ce  que  l’Angleterre  désire  pour  elle-même, 
il  le  lui  accorde.  Elle  convient  qu'elle  est  satisfaite 
en  ce  qui  la  concerne,  mais  elle  veut  en  outre  tout 
ce  que  veut  la  Russie.  Sur  les  demandes  de  celle 
dernière  puissance,  l’empereur  fait  aussi  des  con- 
; cessions;  il  montre  l’iiilenlion  d’en  faire  d’autres 
I encore,  mais  la  Prusse  est  prêle,  la  guerre  va  s’ou- 
vrir ; l'Auglelerre  rompt  la  négociation  ; son  pléni- 
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)M)tcnliaire  part,  et  les  Français,  que  la  Prusse  ! 
vient  de  sommer  d'évacuer  rAilemagnc,  marchent 
à la  rencontre  de  celte  puissance. 

Deux  batailles  en  un  jour,  léna  et  Aucrstaedt, 
ont  vu  tomber  rarmée  prussienne,  et,  avec  elle,  la 
monarchie  de  Fré<léric  II.  Places  fortes,  citadelles, 
corps  d'armée  épars  en  pleine  campagne,  toulca>  : 
pilule.  Les  capitulations  aulrichicnnes  de  180)5,  ' 
tant  insultées  en  Prusse,  sont,  en  180G,  dépassées 
par  les  capitulations  prussiennes. 

Napoléon  est  à Berlin;  il  y marque  son  séjour 
par  la  mesure  la  plus  terrible  qui  ait  jamais  été  | 
prise  contre  l'Angleterre,  le  blocus  continental. 
Pour  une  suspension  d'armes,  comme  pour  la  paix 
même,  les  négociations  avec  la  Prusse  ont  échoué. 
1/armée  française  entre  en  Pologne;  elle  traverse 
Varsovie,  bat  les  Busses  à PuUusL  et  à (iolymin, 
reste  maîtresse  du  champ  de  bataille  d'Eylau  cl 
prend  scs  quartiers  d’hiver. 

l«a  Pologne  tout  entière  aurait  pu  courir  aux 
armes,  si  Napoléon  eût  voulu  i'y  appeler.  Napoléon 
s'abstient  d'encourager  une  ardeur  imprudente 
qui,  en  le  servant,  pourrait  ne  préparer  qu'un  re- 
«Jüublcment  de  souiTrancc  aux  provinces  soumises 
a la  domination  autrichienne  ou  russe.  Des  députés 
de  ces  provinces  lui  uiïrcnt  leur  dévouement  et 
leurs  bras.  C’est  lui  qui  les  refuse,  c'est  lui  qui  les 
met  en  garde  contre  les  périls  auxquels  iis  s'expo> 
sent  et  dont  il  n'a  pas  la  certitude  de  pouvoir  leur 
épargner  les  suites,  (luanl  aux  provinces  polonai- 
ses dépendantes  de  la  Prusse,  sa  résolution  est  dif- 
férente. Celles-là,  il  les  organise,  il  accepte  leur 
coopération,  parce  qu'avec  rintcntioii  de  les  alTran- 
cliir  il  croit  en  avoir  la  possibilité  ^ 

Dans  les  derniers  mois  de  180G.  une  armée  russe 
a envahi  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Vala-  | 
chic.  La  guerre  a été  déclarée  à la  Uussie  par  la 
Porle-Otlomanc. 

Les  Anglais  ont  appuyé  les  Busses.  1^  divan,  au 
roinmeiicemcnt  de  IH07,  a de  même  déclaré  la 
guerre  aux  Anglais,  l ne  flotte  brilamiiquea  me- 
nacé Constantinople;  clic  a été  obligée  de  repasser 
les  Dardanelles.  L'Angleterre  fait  une  descente  en 
Egypte  d’où  elle  est  bicnlbt  chassée.  Napoléon  a 
conclu  sous  sa  tente  des  alliances  avec  les  ambassa- 
deurs de  Turquie  et  de  Perse. 

Danlxig  a succombé;  la  campagne  vient  de  so 
rouvrir.  Heilsberg  et  Friedland  ont  été  pour  Par-  \ 

j 

' Lc‘*i  Polotuiü  cux-mèmes,  éclairés  sur  les  obsiacles  | 
qui  s’opposent  k IViitiére  rccomposilion  de  leur  an-  i 
eituinc  cxislciice,  savaient  gré  A Na]Mdéoit  de  ce 
«tirait  voulu  faire,  tout  en  s'alFIigcant  qu'il  ne  fit  pas 
ee  qu'ils  auraient  désiré.  Aussi  lui  resLeroiit-iis  inviola- 
blcment  attaebés  jusqu'à  son  dernier  jour.  «Biens  dit-  ] 


méc  russe  ce  qu'ont  été  léna  et  Auerstaedt  pour 
l’armée  prussienne.  Des  paroles  de  paix  ont  été 
I portées;  la  paix  a été  faite  au  moment  où  les  deux 
empereurs  se  sont  embrassés  au  milieu  du  Niémen; 
et  ce  n'est  pas  In  paix  seulement  qu'a  produite  leur 
entrevue,  c'est  une  alliance. 

Non  contente  de  rejeter  la  médiation  de  la  Bus- 
sie.  PAnglctcrrc  bombarde  G)peiihague  et  enlève 
la  flotte  danoise.  La  Bussic  déclare  tous  rapports 
rompus  entre  elle  et  l'.Angletcrre.  Par  Puiiion  de 
la  Russie  à la  France  et  par  l’inOucncc  de  cette 
union,  l’Angleterre  sc  trouve  repoussée  de  tous  les 
ports  du  continent.  Là  est.  scion  moi,  le  point  cul- 
minant de  la  puissance  de  Napoléon.  Ses  posses- 
sions s'clcndronl  encore;  sa  véritable  force  ne 
s'accroîtra  plus. 

Il  en  est  de  même  de  son  autorité  en  France. 
Éblouie  de  sa  gloire  au  dehors,  de  l'importance  de 
ses  travaux  au  dedans,  la  France  sc  livre  sans  ré- 
serve à un  pouvoir  qu'elle  ne  limite  plus  et  qui  ne 
sait  pas  se  limiter  lui-m^me.  Tout  lui  est  dévoué 
par  enthousiasme,  par  intérêt  ou  nécessité.  Les  en- 
traves constitutionnelles,  dont  le  maintien  eût  été 
un  bienfait  pour  lui-méme,  ont  cédé  à son  esprit 
dominateur;  ses  volontés  n’ont  plus  d’obstacles  à 
craindre. 

Déjà  sa  dynastie  tient  une  grande  place  dans 
les  annuaires  européens.  Trois  de  ses  frères  sont 
rois;  scs  beaux-frères  grands-ducs  ou  princes.  Des 
mariages  ont  joint  sa  famille  aux  maisons  de  Ba- 
vière, de  Bade  cl  de  Wirlcmbcrg.  Si  une  autre  al- 
liance, plus  éclatante  encore,  ti'a  lieu  que  plus 
tard,  dès  Tilsill  elle  est  possible. 

Oùc  devient  cependant  riiériticr  des  anciens  rois 
de  France?  L’Angleterre  elle-même  n'ose  plus  le 
reconnaître. 

Jamais  monarque  ou  citoyen,  prince  nouveau  ou 
souverain  héréditaire,  soit  dans  l’antiquité,  soit 
dans  les  temps  modernes,  n’a  exercé  une  aussi 
va.sle  influence  que  Napoléon,  et  surtout  une  in- 
fluence qui  fût,  à l’instar  de  la  sienne,  le  produit 
de  ses  actes  comme  politique  et  comme  guerrier. 
De  quels  cléments  était  composé  le  monde  soumis 
par  Alexandre,  comparativement  avec  ceux  dont 
se  forme  l'Europe  actuelle?  (Qu'étaient  les  empires 
d'Asie  cl  leurs  moyens  de  résistance,  mis  en  paral- 
lèle avec  les  monarchies  de  Prusse,  de  Russie  cl 
d'Autriche?  (Quant  à César,  qui  ne  fit  qu'une  guerre 

» fiTentsen  cela  de  ces  peuples  inviisfuges  qui  insulté- 

* real  plus  tard  au  colosse  iumbé,  les  Polonais,  dit 
VI  l*Aia(on'eH  tlet  léytoH»  polonaise»  en  Ilaliej  M.  Léo- 
» nard  Chodiko,  sucrombcroiil  en  rangs  serrés  autour 

• «le  ce  drapeau  qu'ils  ont  juré  de  défendre.  • 
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pour  Rome  et  dont  h principnic  gloire  fut  de  vain> 
cre  dans  les  guerres  civiles*  quel  avantage,  sous  ce 
rapport  seul,  n’a  pas  sur  lui  Napoléon  dont  tous 
les  triomphes  furent  obtenus  sur  l'ennemi  étran* 
ger?  Dans  des  siècles  moins  éloignes*  pour  domi- 
ner l'Kumpc.  fallut-il  autant  de  génie  à Charle- 
magne et  à Charles -<)uint?  Considéré  en  1807, 
Napoléon  s’élève  comme  le  plus  éclatant  de  ces 
phares  animés  que  la  Providence  fait  briller  de  loin 
en  loin  sur  l’Océan  des  âges,  pour  montrer  de  quels 
prodiges  est  capable  le  développement  le  plus  com- 
plet de  l'intelligence  humaine*  secondé  dans  son 
action  de  toute  la  faveur  de  la  fortune.  Ces  phé- 
nomènes de  grandeur  et  de  puissance  portent-ils 
avec  eux  le  bonheur  pour  les  peuples?  Le  bonheur? 
Non*  mais  ils  donnent  à l'ordre  social  des  secous- 
ses qui  ne  soot  pas  sans  résultat  utile  pour  l’hu- 
manité. Jusqu’à  présent,  les  efforts  qu'a  faits  Napo- 
léon, même  au  milieu  de  la  guerre,  pour  ouvrir  à 
la  nation  française  toutes  les  sources  de  richesse 
et  de  prospérité  domestiques,  rendent  l’opinion 
indulgente  en  vers  lui.  Non-seulement*  dans  le  cours 
doses  campagnes,  malgré  son  éloignement  de  la 
France,  sa  pensée  vivifiante  se  révèle  et  agit  sur 
tous  les  points  de  l'intérieur,  mais  le  commerce* 
l'industrie  s’élancent  à la  suite  de  ses  armées  et 
vont  recueillir  une  part  de  ses  conquêtes.  En  fa- 
veur du  bien  qu’il  aura  voulu,  on  lui  pardonnera 
longtemps  le  mal  qu’il  aura  fait.  Au  moment  de 
In  paix  de  Tilsitt,  le  mal  qu'il  a pu  déjà  faire 
est  oublié,  comme  s’il  eût  été  un  moyen  indis- 
pimsablc  pour  arriver  au  point  où  l'on  est  par- 
venu* et  il  ii'est  pas  d’espérance  que  ne  permette 
l’avenir. 

Jusqu'à  présent,  le  rôle  de  l'bistorien  a été  en 
général  doux,  heureux  et  brillant;  chaque  année, 
désormais,  sa  lâche  va  devenir  plus  pénible.  Tou- 
tefois nous  devons  faire  ici  une  observation  qui, 
peut-être,  eût  été  mieux  placée  au  commencement 
de  notre  travail  : elle  porte  sur  un  penchant  hono- 
rable du  caractère  français  contre  lequel  il  est  à 
désirer  que  le  lecteur  se  tienne  en  garde,  s’il  ne 
veut  s’égarer  dans  ses  jugements.  Ce  n’csl  pas  à la 
France  que  l'on  peut  reprocher  l’égoîsine  comme 
nation.  Jamais  peuple  ne  fit  si  bon  marché  de  lui- 
méme  à l’amour-propre  etranger  que  le  peuple 
français.  C'est  parmi  nous  une  habitude  généreuse, 
désintéressée,  héroïque  même,  si  l'on  veut,  mais 
Irès-impolitique,  car  on  en  profile  à notre  désavan- 
tige,  de  tout  pardonner  aux  puissances  étrangè- 
res, de  permettre  à leur  ambition  l'essor  le  plus 
illimité,  d'admettre  comme  légitimes  leurs  plus 
coupables  usurpations,  tandis  que  pous  condam- 
nons pour  nous,  pour  notre  gouvernement,  ce  que 
nous  approuvons  pour  les  autres. 


Des  longtemps  tout  équilibre  a été  rompu  en 
Europe.  Les  puissances  de  premier  ordre  n'ont 
point  d'autre  idée  que  des  idées  d'agrandissement* 
Lorsqu’elles  $c  sont  armées  nominalement  contre 
la  révolution  française,  elles  se  sont  armées  en  effet 
pour  conquérir. 

A Valenciennes,  à Condé*  l’Autriche  en  a-t-elle 
fait  mystère?  plus  tard,  clic  ne  dissimule  pas  que 
son  principal  objet  dans  la  guerre  est  la  possession 
de  ritalie. 

Toulon , <^)uiberon,  crient  assez  haut  que  dé- 
truire notre  marine  est  la  constante  pensée  de 
l’Angleterre.  Est -ce  pour  l’équilibre  européen 
qu’elle  exécute  ou  tente  des  conquêtes  auxAnlilles, 
dans  rinde,  en  Afrique  et  dans  l'Amérique  méri- 
dionale? 

Chaque  jour  la  Russie  s’étend  aux  dépens  de  la 
Turquie  et  de  la  Perse. 

Les  empiétements,  les  spoliations  auxquels  se 
livrent  ccsc.ibinets,  notre  indulgence  les  considère 
comme  les  effets  tout  nalurelsd’une  politique  juste 
et  bien  entendue.  Cesl  pour  nous-mêmes  que  nous 
réservons  toute  notre  sévérité. 

Que  notre  gouvernement,  qui  n’a  conquis  du 
territoire  étranger  qu’en  repoussant  l'invasion  de 
notre  propre  sol,  retienne,  pour  prix  des  victoires 
qu’on  l'a  cuiitrainl  de  remporter,  la  dixième  partie 
de  ce  qui  a été  occupé  par  scs  armes;  qu’il  sc 
venge  de  la  première  coalition  en  se  donnant  la 
Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin  ; de  la  seconde, 
en  gard.ant  le  Picinonl;de  la  troisième,  en  plaçant 
dans  son  système  fédératif  Naples  et  Venise  ; de  la 
quatrième,  en  réduisant  la  monarchie  prussienne, 
c'est  lui  qu’on  accuse  d’immodéralion . lorsque, 
même  avant  la  guerre  de  18Ui$.  dans  le  désir  d’as- 
surer la  paix  du  continent,  en  offrant  son  alliance 
à la  Prusse,  il  lui  proposait  d'établir  pour  condi- 
tion fondamenUle  qu'en  cas  de  guerre  « aucun 
n État  ne  serait  incorporé  ni  à l'empire  français  ni 
I » au  royaume  d’Italie,  n 

Quand  rAnglcterrc,  la  Russie  et  l'Autriche  sont 
lancées  dans  le  vague  d’une  extension  perpétuelle. 

{ la  France*  appelée  par  elles  sur  le  champ  de  ba- 
: taille,  peut-elle  rester  une  puissance  circonscrite? 
I Est-il  en  son  |K)uvoir  d’avoir  une  limite  fixe,  quand 
les  autres  n’en  ont  pas;  lorsque,  le  lendemain  de 
' la  paix,  on  lui  conteste  de  nouveau  la  frontière  que 
i les  traités  lui  ont  assurée  la  veille?  L’Angleterre. 

l’Autriclie.  la  Russie  et  la  France  sont  donc  des 
! puissances  egalement  dépourvues  de  barrières,  des 
' puissances  également  cnvahiss.'mtes.  A la  fin  de 
chaque  guerre,  on  ne  fait  que  marquer  le  point 
^ d'où  partira  la  guerre  prochaine,  et  chacune  le 
I marque  le  plus  loin  qu’elle  peut  sur  le  terrain  de 
I l’ennemi. 
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Ce  n>$t  pas  la  France,  ce  n’est  pas  Napoléon  qui 
a donne  cet  exemple.  Le  fruit  de  nos  premières 
campagnes  n’avait  fait  que  nous  rendre,  dans  l'or- 
dre européen,  la  part  de  prépondérance  que  nous 
avions  perdue  par  le  partage  de  la  Pologne.  I^in 
de  nous  laisser  cette  compensation,  jamais  l’An- 
gleterre n’a  donné  une  sanction  définitive  à l'ac- 
quisition de  la  Belgique  par  la  France.  l>orsque 
Rome  et  Hambourg  étaient  des  villes  françaises, 
c'était  encore  pour  la  Belgique  que  Napoléon  avait 
à combattre  contre  l’Angleterre.  Tranchons  la 
question  d'un  seul  mot.  en  portant  nos  regards 
vers  les  temps  qui  vont  suivre.  Cet  homme  qui,  à 
en  croire  scs  ennemis,  était  le  fléau  du  monde, 
Napoléon  a succombé.  Qu'ont  fait  les  héritiers  de 
sa  suprém.ntic,  ces  amis  du  genre  humain,  ces  ven- 
geurs des  droits  des  nations  et  de  l’indépendance 
des  gouvernements?!^  monde  sans  doute  est  libre 
par  eux?  Ils  l’ont  partagé 

Ici  SC  termine  la  partie  de  mon  ouvrage  dont  la 
publication  a été  annoncée;  mais,  sans  anticiper 
sur  l’avenir,  il  est  un  fait  actuel  que  je  dois  con- 
stater. C'est  à 1807  qu’appartient  le  germe  d’où 
sortira  la|>erlede  Napoléon. 

Pour  forcer  l’Angleterre  â la  paix  conformément 
à l’alliance  de  Tilsitt,  la  Russie  doit  agir  contre  la 
8uède;  la  France,  contre  le  Portugal;  ou,  pour  tra- 
duire plus  largement  la  pensée  des  deux  empereurs, 
la  Russie  laisse  à Napoléon  pleine  liberté  d'action 
sur  le  midi  de  l'Europe;  la  France  laisse  à l’empe- 
reur Alexandre  une  égale  liberté  dans  le  Nord,  en 
cequi  concerne  la  Suède,  et  de  plusil  lui  failespé- 
rer  une  certaine  tolérance  du  cOté  de  la  Turquie. 
En  conséquence  de  ces  concessions  réciproques, 
la  France  se  trouvera  engagée  dans  l’horrihie  guerre 
d'Espagne;  la  Russie,  dans  une  guerre  dont  les 
dangers  seront  insigniflnnts,  les  résultats  certains, 
l'avantage  immense  et  immédiat,  l’acquisition  de 
la  Finlande.  La  France  pensera  qu’une  si  belle  ac- 
quisition doit  suflire  à la  Russie.  Alexandre  ne  s’en 
contentera  pas. 

t'n  moment.  Napoléon  a admis  la  possibilité  d’un 
partage  éventuel  de  l’empire  ottoman.  Dans  l'é- 
ventualité. l’empereur  Alexandre  a voulu  voir  une 
certitude.  Aussi  le  partage  ne  cessera-t-il  d’être  ré- 
clamé par  ce  prince.  Napoléon  s'y  refusera  par  un 
double  motif.  Il  le  repoussera,  sous  le  point  de 
vue  politique,  parce  que  le  lot  de  la  France,  quel- 
que magnilique  qu'il  fût,  serait  toujours  une  source 
d’embarras  et  de  dangers,  tandis  que  celui  de  la 
Russie  serait  tout  en  réalités  et  en  valeurs  positives. 
11  le  repoussera,  sous  le  point  de  vue  militaire,  parce 

* Les  faits  ont  déjà  fait  voir  si  te  partage  était  défi- 
mtif. 


qu'il  regarde  l'empire  turc  comme  un  marais  qui 
empêche  la  Russie  de  le  déborder  par  sa  droite. 
De  lè  refroidissement  graduel  entre  les  deux  em- 
pereurs. Ainsi  Napoléon,  après  une  déviation  pas- 
sagère, revient  au  système  fondamental  du  cabinet 
de  Versailles,  système  qui  est  celui  de  toutes  les 
grandes  puissances  et  aussi  de  quelques  puissances 
de  second  ordre.  Peut-être  même  le  système  au- 
quel il  se  dévoue  est-il  d'un  intérêt  moins  vif, 
moins  prochain  pour  lui  que  pour  l’Angleterre,  sa 
perpétuelle  ennemie;  pour  l'Autriche,  son  ennemie 
intermittente;  pour  la  Prusse,  qu’il  vient  de  coin- 
ballre;  pour  la  Suède,  qu’il  combat  encore.  Aux 
yeux  de  la  vieille  politique  des  cabinets,  il  estam- 
plcmenljustifié,  trop  bien  juslilîé  peut-être,  car  le 
cours  du  temps  qui  révèle  la  vanité  des  calculs 
humains,  nous  montre  déjà,  sous  un  jour  nouveau, 
la  politique  â laquelle  on  attachait  une  si  haute 
importance.  Aujourd’hui,  à vingt  années  seule- 
ment de  distance,  l'extension  de  la  Russie  vers 
Constantinople,  l’occupation  même  de  Constanti- 
nople par  la  Russie,  ainsi  que,  dès  Tilsitt,  Alexan- 
dre en  formait  la  demande  à Napoléon,  pourraient 
encore  être  une  calamité  pour  l'Angleterre  et  pour 
l'Autriche,  mais  un  ne  tient  plus  pour  démontré 
que  c'en  fût  une  également  pour  le  reste  de  l'Eu- 
rope, et  particulièrement  pour  la  France.  C’est 
toutefois  à cette  prévention  du  temps  que  l’empe- 
reur Napoléon  a,  sans  le  prévoir,  lié  sa  destinée. 
C'est  d'une  opinion  anlcrieurcmcnt  établie,  opi- 
nion plus  ou  moins  juste  en  ellc-méme,  et  dont  la 
sagesse  est  depuis  devenue  problématique,  qu'il  va 
faire  dépendre,  en  la  soutenant  avec  trop  de  fer- 
meté, le  sort  de  son  propre  empire.  Un  jour,  on 
attribuera  sa  chute  à vingt  causes  difTércnles.  à des 
causes  matérielles  ou  morales,  comme  la  guerre 
d'Espagne  cl  la  compression  des  idées  libérales  en 
France.  Sans  examiner  la  part  de  concours  acces- 
soire que  chacune  de  ces  causes  a pu  exercer  sur 
le  renversement  du  gouvernement  impérial,  H est 
une  cause  première  qui,  d’un  aveu  unanime,  a dé- 
veloppé ou  fortifié  toutes  les  autres,  c'est  la  guerre 
de  Russie.  Or,  l.a  guerre  de  Russie  a eu,  ce  que  gé- 
néralement on  ignore,  sa  véritable  racine  dans  la 
question  turque.  De  cette  question  est  né  le  dis- 
sentiment qui  s’est  gr.iduellernenl  fait  sentir  entre 
les  cabinets  de  Paris  et  de  l'élersbourg.  et,  dans  la 
rupture  que  ce  dissentiment  a produite,  sc  trouve 
le  principe  décisif  de  la  ruine  de  Napoléon.  Il  en 
résulte  qu’en  dépit  de  tous  scs  torts  sous  d'autres 
points  de  vue,  en  dépit  de  ses  erreurs,  de  scs  fau- 
tes, c’est  à des  idées  saines  ou  réputées  telles  qu’il 
faut  faire  remonter  l'origine  de  sa  perle.  Deux 
idées  principales  ont  notoireincnl  dominé  sa  poli- 
tique, l’une  dès  le  jour  de  son  avénemont  au  pou- 
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voir,  Tautrc  plus  particulièrement  depuis  1807. 
Pans  sa  lutte  pour  le  triomphe  de  la  première, 
la  répression  du  despotisme  maritime  de  l’Angle- 
terre, il  était  le  défenseur  des  droits  de  tous  les 
peuples,  le  champion  du  genre  humain.  Dans  son 
attachement  à la  seconde,  la  protection  de  la  Tur- 


quie, il  se  dévouait  pour  le  maintien  d’un  système 
considéré  alors  comme  étant  d'un  intérêt  européen. 
Ainsi  en  réalité  il  périra  pour  n’avoir  pas  voulu 
sacrifier  aux  Anglais  la  liberté  des  mers;  il  périra 
pour  n’avoir  pas  voulu  sacriûer  à la  Russie  l’exis- 
tence ni  même  l’intégralité  de  l’empire  ottoman. 


FIN. 
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